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DE  LA  QUATRIÈME  SÉRIE 


Le  Journal  des  Économistes  a  achevé,  avec  le  numéro  de  décem- 
bre 1877,  sa  trente-si^sième  année,  la  douzième  et  dernière  de  sa 

TROISIBICB  siaiB  DUODBCBNNALB. 

II  commence  avec  le  présent  numéro  sa  quatrième  série. 

Nous  reproduisons,  comme  nous  le  faisons  chaque  année,  quel- 
ques indications  bibliographiques  sur  la  Collection  du  journal,  de 
plus  en  plus  importante  par  le  nombre  croissant  de  ses  vojumes, 
autant  que  par  la  multiplicité  des  questions  qui  y  sont  traitées  à 
diverses  reprises,  sous  divers  aspects  et  par  des  auteurs  différents, 
bien  que  la  direction  et  la  rédaction  soient  toujours  restées  Qdèles 
audrapeau.de  la  science,  au  milieu  de  tant  d'événements  de  toutes 
sortes. 

La  première  série  ditodécennale  se  compose  de  i53  livraisons  ou 
num^s,  de  décembre  1841  jusqu'à  décembre  1853,  formant  37 
volumes  et  quatre  périodes  triennales,  terminées  chacune  par  une 
table  alphabétique  raisonnée  des  matières  et  des  auteurs  qui  ont 
concouru  à  la  Revue. 

Les  153  livraisons  et  les  37  volumes  de  cette  première  période 
duodécennale,  ou  première  série,  sont  distribués  comme  suit: 

9  volumes,  numéros  1  à  36,  décembre  1841  à  novembre  1844 

9   —  —    37  à  72,   —    1844  à   —   1847 

9   -_  _    73  à  116,   —    1847  à   —   1850 

10   -  —   117  à  153,   —    1850  à  décembre  1853 
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Les  livraisons  ont  été  mensueUes  jusqu'en  mars  1848.  Après  les 
événements  de  février,  le  Journal  parut  deux  fois  par  mois  (pour 
suivre  la  rapidité  des  événements][économiques)  jusqu'à  la  fin  de 
Tannée  ;  il  reprit  alors  sa  forme  ordinaire,  pour  la  conserver  jus- 
qu'en mai  1852,  époque  à  laquelle  la  nouvelle  législation  sur  la 
presse  nécessita,  pendant  quelques  iribis,  la  réunion  de  deux  livrai- 
sons en  une  seule,  pour  éviter  la  dépense  et  la  macalation  du 
timbre. 

A  partir  de  janvier  1863,  par  suite  de  nouvelles  dispositions,  les 
numéros  eurent  au  moins  10  feuilles,  afin  d'échapper  au  fisc,  et 
n'ont  pas  cessé  d'être  mensuels. 

La  deuxième  série  duodécennale  a  commencé  en  janvier  1854.  Les 
12  livraisons  ont  dès  lors  correspondu  aux  douze  mois  de  Tannée. 
C'est  aussi  à  partir  de  cette  époque  qu'au  titre  de  Journal  des  Éco^ 
nomistes  a  été  ajouté  le  sous-titre  de  «  Revue  de  la  science  écono- 
mique et  de  la  statistique  »,  qui  précise  encore  mieux  Tobjet  de  la 
publication. 

Cette  deuxième  série  se  compose  donc  de  144  livraisons  men- 
suelles, soit  de  48  volumes,  à  raison  de  4  volumes  par  an,  distri- 
bués, à  cause  des  tables^  en  deux  périodes  quinquennales  et  une 
période  biennale. 

20  volumes,  numéros     là    60,  janvier  1854  ft  décembre  1858 

20        —  —         61  à  120,      —       1859  &        —       1863 

8       .  >-       121  à  144,      —      1864  à       —       1865 

La  troisième  série  duodécennale  a  commencé  en  janvier  1866  et 
vient  de  se  terminer  avec  la  fin  de  1877. 

Les  douze  années  parues  de  cette  troisième  série  forment  144 
numéros,  soit  48  volumes,  distribués,  h  cause  des  tables  analyti- 
ques,  en  quatre  périodes  triennales  : 

12  volumes,  numéros  1  à    36,  janvier  1866  à  décembre  1868 

12       —             —  37  à    72,      —      1869  à  —       1871 

12        —              —  73  à  108,      —      1871  à  —        1873 

i2       —              -  109  à  144,      —      1874  à  —       4877 

Indépendamment  des  tables  de  chaque  volume,  les  années  1875, 
1876  et  1877  sont  terminées  par  une  tabk  alphabétique  des  ma- 
tières et  des  auteurs. 

En  résumé,  la  collection  coicPLéTB  du  Journal  des  Economistes 
comprend  en  ce  moment,  au  début  de  la  trente-septième  année  de 
la  fondation,  trois  séries  contenant  441  numéros  ou  livraisons, 
formant  132  volumes. 
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La  fondation  du  Jot^moi  iet  Èconomùin  a  été  Id  point  de  départ 
d'une  nouvelle  ère  pour  rËconoinie  politique»  sâ  créatkxn,  qui 
remonte  à  décembre  1841,  a  été  moins  une  entreprise  commerciale 
qu'une  ceuvre  scientiilqae  destinée  à  la  défense  et  à  la  vulgahaa^ion 
de  cette  belle  science  sur  laquelle  les  Quesnay,  les  Turgot,  les 
Adam  Smith,  les  Malthus,  les  J.-B.  Say,  les  Ricardo,  les  Boem, 
les  Mac  Gulloch,  ies  Dunoyer»  les  Bastiat,  les  Mill,  etc.,  ont  jeté 
un  si  grand  éclata  et  qui  importe  tant  au  progrès  de  la  dvilisatioii. 

Sa  haute  impartialité,  la  sévérité  de  ses  doctrines,  le  mérite  de 
sa  rédaction»  les  noms  et  le  nombre  de  ses  collaborateurs  lui 
ont  conquis  rapidement  les  suf&agea  de  tout  ce  que  TEurape 
compte  d'hommes  éminents,  d'esprits  judicieux  et  éclairés. 

«  En  parcourant  les  tables  analytiques  du  journal,  on  voit  qu'il 
n'est  pas  une  seule  des  questions  fondamentales  de  l'Economie 
politique  qui  n'ait  été  abordée.  Les  principes  ont  reçu  de  féconds 
développements,  des  aperçus  nouveaux  ont  été  présentés,  la  marche 
progressive  de  la  science  a  été  suivie,  et  souvent  môme  heureuse- 
ment hâtée.  Les  faits  présents,  les  modifications  proposées  ou 
introduites  dans  la  législation  économique  ont  été  discutés  et  ap- 
préciés... En  un  mot,  le  Journal  des  Economistes  a  été  fidèle  à  sa 
mission  (1).  » 

Les  lecteurs  trouvent,  parmi  les  collaborateurs  de  ce  recueil,  les 
noms  des  publicistes  et  des  hommes  d'État  qui  se  sont  le  plus 
occupés  de  nos  jours,  des  questions  économiques.  Ce  remarquable 
concours  d'écrivains  éminents  se  rencontrant  sur  le  terrain  neutre 
delà  science,  l'indépendance  qui  a  toujours  présidé  à  sa  rédaction, 
les  soins  qui  ont  été  donnés  à  sa  publication,  ont,  nous  le  répétons, 
non  sans  quelque  orgueil  pour  la  mémoire  du  fondateur,  M.  Guil- 
laumin,  créateur  de  la  libraire  d'économie  politique,  fait  du  Journal 
des  Économistes  une  Revue  hautement  appréciée  de  tous  les  hom- 
mes d'étude  et  de  savoir  (2). 

Les  lecteurs  de  ce  recueil  y  rencontrent,  dans  une  judicieuse  pro- 
portion, soit  l'exposition  des  théories  et  la  discussion  des  faits  et 
des  questions  d'applicatiou,  soit  le  texte  et  l'analyse  des  Lois  éco- 
nomiques, des  Documents,  des  Publications  nouvelles,  des  diverses 
Controverses  économiques  ou  sociales. 


(1)  Horace  Say,  Introduction  à  la  deuxième  série. 

(2). . .  A  periodical  wbich  bas  no  mal  as  a  médium  of  disouBsions  oouflned  ex 
olualyely  to  que8iioii£  wbich  can  be  solved  only  by  tbe  aid  of  économie  science^ 
in  tbe  bigbeat  acceptation  of  tbat  term.,  (Thomas  Tooke.  On  the  bank  charter 
aet.  1856.) 
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La  Revue  de  la  science  économique  se  distingue  des  autres 
Hevues  françaises  qui  s^occupent  plus  ou  moins  de  questions  éco- 
nomiques :  d'une  part,  en  ce  qu'elle  n'a  pas  besoin  de  sacrifier  le 
fond  des  questions  à  de  certaines  exigences  de  forme  ou  de  polé- 
mique auxquelles  sont  tenus  les  recueils  plus  littéraires  ou  plus 
politiques;  et  d'autre  part^  en  ce  qu'elle  est  la  seule  qui  embrasse 
l'ensemble  des  questions  économiques.  Elle  ne  se  propose  pas  non 
plus  le  même  but  que  diverses  feuilles  hebdomadaires  venues  après 
elle,  se  publiant  en  divers  pays  avec  un  titre  analogue,  qui  ont  un 
cadre  tout  différent  et  sont  consacrées  en  partie  fiux  afiaires  com- 
merciales et  financières  courantes. 

LRB  BDrrBURS. 
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Sommaire:  La  guerre  d*Orient.  —  La  crise  européenne.  —  La  crise  politique  eo 

France.  —  Les  acquisitions  de  la  Boience. 

L*aniiée  qui  vient  de  s'écouler  n'a  été  bonne  ni  pour  la  politique 
ni  pour  les  affaires.  Â  l'intérieur  une  tentative  de  réaction  engagée 
à  Tètourdie  et  terminée  par  un  échec  ridicule,  au  dehors,  une 
guerre  entreprise  sans  motifs  suffisants,  entre  deux  nations  pres- 
que également  à  court,  de  capitaux,  enfin,  une  crise  générale  et 
persistante  des  affaires,  voilà  les  principaux  articles  du  bilan  de 
4877. 

Un  mois  environ  avant  que  s'ouvrit  la  crise  politique  de  la 
France,  le  24  avril,  l'empereur  de  Russie  lançait  un  manifeste 
par  lequel  il  déclarait  la  guerre  h  la  Turquie  en  vue  d'améliorer 
le  sort  des  Bulgares  opprimés.  D'après  les  relevés  officiels, 
publiés  par  les  journaux  russes,  cette  guerre  avait  coûté  dans  les 
premiers  jours  de  décembre  au  delà  de  80,000  hommes  à  la  Russie, 
et  on  évalue  les  dépenses  qu'elle  avait  occasionnées  à  la  môme 
époque,  à  700  millions  de  roubles  en  métal  (2  milliards  800  millions 
de  francs)  ;  en  outre,  la  difficulté  et  la  cherté  des  emprunts  à  Tinté* 
rieur  et  à  rétra.nger  ayant  obligé  le  gouvernement  impérial  à 
recourir  à  un  surcroît  d'émissions  de  papier-monnaie,  le  change  est 
tombé  de  fr.  3,40  environ  avant  la  guerre  à  fr.  2,40.  En  admettant 
que  la  guerre  arrive  promptement  à  son  terme,  —  ce  qu'il  est  heu- 
reusement permis  d'espérer  au  moment  où  nous  écrivons, —  on  es- 
time à  60  millions  de  roubles,  au  minimum,  la  somme  qu'il  faudra 
demander  à  de  nouveaux  impôts  ou  à  l'augmentation  des  anciens 
pour  combler  le  déficit  creusé  par  cette  guerre  humanitaire.  Déjà 
on  a  élevé  de  près  de  20  0/0  la  généralité  des  droits  de  douanes,  en 
exigeant  que  le  payement  de  ces  droits  ait  lieu  en  roubles  métalli- 
ques en  métal  (1).  Les  protectionnistes  russes  n'en  sont  pas  f&chés  ; 
on  prétend  môme  que  cette  mesure  a  contribué  à  développer  d'une 
manière  sensible  les  sympathies  qu'ils  éprouvent  pour  les  Bul- 
gares, mais  il  est  douteux  qu'elle  contribue  à  augmenter  le  bien- 
être  des  consommateurs  et  leur  capacité  à  supporter  le  fardeau  de 

(1)  En  Russie,  le  rouble  actuel  en  papier  s'appelle  rouble  métaUique.  C'est  un« 
politesse  qu'on  faif  au  métal,  mais  qui  n'augmente  pas  la  valeur  du  papier. 
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la  guerre,  dans  le  présent  et  dans  Favenir.  Si  la  guerre  est  à  ce 
point  onéreuse  à  la  Russie  victorieuse,  combien  ne  doit-elle  pas 
coûter  à  la  Turquie  «ivahie  et  battoe,  malgré  l'énergique  résis- 
tance des  défenseurs  de  Plevna?  Il  e^t  vrai  que  le  matériel  de 
premier  choix  qui  lui  a  permis  de  soutenir  honorablement  l'assaut 
de  sa  colosale  ennemie  ]ui  a  été  fourni  par  la  foule  de  ses  prêteurs 
occidentaux.  Sans  les  subsides  qu'ils  lui  ont  accordés  avec  un  zèle 
auquel  les  événements  se  sont  chargés  de  donner  le  caractère  du 
désintéressement  le  plus  pur,  la  Turquie  aurait  été  obligée  de 
satisfaire  aux  réclamations  légitimes  de  ses  sujets  chrétiens,  ex- 
ploités par  les  politiciens  de  Gonstantinople,  et  il  y  a  apparence 
que  la  guerre  aurait  pu  être  évitée.  Maintenant,  peut-on  espérer 
que  le  but  de  cette  guerre  sera  atteint  ?  La  condition  des  Bulgares 
opprimés  sera-t-elle  améliorée?  Quand  les  armées  russes  sont 
arrivées  en  Bulgarie,  les  correspondants  des  journaux  slavophiles 
eux-mêmes  ont  constaté  avec  stupéfaction  que  la  condition  des 
paysans  bulgares,  en  dépit  des  exactions  des  pachas,  était  géné- 
ralement supérieure  à  celle  des  paysans  russes  ;  qu'ils  possédaient 
non-seulement  plus  de  bien  être  matériel,  mais  encore  plus  d'in- 
struction. Gela  n'a  pas  suffi,  bien  entendu,  pour  convaincre  ces 
correspondants  et  leurs  journaux  de  l'inutilité  de  la  guerre.  Au 
contraire  I  Quelques-uns  d'entre-eux  ont  af6rmé  que  le  bien-être 
dont  jouissaient  les  Bulgares  rendait  leur  situation  d'autant  plus 
intolérable  qu'il  les  empêchait  d'en  sentir  toute  l'amertume.  Au 
surplus,  ce  bien-être  funeste  n'existe  plus  qu'à  l'état  de  souve- 
nir. La  Bulgarie  est  maintenant  couverte  des  ruines  :  chaque  fois 
que  les  armées  turques  étaient  obligées  de  battre  en  retraite,  les 
Bulgares  chrétiens  se  faisaient  un  devoir  et  un  plaisir  de  massa- 
crer les  Bulgares  mahométans  et  d'incendier-  leurs  maisons  après 
les  avoir  pillées  ;  chaque  fois  que  les  Russes  à  leur  tour  étaient 
contraints  de  se  replier  devant  un  retour  offensif  des  Turcs, 
ceux-ci  ne  manquaient  pas  de  venger  leurs  frères  mahométans 
en  pendant  les  Bulgares  chrétiens  et  en  rasant  leurs  villages.  Ce 
mouvement  de  va  et  vient  qui  constitue  le  noble  jeu  de  la  guerre 
s'étant  continué  depuis  le  printemps  jusqu'à  l'hiver,  la  question 
de  l'amélioration  du  sort  des  Bulgares  s'en  est  trouvée  fort  simpli- 
fiée, car  ily  a  beaucoup  moins  de  Bulgares.Si  la  guerre  se  poursuivait 
encore  pendant  un  an  ou  deux,  il  n'y  en  aurait  plus,  et  la  question 
serait  à  jamais  vidée.  Voilà  les  résultats  d'une  guerre  entreprise 
cependant  dans  des  intentions  absolument  désintéressées  et  huma- 
nitaires. N'est-ce  pas  le  cas  de  répéter  que  la  plus  mauvaise  paix 
est  préférable  à  la  meilleure  des  guerres?  Combien  de  progrès  on 
aurait  pu  réaliser  en  Russie  aussi  bien  qu'en  Turquie  en  employant 
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à  des  finfl  utiles  Ténorme  capital  de  forces  et  de  ressources  que  la 
guerre  vient  de  dévorer  «  pour  améliorer  le  sort  des  Bulgares?  » 

Ce  sont  encore,  à  y  regarder  de  près,  les  conséquences  des 
guerres  passées  que  nous  retrouvons  dans  la  crise  qui  continue  à 
sévir  plus  ou  moins  dans  les  différentes  parties  du  monde  civilisé. 
Cette  crise  nous  est  venue  principalement  des  Etats-Unis  et  de 
l'Allemagne,  oh  elle  a  eu  la  guerre  pour  première  cause.  On  scdt 
dans  quelles  folles  entreprises  les  capitaux  allemands  se  sont  jetés 
après  la  guerre  de  1870  ;  c'est  au  point  qu'un  journal  humoris- 
tique pouvait  mettre  ce  petit  colloque  dans  la  bouche  de  deux  bons 
bourgeois  berlinois  :  —  Si  les  Français  nous  attaquent,  comment 
nous  y  prendrons- nous  cette  fois  pour  les  a£EEiiblir  et  les  ruiner? 
—  Rien  de  plus  simple,  nous  leur  payerons  cinq  milliards  I  — Ajux 
Etats-Unis,  la  guerre  de  la  Sécession  en  implantant  le  régime  pro- 
hibitif a  provoqué  dans  les  Etats  manufacturiers  du  Nord  un  mou- 
vement d'entreprises  de  tous  genres,  exploitations  minières, 
création  d'usines,  de  voies  de  transport,  et  en  particulier  de  che- 
mins de  fer,  d'autant  plus  démesuré  que  la  ruine  des  Etats  du  Sud 
avait  rétréci  le  débouché  intérieur,  tandis  que  le  renchérissement 
des  frais  de  la  production,  qui  est  la  suite  naturelle  de  l'exhausse* 
ment  du  tarif  douanier,  empêchait  les  industries  protégées  de 
trouver  une  compensation  au  dehors.  Gomment  cette  disproportion 
entre  le  développement  du  matériel  de  la  production  et  le  débouché 
ouvert  aux  produits  n'aurait-elle  pas  engendré  une  crise?  Cette 
crise  a  éclaté  en  1873,  et  au  commencement  de  Tannée  dernière 
elle  n'avait  rien  perdu  de  son  intensité.  Elle  s'était  môme  compli- 
quée des  grèves  des  mineurs  et  des  employés  des  chemins  de  fer, 
qui,  ayant  été  attirés  par  l'appftt  de  salaires  excessifs  dans  des  en- 
treprises fondées  sur  les  illusions  du  régime  prohibitif,  ne  voulu- 
rent pas  s»  résigner  à  des  réductions  devenues  nécessaires.  Heu- 
reusement la  crise  politique  qui  entrenait  et  aggravait  le  malaise 
des  affaires  a  pris  fin  grâce  à  l'élection  d'un  président  intelligent  et 
honnête  homme,  M.  Hayes.  Dès  son  avènement  au  pouvoir,  il  s'est 
appliqué  à  effacer  dans  le  Sud  les  dernières  traces  de  la  guerre  ci- 
vile; il  a  mis  résolument  à  l'ordre  du  jour  la  réforme  de  Tadminis- 
tration  civile  et  la  reprise  des  payements  en|espèces,  que  ne  tardera 
pas  à  suivre,  assure-t-on,  l'abaissement  du  tarif  des  douanes.  Les 
résultats  de  cette  sage  politique  ne  se  sont  pas  fait  attendre  ;  les 
passions  politiques  se  sont  apaisées,  et  toute  l'énergie  intelligente 
du  peuple  américain  s'est  tournée  de  nouveau  vers  les  affaires.  Une 
abondante  récolte  a  contribué  h  remettre  les  choses  sur  un  bon 
pied,  et  la  crise  américaine  peut  être  considérée  comme  à  peu  près 
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terminée.  Grftce  à  la  solidarité  qui  unit  maintenant  toutes  les  par- 
ties du  vaste  marché  du  monde,  nous  ne  manquerons  pas  de  sentir 
le  contre-coup  du  rétablissement  de  la  santé  financière  des  Etats- 
Unis  comme  nous  avons  subi  le  contre-coup  de  leurs  maladies. 
Nous  pouvons  donc  nous  bercer  de  l'espérance  de  voir  renaître  en 
même  temps  que  la  paix  en  Orient  la  prospérité  dans  notre  Occi- 
dent. 

En  France,  la  crise  politique  qui  s*est  prolongée  pendant  sept 
mois,  du  i6  mai  au  44  décembre,  a  jeté  dans  tous  les  intérêts 
une  perturbation  qui  commence  seulement  à  s'apaiser.  Cette  crise 
a  été  l'œuvre  d'une  coterie  de  politiciens  dont  le  langage  et  les  pro- 
cédés ont  une  ressemblance  singulière  avec  ceux  des  médecins  de 
Molière:  — Vous  êtes  malade,  ont-ils  dit  à  la  France,  très-malade, 
et  vous  avez  besoin  d'une  médication  énergique.  —  Moi,  ma- 
lade !  Allons  donc!  je  ne  me  suis  jamais  mieux  portée;  j'ai  une 
santé  de  fer.  On  m'a  saignée  à  blanc,  il  y  a  quelques  années,  on 
m'a  même  enlevé  un  morceau  de  ma  cbair.  Tout  le  monde  croyait 
que  je  n'en  reviendrais  jamais.  J'en  suis  revenue.  —  Il  n'y  a  rien 
de  dangereux  comme  les  apparences  de  la  santé.  ^  Mais  je  ne  me 
sens  aucun  mal,  je  travaille  avec  entrain,  je  consomme,  je...  *- 
Vous  êtes  d'autant  plus  malade  que  vous  ne  sentez  pas  votre  mal. 
—  Ah  I  et  quel  est  donc  mon  mal  ?  —  II  s'appelle  le  radicalisme 
latent.  C'est  une  rougeole  intérieure  de  la  pire  espèce.  —  Va  pour 
une  rougeole  intérieure!  quand  il  en  paraîtra  quelque  chose  sur 
la  peau  je  vous  ferai  appeler.  —  Non  pas!  alors  il  sera  trop  tard. 
Nous  allons  vous  soigner  d'office.  ~  Mais  je  ne  veux  pas  de  vos 
soins,  et  j'ai  bien  le  droit  d'être  consultée,  je  pense,  car,  enfin,  vous 
ne  me  traiterez  pas  gratis?  —  A  quoi  serviraient  les  malades  si  on 
les  traitait  gratis?  Hais  soyez  tranquille,  vous  serez  consultée. 
Seulement^  nous  vous  en  prévenons,  si  vous  n'êtes  pas  de  notre 
avis,  ça  ne  comptera  pas.  —  Ah  I  vous  m'agacez  à  la  tin.  Voulez- 
vous  bien  vous  aller  impertinents,  faquins...  — Vous  aurez  beau 
crier,  nous  y  sommes,  nous  y  resterons,  et  nous  allons  bien  voir 
si  vous  résisterez  à  nos  ordonnances.  Nous  avons  entrepris  de 
vous  guérir  et  nous  vous  guérirons,  dussiez- vous  en...  mourir.  — 
Et  là  dessus  nos  matassins  politiques  d'administrer  toutes  les  dro- 
gues de  leur  pharmacie  à  ce  malade  récalcitrant.  Rien  n'y  a  fait.  Le 
malade  a  résisté  à  toutes  les  drogues  et  il  a  fini  par  mettre  les 
médecins  à  la  porte. 

Cependant  cette  crise  que  la  France  a  supportée  avec  une  patience 
merveilleuse  n'a  pas  été  inutile.  Elle  a  montré  à  ce  pays  naguère 
si  prompt  à  recourir  à  l'arme  dangereuse  et  coûteuse  des  révolu- 
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lions  toute  refficacité  de  la  résistance  légale.  L'exercice  paisible  du 
droit  de  suffrage  et  la  simple  menace  du  refus  de  Timpdl  ont  suffi 
pour  mettre  en  déroute  les  politiciens  du  46  mai.  Le  régime  répu- 
blicain se  trouve  maintenant  consolidé  grâce  aux  fautes  de  ses 
adversaires,  il  n'a  plus  à  craindre  que  celles  de  ses  amis,  et  il  est 
permis  d'espérer  que  la  France^  remise  d'une  «  alarme  si  chaude  », 
pourra  faire  en  paix  au  monde  civilisé  les  honneurs  de  l'Exposition 
universelle  qui  s'ouvrira  à  Paris  le  1*^  mai  prochain.  La  crise  ne  lui 
en  aura  pas  moins  coûté  cher  :  si  on  ne  peut  la  rendre  entièrement 
responsable  de  la  dépression  des  affaires,  elle  y  a  certainement 
contribué  pour  sa  part  :  le  commerce  extérieur  des  onze  premiers 
mois  de  i877  n'a  été  que  de  6,556  millions  contre  6,993  mill.  dans 
la  période  correspondante  de  4876,  soit  unediminution  de 426 rail- 
lions; les  recettes  des  chemins  de  fer  ont  baissé  d'environ  4  0/0,  et 
le  produit  des  impôts  est  resté  inférieur  de  42  millions  à  celui  de 
1 876,  quoique  cette  dernière  année  eût  été  relativement  mauvaise. 
La  rente  seule  a  haussé  de  fr.  2  environ,  mais  cette  hausse  ne 
saurait  malheureusement  être  considérée  comme  un  signe  de  pros- 
périté :  malgré  tout,  la  France  continue  à  épargner,  et  comme, 
d'une  part,  la  stagnation  de  l'industrie  réagit  naturellement  sur  la 
demande  des  capitaux,  comme  d'une  autre  part,  les  mésaventures, 
au  surpltisbien  méritées,  des  spéculateurs,  petits  ou  gros,  en  fonds 
turcs,  péruviens  ou  haïtiens  ont  déconsidéré  les  emprunts  étran- 
gers, les  épargnes  disponibles  affluent  vers  la  rente  française,  et 
lui  confèrent  un  véritable  monopole. 

Si  Tannée  4877  ne  se  recommande,  du  moins  en  Europe,  ni  au 
point  de  vue  politique,  ni  au  point  de  vue  commercial,  elle  demeu- 
rera marquée  dans  la  science  par  une  grande  invention  :  celle  du 
téléphone,  complément  de  la  télégraphie  électrique,  et  par  une  expé- 
rience qui  élargit  le  domaine  de  la  chimie,  la  liquéfaction  de  l'oxy- 
gène et  de  l'azote.  Ces  acquisitions  de  la  science  ont  sur  les  con- 
quêtes de  la  politique  et  de  la  guerre  le  double  avantage  de  se  faire 
à  petits  frais  et  d'être  impérissables.  On  oubliera  le  46  mai  et  ses 
auteurs  ;  on  perdra  môme  le  souvenir  de  la  défense  de  Plevna  et  de 
l'amélioration  sommaire  du  sort  des  Bulgares  ,  mais  on  profitera 
dans  tous  les  siècles  à  venir  des  découvertes  actuelles  de  la  chimie, 
et  on  se  servira  du  téléphone  aussi  longtemps  que  retentira  la 
voix'tiumaine. 
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4*  ARTICLE  (1) 

DBS  CAUSES  QUI  RETARDENT  LE  PROGRÈS 


I 

SoHMAniK.  —  Résniné  des  eonséqueiioes  btenfaisaoteB  de  révolution  écoDomiqa0 
isBue  de  ravènemeat  de  U  grande  iodostrie.  —  Progrès  acquis  :  augmentation 
•D  diffusion  du  bien-ètn.  -^  DiirinutioQ  de  la  somme  de  travail  nécessaire  pour 
l'acquérir.  -—  Que  le  perfectionnement  du  matériel  et  des  procédés  techniques 
de  la  production  n'est  cependant  qu*un  des  éléments  du  problème  de  Taméliora- 
tion  du  sort  du  grand  nombre.  —  Discordance  entre  le  développement  des 
moyens  de  créer  de  la  richesse  et  Taugmentation  de  bleo-étre  effectivement 
réalisée  ;  le  paupérisme,  -r-  Causes  de  cette  discordance.  —  Date  réoente  de  l'ap* 
paritlon  de  la  grande  industrie.  -^  Des  crises  qu'engendre  tout  progrès  et,  en 
particulier,  la  substitution  de  la  concurrence  au  monopole.— Âotion  perturbatrice 
des  monopoles  qui  subsistent  sous  un  rfigime  de  concurrence. 

• 

Dans  les  précédents  eirticles,  nous  avons  esquissé  les  princi- 
paux caractères  de  révolution  économique  issue  de  Tavénement 
de  la  grande  industrie  et  donné  un  aperçu  de  ses  conséquencr^s. 
Nous  avons  constaté  qu'en  substituant  au  vieil  outillage  mis  en 
œuvre  par  la  force  physique  de  l'ouvrier  un  matériel  mu  par  des 
forces  mécaniques,  la  grande  industrie  n'avait  pas  seulement 
augmenté  presque  sans  limites  la  puissance  productive  de  Thonflbe, 
mais  qu'elle  avait  encore  engendré  une  série  de  phénomènes 
d'une  portée  considérable  :  transformation  de  la  nature  du  travail, 
dans  lequel  Taction  de  rintelligence,  aidée  des  forces  morales, 
remplace  celle  de  la  force  physique  ;  changement  dans  la  pro- 
portion du  capital  et  du  travail,  impliquant  encore  une  interven- 
tion plus  active  des  forces  morales  dans  la  production  ;  agrandis- 
sement des  entreprises  et  progrès  de  leur  mode  de  constitution 
ouvrant  un  débouché  aux  capitaux  de  toute  dimension  et  aux 
capacités  de  toute  provenance;  extension  de  la  solidarité  des  inté- 
rêts à  tous  les  membres  de  TEtat  économique,  incessamment 
élargi;  développement  illimité  de  la  concurrence,  ayant  pour  con- 
séquences rétablissement  d'un  ordre  plus  parfait  dans  la  produc- 

(1)  Voy.  le  Journal  des  Économistes  de  janvier,  avril  et  octobre  1877. 
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tion,  d'une  juBtîce  plus  exacte  dans  la  distribution  de  la  richesse 
et  rendant ,  dans  toute  la  sphère  soumise  à  son  influence,  le  pro- 
grès nécessaire. 

L'amélioration  générale,  continue  et  indéflnie  de  la  condition 
matérielle  et  morale  de  l'homme,  voilà,  en  résumé  la  tendance  de 
cette  évolution  qui  a  inauguré  une  nouvelle  époque  de  la  vie  de 
rhumanité.  En  effet,  si  Taccroissement  de  la  puissance  produc- 
tive rend  la  richq|se  plus  abondante,  et  si  la  concurrence  substi- 
tituée  au  monopole  agit  de  son  côté  pour  en  rendre  (a  distribution 
plus  équitable  ne  pourra-t-on  pas  obtenir  jusque  dans  les  cou- 
ches sociales  les  plus  basses  une  quantité  croissante  des  matériaux 
du  bien-être  en  échange  d'une  somme  de  travail  qui  ira  s'amoin- 
drissant  à  chaque  progrès  de  Tinduslrie?  Si  la  nature  du  travail 
de  l'ouvrier  se  transforme,  si  ses  facultés  intellectuelles  et  mo- 
rales sont  demandées  au  lieu  de  sa  force  musculaire  ,  ne  se  déve- 
lopperont-elles pas  de  manière  à  faire  prédominer,  dans  cette 
nouvelle  ère,  Tôtre  moral  sur  la  brute  ?  Si  la  sphère  de  la  solida- 
rité s'élargit,  si  l'humanité  entière  finit  par  ne  plus  former  qu'une 
grande  famille^  dont  tous  les  membres  seront  liés  par  des  intérêts 
communs,  une  barrière  de  plus  en  plus  haute  et  solide  ne  sera-t-elle 
pas  opposée  aux  passions  malfaisantes  qui  poussent  à  la  guerre? 
Enfin,  si  la  concurrence  rend  le  progrès  nécessûre  dans  le  do- 
maine de  plus  en  vaste  qu'elle  est  appelée  à  'régir,  cette  vision 
consolante  d'une  société  où  régnent  le  bien-être,  la  justice  et  la 
paix  n 'apparaît-elle  pas  comme  le  terme  final  de  l'évolution  in- 
dustrielle ? 

Que  quelques-uns  de  ces  résultats  soient  déjà  acquis  et  que 
nous  nous  trouvions  en  voie  d'en  acquérir  d'autres,  on  ne  sau- 
rait le  contester.  Les  créations  puissantes  et  ingénieuses  de  la 
grande  industrie,  manufactures,  usines  métallurgiques,  bateaux  à 
vapeur,  chemins  de  fer,  télégraphes  se  sont  multipliées  avec  une 
rapidité  merveilleuse,  la  richesse  s'est  accrue  dans  des  propor- 
tions sans  précédent  et  le  bien-être  s'est  vulgarisé.  Dans  tous  les 
pays  où  la  grande  industrie  s'est  implantée  depuis  la  fin  du  siècle 
dernier,  la  consommation  des  articles  de  confort,  le  froment,  le 
café,  le  thé,  le  sucre,  le  tabac  s'est  progressivement  développée. 
Pour  les  articles  servant  au  vêtement  le  progrès  a  été  plus 
marqué  encore,  et  si  Tamélioration  des  logements  a  été  moins 
sensible  et  moins  générale,  elle  est  cependant  incontestable.  Les 
villes  se  sont  assainies  et  embellies,  les  rues  ont  été  pavées, 
élargies,  éclairées  au  gaz,  l'aménagement  des  habitations  est  de- 
venu plus  commode  et  le  mobilier  du  plus  petit  bourgeois  est 
aujourd'hui  sinon  plus  luxueux  du  moins  plus  confortable  que  ne 
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rétait  autrefois  celui  du  plus  grand  seigneur.  Les  consommations 
intellectuelles,  à  leur  tour,  se  sont  vulgarisées  et  jusqu'à  un  cer- 
tain point  raffinées,  la  lecture  est  devenue  un  besoin  général  et  au 
premier  rang  des  industries  de  création  moderne  qui  ont  réalisé 
les  progrès  les  plus  saisissants  Qgure  la  presse,  qui  apporte  une 
alimentation  quotidienne  à  Tesprit  d'une  classe  de  plus  en  plus 
nombreuse. 

D'un  autre  côté,  quoique  la  durée  du  travail  à  Taide  duquel  la 
multitude  achète  les  matériaux  de  Texistence  et  ou  bien-êti^e  n'ait 
pas  cessé  d'être  excessive,  elle  a  subi  des  réductions  notables  dans 
les  pays  qui  donnent  l'impulsion  au  mouveinent  industriel,  en 
Angleterre  et  aux  États-Unis.  De  11  heures  et  môme  de  12  et 
13  heures,  la  durée  effective  de  la  journée  de  travail  dans  les  ma- 
nufactures a  été  réduite  à  10  heures  ou  même  à  9  et  il  est  permis 
d'espérer  qu'elle  descendra,  dans  un  avenir  peu  éloigné,  à  8  heures. 
On  peut  donc  affirmer  que  les  masses  qui  vivent  du  produit  de 
leur  travail  quotidien  se  procurent  actuellement,  en  échange 
d'une  moindre  somme  d'efforts  une  quantité  accrue  des  maté- 
riaux de  l'existence  et  du  bien-être.  On  peut  affirmer  encore  que 
tous  les  progrès  nouveaux  qui  viendront  grossir  le  capital  des 
progrès  déjà  réalisés  agiront  dans  le  même  sens,  autrement  dît 
qu'ils  élèveront  successivement  et  dans  une  mesure  indéfinie  la 
valeur  ou  le  pouvoir  d'échange  du  travail.  Ajoutons  que  cette 
transformation  des  conditions  de  l'existence  humaine  ne  peut 
plus  être  arrêtée  et  encore  moins  reculée.  Les  acquisitions  faites 
sont  indestructibles.  On  peut  rêver  les  bouleversements  politi- 
ques et  sociaux  les  plus  radicaux  ;  on  ne  peut  pas  imaginer  que  le 
monde  civilisé  renonce  à  se  servir  de  l'imprimerie,  des  métiers  à 
filer  et  à  tisser  à  la  mécanique,  des  chemins  de  fer,  des  télégra- 
phes et  de  l'éclairage  au  gaz  pour  en  revenir  à  l'industrie  des 
copistes,  à  la  filature  au  rouet,  au  tissage  à  la  main,  aux  dili- 
gences et  à  la  chandelle.  S'il  cessu  un  jour  d'employer  son  maté- 
riel actuel,  ce  sera  parce  qu'il  aura  à  son  service  un  matériel 
encore  plus  parfait.  Non-seulement  tout  progrès  demeure  acquis, 
mais  il  ouvre  la  voie  à  un  nouveau  progrès,  en  sorte  qu'on  ne 
peut  assigner  aux  acquisitions  futures  de  l'humanité  d'autres 
limites  que  celles  des  forces  et  des  éléments  de  production  qui 
constituent  son  patrimoine. 

Est-ce  à  dire  cependant  que  le  bien-être  des  générations  futures 
doive  s'augmenter  en  quelque  sorte  mécaniquement,  en  raison 
directe  des  progrès  de  la  mach'mery  de  la  production  ?  Non  sans 
doute.  Nous  pouvons  acquérir  en  plus  grande  quantité  et  avec 
moins  de  peine  les  matériaux  de  l'existence  et  du  bien-être,  mais 
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il  ne  s'ensuit  pas  que  la  somme  de  notre  bonheur  ou  môme  de 
notre  richesse  doive  s'accroître  nécessairement  quelle  que  soit  la 
manière  judicieuse  ou  folle,  honnête  ou  vicieuse  dont  nous  usions 
de  ces  matériaux  que  le  progrès  a  mis  à  notre  portée.  Nous  pou- 
vons être  plus  riches  et  plus  heureux  que  ne  l'ont  été  nos  pères, 
mais  ce  n'est  qu'une  simple  possibilité.  Notre  situation  est  ano- 
logue  à  celle  d'une  famille  en  possession  de  la  fortune  acquise  par 
une  longue  succession  d'ancêtres  laborieux  et  économes  :  il  est 
évident  que  les  chances  de  bonheur  de  la  dernière  génération 
dépassent  celles  de  la  première,  mais  ce  ne  sont  que  des  chances. 
Si  elle  ne  sait  point  conserver  son  patrimoine  héréditaire  et  le 
faire  fructiOer,  si  elle  le  gère  mal,  elle  est  exposée  à  perdre  tous 
le  fruit  du  travail  et  de  l'économie  des  générations  précédentes 
et  à  se  retrouver  dans  une  condition  inférieure  à  celle  des  premiers 
artisans  de  la  fortune  de  la  famille.  De  môme,  quand  on  consi- 
dère l'ensemble  des  nations  et  des  familles  entre  lesquelles  une 
génération  se  partage,  on  s'aperçoit  que  si  toutes  peuvent  grandir 
et  prospérer,  il  n'en  est  cej^ndant  aucune  qui  se  trouve  à  l'abri 
de  la  décadence  et  de  la  ruine.  Leur  destinée  est  entre  leurs  mains 
aujourd'hui  comme  elle  Ta  été  de  tous  temps,  comme  elle  le  sera 
toujours.  Les  nations  et  les  familles  qui  se  montrent  incapables 
de  faire  fructifier  leur  patrimoine  déclinent  et  disparaissent,  tandis 
que  d'autres  nations  et  d'autres  familles  plus  énergiques  et  plus 
laborieuses  s'étendent,  se  multiplient  et  s'enrichissent.  On  peut 
dire  même  qu'à  mesure  que  le  prix  de  la  lutte  s'élève,  cette  lutte 
devient  plus  serrée,  et  les  risques  qu'elle  comporte  deviennent  plus 
grands.  Les  concurrents  sont  plus  nombreux,  la  compétilion  est 
plus  active,  le  prix  est  plus  disputé.  Ceux  qui  arrivent  au  but 
sont  mieux  récompensés,  mais  il  est  plus  diflicile  d'y  arriver  et 
malheur  à  ceux  qui  restent  en  chemin  ! 

Que  les  progrès  de  la  machinery  de  la  production  ne  soient 
qu'un  des  éléments  et  non  point  le  propulseur  unique  de  l'amélio- 
ration du  sort  de  l'espèce  humaine,  c'est  un  fait  que  démontre 
suffisamment  la  condition  actuelle  des  sociétés  civilisées.  Il  est 
impossible,  en  effet,  de  n'être  pas  frappé  de  la  discordance  qui 
existe  entre  les  moyens  dont  elles  disposent  pour  acquérir  du 
bien-être  et  ce  bien-être  même.  , 

Si  l'on  considère,  d'une  part,  dans  quelle  proportion  énorme 
s'est  augmentée  depuis  l'invention  delà  machine  à  vapeur,  la  puis- 
sance productive  de  l'homme,  si  l'on  mesure  la  distance  qui  sépare 
nos  moyens  d'acquérir  de  la  richesse  de  ceux  que  l'on  possédait  au 
commencement  du  xvm®  siècle,  et  si,  d'une  autre  part,  on  envi- 
sage le  changement  effectif  qui  s'est  accompli  dans  la  condition 
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du  grand  nombre,  on  reconnaîtra  que  l'amélioration  obtenue  ici, 
quelque  visible  qu'elle  soit,  n*est  pas  en  proportion  avec  le  pro- 
grès rdalis(5  là;  on  s'apercevra  que  la  transformation  de  la  machi- 
nery  de  la  production  et  de  la  distribution  de  la  richesse  est  loin 
d'avoir  donné  tous  les  fruits  qu'il  était  permis  d'en  attendre; 
qu'une  portion  considérable  de  ces  fruits  est  gaspillée  sans  profit 
pour  le  grand  nombre  ou  même  à  son  détriment  ;  que  la  réparti- 
tion de  la  richesse  a  continué  de  s'opérer  de  la  façon  la  plus  inégale 
en  dépit  du  régulateur  de  la  concurrence,  que  les  résultats  de  la 
production  devenue  plus  féconde  s'accumulent  par  masses  entre  les 
mains  d'une  minorité,  tandis  que  la  multitude  se  trouve  non  moins 
qu'elle  Tétait  autrefois  exposée  aux  extrémités  du  dénûment  ;  que 
si  l'on  ne  peut  nier  que  sa  part  se  soit  augmentée  dans  la  distri- 
bution des  matériaux  du  bien-être  cette  augmentation  n'est  pas 
proportionnée  à  celle  de  la  richesse  générale,  qu'en  tous  cas,  sa 
condition  au  lieu  de  devenir  plus  stable  est  devenue  plus  précuire. 
Le  débordement  du  paupérisme  est  contemporain  de  l'avènement 
de  la  grande  industrie .  Après  avoi«  mis  en  lumière  la  face  bril- 
lante de  la  médaille  du  progrès,  si  nous  voulions  en  montrer  le 
revers,  si  nous  esquissions  le  tableau  des  misères  et  des  maux  de 
tous  genres  qui  affligent  la  masse  du  peuple,  ce  tableau  ne  serait-il 
pas  de?  plus  sombres  quand  môme  nous  nous  abstiendrions  scru- 
puleusement de  le  pousser  au  noir?  Au  sein  des  nations  qui  ont 
pris  l'initiative  du  mouvement  industriel,  les  couches  inférieures 
de  la  société  sont  ravagées  par  le  paupérisme;  elles  fournissent 
un  contingent  régulier  à  la  prostitution  et  au  crime,  sans  qu'on 
puisse  signaler  dans  leur  condition  avilie  et  précaire  aucune  amé- 
lioration profonde  et  durable,  sans  que  la  somme  de  leurs  souf- 
frances semble  s'être  amoindrie  sous  l'influence  du  progrès  indus- 
triel. Ces  classes  misérables  qu'entretient  le  budget  grossissant 
de  la  charité  publique  et  privée,  toujours  impuissante  à  les  relever, 
n'étaient  représentées,  dans  l'ancien  état  de  choses,  que  par  de 
faibles  échantillons,  et,  comme  la  richesse,  la  pauvreté  se  manu- 
facture aujourd'hui  par  masses. 

D'oîi  provient  cette  discordance  entre  les  moyens  et  les  résul- 
tats, entre  le  progrès  possible  et  le  progrès  réalisé?  Elle  provient 
de  causes  nombreuses  et  diverse»,  les  unes  tenant  à  l'imperfection 
naturelle  des  choses  et  à  l'état  de  transition  où  nous  sommes;  les 
autres,  —  et  celles-ci  de  beaucoup  les  plus  importantes,  —  ayant 
Jeurs  racines  dans  l'imperfection  des  hommes. 

Passons-les  rapidement  en  revue  en  commençant  par  les  pre- 
mières. 
Nous  sommes,  ne  l'oublions  pas,  encore  au  début  de  l'évolution 
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de  la  grande  industrie*  Môme  dans  les  pays  les  plus  avancés,  la 
petite  industrie  est  encore  prédominante.  Si  la  production  manu- 
facturière s'y  est  presque  entièrement  transformée,  il  n'en  est  pas 
de  même  de  la  production  agricole,  commerciale,  scientifiqae,  . 
littéraire,  artistique.  La  culture  exercée  sur  de  vastes  espaces,  au 
moyen  d'appareils  mécaniques  mus  par  la  vapeur  n'existe  encore 
qu*è  l'état  d'exception.  Si  le  commerce  en  gros  des  denrées  alimen- 
taires s'est  étendu  et  agrandi,  le  commerce  de  détail  et  la  prépa- 
ration des  aliments  sont  demeurés  généralement  des  entreprises 
et  des  travaux  individuels.  Le  commerce  en  détail  des  articles  j 

manufacturés  n'est  en  voie  de   transformation  que  depuis  une  j 

époque  récente.  La  fondation  des  magasins  du  Louvre^  du  Bon  \ 

Marché  et  autres  analogues  ne  date  que  d'hier,  et  malgré  la  supé-  1 

riorité  économique  de  ces  nouveaux  appareils  commerciaux,  ils 
rencontrent  de  telles  difflcultés  soit  dans  les  résistances  de  la 
routine,  soit  dans  l'insufflsance  professionnelle  et  morale  de  leur 
personnel  qu'ils  ne  pourront  supplanter  de  sitôt,  entièrement,  le 
petit  commerce,  soutenu  d'ailleurs  par  l'habitude  enracinée  de 
l'achat  à  crédit.  C'est  tout  au  plus  si,  dans  les  pays  qui  tiennent  h 
tête  du  mouvement  industriel,  on  peutévalueràun  quart  de  la  pro- 
duction totale  la  part  delà  grande  industrie.  Les  trois  autres  quarts 
n'ont  pas  cesséd'appartenir  au  vieil  outillage,  et  bien  des  gens  sont 
persuadés  qu'il  en  sera  toujours  ainsi.  Mais  si  nous  ne  sommes  qu'au 
début  de  l'évolution  industrielle  pouvons-nous,  dès  à  présent, 
lui  demander  les  fruits  qu'elle  portera  seulementplus  tard? 

D'un  autre  côté,  la  transformation  de  l'industrie  est,  par  elle- 
même,  une  cause  de  perturbation.  Le  progrès  supprime  ce  qu'il 
remplace,  et  cette  suppression  ne  s'opère  pas,  elle  ne  peut  pas 
b' opérer,  quoi  qu'on  en  dise,  sans  dommages  et  sans  souffrances. 
Les  métiers  mécaniques,  en  remplaçant  les  métiers  à  la  main,  ont 
anéanti  le  capital  matériel  que  ceux-ci  représentaient,  avec  le 
capital  professionnel  du  personnel  qui  ;los  mettait  en  œuvre.  Ce 
personnel  exproprié  de  son  industrie  séculaire-a  dû  en  chercher 
une  autre.  De  là,  une  «  crise  »  dont  les  effets  se  sont  fait  sentir 
d'une  part  jusqu'à  ce  que  l'industrie  transformc^'C  eu  reconstitué 
le  capital  anéanti,  d'une  autre  part,  jusqu'à  ce  que  le  personnel 
exproprié  eût  retrouvé  des  moyens  d'existence.  Chaque  progrès, 
petit  ou  grand,  a  sa  crise.  Cette  crise  est  plus  ou  moins  étendue 
et  intense,  mais  elle  implique  toujours  des  pertes,  des  perturba- 
tions et  des  souffrances. 

Parmi  les  machines  que  le  progrès  à  mises  en  branle,  la  con- 
currence est,  sans  contredit,  la  plus  puissante  et  la  plus  bienfai- 
sante* Elle  agit  h  la  fois  comme  un  propulseur  et  un  régulateur 
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dans  l'appareil  perfectionné  et  agrandi  de  la  production  et  de  la 
distribution  de  la  richesse.  Cela  n'empêche  pas  qu'elle  ne  provo- 
que une  crise  au  moment  où  elle  vient  remplacer  le  monopole. 
Malgré  les  précautions  extraordinaires  que  Ton  prend  d'habitude 
pour  amortir  son  premier  choc,  les  entreprises  d'une  constitution 
débile  et  malsaine  n'y  résistent  pas,  et  elles  entraînent,  directe- 
ment ou  par  contre-coup,  une  foule  d'intérêts  dans  leur  chute.  Par 
une  action  en  sens  inverse,  la  concurrence  procure  un  accroisse- 
ment de  pouvoir  et  de  profits  aux  branches  de  la  production  qui 
demeurent  en  dehors  de  sa  sphère,  soit  que  le  monopole  dont  elles 
continuent  à  jouir  ait  un  caractère  naturel  ou  artificiel.  Que  la  po- 
pulation vienne  à  s'augmenter  par  exemple  avec  la  richesse  dans 
un  pays  où  les  terres  propres  à  la  production  des  subsistances  sont 
peu  étendues  et  médiocrement  fertiles,  où,  en  môme  temps,  les 
propriétaires  fonciers  ont  assez  d'influence  pour  entraver  l'impor- 
tation des  subsistances  produites  au  dehors,  qu'arrivera-t-il?  C'est 
que  l'augmentation  de  la  population  et  de  la  richesse  provoquera 
une  demande  croissante  des  denrées  alimentaires  et  qu'entre  les 
divers  agents  nécessaires  pour  les  produire,  la  terre,  le  capital  et  le 
travail,  le  premier  étant  naturellement  limité  tandis  que  les  deux 
autres  ne  le  sont  point,  la  rente  de  la  terre  s'élèvera  dans  une  pro- 
portion plus  forte  que  le  profit  du  fermier  et  le  salaire  de  l'ouvrier 
agricole.  Citons  encore  un  exemple  emprunté  à  un  genre  de  pro- 
duction tout  différent.  Une  étoile  du  chant  ou  de  la  danse  possède 
un  monopole  naturel,  qu'elle  doit  à  la  rareté  de  l'offre  et  à  la  sura- 
bondance de  la  demande.  Qu'en  résulte-t-il?  C'est  qu'à  mesure  que 
les  recettes  des  théâtres  augmentent,  grâce  à  l'affluence  du  public 
et  aux  subventions  des  municipalités  ou  des  gouvernements  «  pro- 
tecteurs des  arts,  »  on  voit  monter  à  une  hauteur  extraordinaire 
les  appointements  et  les  feux  de  ces  étoiles  pourvues  d'un  mono- 
pole, tandis  que  les  salaires  du  commun  des  artistes  et  de  la  masse 
de  leurs  auxiliaires,  figurants,  choristes,  machinistes,  demeurent 
stationnaires  ou  du  moins  ne  s'élèvent  qu'avec  la  masse  des  autres 
salaires  de  concurrence  et  dans  la  même  proportion.  Or,  si  l'on 
songe  qu'un  grand  nombre  de  branches  de  la  production  n'ont  pas 
cessé  d'être  investies  d'un  monopole  plus  ou  moins  complet,  que  la 
concurrence  est  rarement  illimitée  dans  les  autres,  que  des 
douanes,  des  privilèges,  l'insuffisance  des  moyens  de  communica- 
tion et  d'information  la  restreignent  presque  toujours,  on  recon- 
naîtra qu'il  existe  ici  encore  une  cause  puissante  d'inégalité  dans  la 
répartition  des  fruits  du  progrès,  en  môme  temps  qu'un  obstacle 
au  développement  de  la  production.  Cette  cause  d'inégalité  et  de 
retard  ira  s'amoindrissant  sans  aucun  doute,  à  mesure  que  la  con- 
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currence  gagnera  du  terrain  ;  mais  aussi  longtemps  qu'un  mono- 
pole subsistera,  il  obtiendra,  en  vertu  de  la  nature  même  des 
choses,  au  delà  de  la  rétribution  nécessaire  à  ses  services,  et  cette 
rétribution  s'élèvera  d'autant  plus  que  les  industries  de  concur- 
rence, ses  tributaires,  seront  plus  nombreuses  et  plus  l'écondes. 

S'il  était  possible  de  faire  le  compte  de  la  masse  de  richesses, 
dont  la  limitation  de  la  concurrence  à  des  degrés  divers  ralentit  la 
production  et  trouble  la  distribution,  on  arriverait  à  un  total 
énorme,  surtout  si  Ton  y  comprenait  le  «  passif  »  du  plus  gros  des 
monopoles,  celui  du  gouvernement.  Depuis  un  siècle,  les  dépenses 
publiques  se  sont  élevées  dans  une  progression  plus  rapide  que 
celle  de  l'accroissement  de  la  richesse,  accroissement  assez  correc- 
tement indiqué  par  l'augmentation  graduelle  du  produit  des  im- 
pôts indirects.  Les  revenus  ordinaires  ne  suffisant  pas  à  la  dépense, 
il  a  fallu  combler  la  différence  au  moyen  de  l'emprunt,  et  Ton  sait 
à  quelle  somme  formidable  s'élèvent  aujourd'hui  les  dettes  des 
Etats  civilisés.  Si  l'on  observe  encore  que  la  plus  grosse  part  de 
leurs  dépenses  a  été  employée  à  des  fins  improductives  ou  nuisi- 
bles, à  armer  la  paix  au  delà  du  nécessaire  et  à  déchaîner  la  guerre, 
on  pourra  se  faire  une  idée  de  l'étendue  du  déficit  que  subit,  de  ce 
chef,  la  multiplication  de  la  richesse. 

Voilà  bien  des  causes  qui  expliquent  pourquoi  le  bien-être  n'a 
pas  suivi  la  môme  progression  que  la  puissance  productive,  d'ail- 
leurs encore  dans  sa  phase  initiale  d'expansion;  pourquoi  aussi  la 
distribution  de  la  richesse  a  échappé  jusqu'à  présent,  en  bien  des 
points,  à  l'action  régulatrice  de  la  concurrence.  A  ces  causes,  qui 
tiennent  principalement  à  l'imperfection  des  choses,  viennent  se 
joindre  celles  qui  tiennent  à  Timperfection  des  hommes,  et  celles- 
ci  sont  encore  bien  autrement  actives  et  persistantes.  Elles  se  ré- 
sument dans  l'insuffisance  ou  la  perversion  des  forces  physiques, 
intellectuelles  et  morales  à  l'aide  desquelles  l'homme  crée  les  maté- 
riaux du  bien-être  et  les  applique  à  Tentretien  de  son  existence. 

II 

SoMMAiBB.  —  Cause  la  plus  importante  du  retard  du  développemcut  du  bien- 
être.  —  Le  personnel  de  la  production  n'a  pas  progrebsé  du  même  pas  que  le 
matériel.  —  Aperçu  sommaire  de  la  production  et  de  la  distribution  de  la  richesse. 
—  Les  entreprises,  les  ag^ents  productifs  et  les  revenus.  —Analyse  des  fonctions 
du  personnel  de  la  production,  personnel  dirigeant,  capitiilisto  et  ouvrier.  — 
Opérations  et  obligations  impliquées  dans  la  formation  des  revenus.  —  Facultés 
intellectueiles  et  morales  nécessaires  pour  les  accomplir.  —  Nuisances  qui 
naissent  de  leur  non  accomplissement.  —  Que  la  multiplication  de  la  richesse  et 
le  développement  du  bicn-ôtre  dépendent  encore  du. bon  emploi  du  revenu.  — 
Obligations  et  nuisnncos.  —  Objet  et  ivsallals  do  la  capifalisation. 
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La  richesse  se  crée  par  la  coopération  des  agents  naturels,  du  ca- 
pital  et  du  travail,  constituant  le  maiéinel  ti\Q personnel àa  la  pro- 
duction. L'évolution  économique  issue  de  Tavénement  de  la  grande 
industrie  s'est  opérée  principalement,  sinon  exclusivement,  grâce 
aux  perfectionnements  mécaniques  et  autres  qui  ont  accru  la  puis- 
sance productive  du  matériel.  On  ne  saurait  constater  un  progrès 
équivalent  ou  même  approchant  dans  le  personnel.  Si  Ton  compare, 
d'une  manière  générale,  le  matériel  de  la  civilisation  du  xix*  siècle 
à  celui  dû  xvn®,  on  sera  frappé  de  l'énorme  distance  qui  les  sépare; 
si  Ton  compare  le  personnel  des  deux  époques,  sous  le  triple  rap- 
port des  forces  physiques,  des  facultés  intellectuelles  et  morales  et 
de  leur  culture,  la  différence  paraîtra  beaucoup  moins  sensible. 
Nous  sommes  en  possession  d'un  matériel  de  production  incompa* 
rablement  plus  puissant  et  plus  parfait  que  celui  dont  disposaient 
nos  ancêtres;  nous  n'avons  réalisé  en  nous-mêmes  que  des  progrès 
relativement  insignitiants,  et,  à  part  l'augmentation  extraordinaire 
de  nos  connaissances  technologiques,  nous  ne  sommes  guère  supé- 
rieurs aux  hommes  des  siècles  passés;  nous  n'avons  ni  plus  de 
vertus  ni  moins  de  vices.  Nous  ne  sommes  pas  plus  capables  qu'ils 
ne  le  seraient  à  notre  place  de  gouverner  nos  affaires  et  notre  vie, 
quoique  ce  double  gouvernement  exige,  sous  le  nouveau  régime  de 
la  grande  industrie  et  do  la  concurrence,  une  dose  d'intelligence  et 
de  moralité  fort  supérieure  à  celle  qui  sufQsait  sous  le  régime  de 
la  petite  industrie  et  du  monopole. 

Si  nous  voulons  apprécier  toute  l'importance  de  cette  cause  de 
retard  et  nous  rendre  compte  de  la  façon  dont  elle  agit,  rappelons- 
nous  comment  la  richesse  se  crée.  Toute  création  de  richesse  im- 
plique une  entreprise^  et  toute  entreprise,  à  son  tour,  implique  la 
coopération  d'un  personnel  et  d'un  matériel  associés  ou  combinés 
dans  des  proportions  qui  varient  suivant  la  nature  de  l'entreprise. 
Tantôt  les  résultats  de  l'entreprise  ne  suffisent  pas  pour  rétablir 
entièrement  le  personnel  et  le  matériel  qui  y  sont  engagés,  et,  dans 
ce  cas,  il  y  a  diminution  et  non  point  augmentation  de  richesse; 
tantôt,  et  c'est  le  cas  le  plus  fréquent  dans  une  société  en  progrès, 
ils  suffisent  et  au  delà-,  la  richesse  se  trouve  accrue  et  la  produc- 
tion peut  se  développer.  Toutefois  son  développement  est  subor- 
donné à  l'accomplissement  d'une  condition  essentielle,  c'est  que 
l'excédant  des  résultats  de  la  production  soit  capitalisé  et  employé 
à  la  formation  d'une  quantité  supplémentaire  de  personnel  et  de 
matériel,  qui  serviront  à  agrandir  les  entreprises  existantes  ou  à 
en  fonder  de  nouvelles. 

La  richesse  créée  dans  cette  multitude  d'officines  que  l'on  nomme 
des  entreprise?,  est  distribuée  entre  les  détenteurs  des  agents  pro- 
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ductifs  investis  dans  chaque  entreprise,  personnel  et  matériel,  et 
elle  constitue  leur  révenu.  Tout  homme  tire  ses  moyens  d'existence 
d'un  revenu  provenant  directement  ou  indirectement  d'une  entre- 
prise, et  il  pourvoit  à  son  entretien  aussi  bien  qu'à  celui  des  êtres 
dont  il  est  responsable  par  l'emploi  ou  la  consommation  de  ce 
revenu.  L'ensemble  des  revenus  d'une  société  représente  donc 
exactement  la  somme  de  richesses  que  fournit  la  production,  et 
cette  somme  dépend,  en  premier  lieu,  de  la  quantité  et  du  degré 
de  perfection  du  matériel  et  des  procédés  techniques,  en  second 
lieu,  du  nombre  et  de  la  capacité  du  personnel  qui  met  le  matériel 
en  œuvre.  La  production  de  la  richesse  s'accroît  par  l'agrandisse- 
ment et  la  multiplication  des  entreprises;  mais  celles-ci,  à  leur 
tour,  ne  peuvent  s'agrandir  et  se  multiplier  que  par  la  capitalisa- 
tion d'une  partie  des  revenus,  et  l'investissement  du  capital  ainsi 
constitué  en  un  supplément  de  personnel  et  de  matériel  dans  la 
proportion  nécessaire. 

Ces  conditions  du  développement  progressif  de  la  production  et 
de  la  richesse  sontelles  remplies  autant  qu'elles  peuvent  l'être? 
Nous  avons  constaté  à  quel  point  le  matériel  de  la  production  s'est 
perfectionné  depuis  un  siècle.  Le  personnel  actuel  possède-t-il  la 
capacité  nécessaire  pour  on  tirer  le  meilleur  parti  possible  P  Est-il 
au  niveau  des  fonctions  qu'il  est  chargé  de  remplir?  L'analyse  de 
ces  fonctions  peut  seule  nous  permettre  de  résoudre  cette  question 
d'une  manière  positive. 

Les  fonctions  du  personnel  de  la  production  sont  de  deux  sortes  : 
les  unes  concernent  la  création,  et  les  autres  l'emploi  de  la  richesse. 
Occupons-nous  d'abord  des  premières. 

Nous  avons  d^a  eu  l'occasion  de  remarquer  que  les  fonctions 
du  personnel  engagé  dans  la^multitude  des  branches  delà  produc- 
tion sont  plus  ou  moins  divisées  selon  la  nature  et  les  dimensions 
des  entreprises  ;  qu'elles  sont  le  plus30uvent  réunies  dans  1^  petite 
industrie,  tandis  qu'elles  sont  séparées  dans  la  grande;  mais  sépa*» 
réesou  réunies,  elles  se  partagent  en  trois  catégories.  Toute  entre- 
prise, quelles  qu'en  soient  la  nature  et  les  dimensions ,  implique  : 
i^  l'intervention  d'un  entrepreneur  qui  la  fonde  et  d'un  personnel 
qui  la  dirige  et  l'administre;  2®  le  concours  d'un  personnel  de  pro- 
priétaires ou  de  capitalistes  qui  lui  fournissent  le  capital  nécessaire 
pour  constituer  son  matériel  et  pourvoir  à  l'entretien  de  ceux  qui 
le  desservent,  en  attendant  la  réalisatfon  des  produits;  3'  le  con- 
cours d'un  personnel  auxiliaire  de  travailleurs  qui  mettent  en 
œuvre,  sous  la  conduite  et  la  surveillance  du  personnel  dirigeant, 
le  matériel  fourni  par  les  capitalistes.  Outre  la  vigueur  et  la  santé 
physiques,  chacune  des  fonctions  qui  appartiennent  soit  au  person- 
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nel  dinge?int  ou  capitaliste,  soit  au  personnel  ouvrier,  depuis  la 
plus  élevée  jusqu'à  la  plus  humble,  exige  la  mise  en  activité  d'un 
certain  ensemble  de  facultés  intellectuelles  et  morales  qui  lui  soient 
adaptées.  Cet  ensemble  varie  quant  à  l'espèce  et  au  degré  de  puis- 
sance des  facultés  :  i**  suivant  la  nature  et  l'importance  des  opéra- 
tions intellectuelles  que  la  fonction  nécessite;  2°  suivant  le 
nombre  et  l'étendue  des  obligations  morales  qui  y  sont  attachées. 

Étudions  à  ce  point  de  vue  les  trois  catégories  de  fonctions  que 
nous  venons  d'énumérer,  à  commencer  par  celles  de  fondation  et 
de  direction. 

Une  entreprise  doit,  pour  être  productive,  répondre  à  un  besoin 
qui  ne  soit  pas  pleinement  satisfait  par  les  entreprises  déjà  exis- 
tantes. Il  faut  que  l'entrepreneur  sache  découvrir  et  discerner  ce 
besoin  ;  qu'il  apprécie  les  chances  de  bénéfices  d'un  établissement 
nouveau,  etç'assure  qu'elles  dépassent  les  risques  de  pertes;  qu'il 
choisisse  le  moment  et  l'endroit  le  plus  propices  pour  le  fonder  ; 
qu'il  lui  assigne  les  proportions  réclamées  par  l'état  d'avancement 
de  l'industrie  sans  dépasser  l'étendue  du  débouché  ;  qu'il  réunisse 
un  capital  suffisant  pour  lui  permettre  de  fonctionner  d'une  ma- 
nière régulière  et  sûre;  enfin  qu'il  se  procure  le  concours  d'un 
personnel  pourvu  de  la  capacité  et  de  la  moralité  nécessaires,  pour  le 
diriger.  Toutes  ces  opérations  exigent,  surtout  lorsqu'il  s'agit  d'une 
entreprise  importante,  la  mise  en  œuvre  d'un  ensemble  peu  com- 
mun de  qualités  intellectuelles  :  esprit  d'investigation,  sinon  d'in- 
vention, jugement  exercé  et  sain,  tact  fin  et  sûr  dans  la  connais- 
sance des  hommes.  Elles  n'exigent  pas,  à  un  degré  moindre  l'in- 
tervention deo  qualités  morales.  Il  ne  suffit  pas  qu'une  entreprise 
couvre  ses  frais  et  réalise  des  bénéfices  pour  contribuer  à  l'aug- 
mentation de  la  richesse  publique;  il  faut  encore  qu'elle  n'ait  point 
un  but  et  .qu'elle  ne  recoure  point  à  des  pratiques  nuisibles  à  autrui. 
Sinon,  —  si  elle  se  propose,  d'une  manière  ou  d'une  autre,  pour 
objet  l'appropriation  indue  du  biend'autrui  ou  la  satisfaction  d'une 
passion  malsaine,  ou  bien  encore  si  elle  s'efforce  d'élever  ses  pro- 
fits au  moyen  de  pratiques  abusives  telles  que  la  falsification  de  ses 
produits  ou  la  tromperie  sur  la  qualité  de  ses  marchandises,  en  un 
mot  si  elle  commet  des  «  nuisances,  »  elle  contribue  à  diminuer  la 
richesse  au  lieu  de  l'accroître.  Il  faut  donc  qu'aux  qualités  intellec- 
tuels nécesaires  pour  fonder  des  entreprises  utiles,  l'entrepreneur 
joigne  les  qualités  morales  qui  détournent  de  les  employer  à  la 
création  d'entreprises  nuisibles.  Les  fonctions  du  personnel  diri- 
geant se  résolvent  de  même  dans  l'accomplissement  d'une  série 
d'opérations  intellectuelles  et  d'obligations  morales.  Les  premières 
exigent,  avec  l'artde  conduire  les  hommes,  cette  réunion  dequali- 
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tés  auquelles  on  a  donné  le  nom  d'esprit  des  affaires  ;  les  secondes 
imposent  l'application  assidue  de  toutes  les  forces  et  de  toutes  les 
connaissances  que  l'on  possède  au  bien  de  l'entreprise,  tout  en  dé- 
fendant de  chercher  ce  bien  dans  le  mal  d'autrui.  Sans  doute  une 
entreprise  peut  prospérer  par  des  voies  malhonnêtes,  quoique  ce 
genre  de  prospérité  soit  naturellement  précaire;  mais  dans  ce  cas 
le  profit  qu'elle  usurpe  n'est  jamais  équivalent  au  dommage  qu'elle 
cause,  et  la  difTérence  se  traduit  par  un  amoindrissement  de  la 
riéhesse.  Un  certain  nombre  d'industriels  réalisent  des  fortunes 
rapides  en  falsiQant  leurs  produits  ou  bien  encore  en  profitant  de 
l'imprévoyance  et  de  la  misère  des  ouvriers  dans  des  moments  où 
la  concurrence  est  insuffisante,  pour  réduire  à  l'excès  le  taux  des 
salaires;  mais  si  ces  deux  pratiques  nuisibles  peuvent  contribuer 
à  édifier  des  fortunes  particulières,  elles  agissent,  en  revanche, 
pour  diminuer  la  richesse  générale  ou  ralentir  son  essor.  —  N'en 
déplaiseaux  socialistes,  les  fonctions  du  personnel  capitaliste  ne  sont 
pas  plus  que  celles  des  autres  coopérateurs  de  la  production  de 
simples  sinécures.  Il  faut  que  le  capitaliste  sache  défendre  son 
argent,  ce  qui  n'est  pas  toujours  une  tâche  aisée,  qu'il  possède  le 
tact  et  les  connaissances  nécessaires  pour  choisir  les  bons  place* 
ments,  éviter  les  mauvais,  et  surveiller  l'emploi  de  ses  fonds. 
Comme  il  est  dans  la  nature  des  choses  que  les  vices  de  la  fonda- 
tion et  de  la  gestion  retombent  sur  le  capital,  chargé  des  risques 
des  entreprises ,  le  capitaliste  est  tenu  d'exercer  un  contrôle 
attentif  et  efficace  sur  toutes  les  affaires  dans  lesquelles  ses  fonds 
sont  engagés  s'il  ne  veut  point  s'exposer  à  la  ruine.  Analysez  ce 
contrôle,  et  vous  verrez  qu'il  se  décompose  en  une  série  d'opéra- 
tions qui  demandent  des  qualités  peu  ordinaires  d'intelligence  et 
de  caractère.  La  fonction  du  capitaliste  implique  encore  des  obliga- 
tions morales,  en  d'autres  termes  elle  lui  impose  des  responsabilités 
dépassant  de  beaucoup  celles  qui  pèsent  sur  les  autres  catégories 
du  personnel  de  la  production.  Le  fondateur  ou  l'entrepreneur, 
par  exemple,  conçoit  une  affaire,  mais  le  capitaliste  seul  possède 
les  moyens  de  faire  passer  son  idée  du  domaine  de  la  spéculation 
dans  celui  des  faits,  seul  il  peut  appeler  une  entreprise  à  la  vie  et 
lui  fournir  les  moyens  de  subsister.  Il  est  donc  principalement  res- 
ponsable des  maux  et  des  dommages  qu'elle  cause.  S'il  a  entre  les 
mains  un  instrument  investi  d'une  puissance  extraordinaire,  sa 
responsabilité  est  proportionnée  à  cette  puissance.  On  s'explique 
ainsi  que  la  conscience  de  tous  les  peuples  aient  flétri  l'usure,  c'est- 
à-dire  l'abus  que  le  capitaliste  fait  de  son  pouvoir  en  exploitant,  en 
l'absence  du  régulateur  de  la  concurrence,  le  besoin  ou  l'impré- 
voyance de  l'emprunteur.  Un  jour  viendra  aussi  où  cette  môme 
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conscience  publique,  éclairée  pnr  la  science,  fera  peser  sur  les  capi- 
talistes qui  commanditent  ou  subventionnent  des  guerres  et  d'au- 
tres (r  nuisances»  une  réprobation  analogue  à  celle  dont  elle  ajuste- 
ment flétri  les  usuriers.  — Les  fonctions  du  personnel  ouvrier  com- 
portent, de  même,  avec  l'exécution  d'opérations  pour  lesquelles  le 
progrès  industriel  exige  de  plus  en  plus  ]e  concours  de  Tintelligence, 
l'accomplissement  d'obligations  qui  sont  du  ressort  des  facultés 
morales.  L'ouvrier  doit  s'acquitter  bona  fide  de  la  tâche  qui  lui  est 
assignée,  et  pour  laquelle  il  reçoit  un  salaire,  sinon  il  exploite 
son  patron,  et  cette  exploitation  n'est  pas  moins  nuisible  et  con 
damnable  que  celle  de  l'ouvrier  par  le  patron  investi  d'un  mono- 
pole; l'inexactitude,  l'incurie,  le  défaut  de  conscience  avec  lesquels 
il  remplit  ses  obligations  professionnelles,  nuisent  à  l'entreprise  en 
occasionnant  une  déperdition  de  capital,  en  empochant  le  patron 
de  s'acquitter  de  ses  engagements  en  provoquant  des  accidents. 
D'un  autre  côté,  si  la  responsabilité  de  l'ouvrier  qui  contribue  à 
l'exécution  d'une  entreprise  malfaisante  est  moindre  que  celle  du 
personnel  qui  la  dirige  ou  la  commandite,  on  ne  saurait  dire  cepen- 
dant qu'elle  soit  nulle  :  l'obéissance  passive  elle-même,  malgré  ce 
qu'elle  a  dlmpéiieux  et  de  nécessaire,  ne  couvre  pas  entièrement 
la  responsabilité  du  soldat  ;  si  on  lui  commande  d'égorger  des 
prisonniers  ou  bien  encore  de  s'insurger  contre  la  loi  en  participant 
à  une  émeute  ou  à  un  coup  d'État,  son  devoir  lui  commande  de 
désobéir,  quel  que  soit  le  risque  auquel  il  s'expose.  Bref,  les  fonc- 
tions du  personnel  ouvrier  révèlent  à  l'analyse,  aussi  bien  que 
celles  du  personnel  dirigeant  et  capitaliste,  quoique  dans  une  sphère 
plus  restreinte,  des  opérations  qui  ne  peuvent  être  exécutées  et  des 
obligations  auxquelles  il  ne  peut  être  satisfait  sans  le  concours  de 
l'intelligence  et  des  forces  morales. 

Supposons  maintenant  que  les  diverses  fonctions  que  nous 
venons  de  passer  en  revue  soient  remplies  comme  elles  doivent 
l'être;  supposons  que  le  personnel  qui  fonde,  dirige  et  administre 
les  entreprises,  le  personnel  oupitaliste  qui  les  alimente,  le  person- 
nel ouvrier  qui  les  dessert  exécutent  correctement  toutes  les  opéra- 
tions qui  constituent  leur  a  travail  »  et  s'acquittent  non  moins 
correctement  de  toutes  les  obligations  qui  constituent  leur  «respon- 
sabilité, »  quel  sera  le  résultat?  C'est  que  toutes  les  entreprises 
seront  productives  et  qu'il  n'y  en  aura  point  de  destructives  ;  c'est 
que  la  production  de  la  richesse  sera  aussi  abondante  que  le  com- 
porte le  degré  d'avancement  de  l'industrie.  Cependant,  même  dans 
cette  hypothèse,  à  coup  sûr  fort  éloignée  de  la  réalité,  la  produc- 
tion ne  pourra  croître  qu'à  la  condition  que  l'on  constitue  et  que 
l'on  mette  à  son  service  un  supplément  de  matériel  et  de  personnel 
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dans  la  proportion  nécessaire.  Or,  la  création  de  ce  supplément 
d'agents  productifs  ne  dépend  pas  seulement  de  la  manière  dont 
la  richesse  est  produite  et  distribuée,  elle  dépend  encore  de  la  ma- 
nière dont  elle  est  consommée.  Ceci  nous  amène  à  la  seconde  partie 
de  la  tâche  qui  incombe  au  personnel  de  la  production,  et  qui  con- 
siste à  bien  employer  un  revenu  bien  acquis. 

A  son  tour,  le  bon  emploi  du  revenu  implique  l'accomplissement 
d'une  série  d'obligations  qui  dérivent  de  la  nature  môme  de 
rhomme  et  des  conditions  de  son  existence. 

Non-seulement  la  vie  de  l'homme  est  courte,  mais  encore  elle  se 
partage  en  deux  périodes  d'une  durée  à  peu  près  égale,  celle  de  la 
jeunesse  et  de  la  maturité  qui  est  productive,  celle  de  l'enfance 
et  de  la  sénilité  qui  ne  l'est  point.  Il  ne  peut  donc  subsister 
dans  la  seconde  qu'à  l'aide  des  moyens  d'existence  acquis  et  accu- 
mulés dans  la  première.  Un  autre  phénomène  dont  il  faut  aussi 
tenir  compte,  c'est  que  tout  revenu  est  naturellement  précaire.  Il 
peut  diminuer  ou  tarir,  en  premier  lieu  par  suite  de  l'amoindris- 
sement ou  de  la  perte  do  l'emploi  qui  le  procure;  en  second  lieu 
de  l'afTaiblissement  ou  de  la  ruine  de  la  capacité  à  remplir  cet  em- 
ploi. Ces  deux  phénomènes  exercent  une  influence  déterminante 
sur  les  obligations  auxquelles  l'emploi  du  revenu  doit  pouvoir  et 
qui  peuvent  être  ainsi  résumées.  Tout  homme  doit  :  !•  pourvoir  à 
son  entretien  actuel  de  manière  à  conserver  en  bon  état,  et,  s'il  se 
peut,  à  augmenter  son  capital  de  forces  et  de  facultés  productives; 
a*»  s'assurer  contre  les  risques  de  chômage,  d'accidents  et  de  mala- 
dies ;  3°  subvenir,  s'il  a  pris  la  charge  d'une  famille,  à  l'entretien 
de  sa  compagne,  à  l'élève,  à  l'éducation  er  à  l'établissement  de  ses 
enfants  ;  4»  mettre  en  réserve  de  quoi  subsister  dans  la  période 
improductive  de  la  vieillesse  ;  5®  assister  dans  la  mesure  de  ses 
ressources  ceux  de  ses  semblables  qui  n'ont  pas  été  autant  que  lui 
favorisés  dans  la  distribution  des  biens  et  des  avantages  de  ce 
monde  ;  enQn  6°  en  remplissant  ces  diverses  obligations,  se  garder 
d'élever  sa  dépense  au-dessus  de  sa  recette. 

Toutes  ces  obligations  ont  un  caractère  de  nécessité  en  ce  sens 
que  leur  non  accomplissement  engendre  toujours  une  nuisance 
pour  soi  ou  pour  les  siens,  et,  directement  ou  indirectement,  pour 
autrui.  —  Si  l'on  ne  règle  point  sa  consommation  actuelle  de  ma- 
nière à  maintenir  en  bon  état  ses  facultés  productives,  on  subit 
une  déperdition  prématurée  de  forces,  on  ne  peut  plus  contribuer, 
dans  la  même  mesure,  h  la  création  de  la  richesse  et  on  ne  peut 
plus  prétendre  h  en  recevoir  la  môme  part.  On  perd  ainsi  une  par- 
tie de  sa  capacité  à  remplir  ses  autres  obligations»  —  Si  l'on  ne 
e'assure  point  d'une  façon  ou  d'une  autre  contre  les  risques  de 
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chômage,  d'accidents  et  de  maladies,  on  s'expose  soi  et  on  expose 
les  siens  aux  dommages  attachés  à  Téchéance  de  ces  risques.  Le 
fardeau  de  ces  conséquences  naturelles  de  l'imprévoyance  peut,  à 
la  vérité,  être  rejeté  sur  autrui,  mais  dans  ce  cas  non  moins  que 
dans  l'autre,  il  y  a  nuisance.  —  Si  Ton  ne  pourvoit  point  à  l'en- 
tretien de  sa  compagne,  on  la  met  dans  la  nécessité  de  se  livrer  à 
des  travaux  incompatibles  avec  les  soins  du  ménage  et  les  obliga- 
tions de  la  maternité.  Nuisance  !  En  tout  cas,  môme  lorsque  la 
femme  mariée  apporte  à  la  communauté  un  revenu  qui  sufQt  à  sa 
dépense,  il  reste  à  pourvoir  à  l'entretien  des  enfants.  Ceux  qui  met- 
tent un  enfant  au  monde  contractent  par  là  même  l'obligation  de 
rélever  et  de  lui  donner  une  éducation  appropriée  à  ses  facultés, 
et  cette  obligation  se  résout  en  une  dépense  plus  ou  moins  forte. 
Cette  dépense  se  grossit  encore  de  celle  qu'occasionnent  les  enfants 
qui  meurent  avant  d'avoir  atteint  Tâge  d'homme.  De  quelques 
centaines  de  francs  dans  les  couches  inférieures  de  la  société,  elle 
monte  à  10,000  fr.,  20,000  fr.,  30,000  fr.  et  davantage  dans  les 
couches  supérieures  ;  mais,  faible  ou  forte,  elle  doit  être  prise  sur 
le  revenu  des  parents,  à  moins  qu'ils  ne  s'en  déchargent  sur  la 
charité  publique  ou  privée,  en  d'autres  termes,  sur  les  revenus 
d'autrui.  S'ils  ne  s'acquittent  qu'incofaplètement  de  ce  genre  d'o- 
bligations, s'ils  ne  procurent  pas  à  leurs  enfants  un  entretien  suffi- 
sant avec  l'éducation  nécessaire,  s'ils  entravent  leur  développement 
physique  et  moral  en  les  assujettissant  à  un  travail  hâtif  et  trop 
souvent  meurtrier,  il  en  résulte  une  autre  nuisance.  Celle-ci  n'at- 
^teint  pas  seulement  les  enfants  qui  ne  se  développent  pas  autant 
qu'ils  auraient  pu  le  faire,  elle  atteint  encore  la  société  à  laquelle  ils 
rendent  de  moindres  services,  à  laquelle  ils  finissent  môme  géné- 
ralement par  ôtre  à  charge.— Si  l'on  ne  contribue  point  dans  la 
mesure  de  ses  ressources  à  secourir  les  misérables,  de  deux  choses 
l'une:  ou  on  laisse  des  souffrances  sans  soulagement  ou  l'on  ag- 
grave pour  autrui  le  fardeau  de  l'assistance.  —  Enfin,  si,  en  rem- 
plissant ces  obligations  qu'implique  le  bon  emploi  du  revenu,  on 
ne  maintient  point  rigoureusement  sa  dépense  au  niveau  de  sa 
recette,  on  entame  son  capital,  à  moins  qu'on  n'ait  recours  aux 
revenus  ou  aux  capitaux  d'autrui.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  on  nuit 
à  soi-môme  et  aux  autres. 

Parmi  les  obligations  qui  viennent  d'être  énumérées,  les  unes 
concernent  le  présent,  les  autres  l'avenir.  Les  premières  donnent 
lieu  à  la  consommation  actuelle  et  elles  absorbent  généralement  la 
portion  la  plus  considérable  du  revenu,  les  secondes  ne  peuvent 
être  satisfaites  que  parla  mise  en  réserve,  raccumulation,  ou  pour 
nous  servir  de  l'expression  consacrée,  la  capitalisation  de  l'autre 
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portion,  en  vue  de  la  consommation  future.  Cette  mise  en  réserve, 
cette  capitalisation  ,  s'accomplit  au  moyen  d'une  opération  à 
laquelle  concourent  à  la  fois  Tintelligence  et  les  facultés  morales 
et  qui  porte  le  nom  d'épargne.  Ainsi  les  résultats  de  la  production 
distribués  sous  forme  de  revenus  fournissent,  en  quelque  sorte,  la 
matière  première  de  la  capitalisation,  et  cette  matière  première, 
l'épargne  la  transforme  en  capital.  Le  capital  constitué ,  que  de- 
vient-il? A  quelle  destination  est-il  appliqué?  Une  portion  est 
incorporée  dans  la  nouvelle  génération  qui  continue  le  personnel 
de  la  production  ;  une  autre  portion  s'ajoute,  sous  une  forme  ou 
sous  une  autre,  au  matériel  existant.  Tantôt  elle  demeure  provi- 
soirement inactive  jusqu'à  ce  que  les  obligations  en  vue  desquelles 
elle  a  été  créée  la  réclament,  tantôt  elle  est  mise  immédiatement 
au  service  de  la  production.  Grâce  aux  progrès  de  la  machinery  du 
crédit,  cette  dernière  éventualité  devient  de  plus  en  plus  le  fait 
général:  les  capitaux  inactifs  ne  sont  plus  aujourd'hui  que  l'ex- 
ception; à  peine  la  moindre  fraction  du  revenu  est-elle  saisie  par 
l'épargne  qu'eUe  est  aussitôt  placée,  ou  ce  qui  revient  au  môme  in- 
vestie dans  le  matériel  d'une  entreprise. 

Selon  que  les  revenus  qui  fournissent  la  matière  première  de  la 
capitalisation  sont  plus  ou  moins  nombreux  et  élevés,  selon  que 
l'épargne  est  plus  ou  moins  active,  la  création  du  capital  est  rare 
ou  abondante.  Les  revenus  sont  essentiellement  inégaux,  et  ils 
doivent  l'être,  puisqu'ils  répondent  à  des  participations  inégales  à 
l'œuvre  de  la  production.  Ils  se  différencient  en  raison  du  contin- 
gent de  forces  et  de  ressources,  en  personnel  et  en  matériel,  que 
chacun  apporte  à  cette  œuvre.  Les  uns  se  chiffrent  par  centaines 
de  milliers  de  francs  et  même  par  millions  ;  ceux  qui  jouissent  de 
ces  grands  revenus  peuvent  non-seulement  pourvoir  amplement  à 
leur  consommation  actuelle,  mais  encore  capitaliser  bien  au  delà 
des  sommes  nécessaires  à  leur  consommation  future  ;  ils  peuvent 
augmenter  à  leur  gré  le  personnel  de  leur  famille  et  lui  léguer 
cependant  une  fortune  accrue.  A  l'autre  extrémité  sociale  se  pré- 
sente une  situation  opposée  :  les  revenus  n'y  suffisent  point  ou  y 
suffisent  à  peine  pour  remplir  les  obligations  auxquelles  ils  doi- 
vent pourvoir,  l'épargne  y  est  dilfîcile  et  rare,  et  trop  souvent  le 
capital  y  diminue  au  lieu  de  s'augmenter.  Mais  le  plus  grand  nom- 
bre des  revenus  s'échelonnent  entre  ces  deux  extrêmes,  et  c'est  sur- 
tout grâce  à  l'activité  de  l'épargne  dans  cette  région  moyenne 
qu'on  voit,  en  dépit  de  tant  de  causes  de  retard,  les  sociétés  civili- 
sées croître  rapidement  en  nombre  et  en  richesse.  Il  est  incontes- 
table, et  nous  pouvons  même  nous  dispenser  de  citer  des  chiffres 
à  l'appui  d'un  fait  si  évident,  il  est  incontestable,  disons-nous,  que 


30  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

cet  accroissement  a  eu  lieu  depuis  ravénement  de  la  grande  in- 
dustrie, dans  une  proportion  plus  considérable  qu'à  aucune  pé- 
riode antérieure  de  l'histoire,  sauf  peut-être  à  l'époque  reculée  qui 
a  vu  naître  l'agriculture  et  les  premiers  arts.  Seulement  il  pré- 
sente des  inégalités  extraordinaires  suivant  les  peuples,  et  plus 
encore  suivant  les  classes  et  les  familles.  Tandis  que  les  uns  ont 
profité  largement  de  l'accroissement  de  la  puissance  productive, 
les  autres  sont  demeurés  dans  la  condition  misérable  où  ils  se 
trouvaient  auparavant,  parfois  même  ils  sont  descendus  plus  bas 
encore,  et  la  paupérisation  de  ceux-ci  a  formé  un  contraste  saisis- 
sant et  douloureux  avec  Tenrichissement  de  ceux-là.  Quelle  con- 
clusion tirer  de  ce  spectacle,  sinon  que  le  perfectionnement  du 
matériel  et  des  procédés  techniques  de  la  production  n'est  qu'un 
des  éléments  du  problème  du  progrès,  sinon  encore  que  le  per- 
sonnel est  demeuré  en  arrière  du  matériel,  qu'il  est  resté  au- 
dessous  des  fonctions  et  de  la  lâche  qu'imposent,  sous  le  nouveau 
régime  de  la  grande  industrie  et  de  la  concurrence,  la  création  et 
le  bon  emploi  de  la  richesse? 

m 
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Quand  on  examine,  en  efîet,  môme  dans  les  pays  où  la  culture 
physique,  intellectuelle  et  morale  de  l'homme  a  réalisé  le  plus  de 
progrès,  comment  sont  fondées,  dirigées,  commandités  et  mises  en 
œuvre  les  entreprises  qui  créent  la  richesse  et  la  distribuent  en- 
suite, directement  ou  indirectement,  sous  forme  de  revenus  à  tous 
les  membres  de  la  société,  comment  les  revenus  sont  employés, 
trop  souvent,  sans  que  ceux  qui  les  dépensent  au  jour  le  jour  pa- 
raissent posséder  la  plus  légère  notion  des  obligationsjdont  i]s  sont 
tenus  de  s'acquitter,  sous  peine  de  nuire  à  eux-mêmes  et  à  autrui, 
on  ne  tarde  pas  à  se  convaincre  que  le  plus  grand  nombre  des 
hommes  demeure,  sous  le  double  rapport  de  la  production  et  de 
l'emploi  de  ses  moyens  d'existence,  singulièrement  au-dessous  de 
sa  tâche.  Son  insuffisance  à  la  remplir  s'est  montrée  de  tout  temps 
et  dans  toutes  sociétés,  mais  peut-être  n'a-t-elle  jamais  été  aussi 
sensible  que  de  nos  jours.  Non  que  l'étalon  de  l'intelligence  et  de 
la  moralité  ait  baissé,  mais  parce  que  la  transformation  de  l'indus- 
trie et  l'extension  de  la  concurrence  exigent,  de  la  part  de  ceux  qui 
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mettent  en  activité  un  matériel  perfectionné  dans  un  milieu  agrandi, 
un  étalon  d'intelligence  et  de  moralité  plus  élevé. 

Toute  individualité  se  compose  d'un  ensemble  de  forces  physi- 
ques, intellectuelles  et  morales  qu'il  s'agit  de  dresser  et  d'utiliser 
en  vue  du  plus  grand  bien  de  chacun  et  de  tous.  C'est  un  méca- 
nisme puissant  mais  compliqué  et  délicat,  dont  on  peut  tirer  un 
parti  bon  ou  mauvais,  selon  l'usage  qu'on  en  fait.  A  cause  préci- 
sément de  sa  complication  et  de  sa  délicatesse,  ce  mécanisme  n'est 
jamais  parfait  dans  toutes  ses  parties,  et  chacune  de  ses  imperfec- 
tions ou  de  ses  lacunes  en  diminue  l'effet  utile.  Mais  on  peut  le 
corriger,  et  môme  jusqu'à  un  certain  point  le  perfectionner.  Si 
nous  savons  contenir,  discipliner  et  diriger  les  puissances  de  notre 
être,  si  nous  les  employons  conformément  à  leur  nature  et  dans 
leur  mesure,  nous  en  tirerons  tous  les  services  qu'elles  sont  capa- 
bles de  rendre  ;  mais  si  nous  sommes  incapables  de  les  gouverner, 
si  nous  les  abandonnons  à  leurs  propres  impulsions,  elles  empié- 
teront les  unes  sur  les  autres,  les  plus  fortes  paralyseront  et  dévore- 
ront les  plus  faibles,  et  par  le  fait  de  l'excès  de  celles-là  et  de  l'in- 
suffisance de  celles-ci,  toute  l'économie  de  la  machine  humaine  se 
trouvera  viciée  et  affaiblie  :  l'attrait  des  sexes  nécessaire  à  la  conser- 
vation et  à  la  multiplication  de  l'espèce  étouffera  par  son  exubé- 
rence  et  sa  perversion  toute  prévoyance  et  tout  sentiment  de  res- 
ponsabilité, il  deviendra  de  rincontinence  ou  de  la  luxure;  le  be- 
soin de  l'alimentation  dégénérera  en  gourmandise  et  en  ivrognerie; 
le  sentiment  fortifiant  et  légitime  de  la  valeur  que  l'on  possède  pro- 
duira, en  s'exagérant,  la  bouffissure  de  l'orgueil,  le  désir  d'être 
apprécié  par  autrui  comme  on  s'apprécie  soi-même  passera  à  l'étot 
maladif  et  prendra  le  nom  de  vanité;  l'abus  de  la  prévoyance  don- 
nera naissance  à  l'avarice  ;  enfin,  la  nécessité  de  satisfaire  des  pas- 
sions déréglées  et  excessives  fera  taire  les  scrupules  de  la  conscience 
et  transformera  le  penchant  à  acquérir  en  une  source  inépuisable 
de  fraudes  et  de  violences.  Bien  équilibrées  et  dirigées,  nos  forces 
intellectuelles  et  morales  produisent  les  vertus  qui  président  à 
l'accomplissement  des  obligations  inhérentes  à  la  condition  hu- 
naaine;  abandonnées  sans  règle  et  sans  frein  à  leurs  propres  impul- 
sions, elles  produisent  des  vices  qui  rendent  l'homme  impropre  à 
s'acquitter  de  ses  obligations  ou  le  poussent  à  en  rejeter  le  fardeau 
sur  autrui;  elles  contribuent  ainsi  tantôt  à  augmenter  la  richesse 
et  le  bien-être,  tantôt  à  les  diminuer. 

On  pourrait  entrer  dans  le  détail,  montrer  comment  et  même 
dans  quelle  mesure  toutes  les  vertus  qui  sont  le  fruit  d'un  bon 
self  govemment  agissent  pour  élever  le  niveau  de  la  richesse  et  du 
bien-être;  comment,  au  contraire,  tous  les  vices  qu'engendre  un 
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mauvais  selfgovernment  agissent  pour  l'abaisser.  Quelque  statisti- 
cien ingénieux  mettra  sans  doute  un  jour  cette  vérité  en  pleine 
lumière,  en  dressant  le  budget  de  chacune  de  nos  vertus  et  de  cha- 
cun de  nos  vices.  Cette  statistique  économico-morale  fera  toucher 
du  doigt  mieux  qu'aucune  autre  démonstration  la  cause  principale 
de  la  discordance  qui  existe  entre  le  progrès  réalisé  et  le  progrès 
possible.  Sans  entreprendre  une  tâche  aussi  vaste,  et  simplement 
pour  donner  un  exemple  de  la  méthode  à^suivre,  essayons  de  faire 
apprécier  le  dommage  que  causent  à  l'humanité  deux  vices  que 
l'Eglise  a  rangé  au  nombre  des  péchés  capitaux  :  l'incontinence  et 
l'intempérance. 

Les  forces  physiques  et  morales  dont  le  débordement  ou  la  per- 
version engendre  le  vice  de  l'incontinence  ont  pour  fonction  néces- 
saire de  renouveler  et  d'augmenter  le  personnel  de  la  production. 
Ce  personnel  n'a  qu'une  durée  très-bornée,  la  vie  de  l'homme  est 
renfermée  dans  le  cadre  d'un  siècle  et  la  période  productive  de  sa 
carrière  dépasse  rarement  30  ou  40  ans  ;  en  moyenne,  c'est  tout  au 
plus  même  si  elle  atteint  la  moitié  de  cet  espace  de  temps.,  Quant 
aux  entreprises  d'où  il  tire  ses  moyens  d'existence,  leur  durée  qui 
s'étend  de  quelques  jours  à  quelques  siècles  n'a  aucune  relation 
avec  celle  de  la  vie  humaine.  Mais  qu'elles  soient  durables  ou 
éphémères,  elles  exigent  la  coopération  continue  du  personnel, 
qui  s'y  case  comme  les  abeilles  dans  les  alvéoles  d*une  ruche.  A 
mesure  qu'une  génération  prend  sa  retraite  ou  disparaît,  elle  laisse 
vacantes  des  alvéoles  qui  sont  aussitôt  remplies  par  la  génération 
suivante  jusqu'à  ce  que  le  personnel  de  la  ruche  humaine  soit  en- 
tièrement renouvelé.  Si  la  reproduction  de  l'espèce  était  toujours 
réglée  d'après  le  nombre  des  alvéoles  existantes  ou  en  voie  de  for- 
mation, si  le  personnel  ainsi  perpétuellement  renouvelé  était  pourvu 
des  facultés  et  des  connaissances  requises  par  les  fonctions  qu'il 
est  appelé  à  remplir,  ce  renouvellement  s'opérerait  comme  celui  du 
matériel,  aussi  économiquement  que  possible.  Mais  Tincontinence, 
à  laquelle  se  joignent  le  défaut  de  prévoyance  et  l'absence  du  sen- 
timent de  la  responsabilité,  intervient,  et  elle  occasionne  dans  la 
reproduction  de  l'espèce  des  nuisances  qui  non-seulement  ralentis- 
sent le  progrès  de  la  richesse,  mais  encore  celui  de  la  population 
elle-même:  1'*  elle  donne  le  jour  à  une  multitude  d'êtres  qui  n'ar- 
rivent pointa  l'âge  d'homme,  soit  qu'ils  manquent  d'une  dose  suf- 
fisante de  vitalité,  soit  que  les  moyens  de  les  élever  fassent  défaut 
ou  ne  leur  soient  point  appliqués  ;  2°  elle  met  au  marché  de  la  po- 
pulation plus  d'hommes  qu'il  n'y  a  d'emplois  disponibles,  ou,  ce 
qui  est  plus  fréquent,  elle  y  met  un  personnel  impropre  à  s'ac- 
quitter de  la  tâche  et  des  obligations  qui  lui  sont  départies,  au 
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double  point  de  vue  de  la  production  et  de  la  consommation,  de  la 
création  et  de  l'emploi  du  revenu.  On  peut  se  rendre  aisément 
compte  de  la  nature  et  de  l'étendue  des  dommages  causés  par  ces 
nuisances.  En  premier  lieu  la  société  perd  tout  le  capital  investi 
dans  l'entretien  et  l'éducation  des  enfants  qui  n'arrivent  pas  à 
l'âge  productif;  en  second  lieu,  elle  perd  encore  tout  ce  que  coûte 
un  excédant  de  population  sans  emploi  ou  une  population  impar- 
faitement préparée  à  remplir  les  emplois  auxquels  elle  est  destinée. 
Additionnez  ces  deux  pertes  pendant  la  durée  d'une  génération, 
et  vous  arriverez  à  un  total  véritablement  colossal.  Supposons 
que  la  reproduction  de  la  population  cesse  de  subir  l'influence  per- 
turbatrice de  rincontinence  et  des  autres  vices  qui  lui  font  cortège, 
supposons  qu'elle  soit  réglée  de  manière  à  renouveler  en  nombre 
et  en  qualité,  avec  le  moins  de  déchet  et  le  moins  de  non-valeurs 
possibles,  le  personnel  de  la  production,  non-seulement  de  cruelles 
souffrances  seront  évitées,  mais  encore  le  capital  de  la  société 
n'ayant  pas  à  supporter  les  frais  de  ce  déchet  et  de  ces  non-valeurs 
s'augmentera  plus  vite,  les  entreprises  pourront  se  multiplier  da- 
vantage et  les  emplois  avec  eux,  le  débouché  qu'elles  ouvrent  au 
personnel  sera  plus  large,  et,  en  dernière  analyse,  la  population 
croîtra  plus  rapidement  en  nombre  et  en  richesse. 

Si  nous  étudions  de  même  la  «  nuisance  »  causée  par  l'intem- 
pérance, nous  constaterons  une  perte  de  forces  et  de  richesîîes 
moindre  sans  doute,  mais  encore  énorme.  L'intempérance  n'est 
autre  chose  que  le  dérèglement  et  l'abus  d'un  besoin  de  première 
nécessité  :  celui  de  réparer  ses  forces  par  l'absorption  régulière 
d'une  certaine  quantité  d'aliments,  à  l'état  solide  ou  liquide.  Les 
boissons  spiritueuses,  dont  le  goût  immodéré  produit  la  variété  la 
plus  malfaisante  de  l'intempérance,  les  boissons  spiritueuses,  di- 
sons-nous, prises  dans  la  mesure  qui  convient  au  tempérament  et 
aux  occupations  de  chacun  peuvent,  comme  d'autres  stimulants, 
avoir  un  effet  utile  et  entrer  dans  un  bon  régime  alimentaire; 
prises  avec  excès  elles  agissent  comme  un  poison.  L'ivrognerie, 
qui  s'est  particulièrement  propagée  depuis  que  les  classes  infé- 
rieures ont  acquis  le  droit  de  se  gouverner  elles-mêmes,  cause  une 
double  nuisance  :  1**  elle  donne  lieu  à  une  dépense  que  des  statis- 
ticiens ont  évalué,  en  Angleterre,  aux  deux  tiers  du  budget  du 
Royaume-Uni  ;  2**  en  affaiblissant  et  en  dégradant  ceux  qui  s'y 
livrent,  elle  détermine  à  la  fois  une  perte  de  forces  productives  et 
une  incapacité  à  remplir  des  obligations  nécessaires,  qui  coûtent  h 
la  société  bien  au  delà  de  la  somme  dépensée  en  boissons  eni- 
vrantes. 
Soumettez  tous  les  autres  vices,  l'orgueil,  la  vanité,  la  paresse, 
4«  séaiB,  T.  I.  —  IS  janvier  1878.  3 
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la  cupidité,  Tavariceau  même  procédé  d'analyse,  examinez  chacune 
des  nutsancesy  qu'il  est  dans  leur  nature  de  produire,  faites  le 
compte  des  dommages  causés  par  Tensemble  de  ces  nuisances,  et 
vous  comprendrez  pourquoi  le  bien-être  est  demeuré  à  toutes  les 
époques,  mais  surtout  depuis  Tavénement  de  la  grande  industrie, 
infiniment  au-dessous  des  moyens  de  le  créer.  En  même  temps» 
une  conclusion  d'une  importance  capitale  se  dégagera  de  cette  ana- 
lyse, c'est  que  tout  progrès  de  la  moralité  est  la  source  d'un  pro- 
grès correspondant  dans  la  multiplication  de  la  richesse,  c'est  que 
la  morale  est  d'accord  avec  l'économie  politique,  on  pourrait  dire 
même  qu'elle  n'en  est  qu'une  branche. 

Est-il  nécessaire  de  remarquer  que  cette  vérité  d'observation, 
qui  nous  parait  maintenant  si  évidente,  a  été  longtemps  contestée, 
et  même  que  le  sophisme  contraire  subsiste  encore  à  l'état  de 
croyance  populaire?  Il  n'y  a  pas  deux  siècles  qu'un  précurseur  de 
Fourier,  Mandeville,  se  faisant  Técho  de  l'opinion  générale,  soute- 
nait dans  sa  célèbre  fable  des  abeilles  que  nos  vices  :  l'orgueil,  la 
vanité,  la  gourmandise,  etc., sont  les  principaux  véhicules  de  la  mul- 
tiplication de  la  richesse  ;  une  société  qui  n'aurait  que  vertus,  disait- 
il,  serait,  sans  contredit,  moralement  supérieure  à  la  nôtre,  mais 
elle  lui  serait  inférieure  au  point  de  vue  économique;  elle  n'aurait 
point  de  luxe,  et  par  conséquent  elle  ne  posséderait  aucune  des 
industries  que  le  luxe  alimente  :  ce  serait  une  société  de  pauvres* 

Si  Fauteur  de  la  fable  des  abeilleSy  au  lieu  de  se  contenter  d'une 
observation  superficielle,  avait  jeté  sur  la  société  un  regard  plus 
profond,  il  ne  serait  pas  tombé  dans  une  erreur  analogue  à  celle 
du  vulgaire  sur  les  mouvements  des  corps  célestes;  il  se  serait 
aperçu  qu^en  économie  politique  comme  en  astronomie  l'apparence 
ne  donne  qu'une  indication  trompeuse  de  la  réalité.  U  aurait  vu 
que  les  vices  qui  semblent  les  promoteurs  de  la  richesse  en  sont  au 
contraire  les  destructeurs,  et  qu'en  admettant  que  la  ville  de 
Londres,  objectif  de  sa  fable,  eût  renfermé  moins  de  gens  adonnés 
aux  sept  péchés  capitaux,  elle  n'en  eût  été  que  plus  florissante. 
En  effet,  la  richesse  d'une  société  dépend  du  nombre  et  de  la  capa- 
cité physique,  intellectuelle  et  morale  du  personnel  de  la  produc- 
tion aussi  bien  que  de  la  quantité  et  du  degré  de  perfection  du 
matériel.  Or,  quelle  est  l'action  naturelle  des  vices  que  l'auteur 
de  la  fable  des  abeilles  considérait  comme  les  sources  de  la  ri- 
chesse publique^  C'est  d'affaiblir,  de  dégrader  et  de  diminuer  le 
personnel  de  la  production,  et  par  contre-coup  de  faire  obstacle  à 
l'augmentation  du  matériel.  Nous  venons  d'analyser  l'action  délé  - 
tëre  qui  est  propre  à  l'incontinence  et  à  l'intempérance.  Le  luxe 
engendré  par  l'orgueil  et  la  vanité,  que  l'auteur  de  la  fabk  des 
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abeilles  a^ait  sartont  ea  vae,  produit  des  nuisances  9LnB\og\ies  quand 
il  n'est  pas  mesuré  aux  ressources  de  ceux  qui  le  déploient,  et  c^est 
précisément  l'eflet  des  penchants  vicieux  de  rompre  cette  mesure. 
Est-ce  à  dire  qu'il  faille  condamner  le  luxe?  Cette  question  qui 
a  provoqué  au  xvm^  siècle  desdissertationssi  fastidieuses  ne  com- 
porte, on  le  conçoit,  auctme  solution  absolue.  C'est  une  affaire  de 
situation.  Si  vous  possédez  un  revenu  suffisant,  vous  pourrez, 
après  avoir  satisfait  h  toutes  vos  obligations,  après  vous  être 
assuré  contre  les  risques  qui  menacent  vos  capitaux  et  vous- 
même,  mis  en  réserve  les  sommes  nécessaires  à  l'éducation  et  à 
rétablissement  de  vos  enfants,  etc.,  vous  pourrez^  dis- je,  consacrer 
l'excédant  de  votre  revenu  à  des  dépenses  de  luxe.  Si  ce  luxe  est 
de  nature  à  développer  l'intelligence,  à  élever  et  à  raffiner  le  goût, 
et,  par  là  même,  à  augmenter  la  valeur  personnelle  de  ceux  qui 
participent  à  ses  jouissances,  il  agira  comme  une  cause  d'accrois- 
sement de  la  richesse,  et  on  ne  saurait  le  condamner.  Mais,  même 
dans  ce  cas,  même  quand  le  luxe  n'est  pas  employé  à  alimenter  des 
appétits  grossiers  ou  pervers  qui  dégradent  ou  affaiblissent,  il  ne 
doit  venir  qu'après  que  toutes  les  obligations  auxquelles  l'emploi 
du  revenu  doit  pourvoir  sont  exactement  remplies,  sinon  les  nui- 
sances qu'il  cause  dépassent  les  avantages  qu'il  procure. 

Une  observation  superficielle  ne  démêle  point  ces  différences  : 
que  le  luxe  soit  grossier  ou  raffiné,  sain  ou  malsain,  qu'il  se  trouve 
mesuré  ou  non  au  revenu,  il  alimente  de  nombreuses  et  impor- 
tantes industries;  on  peut  donc  s'imaginer  qu'il  contribue  quand 
même  à  l'augmentation  de  la  richesse  ;  mais  supposons  que  dans 
la  société  la  plus  industrieuse  et  la  plus  prospère  les  vices  qui 
poussent  au  dérèglement  du  luxe,  le  goût  des  plaisirs  sensuels,  le 
désir  de  briller  viennent  à  croître  et  à  se  généraliser,  qu'arri- 
vera-t-il  ?  C'est  que  les  revenus,  si  élevés  qu'ils  soient,  cesseront 
bientôt  de  suffire  aux  déjjtenses  ;  c'est  qu'une  classe  de  plus  en  plus 
nombreuse  s'habituera  à  sacrifier  l'accomplissement  de  ses  obliga- 
tions les  plus  nécessaires  à  la  satisfaction  immodérée  de  ses  appé- 
tits; c'est  que  l'incontinence  multipliera  des  fruits  qui  ne  viendront 
pas  à  maturité;  c'est  qu'une  élève  et  une  éducation  insuffisantes 
ne  formeront  qu'un  personnel  incapable  de  remplir  sa  tâche  et  qui 
ira  se  gfttant  de  génération  en  génération  ;  c'esi  que  les  entreprises 
moins  bien  desservies  deviendront  moin»  productives,  fussent- 
elles  protégées  contre  la  concurrence  étrangère  ;  c'est  enfin  que  la 
société  tombera  en  décadence.  A  la  vérité,  cette  décadence  pourra 
être  ralentie  par  les  progrès  de  la  maehinery  de  la  production,  soit 
que  ces  progrès  viennent  du  dedans  ou  du  dehors,  mais  si  une  ré- 
forme morale  ne  porte  point  remède  au  mal,  le  développement  de 
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la  puissance  productive,  quelque  abondant  qu'on  le  suppose,  sera 
impuissant  à  en  arrêter  les  effets  destructeurs,  et  l'édifice  social 
finira  par  tomber  en  ruines. 

Supposons,  au  contraire,  que  toutes  les  obligations  qu'impliquent 
la  production  et  le  bon  emploi  de  la  richesse  soient  scrupuleuse- 
ment remplies,  ou  du  moins  que  la  part  du  vice  soit  réduite  au- 
tant qu'elle  peut  l'être,  les  entreprises  croîtront  en  nombre  et  en 
importance,  grâce  à  la  multiplication  et  à  l'amélioration  des  agents 
qui  leur  sont  indispensables,  personnel  et  matériel,  la  source  des 
revenus  deviendra  plus  abondante,  la  société  s'enrichira  et  elle 
pourra,  en  conséquence,  accorder  une  part  de  plus  en  plus  large 
aux  dépenses  de  luxe. 

C'est  donc  une  erreur  de  croire  avec  l'auteur  de  la  fabk  des  abeilles 
que  les  vices  de  la  civilisation  créent  de  la  richesse  ;  c'est  une  autre 
erreur  de  s'imaginer  qu'en  encourageant  les  dépenses  de  luxe  on 
contribue  à  enrichir  une  nation.  Le  luxe  n'a  pas  besoin  d'être  en- 
couragé :  il  ne  présente  par  lui-même  que  trop  d'attraits,  et  il  est 
bien  rare  qu'il  ne  remplisse  pas  toute  la  place  qu*il  peut  utilement 
remplir.  Si  on  l'encourage  en  subventionnant  des  théâtres  et  en 
donnant  des  fêtes  publiques,  il  en  résulte  une  double  nuisance.  En 
premier  lieu,  une  partie  de  l'impôt  qui  pourvoit  à  ces  prodigalités, 
et  non  la  moindre,  tombe  sur  des  contribuables  dont  le  revenu  ne 
suffit  pas  même  à  Taccomplissement  de  leurs  obligations  les  plus 
urgentes.  En  second  lieu,  les  dépenses  de  luxe,  artificiellement 
excitées,  empiètent  sur  les  dépenses  nécessaires  que  l'on  ne  peut 
réduire  sans  dommage  pour  soi-même  ou  pour  autrui.  Est-il  besoin 
d'ajouter  que  si  les  encouragements  donnés  au  luxe  contribuent  à 
faire  aller  un  certain  nombre  de  branches  spéciales  d'industrie  et 
de  commerce,  c'est  aux  dépens  de  la  prospérité  de  toutes  celles  qui 
servent  à  satisfaire  les  obligations  qu'un  luxe  déréglé  fait  négli- 
ger? 

IV 

SoHMAiRR.  —  Résumé  des  obstaoles  qui  retardent  le  développement  du  bien- 
être  et  engendrent  le  paupérisme. —Le  mauvais  gouvernement  des  entreprises.— 
Insuffisance  du  personnel  dirigeant,  capitaliste  et  ouvrier!  remplir  ses  obligations 
professionnelles.  —  Résultats,  la  faillite,  les  crises.  —  Solidarité  des  crises.  — 
Le  mauvais  gouvernement  de  la  vie  privée.  —  Contagion  du  vice  et  de  la  misère. 
—  L'ensemble  des  causes  du  mal.  —  Que  le  progrès  ne  peut  s'improviser.  — 
Absurdité  des  panacées  socialistes  et  des  théories  rétrogrades.  —  Comment 
s^acoomplit  le  progrès.  —  Stimulant  de  la  concurrence. 

Si  nous  jetons  un  coup  d'œil  d'ensemble  sûr  le  tableau  que 
nous  venons  d'esquisser,  si  nous  considérons,  d'une  part,  les  pro- 
grès de  tous  genres  qui,  depuis  Tavénement  de  la  grande  indus- 
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trie,  ont  acc.ni  la  puissance  productive  de  rhomme,  étendu  les 
conquêtes  de  la  civilisation  et  assuré  leur  avenir,  si,  d'une  autre 
part,  nous  constatons  combien  faibles  et  insut'ûsanls  sont  de- 
meurés, en  présence  d'une  tâche  devenue  plus  compliquée,  les 
progrès  de  Tintelligence  et  de  la  moralité,  si  nous  énumérons  et 
mesurons  les  obstacles  que  l'ignorance  et  les  vices  de  Timmense 
m^'orité  des  hommes  opposent  à  leur  bien-être,  sans  parler  de 
ceux  qui  proviennent  de  l'imperfection  des  choses,  nous  nous 
expliquerons  les  inégalités  et  les  antithèses  désolantes  et  redou- 
tables que  présente  l'état  actuel  de  nos  sociétés,  nous  compren- 
drons que  l'augmentation  prodigieuse  de  la  richesse  ait  pu  être 
accompagnée  du  débordement  du  paupérisme  et  qu'au  milieu  de 
ces  sociétés,  en  possession  de  tous  les  moyens  de  satisfaire  les 
besoins  les  plus  raffinés,  des  classes  entières  semblent  fatalement 
condamnées  à  la  misère  et  au  crime.  Nous  disposons  d'un  outil- 
lage d'une  puissance  incomparable  et  qui  va  se  perfectionnant 
chaque  jour,  mais  comment  en  usons-nous?  Comment  les  entre- 
prises qui  sont  les  sources  de  notre  richesse  sont-elles  conduites  et 
mises  en  œuvre  ?  Gomment  le  monde  des  affaires  est-il  gouverné 
ou,  pour  mieux  dire,  se  gouverne-t-il?  Si  nous  examipons  les 
différentes  branches  de  la  production  à  commencer  par  œlles  que 
le  progrès  a  agrandies  et  transformées,  ne  serons-nous  pas  frap- 
pés de  rinsuflisance  du  personnel  qui  s'y  trouve  engagé,  per- 
sonnel dirigeant,  capitaliste  et  ouvrier?  On  fonde  les  plus  vas- 
tes entreprises  à  la  légère,  sans  s'assurer  si  elles  ont  des  chan- 
ces sérieuses  de  réussite,  on  y  engage  ses  capitaux  et  surtout 
les  capitaux  d'autrui  sur  la  foi  de  promesses  mensongères  et 
d'informations  suspectes,  en  se  laissant  amorcer  par  l'appât  dé- 
cevant de  bénéfices  extraordinaires,  puis  l'affaire  engagée,  on 
cesse  de  s'en  occuper,  sans  avoir  môme  Tidée  que  l'on  encourt  de 
ce  chef  une  responsabilité.  Possède-t-on  d'ailleurs  la  capacité  et 
la  moralité  requises  pour  exercer  sur  sa  gestion  une  influence 
salutaire?  On  l'abandonne  à  la  merci  d'un  personnel  dirigeant  qui 
ne  voit  dans  toute  entreprise  que  des  positions  lucratives  à  acca- 
parer pour  lui  et  les  siens,  sauf  à  se  décharger  sur  des  subalternes 
des  devoirs  qu'elles  imposent.  Sans  aucun  souci  de  l'avenir  il  s'ef- 
force d'éblouir  les  intéressés  et  de  maintenir  son  ascendant  sur  eux 
en  grossissant  les  dividendes  au  moyen  d'opérations  hasardeuses, 
de  pratiques  malhonnêtes  et  d'économies  mal  entendues.  Le  per- 
sonnel ouvrier  vaut-il  mieux  que  les  deux  autres?  N'en  déplaise 
aux  courtisans  du  peuple,  il  vaut,  presque  toujours,  encore  moins. 
Il  se  plaint  d'être  exploité,  mais  laisse-t-il  jamais  passer  une  occa- 
sion d'être  exploiteur  ?  {Que  des  commandes  pressées  surviennent 
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se  fait-il  scrupule  d'exploiter  le  besoin  urgent  qu'on  a  de  lui  pour 
exiger  une  augmentation  de  salaires?  Combien  peu  d'ouvriers 
tiennent  à  honneur  de  remplir  leurs  engagements  :  ils  multiplient 
au  gré  de  leurs  fantaisies  les  jours  de  chômage  et  ne  prennent  le 
chemin  de  Tatelier  que  sous  la  pression  inexorable  de  la  nécessité. 
Qu'ils  aient  le  droit  de  demander  une  rétribution  aussi  élevée  que 
possible,  soitl  mais  leur  vient-il  jamais  à  la  pensée  qu'ils  doivent 
un  bon  travail  en  échange?  Que  la  surveillance  à  laquelle  on  les 
soumet  se  relâche,  aussitôt  le  travail  se  ralentit,  on  dégrade  le 
matériel,  on  gaspille  la  matière  première  quand  on  ne  la  vole  pas. 
Qui  ignore  combien  la  pratique  du  piquage  d'once  est  répandue 
dans  les  villes  manufacturières?  Faut-il  donc  s'étonner  si  des 
entreprises  fiandées  à  l'aventure,  dirigées,  commanditées  et  desser* 
vies  par  un  personnel  d'une  capacité  et  d'une  moralité  au-dessous 
de  sa  tâche  aboutissent  à  la  faillite?  Constituées  pour  la  plupart 
avec  ua  capital  trop  réduit,  vivant  des  ressources  ou  des  expé- 
dients précaires  du  crédit,  elles  périssent  communément  parce 
que  ce  crédit  vient  à  leur  être  retiré  ou  cesse  de  suffire  à  combler 
leurs  déficits  croissants.  La  chute  des  unes  ne  manque  pas  d'en* 
tralner  celles  des  autres.  Tantôt  c'est  une  banque  qui,  en  suspen- 
dant set<i>  payements  pour  avoir  immobilisé  imprudemment  ses 
capitaux,  détermine  la  chute  de  toutes  les  entreprises  industrielle^ 
qu'elle  alimentait,  tantôt  c'est  une  ou  plusieurs  de  ces  entreprises 
qui,  en  succombant,  provoquent  l'effondrement  des  banques,  et  ce 
désastre,  agissant  par  répercussion,  en  amène  d'autres.  Par  suite 
de  la  solidarité  que  l'extension  illimitée  des  échanges  a  établie 
entre  les  différents  marchés  du  monde,  cette  répercussion  se  pro** 
longe  au  loin  :  en  succombant,  des  entreprises  américaines,  par 
exemple,  ont  compromis  les  intérêts  européens  qui  s  y  trouvaient 
engagés  directement  ou  indirectement  par  des  prêts  de  capitaux 
ou  des  fournitures  de  marchandises  ;  d'un  autre  côté,  leur  chute  en 
privant  du  revenu  qu'il  tirait  d'elles  un  personnel  dirigeant,  capi* 
talisteet  ouvrier  plus  ou  moins  nombreux,a  contraint  ce  personnel  à 
restreindre  sa  dépense;  d'où  un  resserrement  du  débouché  de  toutes 
les  industries  qui  lui  fournissaient  des  articles  de  consommation, 
d'autres  diminutions  de  profits  et  de  salaires,  se  répercutant  encore 
de  marché  en  marché  jusqu'à  ce  qu'un  retour  de  l'esprit  d'entre» 
prise  et  de  nouveaux  apports  de  capitaux  aient  comblé  le  vide  de 
la  production  et  remplacé  les  ateliers  dont  les  ruines  jonchaient  le 
sol.  Des  événements  fortuits  et  extérieurs  à  l'industrie,  des  guerres, 
des  révolutions,  de  ntiauvaises  récoltes  contribuent,  sans  doute,  à 
précipiter  les  crises  ou  à  les  aggraver,  mais  ils  sont  presque  ton» 
îours  impuissants,  l'expérience  l'atteste,  à  renverser  des  entro* 
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prises  sainement  constituées  et  mises  en  œuvre  par  un  personnel 
capable  et  honnête* 

Ces  crises  du  monde  des  affaires  seraient  moins  désastreuses  Si 
tous  ceux  qu'elles  atteignent  étaient  mieux  préparés  à  supporter 
les  maux  qu'il  est  dans  leur  nature  d'infliger.  Mais  des  hommes 
qui  n'ont  ni  la  capacité  ni  la  moralité  nécessaires  pour  gouverner 
leurs  affaires  en  manquent  aussi  pour  gouverner  leur  vie.  Cette  in- 
sufQsance,  qui  aboutit  là  à  des  catastrophes,  se  fait  sentir  ici  dans 
une  sphère  plus  restreinte,  mais  comme  ces  petites  entreprises  que 
l'on  nomme  des  ménages  sont  innombrables,  la  somme  des  md- 
sances  qu'elle  y  cause  n'est  pas  moindre.  Examinez  comment  l6s 
a  affaires  de  ménage  d  sont  conduites  du  haut  au  bas  de  Téchelle 
sociale,  et  vous  serez  aussi  frappé  de  l'imperfection  du  gouverne- 
ment de  la  vie  privée  que  de  celle  du  gouvernement  de  l'industrie. 
En  général,  l'esprit  d'économie  et  la  prévoyance  font  défaut  :  la 
prédominance  des  appétits  matériels  jointe  à  la  faiblesse  du  senti- 
ment de  la  responsabilité  fait  sacrifier  aux  besoins  du  jour  la  satis- 
faction des  obligations  du  lendemain  ;  encore  ces  besoins  sont^Qs 
trop  souvent  déréglés  et  malsains  :  dans  les  couches  inférieures  de 
la  société,  l'ivrognerie  ;  dans  les  couches  supérieures,  la  vanité, 
l'ostentation,  le  goût  immodéré  du  luxe  ;  dans  toutes,  Tinconti- 
nence  et  la  paresse  vicient  l'emploi  du  revenu,  en  diminuent  les 
sources  et  amoindrissent  la  capacité  productive  de  la  génération  en 
exercice.  Comment  se  forme  et  se  prépare  celle  qui  est  destinée  à 
la  remplacer  ?  Parmi  les  classes  inférieures,  une  proportion  con«[- 
dérable  d'enfants,  fruits  d'unions  de  hasard,  périt  faute  de  soins; 
une  autre,  traitée  comme  une  matière  exploitable  à  merci  par  ceux 
qui  ont  la  charge  de  l'élever,  est  affaiblie  par  un  travail  prématuré 
et  ne  reçoit  qu'une  éducation  insuffisante,  tout  en  se  pervertissant 
par  les  plus  détestables  exemples;  parmi  les  classes  supérieures, 
où  la  vigueur  de  la  race  se  ressent  fréquemment  des  considérations 
pécuniaires  qui  déterminent  les  unions,  l'éducation  est  meilleure*; 
cependant  combien  elle  est  encore  routinière  et  mal  adaptée  aux 
besoins  de  ceux  qui  la  reçoivent!  Combien  enfin  l'esprit  d'intrigue, 
le  monopole  des  relations  plus  que  l'aptitude  influent  sur  le  classe*- 
ment  de  la  nouvelle  génération  dans  la  hiérarchie  économique! 
Ajoutons  que  le  mauvais  gouvernement  d'une  famille  agit  direc- 
tement ou  indirectement  sur  la  condition  de  toutes  les  familles 
ambiantes  par  la  contagion  naturelle  du  vice,  de  la  misère  en  bas, 
du  luxe  déréglé  en  haut.  L'appauvriasement  des  uns  devient  enfin 
une  cause  d'appauvrissement  pour  les  autres,  en  rétrécissant  le 
débouché  d'où  ils  tirent  leurs  moyens  d'existence. 

Â  VaclÂon  afE&iblissante  et  corruptrice  du  mauvais  gouverne- 
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ment  de  la  production  et  de  la  consommationi  des  affaires  et  de  la 
vie,  joignez  celle  des  crises  inhérentes  au  progrès,  des  perturba- 
tions et  des  nuisances  provenant  des  monopoles,  de  la  direction 
vicieuse  des  affaires  publiques,  des  guerres,  etc.,  et  vous  aurez  un 
aperçu  des  causes. qui  empêchent  le  bien-être  de  se  multiplier  en 
raison  du  développement  de  la  puissance  productive.  On  pourrait 
s'étonner  même  que  la  population  et  la  richesse  aient  pu  croître 
malgré  tout,  et  il  faut  en  tirer  cette  conclusion  consolante,  qu*ea 
dépit  de  tant  de  vices  destructeurs,  de  passions  effrénées  et  dissol- 
vantes, il  reste  encore,  dans  toutes  les  classes  de  la  société,  un  fond 
solide  et  sain  de  bon  sens,  d'intelligence  et  de  vertu.  On  ne  saurait 
cependant  se  dissimuler  l'intensité  du  mal  et  même  sa  tendance  à 
8'étendre  et  à  s'aggraver  :  si  les  causes  qui  le  produisent  ont  agi 
de  tous  temps,  elles  se  sont  manifestées  avec  une  énergie  particu- 
lière depuis  que  chacun  est  devenu  plus  libre  de  gouverner  ses 
affaires  et  sa  vie.  La  liberté  est  un  puissant  véhicule  de  progrès, 
mais  ceux  qui  la  possèdent  savent-ils  toujours  trouver  ^n  eux- 
mêmes  les  freins  qu'elle  a  détruits  sans  les  remplacer? 

En  dernière  analyse,  la  source  principale  des  «  nuisances  »  qui 
ralentissent  la  diffusion  générale  du  bien-être,  en  réduisant  une 
portion  trop  nombreuse  de  la  société  à  une  condition  misérable  et 
précaire,  réside  dans  l'imperfection  native  de  la  nature  humaine, 
dans  l'insuffisance  de  son  développement  intellectuel  et  moral, 
insuffisance  devenue  relativement  plus  grande  à  une  époque  oii 
le»  progrès  extraordinaires  du  matériel  de  la  production  demandent 
chez  ceux  qui  le  mettent  en  œuvre  un  supplément  d'intelligence 
et  de  moralité.  Supposons  que  ce  supplément  vienne  à  être  acquis, 
supposons  que  le  niveau  de  l'intelligence  et  de  la  moralité  monte, 
ne  verra-t-on  pas  aussitôt  baisser  le  niveau  des  u  nuisances  » 
causées  par  l'ignorance  et  le  vice?  Supposons  par  impossible  que 
l'homme  s'élève  à  un  degré  d'intelligence  et  de  moralité  tel  qu'il 
remplisse  exactement  toutes  les  obligations  impliquées  dans  le 
gouvernement  de  ses  affaires  et  de  sa  vie,  neverra-t-on  pas,  sauf 
la  part  à  faire  aux  causes  qui  tiennent  à  l'imperfection  des  choses, 
la  richesse  croître  et  le  bien-être  se  répandre  dans  toute  la  mesure 
que  oomporte  l'état  de  perfectionnement  du  matériel  de  la  produc- 
tion? 

Maisi  ce  progrès  peut-il  s'improviser?  Peut-on  éle^^r  du  jour  au 
lendemain,  d'une  quantité  appréciable,  le  niveau  général  de  l'in- 
telligence et  de  la  moralité  ?  Peut-on  imaginer  un  système  de  réor- 
ganisation sociale  ou  autre  qui  réalise  un  tel  prodige,  —  un  pro- 
dige qui  laisserait  à  coup  sûr,  loin  derrière  lui  les  miracles  des 
thaumaturges  les  plub  vantés?  Il  est  bien  clair  que  cela  n'est  pas 
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possible.  Songez  donc  à  Timmensité  et  à  la  difficulté  du  problème 
à  résoudre  !  Quelque  vaste  génie  que  Ton  possède,  à  moins  d'être 
uh  Dieu,  —  encore  Dieu  lui-môme,  en  pourvoyant  Thomme  des 
rudiments  de  l'intelligence  et  de  la  moralité  lui  a-t-il  laissé  le  soin 
de  les  développer,  et  Thomme  a  mis  des  centaines  de  siècles,  peut- 
être  des  milliers,  à  les  amener  au  point  où  nous  les  voyons,  —  de 
quelque  vaste  génie  que  l'on  soit  doué,  disons-nous,  peut-on  faire 
que  tous  les  fondateurs  et  directeurs  d'entreprises  ne  commettent 
jamais  d'erreurs  et  de  fautes?  que  les  uns  ne  fondent  que  des 
entreprises  utiles  et  que  les  autres  les  dirigent  d'une  manière 
toujours  irréprochable?  que  tous  les  capitalistes  deviennent  à  la 
fois  intelligents,  honnêtes  et  prudents?  qu'ils  s'abstiennent  de 
participer  à  des  entreprises  nuisibles,  d'exploiter  l'imprévoyance 
et  le  besoin?  Peut-on  faire  que  tous  les  ouvriers,  devenus  instan- 
tanément laborieux,  sobres  et  consciencieux  s'appliquent  à  rem- 
plir leur  tâche  d'une  façon  exemplaire?  Peut-on,  enGn,  changer 
les  hommes  au  point  qu'ils  cessent  de  s'adonner  à  la  paresse,  à 
l'incontinence,  &  l'ivrognerie  et  à  tous  les  autres  péchés  capitaux 
pour  se  transformer,  comme  par  un  coup  de  baguette,  en  des 
modèles  de  sagesse  et  de  vertu  ?  Tout  cela  n'est-il  pas  parfaitement 
chimérique,  et  cependant  à  moins  d'accomplir  tant  de  prodiges, 
un  système  quelconque  tie  réorganisation  sociale  ne  demeurerait-il 
pas  absolument  inefficace  ?  Quelle  ignorance  et  quelle  infatuation 
les  plans  destinés  à  refaire  d'emblée  la  société  ne  laissent-ils  pas 
supposer  chez  leurs  auteurs  et  quelle  crédulité  naïve  dans  le  trou- 
peau de  leurs  sectaires I  II  y  a  mieux:  non-seulement  aucune 
panacée  ne  pourrait,  à  moins  de  transformer  les  hommes  en  séra- 
phins, guérir  instantanément  les  maux  de  l'humanité,  mais  encore 
tout  système  communiste  ou  égalitaire  qui  transférerait  par  voie 
de  confiscation  ou  par  quelque  autre  procédé  sommaire  une  partie 
des  biens  des  classes  supérieures  aux  classes  inférieures  agirait 
comme  une  cause  immédiate  d'appauvrissement  pour  tout  le 
monde,  en  ce  qu'il  placerait  cette  portion  du  capital  de  la  société 
en  des  mains  moins  capables  de  le  conserver  et  de  le  faire  fruc- 
tifier. 

Mais  si  le  remède  aux  maux  de  l'humanité  ne  doit  point  être 
cherché  dans  les  utopies  socialistes  ou  communistes,  peut-on  le 
trouver  davantage  dans  les  conceptions  rétrogrades  qui  veulent 
reconstituer  l'ancien  régime?  Pour  que  cette  reconstitution  fût 
possible,  ne  faudrait-il  pas  replacer  préalablement  la  société  dans 
les  conditions  économiques  oîi  elle  se  trouvait  jadis,  c'ôst-à-dire  sup- 
primer toutes  les  acquisitions  du  progrès  industriel,  l'imprimerie, 
la  machine  à  vapeur,  les  chemins  de  fer,  les  télégraphes,  avec  la 
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plus  puissante  et  la  plus  indestructible  des  machines  que  le  pro- 
grès ait  suscitées  :  la  concurrence?  N'est-ce  point  là  une  conception 
plus  chimérique  qu'aucune  des  utopies  du  socialisme? 

Ce  n'est  donc  point  par  la  vertu  d'une  panacée,  ce  n'es4  pas  da- 
vantage par  un  retour  au  passé  que  l'on  peut  remédier  aux»  nuisan- 
ces »  causées  par  l'imperfection  des  hommes  et  des  choses,  c^est 
au  moyen  d'une  série  ininterrompue  de  réformes  et  de  progrèB 
adaptés  chacun  au  défaut  ou  au  mal  particulier  quMl  s'agit  de  faire 
disparaître  ou  d'atténuer  •  Ces  réformes  ou  ces  progrès  nous  le» 
voyons  s'opérer  tous  les  jours  ;  ils  sont  inégalement  importants  et 
efficaces,  il  en  est  aussi  un  grand  nombre  qui  ne  résistent  pas  à 
répreuve  de  l'application.  A  cet  égard,  ils  ne  diffèrent  pas  de  ceux 
qui  ont  pour  objet  d'améliorer  le  matériel  et  les  procédés  techni- 
ques de  la  production.  Ils  procèdent  d'ailleurs  du  môme  principe: 
ils  sont  provoqués  par  le  besoin  de  remédier  à  l'insuffisance  ou  à 
l'imperfection  de  ce  qui  existe,  et  ils  sont  créés  par  le  travail 
assidu  des  facultés  de  recherche  et  d'invention  :  inventer  des  ma- 
chines ou  des  procédés  destinés  à  accroître  la  puissance  du  maté- 
riel de  la  production,  ou  bien  chercher  et  combiner  des  lois,  des 
institutions  ou  des  méthodes  qui  perfectionnent  le  personnel,  en 
augmentant  son  aptitude  à  remplir  sa  tâche,  en  prévenant  ou  en 
écartant  les  «  nuisances  p  auxquelles  donnent  lieu  ses  défauts  et  son 
ignorance,  n'est-ce  pas,  en  définitive,  participer  à  la  même  œu« 
vre  :  l'amélioration  du  sort  de  l'espèce  humaine  ?  De  même  encore 
que  l'augmentation  de  la  puissance  productive  du  matériel  est  le 
résultat  d'une  multitude  innombrable  de  progrès  qui  viennent, 
chaque  jour,  remplacer  un  outil,  une  machine  ou  un  procédé  en 
usage  par  un  outil,  une  machine  ou  un  procédé  plus  efficace  ;  de 
même  le  perfectionnement  du  personnel  se  résumant  dans  l'éléva- 
tion de  son  niveau  physique,  intellectuel  et  moral  est  le  résultat 
d'une  autre  multitude  de  progrès  qui  substituent  à  une  méthode  de 
tutelle  et  d'éducation,  à  un  système  de  répression,  h  une  pratique 
ou  à  une  habitude  établie,  une  méthode,  un  système,  une  pratique 
ou  une  habitude  moins  imparfaite. 

Ces  deux  sortes  de  progrès  trouvent  également  dans  l'extension 
de  la  concurrence  un  stimulant  de  plus  en  plus  énergique.  A  l'épo- 
que encore  récente  où  chaque  peuple  n'avait  avec  les  autres  que  des 
relations  rares  et  intermittentes,  oh  la  guerre  était  presque  le  seul 
mode  d'action  de  la  concurrence  internationale,  une  société  pouvait 
conserver  impunément  pendant  des  siècles  un  matériel  arriéré,  — 
à  l'exception  toutefois  de  son  matériel  de  guerre;  elle  pouvait  de 
même  supporter  longtemps  un  mauvais  régime  politique,  des  pra« 
tiques  et  des  habitudes  morales  vicâeuses,  U  n^en  est  plus  ainsi. 
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nous  l'avons  remarqué  déjà,  et  Ton  ne  saurait  trop  insister  sur 
cette  observation  capitale,  depuis  l'avènement  de  la  grande  indus- 
trie et  la  généralisation  de  la  concurrence.  Ce  n'est  plus  seule- 
ment un  choc  à  intervalles  plus  ou  moins  éloignés,  venant  d'un 
petit  nombre  de  points  de  l'horizon  et  portant  sur  un  seul  point  de 
son  organisme,  choc  dont  elle  était  préservée  d'ailleurs  le  plus  sou- 
vent par  des  barrières  naturelles,  la  distance,  les  mers,  les  fleuves, 
les  montagnes,  qui  menace  une  société  arriérée  et  affaiblie,  c'est 
un  choc  de  tous  les  instants,  qui  vient  de  tous  les  points  de  l'hori- 
zon et  qui  l'atteint  par  tous  les  points  de  son  organisme  :  aucune 
de  ses  molécules  n'échappe  plus  à  l'action  de  la  concurrence  géné- 
ralisée, aucune  barrière  ne  peut  plus  l'en  préserver;  il  faut  qu'elle 
progresse  ou  qu'elle  périsse.  Et,  comme  nous  avons  essayé  de  le 
démontrer  encore,  il  ne  lui  suffit  pas  d'élever  son  matériel  de  pro- 
duction au  niveau  de  celui  de  ses  concurrents,  il  faut  qu'elle  y 
élève  aussi  son  personnel,  sinon  elle  est  condamnée  à  succomber, 
dans  un  délai  que  le  progrès  lui-même  rapproche  davantage  cha- 
que jour,  à  la  lutte  pour  l'existence. 

G.  DB  MOLINARI. 
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Sommaire  :  Histoire  de  la  Poor  Law  ;  la  loi  d'Elisabeth  ;  le  statut  de  George  II  ; 
le  GUbert*s  Act.—  Le  workhouse  et  le  secours  à  domicile.  — >  L'enquête  de  1832 
et  la  réforme  de  1834.  —  Mécanisme  de  Torganisailon  actuelle,  ses  effets  maté- 
riels et  financiers.  Les  conséquences  morales  de  la  charité  légale.  —  Les  nais- 
sances illégitimec;  la  perversion  des  sentiments  naturels,  la  dégradation  des 
caractères.  —  Nécessité  d'^roger  la  Poor  Law  et  les  moyens  d'y  arriver.  —  La 
charité  légale  et  les  lois  terriennes,  double  source  de  danger  social. 

«  A  aucune  époque,  depuis  VAct  de  1834  pour  la  réforme  de  nos 
Poor  Laws,  le  sujet  de  l'assistance  publique  n'a  occupé  Tattention 
publique  comme  il  Fa  fait  dans  ces  dernières  années.  Des  contro- 
verses sur  le  principe  qui  doit  présider  à  cette  assistance,  que  Ton 
croyait  assoupies,  se  sont  réveillées,  et  on  y  met  autant  de  zèle,  si- 
non et  heureusement  autant  de  passion  et  d^esprit  de  parti  qn'il  y 
a  quelque  soixante  ans...  » 
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Ainsi  s'exprime  M.  Andrew  Doyle,  attaché  comme  inspecteur 
au  Bureau  du  gouvernement  local  en  Angleterre,  dans  sa  très-in- 
téressante introduction  à  un  livre  qui  est  à  lui  seul  une  preuve  de 
cette  assertion.  Il  se  compose,  en  effet,  d'une  suite  de  rapports 
sur  la  législation  charitable  des  divers  pays  de  l'Europe,  rapports 
qui  avaient  été  demandés,  sur  l'initiative  du  Local  Goveîmment 
Boardy  aux  agents  diplomatiques  ou  consulaires,  par  lord  Gran- 
ville,  quand  il  était  ministre  des  affaires  étrangères  de  son  pays  (1). 
Depuis  les  publications  du  même  genre,  qui  furent  faites  en  1834 
par  la  Commission  des  Poor  Laws,  il  n'avait  rien  paru  d'aussi  com- 
plet sur  la  matière,  et,  pour  s'en  tenir  aux  généralités,  on  y  ap- 
prend qu'il  n'y  a  que  deux  pays  en  Europe,  —  le  Danemark  et  la 
Grande-Bretagne,  —  où  la  misère  soit  soulagée  au  moyen  d'une 
taxe  spéciale,  et  quatre, —  la  Prusse,  le  Danemark,  la  Suède  et  la 
Grande-Bretagne,  —  qui  aient  proclamé  le  droit  légal  des  pauvres 
à  l'assistance.  A  la  vérité,  M.  Doyle  fait  remarquer  qu'il  n'est 
point  tout  à  fait  exact  de  prétendre  que  la  législation  anglaise  ait 
reconnu  ce  droit,  en  ce  sens  que  l'impétrant  du  secours  reste  dé- 
pourvu, si  sa  paroisse  venait  à  le  lui  refuser,  de  tout  moyen  de 
faire  triompher  sa  requête  devant  un  tribunal  quelconque.  Mais  il 
n'attache  à  cette  remarque  qu'une  importance  purement  gramma- 
ticale, et  il  reconnaît  volontiers  que  sous  le  système  anglais  Je  pau- 
vre invoque  péremptoirement  le  droit  d'être  secouru,  et  que  tacite- 
ment les  administrateurs  de  la  charité  publique,  le  lui  recon- 
naissent. C'en  est  assez  pour  ranger  la  Grande-Bretagne,  comme 
on  le  fait  sur  le  continent  et  comme  le  font  les  Anglais  eux-mêmes, 
parmi  les  pays  de  charité  légale,  et  nulle  part  on  n'est  mieux  placé 
pour  juger  des  effets  économiques  ou  moraux  de  cette  charité. 
Elle  s'y  pratique,  en  effet,  depuis  environ  trois  siècles,  sur  la  plus 
vaste  échelle;  elle  a  eu  tout  le  temps  et  toute  la  latitude  nécessaires 
pour  y  donner  sa  mesure,  et  cette  expérience,  aussi  ample  que 
prolongée,  ne  laisse  subsister  aucun  doute  sur  sa  portée  et  sur  son 
caractère. 

I 

Quelques  écrivains  anglais  ont  fait  remonter  jusqu'aux  lois  du 
saxon  Athelstane  ou  du  danois  Canut  la  première  origine  de  la  lé- 


(1)  Le  livre  est  iotitulé  :  Poor  Laws  in  Foreign  countries  :  Reports  communi- 
cated  to  the  Local  Government  bj  Her  Majesty^s  secretary  oi  State  for  foreign 
affaira,  with  introdactory  remarks  by  Andrew  Doyle,  Esquire.  Local  Oovemment 
inspector,  LondoD,  1875.  Le  Journal  des  Économistes  contient  dans  son  numéro 
du  15  février  1876  une  analyse  du  volume. 
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gislation  charitable  de  leur  pays,  tandis  que  d'autres  se  contentent 
d'en  découvrir  le  germe  dans  des  statuts  antérieurs  au  règne  de 
Richard  IL  Mais  ces  statuts  visaient  beaucoup  moins  le  soulage- 
ment de  la  misère  que  la  répression  de  la  mendicité  ou  du  vaga* 
bondage,  et  ils  faisaient  preuve  à  cet  égard  d'une  sévérité  qui  mé- 
ritait le  nom  de  barbarie.  Le  fouet  était  la  moindre  de  leurs  péna- 
lités :  on  ésorillait  le  mendiant;  on  lui  coupait  la  main  ;  on  le  mar- 
quait d'un  fer  rouge;  en  un  mot,  pour  employer  l'expression  du 
docteur  Burn  rappelée  par  M.  Doyle,  «  il  n'était  guère  de  tor- 
ture qu'on  ne  lui  infligeât,  si  ce  n'est  qu'on  ne  le  scalpait  pas.  »  Il 
ne  faudrait  pas  croire  d'ailleurs  que  ces  moyens  cruels  fussent  le 
triste  monopole  du  législateur  anglais.  Un  édit  général  de  4351, 
qui  porte  la  signature  du  roi  Don  Pedro,  punit  de  quarante  coups 
de  fouet  pour  la  première  et  de  soixante  pour  la  seconde  fois  tout 
délit  de  mendicité,  s'en  remettant  pour  la  troisième  à  la  discrétion 
du  magistrat,  et  ce  qu'était  cette  discrétion,  les  ordonnances  muni- 
cipales nous  le  disent  :  c'était  le  bannissement,  Tésorillement,  et 
en  fin  de  compte,  la  potence.  En  France,  nos  rois  ne  se  piquaient 
pas  d'une  douceur  plus  grande,  comme  en  témoignent  leurs  édits 
de  1350,  de  1536,  de  1547,  qui  infligent  aux  mendiants  valides  le 
fouet,  le  pilori^  la  marque,  le  banissement,  les  galères,  dispositions 
que  Louis  XIV  eut  soin  de  renouveler  et  que  la  Révolution  seule 
fît  disparaître  de  nos  codes,  avec  tant  d'autres ,  qui  les  déshono- 
raient, f 

Si  l'objet  d'une  législation  charitable  est  de  soulager  l'indigence 
et  non  de  la  châtier  seulement,  le  statut  de  Richard  II  (treizième 
année  de  son  règne)  est  la  première  Poor  Law  qu'ait  eue  l'Angle- 
terre. On  sait  que  ce  prince,  à  peine  âgé  de  seize  ans,  eut  à  com- 
battre une  insurrection  terrible,  à  la  tôte  de  laquelle  s'étaient  placés 
le  tuilier  Wat,  le  prêtre  John  Bail,  le  boucher  Jack  Straw,  et 
qu'avait  provoquée  la  misère  des  populations  pliant  sous  lo  faix  des 
impôts  levés  par  les  ducs  d'York,  de  Lancastre  et  de  Gloucester, 
ses  trois  oncles,  quand  ils  exerçaient  en  son  nom  le  pouvoir.  Si 
l'authenticité  du  statut  qu'on  attribue  à  Richard  II  était  à  l'abri 
de  tout  doute,  on  pourrait  y  voir  un  acte  à  la  fois  de  réparatioo 
et  de  prévoyance,  qui,  eu  égard  aux  temps  surtout,  ne  laisserait 
pas  d'honorer  la  mémoire  d'un  roi,  plus  connu  d'ailleurs  par  soA 
tempérament  voluptueux  et  ses  goûts  arbitraires  que  par  ses  ver- 
tus. Quoi  qu'il  en  soit,  le  statut,  s'il  fut  rendu,  fut  peu  ou  point 
exécuté.  Il  n'eut  pas  la  puissance  d'empêcher  de  nouveaux  soulè- 
vements populaires,  puisqu'on  vit  23,000  paysans  joindre  la 
bannière  de  Jack  Gide,  qui  se  prétendait  issu  des  Glarence,  et 
qui  s'empara,  en  1452,  de  la  tour  de  Londr^;  et  les  mendiants  et 
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Tagabonds,  qui  ne  vivaient  que  de  rapines»  pullulèrent  tellement 
dans  la  première  moitié  du  xvi®  siècle,  qu'au  témoignage  de  Haris- 
8on,  il  n'y  eut  pas  moins  de  72^000  coquins  grands  ou  petits 
{Gréai  Thieves,  Pttty  Thievts  and  jRogues)  de  pendus  pendant  les 
vingt-sept  ans  du  règne  de  Henri  VIII. 

En  ce  bon  vieux  temps^  la  loi  aimait  les  moyens  expéditifs  :  la 
pendaison  ou  la  roue  était  le  remède  universel  aux  maux  nom* 
breux  et  aux  désordres  variés  qu'enfantait  un  ordre  social,  assis, 
de  sa  base  à  sa  cime»  sur  la  violence,  l'iniquité  et  le  privilège. 
Elisabeth,  qui  avait  sa  bonne  part  du  tempérament  paternel,  con- 
tinua sous  ce  rapport  les  traditions  d'Henri  VUI  ;  elle  fit  pendre, 
pendant  les  premiers  temps  de  son  pouvoir,  environ  400  mendiants, 
vagabonds  et  voleurs  par  année.  Elle  régularisa  cette  façon  de  faire 
]Mir  un  Act  qui  les  condamnait  pour  la  première  fois  à  une  fusti- 
gation vigoureuse  et  à  la  marque  au  fer  rouge  sur  l'oreille,  to  be 
grievGUsly  whipped  and  bumed  to  tbe  gristle  of  the  righi  ear  wUh  a 
hût  tron,  et  qui»  en  cas  de  deuxième  récidive,  les  envoyait  au  gibet. 
Rendu,  dans  la  xiv«  année  de  son  règne,  cet  Aci  précéda  consé- 
qnemment  de  vingt-neuf  années  la  Poor  LaWy  si  célèbre  de  1602« 
dans  laquelle  il  est  évident  que  le  souci  de  la  sûreté  sociale  l'em- 
porte sur  tout  autre,  mais  qui  néanmoins  trace  les  grandes  lignes 
d'un  système  complet  d'assistance  publique,  en  impliquant  le 
principe  même  de  la  charité  légale,  c'estr-à-dire  l'obligation  pour 
l'Etat  d'assister,  en  tout  tem{^  et  en  toutes  circonstances,,  les 
personnes  valides  momentanément  sans  travail  et  les  invalides 
nécessiteux. 

On  a  souvent  dit,  et  cette  assertion  a  trouvé  un  écho  parmi  les 
écrivains  protestants  eux-mêmes,  qu'Elisabeth  n'avait  pas  la  liberté 
du  choix  et  que  la  suppression  des  monastères,  qui  avait  été 
L'œuvre  du  roi,  son  père,  la  mettait  dans  la  nécessité  ou  d'exter- 
mioaer  en  masse  les  pauvres,  ou  de  leur  allouer  sur  le  fond  commun 
une  maigre  pitance  quotidienne.  Il  ne  viendra  certainement  dans 
lu  pensée  de  personne,  quelque  opinion  qu'on  puisse  avoir  sur 
L^institution  conventuelle  elle-même,  de  défendre  les  brutalités 
d'Henri  VIII,  ou  d'absoudre  les  motifs  qui  l'animaient  lui  et  les 
cupides  barons,  ses  complices,  dans  la  confiscation  des  biens  de 
l'église  romaine.  Les  faits  cités  tout  à  l'heure  ne  permettent  guère 
d'affirmer  toutefois  que  les  charités  périodiques  des  monastères 
anglais  eussent  été  d'un  grand  secours  contre  la  misère,  et  quant, 
an  caractère  coercitif  que  les  écrivains  catholiques  reprochent  à 
PAcf  de  1602,  il  n'avait  rien  de  nouveau  en  lui-même  :  par  rapport 
aux  errements  du  passé,  la  ?o&r  Law  d'Elisabeth  affectait  même 
uaa  allure  quasi-débonnaire.  Gomme  le  fait  très-bien  remarquer 
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iméminent  publiciste  d'outre-Manche,  la  pensée  originelle  de  cette 
loi  était  de  contraindre  les  fainéants  et  les  vagabonds  de  travailler^ 
et  ee  n'est  que^  dans  la  suite  des  temps,  qu'elle  est  devenue  «  un 
mécanisme  pour  les  nourrir  sur  les  gains  des  gens  laborieux  (i).  » 
Mois  les  principes,  dans  leur  développement  régulier,  obéissent  à 
une  logique  inflexible  :  si  le  législateur  anglais  tenta  de  remédier 
parfois  aux  fâcheux  effets  du  nouveau  régime,  le  plus  souvent  il 
n'intervint  que  pour  les  aggraver.  Ainsi  le  statut  de  George  V*^ 
(1723)  décida  que  le  refus  d'entrer  an  Workhouse  supprimerait 
le  droit  au  secours,  et  il  s'ensuivit  quelque  diminution  dans  le 
paupérisme.  Mais  quarante-six  ans  plus  tard,  un  nouvelle/ amoin- 
drissait beaucoup  la  valeur  du  Workhouse  Test^  et  le  statut  connu 
sous  le  nom  de  Gilherfs  Act,  rendu  en  1782,  le  rendit  à  peu  près 
nulle,  en  dispensant  les  impétrants  valides  de  cette  épreuve, 
comme  en  ordonnant  aux  curateurs  des  pauvres  «  de  leur  trouver 
de  l'ouvrage  près  de  leurs  logis  et  de  pourvoir  sur  les  taxes  publi- 
ques à  l'insuffisance  de  leurs  salaires.  » 

Passons  sur  la  loi  de  1796,  rendue  sous  le  double  coup  de  la 
famine  et  d'un  état  d'excitation  révolutionnaire,  laquelle  allouait 
à  chaque  travailleur  occupé  ou  non,  un  secours  proportionnel  au 
nombre  de  ses  enfants  (2)  et  venons  àla  législation  de  1814,  qui  parte 
le  nom  à'EasVs  Act  et  que  M.  Pretyman,  l'auteur  d'un  tout  récent 
travail  sur  la  paupérisme,  appelle  le  point  culminant  du  système(3). 
UEast  Act  dépouilla  entièrement  le  Workhouse  de  son  caractère 
menaçant  et  permit  aux  juges  de  paix  d'accorder,  à  leur  discrétion, 
des  secours  à  domicile,  out  door  relief.  Cette  imprévoyance  ne 
tarda  point  à  trouver  sa  punition  :  dix-sept  ans  ne  s'étaient  pas 
encore  écoulés  qu'une  commission  parlementaire  jetait  le  cri 
d'alarme,  et,  devant  le  budget  toujours  grossissant  de  la  cha- 
rité publique,  prononçait  les  mots  de  «  ruine  nationale.  »  Ce 
prétendu  remède  au  paupérisme  avait  agi  en  sens  inverse  :  il 
l'avait  développé  à  tel  point,  que  dans  la  paroisse  de  Sunderland^ 
qui  à  cette  époque  ne  comptait  pas  plus  de  17,000  habitants,  il  y 

(1)  M.  W.-R.  Qveg  dans  le  morceau  intitulé  Unsoimd  social  Pkilosophy  qui 
fait  partie  du  volume  intitulé  :  Mistaken  aimt  and  attainahle  IdeaU  of  the 
Artisan  cZisMj (Les  poursuites  fallacieuses  de  la  classe  ouvrière  et  ses  revendications 
léaUsables  ;  Londres,  Trubner,  1876). 

(2)  Ce  secours  était  calculé  d*après  les  fluctuations  des  prix  du  blé,  de  façon  & 
et  que  chaque  fiuniile  reçût  la  différence  entre  le  prix  ordinaire  et  les  prix  extra- 
ordinaires d*une  quantité  de  farine  calculée  selon  le  nombre  des  personnes  &  sa 
charge. 

(3)  Ce  travail  est  intitulé  Dispav/perizatioriy  substantif  qu*il  faut  traduire  en 
français  par  ces  mots  :  du  remède  au  paupérisme*  Il  a  paru,  &  la  fln  de  1876. 
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en  avait'  14,000  d'inscrits  sur  les  rôles  de  la  bienfaisance  publique. 
L'exécution  de  la  Poor  Law  absorbait  une  somme  annuelle  de 
8,000,000  à  9,000,000  de  livres  sterling,  soit  de^00àS25  millions 
de  francs  ;  les  agriculteurs  se  plaignaient  de  la  désertion  de  leurs 
terres,  les  manufacturieurs  des  progrès  constants  parmi  les  masses 
ouvrières  de  cette  cynique  imprévoyance  que  le  refrain  des  mi- 
neurs de  Newcastle  exprime  si  bien  : 

Hang  sorrow,  cast  away  care! 
The  parish  is  bound  us  for  ever(4). 

Voilà  les  conditions  dans  lesquelles  intervint  la  loi  réformatrice, 
Boor  Lau)  Amendment  Act,  de  1834.  Elle  avait  eu  pour  préface  une 
de  ces  enquêtes  minutieuses  et  topiques  qui  précèdent  d'habitude 
chez  les  Anglais  les  grands  changements  législatifs,  et  dont  les 
résultats  se  trouvent  condensés  dans  un  rapport  parlementaire 
publié  en  cette  même  année,  a  Aucun  extrait  de  ce  précieux  docu- 
ment, »  dit  M.  Pretyman,  «  ne  saurait  donner  une  idée  juste  du 
mal  matériel  ou  moral  que  l'ancienne  législation  charitable  avait 
développé;  par  malheur  il  n'est  pas  facilement  accessible,  et  dès  lors  : 
il  peut  n'être  pas  inutile  d'en  détacher  quelques  données  pour 
l'édification  du  lecteur.  »  Elles  attestent  uniformément  la  désas- 
treuse action  que  cette  législation  avait  exercée  sur  Tagriculture, 
de  môme  que  sur  la  moralité  publique,  en  même  temps  qu'elles 
s'accordent  à  faire  ressortir  qu'il  y  avait  eu  un  développement  pa- 
rallèle du  paupérisme  et  des  ressources  destinées  à  le  soulager  ou 
à  le  prévenir.  Elles  justifient  pleinement  le  mot  énergique  d'Arthur 
Young,  «  quf;  le  degré  d'indigence  et  de  misère  d'un  pays  se  pro- 
portionne exactement  à  l'assistance  que  les  pauvres  reçoivent  de 
l'impôt  :  the  degree  of  indigence  and  mïsery  is  exactiy  proporitonate 
to  the  assistance  given  to  the  poor  by  rates  (2).  » 

Ainsi  dans  quelques  paroisses  du  comté  de  Buckingham,  une 
grande  partie  des  terres  étaient  tom"bées  en  friche,  et  dans  celle' 
de  Cholesbury,  c'était  môme  la  totalité  :  on  les  avait  offertes  en 
partage  aux  paupers  réunis  en  assemblée  générale,  et  ils  avaient 
réfusé  cette  libéralité,  disant  «  qu'ils  aimaient  mieux  continuer  le 
vieux  système.  »  Il  arriva  néanmoins  un  jour  où  ils  durent  se 
repentir  de  cette  conduite  :  la  taxe  des  pauvres  ayant  dépassé  le 
montant  des  rentes  foncières,  les  Gtmrdians  fermèrent,  en  effet, 
leurs  registres,  et  toute  cette  population  famélique  vint  un  matin, 


(1)  Au  diabld  le  chagriu;  au  diable  le  souci  I  La  paroisse  n'est-elle  pas  chargée 
de  nos  besoins  ? 

(2)  Cette  phrase  sert  d'épigraphe  au  livre  de  M.  Pretyman. 
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qu'il  était  encore  au  lit,  trou'ver  son  recteur  et  lui  demander  des 
conseils  et  de  la  nourriture.  Le  cas  de  Gholesbury  était  sans  doute 
un  cas  extrême,  mais  le  mal  pour  ne  pas  atteindre  de  telles  pro- 
portions ailleurs  n*en  était  pas  moins  significatif.   A  Lenham, 
dans  le  comté  de  Kent,  M.  Majendie,  Tun  des  commissaires-ad- 
joints, avait  trouvé  un  domaine  de  420  acres ,  franc  de  dîmes  et 
bien  situé,  que  son  propriétaire  avait  délaissé  parce  que  la  taxe 
des  pauvres  le  frappait  d'une  charge  annuelle  de  7^500  francs.  A 
Gr^den,  dans  le  Gambridgeshire,  une  ferme  restait  sans  tenan- 
cier, même  au  bas  taux  de  5  shillings  par  acre,  et  le  Downing 
Collège,  qui  possédait  un  tenant  de  5,000  acres  dans  ce  même 
comté,  ne  pouvait  TafTermer,  quoiqu'il  en  eût  baissé  la  rente 
d'année  en  année,  à  des  gens  solvables.  M.  Pilkington,  autre 
commissaire-adjoint,  déclarait  qu'à  Hinckley,  dans  le  Leicester- 
shire,  la  taxe  des  pauvres  s'élevait  &  une  livre  sterling  par  acre,  et 
Ton  prévoyait  que  sous  peu  de  temps  elle  engloutirait  la  rente 
tout  entière.  AWigston  Magna,  en  ce  même  comté,  la  vale'ir  vénale 
de  la  terre  était  tombée  de  moitié  depuis  1820,  et  même  à  ce 
dernier  taux,  il  était  rare  de  trouver  un  acquéreur.  Enfin,  à 
Loughboroilgh,  toute  vente  de  cette  sorte  était  presque  impossible, 
et  dans  le  voisinage  d'Aylesbury,  il  y  avait,  en  1832,  quarante- 
deux  fermes  sans  locataires  depuis  plusieurs  mois. 

Quant  à  l'action  morale  de  la  vieille  loi  des  pauvres,  le  Report 
de  1834  la  montrait  sous  des  traits  pires  encore.  L'imprévoyance 
qu'elle  développait  chez  les  assistés  avait  grandement  favorisé  les 
progrès  de  Tivrognerie  ou  du  libertinage.  Les  choses  en  étaient 
venues  à  ce  point  d'immoralité  que  les  femmes  qui  avaient  eu 
des  enfants  illégitimes  étaient  recherchées  de  préférence  en 
mariage,  à  raison  des  secours  qu'elles  recevaient  ainsi  de  la  pa- 
roisse, et  dans  la  statistiquedes  naissances  irrégulières  le  Royaume- 
Uni  tenait  le  premier  rang.  Au  sein  de  la  population  rurale, 
le  jeu  de  la  Poor  Law  avait  altéré  les  liens  sympathiques  qui  unis- 
saient jadis  les  fermiers  à  leurs  domestiques  :  s'il  imposait  aux 
uns  d'intolérables  sacrifices,  les  autres  n'en  montraient  pas,  loin 
de  là,  plus  de  gratitude.  En  un  mot  et  pour  employer  l'énergique 
langage  des  commissaires,  «si  TAngleterre  avait  jeté  annuelle- 
ment à  la  mer  deux  fois  autant  de  millions  qu'elle  en  percevait  au 
compte  do  la  loi  des  pauvres,  elle  aurait  pu  so  flatter  de  rester 
encore  une  nation  morale,  industrieuse  et  prospère,  mais  en  sup- 
posant que  le  montant  des  Poor  raies  pût  être  levé  sans  souffran- 
ces, sous  la  forme,  par  exemple,  d'un  tribut  servi  par  l'étranger, 
et  qu'il  continuât  d*être  employé  comme  auparavant,  il  n*y  avait 
4«  «ÊRiE,  T.  I».  —  15  janvier  1878.  4 
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ni  excellentes  lois,  ni  excellentes  institutions  par  ailleurs  qui 
pussent  la  sauver  d'une  ruine  finale.  » 

De  telles  paroles  annonçaient  plus  que  le  Poor  Lam  Amendmeni 
Aet,  de  1834,  n'a  réellement  donné.  Elles  laissaient  entendre  que 
le  législateur  allait  hardiment  porter  la  hache  sur  le  vieil  édifice: 
de  fait,  il  s'en  tint  à   des  palliatifs  qui  eurent  bien  le  pouvoir 
d'indiquer  le  mal,  s'il  est  permis  d*ainsi  dire  et  de  le  restreindre, 
mais  qui  avec  le  temps  ont  perdu  de  leur  efficacité  et  sont  finale- 
ment devenus  tout  à  fait  impuissants.  Le  principe  général  de  la 
législation  d'Elisabeth  demeura  intact  :  seulement  par  un  retour 
au  statut  de  1723,  on  disposa  que  l'entrée  au  Workhouse  serait  la 
règle  et  le  secours  à  domicile  l'exception.  C'était  sage,  c'était 
logique  :  à  un  système  dont  le  penchant  inéluctable,  comme  disait 
Ricardo,  est  de  développer  plus  de  misère  qu'il  rCen  saurait  jamais 
secourir,   il   faut  |un  contre-poids;  il  faut  quelque    chose  qui 
démêle  ,1a  pauvreté  réelle  de  la  pauvreté  feinte,  qui  distingue 
entre  l'indigent  accidentel  et  l'indigent  volontaire,  qui  serve  à 
effrayer  celui-ci  et  à  le  châtier  au  besoin.  Ce  quelque  chose,  c'est  le 
Workhouse,  la  prison  beaucoup  plus  qu'hospice;  le  Workhouse, 
avec  sa  maigre  nourriture,  ses  châtiments  corporels  et  son  Trecui 
Mill.  Seulement  le  Workhouse  répugne  à  des  mœurs  qui  se  sont 
fort  adoucies,  depuis  les  temps  de  la  grande  Elisabeth  et  même 
ceux  du  premier  des  Georges  :  assez  volontiers,  le  tient-on  aujour- 
d'hui pour  un  reste  de  la  vieille  barbarie  ()énale  et  le  qualifie-t-on 
de  tache  honteuse  dans  les  lois  du  pays.  Aussi,  Vaut  door  relief,  le 
secours  à  domicile,  dont  le  législateur  de  1834  voulait  limiter 
Poctroi  aux  cas  exceptionnels,  est-il  devenu  la  règle  et  l'on  y 
recourt,  selon  M.  Pretyman,  cinq  fois  contre  une  au  Workhouse. 
«  L'homme  qui  pourrait,  s'il  le  voulait  bien,  assurer  sa  subsistance 
par  le  travail;  celui  que  sa  prodigalité  et  sa  mauvaise  conduite 
ont  réduit  à  l'indigence  peuvent  toujours  taxer  le  public  pour  leur 
entretien.  La  femme  qui  a  fait  litière  de  sa  vertu  peut  toujours 
rejeter  sur  les  contribuables  la  charge  de  sa  progéniture.  La  loi 
encourage  toujours  les  mariages  prématurés  et  imprévoyants;  le 
mari,  en  abandonnant  sa  femme  et  ses  enfants  se  décharge  d'eux 
sur  la  Société.  » 

On  verra  tout  à  l'heure  ce  tableau  se  dérouler  sous  des  plumes 
anglaises  ;  en  attendant,  quelques  détails  sur  le  mécanisme  admi- 
nistratif du  système  ne  paraissent  pas  hors  de  propos.  Ce  n'est  ni 
le  comté,  ni  la  municipalité,  ni  la  paroisse  civile,  qui  est  le  centre 
et  le  pivot  de  l'assistance  publique  :  c'est  une  circonscription 
administrative  créée  ad  hoc,  et  qui  a  pris  le  nom  d'union  chari- 
table ^oor  Law  Union.  En  187S,  on  comptait,  dans  l'Angleterre  et 
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le  pays  de  Galles  seulement,  647  de  ces  circonscriptions,  doût  35 
Bâillement  n'embrassaient  que  le  territoire  d'une  paroisse  isolée, 
tandis  que  les  eutres  se  groupaient  généralement  autour  des  villes 
de  marchés  et  englobaient  en  moyenne  35  Parishes  ob  TownskipSé 
fjhacune  d'elles  est  administrée  par  un  conseil  que  Ton  appelle  la 
bureau  des  curateurs,  Board  ofGuardûmi  et  qui  se  compose  tant  de 
membres  de  droit  que  de  membres  électifs.  Les  premiers,  dont  le 
nombre  ne  peut  excéder  un  tiers  du  total  des  curateurs,  sont  les 
magistrats  du  comté  ;  les  autres  sont  choisis  par  lé&  contribuables 
ei  renouvelés  annuellement.  Le  nombre  de  votes  attribué  à  chaque 
contribuable  ou,  propriétaire  s'échelonne  d'après  le  montant  de 
ses  taxes  ou  la  valeur  fiscale  de  ses  propriétés  :  il  va  de  un  à  six 
votes.  Le  sens  de  cette  disposition  est  manifeste  :  les  gens  les  plus 
riches  ayant  à  supporter  le  plus  lourd  de  la  taxe  des  pauvres,  on 
a  voulu  les  garantir,  dans  les  limites  du  possibie,contre  sa  mauvaise 
distribution.  Mais,  on  s'est  défié  en  môme  temps  de  Tégoîsme  de 
certains  propriétaires  terriens  qui  ne  craignaient  pas  de  rejeter 
sur  la  paroisse  Teatreti^i  de  leurs  paysans,  et  c'est  pourquoi 
VUmon  Ckergeabilùy  Act^  de  1865,  a  fait  porter  sur  le  fond  com- 
mun deéJUnions  le  principal  coût  de  l'assistance  que  la  loi  de  1834 
laissait  entièrement  &  la  charge  de  chaque  paroisse  prise  en  soi. 

La  mission  des  Boards  of  Guardxam  est  celle  qui  incombait  jadis 
aux  assemblées  paroissiales;  seulement  la  Ve^try  jouissait  d'une  plus 
grande  liberté  de  mouvements.  Ces  corporations  sont  placées,  en 
■effet,  mvkA  le  contrôle  supérieur  et  permanent  du  Bureau  du  gouver* 
aement  local,  qui  peut  non-SttuJbment  constituer  des  nouvelles 
Unions  ou  agglomérer  les  anciennes,  mais  encore  tracer  à  la  distri- 
bution des  secours  tant  intérieurs  qu'extérieurs  des  règles  impéra- 
tives  et  pourvoir  à  l'éducation  des  enfants  pauvres,  attributions 
qu'une  loi  récente,  celle  du  15  août  1876,  a  confirmées  et  agrandies 
encore,  tout  en  apportant  à  la  législation  antérieure  quelques  modi* 
fications  sur  la  portée  desquelles  on  aura  bientôt  lieu  de  s'expliquer. 
Dans  ces  conditions,  la  besogne  secondaire  des  Ouardiam  est  la 
Burveillance  du  workhouse,  et  leur  grosse  affaire,  l'administration 
de  VOuU  door  Reliefs  et  suivant  les  localités  ils  s'en  acquittent  d'une 
fiiQon  très-différente.  Dans  telle  Union,  la  quotité  pour  cent  des 
assistés  valides  est,  grâce  à  leur  vigilance,  tout  à  fait  minime  ; 
dans  telle  autre,  au  contraire,  parfois  touchant  à  la  première  ou 
placée  dans  des  circonstances  analogues,  le  mode  de  distribuer 
les  secours  constitue  une  vraie  prime  à  Timprévoyance.  On  ne 
peut   môme  dire  que  cette  malfaisante  prodigalité  a   toujours 
l'excuse  d'ôtre  désintéressée  :  ainsi,  il  arrive  parfois  qu*un  membre 
du  Bureaui  qui  appartient  à  la  classe  du  petit  commerce,  se  trouve 
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être  le  créancier  d^un  impétrant,  et  aime  mieux  le  satisfaire  que 
de  l'envoyer  au  workhouse  en  perdant  sa  clientèle.  En  tant  que 
dispensateurs  de  la  charité  publique,  les  Boards  of  attardions 
tiennent  doifc  une  très-grande  place  dans  l'économie  générale  de 
la  société  anglaise  :  ils  possèdent  sur  le  caractère  des  classes 
pauvres  et  leur  condition  un  pouvoir  supérieur  &  celui  de  tout 
autre  corps  constitué  (i  ).  -- ^^ 

L'Irlande  resta  sans  fioor  Law  jusqu'en  Pan  1771.  À  cette  épo- 
que, son  Parlement,  qui  était  encore  indépendant,  investit  les  au- 
torités de  comté  du  droit  de  consacrer  au  soulagement  des  pauvres 
une  somme  annuelle  de  400  liv.  st.  dans  les  comtés  ruraux  et  de 
SOO  dans  les  comtés  urbains  ou  dans  les  villes.  On  décréta,  en  ou- 
tre, rétablissement  de  maisons  industrielles  [Housesof  Industry) 
pour  la  réception  des  pauvres;  mais  il  n'y  en  eut  jamais  d'in- 
stallées dans  le  Connaught  ou  dans  TUlster,  et  lors  de  Tacte 
mémorable  qui  réunit  sous  la  même  autorité  législative  les  trois 
royaumes,  il  n'en  existait  que  onze,  dont  huit  dans  le  Munster  et 
trois  dans  le  Linsister.  Leur  dépense  totale  ne  dépassait  pas 
4,0001iv.  st.  par  an  (100,000  fr.},  et  n'aurait  pu,  en  tous  les  cas, 
s'élever  au  delà  de  14,400  liv.  st.  (3,300,000  fr.),  tandis  qu'en 
1873  les  frais  de  Tasssistance  publique  en  Irlande  n'ont  pas  été 
moindres  de  790,000  liv.  st.,  soit  de  19,750,000  fr.  A  deux  re- 
prises différentes,  en  1806  et  en  1818,  le  Parlement  impérial  s'ef- 
força de  stimuler  le  zèle  des  autorités  locales  en  agrandissant 
leurs  pouvoirs;  mais  ce  fut  en  vain,  et  les  choses  restèrent  à  peu 
près  en  Tétat  jusqu'à  la  Poor  L(Êo  de  1838.  Cette  loi  introduisit  en 
Irlande  les  Unions  charitables  et  les  constitua  sous  une  forme  qui 
ne  diffère  que  par  de  légers  détails  de  celle  des  Unions  anglaises,  et 
les  plaça  sous  l'autorité  de  commissaires  spéciaux  appelés  Poor 
Law  Commùsionners  et  assistés  d'un  grand  nombre  d'inspecteurs. 
Elle  investit  ces  commissaires  du  pouvoir,  expressément  conOrmé 
par  le  Vine-OuarcUans  Act  de  1849,  de  dissoudre  les  bureaux  de 
curateurs  qui  leur  paraîtraient  mal  remplir  leurs  devoirs  et  de  les 
remplacer  par  des  comités  spéciaux.  C'est  ce  qu'ils  firent  à  l'époque 
de  la  famine  et  sur  une  grande  échelle,  puisqu'il  n'y  eut  pas  moins 
de  trente-trois  bureaux  de  dissous  et  remplacés  sur  cent  trente 
qui  existaient  alors  (2). 

Comme  on  le  voit,  la  situation  des  Guardians  n'est  pas  moins 
considérable  d'un  côté  du  canal  Saint-Qeorges  que  de  l'autre  ;  elle 

(1)  George  C.  BroJrick  :  Local  Government  in  Enffland,  dans  le  volume  du 
Cobden  club  intitulé  :  Local  Government  and  Taxation, 

(2)  Local  Govetmment  and  Taxation^  Ireland,  dans  le  recueil  précité. 
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Test  même  davantage  sur  le  bord  irlandais,  en  ce  sens  que  de  nom* 
breux  Acts  les  ont  associés,  à  titre  d'autorités  locales,  aux  lois  sur 
Tassistancé  médicale  (1851),  sur  les  logeurs  publics  (4851-4860), 
8ur  les  boulangeries  (1863),  sur  les  ateliers  (4867),  sur  les  cime- 
tières (4869).  Au  nord  de  la  Tweed,  la  paroisse  demeure  toujours 
la  base  du  systôn^e.  Son  exécutif  est  le  Parochial  Board  ou  bureau 
paroissial,  composé  de  membres  de  droit  et  de  membres  électifs; 
Les  uns  sont  le  ministre  et  les  membres ,  jusqu'à  concurrence 
de  six,  du  conseil  de  fabrique  (Parish  Kirk  Seêsùm\  ainsi  que  tous 
les  propriétaires  d'une  terre  ou  d'une  maison  d'un  rapport  annuel 
de;  les  autres  sont  élus  par  les  contribuables.  Nous  retrouvons  ici 
le  principe  du  vote  multiple  et  gradué  suivant  la  fortune  foncière 
de  l'électeur,  un  vote  seulement  au  contribuable  ne  valant^  suivant 
le  mot  caractéristique  de  nos  voisins,  que  500  fr.  ;  deux  à  celui  qui 
vaut  de  500  à  1,000  fr.;  trois  de  1,000  à  1,500  fr.;  quatre  de 
1,800  à  2,500  fr.  ;  cinq  de  2,500  à  12,500;  six  de  12,500  fr.  à  toute 
autre  somme.  La  propriété  foncière  s'est  ainsi  fait  la  part  du  lion, 
d'autant  qu'elle  siège  déjà  de  droit  dans  le  Parochial  Boardy  et 
qu'il  n'est  pas  rare  de  voir  le  Bureau  de  surveillance  supérieure 
{Board  of  Supervision)^  dans  sa  défiance  sans  doute  du  suffrage  po- 
pulaire, limiter  souvent  à  quatre,  à  trois,  voire  à  deux  le  nombre 
des  membres  élus  dans  une  assemblée,  qui  compte,  outre  ses 
fabriciens,  tous  les  propriétaires  jouissant  d'un  revenu  annuel  de 
500  fr.  Il  semble  également  étrange  qu'une  seule  des  congrégations 
religieuses  de  la  paroisse,  et  qui  gst  loin  d'en  être  toujours  la  plus 
nombreuse,  possède  un  pouvoir  supérieur  de  taxation  et  de  dé- 
pense. 

M.  Alexander  Mac  Neel-Gaird,  qui  fait  ces  réflexions,  regarde 
le  faible  recours  des  paroisses  rurales  à  la  Poor  House  comme  le 
principal  défaut  de  leur  système  d'assistance.  Il  calcule  qu'en 
moyenne  annuelle^  elle  ne  reçoit  que  les  11,8  0/0  du  nombre  to- 
tal  des  assistés,  proportion  inférieure  même  à  celle  de  l'Angleterre» 
qui  est  de  20  0/0,  comme  déjà  on  Ta  dit.  Encore  les  deux  tiers  de 
ces  hôtes  de  la  maison  des  pauvres  proviennent-ils  de  la  ville  (!)• 
Ces  établissements  étaient  en  1875  au  nombre  de  soixante* deux 
et  fondées  à  frais  communs  par  des  groupes  de  paroisses;  elles  en 
pouvaient  desservir  trois  cent  quatre-vingt-dix-neuf,  renfermant 
une  population  de  2,388,286  Âmes,  c'est-à-dire  les  deux  tiers  de 
toute  la  population  écossaise.  Le  coût  d'entretien  d'un  pauvre  n'y 
avait  pas  dépassé  en  1873  la  somme  hebdomadaire  de  4  fr.  Toute 
modique  qu'elle  fût,  elle  faisait  reculer  un  grand  nombre  de  pa* 

(1)  JLocal  Govemment  and  Taxation^  m  Seotland, 
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roîsses,  qui  préféraient  comme  plus  économique  le  secours  h  *domi* 
oile. 

Deux  grandes  paroisses  d'Edimbourg  et  deux  de  Glasgow  se 
sont  réunies  en  uniqns  bénévoles  pour  tout  ce  qui  concerne  Tas- 
sîstance  publique  :  sauf  la  création  des  asiles  communs  dont  il 
Tient  d'être  question,  les  autres  agissent  isolément.  A  côté  des  pa- 
roisses as$e$s€dj  o*est-à-dire  où  il  existe  une  taxe  officielle  des  pau- 
vres, on  en  rencontre  81  où  l'assistance  revêt  un  caractère  tout  è 
fait  volontaire.  Ce  ne  sont  pas  celles  qui  comptent  relativement  le 
plus  de  pauvres  et  qui  dépensent  le  plus  pour  leur  entretien.  Sous 
ce  double  rapport,  elles  restent  d'un  cinquième  au-dessous  de  la 
moyenne  générale  du  pays.  Ce  n'est  pas  cependant  que  la  fabri- 
que, dispensatrice  des  aumônes,  s'y  montre  particulièrement  sé- 
vère, puisqu'on  n'y  comptait  qu'un  refus  de  secours  par  1,478  hâ- 
tants, alors  que  cette  même  proportion  est  de  1  à  789  dans  les 
paroisses  où  prévaut  la  Poor  Rate  et  qui  forment  environ  les  neuf 
dizièmes  de  la  circonscription.  Le  fonctionnement  de  cette  charité 
libre  n'a  donné  lieu,  en  1873,  dans  68  localités,  à  aucune  plainte 
de  la  part  des  intéressés,  et  dans  les  autres,  s'il  y  a  eu  6  réclama- 
tions après  vérification,  elles  ont  été  reconnues  mal  fondées. 

U 

Tels  sont  l'histoire  de  la  charité  légale  sur  l'autre  bord  de  la 
Manche  et  son  mécanisme  administratif  :  il  reste  à  relever  ses  ré- 
sultats économiques  et  à  constater  son  action  morale. 

Le  dernier  compte  rendu  annueldelaPooriîa/e,quiest  le  soixante- 
huitième  de  cette  publication  et  qui  s'applique  à  Tannée  paroissiale 
finissant  au  jour  de  l'Annonciation  évalue  la  dépense  des  pauvres, 
dans  l'Angleterre  proprement  dite  et  le  pays  de  Galles,  à  la  somme 
de  7,448,481  liv.  st.  C'est  donc  un  tribut  de  187,000,000  de  francs, 
soit  7  fr.  80  par  tête  de  contribuable  que  le  paupérisme  impose  à 
la  richesse  publique  ;  encore  dans  ce  total  ne  figurent  pas  les  im- 
portants crédits  que  le  Parlement  vote  chaque  année  pour  l'inspec- 
tion ou  l'assistance  médicale  et  pour  divers  autres  objets  de  môme 
espèce.  L'auteur  de  Dispauperization  n'exagère  donc  rien  quand  il 
porte  à  8,000,000  de  liv.  sterl.,  soit  200,000,000  de  francs  en  chif- 
fres ronds  le  montant  total  de  ce  budget  hideux  de  l'immoralité  et 
de  la  misère.  On  se  rappelle  d'ailleurs  qu'il  s'agit  seulement  ici  de 
l'une  des  trois  i5arties  qui  forment  le  Royaume-Uni.  Or,  l'Ecosse 
a  dépensé  de  ce  chef  une  moyenne  annuelle  de  815,575  liv.  sterL 
et  l'Irlande  de  774,332  pendant  la  période  quadriennale  1870-1873, 
et  l'on  arrive  ainsi  pour  tout  le  Royaume-Uni  à  un  sacrifice  annuel 
de  240,000,000  de  francs  qui  est  fort  loin  de  porter  sa  compensa- 
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iion  avec  lui- môme  et  de  suffire  à  sa lâche.  Le  D'' Hawkesley  nous 
informe^  en  effet,  qu'à  Londres  la  charité  libre  s'impose  un  tribut 
annuel  de  125,000,000  de  francs,  et  dans  les  circonstances  mêmes 
oà  sonsecours  serait  leplus  nécessaire,  lacharité  légale  fait  faillite, 
fii  Ton  peut  ainsi  dire.  C'est  le  spectacle  qu'elle  donna,  en  1866,  k 
Londres,  et  plus  encore  dans  le  Lancashire,  lors  de  la  CoUan 
Famine  de  1863.  La  Poar  Raie  étant  arrivée  à  un  chiffre  qu'il  lui 
était  impossible  d'excéder  sans  suffire  aux  besoins  du  moment, 
force  fut  bien  d'en  appeler  à  la  charité  bénévole  :  elle  s'émût  faci- 
lement à  ces  lamentables  récits  d'ouvriers  qui  mouraient  de  £ûm 
avec  leurs  familles,  et  ût  preuve  d'une  telle  libéralité  que,  la  crise 
passée,  ses  distributeurs  se  trouvèrent  encore  à  la  tête  de  ressoiu*- 
ces  considérables. 

Le  rapport  des  assistés  à  la  population  entière  était,  en  1873, 
de  1  sur  31  pour  l'Angleterre,  del  sur  29  pour  l'Ecosse,  et  la 
comparaison  serait  encore  plus  défavorable  au  dernier  de  ces  pays 
si,  du  compte  de  l'Angleterre,  on  déduisait  les  assistés  validée 
qu'il  est  de  règle  absolue  en  Ecosse  de  ne  point  secourir.  Cette 
moyenne  générale  ne  donne,  d'ailleurs,  aucune  idée  de  l'intense 
paupérisme  qui  sévit  dans  certaines  localités.  A  cet  égard,  le^  do- 
cuments qui  ont  passé  sous  nos  yeux  ne  disent  rien,  quant  à  l'An- 
gleterre proprement  dite  ;  mais  ils  précisent  ce  qui  se  passe  dans 
les  paroisses  écossaisses.  Dans  le  comté  de  Wigton,  la  proportion 
des  assistés  au  reste  des  habitants  était  d'un  peu  moins  du 
dixième,  et,  dans  la  paroisse  de  Stoneykirk,  elle  était  de  1  sur  8  et 
demi.  Tel  était  aussi  le  cas  de  Glenshiel,  dans  le  Rosshire,  tandis 
qu'à  Kilchrennan  et  h  Dalavich,  dans  le  comté  d'Argyll,  comptait 
i  pauper  par  7  habitants  et  un  quart.  Eh  bien,  M.  Mac  Neel  Càird, 
qui  fournit  ces  détails,  ajoute  qu'en  Irlande  il  y  a  des'  districts  où. 
le  paupérisme  se  révèle  sur  nne  échelle  plus  grande  encore.  Ainsi, 
dans  le  comté  de  Meath,  on  l'avait  vu  à  Onnshiaughanetà  Mavan, 
atteindre,  en  1873,  le  chiffre  de  2  assistés  par  7  habitants,  ce  qui 
fait  ressortir  pour  des  populations  respectivement  de  11,697  et  de 
19,311  habitants»  3,356  pauvres  d'une  part  et  5,517  de  l'autre. 

Un  publidste  cmglais  a  pensé  que  la  suppression  de  la  PçorRaie 
rendrait  les  neuf-dixièmes  de  son  montant  au  marché  du  travail. 
A  ce  compte  et  sur  le  pied  de  200,000,000  fr.,  ce  serait  180,000,000 
par  an  que  gagnerait  }a  rémunération  actuelle  de  ce  travail.  Cette 
scHume,  de  son  côté,  ne  demeurerait  pas  improductive,  et  mettant 
les  profits  qu'elle  procurerait  au  taux  annuel  de  10  pour  cent,  au 
bout  de  deux  ans  le  travail  disposerait  d'un  capital  de  360,000,000 
plus  le  dixième  de  ce  même  chiffre.  Qu'on  étende  ce  calcul  à  une 
période  de  dix  années,  et  on  aura  une  idée  de  l'immense  perte  que 
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la  charité  légale  impose  aux  ressources  nationales.  En  toute  hypo- 
thèse, comme  le  dit  très-bien  M.  Pretyman,  il  est  certain  que  le 
fonctionnetnent  de  la  Poor  Law  coûterait  2,000,000,000  pour  ce 
mâme  laps  de  temps,  et  qu'évidemment  si  elle  n'existait  point, 
une  bonne  portion  de  ces  deux  milliards  viendrait  grossir  à  la  fois 
les  salaires  et  les  épargnes  des  classes  laborieuses.  L'encourage- 
ment qu'elle  donnée  leurs  habitudes  dépensières  ou  libertines 
n'est  pas  fait  non  plus  pour  rehausser  la  capacité  productive  de  ces 
classes  ;  il  tend  au  contraire  à  diminuer  leur  vigueur  physique  en 
même  temps  que  leur  volonté  morale,  et  de  ce  côté  encore  la  cha- 
rité légale  ne  pourrait  qu'encourir  la  sévérité  de  l'économiste, 
quand  même  son  principe  ne  serait  pas  marqué  à  ses  yeux  d'une 
tache  originelle  et  indélébile. 

Taxer  les  plus  riches  au  profit  des  plus  pauvres,  comme  le  fait 
la  charité  légale,  c'est  moins  immoral  que  d'imposer  la  masse  des 
consommateurs  au  profit  de  quelques  gros  industriel^)  comme  le 
font  les  droits  protecteurs,  mais  c'est  toujours  du  communisme. 
La  seule  différence  est  que  le  système,  poussé  à  l'extrôme  consé* 
quence  dans  le  second  cae  enrichirait  quelques-uns  en  ruinant 
tous  les  autres,  tandis  que  dans  le  premier  il  ferait  des  misérables 
de  tout  le  monde.  On  est  heureux  de  voir  qu'à  en  juger  du  moins 
par  le  langage  d'un  de  leurs  représentants  officiels,  les  ouvriers 
anglais  ne  se  sont  pas  laissé  prendre  au  mêm  e  piège  que  les  ouvriers 
français  de  1848,  et  que  loin  de  revendiquer  le  droit  de  f  assistance 
ou  le  droit  au  travail,  qui  en  est  l'équivalent  sous  un  autre  nom  et 
sous  une  autre  forme,  ils  en  redoutent  le  malfaisant  caractère  et  les 
suites  désastreuses,  n  Si  on  prélève  aigourd'hui  un  vingtième  sur 
le  revenu  des  riches  pour  secourir  les  pauvres,  un  temps  peut  bien 
venir  où  tout  le  revenu  des  portions  prévoyantes  de  la  population 
s'absorbera  dans  l'assistance  des  parties  imprévoyantes,  »  s'écriait, 
dans  la  séance  du  SS  juin  i874  des  Communes,  M.  Macdonald, 
membre  pour  Stafford  et  ouvrier  lui-môme.   Aussi  bien  impré- 
voyance et  pauvreté  sont-ils  des  termes  trop  souvent  synonymes, 
et  le  déclin  des  Friendly  Societies  ou  sociétés  de  secours  mutuels,  en 
est  une  preuve  frappante.  M.Macdonald  les  envisageait  c  comme  un 
excellent  moyen  d'apprendre  aux  gens  de  se  passer  de  la  Poor  Lato.  » 
mais  c'est  bien  plutôt  celle-ci  qui  leur  apprend  à  se  passer  de  ces 
sociétés,  desquelles  on  ne  retire  rien  si  d'abord  on  n'y  a  mis  quel- 
que chose.  Assurément,  un  assez  grand  nombre  de  Friendly  Socie- 
ties dépérissent  parce  que  leur  gestion  financière  est  détestable; 
mais  il  en  est  d'autres  qui,  après  avoir  prospéré  pendant  une  vingr 
taine  d'années,  se  sont  dissoutes  sous  l'empire  de  cette  idée  que 
l'union  charitable  ou  la  paroisse  remplissait  gratuitement  leur 
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office,  et  ce  sentii^ent  fait  son  chemin,  paralUil,  môme  chez  les 
EcoBsais,  beausoup  plus  économes  cependant  que  leurs  compa- 
trioies  du  sud  de  la  Tweed. 

En  Ecosse,  un  autre  effet  au  moins  probable  de  la  Poor  Lato  a 
été  de  multiplier  les  naissances  illégitimes,  au  point  que  dans  cer- 
taines paroisses,  telles  que  Dalry  et  Kirkowan,  le  rapport  de  ces 
naissances  aux  autres  est  de  1  sur  2,5  et  de  1  sur  3,  proportion 
qui  n*est  plus  forte  qu'en  une  seule  capitale  de  l'Europe,  Stockholm, 
où  elle  dépasse  41  0/0.  Si  M.  Mac  Neel  Gaird  qui  relève  ces  faits, 
se  refuse  à  en  conclure  d'une  façon  positive  une  relation  d'effet  à 
cause  entre  le  paupérisme  et  la  b&tardise,  il  admet  du  moins  qu'ils 
autorisent  à  en  supposer  la  corrélation.  La  moyenne  générale  des 
naissances  illégitimes  pour  toute  TËcosse  n'est,  en  effet,  que  de 
1  sur  10  5/12,  tandis  que  dans  les  seize  paroisses  dont  il  s'est 
occupé,  et  qui  sont  de  tout  le  pays  les  plus  infectées  de  paupérisme, 
elle  est  environ  de  1  sur  6.  Dans  l'une  on  comptait'parmi  les  assis- 
tées neuf  filles- mères,  réunissant  ensemble  21  enfants,,  et  ces 
femmes  formaient,  avec  leurs  enfants,  à  peu  près  le  huitième  des 
personnes  à  la  charge  du  public.  On  eût  pu,  à  titre  d'épreuve,  les 
enfermer  dans  la  maison  des  pauvres  de  Tendroit;  mais  elles  rece- 
vaient chez  elles  un  secours  hebdomadaire,  et  rien,  selon  M.  Pre- 
tyman,  plus  afBrmatif  que  l'écrivain  écossais,  ne  constitue  plus 
que  Vont  door  relief  un  encouragement  direct  à  l'impudeur  et  au 
libertinage,  jll  s'appuie,  d'ailleurs,  sur  une  anecdote  fort  caracté- 
ristique, que  rapporte,  comme  lui  ayant  été  personnelle,  un  pro- 
priétaire écossais.  Il  se  trouvait  un  jour  dans  la  cuisine  de  sa 
ferme,  momentanément  transformée    en  fourneau  économique 
pendant  un  rude  hiver,  et  remarqua  qu'une  jeune  femme  recevait 
une  portion  de  soupe  tout  à  fait  exceptionnelle;  curieux  d'en  savoir 
la  raison,  il  interrogea  la  jeune  femme  elle-môme,  et  sa  réponse, 
faite  «  avec  le  plus  grand  sang^ froid  »  fut  qu'elle  avait  quatre  en- 
fants et  qu'elle  n'était  pas  mariée.  Elle  i^|ouia  que  dans  son  corn- 
merce  un  ou  deux  enfants  ne  suftisaient  pas,  et  qu'il  en  fallait 
davantage  pour  qu'il  fût  productif.  Cette  coquine  recevait  pour 
chacun  de  ses  enfants  illégitimes  2  shillings,  6  deniers  par  se- 
maine, soit  50  francs  par  mois,  600  par  année,  tandis  qu'une  bon- 
note  mère  de  famille  avait  peine  à  gagner  la  moitié  de  cette  môme 
somme. 

S'il  est  vrai  «  que  les  cas  semblables  se  comptent  par  milliers 
et  par  dizaines  de  milliers  en  Êcoese,  »  ne  doutons  plus  que  la  loi 
des  pauvres  ne  soit  fatale  à  une  des  grandes  fondations  de  la  so- 
ciété civile.  Tous  ceux  qui  ont  pu  lire  le  remarquable  travail  qu'un 
périodique  anglais  publiait  il  y  aura  bientôt  trois  ans  sous  le  titre 
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de  The  Poor  Lato  and  the  Peaiontry^  et  qui  a  été  reproduit  ici* 
même  (1)  savaient  déjà  combien  Thabitude  de  vivre  en  tout  ou  ea 
partie  aux  crochets  de  la  charité  publique  avait  émoussé  le  sens 
moral  du  paysan  anglais,  comment  il  avait  endurci  son  cœur  et 
rendu  muette  la  fibre  de  ses  sentiments  naturels.  M.  Williams 
Roberts  a  suivi  le  laboureur  de  son  berceau  à  sa  tombe;  il  a  mon* 
tré  la  Loi  des  pauvres  le  prenant  par  la  main  dès  son  adolescence 
et  le  suivant  à  chacun  de  ses  pas,  pendant  sa  vie  entière  ;  il  nous 
Ta  fait  voir  perdant,  à  chacune  de  ses  étapes  dans  cette  voie  de 
la  mendicité  légale,  un  peu  pjus  de  son  honnêteté  native,  de 
son  énergie  personnelle,  de  ses  affections  domestiques.  Au  début, 
l'assisté  est  timide  dans  son  rôle  et  maladroit  dans  ses  tentatives 
frauduleuses  ;  petit  à  petit,  il  boit  sa  honte,  et  ses  mensonges  de- 
viennent aussi  audacieux  que  [persistants.  Ils  sait  qu'en  déroulant 
devant  le  bureau  de  charité  Tétat  réel  de  ses  ressources,  il  courrait 
fort  souvent  lo*risque  d'être  éconduit  ;  il  plaide  donc  Vinsuffisanee 
de  revenu,  et  quand  il  gagne  à  la  semaine  de  15  à  20  shillings  il 
en  accuse  dix.  Il  frappe  à  toutes  les  portes  et  reçoit  de  toutes  les 
mains.  Le  manoir  lui  envoie  ses  reliefs  de  festin  ;  la  paroisse  du 
mouton,  du  vin  et  de  Targent.  Seulement,  avec  l'ingratitude  et 
l'esprit  rusé  du  mendiant  professionnel  qu'il  s'est  alors  assimilés, 
il  ravale  au  château  les  dons  de  la  paroisse,  et  près  de  la  paroisse 
les  libéralités  du  château.  Les  glaces,  les  pâtisseries,  les  gelées  de 
celui-ci  deviennent  «  de  misérables  victuailles;  »  le  vin  et  la  viande 
de  celui-là  «  quelques  pauvres  miches  de  pain  f  » 

Gomment  les  pensionnaires  du  Board  ofGuardians  se  comportent 
comme  fils  ou  bien  comme  grands-pères,  M.  W. Roberts  va  égale- 
ment nous  l'apprendre.  Que  de  fois  n'a-t-il  pas  vu  des  jeunes  gens 
encore  célibataires  et  gagnant  de  22  à  25  francs  par  semaine,  non- 
seulement  ne  contribuer  en  rien  à  l'entretien  de  leurs  vieux  pa» 
rente,  mais  encore  vivre  gratuitement  sous  leur  toit,  leur  extor- 
quer tout  ce  qu'ils  pouvaient  de  leur  subside  public  !  Il  n'est  pas 
rare  de  voir  un  fils  qui  garde  chez  lui  un  père  assisté  solliciter  un 
supplément  de  secours,  si  celui-ci  vient  à  tomber  malade  et  quand 
ce  supplément  lui  est  refusé,  par  hasard,  l'envoyer  au  v^orkhouse. 
Si  le  laboureur  anglais  a  perdu  pour  ses  vieux  parents  cette  piété 
filiale  qui  persiste  chez  Tlrlandais,  même  réduit  au  dernier  degré 
de  l'abjection,  devenu  vieux  et  aïeul,  il  ne  fait  pas  preuve  vis-à-vis 
de  ses  petits  enfants  d'une  sensibilité  plus  vive.  A  la  vérité,  il  est 
souvent  infirme,  indigent  lui-même  et  partant  incapable  de  soute- 
nir autrui.  En  pareil  cas,  il  a  des  raisons  matérielles  pour  justifier 


(1)  Voy.  le  Journal  des  ÉconovmsteB  du  16  juiUet  1871. 
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fia  conduite.  Mais  que  dire  de  ce  grand-pôre  en  état  de  subvenir  à 
068  propres  besoins  oomme  à  ceux  de  ses  petits-entants,  et  qui  r^ 
Jette  sur  la  société  l'aocomplissement  de  son  devoir?  Que  penser  de 
cette  grand'mère  aisée  qui  expédie  ces  pauvres  petits  êtres  an 
workhouse,  déclarant,  au  milieu  de  leurs  larmes  et  de  leurs  san- 
^ots,  qu'elle  ne  peut  ni  ne  veut  les  entretenir! 

On  parle  de  donner  au  laboureur  une  voix  dans  les  affaires  de 
son  pays,  d'améliorer  sa  demeure  et  d'augmenter  ses  gages;  tout 
cela  n'en  fera  point  «  un  homme  au  vrai  sens  de  ce  noble  mot, 
tant  qu'cHi  le  laissera  sous  le  joug  de  la  loi  des  pauvres  actuelle.  » 
8'imaginer  que  mieux  salarié  et  mieux  logé,  il  renoncera  de  son 
plein  gré  à  Texercice  de  ce  qu'il  regarde  comme  un  droit  strict, 
c'est  ignorer  jusqu'à  quel  point  Tesprit  du  paupérisme  l'a  pénétré, 
a  infecté  ses  habitudes.  (In  a,  il  est  vrai,  la  ressource  de  déployer 
dans  la  distribution  des  secours  extérieurs,  autant  de  juste  sé- 
vérité qu'on  a  montré  jusqu'à  ces  derniers  temps  de  prodigalité 
imprudente,  et  ce  qui  s'est  passé  dans  un  autre  pays  de  charité 
légale,  à  Brème,  à  Grefeld,  à  Aix-la-Chapelle,  à  Elberfeld,  semble 
attester  que  le  système  est  efficace.  U  se  passe  du  workhouse  qu'il 
remplace  par  une  enquête  si  minutieuse,  et  tranchons  le  mot,  si 
inquisitoriale,  que  c'est  déjà  comme  une  honte  de  s'y  soumettre, 
et  qu'il  faut  être  pour  ainsi  dire  abandonné  de  Dieu  et  des  hommes 
pour  solliciter  dans  des  conditions  et  des  circonstances  pareilles 
l'aide  de  la  charité  publique.  Il  est  né  à  Elberfeld,  dont  il  porte  le 
nom,  et  l'année  qui  précéda  sa  mise  en  œuvre,  sur  un  total  de 
50,000habitants,  il  y  avait  en  cette  ville  4,000  assistés,  tandis  que 
trois  ans  plus  tard,  c'est-à-dire  en  1857,  il  n'yen  avait  plusque  1528, 
la  dépense  annuelle  de  leur  entretien  étant  tombée  de  175,000,  à 
65,675  francs.  Ces  chiffres,  assurément,  ne  manquent  pas  d'élo- 
quence :  par  malheur,  le  système  exige  de  ]a  part  des  personnes 
^i  s'y  associent  à  litre  purement  gratuit,  mais  pas  toujours  volon- 
taire, une  perspicacité,  un  dévouement,  une  persévérance  et  des 
loisirs  dont  la  réunion  est  rare  en  tout  pays,  fût-ce  dans  lat)«r- 
tueuse  (jermanie.  Aussi  ne  sommes-nous  pas  fort  étonné  d'apprendre 
de  M.  Doyle  qu'à  Elberfeld  les  yeux  se  tournent  vers  le  workhouse; 
il  commence  à  paraître  un  complément  indispensable  de  ce  terrible 
Fragebogen  ou  questionnaire,  auquel  on  avait  trop  vite  prêté  les 
terreurs  du  glaive  de  l'archange  aux  portes  de  FEden. 

Au  surplus,  M.  Doyle  n'est  nullement  convaincu  que  le  système 
d'Elberfeld  aurait  des  chances  de  s'acclimater  en  Angleterre.  Les 
pauvres  ne  se  soumettraient  pas  volontiers  à  ses  exigences  par  trop 
prussiennes,  et  d'autre  part  les  administrateurs  de  la  charité 
n'auraient  ni  le  goût  ni  le  temps  d'y  pourvoir  à  ses  détails,  avec 
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cette  continuité  et  cette  attention  minutieuse  qu'il  exige.  Par 
d'autres  motifs,  M.  Roberts  ne  se  montre  pas  favorable  à  un  trop 
brusque  changement  dans  les  vieux  us  de  la  charité  légale.  U  est 
certain  que  les  Guardùms  en  restreignant  l'octroi  du  secours  exté- 
rieur aux  seuls  cas  de  dénouement  réel,  rempliraient  seulement 
leur  devoir  ;  mcds  beaucoup  d'entre  eux  sont  des  propriétaires  ter- 
riens, et  leur  nouvelle  attitude  pourrait  bien  revêtir,  aux  yeux  de 
leurs  laboureurs,  le  cachet  d'une  mesure  de  représailles.  Déjà  ils 
se  plaignent  de  ce  que  les  bureaux  de  charité  ne  tiennent  pas  la 
balance  égale  entre  les  membres  de  V  Union  agricole  y  et  ceux  qui  ne 
le  sont  point.  Et  quand  il  existe  déjà  tant  de  ferments  de  discorde 
entre  les  landlords  ou  les  fermiers  et  leurs  giigistes,  la  prudence 
politique  ne  s'oppose- t-elle  point  à  ce  qu'on  jette  au  milieu  d'eux 
une  nouvelle  pierre  d*achoppement,  un  nouvel  élément  de  dis- 
corde^ 

III 

La  conclusion  de  M.  Roberts  est  que  la  Poor  Lato  réclame  un 
remaniement  profond  :  il  y  a  déjà  cinquante-sept  ans  que  le  rév. 
Sidney  Smith  en  réclamait  l'abolition  totale,  quoique  graduelle: 
c(  Deux  choses  sont  absolument  évidentes  pour  tout  homme  de 
sens,  »  écrivait-il  alors  dans  la  Revite  cF Edimbourg  :  c'est  qu'il  faut 
l'abroger ,  mais  l'abroger  par  des  gradations  très-lentes.  Si  on 
l'avait  écouté  en  1849,  on  ne  serait  pas,  en  4877,  aux  prises  avec 
ce  fâcheux  dilemme  :  ou  conserver  la  législation  actuelle,  avec  son 
énorme  déperdition  d'argent  et  ses  odieux  stigmates  moraux,  ou 
bien  la  détruire,  au  risque  de  froisser  des  habitudes  invétérées  et 
de  soulever  des  inimitiés  populaires.  C'est  à  ce  dernier  parti  qu'il 
faudra  toutefois  en  venir,  con^me  le  seul  moyen  efficace  et  le  moins 
dangereux  en  somme.  Le  sentiment  public  semble  s'y  préparer,  et 
de  diverses  parts,  on  discerne  les  symptômee  d'un  AntiPoorLaw 
Movetnentj  pour  parler  le  langage  de  nos  voisins.  Il  est  même  con- 
solant de  voir  que  cette  perspective  ne  paraît  pas  offusquer  la 
classe  qu'elle  intéresse  davantage.  Un  jour,  c'est  M.  Macdonald,  le 
représentant  ouvrier  du  StaSbrdshire,  qui  s'écrie'en  plein  Parle- 
ment «  qu'il  faut  enseigner  aux  travailleurs  la  haine  de  la  loi  des 
pauvres,  non  en  déclamant  contre  elle,  à  la  vérité^  mais  en  leur 
inculquant  les  semences  d'une  indépendance  virile.  »  Une  autre 
fois,  c'est  le  professeur  Francis  Newmann  qui,  dans  un  meeting 
agricole,  se  fait  applaudir  de  ses  auditeurs  en  qualifiant  le  système 
d'assistance  anglais  de  maladie  morale,  tandis  que  dans  une  autre 
de  ces  réunions,  un  des  principaux  orateurs  l'appelle  «  le  fléau 
le  plus  grand  du  pays.  » 
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13  n  certain  nombre  d'adversaires  de  la  Poor  Law,  sous  sa  forme 
actuelle,  se  contenteraient  toutefbis  d'en  voir  disparaître  Tou^door 
relief,  tout  en  conservaht  le  Workhouse  et  les  secours  hospitaliers. 
On  compte  parmi  eux  un  homme  qui  jouit,  mftme  de  ce  côté  de  la 
Manche,  d'une  véritable  notoriété  économique  :  dans  les  Lectures 
on  Pauperism^  M.  Fawcett  se  montre  fort  préoccupé  des  entraîne- 
ments irréfléchis  de  la  charité  privée  et  manifeste  la  crainte  que 
l'abrogation  complète  de  la  loi  des  pauvres  ne  vint  leur  communi- 
quer ime  impulsion  dangereuse.  Selon  la  très  juste  remarque 
de  M.  Pretyman,  la  question,  posée  en  ces  termes,  se  réduit  à 
celle-ci,  de  savoir  quel  est  de  la  charité  volontaire  ou  de  la  charité 
légale  le  système  le  plus  nuisible,  et  il  démontre  sans  peine  que 
de  beaucoup  c'est  le  second.  La  charité  volontaire  est  exposée  sans 
doute  à  de  regrettables  erreurs,  mais  elle  ne  laisse  pas  de  conserver 
dans  tous  ses  mouvements  une  liberté  d'allured  et  une  faculté  de 
résispiscence  qui  manquent  totalement  à  la  chdrité  légale.  Elle 
n'est  nécessairement  ni  aveugle  dans  ses  libéralités,  ni  contrainte 
de  les  faire  :  elle  est  susceptible  de  créer  entre  le  riche  qui  donne 
et  le  pauvre  qui  reçoit  des  rapports  sympathiques.  La  charité 
légale  n'est  point  en  mesure  de  se  renfermer  dans  les  limites  qu'elle 
s'est  tracées  à  elles-mêmes  :  elle  donne^ d'une  main  souyent  pro- 
digue mais  toigours  froide,  et  le  pauvre  ne  lui  sait  aucun  gré  de 
son  aide,  parce  que  cette  aide,  il  l'invoque  à  titre  de  droit  et  qu'il 
la  regarde  comme  l'acquit  pur  et  simple  d'une  dette. 

Quant  aux  effets  de  la  suppression  du  droit  à  l'assistance,  l'An- 
gleterre a  pour  se  rassurer  l'exemple  de  la  Norwége.  Ce  droit,  une  loi 
de  i845  l'avait  pleinement  sanctionné  dans  ce  royaume  :  il  a  fonc- 
tionné pendant  quinze  années,  et,  dans  ce  laps  de  temps,  le  paupé- 
risme s'est  accru  d'un  tiers  ;  la  dépense  a  presque  doublé,  bien  que 
la  population  elle-même  ne  se  fût  accrue  que  d'un  tiers.  En  1863, 
une  loi  nouvelle  est  intervenue  :  l'assistance  a  cessé  d'être  obliga- 
toire même  pour  les  malades  et  les  vieillards;  elle  ne  conserve  plus 
ce  caractère  qu'à  l'égard  des  orphelins  et  des  aliénés.  Après  six 
ans  du  nouveau  système,  le  paupérisme  était  tombé  au  taux  très- 
minime  de  10  i/2  pour  iOOO  habitants  et  les  dépenses  se  rédui- 
saient à  6,267,000  francs,  soit,  pour  1,720,600  habitants  à  3,70  fr. 
par  tête  d'habitant.  En  Danemark,  la  constitution  do  1866  a  con- 
servé, au  contraire,  le  droit  à  l'assistance  tel  qu'il  résultait  de  la 
loi  fondamentale  du  pays  établie,  en  1683,  par  le  roi  Christian  V, 
et,  si  l'on  manque  de  données  générales  sur  ses  résultats,  on  peut 
les  apprécier  par  ce  que  l'on  sait  de  la  charité  publique  à  Copen- 
hague. En  1859,  les  frais  officiels  du  paupérisme  ne  dépassaient 
pas  6,25  francs  par  tête  d'habitant;  huit  ans  plus  tard,  ils  étaient 
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arrivés  à  10,90  francs  et  le  faubourg  de  Frederickhavn  renfermait 
de  5  à  AMO  pauvres  sur  12  ou  15,000  habitants. 

Beaucoup  d*adversaires  de  la  loi  des  pauvres  estiment  qu'un 
grand  pas  serait  fait  vers  sa  disparition,  si  on  touchait  enfin  au 
vieil  édifice  de  la  propriété  terrienne,  demeurée,  par  un  étrange 
contraste,  féodale  dans  la  libre  Angleterre,  alors  qu'elle  est  affran- 
chie jusque  dans  la  féodale  AH^magne.  Par  contre,  les  partisans 
des  Land  Laws^  le  sont  généralement  de  la  Poor  Loto,  qu'ils  aem-* 
blent  considérer  comme  une  annexe  naturelle  des  premières  et  qui 
en  serait  le  rachat,  si  un  mal  pouvait  jamais  en  compenser  un 
auti;e  et  si  les  frais  de  la  charité  légale  retombaient  ej^dusivement 
sur  les  Landlords.  Mais  la  vérité  est  qu'ils  atteignent  un  grand 
nombre  d'autres  contribuables  et  que,  parmi  ceux*ci,  il  s'en  ren* 
contre  beaucoup  qui  ne  sont  guère  plus  aisés  que  ces  pauvres 
même  aux  besoins  desquels  ils  sont  légalement  obligés  de  subve- 
nir. Quoi  qu'il  en  soit,  loin  de  favoriser  cette  accession  des  labou- 
reurs anglais,  à  la  possesion  en  leur  nom  propre  d'une  partie  de 
ce  sol  qu'ils  labourent  seulement  à  cette  heure  pour  le  compte 
d'autrui,  qui  est  aujourd'hui  un  vœu  de  tant  de  publicistes  et 
d^économistes  d'outre^Manche,  la  loi  des  pauvres  aurait  plutôt 
favorisé  la  concentration  de  ce  sol  en  un  plus  petit  nombre  de 
mains.  Les  habitudes  d'imprévoyance  qu'elle  a  développées  au 
sein  des  paysans  pourraient  bien  n'être  pas  étrangères  à  la  dimi- 
nution progressive  de  cette  classe  jadis  si  florissante  de  petits 
propriétaires  terriens,  que  la  vieille  Angleterre  connut  sous  le 
nom  de  Yeomen,  et  dont  il  reste  à  peine  quelques  échantillons, 
alors  que,  selon  Macaulay,  elle  formait  encore  le  septième  de  la 
populatioi^dans  la  seconde  moitié  du  xvu*  siècle.  En  tous  les  cas, 
fort  des  données  que  la  Patl  Mail  Gazette  a  condensées  dans  son 
numéro  du  12  février  4876,  M.  Prelyman  l'accuse  d'avoir  singu- 
lièrement ébréché  la  masse  des  biens  communaux,  au  seul  avan«* 
tage  de  ces  gens  bien  pourvus  d'argent  dont  la  passion  est  d'i^outer 
un  champ  à  un  champ  et  une  maison  à  une  autre. 

Pour  le  dire  en  passant,  ce  dernier  méfait  nous  paraîtrait  en 
lui-même  assez  véniel,  si  l'Angleterre  était  comme  la  France 
un  pays  de  petite  propriété  et  de  paysans  propriétaires.  Les  com- 
munaux sont  chez  nous  si  peu  productifs,  si  mal  gérés  et  si  faci- 
lement usurpés  qu'une  loi  qui  décréterait,  d'une  façon  générale, 
leur  aliénation  pure  où  simple  ou  leur,  allotissement,  selon  les  cir- 
constances, serait  loin  de  nous  paraître  une  mauvaise  mesure  éco* 
nomique.  L'argument  sentimental  qu'on  tire  en  faveur  de  leur  con- 
servation^le  la  vache  du  pauvre^  du  mouton  du  pauvre  nous  trouve 
peu  sensibles  parce  qu'en  réalité  et  en  vertu  même  de  la  loi  d'oc- 
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tobre  179!,  les  pacages  communaux  et  les  bois  communaux  profi- 
tent beaucoup  plus  au  paysan  aisé  qu'au  paysan  pauvre.  C'est  ce 
qu'il  nous  a  été  donné  4e  constater  de  visu  dans  un  département 
du  plateau  central  de  la  France,  celui  de  ia  Haute*Loire,  où  la 
main  destructive  de  lliomme  a,  comme  partout,  dénudé  de  bois  les 
pentes  des  montagnes,  mais  ob  Ton  rencontre  toigours  d'abon- 
dants p&turages  communs.  Avec  la  constitution  terrienne  du 
Royaume*[Jni,  on  comprend  mieux  les  regrets  que  la  disparition 
progressive  des  Enclasures  communales  peut  inspirer  à  M.  Prety- 
man  ou  à  Técrivain  de  laPo//  Mail  Gozêtte.  Les  terrains  ainsi  cédée 
à  de  riches  -particuliers  ne  sont  pas,  en  effet,  restitués  pour  la 
plupart,  à  l'agriculture  :  ils  vont  grossir  la  superficie,  déjà  si 
menaçante  en  certaines  parties  du  Royaume-Uni,  particulièrement 
en  Ecosse,  des  parcs  de  chasse  et  des  Pkasure  {rrouiûb.Mais,  d'autre 
part,  on  s'étonne  moins  du  pencheint  que  montrent  les  communes 
à  se  séparer  de  leurs  propriétés  terriennes,  lorsqu'on  se  rappelle 
qu'elles  sont  plus  exposées  à  d'audacieuses  et  gigantesques  usur- 
pations de  l'autre  côté  de  la  Manche  que  de  celui-ci* 

CSomme  moyen  de  transition  entre  un  nouvel  état  de  choses  et 
la  Pùor  Law  actuelle,  M.  Pretyman  pencherait  assez  volontiers 
vers  un  système  d'émigration  que  le  gouvernement  et  les  unions 
charitables  s'entendraient  pour  favoriser  et  alimenter.  Les  colo- 
nies réclament  un  surcroit  de  main-d'œuvre,  tandis  qu'il  y  en 
a  excès  sur  divers  points  de  la  métropole,  pourquoi  ne  point 
transférer  là  bas  ce  qui  est  en  surplus  ici ,  et  ne  pourrait-on  pas 
offrir  un  passage  gratuit  pour  une  des  colonies  qui  ont  le  plus 
grand  besoin  d'immigrants  aux  parasites  valides  de  la  charité 
publique?  M.  Pretyman  ne  se  dissimule  pas  les  objections  aux- 
quelles un  pareil  plan  est  sujet  :  à  ce  propos,  il  rappelle  même 
Topinion  de  M.  Fawcettsur  l'émigration  d'Etat  que  cet  économiste 
accuse  départager  le  vice  inhérent  à  la  charité  légale,  c'est-à'dire 
de  décourager  la  prévoyance,  et  de  taxer  les  gens*  prudents  pour 
«  venir  en  aide  aux  imprudents.  »  Mais  cette  imprévoyance  n'est 
plus  à  créer  :  D'ores  et  déjà  elle  existe  ;  elle  florit  de  par  la  loi, 
sous  son  égide,  et  s'effrayer  c  de  l'émigration  d'Etat  comme  favo- 
rable à  l'imprévoyance,  tandis  qu'on  entretient  cette  imprévoyance, 
cela  fait  l'effet  d'un  homme  qui  craindrait  d'avaler  un  moucheron 
et  qui,  sans  sourciller,  avalerait  un  chameau  » .  Dans  ces  limites 
et  à  titre  d'expédient  temporaire,  il  pourrait  y  avoir,  en  effet, 
quelque  avantage  à  placer  les  pauvres  valides  devant  l'alternative 
ou  d'émigrer  ou  de  se  passer  de  secours.  Resterait  à  savoir  ce  que 
les  colonies  autonomes  de  la  Grande-Bretagne,  les  seules  qui 
demandent  du  travail  blanc,  penseraient  de  la  combinaison,  et  si 


64  JOURNAL  OKS  ECONOMISTES. 

elles  souscriraient  aisément  à  l'introduction  chez  elles  d'émigrants 
d'une  énergie  et  d'une  vocation  également  problématiques. 

Aussi  bien  n'est-ce  là  qu'un  palliatif.  Le  vrai,  le  grand  moyen  de 
préparer  le  rappel  de  la  loi  des  pauvres  se  trouve  dans  les  progrès 
de  l'éducation  populaire,  dans  la  diffusion  de  la  culture  de  soi- 
même,  comme  dit  un  américain  illustre,  et  c'est  à  éteindre  l'esprit 
n  du  paupérisme,  Spirù  Pauper^  »  lit-on  dans  le  rapport  de 
M.  l'inspecteur  Glutterbuck  pour  1874-76  «  en  suscitant  chez  le 
pauvre  le  respect  de  soi-même,  qu'il  faut  s'appliquer  dans  tous  les 
plans  qu'on  se  propose  pour  l'amélioration  de  son  lot.  Tout  plan 
d'éducation  qui  n'adhère  pas  fermement  à  cette  fin  spéciale  est 
condamné,  plus  ou  moins  à  l'impuissance  finale.  »  Et  l'un  des 
efiets  les  plus  funestes  de  la  pauvreté  permanente  est  précisé- 
ment de  diminuer  le  respect  de  soi-même.  «  Il  est  diflicile,  »  disait 
Channing,  «  de  demander  l'aumône  sans  que  l'esprit  se  courbe  ;  la 
dépendance  engendre  la  servilité  et  celui  qui  s'est  abaissé  devant 
autrui  ne  peut  être  juste  envers  lui-même  (1).  »  Dégradé  à  ses 
propres  yeux  et  à  ceux  d'autrui,  h^.  pauvre  ne  connaît  pas  le  frein 
salutaire  de  l'opinion  ;  sans  rang  à  perdre,  sans  point  d'honneur 
à  compromettre,  il  s'abandonne  insoucieusement  aux  désordres  les 
plus  grossiers.  A  mesure  qu'il  s'enfonce  dans  cette  dégradation, 
il  la  ressent  de  moins  en  moins  :  il  n'éprouve  plus  de  besoins 
moraux  ;  ses  besoins  physiques  eux-mêmes  se  resserrent  et  toute 
son  énergie  se  concentre  h  la  fin  dans  la  satisfaction  de  la  fainéan- 
tise ou  ûe  sa  sensualité  brutale. 

IV 

Le  grand  satirique  romain  nous  a  laissé  le  tableau  de  la  corrup- 
tion patricienne  et  de  l'avilissement  plébéien^  sous  les  Empereurs. 
Le  peuple-roi  n'était  plus  que  le  peuple  mendiant  :  un  morceau  de 
pain  quotidien  et  les  jeux  du  cirque  l'avaient  amplement  consolé 
de  la  dispersion  des  comices  et  de  la  fermeture  du  forum  : 

Jam  pridem  ezquo  suffragîa  naili 

Vendimus,  effugit  curas;  nam  qui  dabat  olîm 
Imperium,  fasces,  legiones,  omnîa,  nunc  se 
Gontinet,  atque  duas  tantum  ras  anxius  optât  : 

Panem  et  circenses  (2). 

■  "  "1  "  '  .1   ■  Il  11 

(1)  Œuvres  sociales  du.  ministôre  des  pauvres  (trad.  Laboulaye). 
(2)  Depuis  longtemps,  depuis  qu'on  ne  vend  plus  les  voix. 
Rien  ne  le  touche,  et  lui  qui  donnait  autrefois 
Licteurs,  faisceaux,  soldats,  tous  les  droits  de  Tempire, 
A  deux  choses  sans  plus  maintenant  il  aspire  : 
Du  pain,  les  jeux  du  Cirque  ! ... 

(G.  Juvénal,  sat.  X;  traduction  de  M.  Bonnqùe») 
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A  Dieu  ne  plaise  que  nous  établissions  un  parallèle  entre  la 
plèbe  oisive  qui  courait  sur  les  bords  du  Tibre  aux  distributions  de 
la  Gongiaire  et  le  peuple  actif  et  industriel  qui  se  presse  dans  les 
ateliers  de  la  vieille  Angleterre  et  déchire  les  entrailles  de  son  sol 
pour  en  arracher  la  houille  nourricière  !  Le  grand  peuple  anglais 
ne  s'est  pas  désintéressé,  tant  s'en  faut,  de  lu  vie  politique  :  cette 
vie  loin  de  s'être  tarie  dans  ses  sources,  comme  il  advint  dans  la 
Rome  impériale,  s'avive  chez  lui  et  se  fortifie  au  courant  des  idées 
nouvelles,  qui  ont  pénétré  sa  masse  et  la  remueitt  déjà,  à  son  insu 
peut-être.  Ce  peuple  n'est  point  assez  artiste,  d'ailleurs;  il  vit 
sous  un  climat  trop  rude  et  ses  appétits  sont  trop  développés  pour 
que  jama^  il  se  contente,  physiquement,  du  pain  et  des  spectacles 
de  Juvénal.  Ceux-ci  ne  l'attirent  qu'à  moitié,  et  celui-là  leur  paraî- 
trait bien  fade,  s'il  n'était  assaisonné  de  quelques  tranches  de  mou- 
ton et  de  bœuf,  relevé  de  quelques  verres  au  moins  de  petite 
bière.  Pour  tout  dire,  il  est  assez  porté  sur  sa  bouche  et  à  défaut 
de  la  purée  sepiemirale  que  la  nature  lui  refuse,  il  recourt  volon- 
tiers au  brandy  et  au  gin,  ses  déplorables  substituts. 

Il  y  recourt  assez  pour  qu'une  énorme  portion  de  ses  salaires 
s'engloutisse  au  fond  du  verre.  Les  bêtes  sont  bien  plus  malheu* 
reuses  que  nous,  disait  une  impure  du  dernier  siècle  à  qui  Beau- 
marchais a  volé  son  mot,  en  l'afTadissant:  elles  ne  peuvent  ni 
boire  sanssoif,  ni  manger  sans  faim,. ni  faire  l'amour  en  toute  sai- 
son. De  ces  trois  plaisirs,  il  en  est  deux  tout  au  moins  que  le  tra- 
vailleur anglais  ne  se  refuse  guère;  il  s'est  même  trouvé  des  gens 
d'esprit  pour  lui  dire  que  la  conservation  des  forces  physiques  était 
à  ce  prix  chez  les  hommes  du  Nord,  et  il  s'en  faut  de  peu  que 
ces  %€ntimentalUtes  musculaires,  comme  le  Times  les  a  dénommés 
un  jour,  ne  voient  dans  cette  ivrognerie  et  dans  cette  gloutonnerie 
un  signe  d'énergie  particulier,  un  gage  de  Qourage  supérieur.  John 
Stuart  Mill  était  fort  éloigné  de  cet  optimisme;  il  n'hésitait  point 
à  déclarer  que,  sous  ce  rapport,  ses  concitoyens  des  classes  labo- 
rieuses le  cédaient,  d'une  façon  très-malheureuse,  aux  ouvriers 
français,  bien  que  ceux-ci  assurément  ne  s*adonnent  eux  aussi 
que  beaucoup  trop  aux  lK)issons  spiritueuses.  Seulement  cette 
maladie  morale  n'a  point  pris  chez  nous  les  proportions  gigantes- 
ques qu'elle  affecte  en  Angleterre;  nos  ouvriers  et  nos  paysans 
n'en  sont  pas  venus  encore  à  dépenser  comme  le  peuple  anglais 
3,275,000,000  et  même  3,550,000,000  par  an  en.  boissons  fortes  et 
en  liaueurs  spiritueuses. 

Tels  sont  du  moins  les  cbifTres  donnés  pour  1872  et  pour  1876, 
par  M.  Rnthbone,  dans  le  discours  qu'il  prononçait,  au  mois  de 
janvier  1876,  devant  le  cercle  ouvrier  de  Londres.  Cet  établisse- 
4»  SERIE,  r.  I.  —  15  janvier  1878.  ^ 
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ment  se  fondait  on  4863  dans  le  dessi^in  exprès  de  fournir  aux 
unionistes  le  moyen  de  traiter  leurs  affaires  et  de  discuter  leurs 
intérêts  dans  un  endroit  plus  convenable  que  la  Public  House  et 
dans  un  milieu  mieux  soustrait  aux  influences  dangereuses  ou  mal* 
saines.  L*honorable  membre  pour  Liverpool  avait  bien  auguré  de 
cet  essai,  mais  il  a  eu  le  chagrin  de  le  voir  piteusement  échouer: 
les  unionistes,  comme  Ta  dit  le  Tima  en  un  langage  humoristique,  ne 
se  rendent  point  au  cercle  de  I}uke'sStreet;^\\^ïi^  se  soucient  point 
de  ses  jeux  paisibks,  de  ses  entretiens  fortifiants,  de  ses  lectures 
instructives;  ils  méprisent  même  son  café,  son  thé,  ses  gâteaux  et 
son  beurre.  »  C'est  là,  il  faut  bien  en  convenir,  un  f&cheux  sym* 
ptôme,  surtout  au  moment  oii  les  classes  ouvrières  de  la  Grande- 
Bretagne  jouissent  à  la  fois  de  plus  forts  salaires  et  de  plus  de 
loisirs,  en  même  temps  qu'elles  aspirent  à  prendre  une  part  plus 
grande  à  la  vie  publique  de  leur  pays*  Il  n'est  pas  un  esprit  géné- 
reux et  libéral  qui  ne  se  félicite  de  leur  double  conquête  ;  sur  ce 
point  le  marquis  de  Huntly,  qui  est  un  nobleman,  n^  tient  pas  un 
autre  langage  que  M.  Rathbone,  qui  est  armateur.  Mais,  pour 
employer  les  expressions  mêmes  du  premier,  ne  serait-ce  pas 
grand'pitié  que  des  salaires  supérieurs  et  un  travail  plus  ab- 
sorbant n'eussent  abouti  qu*à  plus  «  d'habitudes  intempérantes, 
plus  d'égofsme,  plus  d'indifférence  cynique  à  Tégard  des  épouses 
et  des  enfants.  » 

La  loi  des  pauvres,  comme  on  Ta  vu,  est  en  grande  partie  res- 
ponsable de  tout  cela  ;  il  est  temps,  grand  temps  de  l'abroger,  tant 
à  raison  de  ses  vices  intrinsèques  que  du  ferment  de  discorde  so* 
ciale  qu'elle  renferme  et  qui  ne  peut  avec  le  temps  que  grandir  et 
s'envenimer.  Dans  un  pays  où  il  y  a  cependant  peu  de  misère,  et 
ob  les  démarcations  de  classes  factices  demeurent  tout  à  fait  in- 
connues, Channing  se  préoccupait  beaucoup  de  l'isolement  des 
pauvres;   il  ne  faut  pas,  s'écriait- il,  qu'ils  forment  une  caste. 
Dans  la  Grande-Bretagne,  oii  les  rang  sociaux  sont  encore  si  stric- 
tement délimités,  où  d'immenses  fortunes  coudoient  les  existences 
les  plus  misérables,  le  mot  est  grandement  à  méditer.  Lord  Huntly 
disait  encore  à  l'avant-demier  Congrès  de  la  science  sociale  qu'il 
ne  redoutait  pas  pour  l'Europe  contemporaine  les  grandes  inva- 
sions de  barbares  qui  la  bouleversèrent  au  lY*  siècle,  mais  que  le 
corps  social  restait  toujours  exposé  à  l'action  de  forces  dissol- 
vantes, lentes  à  venir,  mais  promptes  à  éclater  à  une  heure,  à  un 
moment  donné.  Si  cette  heure,  si  ce  moment  venaient,  par  mal- 
heur, à  sonner  promptement  pour  l'Angleterre,  elle  regretterait 
bien  vivement  son  obstination  à  maintenir  la'  charité  légale  d'une 
part  et  ses  lois  terriennes  de  l'autre. 

An.  P.  DB  PONTPBRTUIS. 
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On  distingue  généralement  les  monopofc»  en  naturels  [i)  et  en  artù 
fictels  ;  ces  derniers  étant  œux  qui  sont  le  résultat  de  prescriptions 
législatives  ou  administratives  faites  en  dehors  du  droit  naturel. 

Des  monopoles  artificiels.  —  Nous  admettons,  avec  la  plupart  des 
Économistes,  que  les  monopoles  artiflciels'sont  contraires  à  la  jus- 
tice, nuisibles  à  la  production  des  richesses,  et  qu'on  ne  doit  y 
avoir  recours  que  dans  des  cas  exceptionnels. 

Des  monopoles  naturels.  —  Cest  exclusivement  de  la  légitimité  des 
monopoles  naturels  que  nous  voulons  parler  aujourd'hui.  Quelques 
explications  nous  semblent  nécessaires  pour  bien  faire  compren- 
dre cette  légitimité  et  pour  en  bien  faire  voir  les  limites. 

^Classification  des  monopoles  naturels,  —  On  peut  partager  les  mo- 
nopoles naturels  en  cinq  classes  : 

!•  Monopoles  personnels,  brevets,  brevet  d'invention; 

29  Monopoles  provenant  de  la  limitation  des  capitaux  ; 

3®  Monopoles  fortuits  ; 

ifi  Monopoles  fonciers  ; 

5*  Monopoles  de  concentration. 

Des  monopoles  de  concentration,  —  Parlons  d'abord  de  ces  der- 
niers dont  nous  n'avons  qu'un  mot  à  dire.  Nous  pensons,  avec 
M.  A.  Clément  (2),  que  l'autorité  doit  empêcher  les  grandes  en- 
treprises d*abuôer  de  leur  puissance,  en  ruinant  les  petits  établis- 
sements rivaux,  par  des  réductions  temporaires  sur  le  prix  des 
produits. 

Des  monopoles  personnels  et  des  brevets  dCinvention,  —  Les  mono- 
poles personnels  ont  une  légitimité  parfaite.  Ils  résultent  de  ce  que 
tout  homme  a,  dans  ses  facultés,  une  propriété  première  que  nul 
ne  pçut  lui  contester  ;  c'est  la  plus  sacrée  des  propriétés,  la  mère 
de  toutes  (3). 

(1)  Le  moi  Monopoles  reçoit,  ea  économie  politique,  une  aooeplion  beaucoup 
plus  lari^e  que  celle  indiquée  par  son  étymologie  ;  il  ne  s'applique  pas  seulement 
aux  cas  assez  peu  nombreux  où  la  faculté  de  vendre  est  réservée  à  un  seul,  mais 
à  tontes  les  sitoations  où  la  production  et  la  vente,  sans  être  Tapanage  exclusif 
d'un  seul,  n'admettent  qu'une  concurrence  restreinte  par  des  causes  naturelles  ou 
artiilcialle*. 

{t)  Dict.  d'éeOD.  pol.  -«  T.  Il,  p.  225. 

(3)  Noos  suj^osonsici  que  rinstmction,  utile  à  la  production  deg  richesses,  est 
donnée  gratuitement  à  tous,  aux  frais  de  l'Etat,  comme  nous  avons  eu  déjà  l'occa- 
sion de  constater  que  oela  devait  être.  {Joum.  des  écon.,  livraison  de  décembre 
1869.) 
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Chaque  inventeur  ayant  un  droit  naturel  à  profiter  seul  des  ré- 
sultats de  sa  découverte,  si  la  société  juge  utile  de  laisser  &  tous 
ses  membres  la  faculté  d^user  d'une  découverte,  elle  doit  à  l'inven- 
teur dépouillé  le  paiement  du  droit  dont  on  l'exproprie.  L'indem- 
nité d'expropriation,  payée  ainsi,  doit,  pour  être  juste,  n'être  autre 
chose  que  Vetpèrance  mathématique  qu'avait  l'inventeur,  relati- 
vement au  profit  qu'il  pouvait  tirer  de  son  idée,  dans  l'hypothèse 
que  la  propriété  lui  en  eût  été  garantie  jusqu'à  ce  qu'un  autre  in- 
dividu ait  eut  la  môme  idée  de  lui-même.  Cette  espérance  est  la 
somme  des  espérances  de  l'inventeur  pour  tous  les  cas  possibles  ; 
cas  où  d'autres  individus,  venant  à  avoir  la  même  pensée,  seraient 
en  droit  de  partager  les  bénéfices  de  l'invention  ;  où  quelques  per- 
sonnes lui  achèteraient  le  droit  d'exploiter  son  idée,  concurrem- 
ment avec  lui,  etc.,  etc. 

L'indemnité  pourra  être  donnée  sous  des  formes  diverses,  de  telle 
sorte,  toutefois,  que  la  valeur  actuelle  de  toutes  ces  sommes  payées 
soit  la  même.  C'est  ainsi  qne  la  loi  pourra  accorder  à  l'inventeur 
le  droit  exclusif  d'exploiter  son  idée,  pendant  un  temps  dotiné^  ce  que 
l'on  fait  généralement  ;  elle  pourra  lui  donner  le  droit  exclusif 
d'exploiter  son  idée  à  perpétuité,  dans  une  région  limitée  et  suffi- 
samment  restreinte;  la  loi  devra,  en  un  mot,  toutes  les  fois  que  cela 
sera  possible  dans  la  pratique,  accorder  à  l'inventeur  une  portion 
des  bénéfices  que  lui  procurerait  la  propriété  de  son  idée,  recon- 
nue à  l'exclusion  des  inventeurs  à  venir,  portion  convenablement 
liipitée,  suivant  les  chances  que  cette  idée  sera  découverte,  par 
d'autres,  dans  un  avenir  plus  ou  moins  rapproché. 

Des  monopoles  provenant  de  la  limitation  des  capitaux,  —  Dans  un 
pays  où  les  institutions  de  crédit  sont  assez  bien  organisées  pour 
que  les  capitaux  aillent  naturellement  là  où  ils  seront  le  mieux  ex- 
ploités, les  monopoles,  provenant  de  la  limitation  des  capitaux  ne 
sont  que  la  conséquence  forcée  du  droit  de  propriété,  et  n'ont  rien 
que  de  très-légitime.  Il  n'en  serait  pas  de  même  dans  une  con- 
trée où,  faute  de  crédit,  la  possibilité  de  produire  n'appartien- 
drait qu'à  certains  capitalistes;  mais,  dans  ce  dernier  cas  même, 
l'État  ne  pourrait,  sans  injustice,  empêcher  le  possesseur  d'un 
capital  de  l'employer  de  la  manière  qui  lui  convient.  Tout  ce  que 
l'État  peut  faire.  C'est  d'activer  le  développement  des  institutions 
de  crédit. 

Des  monopoles  fortuits.  —  Si  l'on  considère  l'ensemble  des  ri- 
chesses produites  dans  la  société,  on  voit  qu'en  vertu  d'une  série 
de  circonstances  fortuites,  c'est-à-dire  impossibles  à  prévoir,  dd 
nombreux  privilèges  existent  nécessairement  dans  les  conditions 
de  la  production  générale.  Il  n'y  a  certainement  rien  d'inique  à 
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tolérer  que  certains  individus  retirent,  de  leur  industrie,  beaucoup 
plus  qu'un  profit  moyen,  du  moment  qu'ils  ont  couru  des  risques 
de  pertes;  mais,  il  est,  d'autre  part,  incontestablement  plus  juste 
et  plus  utile,  pour  la  société^  de  réduire,  autant  que  possible,  la 
part  aléatoire  de  toute  industrie.  En  principe,  il  faudrait  que  cha- 
cun pût  s'oêsurer  contre  tous  les  risques  de  pertes  qu'il  peut  avoir 
dans  son  industrie,  indépendants  de  lui-même.  L'assurance  repose 
exclusivement  sur  ce  principe,  que  la  môme  somme  d'argent  (ou  la 
môme  quantité  de  richesses)  a  une  valeur  morale  (1)  différente,  sui- 
vant la  fortune  totale  de  celui  qui  la  possède,  la  môme  somme 
d'argent  valant  plus  alors  qu'elle  est  destinée  à  procurer  des  choses 
pluâ  nécessaires  à  la  vie.  Cette  valeur  morale  est  impossible  à  jauger 
exactement,  comme  Ta  fort  bien  fait  remarquer  M.  Baudrillart  (2), 
et  comme  nous  l'avons  dit  nous-môme  (3)  ;  mais  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  qu'il  est  important  de  constater  qu'elle  existe,  et  Vas^ 
surance  qui  y  puise  sa  seule  raison  cPêtre^  a  une  utilité  incontesta- 
ble. En  pratique,  la  chose  £st  fort  difficile  ;  il  existe  des  risques 
très-grands  et  très-fréquents  contre  lesquels  nulle  compagnie  ne 
serait  assez  riche  pour  assurer.  Il  est  cependant  possible  de  conce- 
voir des  compagnies,  dans  divers  pays,  s'assurant  les  unes  les  au- 
tres, et  pouvant  ainsi  risquer  de  grandes  opérations.  L'État  a  pour 
devoir  de  favoriser  le  développement  de  tous  les  genres  d'assuran- 
ces ;  il  doit  môme  subventionner  les  compagnies  qui  les  font,  en 
les  forçant  à  abaisser  leurs  tarifs.  Il  importe  d'ailleurs  de  noter 
que  bien  des  risques  tendent  à  se  répartir,  par  portions  égales,  en- 
tre tous  les  individus  ou  leurs  descendants,  dans  un  temps  assez 
court  pour  tjue  l'assurance  contre  de  tels  risques  ait  une  impor- 
tance minime. 

Parmi  les  monopoles  fortuits,  l'un  des  plus  importants  a  son 
origine,  dans  la  situation  plus  ou  moins  rapprochée  des  produc- 
teurs, par  rapport  au  marche,  et  les  privilèges  de  situation  ne 
tardent  pas,  avec  le  temps,  à  se  repartir  par  portions  égales  entre 
tous.  Il  est  incontestable  que  celui  qui  a  choisi  un  emplacement, 
de  préférence  à  tout  autre,  pour  y  établir  son  industrie,  parce  qu'il 
avait  prévu  qu'il  avait  là  plus  de  chances,  qu'autre  part,  d'y  faire 
des  bénéfices,  a  un  droit  naturel  h  ^ouir  momentanémefit  ou  en  par- 
tie de  son  privilège  ;  mais  on  conçoit,  d'autre  part,  que  la  conces- 
sion à  perpétuité  de  l'emplacement  qu'il  a  choisi  peut  devenir,  en 
certains  cas,  un  privilège  très-grand. 

(1)  La  notion  de  la  valeur  morale  a  été  établie  par  ks  plus  grands  maUiéma- 
ticiens,  parmi  lesquels  on  peut  citer  Laplace  et  Paisson. 

(2)  Hevue  des  Deux-Mondes,  n<»  du  15  novembre  1871,  p.  356. 

(3)  Journal  des  économiites,  livraison  de  mars  1869,  p.  398. 
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L'Etat  a  donc  pour  devoir  de  réduire  les  privilèges  de  situation  à 
de  justes  proportions,  en  faisant  en  sorte  que  les  communications, 
entre  tous  les  points  du  territoire,  soient  faciles  et  peu  coûteuses. 

Les  dépenses  faites  par  TÉtat  pour  réduire  les  monopoles  for- 
tuits sont  le  complément  forcé,  pour  être  juste,  de  la  confirmation 
légale  du  droit  de  propriété;  elles  doivent  être  supportées  par  cha* 
cun,  non  pas  en  raison  du  bénéfice  qu'il  en  retire,  mais  conformé- 
ment  aux  règles  que  nous  avons  données  pour  la  répartition  de 
l'impôt  (i).  Ces  dépenses  se  trouvent  d'ailleurs  forcément  restrein- 
tes. Il  est,  en  efiet,  d'une  très-grande  difBculté  de  répartir  l'impôt 
suivant  les  règles  de  la  justice,  et  l'on  conçoit  que,  si  Ton  vient  à 
établir  de  nouvelles  taxes  d'une  répartition  mauvaise,  pour  amé- 
liorer la  distribution  des  richesses  daas  la  société,  on  risque,  pour 
remédier  à  un  mal,  d'en  créer  un  plus  grand.  Cette  vérité  est  sur- 
tout incontestable  dans  un  pays  chargé  d'impôts,  comme  la  France 
depuis  ses  désastres. 

Des  monopoles  fonciers.  —  Il  nous  parait  aisé  de  comprendre, 
d'après  ce  qui  précède,  que  les  monopoles  fonciers  sont  de  nature 
mixte,  et  rentrent  dans  les  trois  premières  classes  de  ceux  dont 
nous  avons  parlé.  Ajoutons  cependant  qu'ils  renferment  un  autre 
genre  de  monopoles  par  suite  de  la  limitation  de  l'espace  sur  cette 
terre.  Le  sol  primitif,  avant  toute  culture,  indépendamment  de 
toute  valeur  de  situation,  avant  que  des  capitaux  y  aient  été  enga* 
gés,  avait  une  valeur  très-minime  ;  cette  valeur  a  augmenté  à  me- 
sure que  la  population  s'est  accrue  et  que  les  terres  ont  été  plus 
recherchées  ;  ce  qu'il  nous  importe  de  .'constater,  c'est  qu'il  n*y 
aurait  rien  eu  que  de  très-légitime  dans  une  loi  qui  aurait  cédé  à 
un  individu  la  propriété  complète  d'un  lot  de  terre,  en  raison  de 
l'idée  qu'il  avait  eue  de  s'y  installer  préférablement,  et  moyennant 
l'abandon  qu'il  faisait  de  l'usufruit  d'une  portion  inculte  du  sol 
beaucoup  plus  grande  (2). 

Des  privilèges  en  général. — Du  moment  qu'il  existe,  dans  la  société, 
certains  privilèges  qui  procurent  des  bénéfices  trop  élevés  à  ceux 
qui  en  jouissent,  on  peut  se  demander  si  le  législateur  n'a  pas  le 
d^oit  de  fixer  des  prix  maximum  pour  limiter  les  effets  de  [certains 
monopoles.  Il  nous  parait  incontestable  que  la  liberté  des  transao 

(1)  Voir  Journal  des  économistes,  livraison  de  mars  186S. 

(2)  On  explique  également  la  justice  de  l'appropriation  du  soi  en  admettant  «a 
droit  naturel  de  propriété  d*un  peuple  sur  les  terres  qu'il  occupe,  et  eu  «oppo- 
MBt  que  les  terres  ont  été  adjugés  à  obacnn,  en  raison  de  services  rendus  par  lui 
à  TËtat.  Mais  n'oublions  pas  que  de  toutes  les  raisons  que  l'on  peut  donner  pow 
justiûer  la  propriété  foncière,  la  meilleure  c>et  que  lorsque  la  terre  n'est  à  per  j 
sonne,  elle  ne  produit  rien,  ainsi  que  l'a  dit  M.  Say. 
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lions  donne  habituellement  la  justice  ;  le  législateur  ne  doit  inier» 
venir  ici  que  comme  ,en  droit  commun  lorsque  la  liberté  trop 
grande  d'un  individu  nuit  à  Pexercice  du  môme  droit  chez  autrui. 
Remarquons  toutefois  que  le  droit  qu'a  le  législateur  de  jSxer  des 
prix  maximum,  en  certaines  circonstaces,  n'implique  nullement 
la  nécessité  pour  lui  de  les  établir;  c'est  qu'en  pratique  ces  taxes 
ont  eu  souvent  des  effets  tout  autres  que  ceux  que  l'on  en  atten- 
dait  (I). 

Notons,  en  finissant,  que  si  le  vol  et  la  fraude  ont  malheureuse- 
ment créé  trop  souvent  des  privilèges»  ce  n'est  pas  au  principe  de 
la  propriété  que  l'on  doit  s'en  prendre.  Beaucoup  de  privilèges,  in- 
dûment conquis,  ont  été  d'ailleurs  transmis  à  des  acquéreurs  qui 
les  ont  payés  de  deniers  honnêtement  acquis,  et  qui  en  sont  deve- 
nus légitimes  propriétaires. 

Nous  sommes  amenés  à  conclure  que  les  privilèges  naturelSi 
existant  dans  la  société  actuelle,  n'ont  rien  dHllégùime^  et  que, 
pour  plus  de  justice  et  dans  l'intérêt  général,  le  devoir  de  l'État  est  de 
favoriser,  autant  que  cela  est  en  son  pouvoir,  le  développement 
des  compagnies  d'as8urai;ice  et  des  institutions  de  crédit,  de  faci- 
litftr  les  communications,  enfin  d'améliorer  l'assiette  de  l'impôt, 
en  choisissant  le  moment  le  plus  opportun  pour  accomplir  cette 
grande  tâche. 

G.  Patjvbau, 

Ancien  élève  de  l'Ecole  polytechnique. 
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SoioCAiBS  :  Journal  of  tke  statistical  Society  de  Londres.  —  Un  soandak 
dans  le  monde  «eienti^que.  —  Uassurance  contre  Tincendie  ;  moyens  de  pré- 
▼enir  les  incendies.  La  première  machine  à  vapeur.  Une  pompe  qui  marcha 
tonte  seule.  —  Les  populations  en  Russie  et  en  Turquie.  =  The  BcononUtt. 
Bst-il  yrai  que  les  Français  sont  plus  ardents  dans  la  poursuite  des  fonctions 
pnbliques  que  les  citoyens  des  autres  pays  1=sM.  Robert  ùiffen.  Causes  des  flue- 
tnations  des  valeurs  de  Bourse.  =:Vierteljahtschri/t  (Revue  trimestrielle  d'éco- 
aomia  politique).  La  oMieurrence.  —  L'Allemagne  à  la  fin  du  xvni*  siède. 
Le  eoMmeree  intanuitîonal  des  céréales.  Les  grands  et  les  petits  moyens.  — 
La  Céphalonie.  «s  Le  Arbeiterfinemid  (ami  des  ouvriers).  L*eau  bénite  dt 

(i)  Veir  dan  le  Diot,  d'éeoo.  pol.  rarttole  Maiimam»  par  M.  Josepli  âtnùer« 
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cour  :  ce  qu'on  peut  dire  en  sa  faveur.  —  Les  écoles  professionnelles.  — >  Les 
ouvrières  aux  Etats-Unis.  =Af.  Majfrf\Statistiqwedeê  in/lrmité9,=Les  /Inat^ 
^  ces  de  la  ville  de  Leipzig,  par  M.  Houe,  =  Bremer  HandeUblatt,  les  im- 
pôts communaux  en  Prusse.  =  M,  Budde,  les  chemine  de  fer  françaie  en. 
1870-71.  =  John  Prinee-Smith,  la  collection  de  ses  œuTres.=3C.da  Bilineki, 
les  impositions  communales  et  leur  réforme.  En  quoi  son  système  consiste. 
—Arguments  contre  les  centimes  additionnels. =£a  statistische  Monatschri/ï, 
de  Vienne.  Le  divorce.  L*octroi  et  le  prii^  des  denrées.  =  L'instruction  pu 
blique  en  Hongrie,  «aM.  Kdrosi:  la  mortalité  dans  la  ville  de  Budapest. 
L*impôt  sur  le  revenu  dans  la  capitale  hongroise.  La  proportion  idéale  entre 
la  grande  et  la  petite  fortune.  =  Le  Giomale  degli  Economisti,  —  L*Ar- 
chivio  di  statistica.  Les  sceptiques  de  la  statistique.  Les  moyennes  en  statis- 
tique. Les  ports  rivaux  de  la  Méditerranée.  —  La  salubrité  publique.  —  La 
statistique  électorale.  —  L'émigration  italienne.  =  L'/taZia.  =  if .  F.  Mosser: 
L*esprit  de  l'économie  politique.  =  M,  Cognetti  di  Martiis:  les  Etats-Unis  en 
1976.=:  M.  Tullio  Martelli:  la  question  des  banques  en  Italie.  •—  La  Confé- 
rence des  chemins  de  fer,  =  La  RtMsische  Revue.  L'enquête  sur  la  situation 
des  paysans.  —  Articles  divers. 

Le  dernier  numéro  trimestriel,  septembre  1877,  du  Journal  of 
the  statisiical  Society,  nous  fournirait  de  quoi  remplir  bien  des 
pages,  si  nous  en  disposions  ;  le  lecteur  se  contentera  donc  de  peu, 
mais  nous  espérons  pouvoir  lui  offrir  du  substantiel.  Nous  com- 
mencerons donc  par  raconter  un  petit  scandale,  cela  n'est  jamais 
mal  vu,  surtout  quand  on  en  emprunte  les  éléments  au  procès- 
verbal  de  43*  réunion  annuelle  d'une  société  aussi  grave,  aussi 
importante  et  aussi  méritante  que  la  Staiislical  Society.  On  devine 
que  le  scandale  n'a  été  produit,  ni  par,  ni  chez  cette  société,  il  y  a 
été  seulement  divulgué.  Voici  de  quoi  il  s'agit.  Parmi  les  membres 
de  leiBritish  Association^  le  congrès  scientifique  bien  connu,  il  s'est 
trouvés  ou  4  membres, — nous  en  tairons  les  noms,  for  shame — qui 
ont  osé  proposer  la  supression  de  la  section  F,  Économie  politique 
et  statistique.  On  voulait  réserver  toutes  les  forces  du  congrès  à  la 
physique,  à  l'histoire  naturelle  et  probablement  aussi  à  l'astro- 
nomie. 

Mais,  comme  l'a  très-bien  fait  remarquer  le  D'  Parr,  c  si  les 
animaux,  les  poissons,  les  insectes,  les  minéraux  sont  très-intéres- 
sants au  point  de  vue  scientifique,  assurément  les  phénomènes  de 
la  société,  de  la  population,  de  la  vie,  de  la  propriété,  sont  d'une 
importance  bien  plus  grande  encore.  »>  Sir  Ravsrson-Rawson 
ajoute,  avec  non  moins  de  raison,  que  beaucoup  de  personnes 
n'assistent  au  congrès  que  pour  entendre  les  mémoires  économi- 
ques et  statistiques;  supprimer  ces  mémoires,  c'est  ctiminuer  le 
nombre  des  membres,  c'est-à*dire  l'éclat  de  la  fête  scientifique» 
Mais  le  fin  mot  a  été  dit  par  le  président,  et  nous  signalons  cette 
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observation  comme  aussi  sagacd  quç  profonde  ;  selon  lui,  on  veut 
supprimer  la  section  d'économie  politique,  parce.que  les  reporters 
envoyés  par  les  journaux  passent  rapidement  sur  les  mémoires 
traitant  de  physique,  de  mathématique,  etc.,  soit  parce  qu'ils  ne 
les  jugent  pas  assez  intéressants  pour  leurs  lecteurs,  soit  parce 
qu*ils  ne  sont  pas  sufiisamment  au  courant  de  ces  matières  :  ils  ai- 
ment mieux  s'arrêter  sur  les  questions  économiques  et  statisti- 
ques, qui  sont  d'un  intérêt  général.  Les  gentlemen  que  nous  n'a- 
vons pas  nommés  seraient  donc  jaloux  de  la  publicité  dont  ils  sont 
privés?  M.  le  Président  se  défend  de  le  dircy  mais  il  nous  permet 
de  soupçonner  qu'il  le  pense.  Selon  lui,  le  remède  consisterait  à 
avoir  des  reporters  pour  les  sciences  mathématiques  et  d'autres  pour 
les  sciences  économiques. 

Nous  espérons  que  l'affaire  s'arrangera,  si  ce  n'est  pas  déjà  fait, 
et  qu'on  ne  commettra  pas  la....  faute  de  supprimer  la  section  F. 
Passons  maintenant  aux  articles  de  fond. 

M.  Cornélius  Walfond  a  présenté  un  travail  très-remarquable 
sur  l'assurance  contre  Tincendie,  considérée  à  tous  ses  points  de 
vue,  et  sur  les  moyens  de  prévenir  les  incendies.  L'auteur  com- 
mence par  l'histoire  des  mesures  prises  pendant  une  série  de  siècles 
pour  protéger  les  propriétés  contre  les  ravages  causés  par  le  feu. 
Ce  long  chapitre  est  rédigé  sous  la  forme  un  peu  sèche  d'une  chro- 
nique, mais  la  sécheresse  n'exclue  ici  nullement  l'intérêt.  L'auteur 
remonte  très-haut  en  arrière,  mais  nous  allons  donner,  à  titre  de 
spécimen,  deux  passages  empruntés  au  xvii*  siècle,  en  abrégeant 
le  premier  et  en  donnant  le  second  in  extenso.  On  verra  que  ces 
passages  relatent  des  faits  curieux. 

1643.  Le  Lord  mayor  ordonne  de  faire  imprimer  une  feuille  en 
placard  (imprimé  d'un  côté)  pour  être  affichée  dans  chaque  maison, 
habitée,  laquelle  feuille  donnant  un  «  Avertissement  opportun  pour 
prévenir  le  dommage  causé  par  le  feu  et  provenant  de  la  négligetice^  de 
la  malveillance  ou  autrement.  »  L'affiche  indique,  en  entrant  dans 
beaucoup  de  détails,  comment  le  feu  peut  éclater  et  comment  on 
prévient  les  accidents,  la  combustion  spontanée,  etc..  (Ajoutons 
que  l'afBche  n'a  pas  prévenu  le  grand  incendie  de  Londres  de  1666). 
1650.  J'ai  déjà  parlé  de  l'utilité  des  premières  pompes  à  incen- 
die. Elles  étaient  manœuvrées  à  bras,  mais  il  parait  qu*il  s'est  fallu 
de.  peu  que  nous  eussions  eu,  dès  cette  époque,  une  pompe  mue 
par  la  vapeur.  Yoici,  en  effet,  ce  que  raconte  Lord  Macaulay: 
«  Le  marquis  de  Worcester  avait  récemment  observé  la  force  ex- 
pansive  de  l'humidité  sous  l'action  d'une  grande  chaleur.  Après 
avoir  tenté  plusieurs  expériences,  il  réussit  à  construire  une  ma- 
chine à  vapeur  plus  ou  moins  rudimentaire,  qu'il  nomma  pompe 
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à  fen^  et  qu'il  déclara  être  un  puissant  instrument  de  propulsion, 
mais  on  tint  le  marquis  pour  fou,  il  était  d'ailleurs  connu  comme 
papiste.  Par  conséquent /son  invention  ne  fut  pas  reçue  aveo 
faveur.  »  (Histoire  d'Angleterre,  1. 1,  chap.  3.) 

Etait-ce  le  premier  essai  de  machine  à  vapeur? 

L'auteur  procède  de  la  même  manière  pour  raconter  l'histoire 
de  l'introduction  en  Angleterre  de  l'assurance  contre  l'incendie,  et 
il  fait  passer  ensuite  sous  nos  yeux  de  nombreux  chifires,  parmi 
lesquels  nous  ne  reproduisons  que  les  suivants  (l'auteur  les  em- 
prunte à  M.  Goode  qui  les  a  calculés  d'après  le  montant  d'un  impôt 
qui  a  été  supprimé  en  1869). 

Montant  total  des  propriétés  (immeubles  et  meubles)  assurées  en 
Angleterre  et  dans  la  principauté  de  Galles, 

1785  133,777,3301.  1815  389,232,0001.  1845      681,888,8751. 

1790  144,748,000  1820  396,841,300  4850      738,106,539 

1795  177,563,300  1845  427,700,000  1855      844,252,857 

1800  211,392,300  1830  482,215,300  1860      956,876,279 

1805  248,200,000  1835  521,183,303  1868  4,504,164,000 

1810  324,829,000  1840  625,106,328  (1872  1,900,000,000  (1) 

Il  parait  qu'il  reste  encore  bien  des  propriétés  qui  ne  sont  pas 
assurées,  combien?  On  l'ignore,  les  évaluations  vont  du  1/3  ou  4/5 
du  chiffre  de  4872,;  il  convient  d'adopter  le  minimum  ici. 

Après  avoir  aocumuté  ainsi  une  masse  de  matériaux,  l'auteur 
en  tire  des  conséquences  que  nous  allons  résumer,  on  en  appré- 
ciera l'importance,  malgré  l'absence  de  développements. 

L'assurance  contre  l'incendie  ne  convient  (comme  entreprise)  ni 
à  l'Etat,  ni  à  la  commune;  lorsqu'une  entreprise  municipale  s'est 
trouvée  en  concurrence  avec  une  compagnie  piîvée,  c'est  (en 
Angleterre,  du  moins)  toujours  l'entreprise  municipale  qui  a  été 
battue.  D'ailleurs,  l'autorité  publique  pouvait  tout  au  plus  s'occu-» 
per  de  l'assurance  des  immeubles,  jamais  elle  n'a  tenté  l'assurance 
mobilière.  Nous  sgouterons,  qu'en  Allemagne,  où  l'autorité  s'est 
longtemps  réservé  le  monopole  des  assurances  contre  l'incendie, 
elle  a  laissé  libre,  de  bonne  heure,  l'assurance  des  objets  mobi- 
liers» L'auteur  entre  dans  de  très-curieux  détails  sur  les  services 
rendus  par  les  compagnies,  il  constate  qu'elles  ont  envoyé  leurs 
watermen^  qui  s'appellent  aujourd'hui  des  firemen^  éteindre  le  feu, 
même  dans  les  maisons  non  assurées,  qu'elles  ont  contribué  i 
faire  établir  des  conduites  d'eau,  à  amélicNrer  la  construction  dea 


(1)  Etilnation  du  professeur  Aadenen  Kirkwood« 
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maisons,  etc.  Mais — on  voit  que  l'anteup  ne  cache  pas  le  revers  de 
la  médaille — s'il  n'y  avait  pas  eu  d'assurances,  il  y  aurait  eu  moins 
d'incendies  par  négligence  ou  par...  spéculation. 

Après  avoir  dit  encore  différentes  choses  qui  naériteraient  d'être 
méditées,  Tauteur  pose  des  problèmes  qu'il  -voudrait  voir  résoudre 
par  la  société  londonienne;  il  voudrait  notamment  savoir  quels 
sont  les  devoirs  de  l'Etat  en  matière  d'assurance  contre  l'incendie. 
Nous  résumons  : 

1'  L'Etat  ne  devrait-il  pas  établir  annuellement  une  statistique 
complète  et  exacte  des  incendies  ? 

2®  L'Etat  ne  devrail-il  pas,  après  chaque  incendie,  faire  une 
enquête  sur  les  causes  du  feu? 

3°  Ne  serait-il  pas  utile  d'évaluer  le  montant  des  pertes  causées 
par  les  incendies? 

M.  Walford  rattache  à  ces  questions  de  très-sages  considéra- 
tions. Il  s'établit  une  discussion  sur  cet  important  paper.  Quatorze 
orateurs  ont  pris  la  parole  et  M.  Walford  a  répondu  à  chacun 
d'eux,  nous  nous  bornerons  à  relever  quelques  points  saillants. 

M.  Waahburn,  l'ancien  ministre  des  Etats-Unis  à  Paris,  expose 
le  système  adopté  à  Boston  pour  arrêter  un  incendie  presque  dans 
son  germe.  Un  réseau  de  fils  télégraphiques  est  étendu  sur  la  ville, 
au  moindre  indice  de  feu,  l'alarme  est  donnée,  en  une  minute; 
toutes  les  stations  de  police  sont  averties,  et  au  bout  de  20  secondes 
les  pompes  les  plus  proches  sont  attelés  et  se  mettent  en  route.  La 
même  étincelle  électrique  qui  apporte  la  nouvelle,  détache  les 
chevaux,  et  ces  animaux  sont  dressés  à  se  mettre  immédiatement 
et  tout  seuls  devant  la  pompe,  chacun  h  sa  place,  et  ils  sont  ainsi 
attelés  en  un  clin  d'oeil.  Si  les  premières  pompes  ne  suffisent  pas, 
au  bout  de  iO  minutes  la  sonnette  électrique  est  de  nouveau  mise 
en  branle  et  un  second  peloton  de  pompes  accourt,  etc. 

Ce  système  existe  en  Europe.  En  1863,  au  Congrès  de  statisti- 
que de  Berlin,  M.  de  Bleichrœder  qui  était  l'un  des  chefs  da  la 
Feurwekr  a  fait  fonctionner  le  télégraphe  et  les  pompes  devant  les 
membres  du  Congrès.  Nous  venons  de  lire  dans  les  journaux 
qu'on  établit  en  ce  moment  une  organisation  analogue  à  Paris. 

Le  D""  Parr  mentionne  un  système  —  fonctionnant  à  Manchester 
—  qui  consiste  à  visser  des  tuyaux  de  pompe  directement  sur  les 
conduites  d'eau.  Ces  conduites  sont  sous  une  forte  pression  qui 
lance  par  sa  propre  force  l'eau  à  la  hauteur  voulue  (ou  du  moins 
remplit  les  pompes)  ;  on  économise  ainsi  les  chevaux  et  bien  des 
bras.  On  gagne  sans  doute  aussi  du  temps.  Nous  croyons  qu'à 
Paris  la  pression  est  assez  forte  pour  qu'on  puisse  adopter  ce  sys- 
tème. Le  feu  s'éteint  ainsi  bien  plus  sûrement  et  facilement. 
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Nous  ne  pouvons  accorder  qu'une  simple  mention  au  travail  de 
M.  Ravenstein  sur  Ijbs  populations  en  Russie  et  en  Turquie^  bien  que 
ce  travail  ait  donné  lieu  à  une  intéressante  causerie;  nous  aurions 
eu  cependant  plus  d'une  réserve  à  faire,  si  nous  avions  eu  à 
prendre  part  à  la  conversation. 

The  Economist  a  été  si  souvent  l'objet  de  nos  éloges  que  nous 
saisissons  volontiers  Toccasion,  —  elle  est  un  peu  tirés  par  les 
cheveux,  —  dç  lui  lancer  quelques  critiques.  Il  s'agit  du  numéro 
du  1^'  décembre,  et  de  l'article  dans  lequel  The  Economist  examine 
notre  situation  politique.  Nous  y  rencontrons  l'expression  de  ce 
préjugé  très-répandu,  que  les  Français  sont  plus  friands,  de  fonc- 
tions publiques  que  les  citoyens  des  autres  Etats.  Ce  reproche,  et 
jusqu'à  nouvel  ordre  nous  avons  le  droit  dédire,  cette  calomnie  est 
originaire,  de  France,—  on  n'esLt  trahi  que  par  les  siens;  —  c'était 
une  arme  de  guerre  dont  on  se  servait  de  bonne  fois,  mais  d*une 
manière  irréfléchie.  L'étranger  s'empare  toujours  avec  empresse- 
ment des  assertions  de  l'opposition,  dont  il  lit  de  préférence  les 
feuilles  parce  qu'elles  sont  plus  piquantes,  elles  lui  permettent 
d'ailleurs  de  satisfaire  ses  petites  haines  ou  jalousies  internatio- 
nales. Tous  les  pays  en  agissent  ainsi  avec  toutes  les  autres  con- 
trées. Donc,  on  a  dit  que  nous  courions  après  les  places,  et  The 
Economist  se  fait  Técho  de  cet  on  dit.  Mais  qui,  jusqu'à  présent,  a 
pu  présenter  l'ombre  d'une  preuve  en  faveur  de  cette  assertion? 

—  Absolument  personne.  —  A  priori^  nous  pouvons  dire  que  le 
nombre  proportionnel  des  amateurs  de  place  est  à  peu  près  le 
même  dans  tous  les  pays,  c'est  une  aflaire  de  tempérament  indus- 
triel. Partout  nombre  de  personnes  préfèrent  un  petit  revenu  fixe 
et  certain  à  un  revenu  plus  grand,  mais  soumis  à  des  aléas.  Et  leâ 
honneurs,  et  les  pouvoirs?  Les  dédaigne-t-on  en  Amérique,  en 
Angleterre,  en  Suisse,  en  Allemagne,  en  Italie  et  ailleurs?  — 
Personne  ne  le  croira.  —  Nous  nous  proposons  de  montrer  un  jour 
que  plus  d'un  pays  entretient,  pour  tel  ou  tel  service  un  nombre 
de  fonctionnaires  plus  grand  que  nous,  mais  nous  craignons  bien 
que  ce  sera  peine  perdue  :  le  préjugé  est  indéracinable.  Nous 
venons  de  constater  qu'une  erreur  historique  réfutée  par  une  auto- 
rité comme  Thucydide,—  on  saitqu^il  n'en  est  pas  de  plus  grande, 

—  et  il  y  a  de  cela  plus  de  deux  mille  ans,  continue  à  être  débitée 
de  nos  jours  malgré  ce  démenti;  n'est-ce  pas  à  désespérer  delà 
vérité  ? 

De  V Economist  à  M.  Robert  Giffen,  son  ancien  rédacteur,  la 
transition  est  aisée.  Quoique  directeur  de  la  statistique  au  Board 
of  TradCy  M.  Giffen  n'a  pas  cessé  de  suivre  le  mouvement  du  marché 
financier,  et  le  résultat  de  ses  études,  il  vient  de  le  déposer  dans 
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un  livre  intitulé  :  Stock  exekange  securities  (Des  valeurs  de  bourse, 
Essais  sur  les  causes  générales  des  fluctuations  de  leurs  prix. 
Londres,  George  Bell  and  Sons,  i877).  Le  prix  des  valeurs  de 
bourse,  rentes,  actions,  obligations  s'élève  à  une  époque  oh  le  bas 
prix  des  objets  de  première  nécessité  permet  au  grand  nombre  de 
faire  des  économies  et  de  former  une  épargne.  Â  miîsure  que 
répargne  grossit,  elle  court  d'avantage  après  les  placements  et  en 
fait  ainsi  monter  le  prix  nominal.  Cette  hausse  du  prix  est  équi- 
valant à  une  baisse  du  revenu  ;  cette  baisse  tend  à  réduire  la  con- 
sommation et  ^n  môme  temps  l'épargne.  Et  comme  la  quantité 
des  valeurs  de  bourse  s'accroît  par  diverses  causes,  Toffre  l'em- 
porte sur  la  demande,  il  en  résulte  que  le  prix  nominal  baisse,  et 
ainsi  s'accomplit  le  cycle  des  fluctuations.  Ce  que  nous  avons  essayé 
d'indiquer  en  quelques  lignes.  M.  B.  GifTen  l'expose  et  le  prouve 
en  une  série  de  chapitres,  non  sans  ajouter  de  nombreux  et  très- 
sages  conseils  aux  capitalistes  qui  se  proposent  de  faire  des  place- 
ments. Le  dernier  chapitre  de  son  volume  est  plus  particulière- 
ment destiné  à  avertir  les  personnes  qui  ne  sont  pas  dans  les 
affaires,  des  dangers  quelles  courent  en  consultant  un  banquier  ou 
un  agent  de  change,  même  Thomme  le  plus  honnête  du  monde  : 
c'est  que  la  solidité  des  valeurs  se  modiGe  et  leurs  prix  changent 
fréquemment.  Si  vous  demandez  un  avis,  on  ne  peut  vous  indiquer 
que  la  situation  actuelle;  dans  un  an  cette  situation  aura  changé, 
le  banquier  l'aura  appris  à  temps  et  aura  pris  ses  mesures,  mais 
il  ne  songe  pas  à  vous  avertir.  Se  rappelle-t-ii  seulem<^nt  qu'il 
vous  a  donné  un  conseil  I  11  faut  donc  que  chacun  voit  par  lui- 
même  et  se  rende  parfaitement  compte  de  ses  opérations.  Mais 
combien  de  personnes  veulent  se  donner  cette  peine?  Ne  sont-elles 
pas  aussi  un  peu  coupables  en  ajoutant  foi  aux  circulaires  qui  leur 
promettent  10  0/0? 

La  Bévue  trimestrielle  (Téeonomie  politique  (Vierteljabrsçbrift, 
Berlin,  Herbig,  n»  55),  que  M.  Jules  Faucher  a  créée  il  y  a  qua- 
torze ans  avec  le  concours  de  M.  0.  Michaélis,  passe  sous  la  direc- 
tion de  M.  Edouard  Wiss.  M.  Michaélis,  appelé  à  des  fonctions  de 
plus  en  plus  élevées,  est  maintenant  directeur  dans  Taggloméra- 
lion  de  services  qu'on  appelle  la  CkancelUne  de  F  Empire  ;  depuis 
longtemps  il  a  abandonné  la  Bévue  ;  M.  Jules  Faucher,  de  son  cêté, 
aime  les  voyages.  Quand,  après  avoir  fait  son  livre  sur  les  quatre 
grandes  capitales,  vous  le  croyez  à  Borne,  vous  apprenez  qu'il  est 
à  Smyrne;  et  de  Smyme  où  est-11  passé?  —  Qui  le  sait?  —  Envoyez 
donc  des  manuscrits  à  la  recherche  d'un  pareil  rédacteur  en  chef  I 
L«  savant  distingué  qui  lui  succède,  M.  E.  Wîss,  a  fait  ses  preuves. 
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Lui  aussi  a  vu  du  pays,  mais  il  reste  maintenant  dan&le  sien  ;  il  a 
écrit  des  livres  et  des  articles^  il  est  donc  parfaitement  préparé  à 
diriger  une  Revue.  Parlons  donc  du  premier  numéro  qui  parait 
sous  sa  direction. 

Dans  un  premier  article,  M.  0.  Wolf  exprime  ses  réserves  con- 
tre une  opinion  émise  par  M.  Herlzka  dans  un  numéro  antérieur 
de  la  Revue,  sur  les  applications  données  à  la  théorie  de  la  concur- 
rence. Il  est  évidemment  des  cas  où  la  concurrence  ne  saurait  agir, 
mais  cela  ne  prouve  rien  contre  le  principe.  Les  chemins  de  fer 
doivent-ils  être  rangés  parmi  les  faits  rebelles  à  la  concurrence? 
M.  Hertzka  le  croit,  M.  Wolf  n*en  est  pas  convaincu,  mais  il  ne 
nous  semble  pas  avoir  donné  des  arguments  assez  bons,  du  moins 
ne  sont-ils  pas  assez  nets  et  caractérisés  pour  se  résumer 
aisément  en^  quelques  lignes.  Quant  à  l'argument  tiré  de  Toctroi, 
nous  y  reviendrons  plus  loin  en  parlant  du  travail  de  M.  Las- 
peyres. 

Le  second  article  est  de  M.  Bruno  Bsiuer  ;  il  traite (fe  la  dvtUsaiton 
(Kultur)  allemande  dans  le  dernier  tiers  du  siècle  précédent. G  est  le  pre- 
mier d'une  série  qui  promet  de  devenir  curieuse.  L'auteur  se  pro- 
pose de  peindre  les  effets  du  réveil  des  esprits  en  Allemagne  vers 
la  fin  du  xvm*  siècle,  en  comparant  ce  mouvement  au  travail  de 
décomposition  subi  par  les  corporations  urbaines  (des  anciennes 
municipalités  indépendantes).  L'auteur  fait  passer  sous  nos  yeux, 
comme  dans  un  diorama,  les  Basedow,  les  Barth,  Caglioslro, 
Weishaupt,  Knigge  et  tant  d'autres  prétendus  réformateurs,  inspi- 
rés, illuminés,  rose-croix,  charlatans,  esprits  détraqués,  plus  sou- 
vent trompeurs  que  trompés.  Nous  ne  trouvons  pas  ce  tableau 
bien  gai,  à  peine  instructif;  il  montre  seulement  que  les  humeurs 
étaient  en  mouvement,  ce  qui  peut  passer  pour  malsain,  mais 
cela  aboutit  à  une  crise  qui  peut  produire  une  nouvelle  vigueur.  Il 
serait  curieux  de  comparer  la  société  française  d'alors  à  la  société 
allemande;  on  constaterait  les  effets  de  la  centralisation  en  France' 
et  de  la  décentralisation  en  Allemagne.  Le  mal  était  plus  aigu  en 
France,  mais  aussi  la  guérison  fut  peut-être  plus  rapide.  Nous 
n'aurons  l'histoire  des  villes  que  dans  le  prochain  numéro. 

Le  troisième  article  est  intitulé  :  Le  commerce  international  des 
céréales;  il  a  pour  auteur  M.  le  baron  de  Danckelmann.  C'est  un 
excellent  travail.  L'auteur  fait  l'histoire  de  ce  commerce,  en  re- 
montant assez  haut  en  arrière.  Selon  lui,  c'est  la  création  des  che- 
mins de  fer  qui  lui  a  donné  tout  son  essor.  U  cite,  comme  d'une 
utilité  marquée,  les  grandes  foires  internationales  de  grains  orga- 
nisées à  Leipzig,  Vienne  et  Budapest,  et  il  demande  qu'on  em* 
ploie,  lors  de  la  récolte,  le  réseau  télégraphique  pour  en  oommu- 
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niquer  parlai  les  résultats^  comme  on  l'a  fait  pour  annoncer  les 
changements  météorologiques.  L'auteur  insiste  ensuite  sur  Tin- 
fluence  de  la  législation  et  des  mesures  prises  lors  des  chertés.  U 
n'oublie  ni  le  maximum  de  1793,  ni  l'échelle  mobile  anglaise  et  la 
€omlaw-ligue^  ni  les  grandissimes  précautions  des  tout  petits  prin* 
ces  allemands.  C'est  ainsi  que  le  prince  Henri  LU  de  Reuss-Greiz  - 
défendit  en  1847  de  laisser  sortir  les  pigeons  et  de  ramasser  les  os 
dans  les  champs.  La  municipalité  d'une  grande  ville  allemande, 
ayant  décidé  à  la  même  époque  d'envoyer  une  commission  acheter  du 
blé  à  Stettin,  publia  fièrement  la  décision  dans  les  journaux  ;au88i, 
lorsque  huit  jours  après  la  commission  arriva  à  Stettin  et  se  mit 
avec  ostentation  en  rapport  avec  les  courtiers,  les  prix  avaient 
haussé  deâO  0/0  et  dépassé  ceux  de  la  ville  en  question.La  commis- 
sion quitta  Stettin  sans  faire  d'acquisition,  mais  à  son  retour  elle 
n'en  reçut  pas  moins  un  vote  de  remercîment«  Nous  passons  le  reste. 
Mentionnons  le  quatrième  article;  il  est  de  M.  Braun,  et  donne 
une  histoire  complète  de  Géphalonie,  l'une  des  lies  ioniennes.  L'au- 
teur commence  à  la  guerre  de  Troie,  — elle  est  postérieure  au  déluge  ; 
—  mais  si  le  récit  s'étend  sur  un  long  espace  de  temps,  il  n'est 
nullement  ennuyeux;  M.  Braun  est  le  humour  môme;  il  sait  d'ail- 
leurs mettre  des  bottes  de  sept  lieues,  et  en  un  clin  d'œil  il  arrive 
h  l'époque  moderne.  Son  récit  est  vraiment  curieux. 

Der  Arbeiterfreund  (rami  des  ouvriers)  est  une  excellente  publi- 
cation périodique,  organe  de  la  Société  d'aicouragem^it,  pi^idée 
par  M.  Gneist  à  Berlin  et  rédigée  par  M.  Victor  Bœhmert,cherde 
la  statistique  à  Dresde.  Toutes  les  propositions  utiles  aux  ouvriers, 
émises  n'importe  où,  trouvent  leur  place  dans  cette  Revue,  et  lors- 
qu'on n'a  rien  de  mieux,  on  donne  de  bonnes  paroles,  c'est  quelque 
chose.  Il  ne  faut  pas  dire  trop  de  mal  de  ce  qu'on  appelle  vulgaire- 
ment Veau  bénite  de  cour.  Et  puisqu'on  en  a  dit  tant  de  mal  (et  avec 
raison),  pour  chai^ger,  nous  allons  en  dire  un  peu  de  bien.  Nous 
Tenons  de  lire  dans  le  Bremer  Handeisblati  que  la  société  précitée 
s'est  réunie,  qu'elle  a  discuté  les  moyens  de  travailler  contre  l'ex- 
tension de  la  «  démocratie-socialiste  »  et  affirmé  la  nécessité  de 
se  placer  an  point  de  vue  de  la  réforme  sociale.  Eh  bien  I  voilà  l'eau  ' 
bénite  de  cour.  Au  fond,  ces  messieurs  savent  très-bien  qu'il  est 
des  maux, — économiques  ou  autres, — sans  remède,  et  selon  le  cas, 
que  le  seul  remède  consiste  dans  l'énergie,  l'intelligence  et  la  mo- 
ralité individuelles.  Us  savent  cela;  mais  au  lieu  de  faire  comme 
quelques-uns  d'entre  nous,  qui  tiennent  toutes  les  vérités  bonnes 
&  dire,  et  les  disent  peut-être  un  peu  crûment,  ces  messieurs  se 
font  optimistes,  recherchent  les  petits  adoucissements,  les  amélio* 


0 


80  JOURNAL  DBS  KCONOMiSTBS. 

rations  infinitésimales  et  ajoutent  d'amples  bonnes  paroles.  Et  ils 
font  bien.  Us  tentent  de  consoler  ceux  qui  soufTrent;  ils  ne  réus- 
sissent guère,  mais  ne  donneraient-ils  du  baume  qu'à  un  sur 
mille  que  ce  ne  serait  pas  à  dédaigner.  Pour  aimer  et  pratiquer  les 
réformes  plus  que  nous,  quant  à  cela,  nous  ne  leur  accordons 
pas.  C'est  nous  qui  avons  inventé  le  mot  progrès,  et  nous  avons  le 
droit  de  dire  que  de  grands  progrès  nous  sont  dus.  Il  s'agit  main- 
tenant de  montrer  que  nous  ne  dédaignons  pas  trop  les  petits  pro- 
grès, les  petites  réformes,  et  surtout  habituons-nous  à  en  parler 
en  optimistes;  les  paroles  encouragent (1). 

IjO  3«  fascicule  de  la  XV*  année  de  YÀrbeùerfreund  renferme  une 
série  d'intéressantes  notices  sur  des  écoles  professionnelles.  Il  pa- 
rait que  cette  idée  prend  en  Allemagne  ;  elle  tend  à  se  réaliser  'sur 
une  certaine  échelle  et  dans  des  formes  variées.  On  trouvera  dans  le 
môme  numéro  un  bon  article  de  M.  Bœhmert  sur  l'assurance  contre 
les  accidents  dans  les  fabriques,  et  un  autre  de  M.  deStudnitz 
sur  la  situation  des  ouvrières  aux  Etats-Unis.  Nous  signalerons 
un  détail.  La  confection  des  vêtements  d'homme  se  fait  dans  les 
campagnes  du  Massachussets.  Autrefois  Targent  était  rare  loin  des 
villes,  et  les  marchands  étaient  payés  en  nature.  Pour  faire  circu- 
ler du  numéraire,  ils  imaginèrent  de  demander  à  Boston  des  vête- 
ments à  coudre,  de  les  distribuer  à  leurs  clientes,  et  de  leur  trans- 
mettre ensuite  le  payement.  Cette  pratique  a  eu  de  petits  commen- 
cements ,  mais  maintenant  elle  s'exécute  sur  une  très-grande 
échelle  et  permet  de  vendre  les  vêtements  relativement  à  bon  mar- 
ché. —  Avant  de  passer  à  une  autre  publication,  nous  tenons  à 
dire  que  M.  Bœhmert  est  un  grand  collectionneur  de  documents 
relatifs  aux  salaires,  etc.,  et  que  c'est  une  œuvre  méritoire  que  de 
l'aider  ;  il  ne  dédaigne  aucune  communication ,  quelque  petite 
qu'elle  soit. 

Nous  devons  maintenant  signaler  en  passant  un  grand  et  bel 
ouvrage  de  M.  Mayr,  chef  de  la  statistique  bavaroise,  sur  la  cécité, 

(1)  Qu'on  nous  permette  de  signaler  un  renversement  des  rôles,  on  plutôt  un 
emploi  abusif  des  mots.  Les  Katliedersocialistes  se  disent  réalistes  et  nous  taxent 
d'idéalistes  ou  d*idéologues  se  contentant  d^abstractions.  Eh  bien!  nous  croyons 
aux  lois  naturelles  et  présentons  Téconomie  politique  comme  une  science  d'ob- 
servation ;  nous  prétendons  exposer  ce  qui  est.  Les  Kathedersocialistes  nient  les 
lois  naturelles,  mettent  en  avant  «  Tidée  éthique,  »  et  s'imaginent  qu'ils  font 
de  la  science  en  disant  ce  qui  devrait  être.  Ils  nous  qualifient  aussi  d'optimistes, 
parce  que  nous  croyons  devoir  nous  borner,  —  en  tant  qu'économistes,  —  à  con- 
stater l'action  des  lois,  le  rapport  de  cause  à  effet;  et  que  sont-ils  donc,  eux-mêmes 
qui  espèrent  régénérer  le  monde  avec  les  petits  moyens  ^ue  nous  dédaignons 
d'employer,  ayant  éprouvé  leur  {leu  d'effet  ! 
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le  susdit-mutisme,  l'aliénation  mentale,  l'idiotie.  L'auteur  a  réuni 
les  statistiques  publiées  par  les  divers  pays  et  les  a  présentées  en 
très-bon  ordre;  nous  nous  bornons  à  en  informer  les  amateurs, 
parce  qu'il  faudrait  entrer  dans  trop  de  détails  pour  qu'une  anai^ 
devienne  intéressante  ou  instructive. 

Des  Finances  delà  ville  de  Leipzig  (i)^  de  M.  Hasse»  chef  de  lastatis» 
tique  municipale,  nous  pourrons  au  moins  extraire  quelques  chif- 
fres. L'ensemble  des  recettes  de  cette  ville  de  127,000  habitants  est 
d'environ  4  millions  de  marks  ou  5  millions  de  francs.  Dans  la  pé- 
riode décennale  1865-74,  37  0/0  de  ce  chiffre  provenaient  des  impôts 
directs  (en  187o,  5i  0/0);  soit  U  à  15  fr.  par  habitant,  0,75  0/0 
des  impôts  indirects;  39  0/0  de  ses  propriétés  immobilières  et  mo- 
bilières; 4  0/0  des  droits  de  place;  5  0/0  de  taxe;  4  0/0  l'excédant 
de  l'usine  à  gaz  ;  le  reste  de  diverses  sources. 

Les  dépenses  comprennent  :  instruction  publique,  25  0/0;  assis- 
tance publique,  y  compris  les  hôpitaux,  22  0/0;  intérêts  des  dettes, 
15  0/0;  police  (et  pompiers,  2  i/2  0/0),  13  0/0;  voirie,  9  0/0;  admi- 
nistration, 6  2/3  0/0;  éclairage,  4  0/0;  le  reste  se  divise  entre 
divers. 

Puisque  nous  en  sommes  aux  finances  communales,  disons, 
d'après  le  Bremer  Handelsblatt,  que  les  communes  du  royaume  de 
Prustse  $pnt  chargées  de  139  millions  de  marks  (i  fr.  25)  d'imposi- 
tions communales,  dont  63  0/0  en  centimes  additionnels  et  37  0/0 
en  autres  impôts.  La  moyenne  par  tête  des  impositions  de  toutes 
sortes  est  de  5,44  marks. 

Le  livre  de  M.  le  lieutenant  Budde,  Die  franzôsischenEisenbahnen 
tm  Kriege  1870-1871  (Les  chemins  de  fer  français  dans  la  guerre 
de  1870-1871  et  leurs  développements  jusqu'à  nos  jours.  Berlin, 
P.  Schneider  et  C,  1877),  est  un^peu  hors  de  notre  compétence. 
Nous  étudions  les  chemins  de  fer,  mais  nous  n'étudions  pas  la 
guerre;  nous  détournons  même  la  tête,  —  autant  que  possible,  — 
pour  ne  pas  la  voir.  Mais  ce  que  nous  ne  faisons  pas,  d'autres  s'en 
chargent;  c'est  à  eux  que  nous  recommandons  le  livre  de  M.  Budde. 
Us  trouveront  p.  98  un  grand  éloge  de  notre  talent  d'organisation 
et  p.  99  l'indication  d'une  chose  que  d'Europe  nous  envie,»  —  ou 
du  moins  l'Allemagne,  —  c'est  la  réunion  de  nos  chemins  de  fer  en 
ux  grandes  compagnies ,  ce  qui  offre ,  en  temps  de  guerre , 
d'énormes  facilités. 

Nous  voici  arrivé  à  une  publication  qui  mérite  une  attention 
tonte  particulière  :  ce  sont  les  tra,vaux  d'un  maître,  John  Prince- 
Smith,  qu'on  réunit  en  deux  volumes  pour  les  publier  sous  le  titre 

(1)  Leipzig,  chez  Duncker  et  Humblot. 
4»  sÉaiB,  T.  i^,  —  15  janvier  1S78.  6 
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de  Gesammelie  Schriften  (Berlin,  F.  A.  Herbig^  t.  P',  1877). 
J.  Prince-Smith  est  d'origine, anglaise,  mais  il  a  vécu  en  Aile* 
magne  depuis  sa  jeunesse^t  s'y  e»t  fait  naturaliser.  Il  y  a  conquis  la 
première  place  parmi  les  économistes  allemands  contemporains, -^ 
quoiqu'il  ne  l'ût  pas  professeur  d'économie  politique.  —  Il  avait  en- 
core un  défaut  qui  nuisait  beaucoup  à  sa  popularité  dans  une  cer- 
taine région  :  sa  logique  était  inexorable  et  ne  ménageait  aucune 
illusion;  — ce  n'est  pas  lui  qui  jamais  aurait  donné  Teau  bénite  de 
cour  sociale.  Il  n'avait  pas  l'habitude  de  mettre  un  gant  de  velours 
avant  de  frapper. 

Nous  avons  déjà  dit  que  les  Gesammelie  Schriften  (œuvres  corn* 
plètes)  de  J.  Prince-Smith  paraîtront  en  deux  volumes.  Le  pre- 
mier, qui  a  été  édité  par  son  ami  M.  0.  Michaélis,  renferme  une 
série  d  essais,  tous  rosnarquables,  sur  :  le  Marché  ;  la  prétendue 
Question  ouvrière  ;  l'incidence;  les  Monnaies  et  Banques;  le  Crédit; 
le  Cours  forcé.  L'un  des  plus  étendus  porte  le  titre  de  :  tEiaX  et 
forganisaiiùn  économique  de  la  nation.  Une  fois  engagé  dans  la  lec- 
ture de  ce  travail,  il  faut  aller  jusqu'au  bout,  car  il  est  attachant 
par  le  fond  et  par  la  forme.  11  y  est  question  d'économie,  mais  plus 
encore  de  politique  ;  peut-être  y  aurai t-il  des  réserves  à  faire  rela- 
tivement à  une,  deux  ou  trois  propositions ,  cela  dépend  du  parti 
politique  ou  religieux  auquel  on  appartient,  mais  on  en  trouvera 
toujours  beaucoup  qu'on  sera  forcé  d'admettre  comme  marqué  au 
coin  du  boa  sens«  Nous  nous  proposons  d'y  revenir  quand  nous 
disposerons  d'un  peu  plus  d'espace. 

Les  livres  se  suivent  et  ne  se  ressemblent  pas.  Voici  celui  que 
vient  de'^ublier  M.  de  Bilinski,  sous  le  titre  de  Die  Gemeinde* 
besteuerung,  etc.  (Les  impositions  communales  et  leur  réforme. 
Leipzig,  Duncker  et  Humblot,  1i78,  1  vol.  in-8''.)  L'auteur  est  un 
ardent  partisan  du  mouvement  de  la  politique  sociale,  dit  Katheder^ 
socialisme^  mais  un  homme  de  bonne  foi  qui  cherche,  qui  étudie 
et  qui  aime  à  ériger  des  systèmes.  Gbez  ses  adversaires,  il  bl&me 
l'esprit  de  système,  sam  doute  parce  qu'ils  n'acceptent  pas  le  sien. 
Or,  le  sien,  le  voici  en  deux  mois  :  point  de  centimes  additionnels; 
que  la  commune  prenne  le  cadastre  et  impose  les  immeubles 
d'après  des  principes  à  elles,  sans  se  préoccuper  des  règles  que 
l'Êlat  peut  juger  à  propos  de  suivre;  qu'elle  ajoute  à  l'impôt  fon- 
cier un  impôt  personnel  basé  sur  le  loyer  ou  la  valeur  locative,  et 
que  cet  impôt  (qui  est  identique  à  notre  contribution  mobilière) 
soit  progressif;  qu'on  complète  le  tout  par  un  impôt  de  luxe,  équi- 
valant à  peu  près  au  dixième  de  l'impôt  personnel,  et  assis  sur  les 
voitures,  les  chevaux,  les  domestiques  et  les  chiens.  Il  doit  être  in» 
terdit  aux  communes  de  lever  des  contributions  indirectes. 
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Ces  idées  n'ont  rien  d'extraordinaire,  et  si  M.  de  Bilinski,  contrai- 
rement aux  tendances  du  groupe  d'économistes  dont  il  l'ait  partie, 
n'avait  pas  établi  un  «  système,  »  on  aurait  pu  ajouter  que  ces 
idées  n'ont  rien  de  nouveau.  L'espace,  bien  entendu,  ne  nous  per- 
met pas  d'exposer  ce  système  en  détail,  mais  nous  nous  bornerons 
à  indiquer  les  arguments  de  l'auteur  contre  l'emploi  des  centimes 
additionnels.  Nous  résumons^ 

i^  Des  centimes  communaux,  surtout  en  petit  nombre,  s'im«* 
posent  avec  tant  de  facilité  qu'on  les  adopte  avec  légèreté;  la  faci- 
lité devient  ici  une  cause  de  prodigalité  ; 

2'  Le  contribuable,  —  lors  même  que  la  distinction  en  est 
faite  sur  VAviê  que  lui  adresse  ]e  percepteur,  —  confond  les  im- 
pôts généraux  et  les  impôts  communaux,  et  se  plaint  amèrement 
,  des  charges  que  VEiat  fait  peser  sur  lui  ; 
,  3^  Une  charge  divisée  est  plus  facile  à  porter  que  la  même 
charge  concentrée  ;  par  conséquent,  fi  la  commune  avait  d'autres 
impôts  que  rÉt<aty  chaque  somme  paraîtrait  plus  petite  et  on  la 
payerait  plus  facilement  (c'est  un  singulier  argument  pour  un 
adversaire  des  contributions  indirectes  dans  les  communes)  ; 

40  Gerlains  adversaires  des  centimes  additionnels  les  attaquent, 

parce  qu'ils  «  mettent  les  communes  dans  la  dépendance  de  l'État.» 

C'est  plutôt  le  contraire  qui  est  vrai.  La  préoccupation  de  ménager 

les  ressources  communales  empêche  souvent  l'État  de  réformer 

^  ses  impôts  ; 

8**  Les  centimes  ne  sont  pas  toujours  la  meilleure  source  de  re- 
venu pour  une  commune  donnée;  il  ne  faut  donc  pas  que  toutes 
soient  soumises  à  la  même  règle  ; 

6®  Si  la  loi  ne  prescrit  pas  que  le  même  nombre  de  centimes 
doit  être  ajouté  à  tous  les  impôts  à  la  fois,  Tautorité  communale 
peut  charger  abusivement  une  classe  de  contribuables  aux  dépens 
de  l'autre; 

7*  On  croît  aussi  que  dans  les  contrées  où  la  répartition  des  im- 
pôts généraux  est  confiée  à  la  commune,  il  s'établira  des  inégalités 
choquantes  :  dans  les  communes  ayant  beaucoup  de  biens  patrimo- 
niaux, l'autorité  municipale  tendrait  à  réduire  les  impôts  généraux 
et  les  centimes,  et  dans  les  localités  ayant  peu  de  biens,  elle  ten- 
drait à  les  élever  (?)  ; 

^  Là  où  les  impôts  généraux  sont  illogiques,  défectueux,  in- 
justes, les  centimes  additionnels  ne  font  qu'aggraver  les  défauts. 

Il  y  a  dans  ces  arguments  du  bon  et  du  contestable,  il  y  en  a  en- 
core bien  Bavantage  dans  les  développements,  mais  Tespace  ne 
nous  permet  pas  de  les  discuter  et  de  séparer  le  grain»de  l'ivraie. 
En  prenant  congé  de  l'auteur,  nous  lui  conseillerons  de  ménager 
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un  peu  plus  les  «  Manchestériens  »  (les économistes  non-kather- 
socialisies),  il  évitera  ainsi  de  les  bl&mer  ici,  purce  qu'ils  auraient 
dit  blmic,  el  là,  parce  qu'ils  auraient  dit  noir.  Ils  ne  peuvent  pas 
avoir  tort  dans  les  deux  cas. 

La  Slatistiscke  Monaischrift  (Revue  mensuelle  de  statistique)  est 
publiée  par  le  bureau  de  la  Commission  centrale  de  statistique 
autrichienne  et  sous  la  direction  effective  de  MM.  de  Neum.inn- 
Spallart  et  G.  A.  Schimmer  (Vienne,  chez  Alfred  HOlder).  Chacun 
des  numéros  (le  9**,  le  10®  et  le  i  I®)  que  nous  avons  sous  les  yeux, 
roni'erme  des  articles   curieux  et  dignes  d'être  médités.  Nous 
nous  bornerons  à  mentionner  les  articles  sur  les  céiéales,  de 
M.  B.  Weisz  et  de  M.  Heck,  ainsi  que  la  statistique  des  institu- 
tions de  crédit,  de  M.  Ehrenberger,  et  consacrerons  quelques  lignes 
aux  deux  articles  qui  suivent,  en  passant  les  autres  sous  silence. 
L'un,  de  M.  Guillaume  Lôwy,  traite  des  divorces  à  Vienne, 
pendant  les  six  années  i87i-i876.  Parmi  les  nombreux  chiffres 
reproduits  dans  ce  travail,  nous  citerons  celui-ci  :  Durée  moyenne 
des  unions  dissoutes  par  les  tribunaux  :  en  4871 , 9  années  et  4  mois; 
en  1872,  8  années  et  6  mois;  en  1873,  9  années  et  5  mois;  en  1874, 
8  années  et  3  mo'is  ;  en  4875,  8  années  et  11  mois;  en  1876,  8  an- 
nées et  4  mois.  Cette  coïncidence  n'est-elle  pas  curieuse?  Une  pa- 
reille coïncidence  se  constate  aussi  pour  Tâge  des  époux.  Rappelons 
que,  dans  notre  Europe  politique  et  sociale  ^Paris,  Hachette),  nous 
avons  reproduit  des  chiffres  de  la  Bavière  montrant  que,  dans  une 
série  d'années,  les  divorces  ont  augmenté  parmi  les  catholiques, 
qui  ne  peuvent  pas  èe  remarier,  et  diminué  parmi  les  protestants 
que  rien  n'empêche  de  convoler  à  Renouvelles  noces.  Les  documents 
saxons  nous  permettent  de  constater  qu'il  y  a  «  sur  100  plaintes, 
pour  Touvrier  comme  pour  les  personnes  exerçant  des  professions 
libérales,  non-seulement  la  môme  proportion  d'adultères,  mais 
encore  la  même  proportion  de  sévices,  voire  môme  d'ivrognerie.  » 
En  France,  pour  les  séparations  de  corps,  les  mômes  proportions 
se  reproduisent  tous  les  ans,  tant  dans  les  causes  que  dans  les  pro- 
fessions. Nous  ne  plaidons  pas  ici  la  cause  du  divorce,  mais  ces 
chiffres  suftiraient  pour  prouver  que  la  possibilité  du  divorce  n'a 
aucune  inûuence  sur  la  durée  des  unions;  s'il  en  avait  une,  ce  ne 
pourrait  ôtre  que  celle  de  les  resserrer.  N'oublions  pas,  d'ailleurs, 
que  le  divorce  existe  en  Améri(|ue,  en  Angleterre,  en  Allemagne, 
en  Russie,  en  Belgique,  en  Hollande,  en  Danemark,  Suède  et 
Norwége,  en  Suisse,  en  Autriche.  On  se  sert  un  peu  du  divorce 
en  France,  d'épouvanlail  politique  et  social;  cela  ne  mérite  ni  tant 
d'honneur,  ni  tant  d'indignité. 
L'autre  article  est  de  M.  Etienne Laspeyres^  professeur  à  Giessen. 
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Ce  savant  recherche  si  la  suppression  de  roctroi  en  Prusse  a  fait 
diminuer  le  prix  des  denrées  autrefois  imposées.  Les  chiffres  sem- 
blent favorables  à  la  suppression,  mais  ils  ne  sont  pas  encore  con- 
cluants, il  en  faut  davantage  pour  que  la  preuve  soit  complète, 
mais  la  méthode  de  M.  Laspeyres  est  bonne.  Seulement,  s'il  trouve 
que  le  prix  du  blé  a  baisifé  plus  à  Breslau  que  dans  telle  petite  ville, 
il  oublie  qu'on  ne  peut  pas  comparer,  pour  le  commerce  des  grains, 
une  grande  ville  à  une  petite.  Les  cités  vers  lesquelles  con- 
vergent plusieurs  chemins  de  fer  deviennent  de  grands  centres 
de  commerce  et  sont  bien  plus  sensible^  au  mouvement  du  marché 
international  ou  universel,  qu'une  localité  peu  importante  perdue 
au  milieu  des  terres. 

Mentionnons  quelques  documents  hongrois.  On  sait  qu'une 
noble  émulation  anime  les  statisticiens  de  la  Cw-et  de  la  Translèi» 
thanie.  Le  ministère  de  Tinstruction  publique  de  la  Hongrie  a  pu- 
blié un  beau  volume  sur  la  situation  de  1875,  dans  lequel  on  trouve 
des  chiffres  et  des  lois,  et  Tinfatigable  M.  Korosi,  le  statisticien 
de  la  municipalité  de  Budapest,  a  fait  paraître  récemment  deux 
nouvelles  publications.  L'une,  Dfe  Sterblichkeit^  etc.  (  la  mortalité 
dans  la  ville  de  Budapest  et  ses  causes)  est  une  excellente  mono* 
graphie  sur  les  causes  des  décès  dans  la  capitale  hongroise.  On  sait 
que  les  monographies  sont  un  instrument  de  progrès  pour  la 
science,  parce  qu'elles  doivent  pénétrer  au  fond  des  choses  et  épui- 
ser la  matière.  C'est  ce  que  fait  aussi  la  publication  de  M.  K^r5si, 
seulement,  pages  S3  et  24,  le  savant  auteur  présente  leschiflres  de 
façon  à  faire  ressortir  un  accroissement  de  la  vie,  de3  à  4  ans,  de 
1872  à  1874,  nous  le  regrettons,  car  les  mauvais  plaisants  pour- 
raient se  mettre  à  calculer  dans  combien  d'années  les  Hongrois 
arriveront  à  vivre  aussi  longtemps  que  Mathusalem;  Les  chiffres 
cités  par  M.  K5rozi  n'indiquent  qu'une  de  ces  fluctuations  habi- 
tuelles dont  il  faut  rechercher  les  causes  sociales  temporaires,  sans 
prétendre  que  la  vie  moyenne  a  augmenté.  Elle  n'augmente  pas 
tant,  ni  aussi  vite  que  certains  s'imaginent.  La  seconde  publication 
de  M.  Kôrasi  étudie  en  détail  l'impôt  sur  le  revenu  et  l'impôt  sur 
les  maisons  et  trouve  de  très-satisfaisants  rapprochements  à  faire. 
L'auteur  a  la  satisfaction  de  constater,  et  ici  WAe  peut  très-légiti- 
mement, que  la  moyenne  des  revends  s'est  élevée,  mais  —  et  dut- 
on  nous  reprocher  de  taquiner  le  laborieux  savant  de  Budapest,  — 
nous  le  saisissons  en  flagrant  délit  d'hérésie  et  nous  élevons  vite 
un  bûcher.  Il  faut  bien  se  montrer  zélé  pour  la  science!  M.  Kîîr.lsi, 
après  avoir  trouvé  que  les  classes  riches  et  moyennes  nu  four- 
nissent que  15  0/0  et  la  classe  la  moins  riche  85  0/0,  ajoute,  que 
l'idéal  serait  qu'il  y  ait  peu  de  grands  et  peu  de  petits  revenus,   et 
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que  les  revenus  moyens  fornoassent  la  majorité.  Nous  ne  savons 
pas  bien  ce  que  veut  jdire  ici  idéal.  Si  c'est  un  simple  vœu  poétique, 
nous  niions  plus  loin  que  M.  Korosi,  nous  demandons  que  les 
grands' revenus  forment^  la  majorilé,  et  môme  qu'il  n'y  ait  absolu- 
ment que  de  grands  revenus.  8i,  au  lieu  de  faire  un  souhait  p^é-> 
tique,  M.  Kôrosi  veul  seulement  comparer  la  situation  de  ses  corn* 
patriotes  avec  ceux  d'autres  pays,  nous  lui  rappellerons  que  par* 
tout,  en  France,  en  Allemagne,  en  Angleterre,  en  Italie,  les  moins 
riches  forment  la  trèsrlarge  base  de  la  pyramide  des  revenus,  les 
revenus  moyens  se  distribuent  sur  la  partie  étroite,  et  les  gens 
opulents  en  forment  la  pointe  dorée.  En  Angleterre,  de  l'impôt  sur 
le  sucre,  —  c'est  l'administration  qui  l'a  constaté,  — 80  0/0  environ 
étaient  payés  par  les  classes  inférieures,  18  0/0  par  les  classes 
moyennes,  près  de  3  0/0  par  les  classes  riches.  En  Prusse,  le  fa* 
meux  Lassalle  a  beaucoup  usé  ou  plulôt  abu^é  du  fait  que  les 
riches  ne  forment  qu'une  faible  minorité  dans  l'État.  Qu'est  ce 
qu'il  en  concluait  ?  Que  les  pauvres  devaient  être  les  maîtres, 
puisqu'ils  sont  les  plus  nombreux.  Les  statisticiens  se  sont  mis  à 
marchander  quelques  pour  cent  ;^ourquoi  n'ont-ils  pas  plutôt  dé^ 
montré  que  s'il  y  a  si  peu  de  riches,  il  n'y  a  aucun  intérêt  à  parta* 
ger  leurs  fortunes,  la  part  de  chacun  serait  si  petite.  Nous  avons 
un  jour  calculé,  —  en  nous  appuyant  sur  les  évaluations  courantes, 
que  si  l'on  divisait  également  toutes  les  propriétés  françaises  entre 
les  36  millions  de  Français,  la  part  de  chacun  serait  de  3,000  fr. 
Mais  il  faudra  diviser  en  333  paris  i/J  tel  chAtoau  porté  en  compte 
pour  1  million,  chaque  part  vaudra- t-elle  encore  3,000  francs?  Et 
ct^tte  maison,  cotée  &  12,000  francs,  divisez-la  donc  en  quatre,  et 
nous  verrons  ce  qu'en  vaut  le  quart.  —  Nous  n'avons  pas  perdu  de 
vue  M.  K3r')8i,  nous  voulions  seulement  lui  dire  qu'être  sta- 
tisticien et  écouter  les  Kathedersooialistes,  c'est  contrudictoire  : 
les  uns  recherchent  les  lois  naturelles  et  les  autres  les  nient. 

Le  Giomale  degli  Economùti  de  Padoue  vient  seulement  de  ûous 
arriver,  après  un  retard  inexpliqué.  N'ayant  pas  eu  le  temps  de  lu 
lire,  nous  nous-bornons  aujourd'hui  à  marquer  sa  place. 

UArchivio  di  Statistica  a  fait  successivement  paraître  les  numé- 
ros 1  et  2  de  la  seconde  année.  Le  numéro  i  renferme  plusieurs 
articles  dignes  de  nous  arrêter  un  moment.  Le  premier,  dû  & 
M.  Aristide  Gabelli,  est  intitulé:  Lus  sceptiques  de  la  Statis- 
tique [gli  Scettici  délia  Staiisiica).  M.  Gabelli  a  autant  d'esprit  que 
de  science:  s'il  dit  leur  fait  aux  sceptiques,  il  leur  rive  leur  clou 
avec  humour;  ils  ne  se  fâcheront  pas  d'être  battus.  Récemment, 
un  député  lui  rapporte  les  plaisanteries  faites  à  la  Chambre  sur  les 
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moyennes.  //  signor  C..,  aurait  dit  un  de  ses  collègues,  possède  un 
million,  moi,  je  n*ai  pas  un  centime;  tout  compte  fait,  nous  poa^ 
sédons  donc  en  moyenne  chacun  un  demi-million  ;  seulement  le 
millionnaire  roule  carrosse  et  moi  je  vais  à  pied,  et  je  puis  mourir 
de  faim  à  mon  aise.  Et  toute  la  Chambre  de  rire.  Interpellé  par  le 
député,  M.  GabeUi  répond  :  La  Caméra  abbia  fatto  benUsimo^  la 
Chambre  a  très-bien  l'ait.  Le  rire,  dit  le  curé  Yorik,  ajoute  un  fll 
à  la  trame  de  la  vie.  Mais  voudriez-vods  bien  me  dire,  continue 
M.  Qabelli,  commentsans  celte<'  inutile»  et  a  fallacieuse  moyennei» 
une  assurance  sur  la  vie  ferait  son  affaire?  Et  Tassurance  maritime 
et  Tassurance  contre  Tincendie?...  »  Et  M.  GabelU  se  met  à  citer 
les  nombreux  cas  où  les  moyennes  sont  indispensables,  tout  en  in*- 
sistant  bien  sur  cette  vérité  qu'une  moyenne  raisonnable  ne  peut 
être  prise  que  sur  de  grands  nombres,  tandis  que  celui  qui  prend 
une  moyenne  sur  de  petits  nombres,  fait  quelque  chose  de  risibla. 
M.  Gabelli  montre  très*bien  qu'un  grand  nombre  de  nos  actes  in» 
dividuels  sont  fondés  sur  des  moyennes:  non  pas  toujours  sur  des 
moyennes  ohiflrées,  rigoureuses,  a  brutales,  )>  r^  mais  sur  des 
moyennes  ondoyantes,  approximatives,  tels  que  nous  les  avons 
dans  Tesprit,  pour  nous  servir  de  guide.  Ce  travail  mériterait 
d'être  traduit. 

Après  cet  article,  qui  appartient  au  domaine  de  la  théorie,  voioi 
des  articles  d'application.  Celui  de  M.  Ellena  sur  hsporit  rîvatœ 
de  la  Méditerranée  est  très-instructif;  le  travail  de  M.  le  docteur 
E.  Rey  sur  les  mesures  sanitaires  dans  les  différents  pays,  ren<* 
ferme  de  bonnes  choses  dont  nous  ferons  à  roocasion  notre  proflt, 
seulement  nous  lui  conseillons  de  puiser  ses  notions  économiques 
dans  les  traités  de  vrais  économistes  et  non  dans  les  pamphlets  da 
quelques  kathedersocialistes  allemands  ou  italiens.  Oh  a-^t-il  vu 
que  les  économistes  appliquent  la  ieoria  del  lasciar  fare  (p.  73),  la 
doctrine  de  laisser  faire  aux  questions  de  salubrité  publique.  Toup 
les  disciples  de  Turgot  et  d'Adam  Smith,  sans  exception,  recon-i 
naissent  que  la  police  sanitaire  est  dans  les  attributions  de  TÉtal 
ou  des  communes,  selon  le  cas.  ^^  Signalons  aussi  une  statistique 
électorale  accompagnée  d'une  belle  carte,  due  à  M.  L.  Bodio,  la 
savant  et  zélé  directeur  de  la  Statistique  italienne.  Nous  avons 
constaté  que  dans  les  pays  h  cens  la  proportion  des  votants  est  sou- 
vent inférieure  à  celle  des  pays  h  suffrage  universel.  Cela  nous  pa^ 
ratt  psychologiquement  remarquable.  Le  môme  L.  Bodio  a  fait 
également  une  étude  sur  Témigration  italienne,  où  Ton  trouve  autre 
chose  encore  que  des'  chiffres.  L'auteur  sait  prendre  un  point  da 
vue  élevé  pour  mieux  voir. 

Le  second  fascicule  renferme  deux  articles  de  fond  -^  nous  pas- 
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sons  sous  silence  l^s  articles  moins  étendus,  —  qui  mériteraient 
d'être  analysés,  mais  l'espace  dont  nous  disposons  ne  le  permet 
pas.  L'un  de  ces  articles  est  relatif  à  Thydrographie  de  Tllalie, 
Tautre  à  la  législation  et  à  la  répartition  de  la  propriété  foncière  en 
Angleterre. 

Vltalia  de  M.  Charles  Hillebrand,  à  Florence  (chez  Lœscher,  à 
Rome,  chez  Hartung  et  fils,  à  Leipzig,  4«année),  est  une  publication 
annuelle,  un  Annuaire.  Cet  annuaire  se  propose  de  donner  un 
tableau  de  la  vie  sociale  et  politique  en  Italie  et  les  auteurs  des 
différents  articles  dont  la  réunion  compose  le  tableau  comptent 
parmi  les  meilleurs  écrivains  de  la  Péninsule.  Des  hommes  poli- 
tiques importants  ne  dédaignent  pas  d*y  exposer  leurs  vues.  C'est 
ainsi,  par  exemple,  que  M.  Bonghi  y  a  fait  insérer  un  article  sur 
rinstruction  secondaire.  D'autres  ont  traité  la  question  religieuse 
(L.  Witte),  l'organisation  judiciaire  (0.  Luchini),  la  situation 
financière  (J.  Pesaco  Maurogonata).  On  trouve  aussi  des  études  sur 
la  musique  italienne,  sur  les  auteurs  lyriques  de  l'Italie  et  un 
travail  étendu  sur  l'acquisition  par  la  France  de  la  villa  Médicis. 

Cet  Annuaire  fait  honneur  à  ses  auteurs. 

Lo  spirito  delC  Ecanomicapolitica  (L'esprit  de  l'économie  politique), 
par  Francesco  Mosser  (Naples,  1877),  est  une  publication  qui  se 
présente  sous  l'étiquette  d'une  Introduction  h  un  traité  exprofesiOy 
mais  qui  est  en  réalité  un  résumé  du  système  de  l'auteur,  du  moins 
quant  à  «l'idée  de  la  valeur.  »Nous  sommes  un  juge  prévenu  contre 
les  spéculations  sur  la  valeur^  car  nous  ne  les  aimons  pas  ;  nous 
n'aimons  pas,  en  effet,  qu'on  nous  explique  longuement  que  2+2 
font  i,  il  ne  faut  pas  non  plus  vouloir  donner  plus  de  clarté,  plus 
de  lumière  que  le  soleil.  Celui  auquel  une  page  d'explication  ne 
suffit  pas  pour  comprendre  la  valeur  fera  bien  de  ne  pas  devenir 
économiste.  Nous  ne  rejetons  cependant  pas  la  spéctilation,  mais 
qu'elle  n'ait  pas  pour  base  ou  pour  point  de  départ  un  mot,  une 
idée  même,  mais  un  ensemble  de  faits  bien  observés.  Disons  en 
terminant  que  des  exercices  de  l'intelligence,  tels  que  Vlntroduction 
de  M.  Fr.  Mosser,  sont  très-utiles  aux  jeunes  gens,  mais  simple- 
ment comme  «Introduction  »  :  le  fond  du  livre  doit  être  le  résultat 
de  l'observation. 

M.  le  professeur  S.  Cognetti  de  Martiis  a  publié  :  gli  Stati  Uniti 
^ America^  ne/ 1876,  Cette  publication  fait  connaître  la  situation 
actuelle  des  Etats-Unis,  telle  qu'elle  résulte  surtout  du  grand  et  beau 
travail  de  M.  Francis  Walker,  le  directeur  du  recensement  décen- 
nal de  1870.  M. de  Martiis  a  cependant  encore  puisé  à  d'autres  sour- 
ces; car  il  fait  une  statistique  complète  de  la  grande  république 
et  traite,  en  même  temps,  l'organisation  communale,  les  rapports 
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deTÉglise  et  de  TÉtat,  la  question  ouvrière,  les  programmes  des 
partis,  et  d'autres  problèmes  du  jour.  Nous  ne  pouvons  que  louer 
ce  travail  pour  la  forme  et  pour  le  fond  ;  nous  pouvons  d'autant 
mieux  le  juger  que  nous  avons  publié  assez  récemment  des  études 
analogues. 

-  La  Questione  dei  bancht  in  Italia,  de  M.  TuUio  Martello,  est 
un  éloquent  plaidoyer  en  faveur  de  la  liberté  des  banques.  Ses 
arguments  sont  tous  tirés  de  la  situation  italienne  et  font  connaître 
bien  des  faits  et  bien  des  opinions.  Nous  i*ecommandons  ce  travail 
aux  hommes  spéciaux  sans  prendre  parti. Nous  ne  considérons  pas 
la  question  comme  assez  simple  pour  la  résoudre  en  quelques 
mots. 

Puisque  nous  sommes  en  Italie,  disons  un  mot  de  la  Conférence 
des  chemins  de  fer^  qui  a  eu  lieu  à  Rome  en  octobre  dernier.  Cette 
réunion,  qui  a  été  une  émanation  du  congrès  international  de 
statistique,  a  eu  un  caractère  officiel  ;  divers  pays  y  avaient  envoyé 
des  délégués,  car  il  s'agissait  de  s'entendre  sur  la  rédaction  d'un 
cadre  uniforme  pour  les  statistiques  des  chemins  de  fer.  M .  le  con- 
seiller aulique  Brachelli,  de  Vienne,  rédigea  un  projet  qui  devint  la 
base  des  délibérations  de  la  réunion.  On  s'est  mit  complètement 
d*accord  sur  tout  ce  qui  concerne  la  voie,  sa  longueur  en  voie 
simple,  double  et  de  garage,  ainsi  que  de  service,  sur  l'écartement 
des  rails  (entre  champs),  sur  le  métal  employé  pour  les  rails  (fer 
ou  acier),  sur  les  longueurs  horizontales  et  en  pente  (ou  rampe)  et 
sur  lès  lignes  droites  et  les  courbes.  Le  premier  tableau  du  pro* 
gramme  est  donc  adopté. 

Le  second  tableau  peut  également  être  considéré  comme  arrêté; 
il  s*agit  du  matéridl  et  du  parcours.  Le  nombre  des  locomotives  et 
des  wagons  de  toutes  sortes;  le  nombre  des  places  de  voyageurs, 
la  capacité  des  wagons  à  marchandises,  la  longueur  du  parcours 
des  locomotives,  des  trains;  le  nombre  des  trains  par  année  et  par 
jour  sur  chaque  ligne,  celui  des  voyageurs  par  classes  et  ensemble, 
le  poids  des  marchandises  et  bagages,  etc.;  tous  ces  renseigne- 
ments sont  publiés  déjà  par  quelques  pays,  mais  tous  vont  se  faire 
un  devoir  de  les  mettre  sous  les  yeux  du  public. 

La  classification  des  marchandises  est  réservée. 

C'est  le  troisième  tableau  qui  n'a  reçu  encore  qu'une  rédaction 
provisoire.  Ce  tableau  renferme  les  renseignements  les  plus  impor- 
tants et,  à  quelques  égards,  les  plus  délicats.  En  effet,  il  s'agit  du 
capital  et  de  ses  charges  sous  leurs  formes  multiples.  Le  capital, —  et 
la  conférence  a  pris  ce  mot  dans  le  sens  que  lui  donne  la  science 
économique, —  se  compose  d'action  et  de  subventions,  môme  d'im- 
munités; il  y  a  aussi  les  garanties  d'intérêts,  les  charges  du  capital 
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8ont  les  obligations  et  les  emprunts  sous  toutes  ses  formes.  Le 
tableau  dissèque  ensuite  les  receltes,  qui  peuvent  provenir  des 
voyageurs  (divisés  par  classes)  ou  des  marchandises  (grande  et 
petite  vitesse)  ou  de  sources  accessoires.  Quant  aux  dépenses,  les 
grandes  divisions  admises  sont  :  administration,  surveillance  et 
entretien  de  la  voie,  mouvement  et  service  comme^^ciul,  dépenses 
spéciales.  Les  grandes  divisions  se  distinguent  aisément,  mais  de 
quels  éléments  doit-on  les  composer,  voilà  ce  qui  n'est  pas  encore 
déterminé.  On  tâchera  de  s'entendre  sur  ce  point  dans  la  prochaine 
réunion,  qui  aura  lieu  à  Paris;  en  attendant,  chacun  suivra  les 
usages  reçus  dans  son  pays,  mais  les  fera  connaître,  de  aorte  qu'on 
pourra  décomposer  les  colonnes  et  recomposer  les  chiffres  d'après 
d'autres  principes. 

Les  procès*-verbaux  des  délibérations  seront  très-instructifs,  car 
la  discussion  a  touché  à  bien  des  points  et  à  contribué  à  les  élu- 
cider. La  réunion  était  composée  de  hauts  fonctionnaires  des  Ëtats, 
de  directeurs  de  chemins  de  fer,  de  statisticiens,  tous  les  points  de 
vue  étaient  donc  représentés.  Les  membres,  envoyés  parles  divers 
pays,  ont  rivalisé  de  zèle  pour  rendre  le  travail  fructueux.  M.  Bra* 
chelli  (Autriche)  et  les  deux  vice-présidents  MM.  Çerl  (Russie)  et 
Bodio  (Italie),  puis  MM.  de  Vassart-d'Hozier  et  Charles  Baum 
(France),  Janssens  et  Callewaert  (Belgique),  Pearson  (Angleterre), 
Sohrader,  Schwabe,  Jencke  (Allemagne),  Annenski,  de  Wendrich 
(Russie),  Kéleti,  Ivànka  (Hongrie).  M.'innheimer  (Autriche),  mais 
surtout  les  italiens  MM.  Branca,  Vajsecchi,  d'Amico,  Biglia, 
Peruccn,  Grosa,  Parja  et  d'autres  ont  pris  une  part  active  au  tra- 
vail. Il  est  jus'e  aussi  do  dire  que  les  Italiens  ne  se  sont  pas  con- 
tentés d'être  utiles,  ils  ont  encoresu  être  agréables.  Leur  réputation 
d'amabilité  est  faite.  Le  gouvernement  a  donné  un  banquet  et  a 
offert  une  incomparable  excuvsiçnàNaples,  à  Pompéï,  Cupri,  mais 
les  splendeurs  du  golfe,  la  beauté  des  sites  et  des  monuments,  le 
luxe  de  l'hospitalité  n'ont  certainement  rien  perdu  par  l'empressé^ 
ment  gracieux  des  hôtes  et  la  cordialité  qui  n'a  cessé  de  régner 
entre  les  convives, 

La  jRussische  Reoue^  année  i877,  fascicules  9,  iOet  il,  donne 
une  très-intéressante  analyse  de  la  grande  enquête  russe  (i872) 
sur  la  situation  des  paysans,  burtout  dans  les  communes  où  la 
possession  collective  du  sol  est  élablie.  La  commission  d'enquête 
a  réuni  de  très-nombreux  documents,  des  avis,  des  rapports,  des 
dépositions  émanant  de  toutes  les  classes  de  la  population,  hauts  et 
bas  fonctionnaires,  magistrats,  nobles,  paysans,  marchands  de 
blé,  élevourSi  grands  propriétaires  ;  elle  a  publié  4  gros  volume^ 
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âveowipport  général,  procès-verbaux,  et  annexes  n^  1, 2,  8  et  sui- 
vants, tout  comme  aîlleur9,bien  que  ce  fût  la  première  enquête  solen- 
nelle opérée  en  Russie.  Elle  a  été  dirigée,  il  fnut  bien  le  dire,  avec 
fermeté,  habileté  et  dans  un  excellent  esprit  par  M.  ValujefT.  Le 
résultat  de  l'enquôte  a  élé  très*défavorable  à  la  propriété  collec- 
tive des  terres  communales.  Les  défenseurs  de  cette  organisation 
surannée  ne  formaient  qu'une  infime  minorité,  divisée  en  deux 
groupes,  celui  des  slavophiles  qui  veulent  conserver  un  usage 
national,  et  celui  des  socialistes  et  semi<-socia lisses,  qui  prétendent 
empocher  la  formation  d'un  prolétariat,  en  maintenant  tout  le 
monde  dans  la  pauvreté.  Car,  et  tous  les  déposants  à  peu  près  sont 
de  cet  avis,  la  possession  collective  du  sol  arrête  le  progrès,  main- 
tient le  peuple  dans  la  misère  et  cause  bien  des  vices.  Les  repr<3che8 
faits  au  système  se  résument  à  peu  près  ainsi  : 

i.  Le  cultivateur  ne  peut  pas  introduire  d'amélioration  dans  sa 
culture,  il  est  tenu  de  faire  cbmme  tout  le  monde.  Par  exemple, 
il  ne  pourrait  pas  labourer  sa  jachère  à  d'autres  époques  que  ses 
voisins,  car  ce  serait  empêcher  le  bétail  d'y  chercher  sa  nourriture. 
La  même  restriction  s'applique  à  la  fauchuison  des  prairies.  Quant 
k  introduire  des  plantes  inconnues  dans  la  commune,  il  n'y  a  pat 
à  y  songer. 

S.  Les  terrains  changeant  fréquemment  de  mains,  ou. fume  peu 
ou  point.  On  fume  le  jardin,  dont  on  n'est  pas  dépossédé,  mais 
les  champs  qu'on  ne  cultivera  qu'une  année,  on  ne  songe  pas  à  y 
transporter  de  l'engrais.  Lorsque  la  répartition  des  terres  a  lieu  à 
à%  longs  intervalles,  par  exemple  tous  les  10  ans,  on  fume  pendant 
7  ans  et  l'on  épuise  la  terre  pendant  les  ti*ois  autres.  Un  paysan 
qui  soignerait  son  lot,  se  le  verrait  sûrementanlever  par  un  de  ces 
tyranneaux  locaux  qu'on  appelle  «  Dévoreurs  de  village.  »  Ce  sont 
les  meneurs,  lespoliiicims  de  l'endroit. 

3.  Une  influence  pernicieuse  semble  être  exercée  par  les  dévo« 
reurs  de  village  {miroiédié),  qui  abusent  de  leur  supériorité  pour 
faire  prendre  à  la  commune  des  décisioni  qui  leur  sont  person- 
nellement favorables. 

4.  Personne  ne  s'occupe  de  drainage  ni  d'autres  améliorations. 

5.  Le  cultivateur  ne  s'attache  pas  à  sa  propriété,  souvent  même 
il  cherche  à  s'en  défaire;  mais  comme  la  commune  a  des  droits  sur 
lui,  ces  droits  deviennent  par  lui  une  chaîne  qui  le  retient  au 
fond  de  la  misère  sans  lui  permettre  de  surnager. 

Il  y  aurait  eu  encore  beaucoup  d'autres  griefs  à  relever,  mais 
nous  n'en  signalerons  que  ileux.  L'un,  c'est  la  solidarité  envers  le 
fisc.  La  commune  est  imposée,  et  non  l'individu,  donc  les  gens 
laborieux,  économes,  intelligents  payent  pour  las  paresseux,  les 
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ivrognes.  Dans  presque  tous  ]es  pays  la  solidarité  communale 
exisle,à  des  degrésclifrérents,mais  nulle  part  elle  n^est aussi  intense 
que  sous  le  régime  de  la  communauté  des  terres.  L'autre  grief 
consiste  dans  l'intérêt  qu'on  a  d'empêcher  ]es  jeunes  gens  à  s'éta^ 
blir,  ou  comme  on  )e  dit,  àpartager.  Chaque  famille, ^chaque  feu, 
—  reçoit  un  lot  de  terre  d'autant  plus  grand  qu'elle  est  plus  nom- 
breuse, le  père  garde  volontiers  autour  de  lui  ses  Gis  mariés,  les 
belles-Glles  sont  autant  de  servantes  travaillant  sous  les  ordres 
de  sa  femme.  Â  la  mort  du  père,  c'est  le  frère  aîné  qui  devient 
le  chef  du  ménage  collectif,  mais  les  cadets  désirent  à  leur 
tour  devenir  indépendants.  C'est  un  désir  naturel  et  légitime,  seu- 
lement, les  ménages  sont  en  général  si  pauvres,  que  le  partage 
devient  parfois  désastreux,  s'il  ne  se  fait  pas  dans  une  année  de 
bonne  récolte. 

Par  toutes  ces  raisons,  et  d'autres  que  nous  avons  dû  omettre, 
beaucoup  de  cultivateurs,  et  des  meilleurs,  font  des  efforts  pour 
se  constituer  une  exploitation  agricole  en  dehors  de  la  commune, 
soit  en  achetant  une  terre  libre,  soit  en  cherchant  à  dégager,  contre 
indemnité,  leur  lot  du  bien  communal,  soit  de  toute  autre  manière. 
Il  en  est  qui,  de  guerre  lasse,  sont  allés  au  loin  exercer  un  métier 
quelconque. 

Aussi,  lorsque  la  commission  a  eu  à  délibérer  sur  les  mesures 
à  prendre,  elle  a  mis  en  tète  de  ses  délibérations  la  question 
suivante  : 

i®  Doit-on  faciliter  aux  paysans  leur  dégagement  des  liens  de  la 
propriété  communale,  tout  en  les  maintenant  membres  de  la  com- 
mune administrative?  (C'est  une  situation  analogue  à  celle  des 
propriétaires  de  biens  nobles  dans  le  canton.) 

On  discuta,  en  outre,  les  questions  qui  suivent  : 

^  Doit-on  prendre  des  mesures  pour  restreindre  l'usage  delà 
répartition  périodique  des  terres  communales,  et  quelles  peuvent 
être  ces  mesures? 

3*  La  cessation  de  Tindivis  dans  les  familles  doit-elle  subir  des 
restrictions,  et  convient-il  que  la  législation  intervienne  pour 
régler  les  partages  ? 

Sur  le  premier  point,  on  a  décidé  que  le  paysan  doit  pouvoir  se 
dégager  des  liens  de  la  possession  commune,  soit  en  achetant  une 
propriété,  soit  en  devenant  fermier,  soit  en  allant  exercer  une  pro- 
fession dans  une  autre  localité.  Relativement  aux  répartitions  pé- 
riodiques on  a  été  unaniment  d'avis,  qu'elles  ne  doivent  avoir  lieu 
qu'à  de  longs  intervalles  fixés  par  le  gouvernement,  en  facilitant 
la  stabilité  de  la  possession  des  mêmes  parcelles  par  le  môme  cul- 
tivateur, et  en  faisant  surveiller  l'opération  par  une  autorité  déter- 
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minée,  autre  que  la  commune.  Ces  mesures  n'ont  été  considérées 
que  comme  des  rooyetis  de  faciliter  la  transition  à  la  propriété 
individuelle.  Engn,  le  partage  est  admis  quand  il  s'agit  de 
faire  cesser  l'indivision  entre  collatéraux,  mais  il  ne  peut  aller 
jusqu'à  établir  un  avancement  d'hoirie.  La  législation  aura  à 
intervenir  sur  ce  point. 

Nous  nous  sommes  si  longtemps  arrêté  sur  la  question  de  la 
propriété  communale,  qui  est  d'ailleurs  de  premier  ordre,  elle 
intéresse  plus  de  63  millions  d'Ames,  que  nous  devons  nous  borner 
à  signaler  quelques-uns  des  autres  articles.  La  statistique  des 
mines,  insérée  au  ii®  9,  est  très-détail )ée,  elle  semble  indiquer  que 
la  crise  n'a  pas  sévi  en  Russie,  du  moins  dians  cette  branche  de 
rindustrie.  Le  même  numéro  r^^nferme  aussi  une  intéressante 
notice  sur  les  universités,  des  articles  sur  les  fouilles  archéolo^* 
ques  dans  le  territoire  de  Yot,  f^ur  les  chants  et  les  cérémonies 
diverses  en  usage  dans  les  mariages.  Ces  chants  sont  bien  tristes, 
il  ne  parait  pas  qu'il  y  ait,  en  Russie.,  une  lune  de  miel.  Le  n®  10 
donne  une  statistique  judiciaire  et  des  travaux  d'anthropologie  et 
d'histoire,  par  exemple  des  documents  relatifs  aux  premiers  jours 
du  règne  de  Nicolas  I*'.  Eoûn,  dans  le  n*"  il  nous  signalons  un 
article  sur  l'histoire  de  Riga  et  diverses  notices  ethnographiques, 
notamment  sur  la  Sibérie  orientale. 

MÂUEicB  Block. 
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HISTOIRE  DE  LA  CUISSON 
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L'histoire  des  nombreux  procédés  dont  Thomme  a  fait  usage  pour 
transformer  les  aliments  par  la  cuisson,  ne  peut  ôtre  établie  qu'en  partie, 
soit  à  Talde  des  ducumeots  déjà  recueillis,  soit  par  des  recherches 
directes.  Beaucoup  de  ces  procédés  remontent  en  effet  aux  temps  pré- 
historiques et  antérieurs  à  toute  tradition.  S'il  est  incontcstalle  que 
l'art  de  cuire,  c'est-à-dire  l'ensemble  des  perfectionnements  successive- 
ment apportés  à  la  préparation  des  mets,  appartient  surtout  aux  peuples 
historiques,  on  est  forcé  de  reconnaître  que  le  point  de  départ  de  tous 
procédés,  de  toutes  ces  receltes,  a  été  la  cuisson  elle-même  ;  ce  qui  revient 
à  dire  que  )a^ cuisson  est  une  notion  préhistorique  et  qu'elle  était  depuis 
longtemps  connue  lorsqu'on  songea  pour  la  première  fois  à  fixer  le  sou- 
venir des  progrès  accomplis,  pour  le  transmettre  k  la  postérité. 
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Quand  je  dis  que  Tidêe  mdme  de  la  cuisson  des  aliments  a  été  le  point 
de  départ,  la  clef  de  l'art  culinaire,  mon  intention  n'est  pas  seulement  de 
faire  observer  que  dans  toutes  les  branches  des  connaissances  humaines 
la  découverte  du  principe  est  Tessenticl,  et  que  tous  les  perfectionnements 
ultérieurs  n'en  sont  que  des  conséquences  naturelles.  Cette  vérité  se 
montre  encore  bien  plus  évidente  dans  la  question  qui  nous  occupe,  car 
il  est  certain  qu'aucun  des  progrès  accomplis  dans  l'art  culinaire  n'a  de 
valeur  con^parable,  môme  de  très^Ioin,  à  celle  de  la  découverte  de  la 
cuisson  pure  et  simple.  Mais  si  je  tiens  surtout  à  insister  sur  ce  point, 
c'est  que  cette  découverte  aune  autre  importance  bien  plus  considérable: 
elle  sépare  Tune  de  l'autre  les  deux  grandes  époques  de  civilisation  qu'a 
traversées  l'humanité. 

Un  physiologiste  irlandais,  Graves,  a  dit  d'une  manière  signiûcative  ^ 
que  I  l'homme  est  le  seul  animal  cuisinant,  t  De  fait,  on  pourrait 
dresser  un  singe  ou  un  chien  et  lui  faire  préparer  quelques  mets  simples^ 
Mais  de  tous  les  animaux,  pas  un  n'est  capable  d'apprendre  l'ensemble 
des  procédés  que  comporte  la  cuisine  actuelle,  et  encore  bien  moins  de 
les  comprendre  ou  de  les  trouver.  D'ailleurs,  l'homme  seul  éprouve  le 
besoin  de  soumettre  ses  aliments  à  l'action  du  feu.  Il  y  a  eerlains  ani-« 
maux,  tels  que  les  oiseaux  et  les  ruminants,  que  la  nature  a  pourvus 
d'organes  (gésiers  et  panses),  destinés  à  faire  subir  en  partie  aux  alimenta 
les  modifications  préalables  que  nécessite  leur  complète  digestion  ;  maie 
on  n'en  connaît  pas  qui,  privés  de  ces  organes  naturels,  aient  jamais  fait 
un  effort  pour  y  suppléer  arliOciellement  L'instinct  si  vanté  de  quel- 
ques-uns ne  va  pas  plus  loin  que  de  rechercher  certaines  substances 
ayant\la  propriété  de  se  décomposer  natjrellement  et  dont  la  digestion 
est  par  cela  môme  plus  facile.  Le  génie  de  l'homme  était  seul  capable  de 
réaliser  ce  grand  progrès  :  la  cuisson  des  aliments. 

Arrôtons-nous  un  moment  sur  ce  progrès,  et  tAchons  d'en  saisir  toute 
l'importance.  Il  est  indifférent  que  nous  manquions  de  renseignements 
écrits  sur  l'état  des  peuples  qui  ont  imaginé  de  soumettre  les  aliments  à 
l'action  du  feu,  sans  se  douter  des  bienfaits  immenses  qui  devaient  en 
résulter  plus  tard.  L'ethnologie  supplée  à  ce  défaut  en  nous  faisant 
connaître  certaines  populations  qui,  denos  Jours  même,  ignorent  l'usnge 
de  la  cuisson.  Leur  nombre  toutefois  n'est  pas  aussi  grand  qu*cn  se  Tétait 
figuré  jusqu'à  ces  derniers  temps.  Ce  sont  de  petites  peuplades,  pour  ne 
pas  dire  de  simples  tribus,  qui  habitent  des  tles  reculées,  qui  n'ont 
jamais  connu  de  civilisation,  et  qui  se  nourrissent  exclusivement  des 
Bubstanccb  toutes  prépurées  que  la  natute  leur  met  sous  la  main.  Tels 
sont  certains  Polynésiens  des  petits  îlots  de  l'O.éan  Pacifique,  qui  trou- 
vent une  nourriture  suffisante  dans  les  arbres  à  fruits  de  leurs  pays,  ou 
dans  les  plus  simples  produits  de  la  mer,  comme  les  coquillages,  les 
crustacés  et  le  menu  poisson. 
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Sur  les  grands  oontineuts,  l'usage  de  la  cuisson  ost  k  peu  près  uni- 
versellement connu  ;  et,  dans  les  contrées  où  cet  usage  n'a  pas  reçu  tous 
les  perfectionnements  désirables,  comme  en  Australie,  par  exemple,  il 
faut  reconnaître  qu'il  a  déjà  fait  quelques  pas  dans  les  digressions  ;  ce 
que  je  viens  de  dire  montre  suffisamment  en  quoi  dilTôrent  les  pays  Oft 
la  cuisson  est  usitée,  de  ceux  où  elle  n'est  pas  connue. 

Remarquons  maintenant  combien  la  préparation  des  aliments  au  moyen 
du  feu  rend  l'homme  indépendant  des  hasards  de  la  nature.  Ce  sont 
précisémisni  les  produits  naturels  dont  se  compose  en  général  notre 
nourriture  qni  ont  surtout  besoin  de  préparation  spéciale.' Il  est  difficile 
d'admettre  qu'il  y  ait  jamais  eu  un  temps  où  le  froment,  le  millet,  le 
riz,  la  pomme  de  terre,  le  maïs,  tout  à  fait  à  l'état  de  nature,  aient  pu 
servir  h  l'homme  de  moyen  régulier  d'alimentation.  Même  aujourd'hui, 
l'Australien  qui  ne  connaît  pas  la  cuisson  passe  avec  indifférence  devant 
les  rizières  qui  sont,  du  moins  dans  le  nord  de  la  Nouvelle-Hollande, 
des  productions  naturelles  du  sol.  Là,  au  contraire,  où  l'on  écrase  les 
grains,  où  on  les  moud,  on  les  fait  ordinairement  détremper  dans  l'eau, 
puis  on  les  soumet,  d*une  façon  quelconque,  à  l'action  du  feu,  pour  les 
rendre  mangeables. 

Uopinion  d'après  laquelle  l'humanité  aurait,  à  l'origine,  exclusivement 
vécu  de  matières  végétales  qui  ne  subissaient  aucune  espèce  de  prépara- 
tion, et  que,  sous  Tinfluence  de  ce  régime,  elle  aurait  fait  des  progrès 
remarquables  dans  la  civilisation,  appartient  à  ces  hypothèses,  émises  à 
une  époque  où  l'on  était  occupé,  avec  raison  sans  doute,  mais  avec  une 
connaissance  imparfaite  de  l'antiquité,  à  ramener  les  hommes  du  cercle 
enchanteur  d*une  civilisation  raffinée,  vers  un  état  bien  plus  conforme 
à  i'ét&t  naturel  des  choses. 

L'introduction  de  Tagriculture  dans  les  usages  de  l'humanité  présup- 
pose la  connaissance  de  la  cuisson  des  aliments.  —  Le  but  principal  de 
l'agriculture  devait  consister  alors,  tout  comme  à  présent,  à  cultiver  des 
plantes  qui,  seulement  après  une  préparation  artificielle,  pouvaient 
servir  &  Talimentation  de  l'homme.  Cette  remarque  se  trouve  justifïée- 
par  yhabitude  que  Ton  prit  de  faire  des  provisions  pour  l'hiver,  et  ces 
provisions  ne  purent  être  amassées  en  quantité  suffisante  qu'après 
que  Ton  fut  parvenu  à  un  certain  degré  de  perfection  agricole.  H  fallut 
que  Ton  commençât  par  souffrir  de  la  disette,  ce  qui  fit  que  Ton  sln« 
quiéta  d'assurer,  d'une  manière  quelconque,  l'alimentation  delà  famille. 
On  commença  donc  à  raisonner,  et  à  supputer  le^nombre  des  besoins 
qui  pouvaient  se  faire  sentir  aux  différentes  époques  de  l'année. 

II 

G^est  à  partir  de  ce  moment  que  la  femme  a  pris,  au  centre  de  la 
famillet  la  place  honorable  qu'elle  y  occupe  encore,  et  ce  nouveau  rOle 
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de  la  femme  caractérise  particulièrement  la  civilisation  nouvelle.  A 
partir  de  ce  moment,  l'épouse  est  constituée  l'économe  du  trésor  amassé  ; 
elle  est  chargée  d'en  ordonner  le  mode  et  la  mesure  de  distribution  et, 
par  cela  môme  elle  est  désormais  responsable  de  l'entretien  de  la  famille, 
en  proportion  de  la  récolte  amassée. 

Asiu rément  ce  n'est  point  par  un  effet  du  hasard  que  la  femme  est 
devenue  maîtresse  de  maison,  dans  les  pays  froids  des  zoniBS  tempérées, 
où  règne  un  hiver  véritable.  L'hiver  a  été  le  grand  maître  de  discipline, 
qui  non-seulement  a  resserré  les  liens  domestiques,  mais  qui  a  procuré 
à  la  femme,  eh  sa  qualité  de  gardienne  du  trésor  alimentaire,  une  place 
honorable  et  reconnue  vis-à-vis  de  l'homme,  le  nourrisseur  proprement 
dit  de  la  famille.  Ce  n'est  que  tout  exceptionnellement  que  l'on  voit  çà 
et  là  un  peuple,  dans  les  régions  tropicales  ou  sou  s- tropicales,  atteindre 
ce  point  élevé  de  civilisation  sociale.  Plus  la  nature  s'est  montrée  libé- 
rale, plus  le  souci  du  lendemain  a  été  nul,  et  plus  les  lien?  de  famille 
ont  été  relâchés;  plus  la  famille  elle-même  a  souffert  du  fléau  delà 
polygamie  et  de  l'esclavage  des  femmes. 

Et  cependant,  môme  au  sein  de  ces  organisations  primitives  de  la  vie 
sociale,  môme  en  ces  climats  heureux  où  l'agriculture  n'engendre  pas 
des  soucis  continuels,  môme  là,  disons-nous,  la  femme  conserve  en  partie 
son  importance  ou  sa  considération,  parce  qu'elle  donne  aux  soins  agri- 
coles le  temps  que  la  préparation  des  aliments  ne  lui  absorbe  pas.  En 
aucun  lieu  du  monde,  plus  qu'en  pleine  Afrique  méridionale,  la  femme 
n'est  à  la  fois  maraîchère  et  paysanne,  chargée  non-seulement  de  cultiver 
la  terre  à  la  sueur  de  son  front,  mais  encore  de  ramasser  et  de  rentrer 
les  céréales  qui  sont  le  fruit  de  son  labeur.  Au  contraire,  la  tâche  habi- 
tuelle de  l'homme,  excepté  dans  ses  heures  de  plaisir,  consiste  à  chasser 
ou  à  guerroyer. 

Et  plus  les  hommes  se  consacrent  à  la  chasse  ou  à  la  guerre,  plus  la 
vie  de  famille  tend  à  s'effacer.  La  chasse  exige  de  vastes  territoires  pour 
fournir  des  moyens  suffisants  de  nourriture.  Il  s'ensuit  qu'un  peuple 
chasseur  est  par  là  môme  astreint  à.  changer  de  résidence,  quand  il  a 
détruit  les  animaux  qui  peuplaient  la  contrée  où  il  s'est  établi.  La  vie 
de  maison  est  abandonnée  et,  par  conséquent,  le  sentiment  de  patrie  ne 
saurait  s'établir  ou  se  conserver  ;  tout  ce  qui  fait  que  l'on  s'attache  à  son 
foyer  et  que  l'on  s'y  platt,  non-seulement  ce  qui  sert  à  l'embellir,  ou  à 
lui  donner  commodité  tant  en  meubles  qu'en  ustensiles,  mais  la  propreté 
même,  l'ordre  et  l'économie,  en  un  mot  les  vertus  domestiques,  dispa- 
raît ou,  pour  nous  exprimer  plus  rigoureusement,  n'a  pas^le  temps  de 
s'acquérir.  Les  habitudes  moins  importantes,  bien  qu'également  carac- 
téristiques, telles  que,  par  exemple,  la  régularité  dans  les  repas,  font 
aussi  presque  totalement  défaut.  Y  a-t-il  quelque  chose  de  plus  signifi- 
catif, à  cet  égard,  que  le  sentiment  exprimé  par  ce  sauvage  Tehuelche, 
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que  nous  relevons  dans  le  Voyage  en  Patagonie,  de  M.  Musters  :  «  Les 
Chiliens,  dit-il,  mangent  à  des  heures  régulières  :  c'est  insensé  ;  nous 
ne  mangeons,  nous  autres,  que  quand  nous  avons  faim.  »  La  conséquence 
naturelle,  c'est  que  chacun  mange  là  où  la  faim  le  prend,  et  nù  il  trouve 
roccasioo  de  l'apaiser.  Nulle  part  cette  dissolution  des  liens  de  la  famille 
n'apparaît  de  façon  plus  frappante  que  dans  la  Nouvelle-Hollande,  et  ce 
n'est  pas  sans  raison,  sinon  sans  exagération,  qu'un  Français  enthou- 
siaste, M.  Poley,  assurait  dernièrement  que,  sous  le  rapport  des  soins  et 
de  rattachement  témoignés  à  sa  femme  et  à  son  enfant,  l'Australien  lui 
paraît  jnoins  estimable  que  le  chien  sauvage  de  sa  région,  le  dingo,  et 
môme  ne  venir  qu'après  l'ornithorfaynque.  «  Au  point  de  vue,  dit-il,  des 
soins  que  tout  être  vivant,  quelque  peu  sociable,  doit  à  sa  femelle  et  à 
son  petit,  le  papou  de  lacôte  est  australienne  ne  vaut  pas  encore  Torni- 
thorhynque.  » 

En  quelque  endroit  du  monde  que  nous  regardions,  pour  ce  qui  est  du 
temps  passé,  partout  nous  voyons  que  les  progrès  de  la  civilisation,  le 
développement  du  sens  moral  sont  en  quelque  sorte  subordonnés  à  la 
possession  d'un  intérieur.Partoutaussi  nous  voyons  la  maison  de  celuiqui 
maintient  cette  civilibation ,  de  l'homme  sédentaire,  toujours  à  proximité 
de  son  champ.  L'arboriculture,  la  viticulture  et  le  jardinage  procurent 
pins  tard  les  moyens  d'améliorer  et  môme  d'embellir  l'existence;  le 
symbole  particulier  de  ce  degré  de  civilisation,  c'est  le  champ  avec  sa 
moisson  dorée.  C'est  à  partir  de  ces  temps  meilleurs  que  l'on  commence 
à  honorer  la  mère  de  fiimille  et  le  foyer  ;  c'est  à  cette  époque  également 
que  Ton  songe  à  veiller  sur  le  feu.  Le  sanctuaire  de  Vesta,  dont  les 
gardiennes  sont  des  vierges,  et  qui  est  comme  un  témoignage  de  la 
contemplation  particulière  aux  peuples  jeunes,  affirme  qu'ils  considèrent 
le  foyer  comme  la  ftase  de  tout  ordre  moral  social. 

III 

On  ne  saurait  aucunement  prétendre  que  Tagricultupe  ait  fait  naître 
l'idée  de  cuire  les  aliments.  Mon  avis  là^dessus  serait  que  la  cuisson 
des  aliments  eût  pour  résultat  de  faire  de  l'agriculture  un  objectif  plus 
soutenu  de  l'effort  humain.  Les  peuples  pasteurs,  chasseurs,  pécheurs, 
au  moins  pour  la  plupart,  n'ignorent  pas  la  cuisson,  et  bien  qu'ils  ne  la 
connaissent  que  très-imparfaitement,  ils  en  font  une  application  des 
plus  variées.  Mais  il  ne  peut  y  avoir  de  doute  sur  ce  point,  que  la  vie 
pastorale,  la  vie  de  chasse  ou  de  pèche  marque  un  état  inférieur  de 
culture,  et  que  dans  la  suite  des  temps,  ce  genre  d'existence  a  précédé 
l'existence  agricole.  C'est  ce  que  ne  songent  pas  à  nier  les  orthodoxes, 
et  si  j'avais  à  redouter  une  contradiction,  ce  serait  bieti  plutôt  de  la  part 
des  végétariens. 
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Parmi  les  articles  de  foi  des  végétariens,  se  trouve  d'abord  celui-ci  : 
€  L'homme,  en  raison  de  sa  nature  et  de  son  organisation,  est  un  her- 
bivore. Pour  ce  motif,  Talimentation  végétale  est  la  seule  vraie,  la  seule 
naturelle.  L'homme  se  place  tout  à  côté  du  singe,  et  notamment  du 
singe  anthropoïde.  »  Il  n'y  a  qu'un  tout  petit  malheur  à  cela  :  c'est 
qu'une  observation  plus  exacte  a  démontré  que  les  singes  anthropoïdes 
sont  à  l'occasion  de  vrais  carnassiers»  et  qu'ils  dévorent  volontiers  aussi» 
quand  ils  sont  à  l'état  de  liberté,  les  œufs,  les  jeunes  animaux  et  une 
foule  d'êtres  inférieurs.  Encore  moins,  chez  les  peuples  à  l'état  sauvage, 
trouvons-nous  les  végétariens  désignés.  Précisément  «les  plus  naturels,» 
ou,  si  Ton  veut,  les  plus  éloignés  de  notre  état  de  civilisation,  les  Boto- 
kudos,  les  Boshimans,  les  Australiens,  sont  de  remarquables  omnivores, 
des  mange-tout,  qui  ne  font  pas  môme  fi  d'animaux  assez  rebutants,  et 
pour  lesquels,  en  conséquence,  un  bon  morceau  de  viande  constitue  un 
parfait  régal.  Le  vraivégétarianisme  n*est  jmm  Véttit  primitif  de  rhumanitéy 
mais  au  contraire  un  état  qui  a  fait  son  apparition  très-tard.  Des  végé- 
tariens, tels  que  le  brahmanisme  nous  les  montre,  ne  furent  possibles 
qu'après  que  l'agriculture  eut  mis  à  la  disposition  des  hommes  les 
moyens  d'alimentation  que  leur  refusait  la  nature.  Le  végétarianisme 
ne  constitue  donc  pas  un  genre  de  vie  naturel,  mais  bien  plutôt  artifi- 
ciel. On  ne  saurait  en  citer  un  seul  exemple,  pris  chez  les  peuples  à 
l'état  de  nature,  si  ce  n'est  parmi  ceux  des  petites  lies  coraliénnes  des 
mers  du  Sud.  Encore  est-il  présumable,  au  sujet  des  habitants  de  ces 
lies,  Polynésiens  d'origine  malaisienne,  que  leurs  ancôtres  sont  venus 
là  avec  de  tout  autres  habitudes;  ce  n'est  que  petit  à  petit,  par  le 
manque  d'aliments,  et  par  une  espèce  de  dégradation  progressive,  qu'il 
s'est  introduit  chez  eux  un  végétarianisme  qui,,  ne  manquons  pas  de 
l'observer,  se  mélange  très-également  avec  l'icblhyophagie. 

Non  certainement,  je  le  répète,  l'homme  des  premiers  temps  n'était 
pas  végétarien.  L'on  se  rapprocherait  bien  plus  de  la  vérité  en  affirmant 
qu'il  était  surtout  Carnivore.  Pour  se  procurer  de  la  chair,  il  ne  dut  pas 
ôtre  uniquement  chasseur  ou  pôcheur;  nous  accordons  voloatiers  pour- 
tant qu'il  fut  l'un  et  l'autre  de  très-bonne  heure.  Les  bords  de  la  mer 
offrent  encore  aujourd'hui,  surtout  dans  les  pays  chauds,  une  très- 
grande  quantité  de  mollusques,  crustacés,  et  d'autres  animaux  marins 
qui  sont  très*faciles  à  prendre  ;  les  marais  et  rivières  de  ces  pays  sont 
également  riches  en  tortues  et  en  amphibies  qu'il  n'est  pas  non  plus 
difficile  d'atteindre  ;  au  pis  aller,  qui  ne  se  rebute  pas  des  chenilles,  des 
araignées  ou  des  escarbots,  est  assuré  de  ne  pas  mourir  de  faim  dans 
une  forêt.  Or,  telle  a  été  en  réalité  la  nourriture  de  beaucoup  d'hommes 
à  l'état  sauvage.  S'ils  sont  devenus  avec  le  temps  pôcheura  et  chasseurs, 
l'on  ne  doit  pas  oublier  que  la  pèche  et  la  chasse  n'ont  été  que  les 
résultats  d'un  développement  progressif.  La  vie  pastorale  n'a  pu  naître 
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éyidemment  que  de  la  chasse,  et  c'est  aussi  par  conséquence  que  le  pas- 
teur est  devenu  l'agriculteur. 

IV 

Qui  peut  avoir  inventé  la  cuisson  ?  Au  déplaisir  probable  des  végéta- 
riens, je  dois  dire  que  le  laboureur,  bien  qu'il  ait  consacré  toute  son 
activité  à  la  production  des  végétaux  et  céréales,  ne  doit  pas  avoir  néan- 
moins consommé  tels  quels  les  aliments  qu'il  en  tirait,  mais  qu'il 
connaissait  déjà,  par  ses  ancêtres  les  pasteurs,  une  préparation  artifi- 
cielle quelconque  de  ces  mêmes  aliments.  Après  avoir  trouvé  le  moyen 
d'assouvir  en  tout  temps  sa  faim  par  ces  procédés,  l'agriculteur,  d'abord 
indigène  d'un  pays,  a  pu  fort  bien  se  faire  émigrant  et  colon  sur  un  sol 
étranger.  Là,  tout  comme  en  son  premier  pays,  il  retirait  de  ce  sol  en 
le  trçLvaillant,  des  produits  qui  pouvaient  nourrir  et  lui-même  et  sa 
famille  et  son  bétail.  Cependant  il  importa  des  semences  dans  sa  nou- 
velle patrie,  il  s'occupa  de  les  y  acclimater,  autrement  dit,  il  se  mit  à 
semer  pour  récolter.  Mais  remarquons  que  tout  cela  est  déjà  de  l'art  et 
de  la  civilisation . 

L'ancêtre  du  laboureur  et  du  colon,  le  pasteur,  vivait  bien  plus  à  l'état 
de  nature.  Etait-ce  là  du  végétarianisme  ?  Assurément  non.  Ou  bien 
devons-nous  admettre  que  ces  hommes  se  bornaient  à  vivre  de  fromage 
ou  de  lait?  Un  regard  jeté  sur  les  peuples  pasteurs  contemporains  suffit 
à  montrer  que  l'usage  de  la  viande,  cuite  ou  saignante,  s'est  introduit 
partout.  Qu'on  interroge  les  Lapons  çu  lesTunguses,  les  Kalmouks  ou 
les  Kirgises,  les  Caffres  ou  les  Hottentots,  qu'on  leur  demande  si  la 
viande  de  leurs  animaux  domestiques  ne  leur  convient  pas,  et  s'ils  en 
peuvent  supporter  le  goût,  on  se  convaincra  qu'ils  sont  tous  des  carni- 
vo  res  accomplis.  Beaucoup  d'entre  eux  le  sont  môme  plus  complètement 
qc e  les  peuples  chasseurs,  qui  le  sont  pourtant  à  un  si  haut  degré. 
M  lis  il  est  bien  évident  que  le  chasseur,  qui  ne  tire  sa  proie  que  du 
hf  sard,  ne  peut  se  nourrir  de  viande  avec  autant  d'abondance,  ou  tout 
aL  moins  avec  autant  de  régularité  que  le  pasteur,  qui  élève  lui-môme 
80.1  bétail,  et  qui  peut  en  tout  temps,  à  moins  d'accidents  ou  d'épizootie, 
le  conduire  à  l'abattoir.  Si  Ton  veut  savoir  maintenant  quels  sont  les 
pr  aptes  qui  ont  la  plus  grande  tendance  à  se  nourrir  de  viande  absolu- 
ment crue,  nous  dirons  qu'il  n'y  a  pas  un  seul  peuple  chasseur  qui 
86  puisse  comparer  aux  Kirgises.  Tous  les  peuples  chasseurs  préparent 
leur  nourriture  artificiellementi  et  même  autant  qu'il  leur  est  possible, 
i^::  mnypti  du  *'eu. 
Pour  ce  dernier  motif,  je  crois  que  le  procédé  de  la  cuisson  des  ali- 
«  ments  est  dû  aux  chasseurs,  et  qu'il  était  déjà  depuis  longtemps  en 
usage,  avant  que  l'agriculture  fût  nulle  part  pratiquée .  Je  soumettrai 
plus  tard  quelques  observations,  puisées  à  la  source  des  temps  préhis- 
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toriques.  Pour  le  moment,  je  me  contenterai  de  remarquer  que  ce  déve- 
loppement antique  et  primitif  de  Vart  de  cuire  a  eu  lieu  par  degrés,  et 
qu'il  faut  y  rapporter  Thistoire  primitive  de  quelques  découvertes  parti- 
culières. 

V 

Je  mentionne  tout  d'abord  la  découverte  du  feu,  de  son  action  et  de 
ses  effets.  Sans  le  feu.  Ton  ne  peut  ni  cuire,  ni  commencer  aucune  des 
préparations  de  la  viande  ou  du  blé  qui  sont  du  ressort  de  la  cuisson. 
Actuellement,  les  moyens  de  faire  du  feu  sont  tellement  répandus  et 
connus,  qu^on  peut  se  demander  s'il  existe  un  seul  peuple  qui  les  ignore. 
Peschel,  que  la  science  a  récemment  perdu,  dans  son  remarquable 
ouvrage  :  De  VEihnologie^  a  développé  logiquement  cette  vérité  :  que  sur 
toute  la  terre,  le  peuple  qui  n'aurait  aucune  connaissance  du  feu  reste 
encore  à  trouver. 

Reconnaissons  toutefois  que  les  raisons  qu'il  en  donne,  et  notamment 
les  arguments  qu'il  oppose  à  sir  John  Lubbock,  qui,  dans  son  livre  sur 
les  Temps  préhUioriques ,  a  émis  une  opinion  contraire,  ne  sont  pas 
inattaquables.  En  particulier,  l'assertion  de  quelques  voyageurs,  établis- 
sant que  dans  la  Nouvelle-Hollande  et  chez  les  Tasmaniens,  il  y  a  en- 
core des  peuples  ou  plutôt  des  tribus  indigènes,  qui  ne  savent  que 
conserver  le  feu,  et  qui  ignorent  les  moyens  de  le  produire,  n'est  pas  en 
contradiction  formelle  avec  l'observation  faite,  au  moment  de  la  décou- 
verte de  ces  pays,  à  savoir,  que  d'autres  tribus  australiennes  ou  tasma- 
niennes  connaissaient  les  moyens  de  faire  du  feu.  Sur  le  premier  point, 
il  est  établi  par  les  relations  de  témoins  dignes  de  foi,  que  dans  leurs 
migrations,  ces  tribus  australiennes  et  tasmaniennes  portent  avec  elles 
du  feu  à  l'état  de  braise  allumée.  Ce  n'est  pas  sans  un  grand  intérêt 
psychologique  que  l'on  peut  remarquer  que  même  ici,  dans  l'état  le 
plus  inférieur  de  la  vie  sociale,  les  femmes  sont  les  gardiennes  attitrées 
du  feu.  Toutefois,  cette  sollicitude  apportée  à  la  conservation  du  feu  une 
fois  obtenu,  ne  prouve  pas  absolument  qu'on  ignore  les  moyens  de 
l'obtenir  à  nouveau,  puisque  ces  moyens  se  trouvent  fpartout  sous  la 
main,  et  que  presque  tous  les  peuples  à  l'état  de  nature  connaissaient 
l'action  du  frottement  d'un  bois  contre  un  autre.  A  moins  que  l'on 
admette  que,  privés  des  moyens  ordinaires  d'obtenir  le  feu  et  forcés  de 
se  livrer  pour  se  le  procurer  à  un  travail  difficile,  ils  préfèrent  se 
charger  du  soin  de  l'entretenir  une  fois  qu'ils  l'ont  obtenu.  C'est  peut- 
être  pour  ne  pas  s'être  rendu  compte  de  ce  fait,  que  MM.  Stuart  et 
Angas  ont  cru  que  certaines  tribus  australiennes  se  bornaient  à  tirer  le 
feu  des  tribus  voisines,  soit  à  titre  gr&cieux,  soit  comme  articles  de 
commerce. 

11  n'est  pas  essentiel,  au  point  de  vue  où  nous  nous  sommes  placé 
dans  cette  étude,  de  déterminer  exactement  s'il  existe  quelque  part  une 
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triba  qui  sache  ou  nonprodaire  le  feu.  Aussi  bien,  les  exemples  que 
nous  venons  de  citer,  des  tribus  qui  se  le  procurent  par  elies-mômes, 
ou  qui  le  tirent  de  leurs  voisins,  ne  sont  pas  de  grande  valeur  pour 
notre  démonstration.  Nous  constaterons  seulement  ce  fait,  qu'elles  pos- 
sèdent le  feu,  et  qu'elles  savent  l'utiliser.  Mais  personne  ne  conclura  de 
ce  fait  que  si  actuellement  il  n^y  a  pas  un  peuple  qui  ne  connaisse  le 
feu,  il  a  dû  toujours  en  être  de  môme.  Au  contraire,  il  fut  un  temps  où 
l'humanité  tout  entière  vivait  privée  de  cet  élément.  Cesî  est  telle- 
ment incontestable  qu^à  toutes  les  époques  la  tradition  populaire  s'est 
efforcée  de  faire  envisager  la  découverte  du  feu  comme  un  événement 
capital  dans  l'histoire  de  la  civilisation. 

La  vieille  fable  hellénique  de  Prométbée,  bien  que  liée  dans  une 
certaine  mesure  avec  le  Caucase,  nous  renvoie  chercher  dans  le  ciel  la 
source  du  feu,  et  nous  montre  dans  l'éclair  le  premier  inflammateur  de 
la  matière  terrestre,  et  cela,  bien  quMl  existe  dans  le  voisinage  du  Gau» 
case,  vers  la  région  sud  de  la  mer  Caspienne,  à  Baka,  des  sources  de 
pétrole  qui  dégagent  des  gaz  spontanément  inflammables.  Bien  des 
siècles  avant  que  le  christianisme  n'eût  changé  en  enfer  le  royaume  de 
Phiton,  il  avait  surgi  dans  les  idées  de  l'homme  une  certaine  opposition 
entre  le  feu  souterrain  et  le  feu  céleste.  Il  considérait  volontiers  le  pre- 
mier comme  un  élément  impur  et  destructeur,  tandis  qu'il  voyait  dans 
le  second  un  élément  pur  et  vivifiant.  11  est  parfaitement  admissible  que 
le  feu  du  ciel  ait  apporté  à  l'homme  la  conception  de  la  flamme,  tandis 
qu'au  contraire  les  feux  terrestres  étant  rares,  et  les  volcans  actifs  es- 
pacés sur  la  surface  du  globe,  on  ne  les  voit  pas  facilement  donner, 
comme  le  fait  Téclair,  le  beau  spectacle  de  la  flamme. 

Mais  l'homme  ne  devint  pas  pour  cela  maître  du  feu,  et  Prométhée 
sans  doute,  tout  comme  le  sauvage  australien  de  nos  jours,  dut  emporter 
le  bois,  k  l'état  de  braise,  dans  un  récipient  quelconque,  pour  en  tirer 
une  flammie  nouvelle,  qui  fut  ensuite  indéfiniment  propagée  de  foyer  en 
foyer.  L'élément  ne  fut  réellement  en  la  possession  de  l'homme,  que  le 
jour  où  l'homme  sut  le  produire.  Ce  fut  alors  le  renommé  feu  nouveau, 
auquel  on  a,  jusqu'en  des  temps  s^ssez  rapprochés  de  nous,  attribué  des 
effets  tout  particuliers.  Dans  le  temple  de  Vesta,  quand  le  feu  sacré 
venait  à  s'éteindre  par  la  négligence  d'une  vestale,  on  ne  pouvait  le 
rallumer  avec  une  flamme  existante  apportée  du  dehoYs  ;  on  en  produi- 
sait de  nouveau  par  le  procédé  du  frottement.  Ce  serait  ainsi  dans  le 
frottement,  non  dans  le  choc,  qu'il  faudrait  voir  la  cause  primitive  de  la 
production  du  feu  ;  ce  fait  est  d'autant  plus  significatif  que  l'homme 
ne  l'a  pas  connu  par  voie  d'imitation,  mais  par  voie  d'observation  et  de 
raisonnement. 

Qui  pourrait  dire  quand  et  comment  il  s'est  produit  ?  Dans  toutes  les 
habitations  préhistoriques  de  l'homme  que  l'on  a  découvertes,  quelle 
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que  soit  l'antiquité  qu'on  leur  attribue,  on  a  pu  recueillir  des  traces  de 
charbon  de  bois,  qui  permettent  d'établir,  et  même  d'affirmer  qu'il  y  a 
été  allumé  des  feux  domestiques.  Le  plus  grand  nombre  des  cavernes 
préhistoriques,  en  France,  en  Angleterre,  en  Belgique  et  en  Allemagne, 
y  compris  celles  qui  remontent  à  la  période  glaciaire,  contiennent  des 
vestiges  de  charbon  de  bois,  à  côté  des  ossements  du  renne  ou  des  autres 
animaux  contemporains*  Dans  la  caverne  de  Balve,  en  Westphalie,  j'ai 
constaté  moi-même  la  présence  de  charbons  végétaux  parmi  des  osse- 
ments de  renne,  et  tout  récemment  aussi,  M.  Ecker,  dans  certaines 
couches  du  diluvium  de  la  vallée  du  Rhin,  a  découvert  tout  ensemble 
des  charbons,  des  os  de  renne  sculptés,  et  des  silex  taillés.  Dans  les 
cavernes  plus  anciennes  encore  de  Thyène,  où  Ton  a  constaté,  avec  les 
restes  des  hyènes  et  des  animaux  qu'elles  y  entraînaient  pour  les  dé- 
vorer, des  traces  de  Thomme,  les  charbons  ne  font  pas  défaut  davan- 
tage. Si,  dans  une  caverne  de  cette  époque,  à  Lindenthal,  près  Géra,  que 
M.  Liebe  a  tout  récemment  explorée,  ce  savant  n'a  pu  signaler  la  pré- 
sence que  d'un  seul  fragment  de  charbon ,  en  revanche  M.  Boyd  Daw- 
kins,  dans  l'exploration  d'une  autre  caverne  de  hyènes,  qu'il  a  faite  h 
Wells,  dans  le  comté  de  Somerset,  a  constaté  des  traces  évidentes  de 
feux  domestiques,  et  il  en  conclut  que  l'homme  a  dû  les  allumer,  pen- 
dant un  séjour  plus  ou  moins  prolongé  dans  ces  cavernes,  dans  le  but 
d'en  interdire  l'accès  aux  fauves  de  l'époque. 

On  peut  donc  affirmer  que  l'antique  race  de  chasseurs  qui  occupait 
le  continent  européen,  aux  époques  du  renne  et  de  l'hyène,  et  même  à 
l'époque  du  mammouth,  se  trouvait  en  possession  du  feu,  bien  que 
toute  sa  science  industrielle  consistât  à  travailler  grossièrement  le  silex 
et  à  se  façonner  quelques  ustensiles  avec  les  os  des  animaux.  On  ne 
saurait  déterminer  avec  certitude,  ou  s'ils  emportaient  avec  eux  le  feu 
obtenu,  ou  s'ils  s'entendaient  à  le  produire  à  nouveau  par  le  frottement. 
Je  pencherais- pour  cette  dernière  hypothèse,  parce  qu'il  me  semble  que 
la  façon  dont  ils  s'y  prenaient  pour  se  fabriquer  des  outils  ou  des  usten- 
siles, devait  les  amener  à  découvrir  le  feu  par  ce  procédé.  En  effet, 
l'une  des  méthodes  employées  par  les  sauvages  de  nos  jours  pour  obtenir 
du  feu  de  cette  manière,  méthode  qui  paraît  la  meilleure,  consiste  à 
prendre  ua  morceau  de  bois  taillé  en  pointe,  et  en  forme  de  pèrçoir,  à  le 
placer  sur  un  autre  morceau,  et  à  le  faire  tourner  sur  lui-même  le  plus 
rapidement  possible.  Il  est  incontestable  que  des  opérations  de  ce  genre 
ont  dû  être  faites  de  bonne  heure,  car  ce  ne  sont  pas  seulement  des 
dents  et  des  os  percés  que  l'on  trouve,  mais  aussi  des  pierres  et  des 
coquilles  percées,  qui  sont  ce  que  l'ftge  de  la  pierre  nous  a  laissé  de  plue 
ancien.  On  est  donc  naturellement  conduit  à  admettre  que  cet  échauffe- 
ment  rapide,  qui  se  développe  sous  l'action  du  forage  et  du  frottement, 
a  dû  être  continué,  dans  ces  opérations  primitives,  jusqu'à  la  produc- 
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tion  de  la  flamme.  Une  autre  réflexion  qui  se  présente,  &  savoir  que  les 
étincelles  que  l'on  fait  si  facilement  jaillir  du  silex,  ont  pu  être  utilisées 
ponr  la  production  du  feu,  est  beaucoup  moins  justifiable  parla  raison 
que  ces  étincelles,  étant  fYùides,  n'ont  pas  d'action  sur  les  matières  ordi- 
naires. Tout  ce  que  l'on  pourrait  admettre  à  cet  égard,  c'est  que  les 
hommes  de  l*âge  de  la  pierre,  après  avoir  constaté  réchaufi*ement  des 
pierres  sous  la  double  action  du  forage  et  du  frottement,  ont  fort  bien 
pu  pousser  plus  loin  l'expérience,  aûn  de  voir  si  cet  échauffement 
amènerait,  ainsi  que  dans  l'éciiauiTement  du  bois,  la  production  d^une 
flamme. 

VI 

Si  ce  sont  là  seulement  des  hypothèses,  il  reste  néanmoins  un  fait  ac- 
quis :  l'homme,  à  l'époque  du  renne  et  à  celle  de  l'hyène,  se  trouvait 
déjà  en  possession  du  feu.  Il  connaissait  par  conséquent  la  condition 
essentielle  à  remplir  pour  la  cuisson  des  aliments.  Restait  dès  lors  à  in- 
venter  des  ustensiles  de  cuisine,  et  l'on  pourrait  supposer  que  la  chose 
était  facile.  Et  pourtant  il  y  a  beaucoup  de  foyers  remontant  aux  temps 
préhistoriques,  il  y  a  surtout  beaucoup  de  stations  et  de  lieux  de  sépul- 
tures de  ces  temps,  où  l'on  n'a  pu  trouver  des  restes  de  ces  ustensiles. 
Ce  n'est  qu*aprè3  l'époque  de  l'hyène  qu'apparaissent  les  débris  de  pote- 
rie, lesquels  nous  fournissent  un  témoignage  certain  de  la  vie  de  famille 
primitive.  Ce  fut  vers  l'époque  du  renne  et  de  l'ours  do  cavernes  que 
l'on  fabriqua  les  premiers  pots  ou  vases.  M.  Dupont  a  presque  entière- 
ment reconstruit  un  vase  avec  les  débris  d'argile  recueillis  au  Trou  du 
frontal,  dans  la  vallée  de  la  Lesse,  en  Belgique,  et  M.  Èraas  a  recueilli 
des  fragments  en  formes  de  coupes,  dans  le  Hohlefels,  près  Blaubeuren. 
J'ai  trouvé  moi-même,  dans  les  interstices  des  stalactites,  qui  consti- 
.  tuent  le  sol  de  la  grotte  d'Einborn,  au  sud  des  montagnes  du  Hartz,  une 
grande  place  à  feu,  où  des  débris  d'argile  était  placés  à  côté  d'ossements 
d'unus  spelcms.  Parmi  les  plus  anciens  vestiges  que  les  hommes  de 
l'âge  de  la  pierre  ont  laissés,  dans  les  Kjôkkmôdding  des  côte  de  Seeland 
et  du  Judland,  qui  sont  surtout  constitués  par  des  coquilles  d'huîtres,* 
se  trouvent  également  des  débris  de  poterie;  ce  qui  montre  combien 
l'industrie  des  potiers  est  d'origine  ancienne. 

La  poterie  de  cette  époque  n'était  pas  Me  nature  à  servir  pour  la  cuis- 
son, car  il  est  démontré  qu'un  grand  nombre  des  vases  les  plus  anciens 
étaient  si  peu  cuits  et  si  poreux,  qu'on  n'y  l'onvaît  môme  p-is  conserver 
de  l'eau.  On  ne  doit  pourtant  pas  dédaigner,  au  pomt  de  vue  de  l'histoire 
de  la  cuisson  des  aliments,  le  premier  poL  que  l'on  connaisse.  Je  ferai 
tout  d'abord  observer  qu'il  y  a  ditfùrence,  entre  préparer  de  la  soupo  et 
cuire  de  la  viande  ;  je  suppose  d'ailleurs  que  les  cuisinières  de  ce  temps- 
là  ne  tenaient  pas  pour  bien  grave  le  fait  de  la  déperdition  do  l'eau, 
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causée  par  une  exsudation  du  vase  pendant  la  cuisson.  Si  nous  préten- 
dions placer  la  première  marmite  aif  temps  seulement  où  nous  trouve- 
rions des  pots  entièrement  cuits,  de  couleur  jaune  ou  rouge,  si  nous  les 
exigions  même  à  peu  près  vernis,  nous  serions  forcés  d'enlever  la  cuisson 
des  aliments  à  toute  la  période  préhistorique.  Et  comme  nous  y  trouvons 
partout  de  nombreux  pots  en  terre  incomplètement  cuit,^,  mais  noircie 
parTusage  du  feu,  nous  aurions  à  nous  demander  dans  quel  but  on  aurait 
misées  ustensiles  sur  le  feu.  Personne  évidemment  ne  voudra  contester 
que  ce  but  était  bien  la  préparation  des  aliments. 

Vil 

Nous  ne  devons  pas  trop,  fous  ce  rapport,  prendre  nos  habitudes 
comme  terme  de  comparaison.  M.  Hartt  a  vu,  chez  les  Indiens  Micmacs 
de  Nouvelle-Ecosse,  des  vases  fabriqués  avec  Técorce  de  certains  bouleaux 
{Betulapapyracea),  et  avec  lesquels  ils  cuisent  à  feu  nu.  Hérodote,  parlant 
des  Scythes  qui  habitaient  de  son  temps  les  steppes  sans  forêts  de  la 
Russie  méridionale  actuelle,  dit  qu'ils  employaient  les  os  des  animaux 
comme  combustible,  et  qu'ils  faisaient  bouillir  les  animaux  eux-mêmes 
dans  de  l'eau,  placée  dans  les  peaux  dont  ils  les  dépouillaient. 

Des  procédés  analogues  sont  utilisés  encore  de  nos  jours  chez  certains 
peuples  chasseurs,  avec  cette  partièularité  que  ces  peuples  ne  cuisent 
pas  sur  le  feu  même,  mais  qu'ils  emploient  des  pierres  excessivement 
chauffées,  qu'ils  placent  au-dessous  et  au-dessus  de  la  substance  à 
cuire,  ou  bien  dans  Peau  qui  doit  servir  à,  la  cuisson.  Dans  l'ouvrage 
déjà  cité  sur  les  Patagons,  M.  Musters  upus  a  renseignés  très-exactement 
sur  cet  usage,  quand  il  nous  a  décrit  la  façon  dont  ils  préparent  les 
autruches  tuées  à  lâchasse.  <c  Lorsque  la  chasse  est  terminée,  dit-il,  on 
allume  le  feu,  et  pendant  que  les  pierres  chauffent,  l'autruche  est  plu- 
mée, placée  sur  le  dos  et  vidée  ;  les  jambes  sont  désossées  et  In  peau  est 
soigneusement  coupée  en  lanières.  Le  corps  est  ensuite  partagé  en  deux 
moitiés,  et  la  colonne  vertébrale  enlevée;  on  découpe  la  viande  en 
tranches,  de  façon  que  Ton  puisse  placer  chaque  tranche  entre  deux 
pierres  brûlantes.  On  fait  ensuite  du  tout  un  paquet,  on  le  ficelle  avec 
les  lanières  ci-dessus,  lesquelles  sont  retenues  par  de  petits  os  employés 
en  guise  d'épingles.  On  place  le  paquet  sur  la  cendre  encore  brûlante, 
et  quand  on  juge  la  viande  cuite  à  point,  on  allume  un  feu  do  flammes, 
afin  de  la  rûtir  extérieurement.  On  retire  le  tout  du  feu,  on  coupe  les 
lanières,  on-^enlève  les  pierres  et  il  se  trouve  que  lu  viande  et  le  jus  sont 
cuits  aussi  bien  que  possible.  » 

Ce  procédé  de  cuisson,  au  moyen  de  pierres  brûlantes,  se  prête  natu- 
rellement à  des  préparations  très-variées.  On  peut  placer  la  pierre, 
ainsi  que  font  certaines  tribus  de  l'Amérique  septentrionale  et  du  nord- 
est  do  l'Asie,  dans  des  vases  de  bois,  d'écorce  d'arbres  ou  d'écales  de 
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fruits  ;  mais  on  procède  encore  plus  simplement  dans  l'Australie  du  sud, 
où  Von  creuse  en  terre  de  simples  trous  que  Ton  enduit  d'argile.  On  a 
même  conservé  chez  nous  une  sorte  d'usage  qui  est  comme  un  vestige 
des  temps  primitifs  ;  en  Allemagne  on  se  sert  d'une  pierre  ou  d'un  fer 
à  repasser  pour  chauffer  le  punch. ^  M.  Tyler  a  de  môme  établi,  d'après 
une  description  du  «  vrai  sauvage  irlandais  »  publiée,  en  1600,  par 
Fyne  Morisson,  que  l'on  attiédissait  alors  en  Irlande,  au  mpyen  d'une 
pierre  chauffée,  le  lait  que  l'on  voulait  boire,  et  que  l'on  y  préparait  des 
morceaux  de  viande  de  bœuf  ou  de  porc  en  les  mettant  sur  le  feu  dans 
le  creux  d'un  arbre,  après  les  avoir  préalablement  enveloppés  dans  une 
peau  de  vache,  entourée  elle-même  de  boyaux  non  lavés. 

En  réfléchissant,  d'après  ces  descriptions  des  voyageurs,  à  celte  forme 
assez  singulière  de  cuisson,  il  devient  difficile  de  ne  pas  admettre  que 
la  cuisson  au  moyen  de  pierres  chaudes  a  été  comme  le  prélude  de  la 
cuisson  actuelle.  On  admettra  de  même  que  ce  procédé  n'a  pas  été  de  si- 
tôt abandonné,  malgré  la  découverte  et  l'usage  des  marmites.  L'homme 
se  platt  à  conserver  certaines  traditions  du  passé,  tantôt  matérielles  et 
tantôt  morales,  et  cela  jusque  dans  des  temps  où  ces  traditions  et  ces 
usages  sont  devenus  tout  à  fait  incompréhensibles.  Aussi  ne  devons- nous 
pas  grandement  nous  étonner  de  ne  trouver  chez  les  races  reculées  aucun 
ustensile  de  terre  qui  réponde  à  notre  exigence  actuelle  en  fait  de  mar* 
mite.  Il  ne  s'ensuit  plus  que  la  cuisson  par  des  procédés  de  ce  genre  leur 
était  chose  inconnue.  Pôppig  nous  apprend  que  les  Pehuenches  du  Chili 
n'emportent  pas  leurs  poteries  avec  eux  lorsqu'ils  abandonnent  un  cam- 
pement, mais  que  leurs  femmes  en  fabriquent  de  nouvelles  dès  qu'ils 
se  sont  fixés  dans  un  autre  pays.  Ce  ne  sont,  pour  eux,  que  des  prépa* 
rations  de  peu  de  valeur  et  toujours  provisoires,  analogues  à  celles  dont 
les  débris  abondent  dans  les  forteresses  et  les  habitations  préhistoriques 
de  notre  pays. 

VIII 

Cependant  la  véritable  cuisson,  avec  tous  ses  détails  et,  si  Ton  me 
permet  ce  terme,  avec  l'individualité  d'action  de  l'eau  bouillante,  est 
étroitement  ^liée  à  la  découverte  de  la  marmite.  A  l'apparition  de  cet 
ustensile  se  rattache  l'organisation  définitive  du  foyer,  que  nous  ne 
devons  pas  supposer  avoir  été  exclusivement  installé  dans  la  cuisine, 
mais  aussi  bien  dans  le  salon,  la  chambre  à  coucher  et  le  cabinet  de 
toilette.  Il  est  intéressant  de  constater  qu'à  partir  de  l'époque  où  cet 
événement  s'est  produit,  la  femme  a  pris  possession  de  la  marmite  et  . 
n'a  plus  laissé  à  l'homme  que  la  perspective,  pour  employer  un  bon  mot 
germanique,  de  n'être  plus  qu'un  tatillon,  MJichauffe-les^oU. 

Dans  une  intéressante  brochure  sur  la  poterie  chez  les  races  sauvages, 
M.  Hartt  a  tout  récemment  fait  voir  que  dans  la  plus  grande  partie  de 
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rAmériqne,  de  TAfrique  et  de  la  Polynésie,  la  fabrique  de  la  poterie  fait 
partie  du  travail  des  femmes.  Ce  n'est  que  beaucoup  plus  tard,  quand 
elle  devient  un  article  de  commerce,  quand  on  la  porte  au  marché,  pour 
Pezposer  au  regard  attentif  de  l'étranger,  que  la  poterie  s'élève  au  rang 
dMndustrie  et  passe  dans  les  mains  des  hommes.  Autrement,  c*est  Too- 
cupation  des  femmes,  môme  dans  le  village  où  il  n'y  en  a  que  quelques- 
unes  capables  de  la  fabriquer. 

Un  stade  plus  loin,  nous  revenons  en  arrière,  c'est-à-dire  au  temps  où 
la  poterie  est  inconnue  et  où  la  femme  est  esclave.  Cet  état  de  choses 
existe  encore  chez  maintes  tribus  sauvages.  Bien  que  le  nombre  n'Bn 
soit  pas  aussi  grand  qu^on  le  croit  communément,  sir  JohnLubbock  cite, 
en  dehors  des  Australiens  et  des  Tasmaniens,  les  Andamaniens,  les 
Maoris  de  la  Nouvelle-Zélande,  les  Tahiliens,  les  Veddas  de  Geylan,  les 
Patagoniens  et  les  sauvages  de  la  Terre  de  Feu,  auxquels  il  faut  ajouter, 
dans  une  certaine  mesure,  les  Esquimaux  du  Groenland  et  des  pays 
arctiques.  Chez  nombre  d'entre  eux,  par  exemple,  chez  les  Andamaniens 
et  les  Patagoniens,  on  trouve  des  ustensiles  de  t^re  ou  d'argile,  mais 
si  rares  ou  si  imparfaits,  que  l'on  serait  tenté  de  croire  que  l'on  a  devant 
soi  les  vestiges  de  civilisations  antérieures.  11  est  certain  quelesKjokken 
moddingsdes  Andamaniens  renferment  des  fragments  d'une  espèce  de 
pot  assez  curieusement  travaillé,  et  que  les  indigènes  de  nos  jours 
paraissent  absolument  incapables  de  reproduire.  Au  môme  point  de  vue, 
les  grandes  urnes  funéraires  que  renferment  d'anciennes  nécropoles  de 
l'Amérique  du  Sud  sont  des  preuves  bien  frappantes  qu'il  y  a  eu  là,  dans 
les  temps  passés,  de^ populations  dont  l'habileté  était  bien  supérieure. 
au  moins  dans  cet  art,  à  celle  des  populations  qui  leur  ont  succédé. 

Exceptons,  si  l'on  veut,  quelques-unes  des  peuplades  désignées;  il 
n'en  reste  pas  moins  un  très-grand  nombre  de  tribus  sans  poterie,  et 
c'est  assez  vraiment  pour  décourager  tous  ceux  qui  se  laissent  prendre 
aux  charmes  de  l'état  de  nature.  Quand  sa  position  sociale  est  telle  que 
la  femme  se  trouve  avilie  et  réduite  au  servage,  tout  l'ordre  de  choses 
qui  l'entoure  est  lui-môme  en  un  tel  état  d'abaissement  que  l'on  n'y  voit 
plus  rien  surgir  de  remarquable  et  de  significatif.  Il  n'y  a  plus  ni  histoire, 
ni  progrès,  ni  développement. 

Le  foyer  domestique  marque  la  limite  la  plus  certaine  entre  ces  deux 
états  contraires,  de  môme  que  l'ustensile  de  poterie  caractérise  le  mieux 
l'époque  nouvelle  où  l'humanité  vit  son  existence  assurée  par  son  ini- 
tiation à  l'agriculture.  Hais  avant  même  qu'elle  s'occupât  de  poterie, 
avant  qu'elle  marquât  sa  place  au  foyer,  la  femme,  selon  toute 
apparence,  était  partout  la  gardienne  du  feu.  Elle  s'initiait  ainsi  au  rôle 
qui  devait  lui  incomber  plus  tard,  celui  de  gardienne  et  maitrese  du  foyer 
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domestique.  Uhomme  poursuivait  encore  avec  une  ardeur  sauvage  les 
animaux  du  steppe  et  de  la  forêt,  que  la  femme  avait  commencé  déjà  & 
se  préparer  à  Torganisation  d'un  intérieur  assuré.  Déjà  apparaissent  en 
elle  les  premiers  germes  de  cet  effort  supérieur,  qui  devait  plus  tard 
produire  le  métier  artistique.  Elle  put  alors  confectionner  les  vêtements 
de  Thomme  et  les  enjoliver  d^omementa  de  couleurs  variées  ;  elle  tissa 
l'étoffe  et  l'ajusta  en  modèles  agréables  à  l'œil.  Elle  tira  de  même  la 
poterie  de  son  état  primitif,  incommode  et  disgracieux,  en  lui  donnant 
des  formes  plastiques,  en  la  recouvrant  de  lignes  et  d'enjolivements,  où 
elle  représenta  dans  leur  état  primitif  le  tissu,  la  chaîne  et  la  navette, 
ainsi  que  le  dessin  des  trames  de  laine  et  de  lin. 

De  la  plastique  de  ces  pots  d'argile  sortirent  et  se  développèrent  plus 
tard,  entre  les  mains  des  hommes,  le  bas-relief  et  la  sculpture.  Mais 
leur  origine  remonte  à  l'histoire  de  la  cuisson.  (Revue  scientifique  de 
MM.  Yung  et  Alglave.) 

R.    WiRCHOW 
Professeur  à  l'Université  de  Berlin, 
Membre  de  la  Chambre  des  députés  de  Prusse. 

L'incertitude  qui  règne  dans  le  sujet  permet  toutes  les  explications  et 
nous  autorise  à  donner  les  suivantes  : 

Une  fois  le  feu  trouvé,  rien  de  plus  naturel  que  la  mise  au  feu  des 
fruits,  des  légumes,  des  animaux/  pour  voir,  par  simple  curiosité,  la 
transformation  opérée.  Rien  de  plus  naturel  ensuite  que  le  désir  de 
goûter  et  que  le  fait  de  trouver  bon  ce  que  l'odorat  indiquait  comme 
tel. 

Autre  explication  plausible.  De  bonne  heure,  le  plus  fort  a  tué  le 
plus  faible,  soit  pour  le  faire  souffrir,  soit  pour  le  manger.  Or,  l'idée  de 
faire  souffrir  par  le  feu  est  une  idée  du  premier  âge  que  l'on  trouve 
constatée  dans  les  livres  sacrés.  En  brûlant,  la  victime  sentit  bon,  on  la 
fit  cuire.  Ce  procédé  fut  successivement  appliqué  dans  divers  climats 
et  l'art  culinaire  fut  un  des  premiers  à  se  perpétuer  par  la  tradition. 

J.G. 


LES  COMPTABILITÉS  OCCULTES  (1). 

Discours  de  M.  Petiijean,  procureur-général  à  la  cour  des  comptes. 

Messieurs,  ou  se  méprend  souvent  dans  le  public  sur  le  véritable 
caractère  de  ces  gestions  de  fonds  d'une  nature  exceptionnelle  que  la 
loi  défère  au  jugement  de  la  Cour  des  comptes  sous  le  nom,  quelquefois 

(i)  DlBcoars  prononcé  à  la  Cour  des  comptes,  3  novembro  1877,  dans  raudienco 
solennelle  de  rentrée. 
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impropre,  de  comptabilités  occultes.  Peut-être  ne  sera-t-il  pas  sans  in- 

I 

térêt  de  donner  ici  une  définition  exacte  de  ces  sortes  d'affaires  et 
d'indiquer  sommairement  les  questions  qu'elles  soulèvent,  ainsi  que  les 
dispositions  de  lois  et  de  règlements  qui  leur  sont  applicables. 

Ce  n'est  pas  assurément  pour  vous,  messieurs,  qu'une  pareille  étude 
pourrait  avoir  quelque  utilité.  Je  n'ai  pas  à  vous  rappeler  les  principes 
généraux  d'après  lesquels  vous  statuez  sur  les  comptabilités  occultes* 
Il  n'est  pas  d'affaires  qui  soient  de  votre  part  Tobjet  d'un  plus  sérieux 
examen. 

Il  n'en  est  pas  qui  donnent  lieu  dans  vos  chambres  à  des  discussions 
plus  approfondies.  Mais  votre  jurisprudence  sur  ces  matières  n'est  pas 
sufGsamment  connue  au  dehors  de  ceux-là  mêmes  qu'elle  intéresse  le 
plus.  La  faire  connaître,  c'est  en  faire  apprécier  Futilité  et  la  sagesse; 
c'est  montrer  l'influence  qu*elle  est  appelée  à  exercer  sur  'la  gestion  de 
la  fortune  publique,  et  c'est  éclairer  en  môme  temps  les  administra- 
teurs et  les  comptables  sur  les  responsabilités  que  peuvent  encourir, 
dans  certains  cas,  et  quelquefois  à  leur  insu,  les  auteurs  et  les  com- 
plices des  infractions  commises. 

Il  faut  se  demander  d'abord,  messieurs,  ce  qu'est  en  réalité  une  comp* 
tabitité  occulte,  et  si  ce  mot  exprime  d'une  manière  juste  le  genre 
d'abus  dont  nous  voulons  parler. 

Le  décret/du  31  mai  186:2,  dans  son  article  25,  qui  rappelle  la  légis- 
lation antérieure  sur  la  matière,  et  notamment  l'article  64  de  la  loi  du 
18  juillet  1837,  contient  les  dispositions  suivantes  : 

«  Toute  personne  autre  que  le  comptable  qui,  sans  autorisation  lé- 
gale, se  serait  ingérée  dans  le  maniement  des  deniers  publics,  est  par 
ce  seul  fait  constituée  comptable,  sans  préjudice  des  poursuites  pré- 
vues par  l'article  258  du  Gode  pénal,  comme  s'étant  immiscée  sans  titre 
dans  les  fonctions  publiques.  » 

Et  l'article  ajoute  : 

«  Les  gestions  occultes  sont  soumises  aux  mêmes  juridictions  et 
entraînent  la  même  responsabilité  que  les  gestions  patentes  et  régu- 
lièrement décrites.  » 

Telle  est  la  loi.  et  telles  sont  les  premières  conséquences  du  principe 
qu'elle  a  posé.  On  voit  par  là,  messieurs,  que  le  législateur,  en  quali- 
fiant d'occultes  les  comptabilités  exceptionnelles  qu'il  voulait  soumettre 
au  contrôle  judiciaire,  les  a  frappées  indistinctement  d'une  sorte  de 
suspicion  ou  de  réprobation  préalable  que  la  réalité  des  faits  est  loin 
cependant  de  justifier  dan  s  beaucoup  de  circonstances.  Une  comptabilité 
occulte  peut,  en  effet,  par  sa  nature  délictueuse  ou  abusive,  mériter  le 
.  nom  que  la  loi  lui  assigne.  Elle  peut  être  l'œuvre  d'une  pensée  non 
avouable,  plus  ou  moins  intéressée  à  se  dérober  au  contrôle. 

Mais  elle  peut  aussi  n'avoir  d'autre  cause  que  la  négligence  ou  Ter* 
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reur.  EÎIle  peut  renfermer  des  opérations  que  leur  auteur  n'a  jamais 
songé  à  dissimuler,  et  qui,  loin  d'ôtre  blâmables  en  elles-mêmes,  témoi- 
gnent au  contraire  de  son  honnêteté  et  de  sa  bonne  foi.  Elle  peut  enfin 
avoir  été  plutôt  utile  que  nuisible.  Ces  diverses  sortes  de  comptabilités 
occultes  seraient  plus  proprement  appelées  extra-réglementaires,  et  c'est 
en  effet  sous  cette  dénomination  plus  exacte  que  les  arrêts  de  la  Cour 
les  désignent  assez  souvent. 

Il  y  a  plus,  messieurs,  des  circonstances  impérieuses,  des  nécessités 
urgentes  peuvent  donner  lieu  à  ces  gestions  de  fonds,  pour  aiasi  dire 
improvisées,  qui  s'organisent  au  grand  jour,  en  dehors  des  prescrip- 
tions légales,  çt  que  l'administration  des  finances,  par  respect  des 
principes,  a  dû,  pour  la  forme  de  la  procédure  et  du  jugement,  assimiler 
aux  comptabilités  occultes.  C*est  ainsi  qu'en  1870  et  1871  des  circulaires 
de  la  comptabilité  générale  ont  dû  rappeler  que  les  opérations  faites 
pendant  la  guerre  pour  le  compte  de  l'État,  des  départements  ou  des 
communes,  par  toutes  personnes  autres  que  les  agents  en  titre,  de- 
vaient être  soumises  à  l'examen  de  l'autorité  judiciaire  dans  les  formes 
prévues  par  l'article  2H  du  décret  de  1862.  Nous  n'avons  pas  besoin  de 
dire  que  les  comptabilités  de  cette  catégorie  ne  sont  pas  jugées  par  la 
cour  avec  une  grande  sévérité. 

Le  nom  de  comptabilités  occultes,  appliqué  sans  distinction  à  des 
opérations  d'une  nature  souvent  très-dissemblable,  ne  caractérise  donc 
pas  exactement  ce  genre  d'irrégularité.  Il  en  donne  une  idée  à  la  fois 
exagérée  et  incomplète.  C'est  à  la  juridiction  spéciale  qu'appartient  le 
soin  de  corriger  par  ses  arrêts  ce  que  la  loi  peut  avoir  de  trop  absolu 
dans  ses  termes;  et  le  décret  de  1862  lui  a  donné  cette  latitude,  en 
conférant  au  juge,  «  à  défaut  de  justifications  suffisantes,  et  lorsqu'au- 
cune  infidélité  ne  se  sera  révélée  à  le  charge  du  comptable,  le  pouvoir 
de  suppléer  par  des  considérations  d'équité  à  l'insuffisanee  des  justifi- 
cations produites.  » 

Toute  similitude  étant  ainsi  écartée  entre  des  opérations  qu'il  importe 
de  ne  pas  confondre,  nous  n'avons  plus  à  nous  occuper,  messieurs,  que 
des  gestions  de  fonds  plus  ou  moins  répréhensibles  que  la  loi  a  particu- 
lièrement désignées  sous  le  nom  d'occultes.  A  quels  signes  peut-on  les 
reconnaître,  et  quels  moyens  possède  la  justice  financière  pour  réprimer 
un  abus  grave,  heureusement  rare  de  nos  jours,  et  dont  la  trace  est  à 
peine  sensible  dans  la  masse  des  opérations  au  milieu  desquelles  on  le 
découvre,  mais  qui,  s'il  venait  jamais  à  sepropager  en  dépit  des  mesures 
prises  pour  le  combattre,auraitpour  résultat  inévitable  de  jeté;-  le  trouble 
dans  nos  services  administratifs  et  d'ébranler  la  confiance  du  pays  dans 
l'efficacité  de  ses  contrôles  financiers? 

Une  comptabilité  occulte,  messieurs,  peut  se  produire  de  diverses 
manières.  Sa  forme  la  plus  usuelle  et,  pour  ainsi  dire,  la  plus  élémentaire 
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est  la  création  d'une  caisse  particulière  au  moyen  de  ressources  cachées 
dont  l'emploi  échappe  à  tout  contrôle  extérieur. 

Aune  époque  déjà  Irès-reculée,  ces  caisses  étaient  appelées  caisses 
noires,  et  c'est  encore  sous  ce  nom  qu'on  les  désigne  aujourd'hui  dans 
des  documents  de  comptabilité. 

L'abus  des  caisses  noires  en  Frnnce  se  rattache  aux  plus  mauvais 
jours  de  nos  révolutions.  Les  abus  financiers  sont  toujours  inséparables 
des  désordres  et  des  agitations  politiques.  L'anarchie  de  1793,  l'impuis- 
sance administrative  du  Directoire,  les  usurpations  de  la  Convention  et 
du  premier  empire  sur  le  domaine  municipal,  eurent  pour  résultat  d'in- 
troduire dans  un  grand  nombre  de  communes  l'habitude  de  dissimuler 
une  partie  de  leurs  revenus  pour  les  soustraire  aux  exactions  du  pouvoir 
central.  Il  en  fut  de  même  dans  beaucoup  de  départements  dont  les 
finances  avaient  à  lutter  contre  un  système  de  centralisation  sans 
limites,  où  les  exigences  croissaient  avec  les  nécessités  de  la  guerre. 
Une  multitude  de  produits  locaux  appartenant  aux  budgets  des  dépar- 
tements et  des  communes  furent  ainsi  détournés  de  leur  affectation 
légale  pour  subvenir  à  l'entretien  des  caisses  particulières,  qui  formè- 
rent autant  de  comptabilités  occultes. 

Un  pareil  état  de  choses  ne  pouvait  durer.  D'autres  principes  de  gou- 
vernement, d'autres  procédés  administratifs  rendirent  confiance  à  la 
propriété  communale.  La  loi  du  28  avril  4816,  en  protégeant  contre  toute 
atteinte  les  biens  des  municipalités,  l'institution  d'une  caisse  de  dépôts 
ouverte  à  tous  les  fonds  disponibles  des  localités  pour  les  mettre  à 
l'abri  des  spéculations  abusives,  tout  un  ensemble  de  mesures  d'ordre 
destinées  à  faire  pénétrer  la  lumière  dans  tous  les  services  financiers,  eu- 
rent pour  effet  de  supprimer  peu  à  peu,  dans  la  gestion  des  revenus  lo- 
caux, ces  habitudes  de  dissimulation  que  des  régimes  de  terreur  ou 
d'oppression  avaient  fait  nattre. 

M.  de  Chabrol,  en  1830,  dans  son  rapport  au  roi  sur  l'administration 
des  finances,  évaluait  à  quinze  millions  le  produit  annuel  de  diverses 
valeurs  que  la  suppression  récente  d'un  certain  nombre  de  caisses  oc- 
cuites  venait  de  faire  rentrer  aux  budgets  des  départements  ou  des  com- 
munes, et  même  au  budget  de  l'Etat;  car  les  caisses  noires  n'étaient  pas 
seulement  pour  les  communes  un  moyen  de  défendre  leurs  revenus 
contre  l'avidité  du  Trésor;  elles  servaient  aussi  quelquefois  à  cacher  les 
soustractions  qui  lui  étaient  faites.  On  voit  par  ce  seul  chiffre  l'impor- 
tance de  ces  restitutions  de  fonds  qui  s'opéraient  alors  si  rapidement 
sous  Faction  combinée  des  contrôles  administratifs  et  judiciaires. 

Loin  de  se  ralentir  depuis  1830,  la  recherche  des  gestions  occultes  est 
devenue  de  jour  en  jour  plus  rigoureuse,  et  le  nombre  des  caisses 
noires  a  dû  nécessairement  diminuer  de  plus  en  plus,  à  mesure  que  les 
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vrais  principes  de  la  comptabilité  publique  ont  été  mieux  compris  et 
que  leur  inobservation  a  rencontré  des  juges  plus  sévères. 

Pourrions-nous  dire  néanmoins,  messieurs,  que  les  caisses  noires 
aient  entièrement  disparu  aujourd'hui  dans  nos  trente-six  uiille  com- 
munes de  France  1  Les  rapports  de  l'inspection  des  finances  nous  don- 
neraient à  ce  égard  un  démenti  que  les  arrêts  de  la  Cour  des  comptes 
et  les  jugements  des  conseils  de  préfecture  viendraient  malheureuse- 
ment confirmer.  Il  faut  reconnaître  toutefois  que  Tabus,  dans  les  loca- 
lités où  il  persiste,  présente  généralement  peu  de  gravité.  Il  consiste 
souvent  à  ne  pas  comprendre  dans  le  budget  d'une  commune  de  faibles 
excédants  de  recette,  des  produits  accidentels  et  imprévus,  qui  vien- 
nent alimenter  une  caisse  à  part,  et  servent  à  effectuer,  sous  la  garantie 
personnelle  d^un  maire,  d'un  adjoint,  d'un  agent  quelconque  de  Tad- 
ministration  municipale,  des  dépenses  minimes,  ainsi  soustraites  à  tout 
examen  comme  à  toute  sanction  de  Tautorité  supérieure. 

Est-ce  par  ignorance  ou  par  oubli  des  règles  que  Ton  commet  ces 
infractions  ?  Est-ce  le  vieil  esprit  de  résistance  locale  qui  lutte  encore 
contre  Tordre  établi,  qui  proteste  contre  les  règlements  et  les  circulaires, 
qui  aime  à  se  passer  des  autorisations  prescrites,  età  éluder  au  besoin  les 
vérifications  judiciaires?  Ce  sont  là,  dans  tous  les  cas,  des  pratiques 
dangereuses,  et  dont  les  auteurs,  souvent  plus  imprudents  que  coupa- 
bles, assument  sur  eux  des  responsabilités  qu'ils  sont  loin  de  prévoir, 
La  loi  sur  les  comptabilités  occultes,  on  ne  saurait  trop  le  redire,,  con- 
tient un  principe  applicable  à  qniconqne  s'est  ingéré  sans  droit  dans 
un  maniement  de  deniers  publics.  Que  son  ingérence  ait  été  avouée  ou 
secrète,  qu'elle  ait  été  reconnue  blâmableou  utile,  peu  importe  au  point 
de  vue  de  la  procédure  à  suivre.  Parle  seul  fait  qu'il  n'était  pas  le  man- 
dataire réel,  légalement  chargé  de  recevoir  et  de  manier  les  fonds,  la 
situation  qu'il  a  prise  ou  acceptée  le  rend  responsable  de  ses  opérations 
devant  Tautorité  qui  juge  les  comptes,  au  même  titre  que  le  serait  un 
comptable  régulièrement  institué  ;  et  cette  responsabilité,  si  légère 
qu'on  la  suppose,  peut  lui  créer  des  difficultés  ou  des  ennuis  qu'il  ne 
devra  imputer  qu'à  lui  seul. 

Nous  n'avons  parlé  jusqu'ici,  messieurs,  que  de  ces  gestions  oc- 
cultes qui  se  constituent  au  moyen  de  capitaux  ou  de  revenus  publics 
non  portés  dans  les  comptes,  et  nous  avons  considéré  cet  abus  comme 
un  reste  d'anciennes  habitudes  locales  qui  ont  pu  se  conserver  excep- 
tionnellement dans  un  certain  nombre  de  communes,  mais  pas  ail- 
leurs. Il  y  a  bien  des  années,  en  effet,  que  de  pareilles  irrégularités  ont 
cessé  d'exister  dans  l'administration  du  Trésor.  Pour  les  y  rencontrer 
il  faudrait  remonter  à  l'époque  où  quelques  services,  spéciaux,  en  dépit 
des  règles  modernes  de  centralisation  financière,  se  prétendaient  auto- 
risés à  s'administrer  eux-mêmes  et  à  vivre  indépendants  du  budget. 
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Les  lois  de  finance  les  ont  forcés  depuis  près  d^an  demi-siècle  à  reverser 
dans  la  bourse  commune  les  fonds  quMls  conservaient  indûment  ;  et 
s*il  est  arrivé,  dans  ces  derniers  temps,  que  la  Cour  des  comptes  ait  eu  à 
signaler  dans  ses  rapports  tel  ou  tel  service  administratif  comme  ayant 
détenu  temporairement  des  fonds  qui  appartenaient  à  TEtat,  le  fait  n^a 
pu  se  produire  qu^accidentellement  et  dans  des  circonstances  où  l'erreur 
était  admissible.  La  vérification  de  ces  caisses  n'a  eu,  d'ailleurs,  d'autres 
résultats  que  de  démontrer  l'entière  bonne  fei  de  ceux  qui  les  avaient 
gérées  sans  contrôle. 

Mais  ce  n^est  pas  seulement  sous  la  forme  de  dissimulation  de  recettes 
que  peuvent  se  produire  les  comptabilités  occultes.  Elles  emploient 
quelquefois  pour  se  constituer  un  procédé  moins  simple  et  beaucoup 
plus  difficile  à  découvrir.  Nous  voulons  parler  de  ces  mandats  fictifs 
dont  l'objet,  comme  on  sait,  est  de  créer  entre  les  mains  d'un  ordonna- 
teur infidèle  des  ressources  détournées  de  leur  affection  régulière  pour 
les  appliquer  à  des  dépenses  sans  crédit,  qu'aucun  pouvoir  légal  n'a 
autorisées  et  qui  sont  volontairement  soustraites  à  tout  examen  admi- 
nistratif ou  judiciaire. 

Un  mandat  fictif,  en  langage  de  comptabilité,  est  un  mandat  parfaite- 
ment régulier  en  apparence,  qui  est  présenté  à  une  caisse  publique 
appuyé  de  justifications  faussement  établies,  c'est-à-dire  de  mémoires 
s'appliquant  à  des  dépenses  simulées,  de  quittances  supposées,  d'attes- 
tations et  de  déclarations  mensongères. 

Les  pièces  produites  étant  régulières  dans  la  forme,  le  payeur  n'en 
peut  refuser  le  payement  et  l'autorité  judiciaire  ne  peut  reconnaître  la 
fraude,  à  moins  d'indices  particuliers  ou  de  circonstances  fortuites  qui 
viennent  la  lui  révéler. 

En  nous  servant  ici  du  mot  de  fraude,  messieurs,  il  est  bien  entendu 
que  nous  ne  le  comprenons  pas  dans  son  sens  juridique.  Un  détourne- 
ment de  crédits  budgétaires  destiné  à  dissimuler  des  dépenses  non  re- 
vêtues des  autorisations  légales  n'est  pas  nécessairement  un  acte  délic- 
tueux ou  criminel.  L'emploi  de  pièces  fictives  dans  une  comptabilité 
occulte  ne  constituerait  un  faux  qu'autant  que  la  substitution  ou  la 
falsification  des  pièces  auraient  été  faites  dans  un  but  de  proût  per- 
sonnel ou  de  préjudice  à  autrui. 

La  comptabilité  occulte,  dès  qu'elle  est  criminelle  ou  dolosive,  n'ap- 
partient plus  à  la  juridiction  financière;  elle  est  justiciable  de  la  loi 
pénale. 

11  y  a  donc,  si  l'on  veut  apprécier  le  caractère  des  actes,  plus  d'une 
distinction  à  faire,  même  entre  les  comptabilités  occultes  où  se  révèle 
l'abus  des  pièces  fictives.  Elles  ne  sont  pas  toutes  également  répréhen- 
sibles.  Ici  encore  il  convient,  pour  être  juste,  de  faire  la  part  des  cir- 
constances. 
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Quoi  qu'il  en  soit,  messieurs,  au  point  de  vue  des  principes  de  la 
comptabilité,  les  seuls  dont  nous  ayons  à  nous  occuper  ici,  remploi  de 
pièces  fictives  dans  une  gestion  de  deniers  publics  sera  toujours  un 
grave  désordre.  Chez  un  ordonnateur  surtout,  le  procédé  est  des  plus 
blâmables.  Il  a  pour  effet  de  modifier  arbitrairement  les  crédits  d'un 
budget.  Il  dénature  ou  il  supprime  les  volontés  d^un  conseil  électif.  A 
des  opérations  mûrement  délibérées  et  dont  Pexécution  a  été  confiée  à 
sa  fidélité  et  à  sa  bonne  foi,  l'ordonnateur  substitue  de  son  autorité 
privée  des  dépenses  dont  il  se  constitue  le  seul  appréciateur  et  le  seul 
juge,  et  qui,  revêtues  de  la  forme  illusoire  dont  il  les  recouvre,  sont 
destinées  à  n^être  connues  que  de  lui  seul  et  de  ceux  qui  l'ont  aidé  dans 
ses  manœuvres.  Parmi  les  abus  qui  peuvent  se  rencontrer  dans  la  ges* 
tion  des  intérêts  publics,  il  n^y  en  a  pas  assurément  de  plus  grave  et 
qui  puisse  avoir  de  plus  funestes  conséquences. 

Ici,  messieurs,  je  dois  aller  au-devant  d'une  objection.  Gomment  la 
Cour  des  comptes,  juridiction  exclusivement  financière,  se  trouve-t-elle 
appelée  à  intervenir  dans  les  affaires-  de  cette  nature,  qui,  à  première 
vue,  semblent  plutôt  du  ressort  de  l'autorité  administrative  ou  des 
tribunaux  de  droit  commun  ? 

Quelques  explications  suffiront  pour  bien  pi'éciser  le  rôle  qui  appar- 
tient ici  à  la  juridiction  financière,  et  comment,  dans  les  affaires  dont 
nous  parlons,  elle  a  une  attribution  spéciale  dont  l'exercice  se  concilie 
avec  le  respect  de  tous  les  principes. 

En  règle  générale,  la  Cour  des  comptes  n'a  pas  de  juridiction  sur  les 
ordonnateurs;  elle  ne  juge  que  les  comptables.  L'ordonnateur,  pour  tout 
ce  qui  regarde  Tadministration  qui  lui  est  confiée,  ne  dépend  que  du 
ministre  responsable  dont  il  exécute  les  ordres.  Mais  cette  indépendance 
relative  ne  lui  est  garantie  qu'à  la  condition  qu'il  ne  sortira  pas  de  la 
spbère  réservée  à  son  action;  s'il  la  dépasse,  il  rentre  dans  les  condi- 
tions de  la  loi  commune. 

C'est  une  règle  de  droit  commun,  en  comptabilité,  que  tout  maniement 
de  deniers  publics  suppose  un  agent  comptable  légalement  institué.  Par 
une  conséquence  de  ce  principe,  la  loi  a  établi  une  séparation  absolue 
entre  les  fonctions  d'ordonnateur  et '.celles  de  comptable.  Elle  n'a  pas 
voulu,  et  l'on  comprend  pour  quels  motifs,  que  les  fonds  destinés  à 
payer  les  services  publics  dans  des  limites  et  dans  des  conditions  dé- 
terminées, fussent  dans  les  mains  du  fonctionnaire  qui  a  pour  mission 
d'en  diriger  l'emploi. 

Or,  que  fait  un  ordonnateur,  lorsque,  au  moyen  de  pièces  fictives,  il 
change  arbitrairement  la  destination  légale  des  crédits  d'un  budget, 
pour  les  employer  lui-môme  à  des  dépenses  qu'il  dissimule  au  contrôle  ? 
Il  commet  un  acte  doublement  illicite  ;  il  s'ingère  dans  un  maniement 
de  fonds  qui  lui  est  interdit,  et  il  aggrave  le  fait  de  cette  ingérence  en 
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la  rendant  occulte.  Par  là,  il  perd  devant  la  Cour  sa  qualité  d^ordonna- 
taor,  pour  en  devenir  le  justiciable  au  même  titre  que  le  serait  un  comp- 
table réel. 

L'ordonnateur,  devenu  comptable  occulte  et  justiciable  des  tribunaux 
financiers,  échappe-t-il,  pour  la  responsabilité  de  «es  actes,  à  Tautorité 
'  administrative  et  aux  tribunaux  du  droit  commun?  Nullement,  mes- 
sieurs, ^administration  supérieure  reste  maîtresse  d'appliquer  à  son 
délégué  les  peines  administratives  qu'il  aura  pu  mériter.  Quant  à  Tac- 
tioB  pénale,  elle  pourra  toii^o^rs  s'exercer  indépendamment  de  Faction 
financière.  La  juridiction  financière  n'intervient  ici  qu'en  laissant  les 
autres  intactes.  Pour  elle,  nous  le  répétons,  rordonnateur  a  disparu  : 
elle  ne  juge  dans  Tordonnateur  que  le  comptable. 

Mais,  dira-t-on  encore,  la  juridiction  financière,  en  statuant  sur  une 
comptabilité  occulte,  ne  peut^Ue  pas  y  rencontrer  des  faits  qui  échappent 
à  son  appréciation  ?  Une  Cour  des  comptes,  un  Conseil  de  préfecture 
pourront-ils  valablement  juger  du  mérite  et  de  l'opportunité  des  opéra- 
tions faites  par  un  ordonnateur? 

Leur  appartient-il  de  décider  si  ces  opérations  ont  profité  ou  non 
à  l'intérôt  public  ?  Que  le  maire  d'une  commune,  qu'un  préfet,  qu'un 
administrateur  quelconque,  agissant  dans  des  vues  désintéressées,  aient 
substitué  à  des  dépenses  ordonnées  par  un  budget  d'autres  dépenses 
qui  leur  ont  paru  plus  utiles,  est-ce  à  la  juridiction  financière  qu'il 
appartient  de  leur  donner  tort  ou  raison  sur  ce  point?  La  question 
n'est-elle  pas  plutôt  administrative  ou  politique  que  judiciaire? 

Vous  savez,  messieurs,  comment  la  jurisprudence  a  résolu  cette  dif- 
ficulté au  moyen  d'une  combinaison  fort  sage  sur  laquelle  vous  me 
permettrez  d'insister. 

Aux  termes  d'un  arrêt  du  Cîonseil  d'Etat  du  18  avril  184â,âont  le  prin- 
cipe a  été  reproduit  par  l'article  842  de  l'instruction  générale  du  20 
juin  1859,  les  dépenses  portées  dans  le  compte  de  la  gestion  occulte 
doivent,  avant  la  présentation  du  compte  à  la  juridiction  compétente, 
avoir  été  admises,  sur  l'avis  du  conseil  municipal,  .par  un  arrêt  du  pré- 
fet, comme  ayant  été  faites  dans  un  véritable  intérêt  communal.  L'ap- 
plication du  principe  a  été  étendue  par  analogie  aux  comptabilités  oc- 
cultes de  fonds  départementaux  :  avant  d'être  examinées  par  la  cour, 
elles  sont  soumises,  quant  à  l'utilité  des  dépenses^  à  l'appréciation  du 
conseil  général  ;  et  rien  ne  s'opposerait  théoriquement  à  ce  que  le 
même  principe  fût  appliqué  aux  comptabilités  occultes  qui  concernent 
les  fonds  de  l'Etat,  c'estnà-dire  à  ce  que  le  pouvoir  législatif  fût  con- 
sulté, si  la  gravité  des  circonstances  rendait  son  intervention  néces- 
saire. 

Ainsi,  par  ces  mesures  préliminaires  qui  doivent  précéder,  à  peine  de 
nullité,  tout  jugement  de  comptabilité  oecutte,  se  trouvent  soigneuse- 
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nent 'écartées  toutes  causes  de  conflit  entre  des  pouvoirs  dont  Taction 
ne  peut  être  garantie  qu'en  les  maintenant  dans  la  sphère  de  leurs  at- 
tributions respectÎTes.  Il  était  essentiel,  avant  tout,  de  faire  observer 
le  principe  qui  veut  qu'aucune  dépense  ne  soit  admise  dans  un  compte 
si  elle  n'a  été  Tobjet  d'un  crédit  régulièrement  ouvert.  L'autorité  qui 
ouvre  les  crédits  a  seule  le  droit  d'en  déterminer  l'emploi.  Or,  c'est  le 
fait  d'une  comptabilité  occulte  de  porter  atteinte  à  ce  principe  en  mo- 
difiant arbitrairement  la  destination  légale  des  crédits  d'un  budget. 
Il  faut  donc  que  le  préjudice  causé  au  principe  soit  au  plus  tôt  réparé, 
et  c'est  pour  arrivera  ce  résultat  que  la  juridiction  appelée  à  juger  un 
comptable  occulte  doit  le  renvoyer  devant  l'autorité  dont  il  a  méconnu 
les  droits  ou  transgressé  les  ordres,  afin  qu'il  obtienne  d'elle,  s^il  y  a 
droit,  une  sorte  d'absolution  qu'elle  seule  peut  lui  donner. 

Si  le  conseil  électif  de  la  commune  ou  du  département  refuse  de  rati- 
fier les  dépenses  faites  sans  son  aveu,  le  comptable  occulte  en  demeu- 
rera chargé  ;  le  juge  le  déclarera  débiteur.  Si,  au  contraire,  les  dépenses 
affirmées  par  lui  dans  le  compte  qu'il  présente  à  la  justice  financière, 
sont  préalablement  admises  par  l'autorité  budgétaire  comme  n'ayant 
pas  été  contraires  au  bien  du  service,  le  jug^  devra  les  considérer  comme 
telles.  11  n'aura  pas  à  les  discuter,  moins  encore  à  le^  approuver 
où  k  les  blâmer.  Elles  seront  pour  lui  comme  si  elles  avaient 
été  inscrites  dans  un  budget  régulier.  Il  lui  restera  seulemeat  à 
examiner,  chose  importante,  si  les  dépenses  décrites  au  compte  ont  été 
réellement  faites,  si  les  pièces  produites  s'accordent  avec  les  déclara* 
tions  du  comptable,  si  ces  pièces  sont  en  bonne  forme,  si  même  il  y  a 
des  pièces  ;  en  un  mot,  il  aura  à  vérifier  le  compte,  et  quiconque  a  vé- 
rifié un  compte  de  gestion  occulte  peut  dire  ce  qu'un  tel  travail  exige 
souvent  d'études  réfléchies  et  de  recherches  opini&tres. 

Mais  je  n'ai  pas  à  vous  parler  des  difficultés  de  ce  travail.  Elles  ne 
vous  sont  déjà  que  trop  connues.  Quant  aux  procédés  à  suivre  pour  le 
faire  selon  les  règles,  il  me  suffira  de  rappeler  à  MM.  les  conseillers  ré- 
férendaires et  à  MM.  les  auditeurs  qu'ils  trouveront  dans  les  excellents 
rapports  de  plusieurs  de  leurs  collègues  des  modèles  de  discussion.  Les 
notes  de  la  première  présidence,  toujours  si  claires  et  si  méthodiques, 
leur  offrent  un  commentaire  raisonné  de  la  législation  sur  les  compta- 
bilités occultes;  et  la  lecture  attentive  des  arrêts  leur  fournira,  sur  une 
foule  de  questions  souvent  embarrassantes,  dea  solutions  précises  qui 
forment  aujourd'hui  jurisprudence. 

J'aurais  voulu,  messieurs,  pouvoir  étudier  devant  vous  et  en  détail 
cette  jurisprudence,  que  nous  aurions  pu  croire  perdue,  il  y  a  sept  ans, 
dans  l'incendie  de  uos  archives,  et  qui  s'est  en  qu^que  sorte  recon- 
Btituée  si  rapidement  grâce  au  zèle  et  à  l'expérieace  des  magistrats.  Je 
doismoborner,  pour  le  moment,  aux  réflexions  sommaires  que  vous  ve^ 
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Le  projetqne  j^aiThonneur  devous  soumettre  a  pour  objet  de  réaliser 
la  délimitation  des  deux  réseaux. 

Les  économistes  et  les  ingénieurs  ont  vainement  cherché  une  formule 
qui  permît  de  définir  avec  précision  le  chemin  de  fer  d'intérêt  général 
et  le  chemin  de  fer  dMntérêt  local.  Je  ne  crois  pas  que  cette  formule 
existe.  On  a,  tour  à  tour,  essayé  de  faire  reposer  la  définition  sur  la 
considération  des  grands  courants  commerciaux,  sur  Tintérôt  de  la  dé- 
fense du  territoire,  sur  l'importance  des  centres  mis  en  communica- 
tion, sur  la. longueur  des  lignes  tracées,  enfin  sur  la  nature  des  concours 
engagés  dans  Texécution;  mais  il  est  visible  que  toutes  ces  considéra- 
tions, justes  en  elles-mêmes,  sont  susceptibles  de  fréquentes  exceptions, 
et  qu'aucune  ne  peut  être  envisagée  comme  une  règle  absolue  de  clas- 
sement. Le  problème  ne  comporte  pas,  en  outre,  la  prépondérance  ex- 
clusive d'un  seul  élément;  c'est  le  plus  souvent  l'intervention  simulta- 
née de  plusieurs  d^entre  eux,  à  des  degrés  divers,  qui  détermine  le  ca- 
ractère définitif  de  la  ligne  à  établir. 

Il  est  donc  vrai  de  dire  que  la  question  du  classement  des  chemins 
de  fer  est,  avant  tout,  une  question  d'espèce.  Elle  ne  peut  être  abordée 
et  résolue  que  sur  chaque  cas  isolément.  G^est  en  étudiant  chaque  fois 
le  chemin  projeté,  en  examinant  toutes  les  circonstances  dans  lesquelles 
il  se  présente,  le  caractère  complexe  de  la  région  quMI  traverse,  l'en- 
semble des  éléments  économiques  ou  militaires  auxquels  il  correspond, 
qu'on  est  en  droit  de  prononcer  si  ce  chemin  est  véritablement  d'intérêt 
général  ou  s^il  est  dUntérêt  local. 

Le  problème  d'ensemble  se  trouvant  ainsi  ramené  à  une  série  de  pro- 
blèmes particuliers,  le  seul  moyen  d'arriver  rapidement  à  la  solution, 
c^eét  de  la  poursuivre  à  la  fois  sur  tous  les  points  du  territoire.  Je  pro- 
pose, en  conséquence,  d'instituer  plusieurs  commissions  régionales 
chargées  chacune  d'élaborer  la  question  dans  un  certain  nombre  de  dé- 
partements. Il  m'a  paru  que  la  division  la  plus  naturelle  était  celle  qui 
correspond  à  l'établissement  de  nos  grandes  compagnies  de  chemins  de 
fer.  On  y  trouve  Tavantage  d'entrer  immédiatement  en  relations  avec 
un  ensemble  administratif  bien  déterminé,  de  rencontrer  des  courants 
commerciaux  déjà  dessinés,  afin  de  profiter  d'études  faites  et  d'hériter 
de  matériaux  accumulés  depuis  longues  années. 

Les  commissions  projetées  seraient  au  nombre  de  six  et  prendraient 
respectivement  le  nom  de  :  commission  du  Nord,  commission  de  l'Ouest, 
eommission  du  Centre  et  Sud-Ouest,  commission  de  l'Est ,  commis- 
sion du  Centre  et  Sud-Est,  et  commission  du  Midi.  Elles  embrafl* 
seraient  les  régions  desservies  principalement  par  les  compagnies 
dn  Nord,  de  TOuest,  de  Paris  à  Orléans,  de  l'Est,  de  Paris  à  Lyon  et  à 
la  Méditerranée  et  du  Midi.  Les  commissions  du  Centre  et  du  Sud-Onesl 
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et  du  Centre  et  Sud-Est,  à  cause  de  retendue  de  leur  territoire,  devraient 
se  subdiviser  en  deux  sous-commissions* 

Quant  à  leur  composition,  je  ne  saurais  mieux  foire,  pour  réunir 
tontes  les  conditions  de  compétence  et  de  zèle,  que  de  faire  appel  aux 
inspecteurs  généraux  des  ponts  et  chaussées  de  la  région,  à  Tinspecteur 
général  des  ponts  et  chaussées  ou  des  mines,  directeur  du  contrôle  de 
Pexploitation  des  voies  ferrées,  à  l'un  des  inspecteurs  principaux  de 
Pexploitation  commerciale  attachés  au  contrôle,  et  aux  ingénieurs  en 
chef  ayant  pris  une  part  importante  à  la  construction  ou  à  l'exploitation 
des  chemins  de  fer.  Je  propose  également  d*y  adjoindre  un  maître  des 
requêtes  au  Conseil  d'État,  pour  éclairer  encore  plus  complètement  la 
partie  administrative  du  sujet. 

L'objet  de  ce  travail  serait,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  de  désigner  nomi- 
nativement toutes  les  lignes  qui,  à  raison  de  leur  importance  économi- 
que ou  militaire,  paraîtraient  devoir  être  rangées  dans  le  réseau  dUn* 
térêt  général.  Le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  centraliserait 
les  résultats  et  opérerait  un  classement  par  ordre  de  priorité  d'exécu- 
tion. Après  m'étre  concerté,  en  ce  qui  concerne  les  lignes  d'intérêt 
stratégique,  avec  mon  collègue  du  département  de  la  guerre,  je  conver- 
tirais le  travail  définitif  en  un  projet  de  loi  qui  serait  soumis  aux 
Chambres.  La  loi  qui  sortirait  de  ces  délibérations  aurait  pour  effet  de 
définir  rigoureusement  le  réseau  d*intër6t  général  composé  désormais 
des  lignes  déjà  concédées  à  ce  titre,  et  de  celles  figurant  dans  la  nou« 
velle  loi.  Toutes  celles  qui  n'y  seraient  pas  expressément  comprises 
feraient  naturellement  partie  do  réseau  d'intérêt  local,  en  laissant, 
bien  entendu,  de  côté,  pour  le  moment,  les  chemins  d'une  nature  et 
d^une  destination  spéciales,  comme  les  chemins  industriels. 

J'estime  que  tout  ce  travail  pourrait  être  terminé  en  quelques  mois  et 
que  les  Chambres  auraient  à  voter  la  loi  dans  le  courant  de  la  présente 
année. 

Il  n'est  paB  impossible  ni  d^onrvu  d'intérêt  de  chercher  à  prévoir  le 
développement  que  œtte  étude  pourra  assigner  au  réseau  oomplémen* 
taire  d'intérêt  général. 
Ce  réseau  complémentaire  comprendra  : 

4®  Diverses  lignes  décidées  en  principe  (lois  du  3  juillet,  du  16  dé- 
cembre et  du  31  décembre  1875),  mais  non  encore  concédées  :  ensemble, 
2,897  kUomètres. 

2°  Un  certain  nombre  de  lignes  aujourd'hui  concédées  à  titre  d'intérêt 
local  qui  figureraient  plus  justement  dans  le  réseau  d'intérêt  général* 
A  mon  avis»  ces  lignes  devront  être  reprises  par  l'État  et  incorporées 
dans  le  classement  projeté  (1).  D'après  un  relevé  fait  avec  soin  pour  la 

(1)  Que  l'État  ait  le  droit  d'opérer  cette  trant formatioD,  c'est  ee  qui  ne  fait  plus 
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région  du  Centre  et  du  Sud-Ouest,  et  étendu  ensuite,  par  prévision  con- 
jecturale, sur  les  mêmes  bases  au  reste  de  la  France,  le  total  sera  d'en- 
viron i,100  kilomètres. 

3<>  Enfin,  des  lignes  entièrement  nouvelles  et  qui  nMnt  figuré  jusqu'ici 
dans  aucun  document  officiel.  Elles  se  trouvent  principalement  dans  les 
régions  pauvres  et  déshéritées,  pour  lesquelles  le  moment  semble  venu 
de  faire  un  acte  notable  de  justice  distributive.  Les  évaluations  varient 
à  cet  égard,  entre  4,000  et  6,000  kilomètres.  Je  ne  crois  pas  m'éloigner 
de  la  vérité  en  prenant  la  moyenne,  soit  5,000  kilomètres. 

^ensemble  de  ces  trois  groupes  atteint,  en  nombre  rond,  10,000  kilo- 
mètres. 

Ce  chiffre  ne  représente  pas  la  totalité  de  l'effort  qui  s'impose  à  Tac- 
tivité  du  pays  pour  compléter  son  réseau  d'intérêt  général.  Il  faut  tenir 
compte  en  outre  des  lignes  déjà  concédées,  mais  qui  restent  à  con- 
struire, soit  par  les  six  grandes  compagnies,  soit  par  des  compagnies 
secondaires.  Ces  lignes  ont  une  longueur  de  5,754  kilomètres  (1). 

Il  resterait  donc  encore  près  de  46,000  kilomètres  à  construire  pour 
compléter  le  réseau  d'intérêt  général,  qui  se  trouverait  ainsi  porté  au 
chiffra  de  37,000  kilomètres.  11  est  à  remarquer  que  ce  chiffre  est  légè- 
rement supérieur  à  celui  des  routes  nationales  (36,000  kilomètres)  de  la 
France  continentale,  et  s'écarte  peu  de  celui  qui  a  été  à  diverses  reprises 
émis  &  la  tribune  (28,000  kilomètres)  comme  représentant  le  terme  final 
d'une  semblable  entreprise. 

On  ne  doit  pas  estimer  à  moins  de  200,000  francs  en  moyenne  le  coût 
total  kilométrique  de  ces  nouvelles  lignes.  La  dépense  serait  ainsi  un 
peu  supérieure  à  trois  milliards  (3).  Quel  sera  le  délai  nécessaire  pour 
réaliser  les  ressources  correspondantes  et  quels  seront  les  voies  et 


de  doute  pour  personne.  L'avis  su! vaut  du  Conseil  d'Etat,  en  date  des  20-21  dé- 
cembre 1876,  Ta  nettement  consacré  : 

«  Dans  le  cas  où  TÇtat  croit  nécessaire  d*incorporer  au  réseau  des  chemins  de 
fer  d'intérêt  général  une  ligne  d'intérêt  local,  régulièrement  concédée  à  ce  dernier 
titre,  le  retas  d'adhésion  du  département  ne  peut  suffire  pour  emi^êcher  l'exécution 
de  cette  mesure;  s'il  en  était  ainsi^  ce  seul  déparlement  pourrait  faire  obstacle  k 
une  décision  prise  dans  rintérêt  de  Tensemble  du  pays.  —  Seulement,  ajoute  le 
conseil  d'Etat,  cette  incorporation  ne  peut  être  prescrite  que  par  une  loi  spéciale 
rendue  après  que  les  conseils  généraux  ont  été  appelés  à  en  délibérer,  et  réglant 
les  conditions  dans  lesquelles  sera  fixée,  s'il  y  a  lieu,  l'indemnité  qui  peut  être  due, 
soit  au  concessionnaire,  soit  au  département.  » 

(1)  Le  développement  des  chemins  de  fer  d'intérêt  générai  régulièrement  concé- 
dés aux  six  grandes  compagnies  ou  &  des  compagnies  secondaires  est  de    26 .773  kil. 

Sont  actuellement  exploités 21 .022 

Reste  à  ouvrir  à  l'exploitation 5.571  kil. 

(2)  Moins  les  sommes  déjà  dépensées  sur  les  parUes  en  construction. 
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moyens?  3e  n^ai  pas  à  le  rechercher  ici.  La  loi  à  rendre  sur  le  classe- 
ment ne  le  préjugera  pas  non  plus  ;  car  cette  loi  ne  fera  que  fixer  le  ca- 
ractère des  lignes,  sans  rien  déterminer  quant  à  la  déclaration  d^atilité 
publique  du  tracé,  au  mode  et  à  la  date  d'exécution,  à  Texploitation  et 
sMl  y  a  lieu,  à  la  concession,  qui  seront  Tobjet  de  lois  ultérieures,  ren- 
dues au  fur  et  à  mesure  que  Topportunité  s'en  fera  sentir. 

Ce  grand  objet  ne  doit  pas  faire  perdre  de  vue  la  deuxième  partie  du 
réseau  national,  à  savoir  le  réseau  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local, 
qui  est  encore  à  peine  ébauché  (i).  Cependant,  ce  réseau  est  destiné  à 
prendre  un  développement  considérable,  et  certains  esprits,  peut-être 
un  peu  aventureux,  ne  craignent  pas  d'avancer  le  chiffre  de  40,000  kilo- 
mètres. Quoi  qu'il  en  soit,  on  ne  saurait  se  dissimuler  qu'il  y  a  là  une 
tâche' considérable  à  accomplir  et  que  le  pays  doit  s'y  préparer  résolu* 
ment.  Les  moyens  mis  en  œuvre  jusqu'à  ce  jour  sont  évidemment  insuf- 
fisants; l'appareil  législatif  dont  on  dispose  est  imparfait;  l'État  a  le 
devoir  d'étudier  un  ensemble  de  mesures  nouvelles  qui  permettront 
une  extension  plus  rapide  et  plus  sûre  de  ce  réseau  intéressant.  Je  m'en 
occupe  activement  et  j'espère  pouvoir  proposer  dans  le  courant  de  cette 
session  une  loi  destinée  à  prendre  la  place  de  la  loi  du  i^  juillet  4865 
sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  industriel. 

Si  hs  vues  exposées  dans  le  présent  rapport  ont  votre  approbation,  je 
vous  prie,  monsieur  le  Président,  de  vouloir  bien  le  revêtir  de  votre  si- 
uature,  ainsi  que  le  projet  de  décret  ci-joint. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  pubHcs, 
G.  DB  Fretciket. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  :  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ;  les  lois  des  12  juil- 
let 1865,  27  juillet  4870,  et  12  août  1871  ;  les  lois  des  16  et  .^.1  décembre 
1875,  décrète  : 

Art.  1«'.  —  Il  est  établi  six  commissions  techniques  et  administra- 
tives, correspondant  aux  régions  du  Nord,  de  l'Est,  de  l'Ouest,  du 
Centre  et  du  Sud-Est,  du  Centre  et  du  Sud-Ouest  et  du  Midi. 

Ces  commissions  seront  chargées  : 

1»  De  dresser  pour  chacune  de  leurs  régions  respectives  la  liste  des 
voies  ferrées  restant  à  établir  pour  compléter  le  réseau  d'intérêt  géné- 
rai en  dehors  de  celles  qui  ont  été  déjà  concédées,  déclarées  d'utilité 
publique  ou  prévues  par  la  loi  ; 

2«  De  rechercher  les  lignes  qui  font  aujourd'hui  partie  du   réseau 

(1)  Le  réseau  d'intérêt  local  concédé  mefture 5.251  kil. 

Et  celui  des  chemins  industriels )?55 

Total ~5^506"kiï. 
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dUntérêt  local,  régulièrement  concédé  en  vertu  de  la  loi  du  12  juîila 
1865,  et  qu'il  conviendrait  dUncorporer  au  réseau  dUntérèt  général; 

3*  De  classer,  en  une  liste  unique,  par  ordre  de  priorité  d'exécution, 
toutes  les  lignes  du  réseau  complémentaire,  tant  celles  que  TEtat  s'est 
chargé  de  construire,  en  vertu  des  lois  des  16  et  31  décembre  187S,  que 
celles  qui  seraient  proposées  par  ces  commissions,  en  vertu  des  para- 
graphes 1  et  2  du  présent  article. 

A  Fappui  de  ces  listes,  chaque  commission  devra  dresser  une  ou 
plusieurs  cartes  et  présenter  un  rapport  justificatif. 

Art.  2.  —  Chacune  de  ces  commis&ions  sera  composée  de  l'inspecteur 
général  des  ponts  et  chaussées  ou  des  mines,  directeur  du  contrôle  de 
la  région,  et  des  inspecteurs  généraux  des  ponts  et  chaussées  de 
2*  classe,  dont  la  circonscription  sMtend  sur  cette  région. 

Elle  pourra  comprendre,  en  outre,  un  mettre  des  requêtes  au  Conseil 
d'Etat,  un  inspecteur  principal  de  Texploitation  commerciale  et  un  on 
plusieurs  des  ingénieurs  en  chef  ayant  pris  une  part  importante  à  la 
construction  ou  k  l'exploitation  des  chemins  de  fer. 

Art.  3.  —  Des  arrêtés  ministériels  nommeront  les  membres  de  ces 
commissions,  désigneront  leur  président,  définiront  les  limites  exactes 
du  territoire  de  leur  étude,  et  assigneront  le  délai  dans  lequel  chacune 
d'elles  devra  avoir  terminé  ses  travaux. 

Art.  4. —  Pour  les  lignes  intéressant  à  la  fois  plusieurs  régions  limi- 
trophes, les  commissions  de  ces  régions  pourront  se  concerter  et  déli- 
bérer en  commun. 

Art.  5.  —  Les  rapports  et  documents  à  Tappui,  produits  par  les  com- 
missions régionales,  seront  soumis  au  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées,  appelé  à  donner  son  avis  sur  Tensemble  de  ces  propositions. 

Art.  6.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  prendra  l'avis  du  ministre 
de  la  guerre,  en  ce  qui  concerne  Tintérêt  stratégique,  sur  le  classe- 
ment proposé  parle  conseil  général  des  ponts  et  chaussées;  puis,  après 
avoir  arrêté  ce  classement,  il  le  convertira  en  un  projet  de  loi  et  le 
portera  devant  les  Chambres,  sans  préjudice  des  décisions  ultérieures 
que  les  pouvoirs  compétents  auraient  à  prendre  sur  la  déclaration 
d'utilité  publique,  sur  les  voies  et  moyens,  sur  le  mode  d'établissement 
et  d'exploitation,  enfin  sur  la  concession,  s'il  y  a  lieu. 

Versailles,  le  2  janvier  i87S. 

M^  DE  Mac  Mahon, 
duc  de  Magenta. 

—  Ces  diverses  commissions  ont  été  nommées  par  un  décret  du  2  jan* 
vîer  publié  dans  le  Journal  officiel  du  8  janvier. 
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LE  VOYAGEUR  HENRY  STANLEY. 


Parmi  les  personnalités  contemporaines,  Henri  Stanley,  quoique  jeune 
encore,  tient  une  très-grande  place,  et  ce  n^est  pas  d'aujourd'hui  que  le 
reporter  du  New^-York-Herald  est  célèbre.  L'œuvre  qu'il  a  accomplie  est 
de  celles  qui  exigent  un  grand  courage  et  une  grande  &me.  La  façon 
même  dont  le  hardi  journaliste  s'est  mis  en  campagne,  il  y  a  quelques 
années,  est  assez  originale  pour  qu'on  la  rappelle  en  quelque  mots. 

Reporter  attaché  à  la  rédaction  du  grand  journal  américain  le  New^ 
Jark-Herald^  dont  M.  Bennett,  premier  du  nom,  a  fait  une  des  plus 
puissantes  machines  de  propagation  du  monde  entier,  Henri  Stanley 
suivait,  pour  le  compte  de  cette  feuille,  les  diverses  événements  de  TEu- 
rope  et  se  rendait  où  rappelaient  les  hasards  des  circonstances.  D'une 
énergie  à  toute  épreuve,  d'une  activité  sans  bornes,  il  fut  remarqué 
par  son  directeur,  un  homme  à  la  piste  de  tout  ce  qui  pouvait  donner  à 
son  journal  une  importance  exceptionnelle,  et  toujours  en  peine  de  tenir 
en  haleine  ses  lecteurs,  par  quelques  nouveautés  imprévues. 

Un  jour,  M.  Bennett  ôls,  aujourd'hui  directeur  du  Neiv-York-Herald, 
télégraphia  à  son  reporter,  qui  se  trouvait  je  ne  sais  plus  où,  lui  recom- 
mandant de  ne  pas  perdre  une  minute  et  de  venir  prendre  ses  instruc- 
tions. Stanley  arriva,  et  reçut  la  mission  de  se  rendre,  aux  frais  du 
journal,  à  la  recherche  de  Livingstone.  Après  quelques  correspondances 
successives  qui  mettaient  le  public  européen  au  courant  des  explora- 
tions de  Livingstone  dans  l'Afrique  centrale,  un  silence  de  mort  s'était 
fait  tout  à  coup  autour  du  célèbre  voyageur.  L'opinion  publique  en  était 
très-émue,  principalement  en  Angleterre,  où  la  mort  supposée  du  doc- 
teur était  un  deuil  public. 

Stanley,  sans  insister  sur  les  périls  et  les  difGcuités  d'une  pareille 
mission,  se  mit  en  route,  et  l'on  ne  fut  pas  peu  étonné  d'apprendre,  par 
la  suite,  que  le  reporter  américain  avait  retrouvé  le  docteur  Livingstone, 
lui  avait  parlé,  avait  reçu  son  hospitalité  dans  ces  contrées  perdues  du 
centre  de  l'Afrique,  qui  semblaient  s'être  entr'ouvertes  sous  les  pas  de 
Texplorateur  anglais,  pour  engloutir  jusqu'à  sa  mémoire. 

Je  ne  connais  rien  de  plus  beau,  je  voudrais  presque  écrire,  rien  de 
plus  vraiment  solennel,  que  la  rencontre  de  ces  deux  hommes  au  mi- 
lieu de  ces  solitudes  africaines  :  l'un,  déjà  vieux,  cassé  par  les  fatigues, 
les  privations,  les  maladies  incessantes  d\in  climat  mortel,  trouvant 
dans  son  dévouement  complet  à  l'humanité  et  à  la  science  une  compen- 
sation sublime  de  tous  les  biens  qu'il  a  volontairement  délaissés  :  la 
patrie,  la  famille,  les  amis,  le  sol  natal  qui,  dans  les  heures  crépuscu- 
laires, semblent  se  montrer  à  travers  les  horizons  vagues  aux  yeux  de 
Texilé  volontaire  et  peser,  sur  son  imagination   accablée,  de  tout  le 
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poids  des  souvenirs;  poursuivant  avec  une  abnégation  sans  égale  le  but 
quMI  s'est  promis  d^atteindre,  sans  nouvelles  des  siens,  presque  sans 
espoir  de  leur  en  faire  parvenir,  haletant  sous  les  cieux  embrasés  de 
l'Equateur  et  laissant,  jour  par  jour,  quelques  heures  de  sa  vie  le  long 
des  chemins  qu*il  parcourt  et  qu'il  est  obligé,  la  plupart  du  temps,  de 
se  frayer  lui»méme.  L'autre,  plus  jeune,  riche  d'avenir  et  plein  d'en- 
thousiasme, qui  s'est  mis  en  route  sans  objections,  sans  restrictions, 
avec  l'impassibilité  d*un  soldat  qui  reçoit  un  ordre  et  qui  se  jure  de 
Taccomplir  ou  d'y  laisser  ses  os  ^  courant,  à  travers  des  obstacles  sans 
nombre,  au-devani  de  l'homme  qu'il  cherche,  sans  autre  indication  que 
les  mensonges  de  tribus  hostiles,  sans  autre  force  qu'une  indomptable 
énergie  qui  doit  l'aider  à  lutter  contre  la  fièvre  et  contre  les  naturels, 
et  cet  ascendant  incontestable  de  l'homme  blanc  sur  ces  races  infé- 
rieures de  l'Afrique,  malheureuses,  abruties,  perverties,  astucieuses  et 
craintives,  qui  fuient  en  face  et  tuent  par  derrière. 

Dans  la  relation  du  voyage,  écrite  par  Stanley  lui-môme,  la  première 
entrevue  est  d'une  simplicité  imposante,  et  dès  l'abord,  tout  à  fait 
formaliste. 

—  C'est  au  docteur  Livingstone  que  j'ai  l'honneur  déparier?  — ^A  lui- 
même;  monsieur  Henri  Stanley,  je  suppose  ? 

Et  après  ces  indispensables  formules  de  la  politesse  anglo-américaine, 
le  jeune  reporter,  au  terme  de  sa  mission,  salue  le  vieux  pionnier,  qui 
mourra  bientôt  à  la  peine,  et  les  mains  s'étreigneni  dans  une  effusion 
de  joie  facile  à  comprendre  pour  tous  ceux  dont  le  cœur  bat  au  récit 
des  émotions  véritablement  grandes. 

Dans  notre  Europe,  si  préoccupée  par  d'autres  événements,  cette  dé- 
couverte de  Livingstone,  qui  fut  une  date,  eut  un  retentissement  im- 
mense. Il  y  en  eut  qui  crièrent  à  l'invraisemblance,  et  il  fallut,  pour  les 
convaincre,  preuves  palpables  et  démonstrations  précises.  Partout, 
Henri  Stanley  fut  fêté  avec  enthousiasme,  dette  légitime  pour  tant  de 
courage  et  tant  d'énergie,  comme  si  chacun  des  pays  qu'il  traversait 
prit  une  part  de  fierté  dans  cette  grande  chose  qui  venait  d'être  simple- 
ment accomplie. 

Mais  ce  premier  voyage  avait  mis  en  goût  le  jeune  et  hardi  voyageur. 
La  solitude  et  ses  dangers  de  tout  instant  ont,  paralt-il,  un  charme  spé- 
cial pour  les  natures  aventureuses.  Ce  charme,  Henri  Stanley  Pavait 
subi,  dans  son  premier  voyage,  et  ne  demandait  pas  mieux  que  de  se 
lancer  une  seconde  fois  dans  l'inconnu  et  dans  la  découverte.  C'est 
ainsi  qu'il  vient  d'accomplir,  au  milieu  de  difficultés  sans  nombre  et  de 
périls  qui  naissaient  à  chaque  pas,  la  traversée  del'Afrique,  d'un  Océan 
à  l'autre,  avec  une  audace  inimaginable  et  un  sang-froid  qui  ne  s'est  pas 
démenti  un  instant,  sans  cesse  en  lutte  contre  les  hommes,  les  éléments 
et  les  monstres  de  toute  sorte  qui  fourmillent  dans  ces  contrées  vierges, 


ËPHÉMÉRIOES  DB  1877.  125 

Où  Ton  respire  un  air  mortel  et  où  les  moindres  bruits  semblent  autant 
de  menaces  de  mort. 

Le  journaliste  américain,  dont  le  nom  honore  la  presse  universelle,  a 
fait  cette  traversée  terrestre  auprès  de  laquelle  les  plus  longues  traver- 
sées maritimes  ne  sont  que  jeux  d'enfants.  Si  tous  ceux  qui  sMntéressent 
aux  choses  des  voyages  veulent  bien  se  rappeler  les  épisodes  terribles, 
et  parfois  d^un  dramatique  sans  exemple,  que  nous  ont  récemment  fait 
connaître  quelques  publications,  comme  les  notes  du  commandant  Ga- 
meron,  le  récit  du  colonel  Ghaillé-Long,  etc.,  ils  pourront  se  faire  une 
idée  très-vague  de  ce  voyage  de  trois  années  à  travers  la  fièvre,  la  cha- 
leur torride,  la  lutte  de  tout  instant  et  contre  tout,  tous  les  genres  de 
mort,  en  un  mot,  que  recèlent  ces  contrées,  où  la  civilisation  n^a  pas 
encore  fait  un  pas,  et  dont  les  richesses  futures  dorment  aujourd'hui 
sous  la  protection  d'un  climat  impitoyable. 

Henri  Stanley  a  bravé  tout  cela.  Ces  trois  années  d'explorations  pé- 
rilleuses, sans  doute  fécondes  pour  Tavenir,  ont  vieilli  prématurément 
cet  audacieux  et  ce  fort  qui  s'est  jeté  sans  regarder  en  arrière  dans  des 
périls  que  l'on  ne  soupçonne  pas,  laissant  peut-être  derrière  lui  l'espé- 
rance et  se  perdant  avec  calme  dans  ces  solitudes  africaines  où  les  plus 
hardis  ont  laissé  leurs  ossements  et  où  chaque  étape  est  marquée  par 
des  cadavres.  Parti  de  la  côte  orientale,  Stanley  a  poussé,  sur  les  bords 
de  l'Atlantique,  son  cri  de  triomphe,  et  Ton  saura  bien  ce  qui  lui  est  dû 
d'admiration  et  de  sympathies,  le  jour  seulement  où,  comme  Cameron, 
il  détaillera,  jour  par  jour,  les  péripéties  de  son  voyage. 

En  attendant,  nous  tenons  à  lui  témoigner  toute  notre  admiration 
sympathique  et  à  saluer,  dans  cet  homme  encore  jeune,  puisqu'il  n'a 
pas  quarante  ans,  une  des  plus  nobles  expressions  du  courage  humain, 
dans  son  acception  la  plus  digne,  la  plus  haute  et  la  plus  vraie.  [SoleiL) 
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Janvier.  4.  —  La  reine  d'Angleterre  est  proclamée,  à  Calcutta,  impéra- 
trice des  Indes. 

—  9.  —  Rentrée  des  Chambres  françaises.  Trois  jours  après,  le  12,  la 
Chambre  des  députés  vote,  par  395  voix  contre  2,  Tordre  du  jour 
demandé  par  le  cabinet  Jules  Simon. 

—  10.  —  Elections  au  Reichstag  allemand.  Succès  relatif  des  candi- 
dats socialistes,  qui  comptent  un  million  de  voix  ;  succès  absolu,  en 
Alsace-Lorraine,  des  candidats  de  la  «  protestation.  » 

—  44.  —  Mandement  de  révoque  d'Âvranches. 

—  18-20.  —  Clôture  des  conférences  de  Gonstantinople.  La  Porte 
accepte  les  chances  de  la  guerre. 
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—  96.  —  IL  Gambetta  est  nommé   présideot  de  la  commission  du 
budget. 

—  31.  —  Circulaire  du  prince  Oortschakoff. 

FéTTier.  9.  —  Les  deux  Chambres  repoussent  la  proposition  des  c  fané« 
railles  du  général  ChaDgarnier  aux  frais  de  rEtaU  » 

—  17.  —  Lettre  pastorale  de  Tarchevêque  de  Toulouse. 

Mars.  1.  —  Election  de  M.  Hayes  comme  président  des  Etats-Unis. 

—  8.  ^  Nouveau  manifeste  du  comte  de  Ghambord. 

—  19.  —  Ouverture  du  premier  parlement  turc. 

—  S3.  —  Visite  des  ultramontains  au  duc  Decazes. 

—  31.  —  Mandement  de  Tévéque  de  Poitiers. 

ÂTiil.  3.  —  Ouverture  du  Congrès  catholique.  —  Adresse  A.  Ghesne- 

long.  —  Circulaire  de  M.  Martel  aux  évoques. 
«*  6.  —  Protocole  de  Londres  relatif  à  la  question  d^Orient. 

—  7.  —  Lettres  et  circulaires  de  Tévéque  de  Nevers. 

—  10.  —  Pétition  ultramontaine  au  maréchal  de  Mac-Mahon. 

—  29.  —  Mandement  de  Pévôque  de  Nîmes. 

Mai.  1.  —  Rentrée  des  Chambres.  Le  4,  la  Chambre  des  députés  adopte 
Tordre  du  jour  demandé  par  le  cabinet  Jules  Simon. 

—  7.  —  Note  relative  à  la  neutralité  de  la  Fiance  dans  la  question 
d'Orient. 

—  16.  —  Lettre  du  président  de  la  République  à  M.  Jules  Simon.  — 
Réunion  des  Gauches  au  Grand-Hôtel.  —  Démission  du  ministère. 

—  17.  —  Nouveau  cabinet,  ayant  à  sa  tête  le  duc  de  Broglie. 

-—  18.  —  Message  du  président  de  la  République.  <— >  Prorogation  des 
Chambres. 

—  19.  —  Manifeste  de  ha  gauche,  dit  «  Protestation  des  363.  » 
Juin.  8.  —  Entrée  de  Tcmpereur  de  Russie  à  Bukarest. 

—  9.  —  M.  Gambetta  prononce  un  discours  à  Amiens. 

—  16.  —  Rentrée  des  Chambres.  Message  présidentiel. 

—  19.  —  Ordre  du  jour  voté,  à  la  Chambre  des  députés,  contre  le  ca- 
binet du  16  mai.  Le  21,  elle  refuse  la  discussion  de  la  loi  sur  les 
impôts. 

—  21-22.  — -  Le  Sénat  discute  et  vote  la  dissolution. 

—  26.  —  Manifeste  des  gauches  du  Sénat. 
Juillet.  2.  —  Revue  de  Longchamps. 

—  27-28.  —  Le  président  de  la  République  se  rend  au  camp  d'Avord  et 
à  Bourges. 

Août.  6.  —  Réunion  au  château  de  Stors.  Discours  de  MM.  Thiers,  Se- 
nard,  Léon  Say  et  Léon  Renault. 

—  15.  —  M.  Gambetta  prononce  un  discours  à  Lille. 

—  16-26.  —  Le  président  de  la  République  se  rend  à  Evreux,  Gaen» 
Saint-LÔ,  Cherbourg  et  Boën-sur-Lignon. 
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Sepftanfen.  3.  —  Mort  de  M.  Thiers. 

—  4.  —  Le  président  de  la  République  visite  Montbriscm. 

—  8.  —  FunéraiUes  solennelles  et  toutes  nationales  de  M.  Tfaàieni. 

—  10-46.  —  Le  président  de  la  République  yisite  Bordeaux,  Périgaeax, 
Ribérae,  Angoulême,  Poitiers,  Tours. 

—  19.  —  Le  président  de  la  République  adresse  un  manifeste  an  peuple 
français. 

Octstev.  13-23.  —  Nouyeauz  manifestes  des  gauches  du  Sénat* 

—  li.  —  filectiona  législatives.  Résultats  en  chiffres  ronds  :  3SS  répu- 
blicains, 208  monarchistes  (1). 

nombre.  4«  —  Ëlections  des  conseils  généraux.  SOC  sièges  gagnés  par 
le  parti  républicain. 

—  7.  —  Rentrée  des  Chambres.  Dès  le  S,  s'organise  le  comité  des 
Dix-Huit. 

—  15.  —  312  Toix,  contre  205,  votent  la  Commission  d'enquête,  de 
33  membres,  sur  les  actes  du  cabinet  du  i6  mai. 

^^    21.  —  M.  Gambetta  est  réélu  président  de  la  Commission  du  bud- 
get.—  Démission  du  cabinet  Broglie-Fourtou. 

—  23.  — -  Nouveau  cabinet  présidé  par  le  général  de  Rochebouët,  renié, 
dès  le  24,  par  322  voix  à  la  Chambre  des  Députés. 

Oéeembre.  6-13,  —  Crise  ministérielle.  Nouveau  cabinet  présidé  par 
M.  Dufaure. 

—  H.  —  Prise  de  Plevna. 

—  14.  —  Message  présidentiel.  Dès  le  lendemain,  La  Chambre  vote  les 
quatre  contributions  et  deux  douzièmes  provisoires  pour  les  dépenses. 

— *-    18.  —  Les  Chambres  sont  pftrogées  jusqu'au  6  janvier  1878. 

—  23.  —  Le  czar  rentre  à  Saint-Pétersbourg. 

—  28.  —  Prise  de  Sofia,  qui  prépare  l'armistice  du  8  janvier  1878. 

NÉCROLOGIE  (2). 

M.  Adolphe  Thiers,  né  en  1797,  mort  le  3  septembre  1877;  le  premier 
président  de  la  troisième  République  française. 

Sénateurs.  —  MM.  Ernest  Picard;  —  Edmond  Adam;  — Alphonse 
Lepetit;  —  Pierre  Lanfrey  ;  —  le  comte  de  Tocqueville  ;  —  le  marquis 
de  Franclieu;  —  le  général  d'Aurelles  de  Paladines. 

Dépotés.  —  MM.  Pierre  Sanzas;  —  Le  Pommelée;  —  Alexis  Lam- 
bert; —  François  Erasme;  —  Alfred  Adrian;  —  Pierre  Lefranc;  — 
Duvergier  de  Hauranne;  —  Castelnau;  —  Louis  Mie;  —  Eugène  Du- 
camp  ;  —  Henri  Lefèvre. 

(1)  Ainsi  décomposés:  321  républicains;  107  bonapartistes  ;  101  royalistes. 

(2)  Pour  la  Nécrologie  économiquey  voir  la  table  de  l'année  1877,  numéro  de 
décembre  dernier» 
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Glais-Bizoin,  Tun  des  membres  du  gouTernement  du  4  Septegibre. 

Ghangarnier,  une  des  gloires  militaires  de  la  France. 

Institut.  —  Thiers,  le  poète  marseillais  Autran,  de  rAcadémie 
française  ;  —  M.  Boutaric,  de  PAcadémie  des  inscriptions  ;  —  Tastro* 
nome  Le  Verrier,  de  TAcadémie  des  sciences;  —  le  graveur  Achille 
Martinet,  de  l'Académie  des  Beaux-Arts  ;  —  le  docteur  Lelut,  Eugène 
Cauchy,  des  sciences  morales  et  politiques. 

Sdencos.  —  Les  docteurs  Gap,  Gaventou,'  Kerkaradec,  tous  trois  de 
TAcadémie  de  médecine,  et  le  docteur  Thémistocle  Lestiboudois,  un 
des  théoriciens  du  parti  protectioniste. 

Littérature.  —  MM.  Taxile  Delord,  Fauteur  d^une  sérieuse  Histoire 
du  second  Empire;  —  Pierre  Lanfrey,  le  sénateur  qui  venait  de  terminer 
une  Histoire  de  Napoléon  /«%  également  conforme  à  la  réalité  de  This- 
toire  ;  —  N.  Villiaumé,  dont  VHisloire  de  la  Révolution  a  eu  six  éditions 
en  douze  ans;  —  Buloz  et  Amédé  Pichot,  directeurs  de  deux  revues  des 
plus  importantes  du  xix*'  siècle;  —  Théodore  Barrière,  dramaturge 
d^une  grande  valeur,  auteur  des  Pilles  de  Marbre  et  des  Faux  Bonshommes  ; 

—  Tartiste  auteur,  acteur  et  dessinateur  Henry  Monnier,  le  peintre  et 
récrivain  des  Scènes  populaires  ;  —  le  peintref  Auguste  Jeanron,  qui  eut 
son  heure  de  gloire  en  1848;  —  le  poète  chansonnier  Gustave  Mathieu. 

Divers.  —  Les  imprimeurs  Lahure  et  Delalain  ;  —  le  fondeur  Derriey; 

—  le  comte  Branicki,  le  polonais  francisé  qui  donnait  un  demi-million 
aux  victimes  du  siège  de  Paris  ;  —  Blanc,  le  richissime  directeur  des 
jeux  de  Hambourg,  puis  de  Monaco  ;  —  Vincent  du  Bochet,  Tajlminis- 
trateur  de  la  Compagnie  du  gaz;  —  Fr.  Bravay,  qui  remua  des  millions 
pour  finir  presque  dans  la  misère,  et  Çu'un  roman  récent  (le  Nabab)  fera 
peut-être  plus  vivre  que  toutes  ses  opérations  financières. 

E.  R. 

SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 


RÉUNIOiN  DU  5  JANVIER   1878. 

Communications:  Avis  relatif  aux  lettres  de  Cobden.  —  Le»  publicatioDB  du  Club 
Cobden.  ~  Le  rapport  sur  Téloge  de  Bastiat  fait  &  la  Chambre  de  commerce  de 
Bordeaux.  —  Les  industries  sacrifiées  par  le  système  protecteur. —  Fin  du  pa- 
pier-moQuaie  en  France.  —  L'enseignement  économique  voté  par  le  Conseil 
général  de  Seine-et-Marne. —  Mort  de  M.  Emile  Bères  et  du  marquis  de 
Franclieu. 

Discussion  :  Les  octrois. 

Ouvrages  PRisENTés. 

M.  Frédéric  Passy,  membre  de  l'Institut,  a  présidé  cette  réu- 
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Bien  à  laquelle  avaient  été  invités  M.  Bayley-Potter,  membre  du 
Parlement,  fondateur  du  Gobden-Clut),  el  M.  Auguste  Raynaud, 
fondateur  de  la  Société  d'études  économiques  pour  les  réformes 
fiscales. 

M.  LB  Président,  en  ouvrant  cette  première  séance  de  J878, 
adresse  à  la  réunion  quelques  paroles  de  circonstance,  et  exprime 
Fespoir  que  Tannée  qui  commence,  moins  troublée  que  celle  qui 
vient  de  finir,  sera  pour  la  France,  et  aussi  pour  le  reste  du  monde, 
une  année  d'apaisement,  de  progrès  et  de  liberté. 

Il  donne  ensuite  connaissance  d'une  circulaire  du  Club  Cobden 
reçue  le  matin  môme  par  quelques-uns  des  membres  de  la  Société^ 
et  par  laquelle  les  personnes  qui  possèdent  des  lettres  de  M.  Cobden 
sont  priées  de  les  faire  parvenir  à  M.  T.  Bayley-Potter,  membre  du 
Parlement  {Réforme  Club  ChamberSj  i06,  PaUMall,London,S,'W,). 
L'objet  de  cette  enquête  est  de  permettre  aux  filles  de  notre  illustre 
et  à  jamais  regrettable  maître  et  ami  de  mener  à  bonne  fin  une 
édition  de  la  correspondance  de  leur  père. 

Par  une  heureuse  coïncidence,  M.  T.  Bayley-Potter,  fondateur 
du  Club  Cobden^  est  ce  soir  môme  Tinvité  de  la  Société,  et  M.  Fré- 
déric Passt,  en  lui  souhaitant  la  bien-venue  au  nom  de  la  Société, 
le  remercie  de  ce  qu'il  a  fait  et  de  ce  qu'il  continue  de  faire  pour 
la  mémoire  de  M.  Cobden  et  pour  les  idées  dont  ce  grand  homme 
a  été  le  représentant.  Il  le  prie  de  ne  pas  oublier,  en  rentrant  dans 
son  pays,  les  coopérateurs  lointains  avec  lesquels  il  est  venu 
passer  cette  soirée,  et  il  se  fait  l'interprète  des  sentiments  com- 
muns de  la  Société  en  saluant,  en  la  personne  de  l'hôte  distingué 
qu'il  a  à  sa  droite,  toute  cette  grande  nation  britannique,  qui  a 
déjà  donné  au  monde  tant  de  nobles  exemples  et  qui,  il  faut 
l'espérer,  continuera  à  mériter  l'estime  et  l'admiration  du  monde 
en  continuant  à  répudier  les  vieux  errements  de  l'ancienne  poli- 
tique de  restriction,  d'égoïsme  national  et  d'intervention  violente 
pour  faire  prévaloir  en  elle  et  autour  d'elle  les  fécondes  pratiques 
de  la  politique  nouvelle  de  justice,  de  solidarité  et  de  paix,  qui 
était  celle  de  Cobden  et  qui  devient,  grâce  à  ses  fidèles  disciples, 
celle  de  la  partie  la  plus  éclairée  du  monde  civilisé. 

M.  T.  Batlby-Pottbr  se  lève  à  son  tour,  et  dans  une  ferme  et 
chaude  allocution  (qu'il  croit  devoir  prononcer  en  anglais,  bien 
qu'il  se  soit  montré  fort  en  état  de  converser  en  français),  il 
remercie  la  Société  de  l'accueil  qu'elle  l'ait  en  sa  personne  à  la 
Société  sœur  dont  il  est  le  représentant. 

Lie  but  de  la  fondation  de  celle-ci,  dit-il,  a  été,  comme  son  nom 
l'indique,  d'honorer  la  mémoire  d'un  grand  homme  de  bien,  d*un 
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de  ceux  dont  la  gloire  réellement  bienfaisante  n*est  pas  rhonneor 
exclusif  d*un  peuple,  mais  le  patrimoine  commun  de  ThumanitA 
eatiirei  et  de  l'honorer  par  le  plus  véritable  des  hommages,  en 
développant  et  propageant  ses  idées.  C'est  à  cela  que  pour  sa  parti 
et  sans  autre  prétention  que  de  suivre  en  soldat  fidèle  la  bannière 
pacifique  du  chef,  il  a  voué  tous  ses  efforts  {ail  his  exhaustions), 
dît-il,  en  marquant  par  ce  mot  énergique  comment  les  Anglais, 
lorsqu'ils  se  donnent  à  une  tâche,  savent  s'y  donner  tout  entiers  et 
sans  réserve. 

Le  Club  Gobden  s'applique  surtout,  comme  chacun  sait,  à 
répandre  des  idées  justes  et  à  faire  connaître  la  vérité  sur  les  faits. 
Dans  cette  vue,  il  n'a  pas  distribué,  dans  sa  carrière  encore  bien 
courte,  moins  de  250,000  exemplaires  de  publications  diverses, 
qu'il  a  fait  répandre,  comme  une  bonne  semence,  dans  les  diffé- 
rentes parties  du  globle.  Il  y  a  lieu  d*espérer  que  tout  ne  tombe 
pas  sur  la  pierre  aride,  et  qu'une  partie  au  moins  portera  son  fruit 
en  son  temps 

Parmi  les  publications  ainsi  répandues,  et  à  côté  d'importants 
travaux  d*histoire  économique  ,  de  législation  ,  de  statistique 
qu'il  a  eu  le  mérite  de  faire  mettre  au  Jour,  le  Oub  Gobden  a  fait 
une  large  place  aux  écrits  de  celui  qu'on  a  si  justexnent  appelé 
le  Gobden  français,  F.  Bastiat;  et  M.  Potter  est  heureux  de  pou- 
voir affirmer  que  les  excellents  écrits  de  notre  compatriote  sont  au 
premier  rang  parmi  ceux  dont  on  a  pu  constater  l'influence.  Nulle 
part  le  bon  sens  si  fin  et  si  persuasif  dont  ils  sont  empreints  n'a 
trouvé  les  esprits  rebelles,  et  le  nom  de  Beistiat  ne  se  sépare  pas, 
dans  la  pensée  de  ses  collaborateurs  et  dans  la  sienne,  du  nom  de 
celui  qu'il  a  eu  la  bonne  fortune  de  faire  connaître  à  la  France  et 
qui  lui  a  conservé  jusqu'à  son  dernier  jour  un  si  fidèle  souvenir. 

M.  T.-B.  Potter  termine  en  faisant  pour  la  France  les  vœux  les 
plus  sincères  et  les  plus  cordialement  sympathiques.  «Votre  pays  a 
fait  beaucoup  lui  aussi,  dit-il;  il  fera  davantage  encore,  nous  en 
avons  l'espoir  et,  plus  que  jamais,  depuis  ces  derniers  temps  la 
ferme  confiance.  Toutes  les  libertés  se  tiennent  ;  et  la  liberté  du 
commerce,  qui  est,  comme  Ta  si  bien  dit  M.  Michel  Chevalier,  une 
des  faces  économiques  de  la  liberté  morale,  ne  peut  que  gagner  au 
développement  et  à  l'afiermissement  des  libres  institutions  que 
TOUS  vous  êtes  montrés  si  dignes  de  conserver.  » 

Cô  discours,  écouté  avec  un  vif  intérêt  et  vivement  applaudi  par 
tottsceux  des  assistants  qui  entendent  l'anglais,  est  immédiatement 
traduit,  avec  un  rare  bonheur  d'expression,  à  la  demande  de  ceux 
qui  n'ont  pu  le  suivre,  par  M.  Frédéric.  Passy,  et  salué  de  nou- 
veau par  l'approbation  la  plus  unanime  et  la  plus  chaleureuse. 
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Avant  de  donner  la  parole  au  Secrétaire  perpétuel  pour  les 
présentations  d'usages,  le  Président  prend  occasion  de  Thommage 
qui  vient  d'être  rendu  à  Bastiat  pour  annoncer  que  le  prix  Bustiat^ 
fondé  par  la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux  pour  le  meilleur 
travail  sur  la  vie  et  les  droits  de  notre  grand  économiste,  vient 
d'éti*e  décerné,  après  un  concours  dans  lequel  il  n'a  pas  été  pro- 
duit moins  de  huit  mémoires,  à  M.  Auguste  Bouchié  dé  Belle, 
avocat  à  la  Cour  de  Paris.  Le  rapport  de  la  Commission,  qui  n'a 
pas  moins  de  45  pages,  et  qui  est  lui-môme  un  travail  économique 
des  plus  sérieux,  vient  d'être  imprimé. 

Il  est  dû  à  M.  Marc  Maurel^  armateur  et  membre  de  la  Chambre 

de  Commerce  de  Bordeaux,  qui  est,  comme  MM.  Alexandre  Ledon, 

Armand  Lalande  et  plusieurs  autres  de  ses  collègues,  de  ceux  qui 

mettent  en  pratique  le  mot  de  Bastiat  :  «  Le  bon  négociant  doit  sa- 

voir  l'économie  politique.  » 

M.  Frédéric  Passy  présente  ensuite,  en  quelques  mots,  un  livre 
de  M.  O.  Noël,  membre  de  la  Société  intitulée:  Autour  du  foyer 
(voir  plus  loin),  et  fait  connaître  que  le  Conseil  général  d'Eure- 
et-Loir,  dans  sa  dernière  session,  a  voté  taille  francs  pour  des 
conférences  départementales  d'économie  politique  qui  seront 
faites,  non-seulement  à  Chartres,  mais  dans  les  chefs-lieux  d'ar- 
rondissement, et  dont  doit  être  chargé  M.  L.  Rabourdin,  élève 
diplômé  du  cours  de  la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux,  déjà 
chargé  depuis  1876  d'un  cours  analogue  à  Bordeaux. 

Cette  bonne  nouvelle  est  suivie  d'une  communication  analogue, 
par  MM.  Foucher  de  Careil  et  Ménier,  conseillers  généraux  de 
Seine-et-Marne,  qui  viennent  enfin  de  faire  adopter  en  principe 
rétablissement  d'un  enseignement  économique  dans  ce  départe- 
ment. 

Inutile  de  rappeler  que  le  concours  ouvert  par  le  Conseil  général 
de  Seine-et-Oise  pour  un  a  Manuel  élémentaire  d'économie  poli- 
tique, n  demeure  ouvert  malgré  Tinterdiction  dont  Tavait  voulu 
frapper  un  des  derniers  ministres  de  l'instruction  publique. 

Après  quelques  présentations,  M.  le  Secrétaire  perpétuel  annonce 
à  la  réunion  que  M.  Emile  Bères  (du  Gers),  un  des  plus  anciens 
é  conomistes  de  notre  génération,  vient  de  mourir  à  Saint-Mandé. 
Il  était  un  des  principaux  collaborateurs  du  Journal  des  Économistes 
à  son  début,  il  y  aura  bientôt  quarante  ans,  lauréat  de  l'Académie 
des  sciences  morales  et  politiques,  et  le  concurrent  d'Adolphe 
Blanqui  à  la  chaire  du  Conservatoire  des  Arts-et-Métiers.  Il  a 
publié  un  volume  sur  les  classes  ouvrières,  un  Manuel  de  l'em- 
prunteur et  du  préteur,  divers  écrits  sur  les  questions  agricoles. 
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Longlempsabseni  depuis,  il  se  proposait  de  demander  son  admis- 
sion à  la  Société  d'économie  politique  ;  mais  il  ne  voulait  le  faire 
qu'après  la  publication  d'un  livre  qu*il  méditait  et  dont  il  avait 
recueilli  les  idées  en  allant  étudier  les  banques  d'Ecosse.  Malheu- 
reusement, cet  excellent  homme  avait  82  ans  et  il  est  mort  avant 
d*avoir  exécuté  son  projet,  emportant  le  regret  et  Testime  de  tous 
ceux  qui  l'ont  connu. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  croit  aussi  de  son  devoir  de  mentionner 
la  disparition  de  M.  le  marquis  de  Franclieu,  bien  connu  parmi  les 
poli  ti  ciens  de  la  droi  te ,  un  des  plusanciens correspondants  du  Jonmal 
des  Économistes;  c'était  un  très-galant  homme,  mais  un  adversaire 
fougueux  de  la  liberté  commerciale;  il  a  publié  un  volume  intitulé: 
les  Libres  échangistes  ne  sont  pas  des  économistes  ! 

M.  le  Secrétaire  perpétuel,  ayant  signalé  à  la  réunion  une  vigou- 
reuse communication  libre-échangiste  de  M.  Nottelle  aux  chambres 
syndicales  de  Paris,  qui  se  préoccupent  du  renouvellement  des 
traités  de  commerce,  M.  Nottelle  donne  quelques  explications  à  cet 
égard. 

Cette  communication  aux  chambres  syndicales,  qui  est  une  re- 
production développée  de  œlle  qu'il  a  eu  l'honneur  de  faire  à  la 
réunion  du  5  septembre,  indique  un  nouveau  mode  de  propagande 
antiprotectioniste,  dont  les  circonstances  récentes  lui  ont  donné 
l'idée,  et  qui  doit  avoir  une  efficacité  pratique  sur  les  masses  indus- 
trielles restées  hostiles  ou  réfractaires  à  la  vérité  économique. 

Il  consiste  à  s'adresser  à  leur  intérêt,  non  de  consommateurs 
mais  de  producteurs,  celui  auquel  elles  attachent  avec  raison  la 
plus  grande  importance.  Par  quelques  exemples  pris  dans  le  cou- 
rant de  la  vi'i  industrielle,  et  qu'on  peut  indéfiniment  multiplier, 
on  démontre  que  le  protectionisme,  pour  créer  des  privilèges  au 
profit  de  quelques  grandes  industries  qui  impriment  aux  matières 
leur  première  transformation,  spolie  et  dégrade  toutes  les  autres. 

Ce  qui  doit  surtout  intéresser  les  économistes,  c'est  le  résultat 
immédiat  qui  est  poursuivi. 

Parmi  les  industries  sacrifiées,  et  qui  se  font  encore  une  idée 
fausse  ou  confuse  du  protectionisme,  un  très-grand  nombre  néan- 
moins ont,  chacune  en  ce  qui  la  concerne,  le  sentiment  très- vif  du 
préjudice  qu'il  leur  inflige  ou  dont  il  les  menace. 

M.  Nottelle  a  des  raisons  d'espérer  que  ï  Union  nationale,  le 
groupe  syndical  le  plus  nombreux  des  industries  parisiennes,  se 
fera  le  centre  de  toutes  les  réclamations  industrielles  qui  se  pro- 
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duiront  en  France  contre  le  protectionisme.  Ces  réclamations, 
différemment  motivées,  mais  tendant  au  même  but,  acquerraient 
en  se  groupant  une  force  collective,  suffisante  peut  être,  pour  pré- 
valoir sur  les  prétentions  prolectionistes  dans  les  traités  de  com- 
merce que  la  France  aura  bientôt  à  renouveler. 

Après  ces  communication  s,  M.  le  Président  procède  au  choix 
d'une  question  pour  l'entretien  de  la  soirée. 

M.  Courtois,  à  propos  d'une  question  du  programme  ainsi  for- 
mulée :  il  De  la  nécessité,  par  suite  de  l'abondance  de  l'argent,  de 
supprimer  le  cours  forcé  en  France  et  môme  en  Italie,  »  fait  remar- 
quer que  le  cours  forcé  en  France  n'existe  plus  depuis  le  i^^  janvier, 
et  qu'ainsi  l'énoncé  de  la  question  se  résume  à  l'Italie  seulement. 
Il  propose  donc  de  modifier  en  conséquence  cette  question,  si  on 
juge  à  propos  de  la  discuter  à  cette  sénnde  ou  dans  une  pro- 
chaine. (Assentiment.) 

M.  Ghbrot  appelle  l'attention  de  la  société  sur  la  question 
du  programme  posée  par  M.  J.  Garnier  :  «  La  marine  mar- 
chande est-elle  en  décadence?  Que  peut-elle  demander  à  l'Etat?  » 
C'est  une  très-grosse  question,  tout  à  fait  à  Tordre  du  jour,  et  dont 
les  Chambres  sont  saisies.  Dans  une  prochaine  séance,  M.  Chérot 
proposera  de  la  mettre  en  discussion. 

Sur  la  proposition  de  M.  Limousin,  secrétaire  général  delà  So- 
ciété d'études  économiques  pour  les  réformes  fiscales,  la  réunion 
choisit  pour  sujet  de  conversation  «  le  remplacement  des  octrois 
par  un  impôt  sur  les  maisons.  » 

M.  Limousin  annonce  qu'il  a  fait  à  celte  Société  d'études  éco- 
nomiques une  proposition  ayant  pour  objet  le  remplacement  des 
octrois,  dont  les  inconvénients  et  l'impopularité  ne  font  plus  aucun 
doute,  par  un  impôt  sur  les  maisons.  La  proposition,  étudiée  de 
concert  avec  M.  Raynaud,  fondateur  de  celte  association,  est 
devenue  l'objet  d'un  rapport»  dont  il  fait  l'analyse  sommaire,  et 
qui  contient  un  curieux  tableau  du  revenu  des  diverses  catégories 
de  contribuables. 

Divers  membres  prennent  successivement  la  parole  :  MM.  Li- 
mousin, Ménier,  Courtois,  Juglar,  Nottelle,  Joseph  Garnier.  Mais 
comme  la  discussion  n'a  pas  été  suffisamment  circonscrite,  elle 
pourra  être  reprise  dans  une  réunion  ultérieure,  et  nous  ne  croyons 
pas  qu'il  soit  utile  de  la  reproduire. 
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tant  de  bons  esprits  appellent  dans  netre  organisation  administrative  et 
communale  ou  notre  système  judiciaire. 

Le  vénérable  Hanrion  de  Pansey,  écrivant  en  18^5  un  livre  dont  le  titre 
seul,  le  Pouvoir  mMnie^pai^  était  significatif,  «  reculait  d'effroi  »  à  l'idée 
d'un  régime  où  tous  les  intérêts  locaux  seraient  à  la  merci  du  pouvoir 
ezécQtif,  où  la  lutte  serait  organisée,  pour  ainsi  dire,  entre  les  libertés 
garanties  par  le  pacte  fondamental  et  la  bureaucratie  administrative. 
Tel  était  pourtant  le  régime  qu'avait  établi  le  premier  empire  et  auquel 
le  législateur  n'anencore  apporté  que  des  correctifs  trop  timides.  En  Bel- 
gique, les  libertés  communales  reposent,  au  contraire,  sur  une  base  so- 
lide :  elles  fonctionnent  d'une  façon  pacifique  et  régulière  sans  gêner 
l'action  du  pouvoir  central,  tout  en  servant  aux  libertés  générales  d'as- 
sise inébranlable.  Ce  n'est  pas  que  le  principe  qui  a  inspiré  en  Belgique 
la  loi  municipale  du  20  mars  1836  ne  paraisse  avoir  passé  dans  nos  lois 
du  f2  mars  4831  et  du  18  Juillet  18S7  sur  l'organisation  des  conseils  mu« 
nicipaux  et  sur  leurs  attributions  :  ces  trois  textes  reconnaissent  égale- 
ment l'initiative  et  la  liberté  de  mouvement  du  pouvoir  municipal  dans 
toutes  les  questions  4*iQtérét  local.  Seulement,  la  loi  française  énumère 
ces  questions  d'une  façon  avare  et  en  ramène  la  solution  définitive  au- 
tant qu'elle  peut  aux  agents  du  pouvoir  eentral,  tandis  que  la  loi  belge  ne 
prend  conseil  que  de  la  nature  des  cboses  et  ne  oberche  nullement  &  retirer 
d'une  main  ce  qu'elle  a  paru  concéder  de  l'autre.  En  Belgique,  les  délî« 
bérations  des  conseils  communaux  valàbUs  par  eîtes-^némes  forment  la 
règle;  en  France,  elles  sont  Texcaption,  et  une  exception  limitée  &  des 
cas  fort  rares.  La  différence,  on  le  voit,  est  essentielle,  et  elle  suffirait 
à  expliquer  la  débilité  cbez  nous  du  régime  municipal  comme  sa  vi- 
gueur efaes  nos  voisins. 

Le  droit  de  suspendre  les  conseils  municipaux  ou  de  les  dissoudre, 
met  encore  plus  cbez  noua  la  liberté  locale  à  la  merci  des  préfets  et  du 
ministre  de  l'intérieur,  leur  chef  biérarcbique.On  n'a  Jamais  songé  à  ce 
droit  en  Belgique;  mais  en  France  on  en  a  fait  longtemps  le  plus  scanda- 
leux usage.  La  loi  du  5  mai  485S  permettait  de  remplacer  pour  une  pé- 
riode de  dnq  ans  un  conseil  municipal  éhi  par  une  simple  commission 
administrative  :  celle  de  i868  crat  être  libérale  en  réduisant  à  trois  an- 
nées ce  terme.  Et  cependant,  que  d*abas,  que  de  périls,  que  de  dilapida- 
tions, pour  parler  comme  M.  Plourens,  cette  faculté  n'avaitelle  pas  en- 
traînés dans  rintervalle  qui  sépare  ces  deux  lois  I  Lyon  et  Paris  avaient 
été  livrés  sans  défense  à  des  préfets  bien  en  cour,  dont  les  procédés  rap- 
pellèrent  souvent  toute  la  fantaisie  et  tout  l'arbitraire  d'un  pacha  turc  ; 
les  oonsails  municipaux  de  presque  toutes  les  grandes  villes  avaient  été 
suspendus  sans  aueun  motif  plausible,  dans  le  seul  désir  de  permettre 
aux  préfets  de  faire  du  faste.  On  taillait  dans  le  vif  alors  :  on  faisait 
grand,  selon  le  mot  d'un  ministre  qui  depais  a  eu...  des  malheurs.  Mais 
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cette  grandeur,  notre  armée,  notre  territoire,  nos  finances  savent  ce 
qu'elles  ont  coûté. 

Marquons  encore  avec  M.  Flourens  d'importantes  différences  entre  les 
deux  organisations,  et  qui  ne  sont  point  à  l'avantage  de  la  nôtre.  En 
France,  les  fonctions  municipales  sont  gratuites  et  virtuellement  irres- 
ponsables; en  Belgique,  elles  sont  salariées  et  vraiment  responsables; 
Le  bourgmestre  belge  est  institué  par  le  roi,  mais  à  charge  d'être  pris 
au  sein  du  conseil  communal,  sauf  avis  contraire  de  la  dêputation  per- 
manente du  conseil  provincial  ;  le  maire  français  est  redevenu  Thomme 
de  Tadministration,  du  moins  dans  tous  les  chefs-lieux  d'arrondisse- 
ment et  de  canton,  et  peut  ne  pas  être  conseiller  municipal.  Ses  fonc- 
tions ont  toutefois  une  importance  qui  n'appartient  pas  à  celles  du  bourg- 
mestre, puisqu'en  Belgique,  conformément  à  la  pratique  des  peuples  les 
plus  libres,  tels  que  les  Anglais  et  les  Nord-Américains,  le  pouvoir  exé- 
cutif du  municipe  s'exerce  par  un  collège  échevinal^  au  lieu  d'être  concen- 
tré, comme  chez  nous,  en  une  main  seule.  M.  Flourens  à  très-bien  vu 
les  graves  abus  qui  s'attachent  sur  ce  point  à  nos  errements  actuels  :  les 
maires  transformés  en  agents  dociles  de  l'autocratie  bureaucratique  et 
en  courtiers  électoraux,  ou  bien  prenant  encore  l'attitude  de  simples 
surnuméraires  aux  emplois  rétribués  de  préfet,  sous-préfet,  receveur 
lies  finances  dans  les  grandes  villes,  de  juge  de  paix,  de  directeur  des 
postes,  de  débitant  de  tabac  dans  les  petites.  Cet  édifiant  spectacle  s'est 
étalé  pendant  toute  la  durée  du  second  empire  ;  les  hommes  de  Vordre 
moral  Tont  en  partie  ramené,  et  il  reparaîtra  tout  entier  si  Ton  n'y  prend 
promptement  garde.  Pour  en  rendre  le  retour  impossible,  il  ne  suffirait 
point  de  prendre  les  maires  exclusivement  au  sein  des  conseils  munici- 
paux, ainsi  que  le  désire  M.  Flourens;  il  faudrait  restituer  à  toutes  ces 
assemblées  l'élection  de  leurs  chefs,  ou  au  moins  démembrer  le  pouvoir 
de  ceux-ci,  à  la  façon  belge. 

L'espace  ne  nous  permet  pas  de  suivre  notre  auteur  dans  ses  dévelop- 
pements, tout  instructifs  qu'ils  soient,  sur  les  institutions  provinciales  de 
la  Belgique  et  les  institutions  départementales  de  la  France,  qui  portent 
d'ailleurs  la  marque  d'une  parenté  étroite  depuis  notre  loi  du  10  août  1871. 
Mais  nous  voulons  dire  quelques  mots  des  idées  de  M.  Flourens  sur  la 
constitution  de  la  magistrature,  son  recrutement  et  son  rôle.  Il  se  montre 
très-favorable  à  l'institution  du  jury,  peu  sympathique  à  cet  auxiliaire 
de  l'ordre,  brutal  et  bête,  comme  disait  Gavour,  qu'on  appelle  l'état  de 
siège;  résolument  hostile  à  l'ingérence  de  la  magistrature  dans  la  poli- 
tique. Après  avoir  fait  un  mérite  à  la  Restauration  et  à  la  monarchie 
de  juillet  d'avoir  su  faire  de  la  magistrature  un  instrument  de  justice 
et  non  un  instrument  de  combat,  il  réprouve  les  errements  tout  con- 
traires du  régime  né  le  2  décembre  1851.  «  Loin  d'éviter  de  com- 
promettre l'autorité  judiciaire  dans  la  lutte  des  partis,  ce  gouvernement 
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chercha  à  se  faire  une  arme  de  ce  pouvoir,  et  non-seulement  un  moyen 
de  répression,  mais  encore,  dans  une  certaine  mesure,  par  les  considé- 
rants de  ses  jugements  un  moyen  d'agression.  Aussi  s'efforça-t-il  de 
placer  Tautorité  judiciaire  sous  la  dépendance  de  l'autorité  administra- 
tive. »  On  sait  ce  qu'il  advint  de  cette  tentative;  elle  ne  sauva  point 
Tempire,  qui,  en  glissant  dans  la  boue  sanglante  de  Sedan,  ne  fît  que 
devancer  l'heure  certaine  de  sa  chute,  mais  elle  jeta  sur  la  magistra- 
ture un  discrédit  qui  dure  encore  et  qui  s'est  traduit  par  certains  pro- 
jets de  réforme  plus  radicaux  que  méritoires.  Des  réformes,  soit,  dit 
M.  Flourens,  mais  de  révolution  pas,  et  de  ces  réformes,  il  formule  les 
plus  importantes,  comme  suit  :  réduction  du  nombre  des  cours  et  tri- 
bunaux; augmentation  des  traitements;  recrutement  plus  difficile  des 
jeunes  magistrats;  diminution  de  la  prépondérance  de  l'autorité  judi- 
ciaire dans  la  confection  des  listes  du  jury;  indépendance  plus  grande 
des  juges  de  paix.  Certes,  ces  réformes  ont  leur  prix;  mais  elles  nous 
paraîtraient  volontiers  empreintes  de  quelque  timidité,  en  ce  sens  sur- 
tout qu'elles  laissent  intact  le  mode  actuel  d'avancement,  qui  annule 
en  grande  partie  l'avantage  de  l'inamovibilité,  cette  précieuse  garantie 
de  Tindépeudance  judiciaire. 

Nous  ne  concevons  pas  non  plus  comme  M.  Flourens  la  composition 
du  Conseil  d'État  et  son  rôle.  Il  ne  devrait  être,  à  notre  sens,  que  le  tri- 
bunal suprême  du  contentieux  administratif,  la  cour  de  cassation  de  la 
juridiction  administrative,  et  non  comme  il  l'a  toujours  été,  sous  les  di- 
vers gouvernements  qui  se  sont  succédé  depuis  le  premier  empire,  un 
corps  hybride,  à  la  fois  politique,  administratif  et  judiciaire.  Mais  la  dis- 
cussion d'une  pareille  thèse  ne  serait  pas  ici  à  sa  place.  Nous  préférons 
clore  cette  courte  analyse  sur  l'impression  décidément  favorable  que 
nous  a  laissée  la  lecture  du  livre  lui-môme.  L'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques  l'a  couronné  sur  le  rapport  d'un  juge  très-autoftsé, 
M.  Renouard,  alors  procureur  général  près  de  la  Cour  suprême,  et  noue 
Dépensons  pas  que  le  public  intelligent  révise  cette  récompense.  M.  Flou- 
rens a  publié  un  travail  érudit,  consciencieux,  méthodique,  animé  en 
outre  d'un  esprit  généralement  libéral  :  de  pareilles  œuvres  ne  sont  point 
par  malheur  assez  communes  à  cette  heure  pour  que  la  critique  leur 
fasse  un  froid  accueil  ou  que  les  lecteurs  les  regardent  avec  indif- 
férence. 

Ad.  F.   DE   FONTPERTUIS. 


La  Coopération  ouvrière  en  Belgique,  par  M.  Léon  d'Andrimont.  — 
Decq  et  Duhent,  Bruxelles,  1876.  1  vol.  in-8». 

Parmi   les    problèmes  économiques  qui  préoccupent  notre  époque, 
figure  au  premier  rang  la  question  ouvrière.  Elle  s'impose  aux  esprits 
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06rieax  par  m  gravité  et  par  la  diversité  oonftise  des  solutions  pré- 
sentées* 

Il  a  récemment  pam  en  Belgique  nn  livre  qui,  à  ce  point  de  vue  « 
mérite  de  fixer  Tattention  du  public  français.  Son  titre  est  :  La  Coop^ 
nUion  owwrière  en  Belffiqw.  L'auteur,  M.  Léon  d*Andrimont,  appartient 
à  l'une  des  familles  les  plus  considérables  de  la  province  de  Liège,  et 
sa  fortune  repose  principalement  sur  de  riches  mines  de  houille,  à 
l'exploitation  desquelles  il  consacre  ses  soins.  Le  milieu  où  il  a  vécu 
a  naturellement  dirigé  ses  idées  du  côté  des  besoins  des  classes  ou- 
vrières. Ce  chef  d'industrie  a  considéré  ses  ouvriers  comme  des  auxi- 
liaires qui  avaient  droit  à  s&  sollicitude,  et  non  comme  des  instruments 
passifs  de  production,  et  c'est  aux  combinaisons  coopératives  qu*il  a 
demandé  les  moyens  d'améliorer  et  d'élever  leur  condition. 

M.  Léon  d'Andrimont  a  fort  sainement  apprécié  les  éléments  de  la 
question.  Tandis  que  le  socialisme,  bien  que  le  premier  en  date,  en 
soit  encore  à  chercher  une  théorie  précise  et  des  formules  pratiques, 

4 

la  coopération,  née  des  besoins  po  pulaires  et  développée  par  la  science, 
est  en  pleine  voie  d'expansion  dans  la  plupart  des  contrées  de  TEnrope, 
où  elle  a  déjà  considérablement  amélioré  Tétat  physique,  intellectuel 
et  moral  de  millions  d'individus .  Seule,  la  France  est  restée  en  arrière 
de  ce  mouvement,  et,  pour  en  déterminer  les  causes,  il  faudrait  se 
livrer  à  une  étude  qui  ne  saurait  trouver  ici  sa  place. 

Il  y  a  lieu,  cependant,  de  signaler  chez  nous  une  reprise  bien  enten- 
due de  l'idée  par  le  nombre  croissant  des  sociétés  de  consommation. 

Le  plan  du  livre,  à  la  fois  théorique  et  pratique,  de  M.  d'Andrimont 
est  bien  conçu.  L'auteur  retrace  d'abord  à  grands  traits  l'histoire  des 
anciennes  corporations  ouvrières  ;  puis,  il  fait  celle  de  la  coopération 
en  général  et  de  sa  raison  d'être  ;  ensuite,  il  entre  dans  le  vif  de  son 
sujfit,  en  traitant  spécialement  de  la  coopération  en  Belgique.  Chacune 
des  formes  de  société  qu'il  passe  en  revue  est  précédée  des  statuts  et 
des  règlements  qui  lui  sont  propres,  et  des  tableaux  synoptiques,  très- 
clairement  établis,  nous  font  connaître  la  marche  de  chaque  société 
depuis  sa  eréation. 

On  peut,  en  parcourant  ce  livre,  suivre  les  phases  diverses  du  mou- 
vement qui  se  produit  chez  nos  voisins,  et  s'initier  aux  principes  et  à 
a  pratique  des  combinaisons     coopératives.  Aussi,  sera-t-il  consulté 
avec  fruit  par  les  hommes  politiques  autant  que  par  les  ouvriers  eux- 
mêmes. 

Après  cet  aperçu  général,  l'auteur  commence  ses  études  apéciales  par 
les  Banques  populaires. 

Rien  n'est  plus  intéressant,  dans  le  livre  de  M.  d'Andrimont,  que  le 
récit  des  humibles  d^uts  et  des  rapides  développements  de  la  Banque 


I  populaire  de  Liège,  la  première  en  date  de  la  Belgique. 
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«  Le  local  primitivement  oftcupé  par  la  Banque,  nous  dit  Tauteur, 
consistait  en  une  chambre  située  an  fond  d'une  cour  et  gratuitement 
prêtée  par  un  des  administrateurs.  »  Le  nombre  des  adhérents  était  de 
900  environ,  et  le  capital  versé  do  6,350  fr.> 

DeuK  ans  après,  il  fallut  s'agrandir.  Le  nombre  des  adhérents  s'était 
étové  à  plus  de  400,  et  l'on  dut  prendre  un  loyer  de  500  francs  ;  mais^ 
après  une  période  de  trois  années,  les  sociétaires  dépassaient  le  nombre 
de  mille. 

La  Banque  put  alors  acheter  un  terrain  et  faire  construire  un  local 
approprié  à  ses  services.  Enfin,  en  1875,  on  avait  réuni  2,007  socié- 
taires, le  capital  versé  était  de  335,000  francs,  le  chiffre  des  dépôts 
versés  en  comptfr-courant  atteignait  568,818  francs,  tant  la  coniianct 
des  petits  capitalistes  s'était  affermie^  et  le  chiffre  des  avances,  faites 
aux  sociétaires  pendant  Tannée,  était  de  deux  millions  cinq  cent  vingt- 
et-un  mille  quarante-quatre  francs. 

C'est  par  ce  moyen  qu'ont  pu  s'approprier  les  ressources  du  crédit  plus 
de  ^,000  perâonnes  qui,  avant  rétablissement  de  la  banque  populaire, 
ne  jouissaient  d'aucun  crédit  en  banque  ni  de  moyens  de  trésorerie 
propres  à  leur  venir  en  aide  dans  les  mauvais  jours,  dans  les  jours  de 
chômage  on  de  maladie,  ou  pour  leurs  besoins  industriels.  Cette  puis* 
sance  du  groupe,  pourvu  qu'il  soit  composé  d'hommes  honnêtes  et 
laborieux,  n'est-elle  pas  une  démonstration  irrécusable  de  la  fécondité 
du  principe  coopératif?  Aujourd'hui,  la  Belgique,  grâce  à  l'initiative 
de  M.  d'Andrimont  et  de  ses  amis  et  adhérents,  possède  12  banques 
populaires  qui  réunissent  près  de  dix  mille  sociétaires*  Le  capital  versé 
est  de  1,649,000  francs,  et  les  avances  faites  en  1875  forment  un  total 
de  quinze  millions  trois  cent  cinquante-cinq  mille  cent  douze  francs. 

Nous  voudrions  pouvoir  suivre  l'auteur  dans  ses  études  sur  les 
sociétés  de  consommation,  d'alimentation,  de  construction,  de  vente 
en  commun  et  de  production  ;  nous  ne  pouvons  que  constater  la  bonne 
direction  donnée  à  ces  diverses  sociétés  et  leur  marche  progressive  , 
Nous  ne  saurions,  cependant,  résister  au  désir  de  parler  de  la  société 
d'alimentation,  une  des  subdivisions  de  la  société  de  consommation, 
tant  nous  voudrions  voir  ce  genre  d'association  entrer  dans  nos  mœurs. 

«  Cette  société  a  pour  but,  dit  l'auteur,  de  préparer  dans  une  cuisine 
oommune  des  aliments  sains  et  substantiels,  à  des  prix  si  restreints 
qu'un  repas  complet  ne  dépasse  pas  75  centimes.  » 

Les  aliments  peuvent  être  emportés  par  ceux  qui  préfèrent  s'en 
nourrir  en  famille  ,  ou  sont  consommés  sur  place  dans  des  salles 
vastes,  aérées  et  d'une  propreté  parfaite. 

On  peut  être  membre  de  la  société,  en  souscrivant  une  action  de 
5  francs  et  en  remplissant  des  conditions  de  moralité  et  de  bonne  con- 
duite déterminées. 
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<  L'avantage  de  cette  société  ne  consiste  pas  seulement  dans  récono- 
mie,  il  est  aussi,  dit  l'auteur,  dans  la  distraction  salutaire  que  les 
employés  ou  les  ouvriers  trouvent  à  se  réunir  en  groupes  d'amis  et  à  se 
rei>oser  ensemble  des  fatigues  du  travail.  > 

Si  Ton  cherche  quel  est  le  bénéfice  réalisé  par  les  actionnaires,  mal- 
gré la  modicité  des  prix  de  consommation,  on  trouvera  que  la  période 
comprise  entre  les  années  1868  à  1875  leur  a  produit  105  0/0  du  capital 
versé,  soit  en  moyenne  13  0/0  par  an. 

En  résumé,  nous  félicitons  M.  d'Andrimont  d'avoir  publié  ce  volume 
qui  éclaire  d*un  jour  nouveau  les  associations  coopératives.  Il  est 
appelé  à  rendre  de  nombreux  services,  dont  un  des  plus  éminents  sera 
de  rassurer  les  esprits  timides  qui,  faute  d'avoir  étudié  suffisamment 
la  coopération,  n'y  voient  qu'une  forme  déguisée  du  socialisme. 

Ajoutons  que  ce  n'est  pas  seulement  à  son  pays  que  M.  d'Andrimont 
aura  été  utile.  Les  États  de  l'Europe  centrale  et  occidentale  vivant 
d'une  vie  commune  au  point  de  vue  économique,  les  améliorations 
sociales  qui  se  réalisent  chez  les  uns  ne  tardent  pas  à  s'introduire  chez 
les  autres.  C'est  ainsi  que  nous  voyons  les  combinaisons  coopératives, 
après  avoir  reçu  de  la  forte  race  qui  peuple  l'Angleterre  le  développe- 
ment pratique  le  plus  frappant,  rayonner  par  l'exemple  en  Allema- 
gne, où  le  génie  organisateur  de  Schulze-Delitzsch  et  de  ses  adhérents 
les  a  acclimatées  sous  d'autres  formes.  C'est  ainsi  que,  transmises  par 
l'Angleterre  à  la  Suisse  et  aux  Etats-Unis,  et  par  l'Allemagne  à  l'Italie 
et  à  la  Belgique,  ces  combinaisons  nous  offrent,  sur  nos  frontières 
mômes, l'exemple  de  la  seule  évolution  économique  qui  puisse  répondre 
aux  besoins  des  sociétés  démocratiques.  Preuve  sans  réplique  de  la 
solidarité  puissante  qui  unit  les  nations  les  plus  civilisées  du  globe  ! 

C'est  surtout  à  la  France  qu'est  profitable  l'exemple  de  la  Belgique, 
par  ses  nombreuses  analogies  de  mœurs,  de  lois  et  d'état  social. 
Notre  pays  est  las  des  utopies  qui  lui  ont  fait  subir  le  funeste  retour 
du  césarîsme,  et  il  semble  parfois  les  redouter  jusqu'à  méconnaître  la 
portion  de  vérité  qu'elles  contiennent.  La  science  et  la  pratique,  qui 
rectifient  tout,  sont  les  remèdes  auxquels  il  doit  recourir  dans  les 
difficultés  présentes. 

Quel  siècle  n'a  pas  les  siennes  et  pourrait  se  croire  dispensé  du 
devoir  de  les  résoudre,  sans  mériter  d'être  relégué  dans  les  landes  de 
l'histoire? 

Benjamin  Raicpal. 
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COCHINCHINB    FBANÇAI8E  ET  ROTAUMB    DE    CAMBODGE;    par    M.     CHARLES 

Lbmire.  Paris,  Challamel  atné,  1877,  \  vol.  in-t8.—  Les  premières 
ANNÉES  DE  LA  CocHiNCHiNE,  par  M.  F.  ViAL.  Pafis.  môme  librairie, 
1874,  2  voi.  în-i8. 

Ce  qu'on  appelle  la  Cochinchine  française  est  la  réunion  des  six  pro- 
vinces,—Saigon,  Mitho,  Ying-Long,  Bassac,  Chaudoc,  Hatien,— qui  ont 
été,  de  4859  &  1867  successivement  arrachées  à  Tempire  d'Annam.  Elles 
forment  aujourd'hui  quatre  grandes  circonscriptions  —  Saigon,  Mitho, 
Ving-Long,  Bassac, —  peuplées  de  plus  de  1  million  et  demi  d'habitants, 
embrassant  une  superficie  de  56,530  kilomètres  carrés,  délimitées  au 
nord  et  à  l'ouest  par  le  Cambodge,  au  sud  par  la  mer  de  Chine  et  le 
golfe  de  Siam,  à  Test. 

Ainsi  que  M.  Charles  Lemire  n'a  pas  manqué  d'en  faire  la  remarque 
dans  l'étude  substantielle  et  très-attachante  qu'il  a  consacrée  sous  le 
titre  de  Cochinchine  française  et  royaume  de  Cambodge^  à  un  pays  dont  il 
est  l'habitant  depuis  une  quinzaine  d'années,  ce  n'est  pas  d'aujourd'hui 
que  la  France  a  tourné,  pour  la  première  fois  son  regard  vers  ces  parages 
lointains.  Dès  1760,  Fintendant  de  Tîie  Bourbon  Poivre,  qui  savait  la 
langue  cocbinchinoise,  fondait  au  nom  de  la  Compagnie  des  Indes 
Orientales  un  comptoir  à  Faî-Fo,  près  de  Tourane,  et  à  17  ans  de  dis- 
tance, on  voyait  Pigneau  de  Behaine,  le  célèbre  évoque  d'Adran,  se  faire 
l'instigateur  d'un  traité  d'amitié  et  de  commerce  avec  la  Cour  de  Hué, 
traité  destiné  sans  doute,  dans  la  pensée  de  Louis  XVI  et  celle  de  M.  de 
Vergennes,  son  patriotique  ministre  des  affaires  étrangères,  à  compenser 
la  ruine  des  magnifiques  plans  de  Dupieix  dans  l'Inde.  Ce  fut  encore  à 
l'évoque  d*Adran  que  l'empereur  Gialong  dut  ces  officiers  de  marine  et 
ces  ingénieurs,  parmi  lesquels  étaient  les  Dayot,  les  OUivicr,  les  Chai- 
gneau,  les  Vannier  qui  l'aidèrent  à  remonter  sur  son  trône  renversé,  lui 
construisirent  des  vaisseaux  et  lui  b&tirent  des  forteresses.  La  révolu- 
tion anéantit  les  projets  de  la  Cour  de  Versailles;  mais  le  souvenir  des 
Français  et  de  la  France  y  survécut,  puisque,  vers  182Î,  l'empereur 
Minh-Mang  communiquait  son  avènement  à  Louis  XVIII,  et  qu'en  retour 
il  en  recevait  des  présents.  Toutefois  ces  bons  rapports  étaient  sur  le  point 
de  s'interrompre  :  environ  deux  ans  plus  tard,  le  commandant  de  la 
Thétis,  porteur  des  cadeaux  du  roi  de  France  au  souverain  de  l'Annam, 
ne  pouvait  se  faire  recevoir  à  Hué;  en  1871,  M.  Chaigneau  ne  réussis- 
sait pas  davantage  à  s'y  accréditer  comme  consul,  et  enfin,  en  1855  ni 
le  commandant  du  Catinat  ni  M.  de  Montigny,  envoyé  extraordinaire, 
ne  trouvaient  un  meilleur  accueil. 

On  n'a  point  à  relater  ici  les  événements  qui  décidèrent  le  gouverne- 
ment français  à  intervenir  d*une  façon  armée  dans  les  affaires  inté- 
rieures de  l'Annam,  ou  les  causes  réelles  de  cette  intervention,  objet 
d'appréciations  très-diverses.  Toujours   est-il  que  le  17  février  1859, 
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une  poignée  de  marins  et  de  soldats  commandés  par  Tamii^l  Rigault 
de  Genouilly  plantait  le  drapeau  tricolore  sur  ces  riyages,  et  ce  Jour  est 
pour  M.  Lemire,  une  date  à  la  fois  heureuse  et  mémorable.  Il  ne  s'agis- 
sait plus  comme  en  Chine  d'une  démonstration  imposante,  mais  stérile, 
d'une  marche  triomphale,  mais  inutile,  c  C'était  la  fondation  d'un  grand 
établissement  colonial  entre  les  Indes,  le  Japon  et  la  Chine,  sur  la  grande 
route  suivie  par  1  Europe  et  par  l'Asie,  mais  que  fréquentaient  seulsi  il 
y  a  peu  d'années  encore,  les  pavillons  de  la  Grande-Bretagne,  de  la 
Hollande  et  des  Etats-Unis.  >  On  peut  ajouter  que  la  Cochinchine  fran- 
çaise est  on  pays  d'une  grande  fertilité,  facile  à  défendre  contre  une 
attaque  étrangère^  dont  la  population  aborigène,  enûn,  n'est  infectée  ni 
de  fanatisme  religieux,  ni  d'orgueil  de  race.  Si  l'annamite  est  supersti- 
tieux, très-superstitieux  même,  il  ne  tient  pointasses  à  ses  idoles  pour 
ambitionner  en  leur  honneur  la  palme  du  martyre,  et  son  courage  n*est 
pas  de  ceux  qui  recherchent,  comme  à4plaisir,  les  hasards  de  la  guerre 
et  les  dangers  du  champ  de  bataille. 

En  somme,  nous  nous  trouvons  lii-bas  en  face  de  données  exoelientea 
pour  une  colonisation  large  et  fructueuse.  La  question  est  maintenant 
oelle  de  savoir  si  nous  saurons  mieux  les  mettre  en  cBuvre  qu'autrefois 
au  Canada  et  que  de  nos  temps  au  début  de  notre  occupation  algérienne. 
Elle  équivaut  à  celle-ci:  l'administration  française  est-elle  susceptible  de 
montrer  en  Cochinchine  plus  d'intelligence  des  intérêts  du  pays  et  des 
conditions  élémentaires  d'une  colonisation  quelconque  qu'il  n'est  mal- 
heureusement dans  ses  habitudes  séculaires  d'en  donner  la  preuve  ? 
Disons  de  suite  qu'à  cet  endroit,  les  renseignements  fournis  par  M.  Le- 
mire  sont  asses  rassurants,  et  que  le  voisinage  des  Hollandais  semble 
ici  avoir  porté  bonheur  À  nos  officiers  de  marine  et  à  nos  bureaucrates. 
La  domination  française  a  délivré  les  Cochinchinois  du  joug  absolu  de 
leur  monarque  et  de  l'arbitraire  aussi  vexant  que  oupide  de  leurs  man- 
darins :  ils  paraissent  lui  en  avoir  été  reconnaissants,  d'autant  qu'elle 
a  eu  la  sagesse  de  maintenir  ce  système  communal,  qui  faisait  contre- 
poids jadis  au  mandarinat,  et  de  conserver  à  la  tète  de  chaque  Huyen 
ou  arrondissement,  un  Quan  Huyen^  ou  chef  indigène  de  cet  arrondisse- 
ment. Elle  a  eu,  en  outre,  le  bon  esprit  de  laisser  les  Chinois  et  les 
Annamites  libres  de  choisir  pour  être  jugés  entre  la  loi  indigène  et  le 
Code  français.  A  oôté  de  dispositions  barbares,  en  matière  pénale,  qcie 
les  Français  ne  se  sont  pas  crus  obligés  de  respecter,  d*ailieurs,  le  Code 
annamite  renferme  des  dispositions  fort  équitables,  et  qui  avaient  asâs 
la  propriété  foncière  sur  ces  bases  solides  et  logiques  que  la  propriété 
arabe  ne  connaissait  pas.  Nous  retrouvions  la-bas  le  principe  de  l'éga- 
lité des  enfants  devant  la  succession  de  leur  père,  avec  cette  difléreaoe 
toutefois  que  les  filles  étaient  exclues  de  cette  succession  et  qu'une 
part  en  plus  était  réservée  à  l'aîné,  à  charge  par  lui  de  veiller  aux 
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tombes  des  ancêtres*  Seulement  tout  le  monde  n'éUtit  point  apte  à 
possède?,  et  il  s'en  fallait  de  beaucoup  que  le  proj^èté  £&t  inviolable  : 
elle  Test  devenue  sous  Ui  loi  française,  et  cbacun.  Chinois  ou  Annamite, 
iimnigrant  ou  régnicole,  en  semble  très-satisfaît. 

Outre  que  le  Français  n'est  ni  voyageur  ni  migrateur  de  son  naturel^ 
le  climat  de  la  Goobincbine,  qui  est  en  somme  fort  malsain,  n'est  pea 
fait  pour  l'attirer,  il  faut  bien  le  reconnaître.  Nos  compatriotes  se  soot 
si  peu  bâtés  de  s'y  rendre  qu'^rôs  dix*buit  années  d'existence,  la  colonie 
ne  compte  pas  encore,  en  dehors  de  sa  garnison  et  de  ses  fonctionnaires 
publics,  plus  de  4,200 européens,  soit  un  millième  de  la  population  totale. 
IL  Lemire  nous  apprend  que,  par  bonheur,  la  présence  des  Européens, 
en  tant  que  colons,  n'est  pas  nécessaire  dans  un  pays  où  la  besogne  de 
coloniser  est  déjà  faite,  les  indigènes  s'étant  approprié  le  sol,  et  les 
Chinois,  qui  sont  au  nombre  d'environ  50,000,  y  faisant  l'office  de  eapi- 
talistes.  Les  armements  maritimes,  les  banques  locales,  les  agences  inter- 
nationales de  commission,  les  exploitations  industrielles,  voilà,  selon  lui, 
le  râle  qui  sollicite  l'européen,  voilà  l'élément  réservé  à  son  activité 
propre.  Il  doit  laisser  aux  indigènes  les  rizières,  les  caféières,  les  plan-> 
tations  de  coton,  d'indigo,  de  cannelle,  etc.,  la  pèche  du  grand  lac  du 
Cambodge  ;  mais  il  peut,  très-avantageusement  pour  lui-même  et  pour 
le  pays,  s'emparer  de  la  préparation  du  poisson  salé,  de  la  fabrication  de 
l'huile  de  coco,  de  l'élève  du  bétail  et  du  cheval;  de  l'exploitation  des  car* 
rières  deBienhoaetdePoulo-Gondor,  des  salines  deBariaetdeBa-xuyen, 
des  bois  de  constrnotion,  qui  recouvrent  dans  les  seuls  provinces  de 
l'Est,  une  superficie  de  800,000  hectares  et  desquelles  on  ne  retirait  pas 
plus  de  15,000  stères  il  y  a  dix  ans.  Et  n'est-ce  pas  une  sorte  de  honte 
pour  la  colonie  que,  faute  d'une  scierie  mécanique  elle  en  soit  encore 
réduite  à  importer  un  grand  nombre  de  planches  pour  la  construction  de 
ses  édifices  privés  ou  publics  ? 

Il  n'est  donc  pas  nécessaire  que  les  Français  prennent  ici  comme  aux 
Antilles  et  en  Afrique,  une  racine  solide  dans  le  sol,  et  que»  par  dée 
croisements  avec  les  Aborigènes,  ils  forment  le  premier  noyau  d'une 
population  créole,  c'est  par  des  voies  tout  autres  que  l'assimilation  des 
deux  races  est  destinée  à  se  faire,  et  l'école  parait  devoir  en  être  le 
grand  instrament  :  c'est  œuvre  à  elle  de  faire  eonnattre  aux  jeunes 
enfants  annamites  la  France,  sa  civilisation,  ses  mœurs,  son  génie  et  de 
les  leur  faire  apprécier,  aimer.  La  grande  difficulté  à  cet  égard  parais-* 
sait  être  l'idième  annamite,  idiome  monosyllabique  et  dont  l'écriture, 
empruntée  à  la  Chine,  est  figurative,  c'est-à-dire  idéographique.  On  l'a 
tournée,  en  prescrivant,  dans  les  écoles  publiques  instituées  sur  le  mo- 
dèle européen,  remploi  de  l'alphabet  français,  et  ce  procédé  a  si  bien 
réussi  que  des  écoliers  à  qui  jadis  il  fallait  plusieurs  années  avant  de 
déchiffrer,  encore  était-ce  en  ànonnant,  un  livre  écrit  en  oaraotères 
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figuratifs,  se  troavent  en  ôtat  aujourd'hui  de  lire  couramment,  au  bout 
de  quatre  mois,  le  Giah  Ding  Bao^  Journal  qui  se  publie  à  Saigon,  ou 
tout  autre  document  de  la  langue  indigène,  traduit  en  caractères  phoné- 
tiques. Cette  simplification,  qui  &*étend  de  jour  en  jour,  aura  pour  eifet 
d'initier  plus  vite  les  Annamites  à  nos  idées  et  à  nos  connaissances. 
C'est  dans  le  môme  dessein  que  la  colonie  envoie  chaque  année  un 
certain  nombre  de  jeunes  indigènes  fréquenter  nos  écoles  métropoli- 
taines, et  Ton  ferait  bien,  toujours  dans  la  même  intention,  de  rendre 
public  les  cours  de  langue  annamite,  qui  sont  professés  à  Saigon  au 
collège  des  interprètes. 

Les  écoles  publiques  sont  au  nombre  de  60,  qui  en  1866  recevaient 
1,400  élèves  et  qui  en  ont  reçu  !2,06O,  en  1876.  De  ce  côté,  comme  de 
bien  d'autres,  il  reste  évidemment  beaucoup  à  faire;  mais  il  serait  fort 
injuste  de  contester  que  beaucoup  a  été  déjà  fait.  La  preuve  en  est  dans 
cette  circonstance  remarquable  que  la  Coohinchine  française,  non  con- 
tente de  se  suffire  dès  à  présent  à  elle-même,  verse  au  Trésor  français 
un*tribut  annuel  de  3,500,000  francs,  en  déduction  des  frais  d'entretien 
de  sa  garnison  et  de  la  flotille  chargée  de  protéger  ses  côtes  contre  les 
pirates  Malais.  Son  revenu  public  a  offert,  pour  parler  comme  notre 
auteur,  l'étonnante  progression  que  voici  :  1,344,000  francs  en  1}I62; 
4,083,000  en  1865;  8,802,000  en  1869,  et  14,500,000  en  1874.  Le  port  de 
Saigon,  où  il  n'entrait  en  1860  que  quelques  navires  européens  avec 
un  certain  nombre  de  jonques  chinoises  ou  annamites,  a  été  fré- 
quenté en  1875  par  455  navires  européens,  doat  !207  anglais  et  90  fran- 
çais, sans  parler  de  5,6Î8  barques  ou  joncques  birmanes,  siamoises, 
chinoises  ou  japonaises.  Il  est  devenu  l'entrepôt  général  des  produits 
du  Laos,  du  Cambodge  et  du  Tong-Kin,  le  grand  centre  commercial 
de  la  colonie,  dont^le  trafic  se  chiffrait  en  1873,  par  une  importation 
valant  67,000,000  de  francs  et  une  exportation  évaluée  à  88,000,000.  Un 
seul  article,  le  riz,  constitue  environ  les  37  centièmes  de  cette  exporta- 
tion :  il  prend  la  route  non-seulemeni  de  la  Chine,  ou  de  l'Indo-Chine, 
mais  encore  du  Japon,  de  l'Australie,  de  Maurice,  de  la  Réunion,  de  la 
Guadeloupe,  du  Brésil,  de  l'Angleterre,  de  la  France,  de  Brème,  de 
Hambourg,  et,  en  tenant  compte  de  sa  consommation  intérieure,  il 
représente  une  valeur  annuelle  de  80,000,000  de  francs. 

Cent  pages  du  volume,  et  ce  ne  sont  pas  les  moins  intéressantes,  con- 
duisent le  lecteur  dans  le  Cambodge,  pays  qui  n'est  plus  peuplé  que  de 
500.000  habitans  placés  sous  notre  protectorat,  muis  qui  formait  primi- 
tivement un  grand  royaume  et  où  florissait  une  civilisation  d'origine 
bouddhique  dont  les  débris  jonchent  le  sol,  entre  le  8«  et  le  15"  degré 
de  latitude  nord  et  du  101«  au  107«  de  longitude  est.  Dans  le  nombre 
figurent  ces  incomparables  ruines  d'Ongkor,  ou  plutôt  de  Nagkor  (de 
l'indien  Naggara,  ta  ville)  que  le  portugais  Rios  de  Mançanedo découvrit 
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en  1S70,  mais  dont  le  monde  ne  savait  plus  ni  le  non»,  ni  le  site,  lors- 
que l'infortuné  Mouhot,  notre  compatriote,  les  lui  révêla  pour  la  seconde 
fois.  Elles  ont  été  depuis  lors  Tobjet  d^une  ample  description,  écrite  et 
figurée,  que  Ton  doit  aux  membres  de  notre  grande  expédition  du 
Mékong  de  4866,  et  M.  le  lieutenant  de  vaisseau  Delaporte  en  a  rap- 
porté de  magniHques  moulures,  ainsi  qu'un  grand  nombre  d'inscrip- 
tions,  écrites  en  ancien  cambodgien,  dialecte  que  les  plus  savants  lettrés 
du  pays  ou  de  Siam  ne  comprennent  plus,  mais  dont  un  linguiste  fran- 
çais, M.  Jeanneau,  espérait  se  rendre  mattre,  lorsqu'une  mort  préma- 
turée est  venue  le  surprendre. 

Le  mystère  qui  pèse  sur  ces  ruines  n'est  donc  pas  levé  et  ce  n^est 
point  la  tradition  locale  qui  aidera  à  l'éclaircir  :  consulté  sur  l'édifica- 
tion des  palais  et  des  temples  d'Ongkor,  l'indigène  vous  répond  unif4>r- 
mément  que  c'est  l'œuvre  de  Pra-Renn,  le  roi  des  Anges,  ou  bien  encore 
de  ce  roi  lépreux  dont  la  statue  se  dresse  toujours  dans  Tenceinte  de 
l'ancienne  capitale  Kmer  et  n'en  est  pas  une  des  moindres  curiosités. 
Il  y  a  cependant  des  indices  qui  permettent  d'assigner  à  ces  monu- 
ments une  origine  hindoue  :  la  figure  du  roi  lépreux  est  d'un  type 
essentiellement  arien  ;  les  bas-reliefs  semblent  inspirés  par  la  mytho- 
logie indienne,  et  les  statues  colossales  du  Bouddha,  taillées  dans  le  roc, 
rappellent,  d'une  façon  étonnante  les  colosses  de  Bâmian  dans  l'Asie 
centrale.  Dans  leur  ensemble,  ces  constructions  remémorent  les  édi- 
fices bouddhiques  de  Java,  et  il  ne  parait  point  téméraire  de  les 
rapporter  à  la  période  de  la  grande  prospérité  du  bouddhisme  dans 
rinde,  qui  fut  aussi  celle  de  sa  grande  propagation  extérieure,  ce  qui 
conduit  au  me  ou  au  n^  siècle  avant  notre  ère. 

Dans  son  livre,  M.  Lemire  décrit  ce  qu'est  aujourd'hui  la  Cocbinchine: 
dans  le  sien,  qui  est  paru  en  1874,  M.  le  capitaine  de  frégate  Vial  en 
avait  raconté  les  premières  années .  Elle  furent  très-agitées  sous  le 
rapport  militaire,  etnejustiûèrentque  trop  sous  le  rapport  économique 
l'ironie  avec  laquelle,  en  4861,  les  journaux  anglais  se  demandaient  ce 
que  nous  allions  faire  en  ce  pays  :  What  do  the  Freneh  désire  to  make  in 
that  Country  ?  Le  récit  de  M.  Vial,  fort  intéressant  et  fort  instructif,  au 
point  de  vue  historique  surtout,  se  terminait  par  des  réflexions  sur  nos 
institutions  d'outre- mer,  que  cet  officier  de  marine  n'hésitait  point  à 
trouver  pour  son  compte  entachées  de  deux  grands  vices  :  une  centrali- 
sation excessive  de  tous  les  services  et  une  uniformité  à  peu  près  com- 
plète de  régime,  qu'il  s'agît  des  Antilles,  de  la  Réunion,  du  Sénégal  ou 
de  la  Nouvelle-Calédonie.  Rien  de  plus  sensé  que  cette  remarque,  et  si 
e  ministère  de  la  marine  se  soucie  du  développement  futur  de  la  Gochin- 
chine,  dans  le  sens  des  promesses  de  son  développement  actuel,  il  fera 
bien  de  la  méditer,  comme  au  besoin  de  s'en  souvenir. 

Ad.   p.   de  PONTPERTUrS. 

4*  8ÉRIB,  T.  I.  —  Xzi  janvier  1878.  '      10 
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Egyptas  it  is,  par  M.  J.  G.  Mac  Coan.  (L'Egypte  comme  elle  est). 
LoNDBES,  Petter,  Cassell  etGalpin  ;  1877.  Ua  vol.  gr.  ia.  8<^. 

Grftoe  &  la  merveilleuse  découverte  de  notre  Ghampollion,  le  monde 
savant  n'est  plus  exposé  à  chercher  dans  Têpigraphie  colossale  qui  re- 
couvre les  monuments  de  Tancienne  Egypte  ou  les  oracles  d'Hermès, 
comme  au  xviii*  siècle,  ou  les  psaumes  de  David,  comme  on  l'a  fait 
dans  celui-ci.  On  a  la  clef  de  ces  hiéroglyphes  si  longtemps  mystérieux, 
et  si  on  ne  sait  pas  encore  tout  ce  qu'ils  renferment  on  sait  du  moins 
tout  ce  qu'ils  ne  renferment  pas.  On  a  lu  les  noms  des  Pharaons  sur  les 
monuments  élevés  par  Sésostris  et  celui  de  Tibère  sur  le  portique  de 
Denderah,  de  sorte  qu'il  n'est  plus  possible  denier  ni  la  haute  antiquité 
des  uns,  ni  la  jeunesse  relative  des  autres. 

Mais  il  n'y  a  point  en  Egypte  que  des  hiéroglyphes  à  déchiffrer  :  on  y  ren- 
contre à  chaque  pas  des  sujets  de  méditation  et  d'études  qui  s'imposent, 
pour  parler  comme  J.-J.  Ampère,  au  voyageur  quel  qu'il  soit,  s'il  a  des 
yeux  pour  voir,  une  mémoire  pour  se  souvenir  et  un  peu  d'imagination 
pour  rêver.  Tout  est  grandiose  sur  cette  terre,  tout  depuis  son  fleuve  à 
la  source  qui  se  cache  encore  et  son  désert  de  sable  jusqu'à  ses  pyra- 
mides gigantesques,  ses  sphinx  mutilés,  ses  palais  en  ruines,  ses  som- 
bres hypogées.  Et  pour  les  esprits  moins  curieux  du  passé  que  soucieux 
du  futur,  n'est-ce  donc  rien  que  cette  tentative  hardie  qui  se  poursuit  là- 
bas,  depuis  une  cinquantaine  d'années,  de  greffer  la  civilisation  occidentale 
sur  la  barbarie  musulmane?  Elle  a  donné  naissance  à  d'assez  nombreux 
ouvrages,  dont  quelques-uns  sont  assurément  très-intéressants  et  très- 
instructifs,  tels,  par  exemple  que  V Aperçu  général  de  Clôt  Bey,  qui 
n'a  pas  encore  vieilli,  malgré  ses  quarante  ans;  les  Lettres  de  M.  Bar- 
thélémy Saint-Hilaire  et  celles  plus  récentes  M.  de  Gellion-Danglars,  les 
statistiques à^ym^'ù^  Regney-Bey  etDor-Bey,  etc.  Il  restait,  toutefois,  à 
dresser  un  tableau  de  Tensemble  de  l'Egypte  contemporaine  telle  que  l'ont 
façonnée,  sous  le  rapport  économique  et  social,  et  l'implacable  volonté 
de  Méhémet  Ali  et  les  douze  ans  de  régne  de  celui  des  petits-fils  de  ce 
despote  qui  la  gouverne  actuellement,  sous  le  nom  d'Ismaïl  I«'  et  le  titre 
de  Khédive. 

Telle  est  la  tâche  que  s'est  proposée  un  anglais,  M.  J.-G.  Mac  Coan,  qui 
s'y  était  préparé  par  de  longs  séjours  dans  le  pays  et  qui,  sans  négliger 
de  se  servir  de  ce  que  ses  prédécesseurs  lui  avaient  laissé,  a  été  en 
bonne  position  de  recevoir,  de  première  main  ou  par  le  canal  de  per- 
sonnages officiels,  une  foule  de  renseignements  de  toute  sorte.  Son 
livre,  YEgypte  eomme  eUe  esty  s'ouvre  par  une  description  détaillée  et 
fort  bien  faite  du  pays,  que  suit  une  étude  ethnographique  et  statistique 
de  sa  population.  Naturellement  M.  Mao  Coan  renonce  à  supputer  la 
population  de  TEgypte  qu'on  pourrait  appeler  équinoxiale,  fruit  des 
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conquêtes  d'Ismaïl  Pacha  et  des  dernières  annexions  du  Khédive  ré- 
gnant, laquelle  comprend  toute  la  côte  occidentale  de  la  mer  Rouge, 
ainsi  que  celle  de  Tocéan  Indien  jusqu'à  Berbera,  et  le  bassin  du  Haut- 
Nil,  entre  Khartoum  etTéquateur,  Il  se  borne,  prenant  pour  base  les 
estimations  des  divers  voyageurs,  depuis  Bruce  et  Burkhardt  jusqu'à 
Baker  et  Nachtigal,  à  lui  attribuer  de  10  à  12  million^  d'habitants,  et 
recherche  le  nombre  des  Egyptiens  proprement  dits,  c'est-à-dire  de  ceux 
qui  peuplent  l'ancienne  Egypte,  l'Egypte  des  Pharaons,  des  Césars,  des 
Califes  arabes  et  des  Turcs,  quadrilatère  à  peu  près  régulier  que  déli- 
mitent au  Nord  les  rivages  méditerraniens,  à  l'Est  le  canal  de  Suez  et 
la  mer  Rouge,  au  Sud  la  première  cataracte  du  Nil,  à  l'Ouest  le  désert 
Lybien. 

Acceptant  pour  exact  le  seul  recensement  officiel  qui  ait  été  encore  fait 
et^ui  portait  la  population  à  5.425.000  personnes,  et   calculant  l'aug- 
mentation de  1859  à  4877,  selon  le  taux  que  manifeste  l'excès  des  nais- 
sances sur  les  décès,  il  arrive  au  chiffre  actuel  de  5.500.000   habitants, 
lisse  composent  d'une  dizaine  d'éléments  :  Bédouvers  nomades,  Turcs, 
Abyssiniens,  Nubiens,  Soudaniens,  Juifs,  Rayahs  Grecs,  Cophtes,  Fel- 
lahs ou  Arabes  fixes,   parmi    lesquels  les  anciens    maîtres  du  pays 
ne  comptent  que  pour  10,000  et   les   Européens   pour   90,000,  dont 
40,000   Grecs,  15,000  Français,  *1 0,000  Italiens  et   7,000  Anglais.  Les 
Cophtes  et  les  Fellahs,   c'est-à-dire  les  aborigènes   se    chiffrent   les 
premiers    par   500,000    et   les    seconds  par   4,500,000.    Les   Fellahs 
descendent  des  Cophtes,   et  ceux-ci  sont  à  leur  tour  les  vrais   des- 
cendants des  Egyptiens  de  l'époque  pharaonique,  dont  malgré  leurs 
croisements  avec  les  Perses  de   Cambyse   et  les  Grecs  d'Alexandre, 
ils  rappellent  tout  à  fait  le  type  physique,  tel  qu'il  est  sculpté  sur  toutes 
les  tombes  et  sur  tous  les  temples,  depuis   Beni«Hassan  jusqu'à  Phîlé. 
Les  Fellahs  qui  en  proviennent  sont  de  leur  ce  té  une  race  belle  et  vi- 
goureuse au  physique,  douce,  intelligente,  gaie  et  honnête  au  moral, 
quoiqu'au  témoignage  de  Lane  dont  le  livre,  tout  vieux  d'une  quaran- 
taine d'années  qu'il  est  (i)  demeure  toujours  classique,  leurs  femmes 
ne  donnent  que  trop  raison  au  double  mot  célèbre  de  François  1*^'  qt  de 
Shakespeare.  Ce  n'en  est  que  plus  grand  dommage  de  les  voir  ployer  sous 
le  faix  dMmpôts  mal  répartis  et  exigés  de  la  façon  la  plus  brutale,  opi- 
nion qui  est  celle  de  presque  tous  les  voyageurs  et  d'un  grand  nombre 
d'Anglais  eux-mêmes,  il  est  vrai  que  M.  Mac  Coan  ne  la  partage  pas  :  il 
convient  bien  que  les  impôts  égyptiens  sont  lourds,  mais  il  ne  les  trouve 
pas  oppressifs,  et  quant  au  b&ton,  qui  est  là-bas  le  grand  percepteur,  il 
en  regarde  la  logique,  5*tcfc  Lo^ic,  comme  indispensable  vis-à-vis  de  con- 
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trîbuables  disposés  à  ne  desserrer  les  cordons  de  leurs  bourses  qu'après 
rinflictîon  de  quelques  douzaines  de  coups  de  Kourbahe. 

Laissons-lui  Tentière  responsabilité  de  ce  sentiment,  sans  lui  demander 
ce  qu'il  penserait  de  cette  discipline  appliquée  à  lui-même  et  s'il  est  de 
Tavis  du  vieux  Kellermann,  qui,  avant  de  vaincre  à  Valmy,  avait  servi 
dans  les  troupes  allemandes  et  qui  déclarait  s' être  toujours  très-bien 
trouvé  des  nombreux  coups  de  bâton  qu'il  y  avait  ou  donnés  ou  reçus, 
et  passons  à  ee  qu'il  nous  dit  de  l'agriculture,,  le  grand  moyen  d'exis- 
tence des  Fellabs  égyptiens.  Au  temps  de  notre  grande  expédition,  on 
n'évaluait  point  à  plus  de  24,760  kilomètres  carrés,  soit  2,476,000  hectares, 
toute  la  superficie  arable  du  pays,  mhis  les  progrès  de  l'irrigation  l'ont 
portée  à  2,298,000  hectares,  dont  environ  4,800,000  sont  dès  aujourd'hui 
sous  culture.  Les  céréales,  le  coton  et  le  &ucre,  voilà  les  principales  pro- 
4action8  du  sol.  La  récolte  des  premières  représentait  en  1875  un  total 
de  25,670,000  ardebs,  valant  chacun  2  hect.  76  centilitres,  dont 
10,502,000  pour  le  d/ioura  ou  maïs,  6,662,000  pour  le  froment  et  3,103,000 
ponr  Forge/  Cette  môme  année,  les  statistiques  officielles  annonçaient 
pour  le  coton  une  récolte  de  131,269,000  kilogrammes,  les  plantations 
embrassant  alors  une  superficie  de  348,728  hectares,  et  ce  n'était  pas, 
tant  s'en  faut,  le  dernier  mot  de  cette  culture  que  des  juges  très-coçapé- 
tente  regardent  comme  susceptible  de  s'élever  en  moyenne  annuelle  à 
1,000,000  de  balles,  de  374  kilos  chacune. 

Quoique  le  célèbre  Byssos  d'Hérodote  fut  du  lin  et  non  du  coton,  il  est 
certain  que  les  anciens  Egyptiens  cultivaient  la  dernière  de  ces  plantes, 
mais  il  y  avait  bien  longtemps  qu'un  n'en  parlait  plus  lorsqu'en  1821  un 
médecin  français,  qui  visitait  au  Caire  le  palais  d^un  Bey,  rencontra 
dans  les  jardins  un  plant  de  coton  longue  soie  croissant  k  l'état  sauvage. 
La  découverte  \int  aux  oreilles  de  Méhémet-Ali,  qui  saisit  avidement 
la  perspective  de  s'ouvrij*  un  nouveau  monopole  et  qui  donna  l'ordre  de 
semer  immédiatement  des  graines  de  ce  plant  sur  l'une  de  ses  fermes. 
L'essai  réussit  à  merveille,  et,  fortement  stimulé  par  le  chômage  pro- 
longé du  marché  américain  pendant  la  guerre  de  sécession,  la  culture 
cotonnière  n'a  cessé  de  se  développer  dans  la  vallée  du  Nil.  Celle  de  la 
canne,  du  moins  sur  une  certaine  échelle,  ne  remonte  guère  qu'à  une 
douzaine  d'années,  mais  à  Tessor  qu'elle  a  pris  dans  ce  laps  de  temps, 
il  est  permis  de  la  croire  destinée  à  devenir  l'une  des  grandes  richesses 
de  l'Egypte.  Elle  ne  se  cultivait  pas  il  y  a  quarante  ans  sur  plus  d'une 
centaine  d'hectares  :  elle  l'est  aujourd'hui  sur  plus  de  30,000  dont  les 
cinq  sixièmes  appartiennent  au  khédive.  Les  cannes  sont  manipulées 
dans  dix- neuf  usines,  qui  sont  également  sa  propriété  et  pour  l'édifica- 
tion desquelles  il  n'a  pas  dépensé  moins  de  150,000,000  francs,  selon 
M.  Stephen  Cave,  dans  son  rapport:  Il  est  évident  que  ces  usines  ont  été 
installées  sur  un  pied  beaucoup  trop  grandiose,  et  on  peut  également 
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leur  faire  le  double  reproche  d'ôtre  trop  nombreuses  et  d'être  mal  placées» 
ce  qui  occasionne,  en  transport  de  la  matière  première,  des  frais  con- 
sidérables, mais  inutiles. 

Au  surplus,  ce  cachet  de  faste  superflu,  quand  il  n'est  point  extrava- 
gant, n'est-il  pas  particulier  aux  sucreries  du  Daïra,  ou  domaine  privé 
d'Ismaïl  I**".  II  serait  souverainement  injuste  de  confondre  ce  prince 
avec  les  tyrans  à  la  fois  hébétés  et  sanguinaires  dont  l'Orient  a  le 
triste  privilège,  et  dont  Abbas-Pacha,  l'un  des  petits  fils  de  Méhémet  fut 
en  Egypte  môme  l'un  des  plus  tristes  types.  Ismall  est  un  prince  éclairé, 
très-laborieux,  point  du  tout  cruel;  seulement  il  n'a  point  su  rompre  avec 
cette  manie  de  travaux  grandioses,  mais  d'une  utilité  et  d'une  opportu- 
nité incertaine,  inaugurée  par  son  grand-père  et  continuée  depuis,  en 
grand  dam  des  finances  égyptiennes  qui  ont  failli  en  sombrer.  M.  Mac 
Goan  l'avoue,  tout  en  insistant  sur  le  caractère  rémunérateur  qu'il  assigne 
à  la  plupart  de  ces  travaux  :  chemins  de  fer,  télégraphes;  docks, 
ports,  canaux.  Il  donne  d'intéressants  détails  sur  le  réseau  ferré  de 
rÉgypte,—  lignes  au  nord  du  Caire  et  lignes  au  sud,  —  lequel  embrasse 
un  développement  de  4813  kilomètres;  sur  les  travaux  du  port  d'Alexan- 
drie, sur  le  grand  barrage  du  Nil  exécuté  d'après  les  plans  de  notre  com- 
patriote l'ingénieur  Mougel  ;  sur  le  canal  Ismaîlieh  et  le  canal  Mahmou- 
dieh,  dont  l'un  pari  de  BouJak  pour  joindre  le  canal  Zaganzig  à  Suez 
et  l'autre  relie  Alexandrie  au  Caire.  Le  Mahmoudieh ,  commencé  en  1819 

fut  achevé  dans  l'année  même  et  ne  coûta  que  7,500,000  francs  et 

30,000  hommes,  Méhémet-Ali  avait  fait  faire  des  battues  dans  la  Haute 
et  dans  la  Basse-Égypte  :  il  avait  pressé  les  hommes  faits  comme  les 
vieillards,  les  enfants  comme  les  femmes.  Ayant  réuni  de  la  sorte 
350,000  travailleurs,  il  leur  fit  creuser,  sans  abris  et  parfois  sans  nourri- > 
ture  ce  sol  pestilentiel  :  le  b&ton  stimulait  leur  zèle  et  faisait  justice 
de  leurs  plaintes. 

C'était  la  vieille  méthode  :  Cheops,  Cepbrem,  Mencheris  n'ont  poin 
b&ti  autrement  les  pyramides  qui  portent  leurs  noms,  et  dans  sa  vin- 
dicte traditionnelle,  le  fellah  n'adresse  point  à  quelqu'un  d'injure  plus 
atroce  que  celle  de  Ebn  Faraaun,  ou  fils  de  Pharaon.  L'optimisme' évi- 
dent que  M.  Mac  Coan  nourrît  à  l'endroit  des  hommes  et  des  choses  de 
la  Nouvelle-Egypte  ne  lui  fait  pas  taire,  rendons-lui  celte  justice,  de 
telles  énormitès,  pas  plus  que  sa  qualité  d'Anglais  ne  le  rend  injuste 
pour  M.  de  Lesseps,  dont  il  exalte  à  diverses  reprises  Tindomptabie 
énergie  :  qu'il  appelle  «  le  grand  Français,  au  nom  désormais  insépa- 
rable de  sa  grande  œuvre.  >  11  fait  ressortir  les  avantages  au  point  de 
vue  commercial  d'un  percement  qui  a  raccourci  de  7,740  kilomètres  la 
distance  entre  l'Angleterre  et  l'Inde,  qui  a  rapproché  de  9,500  Marseille 
de  Bombay  et  New- York  de  5,760.  Les  chiffres  enfin  qu'il  donne  sur 
la  fréquentation  du  canal  par  les  divers  pavillons  utlesteut  combien. 
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sincères  ou  non,  les  patriotiques  et  bruyantes  alarmes  de  lord  Palmerstoa 
étaient  chimériques  ;  sur  7,522  naviros  qui  l'avaient  franchi,  au  moment 
où  M.  Mac  Coan  ^'crivait,  il  y  en  avait  en  effet  74,  16  0/0  portaoj;  pavil- 
lon anglais. 

Par  crainte  de  trop  s'étendre  on  ferme  ici  ce  livre  :  il  est  d'une 
lecture  fort  attachante,  et  le  seul  reproche  un  peu  sérieux  qu'on  soit  en 
droit  de  lui  adresser  est  un  optimisme  marqué  vis-à-vis  des  hommes  et 
des  choses  dont  il  traite,  bien  que  cette  disposition  ne  paraisse  nulle- 
ment aller  jusqu'à  ce  parti  pris  et  jusqu'à  ce  mangue  de  sincérité  matê- 
fiellequi  tronquent  les  faits  ou  les  déguisent.  Avec  un  peu  plus  d'espace, 
on  eût  aimé  à  parcourir  ici  les  chapitres  que  notre  auteur  consacre  aux 
DdiraSy  à  Tadministration,  à  l'instructioa  publique,  au  Soudan,  à  l'es- 
clavage. Comme  là-bas,  VEtat  c*est  le  Khédive,  on  doit  savoir  un  gré 
spécial  à  Ismaîl  l^^  de  ses  goûts  progressifs,  quoique  beaucoup  trop 
dispendieux,  et  le  féliciter  de  son  vif  souci  pour  la  diffusion  parmi  ses 
sujets  du  savoir  à  tous  les  degrés.  M.  Mac  Coan -est  de  ceux,  d'ailleurs, 
qui  se  montrent  très-persuadés  de  son  bon  vouloir  pour  la  suppression  de 
l'esclavage  africain.  Une  fois  rendus  en  Egypte,  ces  malheureux  que 
d'odieux  traitants  vont  recruter  dans  le  Sennaar,  le  Darfour  et  le  Kor- 
dofan,  ne  sont  point  malheureux  sans  doute,  car  l'esclavage  en  ce  pays 
n'est  guère  qu'une  variété  de  la  domesticité  et  d'une  domesticité  assez 
douce.  Lane  à  cet  égard  est  très-explicite,  et  l'intérieur  d'un  riche 
Égyptien  demeuré  fidèle  aux  us  nationaux  est  aujourd'hui  ce  qu'il 
était  en  1835,  ou  pour  mieux  dire  au  temps  des  Mille  et  une  Nuits,  Mais 
les  Gillabs,  ou  marchands  d'esclaves  n'ont  pas  cessé  non  plus  d'être  ces 
bêtes  brutes  que  Livingstone,  Speke  et  Baker  s'accordent  à  maudire. 
Dans  la  route  qu'ils  suivent  de  l'Afrique  équinoxiale  à  la  première 
cataracte,  que  de  souffrances  leurs  captifs  u'ont-ils  point  à  subir!  que 
d'ossements  blanchis  ne  marquent-ils  pas  la  trace  de  chacune  de  leurs 
étapes  à  travers  le  désert  ! 

Voilà  ce  qui  fait  que  l'honneur  du  Khédive  est  fortement  intéressé,  selon 
H.  Coan,  à  la  cessation  absolue  d'un  trafic  officiellement  aboli  dans  ses 
.  Etats,  mais  qui  ne  laisse  pas  de  s'y  pratiquer  d'une  faQon  interlope  et 
assez  active.  Il  ne  faudrait  pas  cependant  qu'un  zèle  en  soi  fort  louable 
poussât  Ismaîl  I*'  à  de  nouvelles  expéditions  lointaines.  Il  a  trop  cédé 
déjà  à  ce  goût,  qui  est  moins  innocent  mais  tout  aussi  dispendieux  que 
celui  des  bâtisses  et  plus  improductif.  Il  en  sait  quelque  chose  par  sa 
guerre  d'Ahyssinîe,  et  il  serait  d'un  bon  naturel  de  ne  rien  ajouter  aux 
soucis  qui  assiègent  déjà  ses  créanciers  et  qui  troublent  leur  sommeil  aux 
approches  de  chaque  échéance  d'un  coupon  de  sa  dette. 

An.   F.    DE   FONTPUTUIS. 
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La  GUBRRB  CONTINENTAL!    ET  LA    PROPRIÉTÉ,  par   M.  E.  ROUARD  DB  GaRD. 

Paris,  Durand  et  Pedone-Lauriel,  1877.  1  vol.  in-S®. 

L'auteur  de  ce  volume  est  un  jeune  avocat  déjà  couronné  par  TÉcoIe 
de  droit  de  Paris  pour  un  mémoire  important  sur  l'arbitrage  interna* 
tional  Son  esprit  a  été  attiré  vers  les  problèmes  que  soulève  le 
fait  de  la  guerre,  vers  ce  droit  imparfait  en  ce  sens  qu'il  ne  connaît  ni 
législateur  pour  le  définir  et  le  perfectionner,  ni  juge  pour  en  appliquer 
les  principes,  et  qui  pourtant  existe,  se  développe  môme  en  bien  ou  en 
mal,  suivant  les  mouvements  de  l'opinion  publique,  malgré  les  nom* 
breuses  violations  qu'il  a  subies  et  qu'il  subit  encore. 

Imposer  aux  belligérants,  dans  les  limites  du  possible,  le  respect  de 
la  propriété,  tel  est  le  but  du  droit  international.  Pour  atteindre  ce  but 
ou  du  moins  pour  s'en  approcher,  il  faut  examiner  en  détail  les  ques- 
tions de  propriété  si  nombreuses  que  soulève  la  guerre  et  poser  des  rè- 
gles aussi  claires,  aussi  justifiées,  aussi  indiscutables  que  possible.  C'est 
ce  que  s'est  efforcé  de  faire  dans  ce  volume  M.  Rouard  de  Gard.  Voici 
en  quels  termes  il  indique  le  points  de  vue  auxquels  il  8*est  placé  pour 
étudier  les  questions  diverses  que  présentait  son  sujet  : 

<  Partant  de  cette  idée  que  la  guerre  est  un  conflit  entre  deux  États 
et  non  entre  les  citoyens  d'un  État  et  ceux  d*un  autre,  nous  serons  ame- 
nés à  séparer  les  propriétés  publiques,  qui  restent  exposées  aux  obances 
des  combats,  et  les  propriétés  privées  qui  doivent  toujours  être  repectées. 
Dans  chacune  de  ces  classes,  il  y  a  lieu,  d'opérer  des  divisions  secon- 
daires basées  sur  la  nature  et  la  destination  des  biens,  car  les  règles 
doivent  ici  varier  à  l'inûni. 

«  Nous  examinerons  donc  successivement  les  droits  des  belligérants 
sur  les  immeubles,  les  meubles  et  les  biens  incorporels,  soit  de  l'État, 
eoit  des  particuliers.  Nous  indiquerons  les  cas  dans  lequels  le  belligé- 
rant ne  peut  ni  prendre  ni  détruire  des  objets  qui  appartiennent  cepen- 
dant à  rÉtat.  Nous  préciserons  aussi  à  Tinverse  les  limites  dans  les- 
quelles il  est  permis  de  causer  quelque  préjudice  ou  quelque  dommage 
à  la  fortune  des  habitants»  Enfin,  nous  nous  demanderons  quels  moyens' 
nous  pouvons  admettre  povr  assurer  l'efficacité  des  règles  que  noue 
aurons  tracées....  U  faut  aussi  tenir  compte  des  faits  et  demandera 
l'histoire  l'appui  de  ses  enseignements.  » 

En  suivant  cette  marche,  Fauteur  a  divisé  son  sujet  en  trois  chapitres  : 
l^de  roooupation  d'an  territoire;  f«  des  propriétés  publiques;  ^^  des 
propriétés  privées.  Les  deux  derniers  chapitres  se  subdivisent  nécessai- 
rement en  sections  nombreuses.  Ainsi,  quant  au  second,  il  a  fallu  étu- 
dier successivement  les  questions  relatives  aux  propriétés  immobilières 
de  l'État,  puis  celles  relatives  aux  propriétés  mobilières,  aux  biens  in- 
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corporels  et  enfin  les  exceptions.  11  a  fallu  diviser  de  la  même  manière 
le  chapitre  relatif  à  la  propriété  privée. 

Sans  doute  ces  divisions  sont  arbitraires,  et  il  semble  impossible  d'en 
établir  qui  ne  le  soient  pas  :  celles-ci  ont  l'avantage ,  et  peut-être  aussi 
l'inconvénient,  d'ôtre  conformes  aux  traditions  de  l'école  avec  lesquelles 
le  lecteur  est  d'avance  familiarisé.  En  pareille  matière,  et  justement 
parce  qu^elles  sont  arbitraires,  les  grandes  divisions  importent  assez 
peu.  On  attache  plus  d'intérêt  aux  questions  particulières  et  aux  solu- 
tions qu'elles  suscitent. 

C'est  là  un  détail  dans  lequel  nous  ne  pouvons  entrer  ici.  Disons  seu* 
lement  qu'autant  que  nous  en  pouvons  juger,  l'auteur  a  traité  chacune 
d'elles  avec  lobriété,  tout  en  rappelant  eu  passant  un  assez  grand  nom- 
bre de  faits  historiques  qui  s'y  rapportent.  Il  a  rappelé  aussi  les  viola- 
tions des  règles,  et  Dieu  sait  si  elles  sont  nombreuses,  surtout  dans  la 
guerre  de  1870-71 1 

En  pareille  matière,  il  servirait  peu  de  procéder  par  vues  théoriques 
et  personnelles.  Il  importe,  au  contraire,  de  procéder  avec  lenteur  en 
rattachant  soigneusement  les  travaux  que  l'on  exécute  k  ceux  de  ses  de- 
vanciers. Puisque  le  droit  international  n'est  qu'une  tradition,  11  im- 
porte beaucoup  de  ne  pas  la  rompre.  M.  Rouard  de  Gard  n'a  eu  garde 
de  donner  sur  cet  écueil  ;  il  s'est  appuyé  le  plus  souvent  sur  les 
opinions  des  jurisconsultes  qui  l'avaient  précédé,  de  telle  sorte  que  son 
livre  présente  un  résumé  intéressant  de  doctrines  et  de  faits.  C'est  une 
bonne  thèse,  à  la  hauteur  des  connaissances  actuelles  et  des  doctrines 
régnantes.  Il  est  difûcile  d'exiger  davantage. 

Car  les  temps  ne  sont  pas  favorables  aux  travaux  ayant  pour  objet 
de  restreindre  la  guerre  et  d^assurer  le  règne  du  droit  international. 
Depuis  trente  ans  environ,  le  monde  souffre  d'un  retour  offensif  de  la 
sauvagerie,  qui  s'étend  peu  à  peu  sur  le  globe  tout  entier  et  semble  an- 
noncer des  événements  plus  tristes  encore  que  ceux  qui  ont  rempli  cette 
dernière  période.  Il  est  visible  que  l'idée  du  droit  qui  a  éclairé  d'une 
si  vive  lumière  la  lin  du  xviii®  sièele,  s'afi'aiblit  et  semble  sur  le  point 
de  subir  une  éclipse.  Cette  éclipse  aura-t-elle  lieu?  Sera-t-elle  par- 
tielle ou  totale?  Nous  ne  saurions  le  dire.  Ce  que  nous  pouvons  assurer, 
c'est  qu'elle  n'aura  qu'un  temps  et  ne  durera  pas,  carie  monde  a  plus  que 
jamais  besoin  du  droit  et  ne  saurait  manquer  d'y  être  ramené  par  un 
sentiment  de  conservation.  Il  faut  donc  applaudir  ceux  qui,  comme 
M.  Rouard  de  Gard,  en  entretiennent  le  culte  par  des  travaux  conser- 
vatoires et  cherchent  à  résister,  dans  la  mesure  de  leurs  forces,  à  l'abo- 
minable fléau  de  la  guerre. 

GODRGXLLK  SiNICIt. 
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Étui/es  historiques  et  mokales  sur  les  prisons  du  département  de  Là 
Seike  et  de  la.  ville  de  Londres,  par  A.  Regnault,  ancien  bibliothé- 
caire du  Conseil  d'État.  1  vol.  in-18,  GuiDaumin  et  Gie,  4877. 
On  n'écrira  jamais  assez  sur  les  prisons.  Les  slatistiqties  ofGcielles  ne 
sont  que  des  recueils  de  chiffres  et  des  livres  de  caisse;  elles  sont  bonnes 
pour  apprendre  ce  qu'un  prisonnier  vit  en  moyenne,  ce  qu'il  coûte  et 
quelquefois  ce  qu'il  produit.  Et,  quant  aux  enquêtes  périodiques,  les 
témoignages  d'apparat  qu'elles  renferment  ne  valent  pas  ce  qu'un  pri- 
sonnier pourrait  lui-môme  nous  apprendre,  s'il- était  capable  d'écrire  la 
vérité  au  sortir  de  sa  captivité.  Ce  qu'il  nous  faudrait  surtout,  ce  serait  le 
récit  des  visites  d'un  philanthrope  éclairé,  qui  ressentirait  la  passion  delà 
réforme  pénitentiaire,  sans  partager  les  illusions  de  la  philanthropie  pure, 
et  qui  aurait  eu  longtemps  les  moyens  de  visiter  les  prisons,  non  pas  à 
date  fixe  et  à  jours  annoncés  d'avance,  mais  selon  son  gré  et  avec  une 
fréquentation  véritable  du  personnel  qui  les  habite. 

Les  crimes  et  les  délits  sont  des  maux  f)ui  vivront  probablement  aussi 
longtemps  que  Thumanité,  mais  dont  le  caractère  dangereux  doit  aller 
s'affaiblissant  comme  celui  des  maladies  dont  les  peuples  modernes 
apprennent  peu  à  peu  à  se  préserver  et  même  à  se  guérir.  L'hygiène 
morale  n'en  est  qu'à  ses  débuts,  mais  elle  pourra  dans  l'avenir  marcher 
plus  vite.  Il  faudrait,  pour  que  dans  les  prisons  même  elle  fît  des  progrès 
plus  sensibles,  que  ces  instruments  de  répression  ne  fussentpas  unique- 
ment placés  sous  la  main  administrative.  Nos  dernières  lois  témoignent 
du  désir  qu'ont  enfin  exprimé  des  esprits  sages  de  ne  pas  se  borner  à 
placer  auprès  des  directeurs  et  des  gardiens  de  soi-disant  comités  de 
surveillance  qui  ne  fonctionnent  jamais  ou  n'ont  aucune  idée  de  leur 
mission,  mais  d'ouvrir  autant  qu'il  se  pourra  l'asile  des  prisonniers  à  la 
bonne  volonté  des  particuliers  résolus  à  y  entrer  pour  y  faire  du  bien  et 
en  état  de  s'y  appliquer  avec  un  esprit  de  suite.  Ce  ne  sont  ni  les  loisirs, 
ni  même  les  lumières  qui  marquent,  jusque  dans  nos  moindres  centres 
de  population  ;  c'est  l'esprit  d'initiative  et  le  mépris  du  qu'en  dira-t-on. 
Il  ne  serait  pas  difficile  d'encourager  les  dévouements  qui  s'ignorent  et 
de  les  intéresser  môme  au  succès  de  leurs  efforts.  Mais  on  s*obstine  à 
gouverner,  à  réglementer,  à  administrer  à  outrance,  et  la  timidité  des 
honnêtes  gens  ne  sait  que  devenir  au  milieu  de  toute  cette  agitation 
perpétuellement  compressive. 

Le  livre  de  M.  Regnault  est  justement  un  recueil  de  notes  prises  dans 
des  visites  bénévoles.  Ce  n'est  pas  un  traité  de  la  matière  pénitentiaire  ; 
il  est  plus  anecdotique  que  didactique,  mais  il  n*est  pas  sans  intérêt. 
Nous  y  voyons  surtout  dominer  cette  idée,  que  nous  croyons  juste,  que 
Ton  a  trop  peut-être  travaillé,  dans  ces  temps-ci,  à  l'amélioration  physique 
du  sort  des  prisonniers  et  que  c'est  de  leur  moralité  que  nous  devrions 
plutôt  entreprendre  la  culture.  P.  B, 
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Sommaire  :  Reprise  des  allures  parlementaires  en  France.  —  Soulagement  de 
Topinion  publique.  —  Réunion  des  Conseils  généraux.  ~-  Elections  mnnicipales. 
—  Premier  vote  relaHf  au  Budget.  —  La  guerre  d*Orient  entrée  dans  la  période 
d'armistice.  — •  La  paix  désirée  à  Saint-Pétersbourg  comme  h  Constantinople.  ^ 
Préoccupations  en  Angleterre.-^ Que  veut  M.  de  Bismarck?—  La  mort  du  roi 
Yictor-Emmanuel.— Prorogation  provisoire  des  traités  de  eommeroe.— Mort  d# 
M.  Emile  Bères. 

La  situation  si  pleine  de  périls  que  les  politiciens  du  16  mai  1877 
avaient  créée  en  France  s'^t  subitement  améliorée  à  partir  du 
14  décembre.  On  a  senti  un  soulagement  général  tant  à  l'intérieur 
qu'à  l'extérieur,  car  on  redoutait  les  plus  graves  perturbations. 

Les  aventures  dans  lesquelles  on  voulait  engager  le  chef  du  pou- 
voir exécutif  auraient  pu  provoquer  la  guerre  civile  et  la  divi- 
sion de  Tarmée,  ainsi  que  l'occupation  des  frontières  par  les  ar- 
mées étrangères.  Tout  ce  qu'on  apprend  sur  ces  projets,  aussi 
audacieux  que  peu  sensés^  montre  que  cet  effroyable  cauchemar 
de  sept  mois  n'avait  rien  de  trop  imaginaire. 

Aussitôt  installé,  le  nouveau  ministère  s'est  empressé  de  sas- 
pendre  les  ordres  des  agents  du  16  mai,  de  prendre  des  mesures 
réparatrices,  de  changer  le  personnel  des  préfectures  et  des  soua» 
préfectures.  Le  Président  a  très-positivement,  parait-il,  renoncé  au 
rôle  de  chef  de  parti  qu'on  voulait  lui  faire  jouer  pour  celui  de 
président  constitutionnel.  Les  Chambres  ont  repris  leurs  travaux 
interrompus  depuis  sept  mois.  L'op^inion  publique  est  rassurée,  et 
les  affaires  se  sont  presque  aussitôt  ressenties  de  l'ordre  et  du 
calme  revenus  dans  les  régions  gouvernementales. 

La  première  mesure,  prise  d'accord  entre  le  ministère  et  les 
Chambres,  a  été  le  vole  d'urgence  des  quatre  contributions  directes 
pour  permettre  aux  Conseils  généraux  leur  travail  de  répartitioni 
ainsi  que  le  vote  d'un  crédit  de  559  millions  pour  les  dépenses 
des  deux  premiers  mois  de  1878. 

Les  Conseils  généraux,  convoqués  à  la  bâte,  se  sont  réunis  à 
partir  du  21  décembre.  La  majorité  de  ces  conseils  a  nommé  dos 
présidents  sympathiques  aux  institutions  républicaiaes.  Leurs 
discours,^  ainsi  que  ceux  des  préfets  qui  venaient  d'arriver  à  leurs 
postes,  ont  témoigné  de  l'apaisement  général  et  des  sentiments  d^ 
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conliance  et  de  satisfaction  faisant  suite  aux  appréhensions  cau- 
sées par  la  politique  de  réaction  à  outrance. 

Il  a  fallu  également  se  hùiUi?  pour  les  éloctions  municipales  ,  sys- 
tématiquement ajournées  par  les  politiciens  du  16  mai.  Elles  ont 
eu  lieu  le  6  janvier,  dans  un  ordre  parfait,  et  à  l'avantage  des 
institutions  républicaines.  Cette  grande  opération  avait  une  triple 
importance.  D'abord,  elle  a  été  une  nouvelle  manifestation  de 
l'opinion  qui  consolide  moralement  et  politiquement  la  République. 
En  second  lieu,  elle  donne  à  la  presque  universalité  des  communes 
des  maires  électifs  qui  seront  l'expression  des  sentiments  actuels 
de  la  population.  Enfin,  les  conseils  municipaux  qui  viennent 
d'être  élus  seront  appelés  à  désigner  les  délégués  pour  les  élections 
sénatoriales,  lors  diTrenouvellement  du  premier  tiers  sortant  des 
sénateurs  départementaux. 

On  ne  pouvait  espérer  un  succès  plus  complet.  La  presse  de 
l'Europe  en  a  exprimé  une  satisfaction  générale  ;  elle  a  surtout  été 
frappée  de  ce  résultat  obtenu  par  le  seul  triomphe  du  scrutin,  sans 
bruit  et  sans  tumulte,  par  l'effet  d'une  volonté  silencieuse  et  te- 
nace. La  France  aura  l'honneur  d'avoir  donné  un  grand  exemple 
depuis  le  commencement  de  cette  crise  ;  à  quelque  chose  malheur 
est  bon. 

—  La  guerre  d'Orieat  arrive  à  la  période  prévue  de  Tarmistice. 
Les  insuccès  militaires  des  Turcs  ont  continué.  Après  la  prise  de 
Plevnale  11  décembre,  est  venue  celle  de  SoQa,  le  28,  qui  a  dé* 
terminé  une  demande  d'armistice  le  8  janvier.  Le  lendemain,  le  gros 
désastre  de  Ghipka  a  amené  la  reddition  de  41  bataillons,  10  bat- 
teries, plus  un  régiment  de  cavalerie,  évalués  à  10,000  hommesi, 
si  tant  est  qu'ils  y  fussent.  La  Serbie  elle-même,  è.  laquelle  son 
prince  et  le  czar  ont  fait  jouer  un  si  piteux  rOle,  a  obtenu  un  petit 
avantage  sur  les  Turcs  :  la  prise  de  Nisch  qui  avait  une  garnison 
insuffisante. 

Au  fond  le  gouvernement  russe,  et  la  Russie,  cela  va  sans  dire, 
aspirent  à  la  paix,  aussi  biea  que  la  Turquie  et  le  gouverne- 
nement  turc.  L'empereur  Alexandre  a  reçu  des  dépêches  victo- 
rieuses de  ses  deux  frères  les  grands  ducs,  commandant  l'un  en 
Bulgarie,  l'autre  en  Asie.  Lui-même  est  rentré  triomphalement  à 
Saint-Pétersbourg.  C'est  ce  qu'on  a  vu  ;  mais  ce  qu'on  n'a  pas  vu 
et  ce  qui  suivait  le  cortège  impérial,  c'est  le  besoin  de  nouveaux  em- 
prunts, la  misère  des  peuples,  la  statistique  des  morts  et  des  mou- 
rants,  et  dans  le  lointain  les  difficultés  diplomatiques  et  la  future 
constitution  politique  que  vont  réclamer  les  divers  peuples  russes. 
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comme  un  des  moyens  de  prévenir  le  retour  de  ces  saturnales  au- 
tocratiques. 

A  Constant! nople,  il  y  a,  de  plus,  les  intrigues  du  harem  qui  font 
et  défont  les  ministères,  neutralisent  l'action  des  hommes  intelli- 
gents tout  comme  au  xvm®  siècle,  quand  Montesquieu  écrivait 
des  lettres  persanes  qui  étaient  aussi  bien  des  lettres  turques.  Le 
souverain  gouverne  l'empire,  les  favorites  gouvernent  le  souverain, 
tel  ou  tel  autre  eunuque  gouverne  les  favorites,  le  grand  vizir  et 
autres  personnages  doivent  lui  faire  la  cour. 

Il  y  a  toutefois  une  diplomatie  qui,  certes,  'a  donné  des  preuves 
d'intelligence  et  de  finesse,  mais  qui  aura  fort  à  faire  pour  résister  à 
la  magnanimité,  au  désintéresse  ment  et  à  l'humanité  de  la  politi- 
que russe. 

—  En  Angleterre,  cette  marche  des  événements  préoccupe 
l'opinion.  Les  classes  ouvrières  s'inquiètent^  comme  les  classes 
moyennes.  La  mésintelligence  est  entrée  dans  le  conseil  des  minis- 
tres. M.  Disraeli  prend  des  airs  belliqueux,  qui  ne  plaisent  guère 
à  Lord  Derby  et  contre  lesquels  Lord  Gasnavon,  ministre  des  co- 
lonies, vient  de  faire  un  discours  paciOque.  Les  meetings  se  suc- 
cèdent et  la  réunion  du  Parlement,  avancée  pour  affaires  «  ur- 
gentes »,  aura  lieu  le  17  janvier. 

—  La  mort  imprévue  du  roi  Viclor-Emmanuel,  le  9  janvier,  vient 
de  produire  la  consternation  au  sein  de  Tltalie  constitutionnelle  et 
de  jeter  un  élément  d'anxiété  de  plus  dans  toutes  les  affaires  de 
l'Europe.  Le  nouveau  roi,  dont  le  manifeste  est  conçu  en  excellents 
termes,  a  conflrmé  le  ministère,  le  second  ministère  Depretis, 
récemment  remanié  (1  ) .  Probablement  les  Chambres,  prorogées  par 
un  décret  du  3  janvier,  ne  tarderont  pas  à  être  convoquées. 

(i)  Ce  ministère  remanié  ne  date  que  du  26  décembre  :  11  se  compose  de  M.  De- 
pretis, président  du  conseil  et  minisfre  des  affaires  étrangères  ;  de  M.  Crispi  à 
rintérieur  ;  du  général  Mezzacapo  à  la  guerre;  de  Tamiral  Brin  à  la  marine  ;  de 
M.  ^anclnià  lajustice;  de  M.  Magliaol  aux  finances;  de  M.  Villa  Thomas  à 
rinstruction  publique  ;  de  M.  Ferez  aux  travaux  publics;  MM.  Mezzacapo,  Brin  et 
Mancini  cocaerv eut  leurs  portefeuilles.  On  n'avait  pas  l'intention  de  renouveler  le 
portefeuille  du  commerce  et  on  proietait  un  ministère  du  trésor.  M.  Nicotera  a 
quitté  l'intérieur,  M.  Melegari  les  affaires  étrangères  ;  M.  Depretis  les  finances, 
M.  Coppino  rinstruction  publique,  et  M.  M^jorana  l'agriculture  et  le  commerce. 
La  démission  de  M.  Zanardelli,  ministre  des  travaux  publics,  en  désaccord  avec 
M.  Depretis  sur  la  question  des  chemins  de  fer,  avait  amené  le  remaniement  du 
ministère 
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Le  premier  roi  d'Italie  avait  oonqaisr  Testime  universelle.  Il  a 
mérité  son  titre  de  a  galant  homme  »  ;  il  a  été  le  modèle  des  rois 
constitutionnels. 

—  M.  de  Bismarck  n'est  plus  malade  !  II  a  quitté  sa  retraite  de 
Varzin  où  il  boudait  en  faisant  ses  petites  affaires» pour  que  l'empe- 
reur sentit  le  besoin  de  le  rappeler.  —  On  se  demande  toujours  ce 
que  veut  exactement  ce  Richelieu  de  la  Sprée.  En  politique  exté- 
rieure, la  réponse  se  trouve  dans  une  équation  à  force  inconnue. 
En  politique  intérieure,  il  voudrait,  dit-on,  des  auxiliaires  plus 
((  nationaux-libéraux  »,  pour  mieux  prussiQer  Templre  allemand. 
En  politique  économique,,  il  virerait  vers  un  protectionnisme  plus 
accentué.  Mais  le  sphinx  n'a  pas  encore  parlé. 

->  Dans  tousces  changements  poli  tiques  on  n'a  pensé  aux  traités 
de  commerce  que  pour  les  proroger;  celui  de  1865  entre  la  France 
et  l'Italie  a  été  prorogé  jusqu'au  31  mars  ;  il  en  est  de  mêi-ne  de 
celui  de  1867  entre  l'Italie  et  l'Allemagne . 

—  Nous  avons  à  mentionner  ici  la  mort  de  M.  Emile  Bères,  un 
de  nos  collaborateurs  de  la  première  heure^  dont  il  a  été  question 
à  la  Société  d'économie  politique. 

Jp"  G. 

Pari0,  ce  14  Janvier  1877. 
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Dizier  (Haute-Marne).  In-8o.  67  p. 
Marescq  aîné. 

9*  cahier:  I«6  réformes  néces- 
saires. 10«  cahier:  Création  d'un 
journal  des  travailleurs.  (Fin.) 

Compte  général  de  Padminùttratûm 
de  la  justice  civile  et  œmmerciale  en 
France,  pendant  Tannée  1875,  pré- 
senté au  président  de  la  République 
par  le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice.  In-4%  xxv-195  p. 
Imp.  nationale. 

Couteau  (ë.).  Du  bénéfice  de  V as- 
surance sur  la  vie,  1'°  partie.  In-8®, 
30  pag.  Lib.  Anger. 

CuiAGO,  de  Tarnos  (Landes).  Des 
concessions  de  terrains  communaux 
dans  le  département  des  Landes. 
Loi  du  19  juin  1857  relative  à  l'as- 
sainissement et  à  la  mise  en  cul- 
ture des  Landes  de  Gascogne,  Juris- 
prudence. In-8®,  71  p.  Bayonne, 
imp.  Lasse rre. 

Daireaux  (Emile).  Buenos- Agrès, 
la  Pampa  et  la  Palagonie.  Etudes, 
races,  mœurs  et  paysages,industrie, 
finances  et  politique.  In-18  Jésus, 
xi-391  p.  Hachette  et  G«. 

Dbfranoux.  Eléments  d'économie 
sociale  sous  forme  de  préceptes  dé- 
tachés, puisés  aux  meilleures  sour- 
ces et  mis  à  la  portée  de  la  plupart 
des  intelligences.  In-8°,  78  p.  Epi- 
nal,  imp.  Collot. 

Drfrenois  (A).  Répertoire  général 
pratique  de  notariat,  de  droit  civil  et 
fiscal,  et  de  formules  d'actes.  Re- 
cueil périodique  :  i^  de  lois  et  dé- 
crets, avec  commentaire  ;  2<>  de  ju- 
tements,  arrêls,  solutions ,  etc.  ; 
0  et  de  formules  d'actes  notariés  ; 
faisant  suite  au  Traité  pratique  et 
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formulaire  général  du  notariat.  T.  II- 
n«*  4073  à  2!71.  In-8s  ix-504p.  lib. 
BelamoHe  et  fils. 

Degranges  (Edmond).    Traité  de 
^  eorrespondance  commerciale,  !  Coédi- 
tion. In-8o,  336  p.  Hachette  et  C». 

Demante  (Gabriel).  Principes  de 
r enregistrement  en  forme  de  com- 
mentaire de  la  loi  du  24  frimaire 
an  VU.  3«  édition,  dans  laquelle  a 
été  refondue  Texplication  des  lois 
Téoentes.  T.  I.  In-o*,  xx-553  p.  Lib. 
Cotillon  et  C«. 

Desdbyibes  du  Dézert.  Claude  Le 
Pelletier^  ministre  d'État,  contrôleur 
général  des  finances  (1 630-17 iij. 
In-S,  ^i  p.  Caen,  Le  Blanc-Hardel. 

Des  sciences  jjpsitives  et  du  surna-- 
turel,  en  particulier  de  l'idée  du 
miracle  et  de  sa  possibilité  en  pré- 
sence des  doctrmes  scientifiques 
modernes;  parL...,  ancien  élève  de 
l'école  polytechnique.  In-8,  xi-200 
p.  Palmé. 

Dréolle  (Ernest).  Questiop,  de  la 
marine  marchande,  ln-32,  4  p.  Bor- 
deaux, imp.  Lamargue. 

DuGuaTYL  (L.).  Linstruction  gra- 
tuite. Rapport  présenté  en  1876,  en 
4877  à  la  Société  nationale  d'éduca- 
tion de  Lvon.  In-8,  xi-178p.  Lyon, 
lib.  Palud.  . 

DtJ  RouQDBT  (Jean).  Congrès  des 
économistes  oascons.  Gompte-rendu 
de  la  nouvelle  réunion  tenue  à  X... 
le...!n-8,  45  p.  Bordeaux,  imp.  V* 
Péchade. 

DusuzBAU.  Rapport  de  la  commis- 
sion des  soies  sur  ses  opérations  de 
Tannée  1876.  Suivi  du  compte-rendu 
des  opérations  de  la  condition  des 
soies  de  Lyon  pendant  l'année  1876. 
In-8,  51  p.  Lyon,  imp.  Pitrat  aîné. 

pÀirRB  (Hippolyte).  Considérations 
sur  la  population^  la  mortalité  et  les 
dépenses  des  hospiees  de  Narbonne 
imp.  Gaillard. 

pERDiNAin)  (A.).  Rapport  du  dèlé- 
gué  des  facteurs  de  pianos  à  Texposi- 
tion  de  Philadelphie,  ln-8,  bô  p. 
V*  A.  Morel  et  C«. 

François  (Emile).  Happort  du  dé- 
légué des  compositeurs  typographes  k 
l'exposition  de  Philadelphie.  In-8, 
56  p.  V«  A.  Morel  et  G^. 

Hervé  (Valère).  Le  Tiotixriat  belge 
et  le  notariat  français^  Réformes  né- 
cessaires. In-iâ,  2i2  p.  Poitiers,  imp. 
Oudin  frères. 


Hue  (Théophile).  La  Martinique, 
Etudes  sur  certaines  questions  colo- 
niales. Gr.  in-8,  iii-147  p.  Lib.  Co- 
tillon et  C«. 

Instructions  du  1^'  octobre  1877, 
sur  le  service  et  la  comptabilité  des 
payeurs  d'armées.  Ministère  des 
finances.  Direction  générale  de  la 
comptabilité  publique  et  direction 
du  mouvement  général  des  fonds. 
In-8,  34î>  p.  Imp.  nationale. 

Jacquème.  Impôt  sur  V alcool.  Lé- 
gislation fiscale  des  Etas-Unis  d'A- 
mérique. In-4s  213  p.  et  6  pi.  imp. 
nationale. 

Lacombe.  L^ Angleterre,  Géogra- 
phie, climat,  industrie,  agriculture, 
commerce,  gouvernement,  société, 
famille.  Avec  9  gravures  et  une 
carie.  In-32,  120  p.  Lib.  Hachette 
et  G». 

Ladahr  (J.).  Les  compagnies  de 
chemins  de  fer  devant  le  Parlement, 
Bases  et  interprétation  des  contrats. 
Rachat  au  prix  réel.  Rachat  au  prix 
légal.  In-8,  79  p.  A.  Chaix  et  C^. 

Laurent.  Des  pertes  de  Vagricul- 
ture,  par  la  négligence  ou  l'insou- 
ciance d'un  grand  nombre  de  culti- 
vateurs. In- 12,  47  p,  Bar-le-Duc, 
imp.  Goutant-Laguerre. 

Lavergne  (Glaudius).  Rétablisse- 
ment d^une  corporation  au  XI X^  siè- 
cle. Iu-8,  11  p.  Tours,  imp.  Bon- 
serez. 

Le  Gbsne  (Jules).  Discours  aux 
séances  des  23  janvier,  26  février, 
15,  17,  22  mars  et  14  mai.  Gham- 
bre  des  députés,  session  de  1877. 
Loi  sur  le  taux  de  t intérêt  de  V argent; 
représentation  des  colonies  à  la  Cham- 
bre des  députés,  convention  passée 
avec  ta  ligne  d'' Orléans ^  suppression 
de  V impôt  intérieur  sur  les  savons^ 
réduction  des  taxes  télégraphiques. 
In-8,  133  p.  Paris,  imp.  et  lib.  A. 
Wittersheim  et  G®. 

—  Rapports.  Marine  marchande; 
modification  à  la  loi  sur  l'hypothèque 
maritime;  modification  de  plusieurs 
articles  du  livre  2  du  Gode  de  com- 
merce. Gh ambre  des  députés,  ses- 
sion de  1877.  In-8,  239  p.  Paris, 
imp.  et  lib.  Wittersheim  et  G». 

Lecouteux  (E.).  V Econome  ru- 
rale. Leçon  d'ouverture  du  cours 
d'économie  rurale  à  l'Institut  na- 
tional agronomique,  le  5  novembre 
1877,  gr.  in-8,  à  2  col.,  18  p.  Lib, 
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agricole    de    la   Maison  rustique. 

Lbgramd  (Ch.)*  JOe  V organisation 
judiciaire  musulmane  en  Algérie. 
•I 830-1877.  ln-8,  77  p.  Imp.  Seringe 
frères, 

Lemire  (Charles).  Cochinchine 
française  et  royaume  de  Cambodge^ 
avecTitinéraire  de  Paris  àSaïgon, 
une  carte  de  la  Cochinchine  fran- 
çaise, un  plan  du  canal  de  Suez  et 
des  villes  de  Suez,  de  Port-Saïd  et 
d'Ismaïlia ,  ^1^  édition,  revue  et 
considérablement  augmentée.  In-18 
Jésus,  491  p.  Challamel  atné. 

Liégeois.  La  monnaie  et  le  billet  de 
banque.  Discçurs  de  réception  à 
TAcndémie  de  Stanislas,  le  24  mai 
1877.  In-8,  25  p.  Nancy,  imp.  Ber- 
ger-LevrauU  et  C®. 

Louis  (Georges).  Droit  internatio- 
nal. Des  devoirs  des  particuliers  en 
temps  de  neutralité.  Commentaire 
de  lu  neutralité  officielle  du  gou- 
vernement français  du  6  mai  1877. 
Cotillon  et  C«. 

LouOT.  Tarifs  des  droits  de  circu- 
lation^ de  consommation  et  de  dé- 
tail, à  Tusage  des  receveurs-bu- 
ralistes et  des  marchands  en  gros. 
ln-8,  40  p.  Oudin  frères. 

LuRO  {ÈL.).L2Paysd'Annam,  Etude 
sur  l'organisation  politique  et  so- 
ciale des  Annamites.  In-8,  2-î5  p, 
et  carte.  Lib.  Leroux. 

Martin  (Auguste).  Rapport  du 
délégué  âe  la  Corporation  des  cha- 
peliers de  Paris  k  l'Exposition  uni- 
verselle de  Philadelphie  de  1876, 
précédé  de  Taperçu  historique  de  la 
corporation.  In-i2, 125  p.  Imp.  Tur- 
lin  et  Juvet. 

Martin  (Charles).  Liberté  ou  corn- 
munisme.  In-i2,  101  p.  Ghio. 

Manguin.  Etudes  historiques  sur 
V administration  de  Vagriculture  en 
France.  T.IIL  In-8,  476  p. 

Maurin  (D'  S.-E.).  Rapport  des 
lois  et  des  mœurs  avec  la  population. 
Conférence  faite  le  12  octobre  1877 
dans  lu  salle  de  la  Société  d^encou- 
ragement  pour  l'industrie  natio- 
nale. In-8,  23  p.  V«  A.  Delahaye  et 


Mazaroz.  Là  Genèse  des  sociétés 
modernes.  Etude  économique  dédiée 
aux  hommes  de  science.  In-8, 192  p. 
A.  Lévy. 

Mont  (S.).  Etude  ^ur  le  travail, 
ïn-8,  .x-557  p.  Lib.  Hachette  etC«. 

NoEL  (Octave).  Autour  du  foyer. 
Causeries  économiques  et  morales. 
In-18  Jésus,  viii-387  p.  Lib.  Char- 
pentier. 

Oliro.  L'Octroi  de  Lyon,  son  bis-* 
toire,son  organisation, ses  recettes. 
[n-8,  55  p.  Lyon,  imp.  Portier. 

Pater  (J.).  L'Expédition  du  Teget- 
thoff^  voyage  de  découvertes  aux 
80«-83»  degrés  de  latitude  nord. 
Traduit  de  l'allemand,  avec  l'auto- 
risation de  l'auteur,  par  M.  Jules 
Gourdault,  et  contenant  68  grav. 
sur  bois  et  2  cartes.  Gr.  in-8, 385  p. 
Hachette  et  Ce. 

EUuTUN  DE  La  Roy  (de).  Les  Ban- 
ques populaires  en  Allemagne,  In- 18, 
36  p.  Paris,  lib.  Reichel. 

Résumé  des  travaux  statistiques  de 
V administration  des  mines  en  1870, 
1871  et  1872.  Ministre  des  travaux 
publics.  Direction  des  mines.  Sta- 
tistique de  l'industrie  minérale.  In- 
4,  cvni,  338  p.  et  1  carte.  Imp.  na- 
tionale. 

Rey  (William).  L'état  présent  et 
Vavenir  des  assurances  sur  la  vie  en 
France.  In-8, 20  p.  V«  Ethiou-Pérou 
et  A.  Klein. 

Reynaud  (George).  Etude  de  légis- 
lation comparée,  (question  de  oatio- 
nalité.  Cour  d'appel  de  Rouen.  Au- 
dience solennelle  de  rentrée  du  3 
novembre  1877.  In-8,  66  p.  Rouen, 
imp.  Lecerf. 

Rivière  (Alberto.  De  furtis  en  droit 
romain.  Du  vol  en  droit  français. 
In-8,  216  p.  Paris,  imp.  et  lib.  Pi- 
chon. 

Société  technique  de  Vindustrie  du 
gaz  en  France,  Compte-rendu  du 
quatrième  congrès  tenu  dans  la  salle 
des  séances  de  la  Société  libre  d'é- 
mulation, etc.,  de  la  Seine-Infé- 
rieure, à  Rouen,  le  19  juin  1877. 
In-8,  vii-265  p.  et  34  pi.  Paris,  21, 
rue  Abatucci. 


Le  Gérant:  Paul  BRISSOT-TUIVABS* 
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1  vol.  iD-8.  Prix.  7  fr.  50* 

Traité  théorique  et  pratique  de  statistique,  par  Maurice  Blogk,  1  vol.  in-S.Prix.    8  fr. 

La  théorie  du  capital  en  démonstration  de  la  loi  qui  régit  toute  l'organisation  sociale 
et  économique,  par  M.  Ë.  Dblwaidb,  i  vol.  in*li.  Prix.  1  fr. 

Manuel  pratique  pour  rorganisation  et  le  fonctionnement  des  Soctëtës  coopératives 
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Etudes  sur  le  régime  financier  de  la  France  avant  la  révolution  de  1789,  par  M.  Ad. 
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in-18.  Prix.  6  fr. 

Sconomie  rurale  de  la  France  depuis  1789,  par  M.  LéoNCE  de  Lavergnb,  membre  de 
rinstitut,  4*  édition  revue  et  augmentée.  1  vol  in-18  Prix.  3  fr.  50 
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Traité  élémentaire  d'économie  politique,  par  M.  H.  Rozt,  professeur  à  la  Faculté  de 
droit  de  Toulouse.  1  vol.  in-18.  Prix.  3  fr. 

Le  Développement  de  la  Constitution  anglaise  depuis  les  tempe  les  plus  Tecnlés 
Jusqu'à  nos  joiirE,  par  M.  Edwaed  A.  Frebman.  Traduit  de  l'anglais  et  précédé 
d'une  introduction,  par  M.  Alexandre  Dehaye.  1  vol.  in<-i8.  Prix.  3  fr.  50 

Dictionnaire  du  Budget,  exercice  1877,  par  M.  Félix  Gbbuaut.  1  vol.  in-8.  Prix.  7  fr  50 

Considérations  sur  les  Finances  et  l'Administration  de  l'Alsace-Lorraitte  sous  le 
régime  allemand,  par  M.  Ch.  Grad,  membre  du  Conseil  général  de  la  Haute- 
Alsace,  etc.  i  vol.  in-8.  Prix.  7  fr.  50 


Théorie  générale  de  l'État,  par  Bluntschli,  docteur  en  droit,  professeur  ordinal] 
l'université  de  Heidelberg,  traduit  de  l'allemand  et  précédé  d'une  préface 
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par 

M.  Armand  de  RiBDMATTBNVdocteur  en  droit,  avocat  àla'^Gour  de  Paris'.  4  v«  in-8. 
Prix.  8  fr. 


Le  questionnaire  de  la  question  des  sucres,  par  M.  Le  Pelletier  de  Saint-Rbmt. 
1  vpl.  in-8.  Prix.  5  fr. 

TMié  de  la  science  dea  finaaces,  par  M.  Paul  Lbrot-Beauuecj.  (Tome  !•'.  Des  re- 
venus publies.  —  Tome  II,  Le  budget  et  le  crédit  public.  2  vol.  in-8.  Prix.   24  fr. 

Court  de  droit  coMtttutiomMl,  professé  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  par  M.  P.  Rossi, 
recueilli  par  M.  A.  Porbb,  précédé  d'une  IntroductioD,  par  M.  Bon  Gompagni,  député 
au  parlement  Italien.  2«  édition.  4  vol.  in-8.  Prix.  30  fr. 

Du  gouTemement  représentatif ,  par  John  Stuart-Mill.  4  vol.  in-18.  Prix.     3  ir.  50 
La  liberté,  par  le  même.  1  ?ol.  in-18.  Prix.  3  fr.  50 


Librairie  GDILIAUMIN  et  C^S  rue  Richelieu,   14. 
LE  JOURNAL  DES  ECONOMISTES 

RBTUB    DE    LA    SGIBNGB    BGONOMQnB    BT  DB    LA   STATISTIQUB 

Parait  le  15  de  chaque  mois  par  livraisons  de  dix  à  douze  feuilles  (160  à 
192  pages),  tormat  grand  in-8,  dit  grand  raisin,  renfermant  la  matière  d'un 
volume  in-8  ordinaire. 

Chaque  Trimestre  forme  un  volume  eC  l'Année  entière  4  beaux  volumes. 

CONDITIONS  DB  l' ABONNEMENT  : 
36  ffranoB  par  an  et  1 9  francs  poar  six  mois  pour  toute  la  Prauee  et  l'Alfférie. 

85  firancB  par  an  et  20  fr«  poar  six  mois  pour:  Allemagne,  Autriche,  Belgique^ 
Danemark  Espagne,  Grande-Bretagne,  Finlande,  Grèce,  Hongrie.  Italie,  Luxembourg,  Malte, 
Monténégro,  Norwége,  Pays-Bas,  Portugal,  y  compris  Madère  et  les  Jçores,  Roumanie,  Russie^ 
Serbie,  Suède,  Suisse,  Turquie,  Egypte,  Tanger,  Tunis. 

40  francs  par  an  et  2f  pour  six  mois  pour  :  Etats-Unis,  Canada,  Colonies 
françaises  {Guadeloupe,  Martinique,  Guyane,  Sénégal,  Ile  de  la  Réunion,  Cochinchine,  Eta- 
blissements français  dans  l'Inde). 

« 

42  francs  par  an  et  22  francs  pour  six  mois  pour:  Chine,  Confédération  argentine, 
Cuba,  Haïti,  Indes-'Orientales,  Mexique,  Nouvelle-Grenade ,  Paraguay,  Uruguay,  Venezuela. 

46  francs  par  an  et  24  francs  pour  six  mois  pour  :  Australie.  Bolivie,  Brésil^  Chili, 
Equateur,  Pérou,  Etats  de  F  Amérique  du  Centre  :  Costa-Rica,  Guatemala,  Honduras,  Nica- 
ragua, San-Salvador, 

Pour  s'abonner,  envoyer  un  mandat  sur  la  poste  ou  sur  une  maison  de  Paris. 
Les  abonnements  partent  de  janvier  ou  de  juillet.     « 
On  ne  fait  pas  d'abonnement  pour  moins  de  six  mois. 

Chaque  nnméro  séparément,  3  francs  60. 
COLLECTIONS    BT     TABLES  : 

Le  prix  de  la  1'*  série,  comprenant  les  12  années  de  1842  à  1853  indus,  et  formant  37  volumes  gracd 
in-8,  est  de  366  Tranos. 

Le  prix  de  la  2'  série,  comprenant  les  12  années  de  1854  à  1865  inclus,  et  formant  48  volumes  gTAod 
in-8,  est  de  432  francs. 

Le  prix  de  la  3»  série,  comprenant  les  12  années  de  1866  à  1877  inclus,  et  formant  48  volumes 
grand  in-8,  est  de  432  francs. 

Le  prix  total  de  la  Collection,  formant,  à  la  fin  de  1877, 132  volumes  i^.  in-8,  est  donc  de  1230  fr. 

La  Collection  forme,  à  elle  seule,  une  Bibliothèque  facile   à  consulter  à  l'aide   de  Tables 
analytiques  et  détaillées. 

La  librairie  GUILLAUMIN  ne  possède  plus  qu'un  très-petit  nombre  de  Collections  complètes  de 
oiiaoune  des  deux  séries,  qui  se  vendent  séparément. 


ON  TROUVE  A  LA  LIBRAIRIE  GUILLAUMIN  ET  C 

Les  TRAITÉS  GÉNÉRAUX,  les  TRAITÉS  ÉLÉMENTAIRES  et  les  oovrsges  de  Uiéorie  relatifs  à 

rseonomîe sociale- on  politiqae  ou  industrielle; 
Les   TRAITÉS  SPÉCIAUX,  les   MONOORA^HIES  et  un  grand  nombre  d'Scrits  sur  les  diverses 

questions  relatives  à  rÉCONOMIE  POLITIQUE  ou  SOCIALE,  à  laSTATISTIQUE,  auxFlNANOES, 
à  la  POPULATION,  au  PAUPÉRISME,  à  l'ESCLAVAÛE,  à  TÉMIORATION,  SU  COMMERCE, 
aUI  DOUANES,  aui  TARIFS,  au  CALCUL,  à  la  COMPTABILITÉ,  aux  CHANOES,  au  DROIT 
DE8  CENS,  au  DROIT  ADMINISTRATIF,  au  DROIT  COMMERCIAL  et  au  DROIT  INDUSTRIKU 

Les  DOCUMENTS  STATISTIQUES  et  autrts  :  Tableaux  de  douane.  Enquêtes,  Tarifs^  eU. 


Paris.  ~  Typ.  A.  PARENT,  rue  MonsieuMe-Prinoe,  29  et  31. 


MAR  6 1078 


JOURNAL 


DBS 


ÉCONOMISTES 


REVUE 


DE  LA  SCIENCE  ÉCONOMIQUE 

BT 

DE  LA  STATISTIQUE 

(37*  ANNBB   DB^LA   rONOATION  ) 


4*  SÉRIE.  —   M  2 


i'*   ABINÉK.  —  M*  2 


FÉVRIER    1878 


• .  I  I  ■  ■«  I 


"^ARIS 

LIBRAIRIE  GUILLAUMIN  ET  (?<,  ÉDITEURS 

De  laCoUeetion  des  prinoipauz  ËconoraisteSy  des  Économistas  et  Publioistes  oontamponûus, 

de  la  Bibliothèque  des  aoienoes  morales  et  poU  tiques^  da  Diotlonnaire 

de  l'SooDomie  politique,  du  Diotionnaire  anlTersel  da  Commerce  et  de  la  NaTigatloOp  etc. 

Mmm  Rieheliea*  14. 


I  *"» 


AVIS.  —  Ceux  de  nos  abonnés  dont  l'abonnement  est  expiré 
avec  le  numéro  de  décembre  dernier  sont  prévenus  que  nous  ferons 
recevoir  à  Paris,  à  domicile^  et  en  province,  par  une  traite,  la  somme 


SOMMAIRE   DU  NUMÉRO    DE  FÉVRIER  1878. 


L  CONJECTURES  SUR    L'HISTOIRE    DU    DROIT  DE  PROPRIÉTÉ,  par  M.   Conreelle- 

Seneiill.  —  Page  161 . 

II.  L'UNIFICATION    MONÉTAIRE    DEVANT    L'EXPOSITION    UNIVERSELLE    DE     1878, 

par  M.  E.  de  Parieo,  membre  de  l'Insiitat.  —  Page  179, 

m.  LE  LUXE  ET  LA  DÉMOCRATIE.  —  L'ÉeoBomIe  politique  dans  les  Ëeoles  de 
droit,  discussion  à  TAcadémie  des  scieDceB  morales  et_politique8  entre  liM.  Josepk 
Garaler,  BaadrUlart,  Glu  Glraad,  Yaiette.  —  Page  184. 

.IV.        LES  INTÉRÊTS  DES  COLONIES   ET  LE    PROTECTIONISME,  par  ]f.  Heary  Taché. 

—  Page  191. 

V.  LES  CONSÉQUENCES  DE  L'ABOLITION  DES  OCTROIS  EN  BELOIQUE,  par  M.   Henri 

Harlehal.  —  Page  203. 

VI.  L'URAOUAY  ET  LE  PARAGUAY;  leurs  ressources  et  leur  situation  actuelle,  par  M.  Lanls 

Kerrllls.  —  Page  220. 

VU.  LE  COMMERCE  DANS  LE  RIO  DE  LA  PLATA  AUX  XVI«,  XVIP  ET  XVIil«  SIÈCLES; 
étude  de  statistique  rétrospective,  par  M.  A.  Vaillant,  directeur  du  bureau  de  sta- 
tistique de  l'Uruguay.  —  Page  239. 

VIII.     BULLETIN.  —  I.  La  concurrence  en  matière  de  chemins  de  fer  et  l'Intérêt  des  ports^  par 
M.  A.  Ghérot.  —  Page  248. 
II.    Concours  de  l'Etat  et  des  Compagnies  pour  le  troisième  réseau  des  chemins  de  fer 
français,  par  M.  Edouard  Brame,  ingénieur  en  chef  des  ponts-et-chaussées.  — 
Page  2607 

III.  Commission  pour  la  classification  et  Tachèvement  des  voies  navigables.  Rapport  de 
M.  de  Freyelnet,  Ministre  des  Travaux  publics.  ^  Page.  265. 

IV.  Création  d'un  conseil  supérieur  des  voies  de  communication.  Rapport  du   Ministre 
des  Travaux  publics.  —  Page  269. 

V-  Prodi^it  des  impôts  en  France  pendant  l'année  1877.  —  Page  272. 

VI.  L'Ecole  d'auminislration.    Discussion  à  T Académie  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques (séance  du  2  février  1  878)^  par  M.  Arthur  Mangin.  —  Page  274. 

VII.  Les  deruièies  grèves  en  Angleterre,  par  M.  PanlLeroy-BeanlIen.—  Page  278. 

VIII.  Le  jour  de  paye  des  ouvriers.  —  Page  281. 

IX.  NÉCROLOGIE.  —  Prosper  Paillottet»  par  M.  Frédérie  Passy,  membre  de  Tlnstitat. 

—  Page  285. 

X,  COMPTES-RENDUS.  ^-  Les  origines  de  la  France  comtemporaine,  par  M.  H.  Talne; 

compte-rendu  par  M.  L.  Mlchelant.  —  Etude  sur  le  travail^  par  M.  E.  Moay; 
compte-rendu  par  M.  Courcelle-Scneail.  —  Manuel  pratique  pour  ^organisation  et 
le  fonctionnement  des  sociétés  coopératives  de  production,  par  M.  8chnltze-Delitseh$ 
compte-rendu  par  M.  Conrcelle-Seneuil .  —  Traité  élémentaire  d'économie  politique 
par  M  .Rozy. — Traité  ptvuiaire  d'économie  politique  à  l'usage  des  élèves  des  écoles  pri- 
maires, par  M.  Isidor  Amicnx  ;  — Autour  du  foyer ^  canseries  économiques  et  mo- 
rales, par  M.  Uotave  IVoel;  compte-rendu  par  M.  Frédérie  Passy.  —  Les  caisses 
d'épargne  en  Angleterre]  compte-rendu  par  M.  J.  C.  —  Page  2S0. 

XI.  SOCIÉTÉ     D'ÉCONOMIE    POLITIQUE.   —   Réunion  du  5 /flncîer  1878.  —  Communica- 

TjOKS  :  Mort  de  MM.  Paillottet,  LeCesne,  Hildebrandt.  —  L'accroissement  du  capi- 
tal en  Angleterre.  —  Les  progrès  du  Canada  et  des  Républiques  hispano-améri- 
caines. Discussion  :  Des  signes  d'enrichissement  pour  les  nations.  —  Les  exportations. 

—  Ouvrages  présentés.  —  Page  308. 

XII.  CHRONIQUE  ÉCONOMIQUE.  ^  Nouvel  aspect  de  la  Guerre  d'Orient.  —  La  Russie  et 

l'Angleterre.  —  La  Grèce  et  la  Crète  se  mettent  de  la  partie.  —  La  question  des  dé- 
troits. —  Ce  qui  reste  des  traités  de  1833,1841  et  1856.  —  L'agitation  en  Angleterre.  — 
Les  populations  turques  de  toute  leligion  aux  abois.  —  Attitude  du  gouvernement  alle- 
mand. —  La  mort  du  Fape  Pie  IX.  —  Ce  qu'a  été  son  règne.  —  Nouvelles  commis- 
sions relatives  aux  voies  de  communication  en  France.  •»  Projet  du  rachat  de  5,000 
kilomètres  de  ch>:min  de  fer.  -^  Par  M.   Joseph  fiarnler,  rédacteur  en  chef.  — 
Page  313. 

XIII.  BIBLIOORAPHIE  ÉCONOMIQUE.  —  Page  318. 
TABLE  TRIENNALE  DES  ANNEES  1875,  1876,  1877. 


BULLETIN  BIBLIOGRAPHIQUE  ET  COMMERCIAL 

LIBRAIRIE  DE  LA  JURISPRUDENCE  1  LIBRAIRIE  ANDRÉ  SAGNIER. 

GENERALE.  LIBRAIRIE  GUILLAUMIN  ET  C«. 

LIBRAIRIE  DE  C.  REINWALD  ET  €•.  D  UMONT  ET  C«. 
LA  CRITIQUE  PHILOSOPHIQUE 


JOURNAL 


DIS 


ÉCONOMISTES 


CONJECTURES 


SUK 


L'mSTOIBE  DU  DROIT  DE  PBOPRIËTË 


Nous  ne  connnaissoas  avec  quelque  apparence  de  certitude  Tori- 
gine  de  quoi  que  ce  soit,  et  las  origines  que  nous  ignorons  le  plus 
sont  celles  des  institutions  sociales.  A  mesure  que  nos  connais- 
sances augmentent,  notre  incertitude  devient  plus  grande;  nous 
voyons  par  expérience  que  les  témoignages  écrits  sont  loin  de  mé- 
riter la  confiance  que  leur  accordaient  nos  aïeux,  que  ces  témoi- 
gnages sont  fréquemment  viciés  par  le  mensonge  et  presque  tou- 
jours par  l'erreur  provenant  de  la  difficulté,  pour  les  hommes 
d'une  époque,  de  comprendre  exactement  les  pensées  des  hommes 
d'une  époque  antérieure.  Nous  voyons,  en  efTet,  les  sentiments,  les 
idées  et  les  formes  même  de  la  pensée  se  transformer  sous  nos  yeux 
au  point  que  les  mots  d'une  langue  ont  changé  de  sens  à  un  siècle 
et  moins  d'intervalle.  Tantôt,  par  le  progrès  en  avant,  les  hommes 
analysent  des  notions  que  leurs  pères  avaient  trouvées  simples, 
et  tantôt,  par  un  progrés  rétrograde,  les  notions  qui  avaient  paru 
simples  et  claires  à  une  génération^  sont  obscurcies  pardessophis- 
mes  pour  la  génération  suivante. 

C'est  contre  ces  difficultés  multiples  que  doit  lutter  la  science, 
chaque  fois  qu'elle  s'attaque  à  l'histoire  d'une  institution  ou  d'une 
coutume,  et  il  lui  est  difficile  d'espérer  qu'elle  atteindra  )a  vérité 
pure  et  complète.  Mais,  sans  élever  ses  prétentions  si  haut,  elle 
peut  s'approcher  de  la  vérité  par  des  conjectures  successives,  en 
contrôlant  avec  soin  les  témoignages  directs  de  Thistoire  par 
l'étude  des  nécessités  rationnelles  et  en  essayant  de  suppléer  avec 
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cette  étude  aux  lacunes  que  laissent  les  témoignages  directs.  C'est 
ainsi  que  nous  allons  procéder  dans  ce  travail  sommaire  sur  l'his- 
toire de  la  propriété. 

I 

Les  débuts  du  genre  humain  ont  été  bien  humbles.  C'est  une 
vérité  que  nous  ne  pouvons  méconnaître  en  présence  des  monu- 
ments laissés  par  les  âges  préhistoriques,  dont  le  témoignage  est 
confirmé  par  les  récits  des  voyageurs  qui  ont  visité  les  peuplades 
sauvages  encore  existantes.  On  nous  montre,  par  exemple,  en 
Australie  et  dans  la  Terre  de  Peu,  des  individus  presque  isolés, 
sans  coopération  entre  eux  et  sans  autre  communication  que  celle 
d'une  langue  rudîmentaire,  errant  dans  les  forêts  ou  sur  les  riva- 
ges de  la  mer,  en  quôte  d'une  nourriture  qu'ils  ont  bien  de  la  peine 
à  se  procurer,  au  moyen  d'outils  et  de  procédés  semblables  à  ceux 
des  hommes  des  temps  préhistoriques,  n'ayant  ni  le  temps  ni 
l'énergie  nécessaires  pour  comparer  leur  état  à  un  état  meilleur  ou 
pour  se  souvenir  des  événements  d'une  vie  monotone  et  mal- 
heureuse. 

Chez  ces  hommes,  la  peuplade  môme  n'existe  pas  encore  :  l'état 
de  paix  et  l'état  de  guerre  sont  confondus,  et  il  est  impossible  de 
distinguer  Texistenoe  d'une  coutume,  d'un  droit  primitif  qui  la 
consacre.  Ils  vivent  en  quelque  sorte  à  la  manière  des  bêtes,  et 
cependant  ce  sont  déjà  des  hommes,  puisqu'ils  ont  des  procédés 
industriels  et  des  instruments  fabriqués  par  eux  pour  attein- 
dre leur  proie  ;  ils  se  font  la  guerre  entre  eux  pour  la  possession  de 
ces  instruments  ou  des  aliments  acquis,  peut-être  aussi  pour  la 
possession  d'un  emplacement  plus  giboyeux  ou  plus  poissonneux 
que  les  autres. 

Ailleurs,  on  voit  les  commencements  de  la  peuplade.  On  se 
réunit  et  on  s'allie  pour  la  chasse,  ou  pour  la  pêche,  ou  pour  la 
guerre;  on  choisit  des  chefs  et  on  les  suit  jusqu'à  ce  qu'on  ait  at- 
teint le  but  de  l'alliance  conclue  :  plus  tard,  cette  alliance,  fortuite 
et  temporaire  au  commencement,  devient  permanente  et  a  pour 
objet  l'occupation  et  la  défense  d'un  territoire  déterminé  :  les 
coutumes  s'établissent  en  vue  de  la  paix  intérieure  et  de  la  disci- 
pline ;  le  droit  est  fondé. 

Telles  sont,  la  raison  et  les  témoignages  directs  nous  l'enseignent 
également,  les  premières  étapes  parcourues  par  le  genre  humain. 
C'est  de  là,  selon  toute  probabilité,  que  sont  parties  les  races  les 
plus  anciennement  civilisées,  et  c'est  là  que  se  trouvent  encore  de 
nos  jours  des  races  qui,  pour  un^e  cause  ou  pour  une  autre,  sont 
demeurées  en  retard  pendant  que  les  autres  passaient  par  une 
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série  de  coutumes,  de  mœurs,  d'institutions  que  Timagincttion  a 
bien  de  la  peine  à  reconstruire,  d'autant  plus  que,  selon  toute  ap- 
parence, les  étapes  de  cette  série  n'ont  été  les  mêmes,  ni  pour  les 
diverses  races,  ni-  pour  les  hommes  de  la  même  race,  une  fois 
séparés  par  la  diversité  des  climats  et  par  Tinterruption  des  com- 
munications. 

Ce  qui  semble  hors  de  doute,  c'est  que,  partout  où  l'industrie  a 
été  limitée  à  la  cueillette  des  fruits  spontanés  de  la  terre,  à  la 
chasse  et  à  la  pèche,  la  propriété  du  sol  a  été  collective.  La  pro* 
p)[*iété  des  outils  et  des  armes  a  pu  être  personnelle,  mais  non  dans 
le  sens  rigoureux  que  nous  connaissons  aujourd'hui.  Des  témoi- 
gnages positifs  nous  attestent  l'usage  de  mettre  en  commun  ou 
d'emprunter  en  certaines  circonstances  les  engins  de  chasse  et 
surtout  de  pèche.  En  général,  à  cet  égard,  comme  sous  une  inii- 
nité  d'autres  rapports,  l'indéterminé  domina  dans  les  sociétés 
primitives,  et  c'est  une  cause  qui  en  rend  l'intelligence  difficile 
pour  les  hommes  des  sociétés  plus  avancées.  Mais  le  raisonnement 
permet  de  supposer  que  les  usages  relatifs  à  la  propriété  mobilière 
ont  varié  selon  l'état  de  l'industrie  particulière  de  chaque  peuplade 
ei  selon  que  le  caractère  des  relations  intérieures  y  était  plus  ou 
moins  pacifique  ou  guerrier.' Il  nous  conduit  aussi  à  penser  que, 
plus  les  avantages  de  la  coopération  ont  été  compris,  plus  on  a 
tendu,  dans  les  sociétés  primitives,  à  la  communauté  de  tous 
les  instruments  de  travail. 

Ce  qui  est  hors  de  doute,  c'est  que  dès  cette  première  période 
industrielle  de  la  cueillette,  de  la  chasse  et  de  la  pêche,  la  société 
commence  à  se  former,  soit  par  le  simple  développement  d'une 
famille,  soit  par  des  confédérations  ayant  pour  but  des  opérations 
militaires.  La  propriété  commence  à  poindre,  collective  pour  la 
terre,  presque  individuelle  pour  tout  le  reste. 

Vers  la  tin  de  cette  période  sociale,  l'industrie  pastorale  a  été 
introduite.  Les  hommes,  jusqu'alors  en  état  de  guerre  avec  les 
animaux,  ont  établi  avec  quelques  espèces  des  relations  presque  pa- 
cifiques en  les  domestiquant,  en  vivant  avec  eux  pour  se  nourrir 
de  leur  lait  et  de  leur  chair.  Grâce  à  l'introduction  de  l'indus*- 
t  rie  pastorale,  un  plus  grand  nombre  d'hommes  ont  pu  vivre  sur 
une  même  superficie  de  terrain;  ils  se  sont  rapprochés,  ont  établi 
entre  eux  une  coopération  plus  intime  et  plus  suivie,  des  communi- 
cations plus  régulières.  En  même  temps,  leur  subsistance  étant  in- 
finiment plus  assurée  que  dans  l'état  antérieur,  ils  ont  eu  quelques 
loisirs  et  ont  pu  les  utiliser  pour  un  commencement  de  méditation. 
Alors  probablement  ont  commencé  les  religions  et,  chez  certaines 
races^  les  sciences  d'observation;  partout  les  coutumes  ont  pris 
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plus  de  fixité,  et  la  DOtion«du  droit,  plus  ou  moins  confondue  avec 
les  idées  religieuses,  a  commencé  à  s'accentuer  et  à  se  dégager. 
Dans  la  famille  patriarcale  règne  l'autorité  du  chef,  bientôt  tem- 
pérée et  réglée  par  la  coutume  et  il  en  a  été  de  môme  dans  la  tribu 
patriarcale,  conservée,  puis  étendue  par  des  adoptions  et  par  des 
accessions  de  toute  sorte. 

Dans  cet  état  social,  dont  on  trouve  des  restes  en  Asie,  la  pro- 
priété de  la  terre  est  encore  collective.  Une  portion  donnée  de  ter- 
ritoire appartient  à  la  tribu,  soit  qu'elle  reste  isolée,  soit  qu'elle 
établisse  une  confédération  entre  elle  et  d'autres  tribus  pour 
l'utilité  commune. 

Pendant  cette  période  historique,  la  société  se  fixe,  les  idées 
s'étendent  et  les  préoccupations  d'avenir  se  font  sentir  d'une  façon 
très-forte.  Chaque  groupe  commence  à  se  souvenir  du  passé  et  à 
porter  ses  espérances  vers  l'avenir  :  il  veut  distinctement  croître 
et  durer.  E!t  comme  la  terre  devieùt  étroite  par  les  progràs  de  la 
population,  les  luttes  entre  les  hommes  prennent  un  caractère 
d'extermination  attesté  par  la  Bible.  C'est  la  lutte  pour  l'existence 
dans  toute  son  horreur. 

Cependant  cette  période  appartient  encore  h  l'âge  d'or.  La  pro- 
priété de  la  terre  est  collective  et  le  travail  nécessaire  pour  vivre  est 
relativement  médiocre.  Mais  il  faut  soutenir  des  guerres  d'extermi- 
nation, soit  pour  s*étendre,  soit  même  pour  conserver  la  terre,  les 
troupeaux  que  Ton  possède,  et  en  un  mot  la  vie. 

Malgré  tout,  l'industrie  a  fait  pendant  cette  période  des  progrès 
considérables  sous  l'empire  des  chefs  de  tribu.  L'existence  des  trou- 
peaux a  fourni  la  matière  de  plusieurs  industries  et  d'une  propriété 
mobilière  importante.  Mais  était-ce  la  propriété  privée?  Un  ne 
saurait  le  dire.  Il  y  eut  probablement  des  formes  de  possession  va* 
riéesetplus  ou  moins  précaires,  que  nous  pouvons  entrevoir  sans 
qu'il  soit  possible  d'en  déterminer  exactement  les  traits. 

Dans  cet  état  social,  la  guerre  n'est  pas  continue.  Il  y  a  des 
périodes  de  paix  pendant  lesquelles  les  hommes  des  diverses  tribus 
communiquent  ensemble  dans  des  conditions  assez  semblables  à 
celles  qui  existent  entre  les  membres  d'une  même  tribu  ;  ils  con- 
tractent des  échanges  et  établissent  entre  eux  un  commerce  pour 
l'utilité  commune. 

Avec  le  commerce,  la  notion  de  propriété  prend  une  forme  dis- 
tincte et  sort  de  l'indéterminé  dans  lequel  elle  avait  flotté  jus- 
qu'alors. Seulement  elle  demeure  restreinte  et  ne  s'applique  qu'aux 
objets  mobiliers,  matière  du  commerce  entre  les  diverses  tribus. 
Peu  à  peu,  l'industrie  maritime  se  crée  et  donne  lieu,  par  son  dé- 
veloppement, à  la  formation  de  groupes  dont  le  commerce  est  le 
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principal  moyen  d'existence.  Ce  que  les  navigateurs  font  d'un  côté, 
des  groupes  réunis  en  caravane  l'entreprennent  de  Tautre. 

Toutefois,  il  est  probable  que  le  commerce  est  resté  dans  un  état 
embryonnaire  tant  que  les  hommes  n'ont  pas  dépassé  l'industrie 
pastorale.  Mais  l'industrie  agricole  est  survenue  lentement,  par- 
tiellement, avec  des  diflicultés  infinies,  dans  quelques  localités 
plus  favorisées.  A  mesure  que  cette  industrie  s'est  développée,  la 
société  a  pris  une  assiette  stable,  et  chaque  groupe  s*est  fixé  sur 
un  territoire  pour  y  vivre  et  pour  y  mourir.  Les  hommes  se  sont 
encore  rapprochés,  leur  industrie  s'estencore  étendue,  leurs  insti- 
tutions ont  pris  un  caractère  plus  arrêté,  plus  distinct,  et  leur  pen- 
sée s'est  portée  sur  un  temps  plus  long,  jusqu'à  ce  qu'enfin,  l'in- 
vention de  récriture  étant  survenue,  l'histoire  a  commencé. 

Il  faut  bien  remarquer  que  pendant  cette  période  si  longue  des 
temps  préhistoriques,  rien  ne  nous  autorise  à  supposer  que  Tindus- 
trie  ou  la  société  aient  rétrogradé  un  seul  instant.  Les  progrès  ont 
dû  êtrelents,  presque  imperceptibles,  limités  à  quelque  peuplade,  à 
quelque  tribu,  dont  le  développement  aura  plus  d'une  fois  causé 
la  ruine  et  la  destruction  des  peuplades  ou  des  tribus  voisines. 
C'est  aussi  avec  une  extrême  lenteur  que  les  inventions  auront  pu 
passer,  par  la  guerre  ou  par  le  commerce,  d'un  pays  à  un  autre. 
Quoi  qu'il  en  soit,  il  faut  noter  que  partout  où  les  nouvelles  indus- 
tries se  sont  établies,  elles  se  sont  ajoutées  aux  anciennes  sans  les 
détruire.  Ainsi  les  industries  primitives,  cueillette,  chasse  et  pê- 
che existent  encore  de  nos  jours,  et  l'industrie  pastorale,  loin  d'être 
détruite  par  l'introduction  de  l'agriculture,  n'a  fait  que  subir  une 
transformation  par  laquelle  elle  s'est  étendue  plutôt  qu'elle  n'a  été 
restreinte.  Il  est  bien  probable  qu'à  aucune  époque  le  territoire  oc- 
cupé par  les  peuples  les  plus  civilisés  n'a  contenu  autant  de  têtes 
de  bétail  qu'il  en  contient  aujourd'hui. 

Los  institutions  ont  suivi  la  transformation  lente  de  l'industrie, 
se  modifiant  peu  à  peu  d'une  façon  presque  imperceptible.  L'intro- 
duction de  l'agriculture  n'a  donc  fait  disparaître  ni  la  tribu,  ni  la 
propriété  collective  de  la  terre.  L'une  et  l'autre  ont  continué  d'exi- 
ster en  se  transformant  lentement,  par  voie  d'accroissement,  pour 
satisfaireà  des  besoins  plus  grands  et  à  descombinaisons  plus  com- 
pliquées. Ainsi,  en  conservant  à  la  propriété  de  la  terre  le  caractère 
collectif  qu'elle  avait  dès  l'origine,  il  a  fallu  établir  des  règles  pour 
en  déterminer  l'usage  selon  le  degré  d'avancement  de  l'industrie 
agricole,  ou  suivant  la  nature  du  terrain  possédé  par  le  groupe 
auquel  la  terre  appartenait.  De  même,  à  mesure  que  les  autres 
branches  d'industrie  s'étendaient,  il  fallait  déterminer  les  condi- 
tions de  ceux  qui  les  exerçaient  dans  l'intérieur  de  la  communauté, 


1 H  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

comme  nous  le  voyons  par  la  belle  étude  de  M.  Sumner  Maine  sur 
les  villages  hindous. 

L'avènement  derindustrie  agricole  a  bientôt  procuré  aux  hommes 
des  moyens  de  subsistance  abondants,  en  ce  sens  que  le  produit, 
surtout  dans  les  terrains  fertiles,  fournissait  bien  au  delà  du  né- 
cessaire pour  la  subsistance  du  cultivateur.  Cette  circonstance  a 
été  la  cause  de  bien  des  guerres,  de  violences  sans  nombre  et  de 
bouleversements  inQnis,  parce  qu'il  est  devenu  possible  à  un  petit 
nombre  d'hommes  armés  de  faire  travailler  leurs  semblables  à  leur 
profit,  soit  en  les  assujettissant  à  des  tributs,  soit  en  leur  imposant 
des  conditions  plus  dures,  comme  celles  des  Hilotesou  desPenestes 
ou  des  colons  romains,  soit  en  les  réduisant  simplement  en  escla- 
vage. C'est  aussi  cette  circonstance  qui  a  rendu  possible  l'érection 
des  vastes  empires  asiatiques  et  de  celui  d'Egypte,  la  fondation  de 
villes  populeuses  et  le  développement  des  arts  qui  y  a  eu  lieu. 
Progrès  considérable,  acheté  au  prix  de  souffrances  infinies  et  d'in- 
justices sans  nombre. 

Les  grands  empires  et  les  villes  ont  contribué  à  augmenter  les 
communieations  entre  les  hommes,  à  rendre  plus  fréquentes  et 
plus  durables  entre  eux  les  relations  pacifiques  et  à  en  faire  sentir 
plus  vivement  les  avantages  dans  des  rapports  plus  intimes  et  un 
rapprochement  pi ps  grand.  C'a  été  l'époque  du  développement  des 
religions,  des  clergés  bien  dotés  et  des  cultes  dispendieux. 

On  se  demande  naturellement  pourquoi  les  divers  groupes 
d'hommes  qui  ont  peuplé  la  terre  ont  eu  des  destinées  si  diverses, 
pourquoi  le  développement  de  quelques-uns  a  été  si  rapide  et  celui 
des  autres  si  lent,  pourquoi,  par  exemple,  plusieurs  milliers  d'an- 
nées après  la  ruine  de  Babylone  et  de  Thèbes,  il  existe  des 
hommesdeTàge  de  pierre?  Pourquoi,  d'autre  part,  des  groupes  qui 
avaient  brillé  d'un  vif  éclat  ont  eu  peu  de  durée  et  se  sont  éteints 
misérablement  après  une  courte  existence? 

La  réflexion  nous  indique  que  si  certains  groupes  se  sont  déve- 
loppés plu*s  tôt  que  les  autres,  ils  ont  dû  sans  doute  cet  avantage 
à  une  supériorité  de  constitution  physique  et  morale,  et  plus  en- 
core à  des  circonstances  dont  les  unes,  comme  le  climat  et  la  nature 
du  terrain,  pourraient  être  connues,  tandis  que  les  autres,  comme 
le  hasard  des  rencontres  qui  ont  amené  des  inventions  et  qui  les 
ont  amenées  dans  un  certain  ardre,  échapperont  toujours  à  nos 
recherches.  Nous  remarquons  seulement  que  les  progrès  ont  été 
rapides  pour  les  groupes  établis  sur  les  grandes  voies  de  communi- 
cation et  mêlés  par  le  commerce  ou  la  guerre.  La  raison  de  ce  fait 
est  fort  simple  :  là  où  communiquent  ensemble  un  grand  nombre 
de  groupes  d'hommes,  ils  mettent  en  commun  les  idées  et  les  in- 
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ventions  de  chaque  groupe,  les  comparent,  lesjugent  et  le  meilleur 
remporte;  or,  il  est  évident  que  l'invention  est  plus  facile  et  plus 
fréquente  pour  mille  groupes  placés  dans  des  conditions  diverses 
de  sol,  de  climat,  d'industrie  et  d'institutions  domestiques  ou  poli- 
tiques que  dans  un  groupe  immobile  et  isolé. 

Les  causes  qui  ont  amené  la  chute  des  premières  sociétés  civili- 
sées nous  semblent  assez  apparentes.  Pour  se  constituer,  chacune 
de  ces  sociétés  devait  inventer  des  formes  et  des  institutions  non- 
Telles  ;  or,  qui  dit  invention,  dit  t&tonnement  et  erreur.  La  plupart 
de  ces  sociétés  ont  dû  périr  par  un  vice  de  constitution  inté- 
rieure. Tantôt  on  aura  réuni  dans  un  même  régime  des  popula- 
tions arrivées  &  des  états  inégaux  et  difiTérents  de  civilisation,  ou 
on  aura  persisté  à  faire  des  conditions  inégales  à  des  populations 
égales  en  fait;  tantôt  les  liens  administratifs  auront  été  imparfaits 
et  trop  relâchés;  tantôt,  et  le  plus  souvent,  on  aura  poussé  à  ou* 
trance  l'exploitation  des  faibles,  multiplié  et  exagéré  les  injustices*, 

Il  existe  encore  une  autre  cause  de  décadence  et  de  mort  qui  a 
dû  plusieurs  fois  produire  de  désastreux  effets  :  c'est  Tinfatuation. 
L'homme  qui  a  réussi  s'enivre  facilement  de  son  succès,  qu'il  attri- 
bue toujours  à  son  mérite  propre,  ou,  plus  sottement  encore, 
à  son  mérite  de  race  ou  de  caste.  Arrivé  là,  il  se  repose  et  n'invente 
plus,  pendant  que  le  reste  du  genre  humain  vit  et  marche  :  et  non- 
jseulement  l'infatué  n'invente  plus,  mais  il  devient  incapable  môme 
de  profiter  des  inventions  d'autrui;  ses  facultés  s^afTaissent  et  Qnis- 
sentparseparalyser.Gependantsesprétentionsne  diminuentpas;  on 
dirait  môme  qu'elles  croissent  avec  son  imbécillité.  Qu'urrive-t-il? 
C'est  qu'à  un  moment  donné,  un  voisin  plus  vigilant,  qui  a  cul- 
tivé sa  force  militaire  ou  l'a  augmentée  par  quelque  événement 
heureux,  lui  fait  sentir  le  poids  de  ses  armes  ;  alors  l'empire,  tout 
puissant  naguère,  est  tout  à  coup  renversé. 

La  forme  d'infatuation  la  plus  dangereuse  est  celle  qui  tend  à 
immobiliser  une  société.  On  rencontre  dans  l'histoire  de  la  civi- 
lisation des  peuples  qui  ont  été  emprisonnés  en  quelque  sorte  par 
leur  religion,  ou  par  un  ensemble  d'institutions  civiles  ou  politi- 
ques dont  ils  ne  peuvent  se  défaire.  Gela  tient  à  ce  que  les  classes 
qui  profitent  de  cette  religion  ou  de  ces  institutions  en  enseignent 
l'admiration  ou  en  inculquent  le  respect  à  la  masse  de  la  popula- 
lalion,  à  ce  point  que,  loin  de  les  réformer,  elle  erf  aggrave  les 
défauts.  Un  peuple  arrivé  à  ce  degré  d'admiration  béate,  pour  la 
caste  ou  pour  le  mandarinat,  par  exemple,  est  fort  exposé  à  périr. 

C'est  ainsi  que  le  progrès  a  eu  lieu  fréquemment  par  des  peu- 
ples demi-barbares  que  les  accidents  de  leur  développement  bis- 
torique  avaient  tenus  longtemps  éloignés  du  grand  courant  de  la 
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civilisation  et  qui,  après  y  être  entrés,  s'infatuaient  et  périssaient 
à  leur  tour.  Il  est  probable  que  de  nombreuses  révolutions  de  ce 
genre  ont  eu  lieu  bien  avant  les  temps  historiques. 

Insistons  sur  la  différence  profonde  qui  distingue  les  groupes 
d'hommes  placés  dans  le  grand  courant  de  la  civilisation  de  ceux 
que  les  accidents  de  leur  histoire  ou  de  leur  territoire  en  ont  tenu 
éloignés.  Aux  premiers,  les  institutions  nouvelles,  les  tâtonne- 
ments du  progrès  ;  aux  seconds,  les  institutions  et  les  mœurs  ar- 
chaïques. C*est  ce  qu'on  peut  remarquer  notamment  pour  le  sujet 
qui  nous  occupe.  La  propriété  collective  de  la  terre  a  subsisté  long- 
temps chez  la  plupart  des  peuples  ;  elle  existe  encore  dans  un  grand 
nombre  de  contrées  plus  ou  moins  éloignées  des  grands  courants 
et  dans  lesquelles  prédominent  encore  les  industries  primitives  de 
la  cueillette,  de  la  chasse,  de  la  pêche  ou  du  soin  des  troupeaux,  et 
où  Tagriculture  conserve  encore  ses  procédés  primitifs.  Comme 
ces  institutions  ont  été,  de  la  part  de  M.  de  Laveleye,  Tobjet  d'un 
travail  récent  remarquable  et  remarqué,  nous  nous  dispenserons 
d'insister  sur  ce  sujet. 

Rappelons  seulement  que  là  où  la  terre  est  encore  la  matière  de 
la  propriété  collective,  tantôt  on  cultive  en  commun  et  on  partage 
les  fruits,  tantôt  on  partage  périodiquement  les  terres  pour  être 
cultivées  en  particulier.  Plus  souvent  encore  la  commuante  ne 
porte  que  sur  des  terres  sans  culture,  marais,  p&turages  ou  forêts, 
dont  les  communiers  se  partagent  les  produits  spontanés. 

II 

Venons  maintenant  aux  temps  historiques  et  voyons  comment 
u  pu  naître  et  se  former  la  propriété  individuelle  que  nous  connais- 
sons et  qui,  de  nos  jours,  semble  se  dégager  enfin  des  nuages  de 
rhistoire  dont  elle  est  encore  couverte. 

Tous  les  peuples  chrétiens  descendent  de  la  civilisation  gréco- 
romaine  et  c'est  dans  cette  civilisation  qu'est  née  la  propriété  indi- 
viduelle de  notre  temps.  Il  semble  donc  que  ce  soit  dans  cette 
partie  de  l'histoire  que  nous  devons  chercher  ses  origines. 

Cependant,  il  n'est  pas  du  tout  certain  que  ce  soit  en  Grèce  ou 
en  Italie  que  la  propriété  individuelle  a  commencé.  On  trouve 
dans  les  monuments  étudiés  par  les  égyptologues  des  faits  qui  in- 
diquent l'existence  de  cette  propriété,  mais  ces  faits  ne  sont  ni 
assez  nombreux  ni  assez  clairs  pour  autoriser  des  conclusions  po- 
sitives. Comment  distinguer,  en  eflet,  si  ce  qui  ressemble  à  la  pro- 
priété individuelle  chez  les  Egyptiens  n'est  pas  la  propriété  d'un 
groupe,  d'une  corporation,  par  exemple?  Toutefois,  il  y  a  bien  des 
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motifs  de  croire  que  la  propriété,  telle  qu'on  la  trouve  chez  les 
Grecs,  est  d'origine  égyptienne. 

On  peut  rencontrer  des  traces  de  propriété  individuelle  dans  les 
poënoes  d'Homère  et  d'Hésiode,  au  moins  pour  le  peu  d'industrie 
qui  existait  à  cette  époque.  Hésiode  décrit  même  en  termes  éner- 
giques les  effets  de  la  concurrence.  Mais  nous  croyons  que  cette 
propriété  individuelle  ne  s'appliquait  pas  à  la  terre  :  elle  était  née 
des  inventions  ou  importations  d'industrie  que  la  coutume  ne 
pouvait  avoir  prévues. 

Les  poëmes  homériques  nous  montrent  les  peuples  conduits 
comme  des  troupeaux  par  les  rois  ou  chefs  de  clans,  à  peu  près 
indépendants  le  uns  des  autres,  et  investis  d'une  autorité  reli- 
gieuse. Ce  sont  de  vrais  patriarches,  sous  le  commandement  des- 
quels la  propriété  delà  terre  est  collective  et  la  propriété  mobilière 
très-réglementée.  Il  y  avait  aussi  un  commerce  international  rela- 
tivement important,  quoiqu'il  ignorât  la  monnaie,  ayant  pour 
matière  des  marchandises  possédées  par  des  individus.  Ce  com- 
merce, ayant  le  caractère  fpresque  militaire  des  premiers  temps, 
confinait  de  très-près  à  la^iraterie,  laquelle  était  encore  honorable, 
comme  on  le  voit  au  témoignage  d'Homère  et  comme  le  rappelle 
plus  tard  Thucydide. 

Au  sortir  de  la  période  obscure  pendant  laquelle  a  duré  le 
groupe  religieux,  le  v^^  grec,  nous  voyons  apparaître  distincte- 
ment  avec  Selon  la  propriété  personnelle  à  peu  près  telle  que  nous 
l'avons  encore  aujourd'hui.  Son  avènement  dans  les  lois  coïncide 
avec  Taffaiblissement  du  pouvoir  patriarcal  ou  paternel,  avec  la 
décadence  de  l'ancienne  législation  religieuse  et  l'introduction  des 
Codes.  Mais,  en  supposant  même  que  les  lois  de  Selon  aient  re- 
connu les  premières  la  propriété  privée,  il  est  évident  qu'elles  ont 
dû  être  précédées  par  la  formation  en  fait  de  cette  propriété,  et 
surtout  par  l'idée  que  l'adulte  valide,  l'individu,  pouvait  posséder 
personnellement  en  dehors  des  liens  de  la  famile. 

La  propriété  personnelle  apparaît  moins  distincte  dans  les  frag- 
ments de  la  loi  des  Douze-Tables,  bien  que  ces  lois  soient  posté- 
rieures à  Solon.  Tou  tefois,  à  Rome  comme  dans  l'Athènes  de  Solon, 
le  testament  existe  et  constate  l'existence  déjà  ancienne  de  la  pro- 
priété individuelle.  Ni  cette  propriété,  ni  le  testament  ne  sont  des 
choses  qui  s'inventent  en  un  jour  et  prennent  rang  dans  l'histoire 
sur  la  proclamation  d'un  législateur.  Déjà  la  loi  des  Douze-Tables 
considère  comme  inférieur  rm/^s/o/wa,  ce  qui  prouve  que,  dès  cette 
époque,  le  testament  était  ancien,  aussi  bien  que  la  <ïi*Nxii  athé- 
nienne. 

D'où  pouvait  être  née  cette  idée,  si  étrange  dans  la  cité  antique. 
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d*une  propriété  pereonnelle  complète,  tellement  personnelle  que  le 
propriétaire  pouvait  aliéner  entre-vifs  et  même  transmettre  après  sa 
mort  par  un  testament?  Est-elle  née  directement  de  la  mise  en 
pièces  de  l'antique  clientèle  ou  n'estrce  pas  plutôt  cette  idée  qui 
a  fait  tomber  Tinstitution  de  la  clientèle  pour  généraliser  un  fiûi 
d^à  existant»  qui  exerçait  sur  l'esprit  des  hommes  une  irrésis* 
'  tible  attraction?  Nous  croyons  cette  dernière  opinion  plus  exacte 

que  la  première. 

Cherchons  par  conjecture  d'où  a  pu  s'introduire  à  l'origine  la 
propriété  individuelle?  U  est  évident  tout  d'abord  qu'elle  n'a  pu 
naître  dans  la  Cité  même,  où  tous  les  droits  étaient  réglés  de  façon 
à  l'exclure  absolument. 

Elle  a  dû  naître  hors  de  la  Cité  par  le  commerce  international, 
terrestre  ou  maritime,  qui  était,  dans  ces  siècles  reculés,  une  sorto 
de  brigandage.  De  hardis  aventuriers,  à  Ténergie  desquels  l'orga- 
nisation rigide  de  la  Cité  ne  pouvait  convenir,  des  bannis,  des 
meurtriers,  des  sacrilèges,  s'expatriaient  pour  aller  chercher  for« 
tune,  pillant,  lorsqu'ils  le  pouvaient,  possédant  individuellement 
et  pratiquant  rechange,  lorsqu'ils  y  trouvaient  pins  de  profit.  La 
cause  de  leur  possession  était  la  valeur  personnelle  de  l'individu; 
dès  lors  la  fortune  entre  eux  devait  être  personneUe  ;  ils  parta- 
geaient et  tiraient  au  sort  entre  eux  seulement  ce  qui  était  le  fruit 
d'efiorts  communs,  butin  ou  profits. 

Les  guerriers  faisaient  de  môme  :  on  le  voit  dès  les  poèmes 
homériques  où  l'on  trouve  que  l'usage  de  partager  le  butin  régnait 
de  temps  immémorial.  Entre  le  butin,  étaient  les  esclaves  faits 
par  les  pirates  ou  les  guerriers  et  entre  les  esclaves,  les  femmes. 
On  conjecture  arvec  assez  de  vraisemblance  que  de  là  est  venue,  non 
la  monogamie,  mais  la  monandrie  pour  les  femmes,  c'est-à-dire  le 
premier  rudiment  de  notre  mariage. 

L'histoire  nous  enseigne  qu'on  ne  s'est  pas  borné  au  partage  des 
objets  mobiliers  qui  constituaient  le  butin.  On  a  aussi,  après  des 
guerres  d'extermination,  partagé  les  terres  conquises  et  ces  terres 
ont  été  tirées  au  sort,  tout  comme  le  butin  ordinaire  :  c'est  la 
clérouquie  grecque. 

Des  témoignages  relativement  récents  nous  disent  que  les  terres 
ont  été  partagées  de  même  (viritim)  à  Rome  par  le  fondateur 
légendaire.  D'autres  attribuent  à  Numa  seulement  la  plantation 
des  bornes.  Sans  y  ajouter  foi  absolument,  nous  sommes  portés  à 
penser  que  dès  l'origine,  la  propriété  romaine  à  eu  le  caractère 
individuel.  En  effet,  Rome,  l'histoire  l'atteste,  à  été  fondée  par  une 
horde  de  ces  commerçants  pillards,  déjà  nombreux  dans  l'ancien 
monde.  C'étaient  des  adultes  valides  réunis  pour  le  brigandage  et 
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le  commerce,  si  bien  que,  nous  dit  la  tradition,  ils  n'avaient  pas 
de  femmes,  partant,  pas  de  famille.  Entre  gens  de  cette  espèce,  le 
droit  de  propriété  ne  pouvait  être  attribué  qu'à  la  valeur  indivi- 
duelle» à  celui  qui  avait  la  force  de  prendre  et  de  garder.  Voilà  ce 
que  dit  la  vraisemblance  :  que  disent  les  témoignages? 

Le  premier  et  le  plus  grave  est  la  langue.  Quel  est  le  mot  qui 
désigne  l'héritage  chez  les  Athéniens,  c'est-à-dire  l'ensemble 
des  biens  que  possède  un  individu?  lUrpoç,  c'est-à-dire  la  part 
attribuée  à  l'individu  par  le  tirage  au  sort.  A  Rome ,  quel  est  le 
mot  qui  est  exprime  à  l'origine  Tidée  de  pleine  propriété  ?  manci" 
ptecm,  ce  qui  est  pris  avec  la  main,  comme  on  le  voit  dans  le  vers 
de  Lucrèce  : 

Vitaqoe  mancipio  nuUi  dator,  onmibus  obu. 

La  forme  primitive  de  la  vente  est  la  maneipatio.  Les  choses  qui 
avaient  été  l'objet  de  la  propriété  pendant  que  ces  façons  de  parler 
restèrent  eu  usage  se  sont  appelées  jusqu'à  la  fin  re$  manctpû 
D'ailleurs  le  témoignage  de  Gaïus  est  positif  et  formel  :  dans  Fac- 
tion par  laquelle  on  réclamait  la  propriété  d'une  chose,  le  deman- 
deur prenait  la  chose  avec  la  main  et  la  touchait  d'une  baguette 
appelée  vindïcta.  Cette  vindicta,  dit  Gaïus,  représentait  une  lance 
ou  pique.  «  C'était,  ajoute-t-il,  le  signe  de  la  propriété  de  droit 
[Justi  dominii),  parce  que  Fort  croyait  que  la  propriété  par  excellence 
était  celle  des  choses  prises  aux  ennemis.  »  Le  demandeur  en  mettant 
sur  la  chose  revendiquée  la  main  et  la  lance  devait  dire  selon  la 
formule:  «  meum  esse  aio  ex  jure  quiriiiumy  j'affirme  que  ceci  est 
mien  d'après  le  droit  de  ceux  qui  portent  la  lance»,  c'est-à-dire  des 
Romains.  La  prise  ou  saisine  était  tellement  la  cause  de  la  pro^ 
priété  qu'on  la  retrouve  dans  un  autre  mode  d'acquérir,  l'acqui- 
sition par  possession  {usucapio). 

La  propriété  individuelle  vient  donc  de  la  guerre  et  des  condi- 
tions de  la  guerre  à  l'époque  où  elle  a  été  fondée.  Si  les  témoigna- 
ges que  nous  venons  de  citer  permettaient  le  doute,  nous  pourrions 
trouver,  dans  Thistoire  môme  du  droit  romain,  un  exemple  remar- 
quable de  propriété  individuelle  née  de  la  guerre.  C'est  le  pécule 
militaire  {peculium  castrense).  On  sait  que  Rome  ayant  conservé 
plus  longtemps  que  la  Grèce  l'autorité  patriarcale,  le  fils  de  famille 
en  puissance  de  père  ne  pouvait,  pas  plus  que  l'esclave,  rien  possé- 
der en  propre.  Cependant  les  mœurs  établirent  et  les  lois  consa- 
crèrent une  exception  à  ce  principe,  au  profit  du  fils  de  famille  qui 
acquérait  des  biens  au  service  militaire.  La  règle  légale  avait  cédé 
devant  le  fait,  en  reconnaissant  la  capacité  d'acquérir  à  l'homme 
capable,  en  fait,  d'acquérir  et  de  conserver  par  les  armes. 
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Une  fois  introduite  en  fait,  la  propriété  individuelle  a  dû  se 
généraliser  i)ar  des  voies  différentes.  Ainsi  à  mesure  que  le  patri- 
moine des  clans  primitifs  s'est  étendu  en  quelque  sorte  par  les 
progrès  de  la  culture  et  de  la  population,  les  membres  inférieurs 
de  cette  association  primitive,  les  clients,  par  exemple,  et  même  les 
esclaves  ont  pu  être  admis  à  posséder  individuellement,  sous  des 
redevances  et  h  des  conditions  onéreuses,  déterminées  par  Tintérôt 
respectif  des  patrons  et  des  clients  ou  affranchis,  et  passées  en 
coutume.  G*est  ce  qu'on  a  vu  à  Rome,  sous  la  République  comme 
sous  TEmpire,  et  dans  toute  l'Europe  au  moyen  âge,  qui  fut, 
il  ne  faut  pas  l'oublier,  une  restauration  de  la  Cité  primitive, 
avec  l'adjonction  de  quelques  éléments  nouveaux.  Avec  le  temps 
et  pour  des  causes  que  chacun  peut  conjecturer,  les  liens  de  la 
clientèle  se  sont  relâchés  et,  à  la  fin,  les  redevances  ont  disparu. 
On  peut  conjecturer  aussi  qu'après  avoir  partagé  longtemps  pério- 
diquement les  terres  communes,  les  possesseurs  de  lots  aient  flni 
par  abolir  les  partages  et  demeurer  propriétaires,  ou  que,  comme 
h  Rome,  les  fermiers  d'un  domaine  public  composé  de  tertes  con- 
quises soient  devenus  propriétaires  par  usurpation.  Tous  ces 
modes  de  transformation  de  la  propriété  collective  en  propriété 
individuelle  ont  peut-être  et  probablement  existé.  Le  xxiip*ç 
peut  avoir  été  le  tirage  au  sort  d'un  lot  de  terres  communes  aussi 
bien  que  le  tirage  au  sort  d'un  lot  de  terres  conquises.  A  Rome'on 
partageait  et  on  tirait  au  sort  les  terres  sur  lequelles  on  établissait 
des  colonies,  et  sous  l'Empire  le  mot  80i*t  était  devenu  synonyme 
d'héritage  comme  chez  les  Grecs.  Toutefois,  le  point  de  départ, 
l'avènement  en  fait  de  la  propriété  individuelle  nous  semble  la 
conquête. 

Mais  c'est  une  cause  tout  autre  que  la  conquête  qui  a  déve- 
loppé et  généralisé  l'institution  :  ce  sont  les  nécessités  d'une  cul- 
ture meilleure  et  plus  intense,  capable  de  subvenir  aux  besoins 
d'uDe  population  plus  nombreuse.  Les  terres  possédées  individuel- 
lement ont  produit  davantage  que  les  terres  possédées  en  commun 
et,  sans  s'en  rendre  compte  ni  s'en  apercevoir  en  quelque  sorte, 
les  sociétés  se  sont  laissées  aller  sur  une  sorte  de  pente  qui  les 
conduisait  à  la  propriété  individuelle. 

Toutefois  cette  propriété,  venant  s'imposer  en  fait,  subreptice- 
ment, et  combinée  trop  souvent  avec  un  régime  qui  opprimait  le  cul- 
tivateur dans  le  monde  ancien,  n'a  jamais  eu  pour  elle  la  sanction 
générale  de  l'opinion,  ni  l'assentiment  des  penseurs.  La  propriété 
collective  est  demeurée  l'idéal,  le  signe  distinctif  de  l'âge  d'or  jus- 
qu'à notre  temps.  Les  poètes,  les  philosophes,  les  théologiens,  les 
jurisconsultes  même  l'ont  célébrée  sur  tous  les  tons  et  lors  même 
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qu'on  était  obligé  de  reconnaître  en  fait  l'utilité  et  la  légitimité  de 
la  propriété  individuelle,  on  ne  pouvait  lui  constituer  une  théorie, 
et  on  la  considérait  au  fonds  comme  irrégulière. 

Si  l'on  réfléchit  à  l'origine  de  la  propriété  quiritaire,  on  ne  sera 
pas  surpris  de  voir  qu'elle  a  conservé  dans  tout  son  développement 
historique  un  caractère  dur,  exclusif,  qui  l'a  fait  regarder  comme 
constituée  au  profit  de  quelques-uns  contre  le  droit  naturel  de  tous. 
Lorsqu'on  a  voulu  en  exposer  les  conditions,  on  n'a  pu  y  parvenir 
ni  par  des  considérations  d'utilité  publique,  ni  par  des  raisons  sé- 
rieuses tirées  de  l'histoire,  et  elle  a  été  si  peu  comprise  que  de  nos 
jours  encore  les  jurisconsultes,  prenant  l'histoire  h  rebours,  font 
dériver  les  lois  de  succession  de  la  volonté  présumée  du  défunt 
intestat,  tandis  que  les  lois  dé  succession  sont  antérieures  au  tes* 
tament  et  avaient  été  établies  dans  de  tout  autres  vues  que  le 
testament. 

Pour  combattre  le  caractère  égoïste  et  excessif  de  la  propriété 
quiritaire,  on  a  imaginé  des  théories  de  morale  et  de  justice  idéale 
contraires  k  la  nature  des  choses  :  on  a  supposé  que  l'intérêt  per- 
sonnel était  la  source  du  mal  moral  et  on  s'est  efforcé,  non  de  le 
régler  et  de  le  diriger,  comme  on  l'aurait  dû ,  mais  de  le  supprimer. 
On  a  supposé  que  chaque  individu  devait  abandonner  son  intérêt 
propre  pour  se  sacrifier  au  prochain,  de  manière  h  revenir  par  sa 
volonté,  à  défaut  de  prescription  législative,  vers  le  vieil  idéal  de 
la  propriété  collective.  De  là  la  théorie  de  la  perfection  chrétienne  et 
les  innombrables  sectes  communistes.  Comme  on  ne  comprenait  pas 
du  tout  l'institution  nouvelle,  on  s'efforçait  de  l'arrêter  ou  du 
moins  de  lui  faire  obstacle,  sans  chercher  un  instant  quelles  étaient 
les  lois  et  les  règles  morales  que  son  introduction  rendait  néces- 
saires. On  sait  que  ces  tentatives  ont  abouti  à  la  prédication  d'une 
morale  ascétique,  acceptée  de  bouche,  mais  universellement  ré- 
prouvée dans  la  pratique. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  nous  semble  indubitable  que  la  propriété 
quiritaire,  mère  de  la  nôtre,  est  née  de  la  conquête.  A  l'origine 
on  pouvait  lui  appliquer  le  mot  de  Proudhon  :  elle  était  le  vol. 
fJependant  on  ne  saurait  méconnaître  que  dès  les  temps  les  plus 
reculés,  elle  est  née  très-souvent,  h  Athènes  surtout,  de  l'industrie 
et  du  commerce,  de  ce  monde  inconnu  et  sans  histoire  d'où  est 
sortie  la  notion  du  contrat  et  où  sont  nées  les  diverses  formes  de 
contrat,  l'écho^nge,  l'achat-vente,  le  prêt,  le  mandat.  C'était  le 
monde  des  relations  pacifiques,  en  dehors  de  la  loi  civile,  dans 
lequel  ont  été  inventés  ces  agents  puissants  de  la  civilisation,  par 
lesquels  la  propriété  individuelle  s'est  étendue ,  purifiée  et 
agrandie. 
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Toutefois  il  faut  reconnaître  que  pendant  les  siècles  qui  ont  pré- 
cédé l'ère  chrétienne,  cette  propriété  n'a  guère  été  respectée  :  elle  a 
presque  constamment  subi  les  atteintes  de  la  violence  ou  de  la 
firaude  dans  les  luttes  implacables  des  riches  et  des  pauvres  au  sein 
des  républiques  grecques  et  h  Rome  môme,  où  les  riches  ont  con- 
stamment envahi  Théritage  des  faibles  ou  usurpé,  à  titre  de  fer* 
miers,  les  terres  du  domaine  public,  jusqu'à  ce  que  le  parti  des  dé- 
biteurSy  commandé  par  César,  a  fini  par  l'emporter.  Alors  encore, 
malgré  les  belles  pages  écrites  par  les  jurisconsultes,  la  propriété 
privée  a  subi  de  nombreuses  atteintes,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été 
en  grande  partie  dévorée  par  le  fisc  et  par  une  administration  trop 
arbitraire. 

Pendant  les  troubles  dans  lesquels  s'est  dissous  en  quelque  sorte 
l'empire  romain  d'Occident,  nous  ne  trouvons  pas  dans  l'histoire 
un  partage  de  terres  analogue  aux  clérouquies  grecques  et  à  la  fon- 
dation des  colonies  militaires  de  Rome.  A  cette  époque,  en  eflet, 
ce  n'était  pas  la  terre  qui  manquait,  c'étaient  les  cultivateurs.  Les 
terres  du  fisc  suffisaient  amplement  au  petit  nombre  lie  barbares  qui 
avaient  renversé  Tempire  et  qui  ne  songeaient  pas  du  tout  à  les 
cultiver.  Leur  affaire  était  de  tirer  le  plus  grand  profit  des  rares 
colons  qui  restaient  à  cette  époque  attachés  au  sol.  Quant  à  la  pro- 
priété mobilière,  elle  fut  traitée  probablement  comme  dans  les 
guerres  des  siècles  antérieurs  :  ce  lut  un  butin  de  guerre  partagé 
et  tiré  au  sort,  si  nous  nous  en  rapportons  à  l'anecdote  historique 
ou  légendaire  de  Glovis  et  du  vase  de  Soissons. 

En  entrant  dans  la  Cité  romaine,  les  barbares  apportèrent  une 
partie  de  leurs  in^titutions  archaïques,  des  inaliénabilités  et  des 
indivisibilités  oubliées  depuis  longtemps  dans  le  monde  gréco- 
romain  et  des  règles  de  succession  à  peu  près  préhistoriques.  Cepen- 
dant le  clergé  développait  rapidement  la  propriété  collégiale  ou 
universitaire  des  Romains  ;  après  avoir  ramené  en  puissance  la 
femme  mariée,  il  étendait  les  droits  de  la  veuve  auxquels  il  prenait 
un  intérêt  particulier  très-vif  et  défendait  le  testament,  dont  il 
profitait  sans  mesure.  Mais  les  contrats  tombaient  dans  une  sorte 
de  désuétude  avec  le  commerce  qui  les  avait  enfantés  et  les  arrange- 
ments plus  ou  moins  volontaires  conclus  pour  la  culture  de  la  terre 
se  transformaient  rapidement  en  coutume.  Un  régime  de  fonctions 
héréditaires  prévalait  dans  tous  les  détails  de  la  société  et  venait 
aboutir  à  la  constitution  féodale. 

Sous  cette  constitution,  il  y  eut  de  nouveaux  partages  de  terre  à 
la  suite  de  conquêtes  militaires,  en  Angleterre,  en  Orient  et  en 
pays  albigeois.  Mais  ces  partages,  analogues  à  plusieurs  de  ceux 
que  mentionne  l'histoire  primitive  dejla  Grèce,  en  différaient  à 
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quelques  égards  :  la  soumission  des  populations  vaincues  semble 
aïoi&s  absolue  et  moine  arbitraire  ;  elle  reconnaît  des  règles  d'une 
douceur  relative.  A  la  suite  des  croisades,  le  commerce  renaît,  le 
droit  romain  de  Justinien  reparaît  et  vient  offrir  aux  jurisoonsultes 
un  idéal  vers  lequel  ils  marchent  péniblement  avec  une  constance 
qu'aucun  obstacle  n'a  pu  vaincre  ni  même  rebuter  et  qulls  ontfini 
par  atteindre. 

On  peut  dire  que  depuis  huit  cents  ans  que  s'est  ouverte  cette 
période  historique,  le  monde  n'en  est  pas  positivement  sorti.  La 
propriété  foncière  s'est  dégagée  peu  à  peu  de  ses  formes  barbares 
et  féodales  pour  revenir  à  peu  près  au  point  où  elle  était  &  la  un  de 
l'empire  romain.  On  y  est  arrivé  par  une  suite  de  tâtonnements 
successifs,  en  suivant  le  droit  romain,  considéré  comme  idéal  ou 
raison  écrite,  suivant  l'expression  consacrée,  sans  avoir  d'ailleurs 
une  théorie  rationnelle  de  la  propriété.  Vainement  on  a  essayé  d'en 
établir  une  sur  le  droit  de  premier  occupant  et  autres  doctrines 
qui  ne  tiennent  ni  devant  la  raison  ni  devant  l'histoire.  Il  a  fallu 
finir  par  dire  que  la  propriété  était  de  droit  naturel  ou  de  droit 
di'nn,  ce  qui,  traduit  en  langage  intelligible,  veut  dire  qu'on 
veut  la  maintenir  sans  savoir  exactement  pourquoi. 

m 

Si  nous  essayons  de  résumer  les  considérations  qui  précèdent, 
nous  trouvons  à  Torigne  la  terre  sans  propriétaire  ou  possédée  en 
commun,  d'une  possession  vague.  Cet  état  dure  tant  que  les  hom- 
mes vivent  exclusivement  de  la  cueillette,  de  la  chasse  et  de  la 
pêche. 

Avec  l'industrie  pastorale,  le  groupe  patriarcal  se  forme  et  de- 
vient propriétaire  d'un  territoire  ;  mais  sa  propriété  n'est  pas  en- 
core bien  certaine  et  n'a  pas  de  bornes  bien  déterminées. 

L'agriculture  donne  une  résidence  plus  fixe  aux  groupes  sociaux 
et  leur  fait  sentir  la  nécessité  de  limites  précises.  Que  le  groupe 
social  soit  petit  ou  grand,  on  possède  d'abord  en  commun.  S'il  est 
grand  et  comprend  plusieurs  familles,  on  prend  des  arrangements 
pour  la  culture  de  la  terre  commune.  Ces  arrangements  assignent 
h  chaque  famille  une  part  des  produits. 

Cependant,  l'industrie  manufacturière  naît  et  grandit  sous  un 
régime  qui  semble  avoir  été  de  propriété  privée  à  l'origine,  puis 
de  corporation,  cette  industrie  étant  toujours  appuyée  ou  incor- 
porée à  un  groupe  agricole.  Le  commerce  semble  aussi  avoir  admis, 
dès  l'origine,  la  propriété  privée  et  la  corporation  ou  compagnie, 
pour  la  protection  des  droits  de  chacun  de  ses  membres. 

L'appropriation  a  toujours  pris  la  forme  que  lui  imposait  l'art 
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industriel  de  chaque  époque  et  a  obéi  à  ce  qu'on  appelle  quelque- 
fois les  besoins  de  Texploitation.  Elle  a  suivi  aussi  la  famille  dans 
ses  transformations  dont  elle  a  été  plus  d*une  fois  la  cause. 

Le  progrès  ayant  eu  pour  effet  d*agrandir  le  groupe  social  et  de 
réduire  le  groupe  familial  jusqu'à  ses  limites  physiologiques,  la 
propriété  a  suivi  le  sort  de  la  famille  et  est  devenue  individuelle 
en  ce  sens  que  le  père  de  famille  a  pu  aliéner,  comme  on  Ta  vu  en 
Grèce,  h  Rome  et  chez  nous  ;  mais  la  propriété  n'est  devenue  tout 
à  fait  personnelle  ni  en  Grèce,  ni  h  Home,  ni  chez  nous;  elle  est 
demeurée  sous  Tempire  d'une  dernière  forme  collective  que  le  droit 
appelait  «  quasi-propriété  des  enfants  »  chez  les  Romains  et  qui 
chez  nous  porte  le  nom  de  a  réserve  héréditaire.  » 

La  notion  de  la  propriété  purement  personnelle  semble  venir  de 
la  guerre  et  d'un  commerce  primitif  qui  ressemblait  fort  à  la 
guerre.  Elle  s*est  développée  dans  les  arrangements  pris  pour  la 
culture  des  terres  communes  et  a  été  bien  comprise,  lorsque,  plu- 
sieurs fois  dans  le  cours  des  temps  historiques,  le  cultivateur  est 
devenu  propriétaire.  Cette  notion  si  simple  s'est  développée  sur- 
tout  depuis  quatre  siècles.  Gomme,  pendant  cette  période,  malgré 
d'interminables  guerres,  la  propriété  mobilière  et  commerciale  a  pu 
se  développer,  grÂce  h  la  diversité  des  Etats  et  des  régimes,  grâce 
surtout  à  la  découverte  de  TAmérique  et  aux  communications  ma- 
ritimes plus  fréquentes  entre  les  hommes,  un  nouvel  idéal  s'est 
montré  et  dès  le  siècle  dernier,  on  a  conçu  une  théorie  nouvelle, 
la  théorie  moderne  de  la  propriété. 

Cette  théorie  consiste  surtout  en  ceci,  qu'en  dehors  de  la  posses- 
sion de  longs  temps  et  de  Théritage,  la  propriété  ne  reconnaît  pour 
origine  que  le  travail  libre  et  l'échange  :  elle  est  fondée  sur  la 
liberté  du  travail  et  avec  grande  raison,  car  aux  yeux  des  modernes, 
la  propriété  naissant  du  travail  d'esclaves  ou  d'hommes  asservis  à 
un  titre  quelconque  est  encore  le  vol.  C'était  au  fond  le  caractère 
et  le  vice  originel  de  la  propriété  gréco-romaine  sortie  des  violences 
de  la  guerre,  entretenue  et  renouvelée  par  les  voleurs  d'hommes 
asservis. 

Sans  répudier  en  quoi  que  ce  soit  la  possession  de  long  temps  et 
l'héritage,  les  anciens  économistes,  que  nous  appelons  pbysio- 
crates,  ont  eu  la  gloire  de  formuler  les  premiers  avec  netteté  la 
théorie  de  la  propriété  moderne,  naissant  du  travail  libre  et  des 
contrats  et  se  renouvelant  sans  cesse  par  le  travail  libre  et  par  les 
contrats  librement  consentis. 

Dans  cette  théorie,  la  propriété  individuelle  a  pour  fin,  non  tant 
l'intérêt  du  propriétaire  que  l'intérêt  social.  Elle  consiste  dans  la 
faculté  la  plus  ample  reconnue  au  propriétaire  d'user  des  choses 
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gu'il  possède,  de  les  prêter,  de  les  engager,  de  les  aliéner,  d'en 
disposer  librement  en  un  mot,  comme  de  son  travail  propre,  dont 
ses  biens  ne  sont  qu'une  sorte  de  prolongement.  Plus  de  butin, 
plus  de  pillage  militaire,  plus  d'exactions  administratives  ou  fis- 
cales au  delà  de  la  perception  d'un  impôt  librement  consenti  et 
affecté  aux  besoins  légitimes  de  la  communauté. 

Telle  est  la  théorie  dont  les  principes  ont  été  distinctement  posés 
depuis  plus  d'un  siècle  et  qui  tend,  on  le  voit,  à  ne  faire  du  monde 
qu'un  atelier  et  qu'un  marché  dans  lesquels  tous  les  hommes  se 
présentent  en  concurrence,  sans  violence  ni  fraude,  les  uns  en  face 
des  autres,  satisfaisant  leurs  besoins  chacun  au  mieux,  selon  qu'il 
peut  et  selon  qu'il  sait,  librement,  à  conditions  égales. 

Sans  doute  ce  n'est  là  qu'une  théorie  et,  comme  il  arrive  toujours, 
les  faits  n'y  répondent  que  très-imparfaitement.  Nous  rencontrons, 
des  obstacles  innombrables  opposés  à  la  liberté  du  travail  et  des 
échanges,  mais  ces  obstacles,  plus  ou  moins  attaqués  par  l'opinion, 
ont  diminué  considérablement  depuis  cent  ans  et  sont  visiblement 
en  voie  de  décroissance.  Nous  trouvons  dans  l'opinion  et  dans  les 
mœurs  une  notion  plus  dangereuse,  héritée  de  l'antiquité  :  l'idée 
que  la  propriété  est  constituée  dans  l'intérêt  exclusif  du  proprié- 
taire, que,  parce  que,  en  droit,  il  n'est  soumis  à  aucune  règle  pour 
l'administration  et  l'usage  de  ses  biens,  il  n'est  soumis,  pour  cette 
administration  et  cet  usage,  à  aucune  règle  morale.  A  cet  égard, 
nos  mœurs  ne  diffèrent  guère  de  celles  que  devaient  avoir  les 
compagnons  de  Romulus,  ou  même  les  hoipmes  des  temps'  primi- 
tifs, de  l'âge  de  pierre,  par  exemple.  Ces  mœurs  sont  en  retard 
sur  nos  institutions  économiques  et  juridiques,  qui  commencent  à 
s'imprégner  de  la  théorie  moderne ,  et  tant  que  les  mœurs  reste- 
ront en  cet  état,  la  théorie  de  la  propriété  ne  pourra  faire  que  des 
progrès  lents  et  contestés. 

D'ailleurs,  nous  gardons  dans  nos  idé^s,  dans  nos  sentiments, 
dansnoslois  bien  des  débris  archaïques,  dont  quelques-uns,  comme 
les  communaux,  ont  conservé  une  raison  d'être,  tandis  que  d'autres 
sont  en  Tair,  en  quelque  sorte,  comme  les  ruines  d'anciennes  con- 
structions détruites  par  le  temps.  Ainsi  la  propriété  collective  des 
temps  anté-historiques  nous  a  laissé  la  réserve  héréditaire,  le  rap- 
port des  cohéritiers,  le  retour  dans  certains  cas  des  biens  aux 
branches  d'origine,  le  conseil  judiciaire.  Nous  devons  à  des  époques 
postérieures  la  persistance  des  anciennes  règles  relatives  aux  im- 
meubles après  l'introduction  de  règles  plus  libérales  relatives  aux 
meubles,  la  conservation  d'une  législation  civile  lente,  subtile, 
hérissée  de  difficultés  et  de  formes  après  Tadoption  de  règles 
commerciales  plus  larges,  plus  souples,  plus  favorables  au  déve- 
4«  SÉRIE,  T.  I.  —  15  féwier  1878.  42 
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}oppement  de  la  liberté  du  travail.  Enfin  il  faut  noter  Pachame- 
ment  avec  lequel  les  légistes  s'attachent  à  Tidéal  romain  dans 
l'enseignement  du  droit  et  repoussent  les  idées  modernes. 

Mais  lorsque  Ton  considère  Técart  immense  qui  existe  entre  la 
théorie  moderne  et  la  pratique,  il  faut  se  rappeler  la  lenteur  airec 
laquelle  les  idées  et  les  institutions  se  transforment  et  le  peu  de 
lumières  que  possèdent  les  spéculateurs  les  plus  clairvoyants  sur 
les  conditions  complexes  de  ces  transformations.  Il  faut  songer  que 
les  hommes  ne  changent  guère  leurs  idées  et  leurs  coutumes  par 
raisonnement  ou  par  conseil  et  n'obéissent  volontiers  qu'à  Tirré- 
sistible  nécessité.  S'il  a  fallu  huit  cents  ans  pour  revenir  de  la 
propriété  féodale  à  la  propriété  romaine,  idéal  déjà  connu  et  diffé- 
rant par  quelques  détails  seulement  du  régime  qu'il  fallait  rem- 
placer, combien  de  temps  faudra-t-il  pour  établir  un  régime  fondé 
sur  un  autre  principe,  celui  du  travail  libre?  Sans  doute  la  pensée 
moderne  estplus  prompte  que  celle  des  temps  anciens,  elle  dispose 
d'instruments  et  d'appareils  dont  nos  aïeux  ne  pouvaient  concevoir 
une  idée,  même  lointaine  ;  mais,  d'autre  part,  les  communications 
plus  intimes  et  plus  rapides  que  jamais  entre  les  hommesintroduisent 
sans  cesse  dans  les  sociétés  civilisées  des  multitudes  arriérées, 
remplies  d'idées  et  de  sentiments  qui  remontent  jusqu'aux  Ages 
préhistoriques  et  opposent  h  la  civilisation  un  obstacle  qu'elle  ne 
peut  surmonter  qu'après  de  longues  années  d'efforts  soutenus. 
Nous  ne  disons  rien  des  chances  d'événements  violents  et  perturba- 
teurs qui  peuvent  naître  de  la  résistance  et  «peut-être  du  triomphe 
momentané  des  masses  arriérées  et  de  leurs  idées  archaïques. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  l'avenir  et  des  accidents  possibles  ou  même 
probables  que  l'on  peut  prévoir,  il  nous  semble  que,  pour  les  pen- 
seurs, il  ne  peut  rester  aucun  doute  sur  la  direction  et  sur  la  con- 
tinuité du  mouvement.  On  marche  à  la  propriété  issue  du  travail 
libre  et  l'œuvre  de  chaque  jour  consiste  à'iui  créer  lentement  des 
instruments,  des  moyens  d'organisation  dans  les  idées,  dans  le? 
mœurs,  dans  les  lois  et  institutions  de  toute  sorte.  Cette  œuvre 
est  longue  et  ne  peut  s'accomplir  que  lentement.  Ce  n'est  pas  une 
raison  pour  l'abandonner  :  c'en  est  une  pour  y  apporter  du  calmOi 
de  la  patience,  des  espérances  modérées  jusqu'à  la  résignatioui 
sans  laisser  fléchir  en  quoi  que  ce  soit  la  confiance  dans  le  succès  ^ 
définitif  des  efforts  qui  nous  sont  imposés  par  notre  rang  dans 
l'existence. 

GouaCBLLB^SSNEUIL. 
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L^expansîon  des  idées  a  des  résultats  aussi  inévitables  que  celle 
de  certaines  forces  physiques.  Si  une  pensée  de  nature  à  favoriser 
les  intérêts  derhumanité  est  mise  sufQsamment  au  jour,  il  s'opère 
un  travail  presque  incessant  pour  sa  réalisation. 

Ici  on  l'aborde  directement,  ailleurs  d'une  fagon  indirecte,  plus 
loin  elle  sera  comprimée  par  des  obstacles  supérieurs,  mais  elle 
atten(]ra  son  heure,  et  il  dépendra  de  l'intelligence  des  hommes 
appelés  à  agir  sur  l'opinion  publique  de  fortifier  sur  tel  ou  tel^ 
point  l'action  des  éléments  qui  militent  pour  le  service  d'une  ré- 
forme utile. 

C'est  sous  cet  aspect  qu'on  doit  considérer  la  question  de 
l'unification  monétaire  posée  publiquement,  pour  la  première  fois, 
dans  le  monde,  en  1867,  à  l'occasion  d'une  Exposition  qui  réu- 
nissait à  Paris  les  chefs-d'œuvre  de  l'activité  humaine  dans  les 
diverses  nations.  La  grandeur  et  la  fécondité  de  l'idée  séduisirent 
tous  les  esprits  et  parurent  supérieures  à  la  puissance  irrécusable 
des  obstacles.  Lecommercedu  monde  facilité,  la  statistique  compa* 
rée  devenue  plus  limpide,  les  voyages  plus  agréables  et  plus  faciles, 
les  nations  plus  rapprochées  par  un  fil  économique  commun,  qui 
pouvait  fermer  les  yeux  à  de  pareils  résultats? 

Le  gouvernement  français  convoqua  une  conférence  monétaire 
internationale  à  laquelle  ne  manqua  aucune  nation  commerciale 
du  monde  civilisé;  une  conFérence  libre  s'organisa  h  côté  delà 
conférence  officielle  où  siégeaient  dans  notre  Ministère  des  affaires 
étrangères  les  délégués  de  plusieurs  États  d'Europe  et  d'Amé- 
rique. 

On  fut  unanime  sur  la  grandeur,  la  fécondité,  la  possibilité  du 
but,  mais  on  ne  ferma  pas  les  yeux  sur  l'importance  des  obstacles, 
la  divergence  des  nations  sur  l'emploi  des  métaux  monétaires 
communs  ou  séparés,  l'affection  des  populations  pour  certains 
types  plus  ou  moins  liés  à  certaines  dénominations  monétaires, 
l'amour-propre  des  gouvernements  préférant  imposer  leurs  tradi- 
tions à  subir  les  traditions  des  autres. 

Cependant,  après  avoir  reconnu  la  force  du  rempart  à  détruire, 
la  conférence  de  1867  marqua  aussi  avec  précision  la  manière  d'y 
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faire  brèche.  Elle  convint  pour  le  métal  monétaire,  ses  coupures, 
son  alliage,  de  certains  principes  dégagés  par  la  prépondérance  des 
doctrines  scientifiques,  et  du  vœu  relatif  des  populations. 

Ce  fut  une  grande  manifestation  dans  Tunité  des  vues  pouvant 
présager  la  formation  d'une  fédération  monétaire  générale  dans  un 
lointain  avenir. 

Dix  ans  se  sont  écoulés  depuis,  et  au  moment  où  la  France  pré- 
pare à  la  production  du  monde  un  rendez-vous  nouveau,  analogue 
h  celui  de  1867^  il  est  naturel  d'appeler  k  la  barre  de  Topinion  la 
grande  idée  économique  de  Punification  monétaire,  de  se  deman- 
der ce  qu'elle  est  devenue,  ce  qu'elle  a  fait,  et  ce  que  les  hommes 
ont  commencé  et  pourront  continuer  pour  elle. 

L'observation  démontre  qu'après  la  séparation  de  la  conférence 
de  1867  et  après  la  publication  de  ses  travaux,  des  groupes  très- 
divers  se  sont  formés  entre  les  nations  auxquelles  les  résultats 
de  la  conférence  commune  étaient  rapportés. 

Il  est  d'abord  certains  pays  qui  se  sont  en  quelque  sorte  saisis 
des  conclusions  de  la  conférence  de  1867,  mais  pour  les  scinder  et 
pour  en  faire  une  application  particulière  à  certsdns  territoireSi  en 
dehors  de  la  pensée  d'uniflcation  générale. 

Les  faits  passés  en  Allemagne  et  dans  les  Ëtats  Scandinaves 
sont,  sous  ce  rapport,  très-remarquables.  La  conférence  de^l867 
avait  proclamé  comme  premières  bases  d'unification  maritime 
l'étalon  d'or  et  l'alliage  décimal.  L'Allemagne  et  la  Scandinavie  se 
sont  emparées  de  ces  deux  principes,  mais  ont  rejeté  la  troisième 
base  de  la  conférence  de  1867,  c'est-à-dire  la  coordination  simple 
avec  les  types  monétaires  de  la'.France,  alliée  avec  la  Belgique,  la 
Suisse  et  l'Italie  sous  le  rapport  monétaire. 

De  là  vient  qu'en  Allemagne  et  en  Scandinavie  se  sont  établis 
deux  systèmes  monétaires  nouveaux,  supprimant  diverses  particu- 
larités locales  et  ayant  môme  quelques  traits  communs,  mais  cepen- 
dant en  dehors  de  tout  rapport  facile  avec  le  système  choisi  pour 
centre  en  1867  et  également  aussi  différents  entre  eux  quoique  mis 
en  vigueur  sur  des  territoires  rapprochés.  Nous  n'avons  pas  à 
nous  étendre  sur  ces  faits  remarquables,  surtout  en  ce  qui  con- 
cerne l'Allemagne  où  des  émissions  considérables  ont  eu  lieu  en 
espèces  d'or,  d'argent  et  en  métal  inférieur,  et  où  après  de  longs 
efforts  l'accomplissement  de  la  réforme  est  attendu  pour  1879  (i). 


(1)  Voir  sur  ce  point  le  supplément  de  la  Bœrsen  Halle  d'Hamboarg  du  10  sep- 
tembre 1877. 

Les  émissions  métalliques  de  T Allemagne  jusqu'au  15  décembre  1877,  sont  ré- 
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En  dehors  de  ce  premier  groupe,  qu'on  peut  considérer  comme 
un  groupe  de  dissidence  décidée  par  rapport  à  la  synthèse  du  plan 
de  1867,  bien  que  certains  principes  de  ce  plan  aient  été  utilisés  à 
côté  de  la  dissidence  et  pour  ainsi  dire  à  son  profit,  on  aperçoit  un 
second  groupe  d'États  dans  lesquels  depuis  i867  s'est  manifestée 
une  agitation  sans  but  précis  relativement  aux  conclusions  de  la 
conférence  de  1867. 

Les  Pays-Bas  qui  avaient,  en  1867,  l'étalon  unique  d'argent,  ont 
reconnu  la  nécessité  de  sortir  de  ce  système  suranné,  mais  ils 
hésitent  entre  l'étalon  d'or  unique  et  le  double  étalon,  et  ils  ont 
déjà  introduit  chez  eux  une  certaine  quantité  d'or.  Ils  n'ont 
fait  du  reste  aucun  pas  sérieux  vers  la  modification  de  leur  unité 
monétaire  par  rapport  à  la  législation  de  l'Europe  occidentale. 

La  position  des  Etals-Unis  est,  sous  le  rapport  qui  nous  occupe, 
analogue  à  celle  des  Pays-Bas.  L'étalon  d'or  a  pris  un  instant  le 
dessus  aux  États-Unis,  mais  les  discussions  relatives  à  la  précision 
du  rôle  de  la  monnaie  d'argent  n'y  sont  point  terminées.  Les 
commissions  des  diverses  assemblées  délibérantes  et  le  pouvoir 
exécutif  y  obéissent  à  des  tendances  diverses. 

Bien  différente  est  la  situation  d'États  assez  nombreux  chez  les- 
quels la  question  monétaire  est  restée  absolument  en  suspens  de- 
puis 1867.  Telle  est  la  Grande-Bretagne,  telle  est  aussi  la  Russie, 
telle  est  la  Turquie;,  et  quelques  États  de  moindre  importance 
sont  dans  la  même  situation. 

Un  quatrième  et  dernier  groupe  offre  un  aspept  tout  différent. 
Les  principes  de  la  conférence  de  1867  dans  leur  synthèse  y  ont 
fait  une  impression  palpable,  et  l'intention  de  se  rapprocher  de  la 
législation  de  l'Europe  occidentale,  telle  qu'elle  est  précisée  par 
la  convention  du  23  septembre  1865  entre  la  France,  la  Suisse, 
la  Belgique  et  l'Italie  y  est  évidente. 

La  Grèce  a  accédé  à  la  Convention  de  1865. 


stunées  dans  la  Gazette  cTAugsbourg  du  9  déoembre  i8T7,  p.  ilib,  ainsi  qu'il  suit. 

En  doubler  couronnes  d'or 1^457,000,460  marcs. 

En  couronnes 363,851,280      — 

En  demi-couronnes 22,513,405      — 

En  pièces  de  5  marcs  d'argent 71,653,095      — 

En  pièces  de  2  marcs 97,724,606      — 

En  pièces  de  1  marc 143,845,863      — 

En  pièces  de  50  deniers 70,561,908  m.  50  d. 

En  pièces  de  20  deniers 35,717,92^  m.  80  d. 

Suit  le  détoU  des  pièces  de  nickel  de  10  et  de  5  deniers  et  des  pièces  de  cuivre 

en  pièces  de  2  et  de  1  denier  pour  35,169,344  marcs  en  nickel    et  9,575,930  en 

cuivre. 
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La  Roumanie  Ta  imitée  presque  complètement. 

L'Espagne  a  fait  de  môme  et  ne  s*en  est  écartée  qu'en  choisissant 
comme  base  de  sa  circulation  d'or  la  pièce  de  25  francs  au  lieu  de 
la  pièce  de  20  francs  (i). 

Enfln,  tout  en  se  tenant  plus  loin  de  notre  législation  moné- 
taire, l'Âustro-Hongrie  a  fait  vers  elle  un  pas  sérieux  en  greffant 
sur  son  étalon  d'argent,  trop  souvent  remplacé  par  le  papier,  une 
émission  de  pièces  d'or  internationales  (8  florins  ou  20  francs, 
4  florins  ou  10  francs),  qui  sont  admises  dans  nos  caisses  publiques 
et  qui  témoignent  l'intention  par  ce  grand  Etat  de  réaliser  un  jour 
avec  nous  une  alliance  monétaire  ébauchée  dans  une  convention 
provisoire  de  1867  trop  oubliée,  depuis  dans  les  deux  États  (2). 

Voilà  le  bilan  du  travail  d'unification  monétaire  opéré  depuis 
1867.  Et  pour  ne  parler  que  du  dernier  groupe  d'États  dans  les- 
quels des  pas  sérieux  ont  été  faits  pour  adhérer  un  jour  au  sy^ 
tème  de  la  conférence  de  1867,  cinquante  à  soixante  millions 
d'âmes  ont  rapproché  leur  législation  monétaire  de  celle  des 
soixante-douze  millions  d'&mes  que  gouverne  monétairement  la 
convention  de  1865. 

Ce  recensement  du  résultat  décennal  des  mouvements  de  la 
législation,  d'après  la  conférence  internationale  de  1867,  conduit 
naturellement  à  certains  vœux  que  nous  indiquerons  avec  beaucoup 
de  réserve,  mais  qui  se  présenteront  peut-être  avec  un  caractère 
plausible  pour  les  esprits  qui  attachent  quelque  prix  à  la  bonne 
direction  d'un  mouvement  d'idées,  vers  un  but  dont  la  grandeur  et 
les  bienfaits  éventuels  sont  incontestables. 

L'Exposition  de  1867  a  eu  pour  l'unification  monétaire  sa  con- 
férence libre  et  sa  conférence  officielle. 

L'une  et  l'autre  seraient  possibles  et  peut-être  utiles  encore 
en  1878.  Une  conférence  libre  mais  générale  manifesterait  qu'en 
définitive  tous  les  changements  de  législation  monétaires  depuis 


(i)  L'Espagne  avait  frappé  à  la  flu  de  1877  pour  250  millions  de  ces  pièces  de 
25  francs,  très-conformes  anx  visées  de  la  conférence  de  1867,  mais  qui  pourront, 
isolées,  être  entre  TEspagne  et  d'autres  États  continentaux  une  source  de  difllcul- 
tés  dans  les  échanges,  quoique  ces  .pièces  aient  reçu  avec  raison  un  module  qui 
permet  de  les  distinguer  aisément  des  pièces  de  20  francs.  Quelques  ohaogeurs  de 
Paris  paraissent  les  recevoir  sans  difficulté  au  pair^  et  il  serait  è  désirer  qu'il  en 
fût  ainsi  dans  tout  le  domaine  de  l'Union  monétaire  latine. 

(2)  Nous  hésitons  è  rappeler  l'adoption  par  la  Finlande  de  rëtalon  d'or  résumé 
dans  l'imitation  de  notre  pièce  de  10  francs.  Cette  intéressante  mesure  a  été  fort 
bien  exposée  dans  une  lettre  de  M.  Wallenberg  publiée  par  ^Economiste  français 
du  17  novembre  1877.  Mais  elle  est  présentée  comme  paralysée  par  le  gouverne* 
ment  russe,  suivant  VEconomist  anglais  du  22  septembre  1877. 
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i867  ont  gravité  vers  la  justiOcation  totale  ou  partielle  des  ooncla- 
sions  de  la  conférence  de  1867.  Les  États  qui  ont  repoussé  for- 
mellement un  des  principes  de  la  môm^  conférence  en  ont  souvent 
adopté  quelques  autres.  Dans  la  législation  de  Tétalon,  si  un  petit 
nombre  d'États  ont  monté  du  double  étalon  à  l'étalon  d'or,  quelques 
autres  ont  quitté  l'étalon  d'argent  exclusif  et  se  sont  au  fond,  par 
cela  même^  associés  au  mouvement  en  faveur  de  l'extension  de  la 
circulation  d'or.  Une  conférence  générale  pourrait  donc  utilement 
remettre  en  lumière  et  fortifier  quelques  résultats  des  travaux  de 
1867. 

Le  champ  d'une  conférence- officielle  se  dessine  moins  clairement 
à  cause  des  divergences  qui,  tout  en  fortifiant  ces  principes  isolés  de 
la  conférence  de  1867  en  ont  sur  quelques  points  de  l'Europe  com- 
battu Vensemble.  Mais  quels  heureux  résultats  aurait  probablement 
une  conférence  restreinte  entre  les  États  qui  ont  donné  une  adhésion  - 
indirecte  ou  partielle  à  l'extension  du  type  monétaire  de  l'Europe 
occidentale,  de  ce  type  qui  est  en  définitive  en  vigueur  d'Anvers 
h  Cadix  et  à  Brindisi!  Gomme  ce  groupe,  auquel  appartient  la  ma- 
jorité relative  de  la  circulation  monétaire  du  globe  se  fortifierait 
par  l'examen  des  dissidences  du  détail  qui  se  manifestent  encore 
dans  son  vaste  territoire,  et  par  Tadoption  de  mesures  provisoires 
destinées  à  resserrer  des  liens  naissants,  à  régler  et  encourager 
des  progrès  communs! 

Convaincu,  quant  h  nous,  de  l'utilité  de  la  réforme  tendant  à 
l'uniformité  des  types  monétaires,  persuadé  que  ses  bienfait» 
peuvent  être  partiellement  réalisés  par  des  groupements  qui  pré- 
pareront un  jour  l'unification  générale,  et  qui  dès  à  présent  assu- 
reront divers  avantages  aux  populations  associées;  certain  que  la 
France  est  encore,  dans  toute  l'Europe,  le  pays  qui  peut  servir  le 
plus  à  cet  ordre  de  progrès  par  l'ascendant  déjà  acquis  à  son  type 
monétaire,  mais  qui  est  encore  susceptible  d'extension,  nous  vou- 
drions la  voir  donner  suite  à  ces  prémisses,  reprendre  sans  dis- 
tinction de  souvenir  politique  le  flambeau  allumé  par  elle  en  1867, 
et  de  ne  pas  laisser  sur  ce  point  les  initiatives  qu'en  matière  inter- 
nationale elle  verrait  recueillir  par  d'autres  (i).  Mais  pour  ce  résul- 
tat il  ne  faut  pas  qu'elle  se  laisse  aller  à  ce  sentiment  qui  répudie 


(1)  Plaaiears  journaux  ont  donné  les  détails  sur  Jes  communications  entre 
les  cabinets  de  Berlin  et  de  Rome  afin  d'étudier  une  législation  uniforme 
sur  les  lettres  de  change^  question  que  nous  avons,  il  y  a  plusieurs  années,  posée 
dans  la  presse  économique  française  par  une  correspondance  publique  avec 
M.  Le  Touzé  et  sur  lequel  ce  dernier  est  revenu  dans  unarticie  récent  (L'Ordre  et 
la  Liberté  de  Caen,  30  novembre  1877). 
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aveuglément  les  flruits  des  efforts  sortis  des  gouvernements  précé- 
dents. Cette  tendance  mesquine  serait  la  ruine  morale  d'une  nation 
dont  la  vie  ne  peut  grandir  qu'à  Taide  des  travaux  de  générations 
successives.  Combien  de  fois  avons-nous  entendu  depuis  1870 
mettre  en  question  Tutilité  de  la  convention  de  1S65  elle-môme, 
cette  base  de  l'union  latine,  ce  noyau  autour  duquel  diverses  imi- 
tations lointaines  ou  voisines  se  sont  dessinées?  Les  étrangers  im- 
partiaux sont  plus  justes  pour  nos  œuvres,  et  contre  certain  dédain 
dont  la  convention  de  1865  avait  été  l'objet  comme  tendant  aune 
pure  démonstration  philanthropique.  Un  grave  journal  britanni- 
que répondit  à  ce  préjugé,  il  y  a  quelques  années  (1),  en  appréciant 
dans  les  termes  suivants  fort  expressifs  et  auxquels  il  est  inutile 
de  rien  ajouter,  l'expérience  de  la  monnaie  internationale  réglée 
entre  la  France,  la  Suisse,  la  Belgique  et  Tltalie. 

«  Cela  a  été  un  bien  et  un  avantage  sans  mélange  pour  le  com- 
merce de  tous;  il  en  est  résulté  une  meilleure  intelligence  des 
contrats  et  plus  d'entreprises  entre  voisins;  ça  été  un  moyen  de 
multiplier  et  d'économiser  l'usage  proQtable  des  métaux  précieux; 
ça  été  un  bon  service  pour  le  commerce  et  le  traitement  honnête 
des  voyageurs  entre  les  quatre  pays;  ça  été  l'abolition  de  monnaies 
incommodes  et  discordantes,  qui  ne  pouvaient  franchir  une  fron- 
tière sans  perdre  une  partie  do  leur  pouvoir  d'achat.  Sûrement  si 
nous  internationalisons  des  monnaies  purement  nationales  ou 
locales,  nous  donnons  h  chaque  million  de  valeurs  circulantes  une 
plus  large  zone  d'activité  ;  ce  sont  là  des  avantages  supérieurs  à 
ceux  d'une  philanthropie  spéculative  et  cosmopolite.  C'est  notre 
atmosphère  pratique  dont  les  bornes  sont  utilement  reculées  : 

Largior  hic  campos  œther  vesiit!  » 

i  E.  DE  Paribu. 


LE  LUXE  ET  LjV  DÉMOCRATIE 

L'ÉCONOMIE  POLITIQUE  DANS  LES  ÉCOLES   DE  DROIT 


A  la  suite  d'une  lecture  de  M.  H.  Baudrillart,  sur  le  luxe  et  les 
formes  de  gouvernement,  il  s'est  engagé,  au  sein  de  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques,  une  discussion,  dans  laquelle  MM. 
Joseph  Garnier,  Baudrillart,  Ch.  Giraud  et  Valette  ont  échangé 
les  intéressantes  observations  que  nous  allons  reproduire. 

(1)  Economist  anglais  du  31  janTier  1874. 
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Les  conclusions  de  l'élégant  et  savant  travail  de  M.  H.  Baudril- 
lart  sur  le  luxe  et  le$  formes  de  gouvernement  ont  paru  à  M.  Joseph 
Garnier  défavorables  &  la  démocratie.  Avec  celle-ci  se  développe- 
raient, selon  M.  Baudrillart,  des  convoitises  et  une  émulation  mal-* 
saine  dans  la  poursuite  du  luxe  et  des  honneurs;  avec  elle  aussi 
surgiraient  les  doctrines  socialistes,  dont  la  propagation  suscite  des 
troubles  et  met  la  société  en  péril;  et  M.  Baudrillart  parait  tirer 
de  ces  circonstances  un  argument  contre  la  démocratie.  M.  Gar- 
nier répond  &  son  savant  confrère  que  les  eflets  que  ce  dernier  si- 
gnale sont  dus,  non  à  la  démocratie,  mais  aux  progrès  de  la  civili- 
sation^ &  la  nature  de  Thomme  et  au  mouvement  en  quelque  sorte 
fatal  des  idées,  et  qu'ils  sont  indépendants  des  institutions  politi- 
ques. Ce  n'est  point  dans  des  Etats  démocratiques  qu'il  s*est  pro- 
duit le  plus  d'utopies  sociales  et,  de  nos  jours,  les  Etats  monarchi- 
ques ou  aristocratiques  ne  sont  pas  moins  troublés  par  l'agitation 
socialiste  que  les  Républiques.   ' 

Le  désir  de  s'enrichir,  de  donner  l'aisance  à  sa  famille,  de  parve- 
nir, l'ambition,  la  vanité  môme  sont  de  tousles'tempsetdetousles 
pays.  La  démocratie  les  rend-elle  plus  dangereux,  ou  au  contraire 
ne  les  réduit-elle  pas  à  leur  rôle  normal  de  stimulants  du  travail  ? 
Ne  leur  assure-t-elle  pas  une  voie  plus  large  et  plus  unie  en  sup- 
primant les  abus  et  les  privilèges,  et  en  protégeant  également  tous 
les  intérêts  légitimes?  M.  Garnier  n'hésite  pas  à  adopter  cette  der- 
nière opinion.  Selon  lui,  sous  un  vrai  régime  démocratique,  les 
populations  ne  se  sentent  plus  opprimées;  car  elles  sont  gouvernées 
et  administrées  par  des  magistrats  et  des  fonctionnaires  dejleur  choix 
ou  du  moins  contrôlés.  La  justice  est  la  môme  pour  tous;  les  abus 
et  les  privilèges  disparaissent;  les  besoins  des  masses  sont  mieux 
étudiés  et  leurs  droits  plus  respectés.  Chacun  acquiert,  grâce  au 
développement  de  l'instruction  et  à  l'adoucissement  des  mœurs, 
grâce  à  l'application  générale  de  la  grande  loi  de  la  liberté  du  tra- 
vail, une  perception  plus  saine  et  plus  claire  des  vraies  conditions 
de  l'ordre  social  et  des  attributions  des  pouvoirs  publics. 

Ce  progrès  s'accomplit  par  le  perfectionnement  des  institutions 
publiques,  par  l'amélioration  des  mœurs  et  la  connaissance  de 
la  nature  des  choses  au  sujet  de  la  richesse,  de  sa  production, 
de  son  emploi,  de  sa  répartition  inégale  parmi  les  hommes.  I!  en 
résulte  moins  de  troubles  moraux,  moins  de  socialisme,  moins  de 
perturbation.  L'ensemble  de  ces  notions,  c'est  l'économie  poli- 
tique. 

Il  serait  à  désirer  seulement  que  ces  notions  fussent  l'objet  d'un 
enseignement  plus  spécial  et  plus  populaire,  en  d'autres  termes, 
que  l'enseignemet  de  l'économie  politique,  c'est-à-dire  des  lois  sur 
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lesquelles  reposent  la  propriété,  1^  liberté  du  travail  et  de 
l'échange,  Tordre  social  en  un  mot,  fût  beaucoup  plus  répandu 
qu'il  Test.  Malheureusement,  les  classes  supérieures,  et  même 
les  hauts  fonctionnaires  qui  dirigent  linstructioa  publique,  se  sont 
montrés  et  se  montrent  généralement,  en  France  du  moins,  peu 
favorables  à  cet  enseignement.  Si  Ton  s'occupait  sérieusement  de 
vulgariser  les  principes  de  l'économie  politique,  le  régime  démo- 
cratique et  républicain  serait,  avec  cet  adjuvant,  un  modérateur 
efQcace  des  aspirations  déréglées  que  M.  Baudrillart  semble  Pao- 
cuser  de  provoquer  et  d'entretenir. 

M.  Ch.  Giraud,  comme  membre  du  conseil  supérieur  de  rinslruo- 
tion  publique,  affirme  que  M.  Joseph  Garnier  se  trompe  lorsqu'il 
croit  que  le  haut  personnel  de  ce  département  est  hostile  à  rensei- 
gnement de  l'économie  politique.  Le  précédent  ministre  (1)  s'est 
rendu  au  désir  exprimé  à  cet  égard  par  les  Chambres,  et  le  conseil 
supérieur  a  décidé  que  l'économie  politique  figurerait  désormais, 
avec  le  caractère  obligatoire,  au  programnde  des  examens  dans  les 
écoles  de  droit. 

M.  Baudrillart  déclare  que  son  mémoire  ne  contient  rien  qui 
soit,  au  fond,  contraire  aux  vues  énoncées  par  M.  Joseph  Garnier. 
Loin  de  là;  il  a  tenu  compft,  dans  la  première  partie  de  son  mé- 
moire, des  éléments  modérateurs  du  luxe  que  renferme  la  démo- 
cratie. Seulement,  il  a  remarqué  souvent  dans  les  écrits  et  dans 
les  discours  des  partisans  de  la  démocratie  une  sorte  de  morgue 
hautaine  qui  leur  fait  considérer  ce  régime  comme  un  idéal  de  per- 
fection, au  détriment  de  tous  les  autres.  C'est  contre  cette  préten- 
tion exclusive  qu'il  s'est  élevé,  en  montrant  qu'il  n'y  a  pas  de  forme 
politique  ou  sociale  irréprochable,  et  que,  si  la  monarchie  et  l'aris- 
tocratie ont  leurs  tentations  à  l'endroit  du  luxe,  la  démocratie  a  aussi 
les  siennes. 

Montesquieu  a  traité  la  question  au  point  de  vue  idéal  en  donnant 
<  la  vertu  d  pour  fondement  à  la  démocratie;  ce  qui  signifierait 
que  dans  la  démocratie  la  vertu  est  plus  nécessaire  que  dans  les 
autres  Etats  politiques.  Mais  à  Montesquieu,  il  y  a  à  opposerTocque- 
ville,  qui  n'a  pas  le  génie  de  Montesquieu,  mais  qui  a  observé  les 
choses  de  près  et  les  a  jugées  avec  autant  de  sagacité  que  d'impar- 
tialité. Or,  Tocquevilie  constate  que  l'égalité  politique  et  civile  se 
traduit  par  ce  fait  moral;  la  tendance  à  s'élever,  às'enrichîr.  L'éga- 
lité, en  effet,  cela  ne  signifie  pas  que  tous  doivent  se  ranger  sous  le 
même  niveau  et  se  contenter  de  la  même  médiocrité  ;  cela  signifie, 

(1)  M.  Waddinston. 
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au  contraire,  que  chacun  peut  prétendre  h  tout  :  richesse,  honneur, 
pouvoir.  L'égalité  est  donc  un  principe  d'ambition  dans  la  démo* 
cratie;  le  citoyen  pauvre  ou  peu  aisé  supporte  impatiemment  la 
condition  où  le  sort  Ta  placé  ;  il  se  dit  que  d'autres,  qui  ne  le  valent 
pas,  sont  arrivés  à  la  fortune,  au  pouvoir,  et  il  se  plaint  de  Tinjus- 
tice  qui  l'a  empêché  d'avoir  le  môme  bonheur.  Le  développement 
de  la  grande  industrie  contribue  aussi  à  répandre  ces  sentiments» 
ainsi  que  l'ont  constaté  ceux  qui  ont  étudié  de  près  les  classes  ou- 
vrières (voir  à  ce  sujet  les  rapports  si  remarquables  de  M.  L,  Rey- 
baud).  Il  est  vrai  que,  d'autre  part,  l'industrie  et  Tart  modernes 
ont  créé  aussi  un  luxe  démocratique,  que  le  bon  marché  n  mis  à  la 
portée  de  tout  le  monde.  C'est  là  le  bon  côté  de  la  démocratie; 
mais  cette  médaille,  comme  toute  autre,  a  son  revers  :  ce  sont  les 
convoitises,  c'est  la  surexcitation  qu'éveille  dans  l'esprit  des  masses 
le  spectacle  des  jouissances,  du  luxé^acquis  par  quelques-uns.  Yen- 
vie,  la  haine  contre  toute  supériorité,  et  surtout  contre  la  supério- 
rité de  la  richesse. 

Malheureusement,  ajoute  M.  Baudrillart,  l'histoire  des  démo- 
craties n'a  guère  été  jusqu'ici  que  celle  des  excès  qu'elles  ont  pro* 
duits  :  presque  toutes  ont  abouti  à  l'anarchie  ou  au  despotisme. 
M.  Baudrillart  ne  dit  pas  qu'il  en  doive  être  toujours  ainsi,  que  la 
démocratie  du  présent  et  de  l'avenir  ne  puisse  avoir  une  destinée 
autre  que  celle  des  démocraties  d'autrefois;  iQais  Texpérience,  se-* 
Ion  lui,  est  encore  à  faire.  , 

Pour  ce  qui  est  de  l'utilité  d'enseigner,  de  vulgariser  l'économie 
politique,  ce  n'est  pas  lui  certes  qui  la  contestera-;  mais  il  ne  croit 
pas  que  cela  suffise,  car  on  a  à  combattre,  non-seulement  des  er- 
reurs, mais  aussi  des  passions.  Au  fond,  ce  que  demande  M.  Jo- 
seph Gamier  a  toujours  existé;  le  bon  sens  enseigne  une  certaine 
économie  poétique  rudimentaire  et  imparfaite,  qui  devait  sufBre, 
si  l'on  en  tenait  compte,  pour  préserver  de  bien  des  écueils.  De 
tout  temps  le  luxe  a  été  combattu,  quelquefois  même  flétri,  ce  qui 
n'a  paff  empêché  l'humanité  de  le  poursuivre,  et  l'on  peut  craindre 
qu'il  en  soit  ainsi  à  l'avenir.  On  aura  beau  dire  aux  femmes  que  les 
folles  dépenses  qu'elles  font  pour  leur  toilette  sont  condamnées  par 
les  principes  économiques,  elles  n'en  continueront  pas  moins  de 
vouloir  se  parer  quoi  qu'il  en  coûte,  et  Téconomie  politique 
échouera  devant  leur  coquetterie,  oomme  ont  échoué  la  religion  et 
la  morale. 

M.  Joseph  Oarnier  répond  d'abord  à  cette  dernière  partie  de 
l'argumentation  de  M.  Baudrillart. 
Sans  doute,  dit-il,  ce  sont  des  passions  que  l'on  a  à  combattre, 
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mais  le  moyen  de  les  combattre,  c'est  de  les  éclairer.  Gela  est  vrai 
aussi  bien  lorsqu'il  s'agit  des  convoitises  populaires  que  de  la  co- 
quetterie et  de  la  vanité  féminines.  Si  les  ouvriers  se  plaignent  de 
leur  condition  inférieure;  s'ils  revendiquent  les  droits  du  travail 
contre  le  capital;  slls  réclament  leur  part  de  jouissances  que  donne 
la  richesse,  c'est  qu'ils  se  croient  victimes  d'une  iiyustice  systéma- 
tique; ils  sont  convaincus  que  la  société  est  mal  organisée  et  que 
tout  irait  au  mieux  si  on  la  refaisait  de  fond  en  comble;  il»  croient 
enfin  à  la  possibilité  de  niveler  les  conditions  et  d'assurer  le  bien- 
être  à  tout  le  monde.  Au  fond  de  toutes  ces  manifestations  des  pas- 
sions populaires,  il  y  a  le  sentiment  erroné,  aveugle,  mais  le  plus 
souvent  sincère,  d'une  injustice  subie.  Or,  ce  sentiment  procède 
précisément  de  l'ignorance  des  lois  économiques.  Les  trois  quarts 
des  questions  publiques  sont  compliquées  par  l'ignorancedes  prin- 
cipes économiques  ;  la  plupart  des  passions  populaires  sont  sur- 
excitées par  des  erreurs  économiques.  Faites  comprendre  ces  lois 
et  ces  principes  aux  ouvriers,  ils  reconnaîtront  que,  pour  amélio- 
rer leur  condition,  ils  n'ont  d'autres  moyens  efficaces  que  la  liberté, 
la  sécurité,  le  travail,  l'ordre  et  l'épargne,  et  ils  cesseront  de  re- 
vendiquer de  prétendus  droits  dont  l'inanité  leur  aura  été  dé- 
montrée. 

Quant  aux  femmes,  si  les  prédicateurs  et  les  moralistes  ont 
échoué  auprès  d'elles,  c'est  peut-être  aussi  parce  que  leurs  argu- 
ments n'étaient  pas  suffisants,  parce  qu'ils  n'étaient  pas  non  plus 
toujours  conformes  à  la  nature  des  choses.  Les  théologiens,  les 
moralistes  chrétiens  ont  presque  tous  proscrit  le  luxe  ;  ils  ont 
tonné  contre  les  vanités  mondaines;  ils  ont  prêché  le  renoncement 
sans  mesure,  sans  distinction  entre  le  bon  et  le  mauvais  luxe. 
L'économie  politique  permettrait  aux  confesseurs  et  aux  prédica-' 
teurs  de  donner  de  meilleures  raisons. 

M.  Joseph  Garnier,  répondant  ensuite  à  M.  Giraud,  rappelle  les 
longues  résistances  qu'a  rencontrées  l'introduction  de  l'économie 
politique  dans  l'enseignement  supérieur,  la  défiance  avec  laquelle 
cet  enseignement  a  été  accueilli  par  les  Facultés  de  droit  et  une 
partie  du  personnel  dirigeant  de  l'université.  C'est  à  grand' 
peine  que  les  Chambres  ont  voté  des  fonds  pour  la  création  de 
chaires  d'économie  politique  dans  les  écoles  de  droit;  et  ce  n'est 
qu'à  une  seule  voix  de  majorité  que  le  conseil  supérieur  a,  tout 
dernièrement,  décidé  que  les  aspirants  à  la  licence  seraient  inter- 
rogés sur  l'économie  politique  ;  ce  n'est  qu'en  1865  qu'un  cours 
facultatif  a  été  créé  à  l'Ecole  de  droit  de  Paris;  et  ce  n'est  que  Fan 
prochain  (en  1878)  que  toutes  les  Facultés  auront  un  enseigne- 
ment régulier  et  obligatoire. 
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M.  Girand  afBrme  de  nouveau  qu'il  n'y  a,  de  la  part  de  Tadmi* 
nistration  supérieure  de  rinstruction  publique,  nul  mauvais  vou- 
loir À  l'égard  de  l'économie  politique.  Le  nouvel  enseignement  ren- 
contre seulement  des  difficultés  d'application.  Ces  difficultés  tien- 
nent surtout  au  choix  qu'on  a  fait  des  écoles  de  droit  pour  l'y  éta- 
blir, et  qui  n'était  peut-être  pas  le  meilleur.  Il  est  de  règle  dans 
les  Facultés  de  droit  —  et  cette  règle  est  nécessaire  —  que  tout  pro- 
fesseur doit  être  docteur  en  droit,  afin  de  pouvoir  enseigner  au  be- 
soin une  branche  quelconque  de  la  science  juridique,  et  interroger 
aussi  sur  toutes  les  matières  du  programme.  Or  lorsqu'on  a  cher- 
ché des  titulaires  pour  les  chaires  d'économie  politique,  on  n'a 
trouvé  que  des  économistes  qui  n'étaient  ni  docteurs  ni  même  li- 
cenciés en  droit,  ou  des  docteurs  et  des  agrégés  qui  ne  savaient  pas 
l'économie  politique.  Il  faut  donc  avoir  patience  et  laisser  le  temps, 
l3oit  aux  économistes  de  prendre  leurs  grades,  soit  aux  gradués  de 
devenir  économistes. 

M.  Valette;  à  l'appui  de  ce  que  vient  de  dire  M.  Giraud,  cite 
quelques  paroles  prononcées  à  la  dernière  distribution  des  prix  de 
la  Faculté  de  droit  de  Paris  par  M.  Bonnier,  et  qui  témoignent  de 
l'intérêt  que  les  jurisconsultes  prennent  à  l'enseignement  de  l'éco* 
nomie  politique.  M.  Valette  avoue,  du  reste,  être  de  ceux  qui  pen- 
sent que  cet  enseignement  peut  être  bon  comme  accessoire  de  l'en* 
seignement  du  droit,  mais  qu'il  eût  été  préférable  de  ne  point  l'ajou- 
ter au  programme  déjà  très-chargé  des  examens.  L'économie  politi- 
que est  sans  doute  un  intéressant  objet  d'études;  ce  n'est  pas  une 
science  juridique. 

M.  Bandrillart  croit  que  M.  Joseph  Garnier  n'a  pas  rendu  jus- 
tice aux  prédicateurs  chrétiens  et  aux  moralistes.  Les  premiers ,  il 
est  vrai,  ont  eu  le  tort  de  méconnaître  parfois  la  nécessité  sociale 
et  la  légitimité  du  bien-être  matériel;  mais  ils  n'ont  pas  fait  une 
œuvre  vaine  en  combattant  les  passions  au  nom  de  principes  supé- 
rieurs à  celui  de  l'intérêt,  même  bien  entendu.  Sans  doute  les  pas- 
sions souvent  s'autorisent  de  doctrines  erronées,  et  ces  doctrines, 
en  tant  qu'elles  ont  trait  aux  intérêts,  à  la  justice  dislributive, 
l'économie  politique  a  toute  compétence  pour  les  combattre.  Mais 
au-dessus  des  intérêts,  au-dessus  du  droit  strict,  il  y  a  quelque 
chose,  il  y  a  des  vérités  supérieures  à  celles  qu'enseigne  l'éco- 
nomie politique,  et  ces  vérités-là,  c'est  à  la  religion,  à  la  philoso- 
phie et  à  la  morale  qu'il  appartient  de  les  faire  pénétrer  dans  les 
esprits. 

M.  Joseph  Garnier  répond  encore  quelques  mots  à  M.  Giraud, 
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relativement  aux  objections  qui  ont  été  faites  h  Tintroduction  dans 
les  écoles  de  droit,  de  professeurs  n'ayant  point  le  titre  de  docteur 
ou  celui  d'agrégé.  Ces  grades,  selon  M.  Gamier,  ne  sont  point  in- 
dispensables, les  nouveaux  professeurs  n'ayant  à  enseigner  que 
l'économie  politique  et  ne  devant  à  la  rigueur  aussi  interroger 
que  sur  cettô  matière.  En  tout  cas,  il  est  plus  facile  aux  écono- 
mistes de  se  familiariser  avec  les  principes  du  droit,  en  admettant 
qu'ils  les  ignorent,  qu'à  des  agrégés  ou  des  docteurs  d'apprendre 
Féconomie  politique  qu'ils  ignorent  presque  toujours.  En  fait,  des 
économistes,  licenciés  en  droit  et  même  docteurs  en  droit,  ont  été 
systématiquement  écartés. 

M.  Joseph  Garnier  ne  veut  pas  suivre  M.  Baudrillart  sur  la 
théorie  des  principes  moraux;  il  se  borne  à  rappeler  la  parole  de 
M.  Droz,  qui  a  fait  un  bon  livre  pour  le  démontrer  :  a  L'économie 
politique  est  le  meilleur  auxiliaire  de  la  morale  ». 

EnQn,  M.  Garnier  croit  que  M.  Valette  ne  se  fait  pas  une  idée 
sufQsante  des  rapports  qui  existent  entre  l'économie  et  le  droite* 
Ces  rapports  sont  beaucoup  plus  étroits  quMl  ne  semble  au  savant 
professeur  ;  l'économie  politique  est  une  science  au  vrai  sens  du 
mot,  puisqu'elle  s'appuie  sur  l'expérience,  l'observation  et  l'induc- 
tion, pour  découvrir  entre  les  phénomènes  sociaux  des  rapports  con- 
stants, des  lois,  pour  déterminer  les  principes  généraux  qui  prési- 
dent à  ces  phénomènes  et  pour  en  déduire  les  applications.  C'est, 
a-t-on  ^it,  la  science  de  l'utile.  Oui  ;  mais  l'utile  n'est  et  ne  peut  être. 
en  opposition  avec  le  juste  ;  en  sorte  que  si  le  droit  est  la  science  de 
la  justice  écrite  et  codifiée,  l'économie  politique  est  au  moins,  dans 
un  certain  ordre  de  faits  et  d'idées,  la  science  de  la  justice  natu- 
relle qui  est  et  doit  être  l'idéal  de  la  scienee  du  droit. 

La  plupart  des  jurisconsultes  de  nos  jours  ont  méc<Hmu  l'impor- 
tance de  l'économie  politique  ;  en  France,  il  en  sera  tout  autrement 
dans  quelques  années,  lorsque  l'enseignement  des  Facultés  aura 
produit  son  effet  et  aura  des  défenseurs  dans  leur  sein  (i). 


({)  Séances  et  travaux  de  rAcadémie  des  sciences  morales  et  poUtiqaes,  jaa- 
Yier  1878. 
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ET  LE  PROTECTIONNISME 


SoMMAmB  :  Le  pacte  colonial,  sa  suppression  et  ses  conséquences.  —  Le  sénatu»- 
eoDsalte  de  1866,  la  suppression  dos  douanes  aux  colonies  et  leur  remplacement 
par  l'octroi  de  mer.  —  Les  plaintes  des  protectionnistes  contre  le  nouveau  ré- 
gime. —  Enquête  présente  par  le  Ministre  de  la  marine.  —  Témoignages  des 
conseils  généraux  et  des  chambres  de  conmierce  de  la  Martinique,  de  la  Gua- 
deloupe et  de  la  Réunion.  —  Situation  économique  de  ces  colonies  et  leur  yœu 
ardent  pour  le  maintien  de  leur  liberté  commerciale. 

Vraiment  nos  pauvres  établissements  d'outre-mer  ne  jouent  pas 
de  bonheur  :  certaines  gens  sont  toujours  prêts  à  troubler  la  sécu- 
rité dont  ils  peuvent  bien  jouir,  et  il  ne  dépend  pas  de  certains 
tenants  de  la  bonne  vieille  économie  politique  qu'à  peine  sortis 
d'une  crise,  ils  ne  soient  précipités  dans  une  autre. 

Il  y  a  quelques  années  seulement  qu'ils  ont  conquis  le  droit  de 
commerce  comme  bon  leur  semble  et  avec  qui  bon  leur  semble,  à 
condition  de  faire  face  à  tous  leurs  besoins  intérieurs  avec  leurs 
propres  ressources.  Ils  se  louent  de  ce  nouveau  régime;  ils  lui 
attribuent  leur  relèvement  pour  une  bonne  part,  ils  établissent 
que  la  métropole  n'en  a  subi  aucun  dol.  Mais  il  y  a  dans  nos  ports 
de  l'ouest  des  armateurs  qui  avaient  contracté  la  douce  habitude 
du  monopole  de  leurs  fournitures  alimentaires,  et  il  existe  à  Rouen 
des  manufacturiers  qui  les  regardent  comme  un  débouché  par 
destination  de- leurs  tissus  bons  ou  mauvais,  de  ces  derniers  sur- 
tout. Ces  armateurs  et  ces  négociants,  par  nobile  fratrum  sont 
partis  en  guerre  contre  la  liberté  commerciale  des  colons,  et  s'ils 
ont  trouvé  jusqu'ici  un  adversaire  décidé  dans  le  ministère  de  la 
marine,  ils  ont,  par  contre,  toutes  les  sympathies  du  Conseil  supé- 
rieur de  rindustrie  et  du  commerce,  avec  celles  du  département  du 
commerce  et  de  l'agriculture. 

I 

Jusqu'à  une  époque  encore  récente,  nos  colonies  transatlan- 
tiques ont  vécu  sous  le  régime  qui  s'appelait  le  pacte  colonial  et 
qui,  antérieur  à  la  révolution,  y  fut,  sauf  quelques  modifications 
de  détail,*  remis  en  vigueur  lorsque  les  traités  de  1814-1815 
les  eurent  restituées  à  leur  ancienne  métropole.    On  sait  en 
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quoi  il  consistait  :  les  produits  coloniaux  devaient  ôtre  portés  sur 
le  marché  français,  et  ils  en  avaient  le  monopole;  les  produâs 
français,  par  contre,  étaient  les  seuls  admis  sur  le  marché  colonial, 
double  transport  dont  le  bénéflce  était  assuré  au  pavillon  na« 
tional,  à  l'exclusion  de  tout  autre.  A  cette  époque,  ces  colonies, 
—  c'est-à-dire  la  Martinique,  la  Guadeloupe  et  la  Réunion  —  car 
nos  autres  possessions  d'Afrique  et  de  Plnde  n'étaient  pas  soumises 
au  pacte  colonial,  recevaient  pour  25,000,000  de  francs  de  produits 
français  et  importaient  en    France  pour  40,000,000  des  leurs, 
dont  les  neuf  dixièmes  environ  consistaient  en  sucres.  G*était  cette 
denrée  qui  avait  fait  avant  1789  la  grande  prospérité  de  nos  Antilles 
et  surtout  de  Saint-Domingue;  mais  cette  splendide  folie  de  Napo- 
léon h^  que  l'on  connaît  sous  le  nom  de  blocus  continental  Tavait 
chassée,  pendant  les  premières  années  de  ce  siècle  de  l'Europe  pres- 
que entière,  et  la  canne  à  sucre  avait.vu,  à  la  même  époque,  se  dres- 
ser un.  rival  destiné  à  devenir  formidable  dans  un  tuberqule,  la  bet- 
terave qui  jusqu'alors  n'avai t|servi  qu'à  la  nourriture  du  bétail .  li'in- 
dustrie  du  sucre  indigène  prenant  peu  à  peu  de  l'essor,  sa  concur- 
rence fit  baisser  le  prix  du  sucre  colonial,  les  planteurs  de  cannes 
firent  entendre  des  plaintes,  et  il  fallut  bien  se  relâcher  quelque 
peu  des  rigueurs  du  vieux  pacte.  De  l'année  1825  à  Tannée  1845 
pour  les  Antilles  et  à  1846  pour  la  Réunion,  diverses  dispositions 
législatives  autorisèrent  donc  l'importation  dans  ces  lies  de  cer* 
tains  articles  étrangers,  de  même  que  le  transport  par  navires 
étrangers  de  certains  produits  coloniaux  destinés  à  d'autres  pays 
que  la  France. 

La  révolution  de  1848  survint,  et  Tun  de  ses  premiers  effets  fut 
l'abolition  entière  et  immédiate  de  l'esclavage  des  noirs.  La  mesure 
était  souverainement  juste  ;  elle  réparait  un  outrage  trois  fois  sé- 
culaire à  l'humanité,  qui  était  en  môme  temps  une  grosse  erreur 
économique,  et  si  elle  revêtit  par  sa  brusquerie  un  caractère 
offensif  pour  les  planteurs,  ceux-ci  ne  purent  s'en  prendre  qu'à 
eux-mêmes,  puisqu'on  1839,  ils  avaient  fait  échouer  le  plan  d'éman- 
cipation progressive,  avec  une  large  indemnité  préalable,  qu'avait 
élaboré  la  Commisssion  dont  deux  hommes  illustres,  le  duc  Victor 
de  Broglie  et  Lamartine  étaient  l'un  président  et  l'aittre  secrétaire. 
Quoiqu'il  en  soit,  le  coup  était  rude  et  l'on  vit  l'exportation  tomber 
subitement  de  16  à  9  millions  à  la  Martinique,  de  18  à  8  à  la 
Guadeloupe,  de  14  à  9  à  la  Réunion.  Les  colons  toutefois  ne  s'aban- 
donnèrent pas  eux-mêmes  :  ils  tâchèrent  de  remplacer  les  noirs 
libres  qui  avaient  déserté  en  masse  leurs  anciens  ateliers,  par  des 
engagés  qu'on  fut  chercher  d'abord  sur  la  côte  d'Afrique,  puis  dans 
l'Inde  anglaise.  La    métropole  porta  de  son  côté,  à  7  francs  par 
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barrique  la  protection  du  sucre  colonial,  et  détaxa  de  3  francs  les 
sucres  venant  d'au  delà  du  Gap.  L'exportation  reprit  alors  une 
marche  ascendante,  elle  atteignit,  dès  1854,  le  chiffre  de  57  mil- 
lions pour  les  trois  colonies  réunies,  et,  six  ans  plus  tard,  elle 
arrivait  à  86  millions,  dont  78  pour  la  production  sucrière.  Les 
frais  de  cette  production  continuaient  toutefois  d'être  excessifs,  et 
les  sucriers  continuaient  de  dénoncer  comme  abusive  Tobligation 
où  ils  étaient  de  tirer  exclusivement  de  la  métropole  leurs  machines  ' 
et  leur  combustible,  à  des  prix  très-élevés  et  qui  pour  la  houille, 
par  exemple,  étaient  doubles  de  ce  qu'ils  étaient  en  Europe.  Ils 
réclamaient  donc  pour  les  colonies  une  complète  assimilation  com- 
merciale avec  les  départements  français,  en  d'autres  termes  le 
droit  de  trafiquer  directement,  et  par  tous  pavillons,  avec  les  na- 
tions étrangères,  soit  pour  l'exportation  de  leurs  propres  produits, 
soit  pour  rimportation  des  autres. 

Ce  fut  l'œuvre  de  la  loi  du  3  juillet  1861,  acte  officiel  de  décès 
du  pactelsolonial.  Le  nouveau  régime  ne  répondit  pas  aux  espérances 
qui  s'y  étaient  attachées  :  loin  de  là,  l'exportation  baissa  et  les 
revenus  coloniaux  diminuèrent.  La  cause  en  était  dans  les  anciens 
tarifs  douaniers,  auxquels  la  loi  de  1861  n'avait  pas  touché,  et  qui 
rendaient  nominale  la  nouvelle  faculté  concédée  aux  colonies,  puis 
qu'ils  en  excluaient,  par  une  surélévation  de  droit,  les  produits 
étrangers  et  que  partant  ces  colonies  ne  pouvaient  ni  s'approvi- 
sionner sur  les  marchés  les  plus  avantageux,  ni  s'ouvrir  de  débou- 
chés à  elles-mêmes.  Vainement  chercfaa-t-on  un  remède  dans  la 
continuation  de  la  détaxe,  qui  devait  expirer  en  1864  et  qu'une  loi 
du  3  mai,  de  cette  même  année  prolongea  jusqu*en  1870,  au  taux 
de  5  francs.  Il  fallut  bientôt  recourir  à  des  moyens  plus  libéraux, 
ce  qui  eut  lieu  en  1866,  par  la  présentation  du  sénatus-consulté 
du  4  juillet.  M.  de  Ghasseloup-Laubat,  son  auteur,  prévint  les  trois 
colonies  qu'elles  devaient  renoncer  pour  l'avenir  à  toute  détaxe  ;  il 
leur  imposa,  dans  les  dépenses  afférentes  jadis  au  budget  de  l'Etat 
une  somme  de  370,050  francs  pour  la  Martinique,  de  474,400  pour 
la  Guadeloupe  et  de  196.950  pour  la  Réunion.  En  compensation, 
il  réclamait  pour  elles  le  droit  de  régler,  par  Tentrepise  de  leurs 
conseils  généraux,  les  tarifs  des  taxes  et  contributions  de  toute 
espèce  nécessaires  pour  l'acquittement  de  leurs  dépenses  inté- 
rieures, les  tarifs  d'octroi  de  mer  sur  les  objets  de  toute  prove- 
nance* les  tarifs  de  douane,  sur  les  produits  étrangers,  et  stipulait, 
en  même  temps,  qu'aucune  taxe  nouvelle  ne  serait  établie  sans  le 
consentement  des  mêmes  conseils  généraux. 

Le  Conseil  général  de  la  Martinique  fut  le  premier  à  user  de  ces 
droits  nouveaux,  et  la  délibération  par  laquelle  il  remplaçait  les 
^«  SÉRIE,  T.  i«  —  13  février  1878.  13 
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tariiis  de  douane,  par^  un  octroi  portant  sur  les  articles  de  toute 
provenance,  fut  rendue  exécutoire,  comme  le  voulait  le  sénatus- 
consulte,  par  un  décret  portant  règlement  d'administration  pu- 
blique rendu  le  6  novembre  1867  en  Conseil  d'État.  La  Guadeloupe 
suivit  l'exemple  par  des  délibérations  de  son  Conseil  général  que 
des  décrets  du  25  avril  i868etdu  2  août  4870  homologuèrent. 
La  Réunion  prit  le  même  parti,  mais  en  1871,  et  ce  fut  seulement 
Me  12  août  1873  quo  le  Conseil  d'État  approuva  ses  tarifs.  Seulement 
le  nouveau  régime  avait  le  grand  tort  de  toucher  à  Tarche  sainte  du 
protectionisme,  et,  dans  la  séance  du  1"  mai  1868,  du  Corps  lé- 
gislatif, M.  Pouyer-Quertier  Je  fit  bien  voir,  quoique  d'une  façon 
incidente  et  avec  une  certaine  timidité  assez  étrangère  à  sa  manière 
habituelle.  L'année  suivante,  le  17  avril,  il  revenait  à  la  charge  et 
se  plaignait  nettement  de  la  fausse  interprétation  que  les  Conseils 
généraux  des  colonies  avaient  faite  selon  lui  du  sénatus-consulte 
de  1866i  en  soumettant  les  produits  français,  au  môme  titre  que 
les  étrangers^  aux  taxes  de  l'octroi  de  mer.  Quoi  l  s'écria-t-il  :  «  Les 
tarifs  étrangers  nous  enserrent  de  toutes  parts  ;  Jes  nations  étran- 
gères se  font  de  toutes  parts  des  armes  considérables  pour  soute- 
nir leurs  industries,  et  vous  voudriez  encore  nous  enlever  le 
débouché  de  nos  colonies  I  »  Parmi  les  collègues  de  l'orateur,  il  y 
avait  un  certain  nombre  de  francs  protectionnistes,  qui  acclamèrent 
ces  paroles,  mais  plus  encore  de  protectionnistes  honteux,  et  ceux- 
ci  se  turent.  Députés  officiels  avant  toutj^ pouvaient-ils,  en  présence 
du  ministre  d'État,  du  vice-empereur,  s'associer  à  la  moindre  vel- 
léité de  résistance  à  la  volonté  du  Maître?  Dans  l'espèce,  cette  vo- 
lonté avait  été  par  hasard  sensée  et  bienfaisante.  Quand  M.  Rouher 
eut  pris  la  parole,  dissipé  les  confusions  volontaires  de  M.  Pouyer- 
Quertier  entre  la  douane  et  l'octroi  de  mer,  fait  justice  de  ses 
fallacieux  effets  oratoires,  en  montrant  qu'en  1869  il  n'y  avait  plus 
dans  le  monde  entier  que  deux  États  protectionnistes,  —  la  Russie 
et  l'Amérique  du  Nord, —  le  vote  de  la  section  coloniale  du  budget 
eut  lieu  haut  la  main. 

A  un  an  environ  de  distance,  le  11  juin  1870,  la  question  s'agi- 
tait également  devant  le  Sénat  à  l'occasion  des' pétitions  par  les- 
quelles cinquante-huit  armateurs  de  Saint-Maîo,  de  Saint-Servan 
et  de  Granville  réclamaient  «  des  garanties  pour  \\  création  de 
tout  impôt  dans  les  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et 
de  la  Réunion,  »  pétitions  que  M,  le  comte  de  Sartiges,  leur  rap- 
porteur, proposait  de  renvoyer  au  ministre  de  la  marine  et  au 
ministre  du  commerce.  Celte  fois,  ce  fut  un  éminent  économiste, 
un  intrépide  champion  du  libre-échange,  le  véritable  promoteur 
(les  célèbres  traités  commerciaux  de  1860,  qui  se  chargea  de  la  ré- 
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pense.  M.  Michel  Chevalier  n*eut  pus  de  peine  à  établir  en  quel- 
ques phrases  que  Toctroi,  s'il  ne  pouvait  atteindre  que  des  catégo* 
ries  de  denrées  parfaitement  définies,  —  les  subsistances,  spéciale- 
ment la  viande,  les  légumes,  les  œufs  et  le  beurre,  les  fourrages, 
les  matériaux  de  construction  et  les  combustibles,  —  il  était  ad- 
mis qu'aux  colonies  il  pouvait  porter  sur  toutes  les  marchan- 
dises, les  articles  manufacturés  comme  les  autres.  Le  Conseil 
général  de  la  Guadeloupe  avait  donc  usé  de  son  droit  incontestable 
en  taxant  ces  articles,  et  il  n'en  avait  point  abusé  du  moment  qu'il 
n'avait  imposé  qu*à  2  francs  par  iOO  kilogrammes  sur  des  articles 
valant  plutôt  50  francs  que  40,  soit  un  droit  de  4  0/0.  M.  Michel 
Chevalier  «  remarquait  dans  la  pétition  un  sentiment  et  une  idée 
peu  dignes  d'encouragement,  c'est  la  résistance  à  ce  que  les  colo- 
nies établissent  des  droits  sur  les  produits  d'otigine  française,  n 
et  il  y  démêlait  une  arrière-pensée  protectionniste.  Bref  il  conseil- 
lait au  Sénat  d^  voter  l'ordre  du  jour  pur  et  simple,  «  la  pétition  ne 
méritant  pas  mieux,  »  et  le  Sénat  suivait  son  conseil. 

Le  débat  semblait  clos  lorsqu'en  juillet  1872,  des  industriels  de 
diverses  villes  manufacturières  et  des  membres  des  chambres  de 
commerce  tant  de  Paris  que  de  Rouen,  encouragés  peut-ôtre  par 
les  sympathies  bien  connues  de  l'illustre  président  de  la  Répu- 
blique d'alors,  portèrent  devant  l'Assemblée  nationale  une  dénon- 
ciation des  plus  vives  des  conséquences  du  régime  commercial  des 
colonies.  Ils  l'accusaient  de  favoriser  l'introduction  des  articles 
anglais  et  suisses,  à  Texclusion  presque  complète  des  articles  fran- 
çais, notamment  des  tissus  de  Normandie,  de  Bretagne,  du  Nord, 
des  Vosges  ;  ils  évaluaient  à  20  millions  la  perte  annuelle  qui  en 
résultait  pour  notre  commerce,  et  terminaient  en  réclamant  l'abro- 
gation du  sénatus-consulte  de  1866,  avec  l'assimilation  de  la  mé- 
tropole et  des  colonies  sous  le  rapport  douanier.  Le  ministère  du 
commerce  et  de  Tagriculture  n'allait  pas  tout  à  fait  aussi  loin;  il 
se  contentait  de  contester  que  le  droit  reconnu  aux  Conseils  géné- 
raux des  colonies,  par  l'article  S  du  sénatus-consulte,  de  voter  les 
tarifs  de  douane  sur  les  produits  d'origine  étrangère,  les  autorisât 
à  supprimer  complètement  ces  tarifs  en  les  remplaçant  par  la  taxe 
unique  de  l'octroi  de  mer,  applicable  à  toutes  les  marchandises, 
quelle  que  fût  leur  provenance  ;  il  soutenait  qu'en  toute  hypothèse 
l'octroi  de  mer  ne  pouvait  atteindre  d'autres  objets  que  ceux  qui 
sont  énumérés  dans  l'art.  16  du  décret  du  17  mai  1809,  et  reven- 
diquait finalement  pour  l'autorité  métropolitaine,  à  l'égard  des 
tarifs  coloniaux,  le  droit  d'examen  et  de  contrôle  que  lui  avait  con- 
cédé le  sénatus-consulte  de  1854,  mais  dont  l'avait  dépouillée  celui 
de  1866. 
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C'est  dans  ces  termes  que  la  question  a  été  portée  et  débattue 
le  10  mars  1876  devant  le  Conseil  supérieur  de  l'agriculture  et 
du  commerce  présidé  ce  jour-là  par  le  protectionniste  M.  An- 
cel,  et  qui  compte  dans  son  sein,  comme  on  le  sait,  plusieurs 
grands  industriels,  protectionnistes  aussi,  et  de  plus  matérielle- 
ment intéressés  à  sa  solution  dans  un  sens  plutôt  que  dans  un 
autre.  M.  Schœlcher,  aujourd'hui  sénateur  et  alors  député  de  la 
Martinique,  qui  avait  demandé  à  être  entendu,  ne  manqua  pas  d*en 
faire  la  remarque  tout  en  se  déclarant  prôt,  malgré  ce  désavantage, 
à  plaider  la  cause  des  colonies  et  de  leur  liberté  commerciale,  en 
compagnie  de  ses  deux  collègues,  M.  de  Mahy,  de  la  Réunion,  et 
M.  Laserve,  de  la  Guadeloupe,  également  présents  à  la  séance. 
C'est  ce  qu'ils  firent  d'une  façon  assez  péremptoire  pour  la  gagner 
devant  un  auditoire  moins  prévenu  et  plus  impartial,  énergique- 
ment  soutenus  dans  leurs  efforts  par  MM.  Livois  et  Jouin,  délégués 
de  la  Chambre  syndicale  de  commerce  d'exportation  et  de  commis- 
sion de  Paris.  Ces  honorables  négociants  ne  niaient  pas  que  le 
commerce  de  Rouen,  «  l'un  de  ceux  qui  avaient  principalement 
inspiré  les  idées  qu'ils  venaient  combattre»,  n'eût  plus  aux  colonies 
sa  position  privilégiée  d'autrefois;  mais  à  qui  en  était  la  faute,  si 
ce  n'est  à  une  fabrication  arriérée,  qui  ne  tenait  pas  compte  des 
goûts  de  ses  clients,  qui  leur  vendait  fort  cher  et  se  faisait  payer 
trop  vite?  D'autre  part,  si  les  colonies  importaient  moins  de  leurs 
denrées  en  France,  si  leurs  sucres  prenaient  en  partie  la  route  de 
l'Australie,  de  l'Angleterre  et  des  États-Unis,  n'était-ce  pas  aussi 
que  grevés  comme  ils  l'étaient  de  frais  de  production,  de  trans- 
port, de  chargement,  etc.,  considérables,  ils  trouvaient  dans  le 
sucre  de  betteraves  métropolitain  un  concurrent  trop  formidable? 

Aux  yeux  des  délégués  du  commerce  d'exportation  parisien,  le 
débat  portait  plus  haut  et  plus  loin  que  l'intérêt  colonial  propre- 
ment dit.  <(  Ils  croyaient  voir  derrière  la  pétition  l'essai  des  forces 
protectionnistes;  -elles  cherchaient  à  se  compter,  à  essayer  leur 
influence,  »  et,  obtenant  gain  de  cause  en  ce  cas  particulier,  elles 
se  sentiraient  plus  fortes,  lorsqu'il  s'agirait  du  renouvellement 
des  traités  de  commerce.  Mais  cette  dernière  perspective  n'était 
pas  faite  pour  déplaire  au  conseil  supérieur,  et  son  siège  était 
fait  :  sur  le  rapport  de  M.  Teisserenc  de  Bort,  il  s'appropria  les 
conclusions  du  ministère  du  commerce.  Le  ministère  de  la  marine 
n'était  pas  disposé,  toutefois,  à  décliner,  pour  se  servir  de  son  expres- 
sion môme,  la  lutte  qui  se  rouvrait,  et  dèslc  6  avriH875,  il  prescri- 
vait aux  gouverneurs  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la 
Réunion  d'établir  une  enquête  sur  le  régime  de  1866,  enquête  à 
laquelle  il  conviait  les  conseils  généraux  des  colonies,  ainsi  que  leurs 
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chambres  de  commerce  ou  d'agriculture,  et  qui,  outre  les  poibts 
cités  par  le  département  du  commerce  et  le  conseil  supérieur,  de- 
vait porter  sur  les  résultats  de  l'immigration  indienne  et  la  création 
des  sucreries  centrales  quant  à  Fagriculture  coloniale.  Les  témoi- 
gnages qu'on  y  a  recueillis  ont  été  récemment  publiés  dans  un 
volume,  qui  est  sous  nos  yeux,  et  d'après  lequel  nous  allons 
maintenant  les  résumer  pour  rédiflcation  du  lecteur  (1). 

II 

Comparons  d'abord  le  résultat  du  régime  de  1861  à  celui  du 
régime  de  1866^  au  point  de  vue  des  intérêts  coloniaux  ;  nous 
ferons  ensuite  la  même  comparaison  en  ce  qui  concerne  l'intérêt 
métropolitain. 

Voici  ce  résultat  pour  la  Martinique»  tel  que  l'établit  le  rappor- 
teur delà  commission  spéciale  du  conseil  général  de  cette  lie.  Pen- 
dant la  période  de  1862-1867,  la  moyenne  d'exportation  annuelle  n'a 
étéque  de  18,367,000  francs,  tandisque  pour  la  période  1868-1874, 
elle  s'est  élevée  à  25,886,000,  soit  une  augmentation  de  7,519,000 
en  faveurde  la  seconde,  au  lieu  de  la  perte  annuelle  de2,577,000fr. 
que  la  loi  de  1861  avait  infligée  à  la  colonie  par  rapport  à  la  période 
i  856-1861.  Les  mêmes  faits  se  sont  produits  à  la  Guadeloupe  :  sous 
le  régime  de  la  loi  de  1861,  la  moyenne  annuelle  de  l'exportation 
avait  baissé  de  3,479,000  francs,  tandis  que  depuis  la  suppression 
des  douanes,  elle  a  augmentée  de  3,117,000.  Cette  suppression  a 
favorisé  l'entrée  des  produits  métallurgiques,  des  cotonnades  étran- 
gères, des  huiles  d'olive,  dont  l'emploi  au  graissage  des  machines 
s'étend  tous  les  jours,  des  pétroles  pour  Téclairage,  du  guano  et 
des  animaux  de  trait,  du  riz,  pour  la  nourriture  des  engagés  Hin- 
dous ,  des  farineux  et  des  viandes  d'Amérique.  Et  il  n'y  a  pas 
moyen  de  s'y  tromper,  c'est  à  cette  mesure  tant  critiquée  par  des 
intérêts  égoïstes,  que  la  production  coloniale  a  dû  de  renaître. 
Avant  1861,  elle  consistait  presque  entièrement  en  sucres  bruts,  et 
le  marché  f^rançais  leur  était  fermé  ou  à  peu  près.  La  loi  de  1861 
permettait  sans  doute  de  les  expédier  sur  les  marchers  étrangers; 
mais  le  régime  protecteur  rendait  cette  opération  impossible,  puis- 
qu'on n'avait  rien  à  prendre  en  échange.  Ces  barrières  douanières 
une  fois  tombées,  Técoulement  de  leurs  produits  une  fois  assuré, 
les  colons  reprirent  courage  :  ils  hypothéquèrent  leurs  biens  pour 
se  procurer  de  l'argent,  ils  fumèrent  leurs  cultures,  ils  achetèrent 

(1).  Il  est  intitulé  :  Enquête  sur  U  régime  commercial  des  colonies  françaises 
(iDo4.  Parib,  Berger-Levraalt,  18T7). 


198  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

un  meilieur  outillage,  et  ces  courageux  efforts  ne  sont  pas  restés 
sans  récompense. 

Quant  au  commerce  d'importation  avec  la  métropole,  il  est  cer- 
tainement en  décroissance,  mais  point  dans  les  proportions  qu'on 
a  dites,  et  la  cause  n'en  est  point  à  la  seule  suppression  des  tarifs 
de  douane.  Ainsi,  à  la  Guadeloupe,  sa  moyenne  annuelle  présente 
môme^  pour  la  période  1868-1874  une  augmentation  de  237,000  fr. 
par  rapporta  la  période  1862-1867,  laquelle  avait  manifesté,  par 
rapport  à  1856-1861,  une  diminution  de  2,959,000  fr.,  qu'expli- 
queraient, d'ailleurs,  en  grande  partie  les  événements  calamiteux: 
sécheresse,  ouragan,  épidémie,  survenus  pendant  ces  six  4iverses 
années.  Telle  quelle,  la  décroissance  a  principalement  porté  sur  les 
farineux  alimentaires  venant  de  la  France,  ses  viandes  salées,  ses 
sucres  raffinés,  ses  huiles  de  graines  grasses,  ses  bougies  et  chan» 
délies,  ses  tissus,  et  elle  reconnatt  en  grande  partie  des  causes 
étrangères  à  la  suppression  des  douanes.  Ainsi,  ce  sont  les  cours 
relativement  élevés  des  viandes  salées,  farines  et  riz  de  prove- 
nance française  qui  restreignent  toujours  l'importation  de  ces  pro- 
duits qu'une  mesure  antérieure  à  1860  avait  permis  aux  colons  de 
tirer  d'autre  part  moyennant  l'acquit  de  droits  très-modérés.  Les 
sucres  raffinés  du  Havre  et  de  Marseille  ont  à  soutenir,  sur  le 
marché  colonial,  la  concurrence  des  sucres  turbines  fabriqués  sur 
les  lieux  mômes,  et  les  engrais  chimiques  se  sont  graduellement 
substitués  aux  tourteaux  de  graines  oléagineuses.  Quant  aux  tis- 
sus de  coton  et  aux  huiles  grasses  de  la  métropole,  plus  chers  que 
ceux  de  l'étranger,  la  suppression  des  tarifs  douaniers  les  a  réelle- 
ment atteints.  De  1872  à  1874,  l'importation  de  ces  tissus  a  dimi- 
nué annuellement  de  530,000  fr.  s\ib  la  période  1839-61,  et  de 
177,000  fr.  sur  la  période  1865-1867.  Par  contre,  d'importantes 
augmentations  apparaissent  dans  les  engrais  chimiques,  les  maté- 
riaux, les  métaux,  les  boissons,  les  fers  ouvrés,  les  machines  et 
mécaniques. 

A  la  Martinique,  la  moyenne  annuelle  des  importations  fran- 
çaises ayant  été  de  13,374,000  fr.  pour  la  période  1862-67,  et  de 
12,561,000  seulement  pour  la  période  suivante,  c'est  une  diminu- 
tion de  813,000  fr.  qui  ressort.  Parmi  les  articles  qu'elle  a  frap- 
pés, il  en  est,  d'ailleurs,  —  les  eaux-de-vie,  les  verreries,  les  bou- 
gies, les  chandelles,  les  meubles,  les  effets  à  usage,  —  dont  la 
moindre  consommation  ne  saurait  s'imputer  à  la  concurrence 
étrangère,  puisque  la  colonie  n'a  point  reçu  leurs  similaires  étran- 
gers. La  môme  observation  s'applique  à  la  houille  qu'elle  emploie 
en  moindres  quantités,  bien  que  depuis  1868  des  usines  se  soient 
installées  parce  que  la  compagnie  générale  des  transatlantiques, 
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le  principal  acheteur  de  ce  combustible,  a  substitué  le  condenseur 
à  surface  de  Wolf  à  ses  anciennes  machines.  L'influence  de  la  con<> 
currence  étrangère  est  visible,  au  contraire,  sur  les  beurres,  les 
graisses  et  les  farines  de  froment.  Sur  ce  dernier  article,  la  valeur 
des  importations  étrangères  s'est  accrue  d'environ  747,000  fr,, 
tandis  que  celle  des  importations  métropolitaines  diminuait  de 
609,000  fr.,  et  bien  qu'il  faille  remarquer  que  la  diminution  a  sur- 
tout porté  sur  la  période  de  la  guerre  franco-allemande,  époque  de 
suspension  presque  entière  des  rapports  entre  la  colonie  et  sa  mé- 
tropole, il  est  certain  qu'ici  les  effets  de  la  suppression  du  droit 
producteur  sont  patents  et  indiscutables. 

Cependant  les  négociants  de  Bordeaux,  qui  étaient  les  pour- 
voyeurs de  la  Martinique  en  Tespèee,  dit  très*justement  l'organe 
de  son  Conseil  général,  n'ont  fait  entendre  à  ce  propos  aucune 
plainte.  Quels  sont  ceux  qui  se  plaignent,  ajoute-t-il  ?  Ce  sont  les 
fabricants  rouennais,  et  à  les  croire,  il  ne  s'agirait  point  pour  la 
métropole  d'une  perte  moindre  de  20  millions  sur  les  seuls  tissus 
et  merceries.  Or,  que  disent  à  ce  sujet  les  tableaux  de  l'importa- 
tion française  :  c'est  que,  pour  les  tissus,  la  moyenne  annuelle  de 
cette  importation  a  été  de  1868  à  1874  de  2,049J49  fr.  contre 
1 ,903,350  de  1862  à  1866  —  soit  une  augmentation  de  144,399  f  r.  — 
et  que,  pour  la  mercerie,  ces  deux  mêmes  chifires  sont  respective- 
ment de  546,623  fr.  et  de  399,334  fr.,  soit  une  augmentation  de 
206,689  fr.  a  Ainsi,  cette  industrie  qui  pousse  des  cris  d'alarme  a 
bénéficié  d'une  augmentation  annuelle  de  3^3,088  fr.,  c'esL-à-dire 
de  2,471,616  fr.  pour  les  sept  premières  années  du  nouveau  ré- 
gime, et  cela  malgré  la  privation  des  excellents  tissus  de  l'Alsace, 
malgré  la  mauvaise  exécution  des  commandes  de  Rouen,  dont  les 
négociants  se  plaignaient  et  se  plaignent  .encore.  » 

Le  conseiller  général  de  la  Martinique  a  bien  raison  de  dire  que 
de  tels  chiffres  «  n'admettent  pas  de  réplique;  mais  il  a  prévu  que 
ses  adversaires  s'empresseraient  a  d'en  détourner  les  yeux  »,  et  que 
pour  donner  le  change,  ils  dénonceraient  Taccroissement  dans  l'im- 
portation des  similaires  étrangers.  Il  ne  la  conteste  nullement,  elle 
existe  et  se  traduit  par  un  chiffre  annuel  de  235,138  fr.,  qui  porte 
précisément  sur  la  spécialité  de  la  fabrique  rouennaise.  A  un  mo- 
ment donné,  l'importation  des  tissus  étrangers  atteignit  la  valeur 
de  1,08<),959  fr.;  c'était  en  1871,  alors  que  beaucoup  do  créoles 
€  saisis  d'un  engouement  passager  »,  fondaient  de  nouvelles  mai- 
sons dans  Téspoir  que  les  produits  anglais  trouveraient  un  débit 
d'autant  plus  fftcile  que  leur  prohibition  avait  été  plus  longue. 
Mais  l'événement  n'a  pas  ratifié  ce  calcul  ;  la  plupart  de  ces  mai- 
sons ont  croulé,  au  grand  dommage  des  fabricants  anglais  qui 
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leur  avaient  ouvert  d'importants  crédits.  Dès  Tannée  suivante,  la 
dégringolade  s'accusait,  et  sa  marche  a  été  si  rapide  qu'en  1874, 
rimportation  étrangère  s'est  trouvée  inférieure  à  celles  de  iSfiS, 
1863, 1866, 1867  ;  inférieure  même  à  la  moyenne  de  cette  période, 
tandis  que  l'importation  française,  qui  avait  subi  un  important 
déchet  pendant  l'année  de  la  guerre,  se  relevait  immédiatement, 
pour  arriver,  en  1874,  au  plus  haut  chiffre  qu'elle  ait  jamais  at- 
teint. Eh  bien  I  s'écrie  notre  conseiller  général,  «  c'est  ce  million 
de  rencontre  qui  a  ébloui  nos  bons  amis  les  Rouennais  ;  c'est  lui 
qui  les  a  empêchés  de  se  contenter  de  l'accroissement  de  nos  com* 
mandes;  c'est  lui  qui  a  excité  cette  convoitise  malsaine  qui  se  ma- 
nifestait dès  l'année  suivante,  car  leur  pétition  date  de  1872.  Ils  ont 
cru  à  une  augmentation  de  nos  besoins,  et  ils  ont  réclamé  Je  mo- 
nopole de  la  fourniture.  » 

A  la  Réunion,  que  se  passe-t-il  ?  La  moyenne  annuelle  de  l'ex- 
portation qui  fut  de  3,219,000  fr.  de  4862  à  1867,  s'est  élevée  à 
4,122,000  fr.  sous  le  régime  du  4  avril  1868,  privatif  à  cette  île, 
et  à  5,350,000  fr.  depuis  la  suppression  du  droit  de  douane,  qui 
ne  date,  comme  on  l'a  dit,  que  de  l'année  1873.  Il  y  a  trop  peu  de 
temps  que  cette  mesure  est  pratiquée  pour  qu'on  puisse  saine- 
ment juger  de  son  action  probable  sur  l'avenir  de  la  colonie  ;  tou- 
tefois, les  chiffres  précédents  témoignent  que  tout  au  moins  elle 
n'a  nullement  nui  à  son  commerce  extérieur.  En  ce  qui  concerne 
l'importation,  on  arrive  à  une  conclusion  analogue  :  elle  a  subi  une 
énorme  diminution  de  1862  où  elle  se  traduisait  par  une  valeur  de 
25,062,008  fr.  à  1868,  où  on  la  voit  tombée  à  8,974,000  fr.,  et  si 
elle  s'est  un  peu  relevée  pluâ  tard,  sa  moyenne  annuelle  n'a  plus 
été,  pendant  la  période  1868-1872,  que  de  9,745,000  fr.,  au  lieu  de 
47,503,000  fr.  pendant  la  période  1862-67.  En  1873-74,  elle  est 
arrivée  cependant  à  9,885,000  fr.,  et  toute  légère  que  soit  Taug- 
mentation,  elle  témoigne  en  faveur  du  nouveau  régime.  En  ce  qui 
concerne  les  tissus,  merceries  et  vêtements,  on  constate  pour  les 
articles  français,  depuis  la  suppression  des  douanes,  une  diminu- 
tion moyenne  de  242,000  fr.,  et  pour  les  articles  étrangers  une 
autre  diminution  de  896,000  fr.  par  rapport  à  la  période  anté« 
rieure.  A  un  moment  donné,  et  à  la  suite  de  la  suppression  des 
droits  différentiels,  le  marché  de  la  Réunion  fut  inondé  de  tissus 
anglais,  inférieurs  en  qualité  à  leurs  similaires  français,  et  dont 
le  seul  avantage  était  de  pouvoir  se  vendre  à  meilleur  marché. 
Leur  valeur  fut  de  1,955,000  fr.  en  4871,  et  de  2,998,000  fr.  l'an* 
née  suivante,  mais  en  1873,  elle  n'était  déjà  plus  que  de  1,222,000 
francs,  pour  tomber  à  moitié  moins  en  1876  (600,000  fr.).  L'impor- 
tation dss  similaires  français,  qui  n'était  que  de  1 ,978,000  fr.  en 
1873,  est  arrivée  au  contraire  à  2,537,000  fr.  en  1874. 
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II 

Que  resie-t-il  de  Techafaudage  laborieusement  construit  par 
ces  conservateurs,  per  fas  et  nefas,  de  foi'tunes  plus  ou  moins  ac- 
quises au  détriment  du  gros  des  consommateurs,  par  des  moyens 
parfaitement  légaux,  on  le  veut  bien,  mais  (parfaitement  spolia^ 
toires  aussi? 

Après  cela,  il  est  aisé  de  concevoir  la  réponse  qu'ont  faite  les 
colonies  par  l'organe  de  leurs  conseils  électifs  et  de  leurs  cham* 
bres  de  commerce  à  la  question  que  leur  posait  le  ministre  de  la 
marine,  à  savoir  si  elles  désiraient  maintenir  leur  situation  ac- 
tuelle, ou  bien  consentir  aux  modifications  proposées.  Sur  ce 
point  elles  ont  été  unanimes  pour  répondre  affirmativement  à  la 
première  partie  de  cette  interrogation  et  négativement  à  la 
seconde  ;  on  n'a  point  tenu  un  autre  langage  à  la  Réunion  qu'à 
la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe.  Ce  n'est  pourtant  pas,  comme 
le  déclare  la  chambre  de  commerce  de  la  Réunion,  que  le  libre- 
échange  ait  eu  jusqu'ici  pour  cette  lie  les  avantages  qu'elle  en 
attendait  :  elle  n'a  point  vu  de  nouveaux  débouchés  s'ouvrir, 
l'étranger  lui  envoyer  plus  de  navires  et  de  produits.  La 
Chambre  «  se  prononce  néanmoins  résolument  pour  le  statu  quo 
qu'elle  considère  comme  ce  qu'il  y  a  de  mieux  pour  les  parties, 
pour  la  métropole  notamment,  celle-ci  en  effet  ayant  gardé  à- 
peu  près  le  monopole  du  commerce  de  l'île  et  ne  pouvant,  en  sim- 
ple équité,  rétablir,  pour  complaire  à  certains  gros  industriels,  la 
taxe  différentielle  sur  les  produits  étrangers  ou  venant  par  na- 
vires étrangers,  sans  reprendre  à  sa  charge  le  million  qu'elle  a 
rcgeté  sur  les  colonies  et  sans  revenir  à  la  détaxe  antérieure  de 
5  francs,  ce  qui  lui  enlèverait  4,000,000  de  recettes. 

La  Réunion  se  débat  toujours  sous  une  crise  intense.  La  proxi- 
mité de  l'Inde  lui  permettait  de  se  procurer  rapidement  des  immi- 
grants libres,  à  la  place  des  esclaves  qu'elle  avait  perdus  en  1848, 
et  elle  eut  .bientôt  repeuplé  ses  ateliers  de  façon  ({u'en  1860,  sa 
production  sucrière  atteignait  le  chifi're  de  75,000,000  de  kilo- 
grammes» On  se  crut  revenu  aux  plus  beaux  jours  de  la  prospé- 
rité coloniale;  mais  cette  grosse  erreur  ne  tarda  point  à  se  dis- 
siper, et  deux  ans  plus  tard,  le  voile,  pour  parler  conmie  un  des 
journaux  de  l'Ile,  le  voile  était  déchiré  tout  entier.  Un  défriche- 
ment excessif  et  une  dénudation  imprudente  avaient  mis  la  surface 
arable  à  la  discrétion  des  pluies  qui  l'entraînaient  ;  la  culture  de  la 
canne,  pratiquée  sans  interruption  et  sans  restitution  au  sol  de 
Beà  sucs  pendant  près  de  trois  siècles,  était  devenue  impossible  sans 
le  concours  d'an^iendements  coûteux;  son  rendement  était  tombé 
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à  20,000,000  de  kilos  et,  malgré  le  bas  prix  du  travail,  malgré 
plusieurs  années  de  récoltes  splendides^  tout  le  monde  ou  à  peu 
près  se  trouvait  ruiné.  Aux  Antilles,  les  choses  ont  marché  d'un 
pas  moins  rapide,  mais  plus  égal.  A  la  Réunion,  où  règne  un 
climat  tempéré  et  où  Ton  trouve  bon  nombre  de  travailleurs 
blancs,  l'introduction  d'engagés  de  couleur  n'était  pas  forcée  :  elle 
a  coristitué  même ,  aux  yeux  de  juges  compétents,  une  faute 
économique,  que  ses  planteurs  expient  aujourd'hui.  Mais,  dans 
les  îles  du  golfe  du  Mexique,  sous  un  ciel  torride,  les  blancs  ne 
pouvant  ou  ne  voulant  pas  travailler,  Tépineux  problème  du  tra- 
vail libre  ne  comportait  guère  une  solution  différente.  Leurs  pro- 
ducteurs de  sucre  ont  donc  fait  venir  des  coolies  de  Tlnde,  et  dès 
leurs  premiers  arrivages,  ils  ont  senti  renaître  une  confiance  que 
la  crise  de  4848  leur  avait  fait  perdre  kpeu  près  totalement  et  que 
ne  leur  avait  pas  rendue  le  décret-ioi  de  1852,  qui  ressuscitait 
une  sorte  d'esclavage,  mais  que  la  dureté  môme  de  ses  prescrip- 
tions rendait  inexécutable. 

Cet  afflux  de  nouveaux  travailleurs,  venant  remplacer  les  an- 
ciens, qui  ressentaient  de  plus  en  plus  le  désir  bien  naturel  de 
troquer  leur  condition  de  simples  journaliers  contre  celle  de  petits 
cultivateurs,  cet  afflux  a  fait  successivement  monter  les  18,000,000 
de  kilos  à  40,000,000,  la  récolte  de  sucre  à  la  Guadeloupe,  et  la 
Martinique  lui  a  dû  de  la  voir  s'élever  à  65,000  barriques  d'abord 
et  aux  environs  de  95,000,  en  1875.  Il  faut  bien  reconnaître, 
cependant,  que  le  mérite  de  ce  relèvement  n'appartient  pas  à 
l'immigration  seule,  et  qu'une  bonne  part  en  re\ient  à  ces  grandes 
usines  qui  ont  remplacé  le  moulin  mû  par  le  vent  ou  par  l'eau, 
par  des  mulets  parfois  dont  chaque  habitation  était  pourvue 
autrefois,  et  dont  l'appareil  inventé  par  le  P.  Labat  remontait 
au  xvii^  siècle.  Broyées  par  cet  engin  primitif,  les  cannes  ne 
donnaient  en  jusque  40  ou  50  de  leurs  poids  :  elles  en  donnent, 
avec  le  nouveau  système,  jusqu'aux  70  centièmes,  et  ce  jus  se  cris- 
tallise dans  de  bien  meilleures  conditions  que  l'ancien.  Ce  grand 
progrès  avait  commencé  de  s'accomplir  à  la  Guadeloupe,  dès  Tan- 
née 1843  à  la  suite  du  terrible  tremblement  de  terre  qui  détruisit 
presque  tous  les  moulins  de  la  Grande-Terre.  Comme  leur  réédi- 
lication  paraissait  trop  coûteuse,  la  pensée  vint  de  construire  des 
sucreries  centrales,  où  plusieurs  habitations  apporteraient  leurs 
cannes.  C'est  ainsi  que  naquirent  les  usines  d'Acomat  au  Moule, 
de  Duval  au  Canal,  et  à  cette  heure  la  colonie,  avec  Marie-Ga- 
lante, sa  dépendance,  ne  compte  pas  moins  de  vingt  établisse* 
mcnts  pareils  parmi  lesquels  l'usine  d'Arbousier,  dkns  un  des 
faubourgs  de  la  Pointe-à-Pitre,  et  celle  de  la  Basse-Terre  méritent 
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bien,  par  leurs  importantes  opérations,  par  leur  excellente  instal- 
lation  et  leur  parfait  outillage,  une  mention  spéciale. 

La  Martinique,  suivant  l'exemple  de  sa  voisine,  s'est  dotée  à 
son  tour  d'une  quinzaine  de  sucreries.  Mais  tout  cela  ne  s*est  pas 
fait  sons  de  grandes  dépenses  :  il  en  a  coûté  une  trentaine  de  mil- 
lions à  la  Guadeloupe  et  vingt-cinq  à  la  Martinique.  Ces  sommes, 
les  créoles  ne  les  possédaient  pas  :  ils  durent,  pour  se  les  procurer, 
faire  appel  à  des  bailleurs  de  fonds,  partant  hypothéquer  leurs 
domaines.  Ils  ne  se  repentent  point  assurément  d'avoir  tenu  cette 
conduite  :  ils  se  félicitent  môme  du  succès  «  patent,  irrécusable  » 
qu'ils  en  ont  obtenu.  Ce  succès,  néanmoins,  ils  ne  le  tiennent  pas 
pour  définitif,  «  ils  réalisent  des  revenus)),  disent-ils,  «  mais  leur 
situation  n'est  pas  liquide;  il  leur  reste  à  désintéresser  leurs 
préteurs;  il  leur  faut  supporter  encore,  pendant  quelques  an- 
nées, l'immobilisation  des  capitaux  consacrés  à  rédilication  des 
usines  centrales.  »  Et  c'est  dans  de  pareilles  circonstances  qu'on 
viendrait  leur  ravir  cette  liberté  commerciale  qui  a  été  l'instru- 
ment de  leur  première  rédemption  et  qu'ils  considèrent  comme  le 
gage  de  leur  relèvement  définitif?  C'est  là  une  perspective  qu'ils 
ne  sont  pas  disposés  à  envisager  de  sang-froid,  une  perspective 
qui  les  elTraye-autant  qu'elle  les  indigne.  «  Alors  »,  s'écrient-ils, 
a  il  nous  faudrait  désespérer  de  mener  notre  liquidation  à  bonne 
fin  ;  la  catastrophe  sera  d'autant  plus  effroyable  que  nos  efforts 
auront  été  multipliés,  et  les  quelques  individualités  de  la  métro- 
pole auxquelles  notre  prospérité  naissante  a  inspiré  les  convoi- 
tises qui  se  font  jour  en  ce  moment,  n'auront  pas  même  à  tirer 

bénéfice  de  cette  mauvaise  action,  h 

Henry  Tache. 
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Il  y  a  vingt  ans,  les  administrations  des  principales  villes  et 
con:imunes  de  la  Belgique  pourvoyaient  encore  aux  divers  be- 
soins du  service  municipal  au  moyen  d'impôts  de  consomma- 
tion, établis  notamment  sur  les  boissons  distillées  :  telles  que  la 
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bière,  le  vin,  les  eaux-de-vie  ;  sur  les  comestibles,  le  bétail,  les 
combustibles,  les  matériaux  de  construction,  le  foin,  l'avoine,  etc. 

Dans  un  certain  nombre  de  ces  localités,  on  allait  même  jusqu'à 
imposer  les  fruits,  les  oranges,  les  citrons,  les  denrées  coloniales, 
les  fromages,  tous  objets  d*un  transport  facile  et  dont  le  produit 
était  d'autant  insignifiant  qu'on  arrivait  plus  aisément  à  les  sou- 
straire à  la  vigilance  du  fisc. 

C'était  alors  le  bon  temps  de  la  protection  du  a  travail  communaL^ 
Bruxelles  protégeait,  par  un  droit  de  quatre  francs  à  l'hectolitre  de 
cuve  matière,  labière  fabriquée  dans  son  enceinte,  contre  la  concur- 
rence des  bières  étrangères,  c'est-à-dire  de  celles  confectionnées 
dans  ses  banlieues  et  dans  les  villes  voisines. 

Celles-ci  à  leur  tour  favorisaient  leurs  produits  communaux  à 
l'aide  de  droits  excessifs.  On  allait  plus  loin  encore.  Le  carrossier 
jouissant  de  quelque  influence  électorale  dans  sa  résidence,  arri- 
vait souvent  à  faire  frapper  de  droits  énormes  les  voitures  fabri- 
quées par  ses  concurrents  des  autres  localités;  les  cordonniers 
urbains  se  faisaient  protéger  contre  les  cordonniers  forains  ;  la 
parfumerie  même  jouissait  de  la  protection  fiscale  I 

«De  nos  2,538  communes,  disait  M.  le  ministre  des  finances,  il 
en  est  78  qui  forment  au  sein  du  pays  autant  d'Etats  particuliers, 
de  centres  qui,  au  moyen  des  octrois,  se  sont  créé  une  existence  à 
part  et  des  intérêts  antagonistes  au  reste  du  royaume.  Une  guerre 
intestine  de  tarifs,  à  l'état  latent,  mais  des  plus  pernicieuses  pour 
]a  consolidation  de  Tunité  nationale,  existe  entre  nos  communes,et 
cette  situation  naît  fatalement  du  système  des  octrois.  » 

Il  ajoutait:  a  La  plupart  des  communes  à  octroi  ont  une  enceinte 
formée  de  murs,  de  fossés,  de  palissades,  etc.,  et  un  personnel  plus 
ou  moins  nombreux  pour  assurer  le  recouvrement  de  ces  taxes;  on 
ne  peut  y  pénétrer  que  par  un  nombre  limité  de  portes  ou  de  rues  où 
sont  établis  les  bureaux  des  taxes  communales.  En  un  mot,  on 
trouve  dans  ces  communes,  bien  que  sur  une  moindre  échelle,  un 
appareil  beaucoup  plus  compliqué  que  celui  que  l'État  fait  fonc- 
tionner aux  frontières  du  royaume  pour  la  perception  des  droits  de 
douane.  » 

Non-seulement,  les  différentes  communes  à  octroi  se  faisaient  la 
guerre  à  l'aide  de  tarifs  protecteurs,  mais  par  différentes  mesures 
inquisitoriales,  armes  ordinaires  de  la  fiscalité,  elles  entravaient  à 
chaque  pas  la  circulation  des  denrées  et  elles  en  faisaient  ainsi 
renchérir  les  prix  d*une  manière  excessive. 

«  La  franchise  du  transit  n'existe  dans  aucune  ville,  disait 
M.  de  Brouckère,  président  de  la  commission  d'État.  Il  faut  se 
soumettre  à  six  visites  pour  aller  par  les  routes  ordinaires  dn 
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Bruxelles  à  Liège;  il  faut  faire  six  déclarations,  se  soumettre  à 
six  formalités  et  payer  six  fois  pour  transporter  une  bouteille  de 
liqueur  de  Tune  à  l'autre  ville.  » 

On  supposera  sans  doute  que  pour  subir  de  semblables  tracasse- 
ries, il  fallait  d'impérieuses  nécessités;  que  les  ressources  de 
Toctroi  étaient  tellement  abondantes  qu'il  était  possible  par  ce 
moyen,  et  sans  trop  prôjudicier  à  la  production  et  aux  échanges, 
de  largement  doter  les  caisses  communales. 
Les  chiJSres  ci-après  établiront  qu'il  était  loin  d'en  être  ainsi  : 
De  4840  à  1848,  le  produit  net  de  Toctroi  dans  les  69  localités 
qui  avaient  été  autorisées  à  établir  ces  taxes  a  varié  de  8  à  9  mil- 
lions de  francs.  A  partir  de  i850,  le  nombre  des  communes  à  octroi 
était  de  74  et  la  recette  générale  se  chiffrait  par  9  à  iO  millions 
,  de  francs.  En  1859,  Tannée  qui  a  précédé  l'abolition  des  octrois, 
la  recette  nette  au  profit  des  78  communes  soumises  à  ce  régime 
n'a  atteint  que  14,558,145  fr.  80  centimes. 

Si  nous  ajoutons  que  les  quatre  plus  grandes  villes  du  pays  : 
Bruxelles,  Anvers,  Qand  et  Liège,  à  elles  seules,  encaissaient,  du 
chef  de  l'octroi,  de  6  à  7  millions  de  francs  annuellement,  on  aura 
la  preuve  que  toutes  les  autres  communes  de  même  catégorie  au 
nombre  de  74,  ne  retiraient  guère  de  ces  taxes  si  dispendieuses 
plus  de  4  à  5  millions  de  francs. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  inexplicable  c'est  qu'un  grand  nombre  de 
petites  villes  s'imposaient,  par  esprit  d'imitation,  les  mille  entraves 
de  la  douane  locale  pour  une  misérable  recette  de  quelques  mil- 
liers de  friancs  et  même  de  quelques  centaines  de  francs.  Ainsi,  le 
produit  de  l'octroi  à  Stavelot  était  de  6  à  7,000  francs  annuelle- 
ment, au  BxBulx  de  5  à  6,000  francs,  à  Fontaine-Lévéque  de  2  à 
3,000  francs,  à  Hal  de  3  à  4,000  francs,  il  descendait  à  Bastogne 
à  42  à  1 ,500  francs  et  môme  à  5  ou  600  francs  par  an  à  Bouillon. 

Une  remarque  également  utile  à  faire  ici,  c'est  que  la  perception 
de  ces  taxes  exigeait  des  dépenses  considérables  s'élevant  quel- 
quefois à  45  0/0;  en  moyenne,,  à  10  ou  12  0/0  de  la  recette 
brute. 

Ainsi,  en  1858,  le  produit  brut  de  l'octroi  perçu  dans  les  78 
communes  s'est  élevé  à  42,376,086  francs,  mais  la  recette  nette  n'a 
atteint  que  10,876,000  francs,  soit,  1,500,000  francs  ou  12  0/0 
de  frais  de  perception. 

Aussi,  un  certain  nombre  de  petites  communes  étaient-elles 
dans  la  nécessité  d'affermer  la  perception  de  l'octroi  à  des  particu- 
liersqui  ne  se  gênaient  guère,  dans  leur  exploitation,  de  vexer  les 
contribuables,  de  mettre  à  contribution  les  importateurs  qui  bien- 
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tôt  alors  allaient  porter  ailleurs  leurs  denrées  au  grand  préjudice 
des  consommateurs  de  la  localité. 

Bien  longtemps  avant  que  le  gouvernement  prit  la  résolution 
de  supprimer  les  octrois,  les  économistes,  les  hommes  d'Etat  les 
plus  considérables  du  pays  en  avaient  signalé  les  graves  inconvé- 
nients. Déjà  en  1848,  une  commission  spéciale  nommée  par  le 
département  de  l'intérieur  et  présidée  par  M.  Ch.  de  Brouckèrc 
concluait  à  l'unanimité^ à  la  suppression  des  octrois,  mesure,  disait- 
elle,  que  réclament  à  la  fois  le  progrès,  Péquité  et  la  nationa- 
lité. 

Les  conseils  provinciaux,  les  conseils  communaux,  en  tête  celui 
de  Bruxelles,  s'occupaient  à  chaque  instant  de  cette  grave  question; 
ils  étaient  unanimes  à  condamner  le  système,  ils  ne  différaient  guère 
que  sur  les  voies  et  moyens  destinés  à  remplacer  les  ressources 
que  produisait  l'octroi  aux  finances  communales  de  nos  plus  impor- 
tantes cités. 

La  législature  aussi  étudiait  avec  soin  la  question,  et  divers  sys- 
tèmes, en  vue  du  remplacement  des  octrois,  y  étaient  à  chaque 
session  l'objet  de  longs  et  sérieux  débats. 

(c  La  réforme  des  impôts  communaux  disait,  dans  son  rapport 
du  22  janvier  1856,  M.  Alph.  Vanden  Peereboom  parlant  au  nom 
de  la  section  centrale  de  la  Chambre  des  représentants,  ne  peut  se 
réaliser  que  par  les  communes  ou  du  moins  avec  leur  concours  ; 
leur  imposer  par  la  loi  tout  un  système  nouveau  d'imposition,  serait 
attenter  à  leur  liberté  la  plus  précieuse  et  la  plus  vitale  et  leur 
enlever  un  droit  qu'elles  possèdent  depuis  des  siècles.  » 

Ces  graves  considérations  n'empêchaient  pas  cependant  l'hono- 
rable rapporteur  de  conclure  que  la  suppression  des  octrois  était 
désirable  dans  l'intérêt  des  classes  laborieuses,  dans  l'intérêt  môme 
des  communes. 

«  C'est,  répondait  le  gouvernement,  une  illusion  que  d'espérer 
l'abolition  des  octrois  par  les  conseils  communaux  sans  l'interven- 
tion de  la  législature.  Ceux-ci  fi'accepteront  jamais  une  pareille 
responsabilité,  et,  le  voulussent-ils,  la  coalition  des  intérêts  particu- 
liers serait  assez  puissante  pour  empêcher  toute  innovation  qui 
consisterait  à  substituer  des  taxes  directes  aux  taxes  actuelles  de 
consommation.  » 

Longtemps,  le  débat  resta  engagé  sur  le  terrain  des  généralités, 
sur  les  moyens  de  supprimer  les  octrois  dont  nul  ne  pouvait  se 
dissimuler  les  détestables  abus,  et  le  gouvernement  lui-même  ne 
cessait  d'en  signaler  les  dangers  pour  la  bonne  gestion  des  intérêts 
publics.  «Ce  régime,  disait-i),  jette  la  perturbation  dans  notre 
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système  financier,  il  met  obstacle  à  l'accroissement  des  recettes  du 
trésor,  en  comprimant  la  consommation.  » 

D'un  autre  côté,  les  recettes  de  l'octroi  devenaient  de  plus  en 
plus  insuffisantes  pour  satisfaire  aux  légitimés  exigences  du  ser- 
vice public.  Les  communes  à  bout  de  ressources  ne  vivaient  plus 
que  d'expédients  ;  elles  s'endettaient  en  contractant  des  emprunts 
onéreux.  A  chaque  exercice,  elles  réclamaient  des  majorations  de 
taxes,  elles  frappaient  d'impôt  communal  des  articles  déjà  soumis 
par  l'État  à  des  droits  de  douane  élevés,  et  l'administration  se 
trouvait  dans  la  nécessité  de  sanctionner  ces  déplorables  résolu- 
tions pour  ne  pas  paralyser  la  gestion  des  conseils  communaux  et 
mettre  ceux-ci  à  même  de  remplir  leurs  obligations. 

Après  douze  ans  de  tâtonnement,  d'hésitation,  de  longs  dé- 
bats stériles,  le  cabinet  libéral  présidé  par  M.  Frère  Orban  se 
décida  enfin  à  soumettre  au  Parlement  un  projet  de  loi  destiné  à 
résoudre  le  problème  difficile  de  l'abolition  des  octrois.  Ce  projet, 
devenu  bientôt  après  la  loi  du  18  juillet  1860,  avait  pour  double 
but  de  procurer  aux  communes  qui  allaient  être  dépossédées  de 
leurs  principales  ressources,  un  équivalent  à  charge  du  trésor 
public  et  en  môme  temps  de  gratifier  les  autres  communes  d'une 
dotation  annuelle,  en  compensation  de  la  charge  nouvelle  qu'allait 
imposer  à  leurs  contribuables  le  transfert  aux  impôts  généraux 
des  droits  fiscaux  perçus  dans  le  rayon  des  communes  à  octroi. 

Toute  l'économie  de  la  loi  en  vigueur  depuis  bientôt  dix-sept  ans 
consiste,  on  le  sait,  dans  la  création,  au  moyen  d'aggravations  de 
taxes  indirectes,  d'un  supplément  de  revenus  s'élevant  au  minimum 
à  14  millions  de  francs  et  susceptible  d'augmentation  d'année  en 
année  par  suite  du  développement  de  la  richesse  publique. 

La  douane  devait  procurer  une  majoration  de  deux  millions  ;  les 
accises  10,500,000  francs;  l'État,  en  prélevant  41  0/0  du  pro- 
duit net  des  postes,  abandonnait  un  revenu  de  1,300,000  fr.  pour 
parfaire  ainsi  le  minimum  nécessaire  de  14  millions  de  francs. 

De  ce  revenu,  11,558,145  fr.  80  étaient  acquis,  et  répartis  entre 
elles,  aux  78  communes  à  octroi  pour  leur  conserver  intégrale- 
ment les  ressources  qu'elles  ont  retirées  en  1859  de  leurs  taxes 
locales  ;  le  surplus  est  réparti  entre  toutes  les  communes  indistinc- 
tement, au  prorata  du  principal  de  la  contribution  foncière  sur  les 
propriétés  bâties,  du  principal  de  la  contribution  personnelle  et  des 
patentes. 

Toutes  les  prévisions  de  l'exposé  des  motifs  à  l'appui  du  projet 
de  loi  présenté  en  1860 ont  non-seulement  été  réalisées,  dépassées, 
mais  les  résultats  obtenus  sont  en  contradiction  manifeste  avec 
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ceux  qu'annonçaient  la  plupart  des  orateurs  qui  ont  pris  part  à  la 
discussion. 

Ainsi,  les  douanes  qui  ne  devaient  fournir  au  fonds  communal 
que  2  millions  de  francs  annuellement  lui  en  procurent  ai\jour- 
d'hui  3^500,000  fr.,  les  accises  taxées  à  10,500,000  francs,  lui 
produisent  18,000,000  de  francs,  et  le  revenu  du  service  de  la 
poste  est  de  plus  de  4  millions  au  lieu  de  1,500,000  francs. 

En  résumé,  le  produit  du  fonds  communal,  qui  devait  être  de 
14  à  15  millions,  s'est  élevé  : 

En  1861,  à 15,253,570  fr. 

En  1865,  à 17,3M,980 

En  1870,  à 2i,59i,848 

En  1875,  à 25,045,770 

En  1876,  le  gouvernement  a  pu  répartir  entre  toutes  les  commu- 
nes du  pays  un  revenu  de  25,461,817  fr.  17,  dont  43,910,923  fr. 33 
pour  les  anciennes  communes  à  octroi,  11,550,887  84  pour  toutes 
les  autres  communes. 

Gomme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  cette  répartition  s*opëre 
d'après  le  produit  du  principal  des  impôts  directs  dans  chacune 
des  localités  ;  les  communes  à  octroi  ûgurant  dans  les  rôles  pour 
fr.  12,613,573  12,  les  autres  communes  pour  10,950,299  fr. 

D'après  Topinion  de  la  plupart  des  orateurs  qui  ont  pris  part  à 
la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les  octrois,  des  publicistes  qui  en 
ont  fait  l'objet  d'un  examen  attentif,  les  communes  rurales  devaient 
nécessairement  supporter  sans  aucun  avantage  une  grosse  part 
de  l'impôt  dont  le  produit  devait  constituer  le  fonds  communal  à 
distribuer,  croyait- on,  pour  la  presque  totalité  aux  villes  à  octroi. 

Ce  que  repoussaient  surtout  avec  vivacité  les  adversaires  de  la 
combinaison  ministérielle,  c'était  la  ma^joration  du  droit  d'accises 
sur  la  bière.  Ils  passaient  aisément  condamnation  sur  la  surtaxe 
des  vins,  des  eaux-de-vie  indigènes  et  étrangères,  qui  se  consom- 
ment pour  la  plus  grande  quantité  dans  les  villes  et  les  centres  in- 
dustriels; ils  admettaient  même  qu'on  affectât  une  partie  du  pro- 
duit net  des  postes  au  fonds  communal,  les  grands  centres,  dont  la 
correspondance  est  de  beaucoup  la  plus  active,  contribuant  presque 
seuls  à  produire  la  recette,  mafs  frapper  la  bière,  la  boisson  de 
l'ouvrier,  du  cultivateur,  c'était,  selon  eux,  une  révoltante  iniquité, 
dont  les  conséquences  devaient  être  désastreuses,  surtout  pour  les 
brasseurs  établis  en  dehors  de  l'enceinte  des  villes. 

Qu'est-il  cependant  advenu  de  l'adoption  de  la  loi? 

Tous  les  brasseurs  du  pays  payent  aujourd'hui,  au  lieu  de 
2  fr.  18,  4  fr.  d'accise  par  hectolitre  de  cuve — matière  dont  ils  font 
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€D  moyenne  3  hectolitres  de  bière  marchande.  C'est  donc  en  fait  une 
augmentation  de  droit  de  60  cent,  à  Phectolitre  ou  un  demi^cen* 
time  par  litre  qiie  paye  le  consommateur  rural.  Mais  en  compen- 
sation, la  suppression  des  octrois  a  ouvert  rentrée  des  villes  aux 
brasseurs  des  campagnes,  et  grand  nombre  s'y  sont  fait  une  clien* 
tèle  importante,  qu^ils  n'auraient  jamais  eue  sous  le  régime  des 
octrois.  Beaucoup  d'autres  industriels  qui  tirent  leurs  produits 
des  exploitations  rurales,  ont  également  été  appelés  à  recueillir  des 
avantages  considérables  du  bouvel  élat  de  choses,  tels  senties 
maraîchers,  les  marchands  de  fruits,  de  légumes,  de  beurre,  fro- 
mages, volailles,  etc.,  etc. 

Contre  toute  prévision,  ce  sont  les  communes  sans  octroi  qui 
ont  toujours  été  les  mieux  dotées  dans  la  répartition  du  fonds  com- 
munal. 

Dès  1861 ,  au  lieu  de  2  à  3  millions  au  plus  qui  leur  étaient  pro- 
mis, elles  se  partagèrent,  au  prorata  des  impôts  directs  au  prollt 
de  l'Etat,  3,265,485  fr.,  et  toujours  depuis,  cette  progression  s'ac- 
crut dans  de  fortes  proportions  d'année  en  année. 

Ainsi,  l'Etat  leur  dislribua  : 

Eu  i865 5,198,482  fp.  86  c. 

En  1870 7,147,630       58 

Ea  1872 8,568,85n       95 

En  1874 40,100,778       04 

En  1876  11,550,887       84 

Quand  on  se  rappelle  qu'avant  l'abrogation  des  octrois  toutes  les 
communes  rurales  de  la  Belgique  avaient  pour  toutes  ressources 
leurs  rôles  de  cotisation  personnelle,  qui  ne  leur  ont  jamais  rap- 
porté au  delà  de  3  millions,  plus  1  million  provenant  de  centimes 
additionnels  aux  impôts  directs  et  quelques  autres  ressources  de 
minime  importance,  on  est  amené  à  reconnaître  qu'à  ce  point  de 
vue  spécial,  il  s'est  produit  dans  les  finances  de  ces  communes  une 
véritable  révolution.  Peu  à  peu,  elles  ont  pu  compléter  leurs  ser* 
vices  essentiels,  mieux  rétribuer  leurs  agents,  créer  des  écoles, 
améliorer  considérablement  la  voierie,  jadis  dans  le  plus  déplo- 
rable état. 

Ainsi,  par  exemple,  les  communes  suburbaines  de  Bruxelles, 
privées  de  toutes  ressources  avant  1860,  retirent  aujourd'hui  cha- 
que année  de  4  à  500,000  fr.  du  fonds  communal,  et  ces  larges 
dotations  ont  puissamment  contribué  à  leur  développement.  Elles 
ont  depuis  acquis  une  importance  égale  "au  moins  à  celle  de  la  plu* 
part  des  villes  importantes  du  .pays,  sous  Je.  rapport  de  la  popula- 
tion comme  sous  celui  des  ressources  et  de  la  bonne  organisation 

4«  sisais,  T.  i«r.  — .  i$  février  1878.  14 
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des  services  publics;  les  fossés  et  les  barricades  qui  les  iaolaieni 
de  la  cité  mère  ont  disparu  à  jamais  et  les  communes  suburbaines 
9ont  les  quartiers  les  plus  riches  et  les  mieux  habités  de  la  capi- 
tale. 

La  suppression  des  octrois  et  le  fonds  commonal,  loin  donc, 
comme  on  l'avait  prédit  à  tort,  de  causer  préjudice  aux  commu- 
nes rurales,  ont  été  pour  elles  la  soui'ce  de  grands  et  précieux 
avantages,  elles  sont  largement  dédommagées  de  la  légère  surtaxe 
que  leurs  habitants  payent  sur  l'accise  de  la  bière  et  autres  spiri- 
tueux, et  loin  d'élevé  la  moindre  plainte  à  cet  égard,  elles  sont 
aujourd'hui  unanimes,  du  moins  au  point  de  Yue  économique,  à 
approuver  la  combinaison  financière  qui  a  été  le  résultat  de  la  sup- 
pression des  taxes  municipales. 

Quant  aux  communes  à  octroi,  si  quelques-unes  en  sont  encore 
à  la  portion  congrue  du  temps  passé  de  l'octroi,  la  plupart  ont  va 
s'accrollre  rapidement  leurs  revenus  annuels  : 

Anvers  qui  percevait  de  Toctroi,  en  1839, 1,350,578  fr.  98,  re- 
Qoit  aujourd'hui  du  fonds  communal  2,242,783  fr.  33,  soit  en  plus 
près  d'un  million  de  francs  annuellement. 

Un  grand  nombre  d'autres  localités  moins  importantes  sont 
aussi  fort  avantagées,  ainsi  qu'on  le  veri^a  dans  le  tableau  ci- 
après  : 

Communes.  Produit  de  Toctrol      Produit  du  fonds 

en  1859.  eommnnfcl  en  1871 . 

Leuze 13,137  fr.  12  c.  36,679  fr.  16c 

Eoghien 7,300         »  24,374  t7. 

VUforde 7,948         »  35,027  67 

Tamise 8,606  91  32,440  51 

Sodoo 1,340         »  36,556  21 

Roolers 24,749         >  67,705  81 

Jemmapes  et  Flénu 2,303  92  52,825  05 

Atgourd'hui  déjà  61  communes  à  octroi  sur  78  obtiennent  du 
fonds  communal  un  revenu  supérieur  à  celui  qu'elles  percevaient 
jadis  des  taxes  municipales.  Le  moment  ne  tardera  à  arriver  oùy 
d'une  manière  normale,  le  fonds  communal  sera  uniformément  ré- 
parti entre  toutes  les  communes  du  pays  sur  la  base  unique  des 
trois  impôts  directs  :  foncier,  personnel,  et  patente. 

Bn  attendant,  outre  le  revenu  fixe  de  11,558,145  fr.  80,  les  villes 
à  octroi  se  sont  partagées  : 

Bn  1861 17,505  fr.  73  c 

fia  1866 136,560        » 
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Bn  4870 294,2t3  6« 

En  1872 820,498  U 

En  4874 i,485,694  91 

Bni876 2,352,788  58 

n 

Tels  sont,  au  point  de  vue  économique,  les  avantages  que  les 
communes  belges  ont  retirés  de  Pabolition  des  octrois  ;  ils  ne  sau- 
raient cependant  nous  faire  oublier  les  graves  inconvénients,  les 
dangers  môme,  du  système  mis  en  pratique  pour  doter  les  com- 
munes d'abondantes  ressources,  pour  faire  disparaître  les  entraves 
que  la  perception  des  taxes  municipales  apportaient  à  la  libre  cir- 
culation dans  le  pays  des  denrées  alimentaires,  des  .matières  pre- 
mières les  plus  indispensables. 

La  prospérité  dont  jouissent  les  communes  belges  a  été,  selon 
nous,  trop  chèrement  achetée  par  le  sacrifice  des  principes  essen- 
tiels de  leur  existence  sociale,  et  ce  d'autant  plus  qu'il  était  aisé 
ainsi  que  nous  allons  le  démontrer,  d'abolir  les  octrois  sans  reoou' 
rir  aux  procédé»  centralisateurs  anti-économiques,  dont  a  fait  usage 
le  cabinet  libéral.  Pour  arriver  au  but  désiré,  il  eût  sufQ  de  mettre 
à  la  disposition  des  communes  d'autres  sources  d'impôt  que  celles 
de  consommation,  mais  il  n*était  pas  nécessaire  que  l'administra- 
tion centrale  leur  enlevât  le  soin  de  pourvoir  par  elles-mêmes  aux 
besoins  des  services  municipaux  et  de  remplir  aux  dépens  du  trésor 
public,  les  caisses  communales. 

En  Belgique,  depuis  la  création  du  fonds  communal,  les  admi- 
nistrations municipales  n'ont  plus  à  se  préoccuper  de  l'établisse- 
ment et  de  la  perception  des  ressources  nécessaires  aux  besoins  des 
différentes  branches  du  service  public,  c'est  désormais  l'Etat  qui  y 
pourvoit  avec  largesse. 

Il  suffit  qu*à  la  fin  de  chaque  trimestre  Tadministrateur  de  la 
commune  passe  &  la  caisse  de  l'Ëtat,  pour  qu'il  y  touche  régulière- 
ment les  revenus  considérables  que  fournit  aux  communes  le  fonds 
communal,  les  centimes  additionnels  aux  impôts  directs,  les  nom- 
breux subsides  que  leur  procure  l'État  pour  des  travaux  d'utilité 
publique,  construction  dévoies  de  communication,  d'écoles,  d'édi- 
fices du. culte,  pour  la  salubrité,  l'instruction,  etc.  C'est  à  ces 
sources  diverses  et  abondantes  que  s'alimente  le  budget  des  voies 
et  moyens  des  communes.  Le  reste  est  d'un  produit  insignifiant; 
il  se  compose  de  location  de  places  aux  foires  et  marchés,  de  taxes 
sur  les  chiens,  etc.,  recettes  que  les  agents  communaux  opèrent  à 
loisir  et  sans  difficulté  aucune. 
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La  commune^  ainsi  pourvue  par  TËtat,  perd  peu  à  peu  toute  vi- 
talité, toute  initiative  ;  la  population  se  désintéresse  de  la  chose 
publique,  elle  n'exerce  plus  un  contrôle  attentif  sur  les  actes  de  ses 
élus  dont  la  responsabilité  est  tellement  allégée  qu'elle  échappe  à 
toutes  les  critiques.  Les  administrateurs  municipaux  ne  sont  plus 
que  des  pensionnaires  en  curatelle  sous  la  main  du  pouvoir  ccn- 
tral,  et  qui  n'ont  à  se  préoccuper  que  de  la  manière  dont  ils  dépen- 
seront l«^urs  revenus.' Si  môme  parfois  il  leur  prend  fantaisie 
d'exécuter  des  travaux  extraordinaires  de  quelque  nature  que  ce 
soit,  rien  pour  eux  n'est  plus  aisé;  ils  contractent  un  emprunt  à  la 
Société  du  Crédit  communal  fondée  sous  le  patronage  de  TÉtat  et 
moyennant  payement  d'une  annuité  de  5  0/0  l'an  pendant  65  ans. 
que  paye  encore  le  fonds  communal  à  la  décharge  de  la  commune, 
celle-ci  est  complètement  libérée  de  sa  dette. 

On  le  voit,  dans  ces  conditionsi  le  pouvoir  municipal  n'est  plus 
qu'une  sinécure  que  les  partis  se  disputent  pour  s'^n  partager  les 
avantageSi  disposer  à  leur  gré  des  deniers  publics. 

a  Je  crois,  disait  lors  de  la  discussion  du  projet  de  loi  abolissant 
les  octrois,  M.  Rogier,  ministre  de  Tintérieur,  qu'il  n'est  pas  indif- 
férent au  progrès  des  mœurs  publiques  que  le  contribuable  sente 
le  poids  de  l'impôt  ;  lorsque  le  citoyen  aura  à  le  payer  directement, 
il  y  regardeili  de  plus  près,  il  surveillera  ses  magistrats,  il  sortira 
de  chez  lui  pour  s'assurer  que  l'impôt  qu'il  a  dû  tirer  de  sa  poche, 
non  sans  quelque  peine,  reçoit  une  bonne  application.  » 

C'était  parler  d'or,  mais  par  une  étrange  inconséquence,  le  même 
ministre,  par  la  création  du  fonds  communal,  dégageait  les  conseils 
communaux  de  toute  responsabilité  en  matière  d'impôts.  Désor- 
mais l'électeur  n'aperçoit  plus  à  travers  tous  les  rouages  adminis- 
tratifs que  la  main  du  percepteur  de  l'Ëtat,  instrumentant  à  Ja  dé- 
charge entière  de  l'autorité  communale. 

c:  Le  droit  de  gérer  ses  biens  et  ses  finances,  de  voter  librement 
l'impôt,  disait  plus  tard  un  autre  ministre  de  l'intérieur,  M.  Alph. 
Van  den  Peereboom,  est  pour  la  commune  comme  pour  la  nation  la 
plus  vitale  des  libertés,  la  base  de  toutes  les  autres.  Confier,  au 
contraire,  au  pouvoir  central  la  mission  d'encaisser  et  de  répartir 
les  recettes  communales,  c'est  un  système  condamné  à  la  fois  par 
la  science  économique  et  par  les  sages  principes  de  droit  adminis- 
tratif. )) 

Non-seulement  en  Belgique,  mais  partout  où  cette  question  a  été 
^traitée,  les  économistes  et  les  hommes  d'État  n'ont  pas  hésité  à 
faire  du  fonds  communal  l'objet  de  vives  critiques. 

«  Le  défaut  de  ce  système,  disait  M.  Migneret  dans  un  rapport 
au  Conseil  d'État,  saute  aux  yeux.  Cette  intervention  de  l'État  pour 
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percevoir  lui-môme  et  répartir  entre  les  commtmes  un  impôt  gé- 
néral remplaçant  la  taxe  locale  d'octroi  est  une  atteinte  grave  à  la 
liberté  communale.  Les  dépenses  des  communes  dépendent  alors 
du  budget  général  de  TEtat  qui  tient  dans  ]a  main  les  finances  de 
toutes  ]es  communes  belges.  »' 

«  L'application  de  ce  plan  Gnancier,  ajoutait  M.  H.  Say,  est  un 
pas  de  plus  dans  le  système  de  communisme  vers  lequel  ne  nous 
pousse  que  trop  la  centralisation  administrative.  » 

En  cette  matière,  la  Hollande  a  été  bien  mieux  inspirée  que  la 
Belgique,  lorsque  le  7  juillet  1865  elle  abolissait  les  octrois  en  ac- 
cordant en  compensation  aux  communes  les  4/5  de  la  contribution 
personnelle, perçus  dans  leur  circonscription. 

C'est  dans  cette  voie  qu'eût  dû  entrer  le  gouvernement  belge 
pour  résoudre  le  problème  de  l'abolition  des  octrois,  sans  compro- 
mettre les  grands  principes  de  liberté  que  s'bonorent  de  pratiquer 
les  auteurs  de  la  réforme  financière  qui  nous  occupe. 

Bien  longtemps  avant  1860,  M.  Gh.  de  Brouckère,  alors  bourg- 
mestre de  Bruxelles,  offrait,  au  nom  de  Tédilité  de  la  capitale,  de 
renoncer  à  la  perception  des  impôts  d'octroi,  si  le  gouvernement 
consentait  à  lui  abandonner  la  contribution  personnelle  avec  fa- 
cuHé  d'en  modifier  les  bases,  afin  d'arriver  à  une  plus  équitable 
répartition  des  charges  publiques. 

Si  cette  sage  proposition  eût  été  acceptée,  la  situation  financière 
de  l'État  et  des  communes  eût  été  singulièrement  améliorée,  les 
impôts  directs  eussent  été  plus  équitablement  répartis,  et  Ton  eut 
pu,  sans  tarder,  réduire  considérablement  les  impôts  indirects 
qui  frappent  encore  a^jourd'hui  d'une  manière  excessive  les  den- 
rées les  plus  nécessaires  à  Talimentation  publique,  comme  la  bière, 
le  sucre,  etc. 

D'abord,  l'Etat  eût  fait  une  excellente  opération,  en  abandonnant 
aux  communes  l'impôt  personnel  qui,  en  1860,  déduction  faite  des 
frais  de  perception,  ne  produisait  guère  au  trésor  plus  de  neuf 
millions  de  Arancs  annuellement  ;  il  restait  alors  en  possession  de 
l'intégralité  des  recettes  provenant  de  la  douane,  de  l'accise,  de  la 
poste,  dont  il  devait  consentir  bientôt,  pour  constituer  le  fonds 
communal,  à  abandonner  aux  communes  un  revenu  estimé  par  lui- 
même  à  14  millions,  et  qui  aujourd'hui  produit  S5  millions.  ^ 

De  l'avis  de  tous  les  économistes,  l'autorité  communale  est  bien 
mieux  à  même  que  l'administration  centrale  de  répartir  et  de  per- 
cevoir les  impôts  directs  dans  sa  circonscription.  «  En  général,  dit 
riUustre  Jean-Baptiste  Say  dans  son  cours  d'économie  politique, 
les  hommes  d'un  même  canton,  d'une  même  ville,  d'un  même  quar- 
tier ne  se  trompent  guère  sur  les  revenus  les  uns  des  autres,  et  je 
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crois  beaucoup  moins  que  les  agents  de  l'administration.  On  sait 
assez  bien,  d'après  la  somme  des  consommations  d'une  famillet 
d'après  le  plus  ou  moins  de  facilité  avec  laquelle  elle  pourvoit  à  ses 
dépenses,  d'après  la  nature  et  le  nombre  de  ses  relations,  d'après 
les  héritages  qu'elle  a  recueillis  ;  on  sait,  dis-je  assez  bien,  si  elle 
a  de  l'aisance,  et  dans  quelle  classe  on  peut  ranger  ses  revenus,  n 

Ce  ne  sont  certes  pas  les  agents  de  l'Ëtat,  étrangers  &  la  localité 
et  n'y  faisant  qu'un  séjour  momentané,  qui  sont  cap^les  de  rem- 
plir en  connaissance  de  cause  une  tAche  semblable,  et  l'État  a 
tellement  conscience  de  son  impuissance,  de  son  incapacité  en  la 
matière,  que  depuis  notre  émancipation  politique,  tout  en  consta- 
tant les  iniquités  de  la  répartition  des  impôts  directs,  la  néces- 
sité de  réviser  à  bref  délai  notamment  les  bases  des  taxes  mobi- 
lières et  personnelles,  aucun  ministère  cependant,  quelle  que  fût 
l'opinion  politique  de  ses  membres,  n'a  osé  jusqu'ici  aborder  la 
solution  de  ce  problème,  d'autant  plus  difiicile  qu'il  se  complique 
de  la  grosse  question  électorale  qui  domine  tout  sous  le  régime 
censitaire,  tel  qu'il  est  encore  en  vigueur  en  Belgique. 

Déjà,  en  4831,  M.  le  baron  Duvivier,  ministre  des  finances» 
annonçait  la  présentation  à  bref  délai  d'un  projet  de  loi  sur  la  ma- 
tière; ce  n'est  que  dix- huit  ans  après,  le  16  février  1849,  que 
M.  Frère  Orban  se  résigna  enfin  à  déposer  ce  projet  qui,  sans  ré- 
sistance aucune  de  la  part  du  gouvernement,  fut  bientôt  ajourné 
indéfiniment,  c'est-à-dire  jusqu'après  la  révision  cadastrale. 

Nonobstant  ce,  en  1851,  dans  le  discours  de  la  couronne,  le  roi 
disait  encore  :  «  Parmi  vos  premiers  travaux,  il  faut  placer  la  nou- 
velle loi  de  la  contribution  personnelle  destinée  à  asseoir  l'impôt 
sur  des  bases  plus  équitables.  » 

Enfin,  en  1870,  le  parti  catholique  arrivé  aux  affaires,  promettait, 
lui  aussi,  par  l'organe  de  M.  le  ministre  des  finances,  la  révision 
prochaine  de  l'impôt  personnel. 

Huit  années  encore  se  sont  écoulées  depuis,  et  aucun  change- 
ment n'a  été  apporté  à  la  législation  sur  la  matière  condamnée 
avec  éclat  à  la  tribune  parlementaire,  depuis  cinquante  ans,  par 
tous  les  hommes  d'État  qui  ont  occupé  le  pouvoir. 

U  ne  faut  pas  ôtre  grand  prophète  pour  prédire  avec  certitude 
qu'il  en  sera  ainsi  aussi  longtemps  que  la  répartition  des  impôts 
dii*ects  incombera  à  l'Etat,  et  que  le  droit  de  suffrages  pour  la 
représentation  nationale,  sera  le  privilège  exclusif  de  l'élément 
censitaire. 

U  suffit  de  jeter  un  rapide  coup  d'œil  sur  les  bases  de  l'impôt 
personnel  pour  en  constater  aisément  l'iniquité  radicale  : 
Ainsi,  les  portes  et  fenêtres  sont  frappées  d'un  impôt  de  4  mil* 


LES  GONSÉQUENGBS  DE  L'ABOLITION  DSS  OCTROIS  EN  BELGIQUE.     219 

lions  de  francs,  tandis  que  toute  la  valeur  locative  des  immeublet 
ne  rapporte  au  trésor  que  3,500,000  fr. 

Le  gouvernement,  de  tout  temps,  a  reconnu  Tabsurdité  d'une 
pareille  tarification  :«  Les  portes  et  fenêtres  disait  M.  le  ministre  des 
finances  dans  sa  circulaire  du  18  août  4871,  font  partie  intégrante 
du  bâtiment  et  par  conséquent  elles  sont  comprises  dans  la  valeur 
locative.  Le  loyer  d'une  maison  doit  se  déterminer  par  les  dimen- 
•sions,  la  situation,  l'élégance  de  la  construction  et  nullement  par 
le  nombre  de  ses  ouvertures.  Entre  deux  maisons  élevées  sur  des 
points  différents  d'une  commune,  la  plus  petite  peut  avoir  une  va* 
leur  locative  supérieure  à  l'autre;  mais  si  oelle-ci  a  plus  de  fenêtres 
elle  contribue  de  ce  chef  dans  une  proportion  plus  forte  que  la 
première.  Il  en  résulte  que  cette  base,  loin  de  corriger  les  imper- 
fections existantes  dans  la  valeur  locative,  va  &  rencontre  du  but 
de  la  loi,  en  détruisant  Tharmonie  établie  pax  la  taxe  sur  les 
loyers.  » 

Ce  sont  là,  à  coup  sûr,  des  raisons  péremptoires  irréfutables,  et 
cependant  encore  au jourd'hu  i  Fadministration  des  finances  continue 
à  percevoir  Timpôt  sur  les  bases  si  énergiquement  condamnées  par 
Bon  chef. 

Tout  le  revenu  de  la  propriété  bAtie  ne  figure  dans  les  rôles 
d'impôt  que  pour  86  millions  de  francs.  Au  droit  de  4  0/0,  il  ne 
produit  que  3,462,000  f.  «  Pour  obtenir  la  valeur  réelle,  disait  avec 
raison  à  la  Chambre  dans  la  séance  du  39  avril  1871  M.  Demeur, 
dépaté  de  Bruxelles,  il  faudrait  au  moins  tripler  ces  évaluations.  » 

Depuis  quarante  ans,  la  valeur  des  mobiliers  n'a  guère  varié 
comme  matière  imposable  ;  son  rendement  a  été  dans  cette  longue 
période  de  temps  de  1,400,000  fr.  à  1,750,000,  et  la  majoration 
n'est  que  le  résultat  de  l'augmentation  du  nombre  des  contri» 
buables. 

Chacun  sait  avec  quel  comfort  sont  aujourd'hui  meublées  les 
habitations  des  personnes  ne  jouissant  même  que  d'une  modeste 
aisance,  avec  quelle  somptuosité  sont  garnies  les  riches  demeures 
dans  les  villes  et  môme  à  la  campagne.  Le  fisc  seul  n'a  rien  vu  de 
ec38  merveilleuses  transformations,  il  accepte  les  yeux  fermés  chaque 
année  les  déclarations  du  contribuable,  pareilles  à  celles  des  exer- 
cices antérieurs  et  celui-ci  continue  à  payer  l'impôt  sur  une  valeur 
mobilière  dérisoire  de  quelques  centaines  de  francs,  alors  que  lui- 
même  pour  se  garantir  des  risques  d'inc^idie,  estime  son  mobilier 
à  un  prix  cinq  fois,  dix  fois  supérieur  à  celui  de  sa  déclaration 
pour  l'impôt. 

Enfin,  on  aura  une  idée  de  ce  que  vaut  cette  répartition  fantai- 
siste quand  nous  aurons  dit  que  pour  toute  la  Belgique,  où  l'ai- 
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sance  et  même  la  richesse  est  grande  au  sein  des  villes  et  des  com- 
munes, il  n'y  a  que  477  cotes  personnelles  au  del?^  de  500  francs  et 
parmi  ces  cotes. 

273  sont  de 6  à     80O  fr. 

lin     ^      S'A  1,000  . 

4()      —      1,000àl,r>00 

6  seulement  au  delà  de. .  1 ,500 

Sur  900,000  habitations  que  l'on  y  comptait  il  y  a  dix  ans, 
468,000  étaient  exemptées  de  l'impôt,  leur  valeur  locative  ^tant 
estimée  à  moins  de  20  fl.  P.  B  (fr.  42,  32).  Or,  tout  le  monde  est 
parfaitement  convaincu,  le  fisc  tout  le  premier,  que  ce  sont  là  pour 
la  plupart  des  déclarations  fictives  bien  en  dessous  de  la  valeur 
locative  réelle  : 

Ce  qui  est  vrai  pour  l'impôt  personnel  ne  l'est  pas  moins  pour 
l'impôt  foncier.  Rien  de  plus  arbitraire,  de  plus  inexact  que  la 
péréquation  cadastrale  qui  sert  h  la  perception  de  l'impôt.  Nous 
n*en  voulons  d'autre  juge  que  M.  le  ministre  des  finances  lui- 
même. 

«  Le  revenu  foncier,  disait  M.  Frère  Orban  à  la  chambre  des 
représentants,  séance  du  15  mai  1867,  ne  saurait  avoir  un  carac- 
tère de  fixité  absolue,  il  faut  que  Ton  procède  de  temps  à  autre  à 
de  nouvelles  évaluations.  De  nos  jours,  de  grands  changements 
8'opèrent  partout,  de  nouvelles  industries  naissent,  des  routes,  des 
chemins  de  fer  sont  construits,  et  cela  amène  incessamment  dans 
le  revenu  du  sol,  des  modifications  qui  en  accroissent  la  valeur 
dans  une  mesure  plus  ou  moins  considérable. 

«  Pour  présenter  un  caractère  de  vérité,  Teslimation  du  revenu 
devrait  être  faite  plus  fréquemment.  Malheureusement  elle  exige 
des  travaux  très-longs  et  très-coûteux. 

t  Les  premières  opérations  du  cadastre  entreprises  en  1815,  et 
terminées  en  1835,  complétées  ensuite  pour  deux  provinces  en 
1845,  ont  exigé  ce  long  temps  Bt  ont  coûté  13,000,000  de  francs  et 
ces  opérations  étaient  à  peine  achevées  que  Ton  faisait  entendre 
des  réclamations  fort  vives,  répétées  d'année  en  année,  signalant 
des  inégalités  réelles  indéniables  à  ce  point  qu'il  était  impossible 
de  les  repousser  et  qu'une  révision  des  bases  de  l'impôt  était  dès 
lors  reconnue  nécessaire.  » 

Ainsi  s*est  exprimé  l'honorable  ministre  des  finances  et  nous 
croyons  qu'il  serait  difficile  de  mieux  démontrer  Tincompétence 
de  l'État  en  matière  d'impôts  directs. 

Il  eût  pu  ajouter  que  le  cadastre  de  la  France  commencé  en  1808 
n'a  été  terminé  qu'en  1847,  au  prix  de  plusieurs  centaines  de 
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millions  de  francs  et  qu'il  est  tellement  défectueux  que,  de  tous  les 
points  du  pays,  on  ne  cesse  d'en  réclamer  la  complète  révision. 

C'est  en  1866  que  pour  la  dernière  fois  le  gouvernement  Belge 
a  procédé  à  la  révision  de  la  valeur  cadastrale.  Une  seule  personne 
par  ville  ou  par  canton  rural  a  été  chargée  de  procéder,  de  concert 
avec  un  agent  du  cadastre,  à  ce  travail  aussi  considérable  que 
difficile. 

C'étaient  le  plus  souvent  des  agents  sans  grande  notoriété,  ni 
responsabilité,  instrumentant  dans  des  localités  dont  ils  connais- 
saient imparfaitement  les  ressources  et  la  valeur  foncière,  qui  se 
renseignaient  à  l'aventure,  décidaient  selon  leurs  impressions  du 
moment,  souvent  môme  selon  la  réception,  plus  ou  moins  gra- 
cieuse, que  leur  faisait  le  contribuable. 

Sauf  pour  les  rectifications  générales  faites  afin  de  répartir  plus 
justement  la  charge  totale  entre  les  différentes  provinces,  on  peut 
dire  que  le  cadastre  révisé  en  1866  n'est  guère  plus  exact  que  celui 
antérieurement  en  vigueur,  et  s'il  ne  donne  pas  lieu  à  de  vives 
réclamations,  c'est  qu'en  fait  en  Belgique  rimp6t  foncier  pèse  si 
faiblement  sur  le  contribuable  que  jamais,  quelque  partialité 
qu'aient  pu  montrer  les  agents  réviseurs,  la  propriété  n'est  estimée 
à  sa  valeur  réelle.  On  peut  môme  dire  que  dans  les  grandes  villes  et 
dans  les  centres  industriels,  elle  n'est  imposée  qu'à  la  moitié  et 
môme  au  tiers  de  son  prix  marchand. 

tt  L'impôt  foncier,  dit  M.  L.  de  Lavergne,  n'est  pas  de  sa  nature 
un  impôt  général  comme  les  contributions  indirectes,  c'est  un  impôt 
naturellement  local  qui  retournerait  à  son  origine,  en  passant  de 
l'État  à  la  commune.  » 

Rien- n'est  plus  exact.  Le  pouvoir  communal  est  h  tous  égards 
en  meilleure  situation  que  l'administration  centrale  pour  équita- 
blement  répartir  et  économiquement  percevoir  les  impôts  directs. 

Dans  la  commune,  chacun  connaît  la  valeur  exacte  des  immeu- 
bles, les  ventes  par  recours  publics,  les  baux  authentiques  y 
donnent  des  bases  certaines  d'appréciation  aux  recenseurs  locaux, 
déjà  d'avance  parfaitement  renseignés  sur  la  valeur  des  choses,  et 
ils  le  seraient  davantage  encore,  surtout  pour  l'impôt  mobilier,  si 
tous  les  baux  sous  seing  privés,  les  contrats  d'assurance  contre 
incendie,  étaient  soumis  à  la  formalité  de  l'enregistrement.  Â  l'aide 
de  ces  indications ,  si  le  cadastre  était  dressé  et  révisé  chaque 
année  par  les  soins  de  délégués,  au  choix  des  conseils  municipaux, 
il  ne  tarderait  pas  à  acquérir  partout  une  exactitude  mathéma- 
tique. 
•  Chaque  commune  ayant  désormais  à  percevoir  une  quantité  fixe 
d'impôts,  déterminée  à  l'avance,  la  répartition  en  serait  faite  d'à- 
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près  les  évaluations  consignées  au  cadastre  et  dans  les  rAIes  per* 
sonnels  :  Dans  ces  conditions,  chacun  étant  intéressé  à  ce  que 
chaque  matière  imposable  soit  estimée  à  sa  valeur  rédle,  c*est  le 
contribuable  lui-même  qui  veillerait  avec  sollicitude  à  ce  qu'aucun 
privilège  ne  soit  concédé,  à  ce  qu'aucune  erreur  ne  soit  commise. 

Remarquons  aussi  que  toutes  les  estimations  de  valeurs  fon- 
cières ou  mobilières  devraient  être  faites  sur  la  déclaration  préa- 
lable du  propriétaire  lui-même.  Elles  seraient  rédigées  avec  d'au- 
tant plus  de  sincérité,  qu'il  saurait  qu'en  cas,  par  exemple, 
d'expropriation,  de  sinistre,  il  ne  pourrût  obtenir  pour  toute 
indemnité  que  le  montant  de  sa  propre  déclaration. 

On  est  certain  qu'alors  Timpôt  direct  serait  toi^gours  propor- 
tionné à  la  valeur  des  matières  imposables. 

L'administration  centrale  elle-même,  à  l'aide  du  cadastre  com- 
munal, des  rôles  personnels  et  mobiliers,  pourrait  désormais 
recouvrer  d'une  manière  rigoureusement  exacte  et  sans  contesta- 
tion possible,  les  droits  qui  lui  sont  dus  du  chef  des  successbns,  des 
mutations  d'immeubles,  Qtc. 

En  Belgique,  comme  on  va  le  voir,  la  réforme  que  nous  préco- 
nisons pourrait  être  aisément  réalisée  sans  perturbation  dans  le 
système  financier,  et  avec  grand  avantage  pour  le  trésor  public 
comme  pour  les  communes. 

D'après  les  prévisions  du  budget  des  voies  et  moyens  pour 
l'exercice  1878,  les  impôts  directs  produiront  à  l'Ëtat,  en  prin- 
cipal : 

Foncier ii,îK)3,000  fr. 

Personnel 13,474,000 

Patente 5,000,000 

Soit "4Ô7l77,0Ô0 

En  compensation  de  l'abandon  de  ces  ressources  aux 
communes,  l'État  rentrerait  en  possession  du  produit  du 
fonds  communal,  soit • •... 25,500,000  fr. 

La  commune  percevrait,  pour  compte  de  l'État  et  verse* 
rait  au  trésor  les  centimes  additionnels  déjà  ai:yoQrd'hui 
recouvrés  à  son  profit,  soit  : 

15  centimes  sur  le  personnel 2,000,000  fr* 

20     —        surlapatente 1,000,000  fr. 

Les  communes  pourvoiraient  désormais,  à  l'aide  de 
leurs  ressources  propres,  aux  besoins  de  leur  enseigne- 
ment, de  la  voierie,  etc.,  que  l'État  subsidie  pour  une 
somme  de 12,000,000  fir. 

Soit 40,500,000  fr. 
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Dans  ces  conditions,  la  commune  procédant  elle-même  ainsi  que 
nous  Tavons  dit,  à  la  répartition  dea  impôts  directs  par  une  esti- 
mation rigoureusement  exacte  des  valeurs  foncières  et  mobilières, 
les  rendrait  par  cela  môme  beaucoup  plus  productifs  et  le  trésor  de 
TEtat  en  ressentirait  l'heureuse  influence  par  l'augmentation 
des  avances  provenant  des  centimes  additionnels  aux  impôts 
directs,  des  droits  de  successions^  des  mutations  d'immeubles,  etc., 
désormais  recouvrés  d'après  des  estimations  sérieusement  faites 
et  minutieusement  contrôlées  par  les  contribuables  eux-mêmes  in- 
téressés. 

Ajoutons  encore  que  la  commune  étant  désormais  chargée  de  la 
perception  des  impôts  directs,  Tadministration  centrale  de  ce  chef 
réaliserait  une  économie  annuelle  de  plus  de  trois  millions  de 
francs. 

On  le  voit,  la  tâche  du  gouvernement  serait  dans  ces  conditions 
considérablement  allégée;  il  n'aurait  plus  à  s^occuper  de  la  percep- 
tion des  impôts  directs,  à  s'immiscer  dans  l'administration  des 
communes  pour  leur  distribuer  à  Taide  de  formalités  dispendieuses 
et  absorbantes  des  subsides  de  toutes  sortes.  La  commune  pour- 
voirait elle-même  à  tous  ses  besoins  et  aurait  charge,  après  appro- 
bation de  son  budget  annuel  des  dépenses  par  l'autorité  compé-- 
tente,  d'en  répartir  le  montant  entre  les  contribuables  sur  les 
bases  que  nous  avons  plus  haut  énumérées. 

Seulement ,  des  opérations  de  cette  importance  ne  sauraient 
généralement  être  menées  à  bonne  fin  dans  des  embryons  de 
communes  comme  on  en  compte  un  si  grand  nombre  en  Belgique 
comme  en  France.  Il  faudrait  pour  que  ce  service  fût  bien  orga- 
nisé, pour  que  l'administration  de  la  commune  pût  se  passer  de 
l'incessante  intervention  de  la  bureaucratie  supérieure  et  accomplir 
sa  tâche  d'une  manière  féconde,  remettre  en  vigueur  l'arrêté  des 
csonsuls  du  6  floréal  an  X,  grouper  entre  elles  les  petites  localités 
dans  un  rayon  de  4  à  5  kilomètres  pour  n'en  former  qu'une  seule 
municipalité,  réunissant  toutes  les  conditions  nécessaires ,  des 
hommes  et  des  ressources^  pour  constituer  une  administration 
véritablement  digne  de  ce  nom  (i). 

Le  jour  où  en  France  comme  en  Belgique,  on  sera  entré  dans 
cette  voie  féconde,  quand  partout  seront  créées  de  grandes  munici- 

(I)Eq  Belgique,  plus  de  450  communes  sur  2,540  n'ont  pas  même  500  habitants, 
leur  territoire  ne  s*étecU  guère  au  delà  de  2  à  300  hectares. 

Il  résulte  d*un  document  administratif  communiqué  à  TAssemblée  nationale, 
le  il  êwtU  1871,  qa*il  existe  en  France  433  communes  qui  ont  moins  de    75  habit* 

8^00  oommunes  qui  ont  moins  de  150    — 
4,000  communes  qui  ont  moins  de  250    — 
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palités,  ayant  à  leur  tôle  des  magistrats  élus  par  leurs  concitoyens 
armés  des  pouvoirs  et  des  ressources  indispensables  pour  bien 
gérer  la  chose  publique,  féconder  les  institutions,  un  progrès  im- 
mense aura  été  réalisé,  l'ordre  social  môme  en  sera  profondément 
consolidé. 

Toutes  les  ambitions,  toutes  les  intelligences,  au  lieu  de  diriger, 
de  concentrer  toute  leur  énergie  vers  le  pouvoir  central  en  vue  d*y 
prendre  place  parmi  la  haute  lignée  de  fonctionnarisme,  s'épar* 
pilleront  sur  tous  les  points  du  pays,  elles  y  trouveront  aisément  à 
occuper  fructueusement,  honorablement  leur  activité.  Le  gouverne- 
ment, débarrassé  alors  de  toutes  ces  compétitions  parasites,  en 
même  temps  que  des  services  surabondants  dont  Tabsorbe  son 
intervention  incessante  dans  la  gestion  des  intérêts  municipaux, 
pourra  mieux  se  consacrer  &  la  direction  des  intérêts  généraux  qui 

sont  de  sa  compétence. 

Hbnri  Mabiohal. 


L'URUGDAY  ET  LE  PARAGUAY 

LEURS  RESSOURCES  ET  LEUR  SITUATION  ACTUELLE 


SoMiiAmB:  —  L'Urugaay  :  sa  population,  son  agricultare,  sa  richesse  en  bétail, 
son  commerce.  —  La  ville  de  Montevideo  et  ses  progrès.  —  Ses  chemins  de 
fer.  —  Ses  finances  et  sa  dette.  —  Le  Paraguay  :  le  docteur  Prancla,  son  dic- 
tateur perpétuel.  —  Les  anciennes  missions  et  le  système  des  Jésmi/M,  —  Le 
premier  Lopes  et  son  despotisme.  —  Le  deuxième  Lopez  et  sa  guerre  aveo  le 
Brésil  et  la  Confédération  Argentine.  —  Ruine  complète  du  pays  et  sa  dépopu- 
lation. —  Ses  ressources  et  son  avenir.  ^  Les  frais  et  le  produit  d*une  exploita* 
lion  agricole  sur  les  bords  de  la  Plata. 

L'immense  estuaire  du  Rio  de  la  Plata  qui  s'ouvre  sur  TAtlan- 
tique  par  un  évasement  de  240  kilomètres,  et,  qui  sur  une  longueur 
égale  à  celle  de  l'une  de  nos  moyennes  rivières  d'Europe,  n'est  pas 
large  de  moins  de  35  à  iO,  cet  estuaire  est  bordé,  sur  sa  droite, 
par  la  République  Argentine  et  sur  sa  gauche  par  la  République 
de  l'Uruguay,  à  qui  sa  position,  par  rapport  à  l'Argentine,  a  fait 
donner  aussi  le  nom  de  Banda  oriental  ou  lisière  orientale. 

Son  autre  nom  lui  vient  de  l'Uruguay,  cours  d'eau  dont  la 
réunion  avec  le  Parana  constitue  le  Rio  de  la  Plata.  La  Parana  a 
lui-même  pour  principal  affluent  une  rivière  qui  lui  est  très-infé- 
rieure comme  parcours,  mais  qui  ne  laisse  pas  néanmoins  de  Tem* 
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porter  en  longueur  navigable  et  qui  porte  des  bateaux  à  vapeur 
jusqu'au  Brésil.  C'est  le  Paraguay,  lequel  donne  son  nom  au  pays 
qu'il  arrose,  pays  riche,  fertile,  au  climat  sain,  qui  offrait  le 
curieux  spectacle  d'une  nation  indienne  prospérant  d'elle-même  et 
par  elle-même,  lorsque  le  caprice  d'un  de  ses  présomptueu'X  dicta- 
teurs l'a  jetée  dans  une  guerre  sanglante,  au  bout  de  laquelle 
étaient  sa  dévastation  et  sa  ruine.  Avec  ses  dix-huit  millions  et 
demi  d'hectares  et  ses  immenses  plaines  si  favorables  à  l'élève  du 
bétail;  avec  son  ciel  charmant  et  son  sol  si  fécond,  l'Uruguay 
pourrait  également  aspirer  à  des  destinées  brillantes.  Par  malheur, 
depuis  sa  séparation  d'avec  le  Brésil,  qui  remonte  à  Tannée  1828, 
il  s'est  consumé  dans  de  perpétuelles  discordes  civiles,  dont  l'effet 
a  été  d'épuiser  ses  finances,  de  paralyser  son  commerce  et  de  re« 
tenir  le  flot  de  l'immigration  européenne,  quelque  portée  qu'elle 
soit  d'ailleurs  à  prendre  cette  route. 


Un  document  officiel,  daté  de  1860,  n'accordait  point  à  l'Uru- 
guay plus  de  221,000  habitants,  mais  les  calculs  faits,  en  1873,  par 
M.  Vaillant,  chef  du  bureau  de  la  statistique  générale  de  la  répu- 
blique, portent  ce  chiffre  à  450,000,  desquels  on  attribue  environ 
le  quart  à  Montevideo,  sa  capitale  qui  n'était  il  y  a  soixante  ans 
qu'un  bourg  de  3,500  âmes,  et  qui  est  aujourd'hui  une  belle  et  vaste 
ville,  s'élevant  en  amphithéâtre  sur  les  bords  de  la  Plata,  avec  de 
large  rues  à  l'européenne  et  de  belles  maisons  aux  toits  en  ter- 
rasses. 

Comme  il  n'y  a  plus  d'Indiens  dans  l'Uruguay,  toute  cette  popu- 
lation se  compose  dans  des  proportions  à  peu  près  égales,  de  créoles 
et  d'émigrants  européens,  les  premiers  ou  Hiyos  del  Pais  en  repré- 
sentant les  52  centièmes,  et  les  seconds  ou  Gringos  les  48  centièmes. 
Montevideo  voit  déjà  débarquer  en  son  port  une  moyenne  annuelle 
de  17, 000 européens,  parmi  lesquels  la  nationalité  italienne  domine: 
«Vous  vous  croiriez  transporté  dans  une  colonie  italienne,  » 
écrivait,  il  y  a  quelques  années  déjà,  le  célèbre  hygiéniste  Paolo- 
Mantegazza  :  c  le  marinier  qui  vous  débarque  est  Italien  ;  Italien 
aussi  le  portefaix  qui  transporte  vos  bagages.  Italien  encore  l'hôte 
qui  vous  héberge.»  (1)  Sur  100  immigrants,  on  en  compte,  en  effet. 
35  qui  sont  d'origine  italienne;  les  autres  sont  des  Espagnols 
(27  pour  iOO),  des  Français  et  surtout  Basques  (i4  pour  iOO),  des 
Anglais  (7  pour  iOO),  des  Brésiliens  de  la  province  de  Rio-Grande, 
qui  ont  pris  l'habitude,  depuis  longtemps  déjà,  de  fonder  des  parcs 

(1)  Rio  de  la  Plata  e  Tanarife;  Viaggl  e  stadii  (Milano,  1877). 
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à  bétail  dans  TUruguay  septentrional.  AusM  bien  rempresaeffleni 
des  Brésiliens  à  s^installer  dans  la  Banda  oriental  peat-il  paraître 
suspect,  et  ce  ne  sont  pas  là,  croyons-nous,  les  immigrants  que  les 
Uruguéens  voient  du  meilleur  œil.  Bien  que  son  aire  soit  dnquante 
fois  plus  étendue  et  sa  population  trente  fois  plus  considérable,  le 
Brésil  convoite  cependant  ce  territoire  qu'il  posséda  Jadis,  et  il 
regarde  le  Rio  de  la  Plata  comme  sa  frontière  du  sud. 

Ainsi  que  le  remarque  M.  Vaillant,  dans  son  mémoire  sur  l'état 
économique  de  l'Uruguay,  comparé  à  celui  tant  du  Chili  que  de 
la  République  Argentine  (i),  la  richesse  de  la  rive  gauche  de  la 
Plata,  comme  de  l'autre,  est  essentiellement  agricole  et  pastorale, 
avec  cette  différence  seulement  que,  dans  l'Uruguay,  la  production 
agricole  proprement  dite  l'emporte  sur  l'élève  du  bétail,  tandis 
que  c'est  tout  le  contraire  dans  l'Argentine.  Mais,  si  la  comparaison 
se  fait  au  sein  de  l'Uruguay  même,  on  est  frappé  de  l'énorme  diffé* 
rence  qui  se  manifeste  entre  Tagriculture  et  la  culture  pastorale, 
l'une  n'occupant  que  2,68  centièmes  de  la  superBcie  appropriée 
et  l'autre  68,41  centièmes  de  cette  même  superGcie.  Celle-ci 
n'embrasse  d'ailleurs  que  les  deux  tiers  environ  des  18,692,000 
hectares  du  pays  entier,  et  des  calculs  de  M.  Vaillant  rapprochés 
de  l'estimation  du  général  Rayes,  d'une  dizaine  d*années  anté- 
rieure, il  résulte  que  la  culture  n'a  dans  ce  laps  de  temps  opéré  que 
la  modeste  conquête  de  150,000  hectares.  On  estime  à  324,000,000 
de  francs  la  valeur  des  terrains,  soit  labourés,  soit  pastoraux 
et  à  642,000,000  celle  de  la  propriété  bâtie;  qu'on  y  ajoute 
30,000,000  pour  la  propriété  non  déclarée  et  150,000,000  pour  la 
valeur  des  chevaux,  mulets^  bêtes  à  corne  ou  à  laine,  et  on  arrive 
à  un  total  de  1,146,000,000  de  francs  comme  représentation  ap- 
proximative de  la  richesse  territoriale  de  la  république. 

Pour  l'ensemble  du  territoire,  les  renseignements  manquent  sur 
la  distribution  de  la  propriété  et  sur  le  nombre  des  propriétaires  : 
on  sait  seulement  que  la  province  de  Montevideo  qui  à  elle  seule 
renferme  120,000  habitants,  soit  le  quart  et  plus  de  la  population 
totale,  compte  7,946  propriétaires  fonciers.  Chose  remarquable,  il 
n'y  en  a  pas  même  le  tiers  (2487)  qui  soient  Uruguéens  :  les  autres 
sont  des  Italiens  (2329),  des  Espagnols  [1570),  des  Français  (1019), 
des  Argentins  (146),  des  Anglais  (133),  des  Allemands,  des  Suisses, 
des  Brésiliens,  etc,  La  grande  propriété,  celle  qui  représente  une 
valeur  de  500,000  à  2,000,000  de  francs  ne  compte  que  pour  0,30 
pour  cent  du  total,  et  la  part  des  propriétés  valent  de  200  à  500,000 
francs  n'est  elle-même  que  de  1,15.  La  propriété  qu'on  peut  appeler 

(1)  Comercio  Exterior  de  la  KepubUca  dei  Umguay,  en  1873,  etc. 
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moyenne  celle  qui  va  de  50  à  950,000  francs  figure  dans  cette 
répartition  pour  environ  M  centièmes,  tandis  qu'un  autre  dnquième 
appartient  aux  propriétaires  possédant  de  25  à  50,000  francs  et 
S8,46  pour  cent  à  la  petite  propriété,  celle  dont  le  lot  est  inférieur 
à  25,000  francs,  et  cette  distribution  est  une  preuve  qu'à  parier 
d*une  façon  générale,  la  propriété  est  ici  dans  les  mains  de  ces 
commerçants  et  de  ces  capitalistes  qui  sont  venus  s'établir  dans  le 
pays  depuis  4838,  et  qui  ont  su  s'y  créer  une  existence  aisée  et 
agréable. 

En  1873,  l'Uruguay  possédait  554,726  chevaux,  6437  mulets, 
6,327,500  bètes  à  corne,  43,005,244  moutons,  avec  quelques  qua- 
rante ou  cinquante  mille  chèvres.  C'est  un  des  pays  du  monde  où 
il  s'abat  le  plus  de  bétail  et  la  péninsule  de  Fray-Bentos,  que 
forment  au-dessus  de  leur  confluent  le  Rio  Negro  et  l'Uruguay, 
n'est  qu'une  immense  tuerie.  C'est  pour  leur  peau^  leur  suif,  leur 
laine  seulement  que  ces  millions  de  chevaux,  de  bœufs  et  de  mou- 
tons sont  massacrés.  Depdis  quelques  temps,  dans  l'Uruguay, 
eomme  dans  l'Argentine,  on  a  bien  essayé  d'utiliser  leur  chair,  et 
il  en  arrive  en  Europe  quelques  faibles  quantités  sous  le  nom  d'eo?- 
traité  de  viande j  obtenus  par  le  procédé  dit  de  Liebig,  on  est  parvenu 
dans  cette  voie  à  d'assez  bons  résultats,  mais  forcément  limités,  et 
s'ils  aspirent  à  devenir ,  en  fait  de  viande  conservée,  les  fournisseurs 
attitrés  de  l'Europe  et  surtout  de  l'Angleterre  qui,  en  ce  moment 
même,  regarde  du  côté  du  Canada  et  des  Ëtats*Unis  pour  le  futur 
approvisionnement  de  ses  boucheries,  les  habitants  des  deux  rives 
de  la  Plata  devront  trouver  plus  et  mieux.  La  came  Tasajo^  c'est-à- 
dire  la  viande  de  bœuf,  qu'ils  découpent  ai]fJourd'hui  en  minces 
lanières  et  font  sécher  au  soleil ,  après  l'avoir  imprégnée  de  sel 
est  recherchée  au  Brésil  et  à  Cuba  pour  l'alimentation  des  esclaves, 
mais  elle  n'est  pas  faite  pour  le  marché  européen,  et  celui-ci  ne 
s'accommoderait  pas  davantage  de  la  eharque  duke^  soit  de  la 
même  viande,  desséchée  seulement  et  non  salée  d'abord. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  sont  les  produits  du  bétail  abattu  qui 
forment  jusqu'ici  le  fondement  du  commerce  d'exportation  de  ce 
pays  :  ils  en  représentent  les  92  centièmes,  contre  environ  5  appar- 
tenant au  bétail  et  aux  animaux  sur  pied  et  pas  tout  à  fait  2  pour 
les  produits  agricoles.  Ceux-ci  semblent  d'ailleurs,  diminuer  plutôt 
qu'augmenter,  et  c'est  là  un  signe  fâcheux,  quand  on  le  rapproche 
d'une  émigration  européenne  croissante.  Pris  dans  son  ensemble, 
le  mouvement  de  l'exportation  en  i873  avait  été,  cependant  supé- 
rieur à  celui  de  l'année  précédente,  se  traduisant  par  une  valeur 
de  81,500,000  francs  pour  l'une  de  ces  années  et  de  77,500,000  fr. 
seulement  pour  l'autre.  Mais  cette  tendance  ne  paraît  pas  s'être 
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soutenue  pendant  les  deux  années  suivantes  :  du  moins,  le  staie- 
man*s  year  Book  de  1877  fait-il  tomber  les  exportations  à  15,240,000 
pesas  (76,200,000  francs) en  1874  et  à  14,300,000 en  1875  (71,500,000 
francs)  en  1875,  ce  qui  d'ailleurs  ne  doit  pas  étonner  beaucoup,  eu 
égard  à  la  crise  qui  sévit  depuis  quatre  ans  dans  toute  TEurope 
commerciale  et  qui  a  éprouvé  tout  particulièrement  l'Angleterre, 
la  grande  cliente  de  TUruguay. 

L'importation  en  1873  avait  manifesté  une  supériorité  de 
8,000,000  de  francs  sur  l'année*  précédente  (105,377,000  et 
97,355,000  fr.),  et  on  avait  tiré  un  bon  augure  pour  l'avenir  in- 
dustriel et  commercial  du  pays  de  oe  que  cet  accroissement  avait 
surtout  porté  sur  les  machines  et  instruments  agricoles,  sur  le 
matériel  des  voies  ferrées,  des  télégraphes  et  des  conduites  d'eau 
sur  la  houille,  les  fers  et  aciers.  Mais,  en  1874,  la  valeur  de 
l'importation  est  descendue  à  81,600,000  francs  et  à  71,600,000 
l'année  suivante.  Les  principaux  articles  qui  l'alimentent  sont  les 
matières  premières  et  les  machines,  les  céréales  et  les  comestibles, 
les  cotonnades  et  lainages,  les  vins,  spiritueux  et  bières,  les  habille- 
ments et  confections.  Ici  encore  l'Angleterre  tient  la  tète,  avec 
une  valeur  de  26,680,000  fr.^  mais  elle  est  suivie  d'assee  près  par 
la  France  qui  se  présente  avec  16,000,000  de  francs,  tandis  que 
le  Brésil  et  la  Belgique  les  mieux  placés  ensuite,  n'atteignent 
l'un  qu'à  9,535,000  francs  et  l'autre  à  9,932,000  francs. 

Montevideo  est  le  grand  centre  et  le  grand  entrepôt  de  ce  double 
commerce  et  en  1875,  il  est  entré  dans  son  port  1692  navires 
étrangers,  jaugeant  947,197  tonneaux,  tandis  qu'il  en  sortait  1723 
d'une  capacité  totale  de  980,000.  En  décomposant  ses  navires,  par 
pavillons,  on  trouve  676  Anglais,  630  Argentins,  548  Italiens, 
346  Français,  222  Brésiliens,  161  Allemands,  145  Américains  du 
Nord,  34  Hollandais  et  26  Portugais,  le  reste  appartenant  au 
Danemark,  h  la  Belgique,  à  l'Autricbe-Hongrie,  à  la  République 
de  l'Equateur.  La  France,  on  le  voit,  n'occupe  que  le  quatrième 
rang  sur  cette  liste  ;  mais  sous  le  rapport  du  tonnage,  elle  vient 
immédiatement  après  l'Angleterre  (288,7^4  tonneaux  contre 
848,409).  Le  pavillon  italien  revendique  216,254  tonneaux,  le  Bré- 
silien 129,207,  l'Espagnol  100,245,  l'Allemand  83,317,  le  Suédois* 
Norvégien  72,380,  les  Etats-Unis  43,616,  la  République  Argentine 
24,732. 

Il  y  a  quelques  années,  il  n*y  avait  guère  dans  tout  le  bassin  de 
Ja  Plata  qu'une  façon  de  voyager.  Habitué  à  l'équitation  dès  sa 
première  enfance  et  à  demi-centaure,  VHiyo  del  Pais  faisait,  sans 
s'en  apercevoir  et  au  grand  galop  de  son  cheval,  des  traites  quo- 
tidiennes de  trente  lieues,  et  force  était  au  voyageur  étranger. 
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peu  fait  à  oe  mode  de  locomotion  de  profiter  des  charrettes  qui 
allaient  d'une  province  à  une  autre,  traînées  par  des  bœufs  et 
faisant  de  6  à  8  lieues  par  jour,  ou  des  tropas  de  mulas  marchant 
plus  vite  que  les  charrettes,  mais  plus  fatigantes,  pour  peu  qu'il 
ne  fût  point  assez  riche  pour  se  procurer  une  voiture  à  lui  ou  tout 
au  moins  une  place  dans  l'un  de  ces  lourds  véhicules  à  la  vieille 
façon  castillane,  que  Ton  appelait  Messageries  et  que  Ton  voyait 
de  temps  à  autre  se  mouvoir  sur  les  grandes  routes,  au  petit  trot 
de  sept  chevaiixé tiques  et  montés  chacun  par  un  postillon  spécial. 
Rien  de  plus  pittoresque  sans  doute,  comme  le  dit  le  professeur 
Mant^azza,  que  cette  voiture  européenne  au  milieu  d'un  désert 
américain,  mais,  comme  moyen  de  locomotion,  rien  aussi  de  moins 
confortable,  et  le  voyageur,  qui  arrivé  au  gîte,  voulait  refaire  ses 
forces  et  reposer  ses  membres  courbaturés  devait,  de  toute  néces- 
sité, transporter  avec  lui  sa  literie  et  ses  vivres.  Aujourd'hui  la 
locomotive  parcourt  ces  plaines  :  près  de  2,000  kilomètres  ferrés 
sillonnent  les'  régions  au  sud  du  grand  fleuve,  et  il  est  question 
d'un  chemin  de  fer,  q[ui,  franchissant  la  colossale  barrière  des 
Andes  et  se  prolongeant  par  le  Chili  jusqu'à  Valparaiso,  joindrait 
ainsi  les  deux  océans.  L'Uruguay  possède  aussi  sa  voie  ferrée. 
Commencée  en  1871,  elle  mesure  actuellement  205  kilomètres,  et 
quand  elle  sera  terminée,  elle  réunira  Montevideo  à  la  frontière 
brésilienne.  En  i875,  el  Central  a  transporté  386,371  voyageurs  et 
31,772  tonnes  de  marchandises.  Ses  recettes  brutes  ont  été  de 
1,936,000  francs,  c'est-à-dire  de  9,440  francs  par  kilomètre  ex- 
ploité. 

Cette  voie  ferrée  avait  été  d'abord  entreprise  par  une  compa- 
gnie locale  ;  mais  elle  fonctionna  si  mal  qu'il  fallut  bientôt  la 
remplacer  par  une  compagnie  anglaise,  dont  le  siège  social  est  à 
Londres.  Ce  sont  aussi  les  grands  financiers  de  Lombard-Street 
qui  détiennent  les  titres  de  la  dette  extérieure  de  l'Uruguay,  et  cette 
dette  est  un  bien  lourd  fardeau  pour  un  jeune  pays,  comme  on  dit 
en  Angleterre.  De  13,634,000  francs  qu'elle  représentait  seulement 
en  1860,  elle  est  arrivée  à  88,728,000  en  1870,  et  à  211,887,000 
en  1874,  dont  138,472,000  pour  la  dette  dite  intérieure.  Il  y  a  encore 
une  dette  flottante  dont  M.  Vaillant  s'est  déclaré  incapable,  faute 
de  données  suffisantes,  de  fixer  le  montant.  Tandis  que  la  dette 
croissait  ainsi,  le  revenu  public  périclitait  au  contraire  :  il  tom- 
bait de  49,533,000  francs  en  1873,  à  43,695,000  l'année  suivante, 
et,  malgré  les  augmentations  d'impôts  votées  tgnt  en  1875  qu'en 
4876,  on  n'avait  pas  l'espérance  de  le  voir  se  relever  au  delà  de 
43,000,000  de  francs  pour  ce  dernier  exercice.  Qu'on  joigne  à  cela 
la  crise  politique,  qui  est  venue,  pas  plus  tard  que  l'an  dernier, 
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compliquer  une  situation  économique  déjà  fort  tendue  par  elle- 
môme,etron  ne s'élonnera  point  de  ce  que  le  payement  des  intérôts 
de  la  dette  intérieure  d'abord,  puis  de  la  dette  extérieure,  aient  été 
suspendus,  le  service  de  la  dette  qu'on  appelle  internationale,  et 
qui  s'élève  à  15,000,000  de  francs,  restant  seul  maintenu. 

On  nous  annonce  que  le  gouvernement  est  tout  disposé  à  régu- 
lariser cet  état  de  choses  et  qu'il  a  déjà  pris  certaines  mesures  à 
cette  fin.  Ce  gouvernement  a  pour  chef,  à  cette  heure,  le  colonel 
Latorre  et  les  circonstances  l'ont  investi  d'une  autorité  dictato- 
riale :  il  n'en  abuse  nullement,  nous  dit  un  Anglais  qui  a  résidé 
depuis  1870  jusqu'à  1876,  soit  dans  le  bassin  de  la  Plata,  soit  au 
Brésil,  et  ne  fait  rien  à  quoi  un  bon  citoyen,  a  loyal  citizen  ne 
puisse  se  soumettre.  Seulement,  ajoute  immédiatement  M.  Har- 
Beld,  la  question  est  celle  de  savoir  si  cet  esprit  turbulent  dont 
les  Uruguéena  ont  multiplié  les  preuves  pourra  s'accommoder 
bien  longtemps  de  ce  régime  (1).  Nous  n'entreprendrons  point 
assurément  de  la  résoudre  dans  un  sens  ou  dans  un  autre,  tout 
en  émettant  le  vœu  très-sinçère  que  ce  jeune  peuple,  très-inté- 
ressant à  divers  égards,  ne  continue  point  à  gâter  de  ses  propres 
mains  les  grands  avantages  qu'il  doit  à  son  sol  et  à  sa  position 
géographique,  l'une  des  plus  belles  de  l'Amérique  du  sud.  Plu- 

Îiieurs  personnes  estiment  qu'il  ferait  sagement  de  se  fondre  dans 
a  nation  brésilienne;  mais  elles  ne  font  pas  attention  ce  semble 
à  la  profonde  antipathie  qui  sépare  la  race  espagnole  de  la  race 
portugaise.  C'est  pourquoi  l'Uruguay^  se  séparait  du  Brésil,  il  y 
a  quarante-neuf  ans,  et  ce  n'est  pas  de  son  plein  gré  qu'il  re- 
viendra sur  cettÊ  démarche  décisive. 

II 

«Quand  on  abandonne  le  Parana  pour  entrer  dans  le  Paraguay, 
le  paysage  perd  de  sa  grandeur,  mais  il  gagne  en  grâce  et  en 
variété.  On  s'aperçoit,  en  même  temps,  que  l'on  entre  dans  une 
terre  de  servitude,  et  moi  qui  ai  eu  la  double  bonne  fortune  d*y 
entrer  et  d'en  sortir,  je  propose  d'inscrire  sur  un  poteau,  à  l'em- 
bouchure du  fleuve,  le  fameux  vers  du  Dante  : 

Guarda  com'entri  et  di  coi  tî  fîde. 

«  A  peine  avez-vous  j^té  l'ancre  à  l'entrée  du  fleuve  que  vous 
voyez  se  détacher  de  la  rive  du  Ghaco  une  pirogue  longue  et  agile 
comme  une  vipère,  que  font  mouvoir,  avec  une  rapidité  extraor- 
dinaire, les  mouvements  alternatifs  d'une  huitaine   d'avirons. 

Cl)  BraxU  an4  the  River  Plate  (London,  1877). 
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taillés  en  forme  de  lance.  L'équipage  de  cette  fragile  embarcation 
se  compose  d'hommes  maigres,  bruns,  d'un  visage  impassible, 
qui  portent  une  veste  écarlate,  avec  un  pantalon  de  coton  blanc, 
mais  qui  n'ont  pas  de  chaussures.  L'of&cier  qui  les  commande  n'a 
rien  qui  le  distingue  de  ses  compagnons,  si  cen'est  qu'il  ne  manie 
pas  d'aviron;  lui  aussi  déteste  les  souliers  ou  en  ignore  l'existence. 
Toute  cette  troupe  monte  à  votre  bord,  elle  visite  votre  bâtiment, 
elle  prend  note  de  sa  cargaison,  des  noms  et  des  prénoms  de  ses 
passagers.  Si  ce  bâtiment  est  Paraguayieui  soyez  sûr  qu'à  votre 
nom  on  joindra  une  petite  notice  sur  votre  caractère  et  Tinâica- 
tion  du  motif  qui  vous  amène  sur  le  territoire  sacré  du  manioc. 
Soyez  sûr  encore  que  ces  notes  seront  transmises  sur  le  champ  à 
la  capitale  et  que  grâce  à  l'extraordinaire  rapidité  des  courriers, 
elles  vous  y  précéderont,  quand  môme  vous  voyageriez  sur  un 
navire  à  vapeur.  A  dater  de  ce  moment,  il  faut  vous  bien  persuader 
aussi  que  toute  la  république  du  Paraguay  s'occupe  de  votre  per- 
sonne, et  que  chaque  jour,  on  saura^  au  Grand  Palais,  ce  que  vous 
avez  fait  et  dit,  voire  ce  que  vous  pensez,  ou  ne  pensez  pas.  > 

Ces  lignes  que  nous  empruntons  aux  Viaggt  de  M.  Mantegazza, 
s'expliquent  par  la  date  de  son  voyage  :  on  était  alors  en  1835,  et 
la  tyrannie  que  le  général  Carlo-Antonio  Lopez  faisait  peser  sur  le 
Paraguay  n'était  pas  moins  lourde  que  celle  de  son  prédécesseur 
immédiat,  le  célèbre  médecin  Francia.  La  curieuse  esquisse  biogra- 
phique que  M.  Mantegazza  trace  de  celui-ci  peut  se  résumer  en  ces 
mots  :  il  fut  mauvais  ûls,  ami  perfide  et  despote  implacable.  Il  n'y 
eut  pendant  sa  longue  domination  que  deux  sortes  d'édifices  qui 
servissent  à  quelque  chose  :  des  calmes  et  des  prisons.;  il  avait 
décoré  l'une  d'elles  du  nom  de  prison  d'État,  et  c'était  dans  ses 
cellules  souterraines  et  infectes  qu'il  laissait  lentement  mourir 
ceux  des  citoyens  qu'il  soupçonnait  de  quelque  indépendance  d'es- 
prit et  qu'il  n'avait  pas  fait  fusiller  ou  envoyés  à  la  potence.  Tel 
était  le  terrible  ascendant  de  cet  homn^  qu'il  le  conserva  intact 
jusqu'à  son  dernier  souffle,  et  l'on  raconte  que  ses  serviteurs  les 
plus  familiers  n'osèrent  faire  éclater  tout  d'abord  toute  leur  joie, 
quand  ils  virent  gisant  sans  vie,  sur  sa  couche  mortuaire,  lesupremo 
dictador  perpétue,  craignant  que  ce  ne  fût  là  un  stratagème  pour 
éprouver  leurs  secrets  sentiments. 

Francia  avait  fait  du  Paraguay  une  Chine  américaine,  plus 
hermétiquement  close  que  la  Chine  asiatique.  Quand  il  ne  les 
faisait  pas  massacrer,  il  retenait  prisonniers  les  quelques  étran- 
gers qui  s'aventuraient  dans  ses  limites  ;  c'est  ce  qui  advint  à 
notre  illustre  Bonpland ,  ainsi  qu'aux  voyageurs  Rengger  et 
Longchamps  à  une  époque  postérieure.  Il  n'imitait  point  en  cela 
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les  premiers  maîtres  des  Guaranis,  les  Pères  jésuites,  qui,  après 
avoir  eu  le  mérite  de  protéger  ces  bons  et  inoGTensifs  Indiens 
contre  les  odieux  traitements  des  Paulistes ,   leurs  voisins  du 
Brésil,  s'installèrent  définitivement  dans  le  bassin  du  Paraguay  et 
y  constituèrent  une  des  sociétés  les  plus  curieuses  dont  les  annales 
de  l'histoire  fassent  mention.  Très-tiers  de  leur  œuvre,  les  fils  de 
Loyola  l'auraient  au  contraire  volontiers  montrée  à  tout  le  monde, 
et  ce  qu'ils  en  racontèrent  eux-mêmes  ou  en  firent  raconter  par 
d'autres  trompèrent  jusqu'au  grand  sens  de  Montesquieu  et  à 
la  clairvoyance  de  Voltaire.  Il  est  moins  étonnant  que  Tauteur  du 
Génie  du  Christianisme  s'y  soit  laissé  prendre,  et  que  l'historien  ou 
plutôt  Tapologiste  des  révérends  Pères  leur  ait  attribué  l'honneur 
d'avoir  transformé  en  parfaits  chrétiens  des  gens  cruels,  vindica- 
tifs, enclins  à  tous  les  excès,  sauvages  par  nature  et  avec  volupté. 
Mais  cette  assertion  de  M.  Crétineau-Joly,  qui  jamais  ne  fut  en 
Amérique  et  ne  vit  jamais  un  Guarani,  a  fait  bien  sourire  les 
voyageurs  sachant  combien   ces  Indiens,    pour  parler   comme 
M.  Mantegazza   «  forment  une  p&te  humaine    docile   et   mal- 
léable, T^  et  dans  le  livre  d'un  ton  si  faux  et  d'un  goût  si  équi- 
voque de  Chateaubriand,  l'idylle  sur  les  missions  du  Paraguay 
n'est  pas  la  page  la  moins  choquante. 

La  vérité  est  que  ces  missions  n'ont  droit  à  l'éloge  que  des 
hommes  pour  qui  le  communisme  est  l'idéal  de  la  société  humaine. 
Chaque  village  Guarani  était  sous  le  gouvernement  de  ileux  Pères, 
dont  l'un  s'occupait  exclusivement  du  spirituel,  tandis  que  l'autre 
distribuait  le  travail,  administrait  les  biens  de  la  communauté  et 
en  régissait  les  produits.  La  terre  appartenait  à  tous  en  général  et 
à  personne  en  particulier  :  ses  fruits,  enfermés  dans  de  vastes 
magasins,  se  répartissaient  entre  les  communistes,  au  prorata  de 
leurs  besoins  et  l'excédant  était  apporté,  pour  être  vendu,  aux 
ports  espagnols.  Les  veuves  et  les  orphelins,  les  malades  et  les 
infirmes  étaient  entretenus  aux  frais  du  trésor  commun.  Devan- 
çant la  conception  phalanstérienne,  les  bons  Pères  s'étaient  efibrcé 
de  rendre  le  travail  attrayant  :  c'était  en  procession,  aux  sons  du 
tambour  et  du  fifre,  que  les  Indiens  s'y  rendaient.  Une  image  de 
saint  précédait  la  colonne;  en  arrivant  au  lieu  de  travail,  on  la 
déposait  sur  une  hutte  en  branchages  et  une  brève  prière  récitée, 
chacun  mettait  la  main  à  l'œuvre. 

Les  Jésuites  pesaient  le  coton  et  le  distribuaient  à  chaque  fila- 
teur;  ils  pesaient  également  le  fil;  ils  mesuraient  les  étoffes 
et  les  vivres;  ils  prescrivaient  à  tous  un  vêtement  uniforme,  et 
leur  manie  réglementaire  s'exerçait  sur  les  détails  les  plus  per- 
sonnels et  les  plus  intimes.  Une  de  leurs  prescriptions  étonna 
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beaucoup  le  voyageur  Doblas,  et  vraiment  elle  vaut  la  peine  d'être 
plus  connue  qu^elle  ne  Test  encore.  Doblas  avait  entendu  le  taipa- 
bour  résonner  dans  les  Missions,  à  diverses  heures  de  la  nuit  et 
surtout  acx  approches  de  l'aube.  La  coutume  lui  parut  singulière, 
et  il  eut  la  curiosité  d'en  demander  Texp'lication  :  on  la  lui  donna, 
et  à  son  tour  il  nous  Fa  transmise.  La  voici,  mais  traduite  en  latin 
par  M.  Mantegazza,  qui  a  trouvé  difficile  de  la  reproduire  en  lan- 
gue vulgaire:  a  Hujus  usus  originem  cognoscere  volens»,  écrit 
cet  auteur,  ce  responderunt  propter  notam  indolem  desidiorum  In- 
<i  diorum  qui,  laJ3ore  quotidiano  defessi,  initi  sunt  lectum  et  dor- 
ff  miti  per  totam  noctem,  hoc  modo  ofiiciis  cunjugalibus  non 
c  functis,  Jesuitasmandaverunt  ut,nonnullis  horis  noctu,  iympa- 
«  num  pulsatum  esset  in  hune  modum  incitare  maritos.  »  ^ 

Doblas  ne  nous  apprend  pas,  et  c'est  dommage,  comment  les 
révérends  pères  s'assuraient  de  l'exécution  dudit  ordre,  et  s'ils  en 
punissaient  le  mépris  de  leur  peine  ordinaire,  c'est-à-dire  du  fouet. 
C'est,  avec  la  délation  réciproque,  leur  grand  moyen  de  discipline 
scolaire,  personne  ne  l'ignore,  et  ils  traitaient  les  Guaranis  comme 
de  grands  enfants.  Il  est  vrai  que  les  Pères  ne  les  fouettaient  pas 
de  leurs  mains  mômes  :  ce  bas  office  était  rempli  par  les  caciques 
indiens;  mais,  la  correction  reçue,  le  pénitent  était  admis  à  baiser 
le  bas  de  la  robe  de  ses  maîtres.  Voilà  l'humiliant  et  abrutissant 
régime  auquel  obéissaient  près  de  cent  mille  créatures  humaines. 
Lorsque  le  roi  Charles  III  d'Espagne  bannit  l'ordre  ae  ses  Etats 
et  de  toutes  ses  possessions  coloniales,  ses  missionnaires  améri- 
ricains  avaient  fondé,  soit  dans  le  Paraguay  lui-môme,  soit  dans 
les  vastes  territoires  qui  s'étendent  entre  le  Parana  et  l'Uruguay, 
trente-deux  villages.  Us  étaient  peuplés  de  88,564  habitants,  les- 
quels possédaient  46,956  bœufs,  34,724  chevaux,  64,353  juments, 
13,905  mulets,  7,505  &nes,  230,384  moutons.  Tout  cela  se  réduit 
aujourd'hui  à  quelques  pauvres  villages  disséminés  dans  le  Brésil, 
le  Paraguay,  la  Confédération  Argentine,  et  des  fameuses  Réduc- 
tions du  Paraguay  lui-môme,  il  nereste  que  13  communautés  qui 
n'étaient  plus  peuplées  que  de  5^800  habitants  en  1866,  alors  que 
soixante«dix  ans  plus  tôt,  lorsqu'elles  reçurent  la  visite  d'Âzara, 
elles  en  comptaient  encore  18,81 5. 

Sans  persécutions  et  sans  guerre,  cette  population  s'est  donc  ré- 
duite des  deux  tiers  dans  l'espace  de  soixante-dix  ans.  Les  Jésuites 
l'avaient  admirablement  façonnée  à  une  absolue  servitude,  et  elle 
n'a  pu  supporter  le  brusque  passage  de  cette  servitude  à  la  liberté 
relative  que  le  renvoi  de  ses  maîtres  lui  faisait.  Le  pire  de  tout  a 
été  que  les  Jésuites  ont  fait  école  sur  les  bords  du  Paraguay,  et 
l'on  a  vu  comment  le  D' Francia,  fils  d'un  Français  naturalisé  dans 
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les  Réductions  et  d'abord  destiné  lui-même  à  la  prêtrise,  imposa 
le  joug  le  plus  dur  aux  colons  nouvellement  séparés  de  leur  mé- 
tropole. Le  senor  don  Garlo  Antonio  Lopez,  qui  lui  succéda,  avait 
été  son  secrétaire,  et  c'était,  si  Ton  peut  ainsi  dire,  un  homme  du 
môme  bois.  Mêlez,  écrit  M.  Mantegazza,  qui  l'a  vu  de  très-près 
et  qui  a  soufTert  de  ses  caprices,  mêlez  de  Tastuce  et  un  certain 
degré  d'esprit,  une  grande  activité  et  une  avarice  plus  grande  en* 
core,  de  la  luxure  et  de  l'égoïsme,  mettez  le  tout  à  l'exposant  d'un 
pouvoir  illimité,  et  vous  aurez  l'homme.  Il  tenait  lieu  au  Paraguay 
de  codes,  de  tribunaux,  de  constitution,  et  il  répondit  un  jour  à 
un  voyageur  qui  lui  demandait  comment  la  justice  s'administrait 
sous  son  gouvernement,  «  que  le  pacte  constitutionnel  n'était  pas 
complet  et  qu'on  s'occupait  de  le  réviser  en  ce  moment  I  »  Cette 
révision  ne  dura  pas  moins  de  dix*huit  ans,  c'est-à-dire  tout  le 
temps  même  de  la  dictature  de  don  Antonio  Lopez  :  pendant  dix- 
huit  ans  il  put,  à  sbn  gré  et  sans  rencontrer  le  moindre  obstacle^ 
emprisonner  ses  sujets,  les  déporter,  les  pressurer,  les  réduire  en 
esclavage,  et  l'on  raconte  que  le  plus  clair  de  son  revenu  person- 
nel se  tirait  du  travail  des  prisonniers  qu'il  faisait  sortir  de  leur 
geôle  pour  les  envoyer  dans  ses  mines  et  sur  ses  propriétés. 

On  trouve  dans  le  livre  de  M.  Armand  du  Graty,  Belge  qui  ré- 
sida douze  ans  à  Buenos-Ayres  et  qui  y  remplit  même  d'impor- 
tantes fonctions  publiques,  le  texte  de  quelques-uns  des  décrets 
dictatoriaux  rendus  par  Antonio  Lopez,  entre  autres  le  décret  sur 
la  naturalisation  des  étrangers  et  celui  sur  la  propriété  des  inven-» 
tions  (1).  Il  y  a  peu  de  chose  à  dire  sur  ce  dernier,  si  ce  n'est  qu'il 
limite  à  un  temps  très-court,  de  cinq  h  dix  anst,  la  durée  d'un  bre- 
vet d'invention,  et  que,  par  une  disposition  qui  mériterait  peut- 
être  de  passer  dans  les  législations  européennes,  il  laisse  à  Tinven- 
teur  le  choix  entre  un  brevet  et  une  récompense  pécuniaire,  lors- 
que sa  découverte  est  d'utilité  publique,  cTexécutioii  simple  et  facile  à 
imiter.  Le  décret  sur  la  naturalisation  se  ressent  beaucoup  des 
préoccupations  constantes  du  D'  Francia,  qui  avait  fait,  on  le  ré* 
pète,  du  pays  soumis  à  ses  ordres  une  vraie  Chine  américaine. 
Ainsi,  il  faut  pour  devenir  citoyen  de  la  République,  l'habiter  de- 
puis six  ans,  y  posséder  des  biens-fonds  ou  y  participer  à  une  entre- 
prise industrielle,  s'engager  préalablement  à  y  résider  et  à  n'en  pas 
sortir  sans  l'autorisation  du  gouvernement.  Le  décret  dispensait 
de  toute  déclaration  autre  que  cette  dernière,  les  étrangers  mariés  à 
des  paraguayéennes,  mais  ce  n'était  pas  chose  facile,  paradt-il,  sous 
la  présidence  de  l'illustrissime  don  Lopez,  de  remplir  cette  dernière 

■  ■      ■  ■  lu 

(1)  La  République  du  Pareguay,  Brozelles,  18jS2. 
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condition,  témoin  la  mésaventure  survenue  à  Tun  de  nos  compa- 
triotes quelque  temps  avant  l'arrivée  de  M.  Mantegazza.  Il  cour- 
tisait une  jeune  veuve,  laquelle  à  une  grande  i)eaulé  joignait  un 
petit  patrimoine  :  la  dame  n'était  pas  resiée  sourde  à  ses  avances, 
et  elle  s'apprêtait  à  convoler  à  un  second  hymen,  comme  on  disait 
au  temps  du  premier  Empire,  lorsque  le  dictateur  intima  Tordre 
au  prétendant  de  quitter  le  Paraguay  dans  les  vingt-quatre  heures. 

N'oublions  ici  ni  les  coups  de  canons  tirés  contre  la  Water  Wîtch 
par  les  forts  paraguayéens,  quoique  ce  navire  de  guerre,  que  les 
Etats-Unis  envoyaient  explorer  les  fleuves  de  l'Amérique  centrale, 
naviguât  alors  dans  des  eaux  neutres,  ni  les  souffrances  des  mille 
immigrants  du  Midi  que  Tun  des  fils  du  dictateur  avait  embau- 
chés lui-même  à  Bordeaux.  On  leur  avait  promis  monts  et  mer- 
veille, suivant  Texpression  proverbiale,  et,  au  lieu  de  la  fortune 
qu'ils  attendaient,  ils  ne  trouvèrent,  arrivés  à  destination,  que  des 
tribulations  et  (Jes  souffrances.  Dans  un  pays  où  les  terrains  les 
plus  fertiles  abondent,  Lopez  avait  assigné  comme  l'emplacement 
où  la  Nouvelle-Bordeaux,  Nueva-Bordeo,  devait  s'élever  un  sol  in- 
grat et  rebelle  à  toute  culture.  Dévorés  par  les  moustiques  et  par 
les  chiques  (pulex  penetrans),  ipanquant  de  tout,  vivres,  couvert  et 
abri,  nos  pauvres  compatriotes  auraient  tous  succombé  à  la  peine 
sans  l'active  charité  du  comte  Brayer,  alors  notre  consid  à  l'As- 
somption. 

Il  faut  rendre  néanmoins  cette  justice  à  Lopez  qu'en  passant 
successivement  des  traités  de  commerce  avec  l'Angleterre,  la 
France,  la  Sardaigne,  la  confédération  Argentine,  le  Brésil,  les 
Etats-Unis,  la  Prusse  et  le  ZoUverein,  il  s'efforça  de  stimuler  le 
trafic  de  son  pays  et  son  activité  productrice.  Il  y  réussit  assez 
bien  à  en  juger  par  les  chiflres  que  voici  :  de  1853,  date  du  pre- 
mier de  ces  traités,  à  1861,  date  du  second,  on  vit,  en  lefFet,  les 
exportations  du  Paraguay  s'élever  de  3,450,000  fr.  à  1 0,988,000  fr. 
et  les  importations  de  1,055,000  à  7,698,000  fr.  La  République 
expédiait  en  Europe  et  dans  toute  l'Amérique  du  sud  le  matiou 
feuille  de  Vilex  'paraguayensis^  qui  donne,  par  voie  d'infusion,  un 
breuvage  que  la  plupart  des  médecins  ou  des  voyageurs  en  ayant 
parlé  qualifient  de  diurétique  et  de  diaphorétique,  tandis  que 
M.  Mantegazza  le  regarde  comme  à  la  fois  moins  excitant  pour  les 
nerfs,  mais  plus  pour  le  cerveau,  que  le  café  et  le  thé  surtout.  H 
recevait  en  échange  les  soieries,  les  lainages  et  les  cotonnades  de 
PEurope,  ses  conserves  alimentaires,  ses  chausssures  confection- 
nées, ses  articles  de  mercerie,  de  papeterie  et  de  parfumerie,  etc. 
Les  tarifs  d'importation  variaient  de  20  à  25  pour  cent,  les  ma- 
chines et  les  instruments  d'agriculture  ou  les  engins  de  navigation 
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entrant  en  franchise,  et  les  tarifs  d'exportation  embrassaient  des 
droits  allant  de  5  0/0  pour  les  cuirs  tannés  à  90  0/0  pour  les  bois, 
en  passant  par  des  droits  de  6  0/0  pour  Tindigo,  la  cochenille,  la 
farine  de  manioc,  etc.,  et  de  15  0/0  pour  le  tabac. 

Un  recensement  fait  en  1875  portait  à  1,350,000  le  nombre  des 
Paraguayéens;  mais,  selon  la  remarque  de  M.  Onésime  Reclus, 
qui  porte  dignement  un  nom  illustre  dans  la  science  géographi- 
que, un  pareil  chiffre  est  très-sujet  à  caution.  S'il  est  vrai  que  ce 
pays  ne  compt&t  point,  en  1799,  plus  de  100,000  habitants,  com* 
ment  admettre,  en  effet,  qu'en  soixante  années  sa  population  soit 
devenue  quatorze  fois  plus  nombreuse,  surtout  lorsque  aucune  im- 
migration n'y  avait  eu  lieu  (1)  ?  Évidemment  l'un  ou  l'autre  de  ces 
chiffres  est  faux  et  peut-être  tous  les  deux.  Quoi  qu'il  en  soit,  un 
document  officiel  daté  de  de  1873  ne  parle  plus  que  de  221 ,079  habi- 
tants, dont  28,746  hommes,  106,254  femmes  au-dessus  de  quinze 
ans,  et  86,079  enfants.  C'est  que  la  guerre,  une  guerre  acharnée 
et  qui  n'a  pas  duré  moins  de  cinq  ans,  a  dévaste  le  Paraguay  et 
anéanti  pour  ainsi  dire  sa  population  virile.  Elle  a  été  la  suite  de 
l'ambition  insensée  d'un  autre  Lopez,  don  Francisco  Solano,  fils 
d'Antonio  et  son  successeur  par  voie  de  disposition  lestamentaire, 
lequel,  à  peine  installé  au  pouvoir,  s'empressa  de  se  mettre  en 
lutte  avec  le  Brésil,  TUruguay  et   la  confédération  Argentine. 
Commencée  au  mois  de  juin  4865,  cette  lutte  ne  s'est  terminée  que 
le  i'*^  mars  1870,  sur  le  champ  de  bataille  d'Aquidaban,  où  Lopez 
trouva  du  môme  coup  la  défaite  et  la  mort.  Ce  fut  pour  le  pays 
dont  il  avait  été  le  dictateur  une  véritable  délivrance,  mais  qu'elle 
lui  coûtait  cher  et  qu'il  est  à  craindre  qu*il  ne  se  relève  Jamais  de 
sa  chute  profonde  I 

Qu'on  songe ,  en  effet ,  que  ce  malheureux  Etat  n'a  plus  ni 
agriculture  ni  commerce,  et  que,  sans  dette  avant  la  guerre 
de  1865-1870,  il  a  dû,  pour  la  soutenir,  emprunter  chez  lui- 
môme  des  sommes  très-considérables ,  sans  parler  des  deux  em- 
prunts, l'un  de  25,000,000  de  francs  et  l'autre  de  50,000,000, 
qu'il  a  négociés,  en  1871  et  en  1872,  par  Tentremise  de  M.  Robin- 
son  ,  Fleming,  et  G*  de  Londres.  Ce  n'est  pas  tout;  les  traités 
qui  ont  terminé  la  guerre  lui  ont  imposé  une  indemnité  de 
1,000,000,000  en  fav3ur  du  Brésil,  de  175,000,000  en  faveur  de  la 
confédération  Argentine,  et  de  5,000,000  en  faveur  de  l'Uruguay  (2). 

(!)  La  Terre  à  vol  cToisettu,  Paria,  Hachette,  1877.  Le  meilleur  traité  de  géo- 
^phie  élémentaire  que  nous  ayionn,  selon  nous. 

(2)  Tels  sont  du  moins  les  chiffres  que  donne  M.  Frederick  Martin  dans  son 
StatesmarCs  year  Bock  de  4877.  Nous  avouons  que  si  le  chiffre  pour  rUrafira*y 
nous  parait  faible,  celui  pour  le  Brésil  nous  semble  par  contre  énorme. 
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Et  quel  moyen  de  faire  face  à  de  telles  chargée  avec  des  recettes 
publiques  que  le  ministre  des  Qnances  n'évoluait  pas,  en  1875,  au 
delà  de  550,000  pesos,  soit  2,700,000  francs  I  On  n'en  viendrait 
point  à  bout  en  effectuant  la  vente  de  tous  les  terrains  nalionaux 
qui  occupent  les  deux  tiers  environ  des  i47,4i7  kilomètres  carrés 
auxquels  la  guerre  a  réduit  le  territoire  paraguayéen^  dont  la  va- 
leur fut  estimée  à  500,000,000  en  1873,  et  une  telle  opération,  en 
la  supposant  possible,  équivaudrait  à  tuer  \eL  poule  aux  œuf$  dCor^ 
puisque  les  maigres  ressources  du  Trésor  proviennent  des  douanes 
et  des  ventes  annuelles  de  ces  mômes  terrains.  La  banqueroute  pré- 
sentement et  la  misère  pour  de  longues,  de  bien  longues  années, 
telle  est  donc  l'inéluctable  perspective  de  cette  victime  d'un  despo- 
tisme à  la  fois  inepte  et  farouche. 

III 

Après  la  mort  de  Lopez,  le  Paraguay  s'est  enfin  donné  des  insti- 
tutions libérales  dont  il  a  pris  le  modèle  chez  la  république  Argen- 
tine, et  il  ,eût  été  iort  intéressant  d'assister,  si  les  circonstances  s'y 
étaient  prêtées,  à  l'expérience  de  la  liberté  et  de  la  civilisation  au 
sein  d'une  nation  d'origine  essentiellement  indienne. 

Défiant,  silencieux,  concentré  et  froidement  cruel,  quoique  sujet 
à  des  accès  de  passion  ou  de  tendresse  ;  très-tenace  dans  ses  des- 
seins  et  très-attaché  à  son  indépendance  personnelle  ;  sobre  par 
nécessité  ou  par  paresse ,  mais  avide  à  l'occasion  des  joies  de 
l'ivresse;  superstitieux  sans  religion,  peu  moral  et  peu  actif,  tel 
parait  l'Abipone,  TAraucan,  l'Aymara,  le  Payagua,  le  Quichia,  et, 
pour  parler  d'une  façon  plus  générale,  l'aborigène  de  l'Amérique 
du  sud.  A  plus  d'un  égard,  les  Guaranis  diffèrent  sensiblement  de 
ce  type,  et  si  le  goût  d'une  indépendance  virile  et  le  sentiment  de 
la  dignité  humaine  leur  ont  manqué  jusqu'à  ce  jour,  ils  ont  en 
partage  des  vertus  plus  douces  et  des  instincts  plus  délicats.  La 
vi&'de  famille  les  attire  :  ils  sont  bons  pères,  bons  maris,  bons 
flls,  et  vis-à-vis  de  l'étranger  ils  aiment  à  pratiquer  une  hospita- 
talité  aussi  généreuse  en  elle-même  qu'ingénue  en  ses  dehors.  En- 
trez dans  une  de  leurs  cases,  et  la  signorita  d'accourir  sur  le  coup, 
d'allumer  un  cigare  et  de  vous  l'offrir,  bientôt  suivi  d'une  tasse  de 
maté  fumant.  Les  Paraguayéens  ont  l'intelligence  ouverte  et  la 
mémoire  tenace  :  ils  savent  presque  tous  lire,  même  écrire,  et  ils 
excellent  dans  les  arts  nécaniques.  Enfin  ils  sont  tout  à  fait  sobres, 
et  une  nourriture  purement  végétale  leur  suffit  entièrement. 

Cette  extrême  sobriété  tient  en  grande  partie,  il  est  vrai,  à  leur 
extrême  indolence,  et  c'est  pourquoi  dans  un  pays  où  bien  des 
gens  pourraient  s'enrichir  et  où  nul  ne  devrait  être  indigent,  il  y  a 
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néanmoins  des  personnes  qui  traînent  une  existence  tout  à  fait 
misérable  et  endurent  même  la  faim.  Planter  quelques  bananiers, 
nourrir  quelques  poules,  tirer  de  temps  à  autre  un  coup  de  fusil 
dans  des  fourrés  où  les  faisans  et  les  chevreuils  errent  par  troupes, 
oe  serait  assez  pour  s'assurer  une  grande  abondance;  mais  la  pa- 
resse est  la  plus  forte,  et  le  Paraguayéen  dirait  volontiers  comme 
le  Hottentot,  «  que  penser,  c'est  travailler  et  que  le  travail  est  le 
tourment  de  la  vie.  )>  Un  peu  de  maïs  rôti,  une  racine  de  manioc 
le  font  vivre  deux  ou  trois  jours,  et  la  faim  lui  fait-elle  trop  sentir 
ses  aiguillons,  il  allume  son  cigare  et  se  jette  sur  son  hamac.  Aussi 
bien  le  tabac  est-il  au  Paraguay  d'une  qualité  exquise  :  tout  le 
monde  en  use,  à  part  les  tout  petits  enfants,  et  à  cet  égard  les 
femmes  ne  se  distinguent  des  hommes  que  par  leur  prédilection 
pour  les  sortes  les  plus  fortes,  si  M.  Mantegazza  ne  les  calomnie 
pas. 

Mais  notre  compatriote,  M.  Forgues,  qui  a  visité  le  pays  en 
1872-73,  met  son  prédécesseur  à  l'abri  de  ce  reproche.  Il  a  fort  ad- 
miré la  «démarche  de  déesse  »  des  femmes  paraguayéennes,  leur 
torse  «  gracieusement  cambré  »,  leurs  «  grands  yeux  noirs»,  leurs 
«  belles  formes  »;  mais  les  énormes  cigares  qu'elles  tiennent  coo» 
stamment  à  leur  bouche  lui  ont  tout  gâté.  Il  n'y  a  guère  que  les 
enfants  à  la  mamelle  qui  s'abstiennent  du  tabac,  encore  M.  For- 
gués  se  souvient-il  d'avoir  vu  une  femme  guaranie,  n  son  petit 
enfant  à  cheval  sur  la  hanche,  essayer  d'apaiser  les  cris  du  petit 
être  en  lui  mettant  entre  les  lèvres,  non  le  sein  maternel,  mais 
l'extrémité  à  demi-mftchonnée  de  son  ignoble  cigare.  »  Avec  cela, 
les  Paraguayéennes  ne  laissent  pas  de  constituer  la  portion  de  la 
communauté  de  beaucoup  la  plus  active  :  on  loue  leur  propreté 
scrupuleuse,  leur  grande  sobriété  de  paroles,  leur  vive  intelligence, 
et,  dans  un  autre  ordre  d'idées,  leur  vif  attachement  aux  compa- 
gnons qu'elles  se  choisissent  et  auxquels  il  est  rare  pourtant  que  le 
lien  sacré  du  mariage  les  unisse.  Leur  religion  ne  parait  pas  se 
choquer  de  cette  position  irrégulière  ;  mais  force  est  bien  de  recon- 
naître qu'elle  ne  consiste  qu'en  pratiques  exaltées  et  superstitions. 
Il  n'y  a  pas  une  seule  maison  qui  n'ait  ses  dieux  pénates  représen- 
tés par  de  grossières  images  en  bois  de  quelques  saints  enfermées 
dans  une  caisse  vitrée,  et  devant  lesquelles  on  allume  de  temps  à 
autre  une  chandelle.  Prend-il  à  une  famille  l'idée  de  promener  son 
saint,  tout  aussitôt  les  voisins  sortent  et  suivent  la  procession  im- 
provisée, en  tête  de  laquelle  marchent,  d'un  pas  lent  et  grave,  les 
les  porteurs,  ou  plutôt  les  porteuses  de  la  boite  sacrée. 

Quant  au  pays  lui-même,  tous  les  voyageurs,  depuis  Azara 
jusqu'à  MM.  Forgues  et  Keith  Johnston,  s'accordent  à  louer  sa 
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beauté  et  la  merveilleus  fécondité  de  son  sol.  Ses  forêts  abondent 
en  essences  précieuses,  soit  pour  la  construction,  la  menuiserie  et 
rébénisterie,  telles  que  le  cèdre  {cedrela  Brasiliemis)^  le  carandaf 
bù  {palmacopemic€L)^  le  curis  {araucaria  bresUiana]^  Tibirapita,  ou 
boisrouge^  le  nandipà  {g€nipaamerican<i)^  le  nazaré,  ou  boisd!Amar 
rante^  le  palo  santo  {guayacum  sanctum)^  Turundey,  de  la  famille 
des  mîmosées,  etc.;  soit  pour  la  teinture,  l'industrie  et  la  méde- 
cine, telles  que  l'algarubilla  {mimosées)^  l'aguara  iba  {térébintha- 
eées)y  le  curupicaf  {euphorbia€ées\  le  cupaï  {copaîfera  officinalis)^  le 
catigua  {euspari$\  Tincienso  (amym  elemifera)^  etc.,  etc.  Les  mar- 
bres et  les  porphyres  abondent  ainsi  que  les  argiles  ocrenses  et 
les  marnes,  le  salpêtre  et  les  minerais  de  manganèse,  de  cuivre  et 
de  fer.  Dès  1854,  le  gouvernement  avait  créé,  dans  le  district 
d'Ubicuy,  une  usine  pour  le  traitement  au  charbon  de  bois  des 
minerais  de  fer  de  Goapucu,  Quiquio  et  San  Miguel.  Elle  était  si- 
tuée au  pied  de  la  Cordillère,  dans  une  vallée  très*pittoresque 
que  parcourt  un  ruisseau  qui,  retenu  par  un  fort  barrage,  met- 
tait en  mouvement  les  bocards  et  la  machine  soufflante.  Le  haut 
fourneau  admettait  une  charge  de  5,000  livres  de  minerai  et  de  fon- 
dant; il  donnait  toutes  les  douze  heures  de  i,000  à  l,iOO  livres  de 
fonte.  En  1862,  Tusine  occupait  environ  130  ouvriers  et  prospérait. 
Les  Brésiliens  ont  passé  là  pendant  la  guerre,  et  la  fonderie  d'Ubi- 
cuy n'était  plus,  douze  ans  plus  tard,  qu'un  monceau  de  ruines. 

Le  district  d'Ubicuy  et  toute  la  partie  méridionale  du  Paraguay 
sont  très-propres  à  Télève  du  bétail,  grâce  à  leurs  pampas  ou  plaines 
assez  peu  boisées.  La  canne  à  sucre  viendrait  admirablement,  à 
peu  près  partout,  et  comme  «  c'est  une  culture  de  fainéants,  n 
pour  parler  comnKs  M.  Forgues,  ce  serait  la  culture  par  excellence 
du  pays.  Elle  a  été  déjà  semée  en  assez  grande  quantité,  mais  pour 
l'usage  seulement  des  particuliers  qui  la  plantent,  et  la  façon  dont 
elle  s'exploite  est  si  rudimentaire,  que  c'est  à  peine  si  on  utilise 
^ringt  pour  cent  du  sucre  qu'elle  renferme.  Avec  la  càna^  ou  tafia, 
c^est  le  seul  parti  que  l'on  tire  de  son  jus.  En  attendant  qu'il  vienne 
à  quelqu'un  Tidée  d'établir  une  sucrerie  et  une  distillerie  vraiment 
industrielles,  les  Paraguayéens  continuent  de  consommer  les  su- 
cres de  l'Europe  ou  ceux  du  Brésil,  qui  rompent  charge  à  Buenosr- 
Ayres  et  qui  n'arrivent  à  l'Assomption  que  grevés  d'un  double 
fret  de  50  et  de  80  fr.  par  tonne,  sans  parler  du  droit  de  25  0/0 
Md  valorem  dont  ils  sont  frappés  à  l'arrivée,  alors  qu'il  serait  si  fa- 
cUe  de  les  fabriquer  sur  les  lieux  mêmes,  sans  tribut  au  fisc  et 
sans  frais  de  transport. 

Dans  certains  districts,  le  riz  donne  trois  récoltes  par  an,  et 
Ton  rencontre  très-fréquemment  des  champs  d'indigo  sauvage, 
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que  les  naturels  du  pays  appellent  aniL  Le  coton  pousse  &  mer- 
veille, et  Ton  a  déjà  parlé  de  Vyerba  mate^  ainsi  que  du  tabac  para- 
guayéen.  Mais  qu'attendre  de  gens  qui  ont  élevé  le  farniente  «  à  la 
hauteur  d'une  institution  sociale?  n  Le  relèvement  de  cet  infor- 
tuné pays  et  son  avenir  tout  entier  semblent  donc  dépendre  d'une 
immigration  intelligemment  dirigée  et  que  les  hommes  intelligents 
du  pays  appellent  de  tous  leurs  vœux.  Elle  trouverait,  dans  la  pro- 
vince de  Villa  Rica,  entre  l'arroyo  Tebicuari  et  la  rivière  Pirapara, 
un  coin  de  terre  tout  préparé  et  très-propice  à  ses  efforts.  Le  seul 
chemin  de  fer,  long  de  7^  kilomètres,  que  possède  la  République 
et  qui  va  jusqu'au  bourg  de  Paraguari,  pourrait  être  poussé  jus- 
qu'à Villa  Rica  môme,  et  il  serait  très-facile,  à  peu  de  frais  et 
sans  travail,  de  rendre  le Tebucari  navigable. Voilà  pour  les  moyens 
de  transport;  quanta  la  main  d'œuvre^  elle  est  à  très-bas  prix 
comparativement  aux  salaires  qui  régnent  dans  le  reste  de  la 
Plata  :  un  péon  ou  journalier  se  paie  deux  réaux  par  jour,  et  un 
maître-charpentier  cinq,  avec  la  nourriture,  il  est  vrai,  mais  une 
nourriture  très-sommaire.  Les  Guayrinos,  enfln,  comme  on  ap- 
pelle les  gens  de  Villa  Rica,  sont,  par  exception,  industrieux  et 
travailleurs  :  ils  aiment  beaucoup  les  étrangers  et  les  choisissent 
volontiers  poilr  les  parrains  de  leurs  enfants. 

c  La  terre  ne  manque  point  aux  hommes,  »  s'écrie  à  ce  propos 
M.  Forgues,  «  mais  on  trouve  plus  simple  de  réclamer  le  droit  au 
travail  dans  des  endroits  ob  la  multitude  des  bras  est  excessive, 
que  de  venir  travailler  là  où  la  nature,  dans  son  vrai  rôle  de  mère, 
tient  des  trésors  de  fécondité  à  la  disposition  de  l'homme.  »  Assu- 
rément, le  droit  au  travail  est,  en  doctrine,  une  grosse  erreur,  et, 
en  fait,  une  chimère;  mais  n'est-il  pas  possible  de  n'en  être  pas 
imbu  et  de  ne  pas  porter  néanmoins  ses  regards  vers  le  bassin  de 
la  Plata  comme  vers  une  nouvelle  terre  promise?  M.  Porgues  nous 
cite  l'exemple  d'un  Français,  nommé  Théophile  Gauté,  qu'il  a 
rencontré  à  la  Trinidad,  petit  village  dans  la  banlieue  de  l'As- 
somption :  il  était  apprenti  cordonnier  quand  il  vint,  à  Tâge  de 
quatorze  ans,  s'établir  au  Paraguay,  et  maintenant  on  lui  connaît 
une  fortune  évaluée  de  cent  à  cent  cinquante  mille  francs.  Elle  a  été 
la  juste  récompense  d'un  travail  opiniâtre  et  d'une  industrie  sou- 
tenue ;  mais  d'autres  imnûgrants,  qui  ne  manquaient  ni  de  l'une 
ni  de  l'autre  de  ces  qualités,  n'ont  pas  aussi  bien  réussi,  et  le  sort 
tragique  de  certains  d'entre  eux,  que  M.  Porgues  enregistre  lui- 
môme,  fait  un  bien  vilaiïi  revers  de  médaille  à  l'heureuse  chance 
du  cordonnier  Gauté. 

Ainsi,  un  autre  Français,  du  nom  de  Maquelain,  s'était  bâti 
une  quinta  dans  le  Ghaco,  et,  avec  Taide  de  trois  péons,   il 
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l'avait  entourée  de  cultures  florissantes.  Dans  son  habitation, 
protégée  par  des  fossés  et  des  palissa<^es,  pourvue  en  outre  d'un 
observatoire,  il  croyait  pouvoir  défier  impunément  les  attaques 
des  Indiens  qui  rôdent  dans  le  Chaco.  Par  malheur,  il  se  relâcha 
de  sa  défiance,  et,  un  matin,  on  le  trouva  assassiné  à  coups  de 
matraque,  ainsi  que  sa  femme  et  ses  trois  serviteurs,  par  un  caci- 
que qui  avait  passé  la  nuit  dans  sa  maison.  Un  second  FrançaiSi 
usurier  de  son  état,  fut  assassiné  en  pleine  ville  de  l'Assomption 
par  des  voleurs  auxquels  sa  maltresse,  Française  aussi,  ouvrit  la 
porte  ;  un  Anglais,  nommé  Mac  Adam,  y  fut  tué  à  coups  de  cou- 
teau au  moment  de  monter  en  wagon.  Et  l'habitant  de  l'Assomp- 
tion qui  racontait  à  notre  compatriote  toutes  ces  belles  histoires, 
prenait  soin  d'sgouter  qu'après  tout  le  Paraguay  était  un  pays 
très-sûr  et  où  il  n'y  avait  rien  à  craindre  1  Rien  à  craindre  çn  vé* 
rite,  si  ce  n'est  la  matraque  de  l'Indien  et  le  couteau  de  ces  aven- 
turiers italiens,  argentins,  brésiliens,  voire  français,  qui  se  sont 
abattus  sur  le  Paraguay  à  la  suite  des  troupes  alliées,  et  qui,  eux 
aussi,  le  traitent  à  leur  manière  en  pays  conquis. 

Le  grand  malheur  des  jeunes  républiques  hispano-américaines 
a  été  la  prépondérance  de  Télément  militaire  sur  l'élément  civil. 
Ces  généraux,  qui  avaient  noblement  servi  la  cause  de  Tindépen- 
dance,  ne  se  résignèrent  pas  à  remettre  Tépée  au  fourreau  quand 
elle  fut  assurée,  et,  se  transformant  en  caudtlei^  ou  chefs  de  ban- 
des, ils  devinrent  le  fléau  de  leurs  concitoyens.  Bien  peu  se  mon- 
trèrent capables  d'imiter,  de  comprendre  même  la  conduite  du  gé- 
néral chilien  Bulnes,  qui,  non*seulement  laissa  don  Manuel  Montt 
le  remplacer  au  fauteuil  présidentiel,  mais  encore  mit  à  sa  dispo- 
sition son  épée  pour  triompher  des  prétentions  du  général  Gruz, 
qui  était  néanmoins  son  parent.  C'était  enseigner  à  ses  concitoyens 
que^  dans  toute  société  régulière  et  libre^  l'élément  militaire  doit 
être  subordonné  à  l'autorité  civile,  et  vingt  et  quelques  années  de 
prospérité  ininterrompue  ont  dû  convaincre  le  Chili  qu'il  avait  eu 
raison  de  répudier  Tépée  au  profit  de  la  toge  ou  de  l'habit  noir. 
Depuis,  d'autres  républiques  sud  américaines  ont  suivi  cet  exem- 
ple. C'est  un  personnage  civil,  don  Avellanada,  qui  préside  actuel- 
lement la  Confédération  Argentine,  et  c'est  aussi  un  citadin,  don 
Joa'o  Bautista  Gill,  que  les  Paraguay éens  ont  donné  pour  succes- 
seur au  deuxième  des  Lopez. 

On  le  dit  intelligent  et  bon  patriote.  S'il  possède  réellement  la 
première  de  ces  qualités,  il  n'en  est  pas  à  apprendre  sans  ùoute  que 
ni  les  capitaux,  ni  les  hommes  ne  sont  pressés  d*affluer  dans  un 
pays  où  ils  ne  possèdent  pas  une  sécurité  suffisante,  et  la  seconde 
lui  indiquera  les  milleurs  moyens  de  les  en  faire  jouir.  Il  y  a  de 
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par  le  monde  des  capitaux  qui  ne  savent  pas  comment  s'employer 
et  qui  volontiers  courent  les  aventures.  Ainsi^  VEconomist  de  Lon- 
dres gourmandait,  il  y  a  peu  de  temps  encore,  certains  capitalistes 
anglais  que  les  banqueroutes  du  Pérou  et  du  Honduras,  pas  plus 
que  la  suspension  totale  du  service  de  la  dette  paraguayéenne,  ne 
semblaient  effrayer  et  qui  parlaient  d'aider  le  gouvernement  de 
M.  Gill  à  sortir  de  son  impasse.  Qu'on  les  rassure  un  peu  et  les 
capitaux  viendront,  à  la  manière  des  anciens  preux,  à  la  rescousse 
des  victimes  du  deuxième  des  Lopez.  Ils  fonderont  des  sucreries, 
des  indigoteries  ;  ils  établiront  des  plantations  cotonnières  autour 
de  l'Assomption  et  de  Villa  Rica;  des  estaneias  à  bétail  dans  les 
pampas. 

L'auteur  d'une  brochure  intitulée  :  Sheq}  and  eatile  farmi^g  i« 
BuenoS'Ayres  (l'élève  du  bétail  et  du  mouton  à  Buenos-Ayres), 
M.  Frederick  Woodgate,  a  dressé,  il  y  a  un  an,  le  bilan  du  coût 
d'établissement  et  d'exploitation  ainsi  que  des  recettes  d'une 
estancia  bien  située.  Il  évalue  à  1,048,000  francs  l'achat  de  six 
lieues  de  campo  entreverado^  c'est-à-dire  d'un  mélange  de  beaux 
p&turages  et  de  grossiers,  les  frais  de  clôture,  les  édifices  et  l'outil- 
lage. Il  y  ajoute  1,293,500  francs  pour  l'acquisition  de  120,000 
moutons  (à  7  fr.  l'un),  de  2,400  béliers  communs  (40  fr.),  de  20 
beaux  béliers  (400  fr.),  de  10,000  bœuf  et  vaches  (27  et  50  fr.),  de 
30  taureaux  (100  fr.),  de  500  juments  (15  fr.),  et  de  100  chevaux 
(60  fr.).  Ce  qui  porte  à  ;2,341,000  fr.  le  total  du  capital  fixe.  Il  y 
ajoute  110,000  fr.  de  capital  flottant  et  arrive  ainsi  à  un  total  géné- 
ral de  2,451,500  fr.,  soit,  en  chiffres  ronds,  2,500,000  fr.  Quant 
aux  frais  d'exploitation,  dont  le  plus  considérable  est  le  salaire  du 
gérant  à  qui  Ton  alloue  24,000  fr.  par  an,  il  ne  les  calcule,  pour 
une  période  de  cinq  ans,  qu'à  435,200  fr.,  tandis  qu'il  porte  à 
3,100,000  fr.,  pour  ce  môme  laps  de  temps,  les  bénéfices  de  la 
vente  des  animaux  engraissés.  Il  y  aurait  donc  un  excédant  de 
2,664,000  fr.  des  recettes  sur  les  dépenses*,  sans  parler  de  l'ac^ 
croissement  du  capital  fixe  et  de  la  valeur  accrue  du  cheptel. 

Après  cela,  on  peut  se  demander  comment  il  n'y  a  à  Buenos- 
Ayres  qu'un  très-petit  nombre  d'estancias  anglaises,  les  occupa- 
tions d'un  estancerio  étant  si  sympathiques  aux  Anglais  qui  ont 
presque  tous  du  goût  pour  la  vie  rurale.  La  réponse,  suivant 
M.  Woodgate,  est  que  les  frais  d'établissement  sont  trop  considé- 
rables pour  une  personne  seule,  et  comme  moyen  de  tourner  la 
difficulté,  il  indique  la  formation  de  compagnies  par  actions.  Ce 
qui  est  possible  dans  la  confédération  Argentine  l'est  aussi  ao 
Paraguay,  quoique  assurément  sur  une  échelle  moindre  et  dans 
des  conditions  moins  favorables  à  raison  d'un  climat  trop  torride. 
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U  ne  faut  faut  pas  ohercher  dans  ce  pays  les  immenses  pampas  da 
r Argentine  ;  mais  les  vastes  plaines  qui  s'étendent  entre  la  rivière 
Â{)a  et  l'Âquidaban  sont  très-favorables  à  l'élève  des  bêtes  à  oornes. 
Les  produits  en  sont  beaux, de  grande  taille,  et  aucune  maladie  épi* 
zootique  ne  ravage  les  troupeaux;  leur  croît  annuel  est  de  25  à 
27  0/0.  L'élève  du  cheval,  quoique  moins  avantageux^  donne  en- 
core de  bons  résultats,  et  si  les  espèces  ovines  les  plus  fines  résisr 
tent  mal  au  climat,  on  élève  sans  trop  de  peine  et  avec  de  bons 
résultats  les  moutons  ordinaires.  EnGn,  une  lieue  carrée  de  terrain 
pour  rélève  du  bétail  (1,743  hectares)  ne  valait  pas  plus  de  4,800 
piastres,  soit  9,000  fr.,  en  1862,  tandis  qu'à  la  PJata  elle  en  vaut 
actuellement  100,000,  et  un  péon  ne  se  payait  pas  plus  de  17  à 
24  fr.  par  mois,  avec  nourriture. 

Louis  Kb&rilis. 


LE  GOMEBGE  DMS  LE  RIO  DE  L4  PLiT  A 

AUX  Xyi%  XVII*  ET  XVIII*  SIÈCLES 

irUDB  DE  STATISTIQUE  RÂTROSPECTTVJB 


Félix  Azara  dit,  au  chapitre  vi  de  ses  Voyagei  en  Amérique,  que 
ceux  qui  se  livraient  anciennement  au  commerce  dans  le  Nouveau- 
Monde  n'y  allaient  qu'à  la  recherche  de  l'or  et  de  l'argent,  et 
qu'ils  ne  faisaient  aucun  cas  des  pays  qui  ne  produisaient  pas  ces 
métaux  précieux.  C'était  alors  l'époque  des  grands  aventuriersj 
dont  quàlques-uns  devinrent  célèbres  par  leurs  découvertes  ou 
leurs  conquêtes. 

Il  y  avait  aussi  d'éminents  navigateurs  dont  les  découvertes  de 
Christophe  Colomb  et  d'Americ  Vespuce  avaient  enflammé  le 
zèle. 

Les  pays  qu'arrosent  l'estuaire  de  la  Plata  et  ]es  grandes  rivières 
du  Parana  et  de  l'Uruguay  n'auraient  guère  appelé  l'attention 
alors,  si  ce  n'est  par  les  rapports  qui  s'y  établirent  successivement 
avec  le  Pérou,  le  pays  des  mines  d'or  et  d'argent. 

En  1508,  Vincent  Pinson  et  Jean  Diaz  de  Solis  partirent  de  San 
Lucar  pour  aller  à  la  recherche  des  terres  situées  au  sud  de  celles 
découvertes  en  1500  par  Alvarez  Cabrai  et  qui  reçurent  le  nom  de 
Brésil.  Us  arrivèrent  jusqu'à  l'embouchure  de  la  Plata,  mais  sans 
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reconnaître  encore  cette  rivière  qu'ils  prirent  d'abord  pour  un 
grand  golfe. 

En  1513,  Vazco  Nunez  de  Balboa,  en  traversant  l'isthme  de 
Darien,  découvrit  TOcéan  Pacifique,  et  le  pilote  Ferez  de  la  Rua 
prit  bientôt  possession,  au  nom  do  la  couronne  de  Gastille,  des 
terres  au  sud  desquelles  il  existait,  au  dire  des  indigènes,  de  riches 
mines  d'or. 

En  i526,  P.  Pizarre,  Diego  de  Amagro  et  P.  de  Luque,  réunis 
h  Panama,  entreprirent  la  conquête  des  pays  que  baigne  l'Océan 
Pacifique,  et  en  1532  ils  s'emparèrent  de  Guzco,  l'opulente  capitale 
des  Incas. 

En  1516,  Solis,  dans  une  seconde  expédition  [qu'il  avait  entre- 
' prise,  découvrit  enfin  le  Rio  de  la  Plata,  qu'il  remonta  jusqu'à  la 
,  hauteur  de  la  Colonia  où,  ayant  débarqué,  il  fut  pris  et  tué  par  les 
Indiens  Gharruas. 

Le  10  janvier  1520,  le  célèbre  navigateur  portugais  Magellan, 
alors  aiî service  de  l'Espagne,  découvrit  la  baie  de  Montevideo. 

En  1526,  Sébastien  Gaboto  entra  dans  l'Uruguay  et  remonta 
ensuite  le  Parana  jusqu'à  son  confluent  avec  le  Paraguay. 

En  1534,  Don  Pedro  de  Mondoza  fut  nommé  adelantado  du  Rio 
de  la  Plata,  avec  juridiction  sur  200  lieues  de  côtes  dans  la  direc- 
tion du  sud,  et  à  la  charge  par  lui  d'ouvrir  des  communications 
avec  le  Pérou. 

L'année  suivante,  il  jeta  les  fondements  du  port  de  Sainte- Marie 
de  Buenos-Ayres. 

Les  commerçants  de  Séville  qui  avaient  le  monopole  du  trafic 
avec  le  Pérou,  craignant  que  l'introduction  des  marchandises  par 
la  voie  de  Buenos-Ayres  ne  nuisît  aux  chargements  des  flottes  et 
galions  qu'ils  y  envoyaient  par  la  voie  de  Panama,  réclamèrent  au- 
près du  gouvernement  espagnol  et  obtinrent  bientôt  la  prohibition 
de  toute  espèce  de  commerce  direct  par  mer  avec  le  Rio  de  la 
Plata. 

Il  en  résulta  que  les  habitants  de  la  Plata,  au  lieu  de  profiter  de 
la  voie  maritime  qui  mettait  Buenos-Ayres  à  deux  ou  trois  mois  de 
distance  de  l'Espagne,  étaient  obligés  de  s'assortir  des  articles  ma- 
nufacturés dont  ils  avaient  besoin,  par  une  voie  terrestre  de  plus 
de  mille  deux  cents  lieues  de  parcours. 

((  Les  marchandises  européennes  dont  on  avait  besoin  dans  la 
Plata,  dit  le  Père  Martin  de  Moussy  dans  son  excellent  ouvrage  (  I  ), 
étaient  importées  d'Europe  à  Porto-Bello  (dans  le  Venezuela  ac- 

(1)  Description  géo^aphiqae  et  statistique  de  la  République  Argentine.  3  tomes 
in-8.  Paris. 
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4uel),  de  là  à  Panama  et  ensuite  au  Pérou,  pour  être  transportées 
par  terre  dans  l'intérieur  et  traverser  toute  TAmérique  du  Sud 
dans  sa  largeur  jusqu'à  Buenos-Ayres^  ce  qui  les  chargeait  de  frais 
considérables  et  en  quadruplait  la  valeur. 

c  A  l'époque  la  plus  prospère  pour  ce  commerce,  les  navires  qui 
partaient  de  Séville  une  fois  par  an  pour  cette  destination  et  plus 
tard  de  Cadix,  chargeaient  environ  27,000  tonneaux  de  marchan- 
dises. Quand  ce  monopole  cessa,  cette  quantité  se  vit  bientôt  ré- 
duite à  2,000  tonneaux  » . 

Les  habitants  de  Buenos-Ayres  réclamèrent  plus  tard  contre 
cette  prohibition  si  onéreuse  pour  eux.  En  1662  on  leur  concéda 
la  permission  d'exporter  pendant  six  ans,  sur  des  navires  leur 
appartenant,  2,000  fanègues  (200,000  kilog.)  de  farine  et  500  quin- 
taux de  viande  salée,  mais  seulement  pour  les  ports  du  Brésil  et  la. 
côte  de  Guinée,  avec  autorisation  d'introduire  en  retour  les  mar- 
chandises qu'ils  voudraient  et,  sans  doute  aussi,  des  nègres. 

Le  6  septembre  1618,  on  accorda  encore  aux  habitants  de  la 
Plata  l'autorisation  d'armer  deux  navires  du  port  de  100  tonneaiLx 
au  plus  par  an,  et  pour  s'assurer  que  rien  ne  pût  être  introduit  li- 
brement au  Pérou,  on  établit  à  Gordova  une  douane  où  l'on  exi- 
geait 500/0  de  droits  sur  toutes  les  marchandises  destinées  à  passer 
les  Gbrdillières.  Cette  douane  avait  aussi  pour  objet  d'empêcher 
l'extraction  de  l'or  et  de  l'argent  du  Pérou  pour  Buenos-Ayres, 
lors  même  que  ce  fût  en  payement  des  mules  que  ce  dernier  paya 
fournissait  au  Chili  et  au  Pérou. 

Cette  autorisation  fut  renouvelée  le  7  février  1622,  et  en  1665  on 
chercha  à  la  mieux  réglementer  en  fondant  une  Audience  royale^ 
qui  fui  supprimée  en  1672  comme  inutile. 

C'est  une  histoire  bien  curieuse  que  celle  des  prohibitions  et  des 
privilèges  dictés  par  le  gouvernement  espagnol  pour  s'assurer  le 
monopole  du  commerce  avec  l'Amérique. 

En  1700,  le  roi  d'Espagne  céda  le  territoire  de  la  Colonia  au 
Portugal  ;  sa  situation  en  face  de  Buenos-^Tyres  rendit  ce  point 
très-propre  au  commerce  de  contrebande  qui  s'y  établit  bientôt  et 
contribua  beaucoup,  avec  son  trafic,  à  diminuer  les  effets  des  res- 
trictions exclusives  du  gouvernement  espagnol  dans  la  Plata. 

La  paix  d'Utrecht,  en  1716,  vint  enfin  ranimer  le  marché  de 
Buenos-Ayres,  par  les  nouveaux  débouchés  offerts  aux  produits  de 
la  Plata.  % 

C'est  vers  cette  époque  que  les  Anglais  obtinrent  de  l'Espagne  le 

privilège  exclusif  de  fournir  aux  colonies  qu'on  appelait  alors  les 

Jndes  Espagnoles^  des  nègres  esclaves  dont  elle  devait  poursuivre  si 

énergiquement  le  trafic  120  ans  plus  tard.'En  1728,  ce  privilège  fut 

4*  SÉRIK,  T.  p'  —  ir>  février  1878.  i6 
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annulé,  mads  le  chemin  de  Rio  de  la  Plaia  était  oonnn,  et  la  contre, 
bande  qui  se  faisait  par  le  port  de  la  Golonia  devenait  chaque  jour 
plus  active* 

Les  autorités  espagnoles  voulant  poursuivre  plus  efficacement 
les  contrebandiers,  établirent,  en  1724,  un  poste  de  douane  sur  la 
rive  gauche  de  la  Plata,  au-dessus  de  la  Colonia  et  dans  la  baie 
même  qui  avait  reçu  le  nom  de  Montevideo.  Bientôt  après,  oe  petit 
poste  prit  de  Timportance,  et  il  commença  à  se  peupler  avec  les 
familles  que  don  Francisco  de  Âlzaibar  amena  des  Iles  Canaries  ; 
il  fut  entouré  de  murs,  protégé  par  une  citadelle,  et  devint  une 
place  d*armes. 

A  côté  de  l'administration  du  premier  ^4oe-roi  Zeballos,  en  1776, 
l'industrie  de  Télevage  du  bétail  acquit  de  plus  en  plus  d'impor- 
tance ;  Buenos-Âyres  exportait  d^à  de  700  à  800  mille  cuirs  par 
an.  Son  successeur,  le  général  Vertis,  étendit  plus  loin  encore  le 
rayon  de  son  autorité,  et  beaucoup  d'esianctcu  (fermes  de  bestiaux) 
s'établirent  jusqu'à  40  et  50  lieues  à  la  ronde. 

Zeballos  avait  d'ailleurs  donné,  en  1777^  le  premier  élan  à  ce  dé- 
veloppement de  l'élevage  du  bétail,  en  lui  procurant  des  débouchés 
assurés,  ayant  pris  sur  lui  de  permettre  toute  espace  de  commerce 
dans  le  Rio  delà  Plata  avec  TEspagne  et  avec  Tintérieur  du  Pérou* 

Jusque-là,  on  avait  bien  autorisé  de  temps  en  temps  des  parti- 
culiers, par  faveur,  à  charger  quelques  navires  pour  leur  propre 
compte,  toujours  en  destination  de  l'Espagne  ou  de  la  Havane, 
mais  ce  commerce  n'avait  rien  de  régulier  et  ne  suffisait  pas  aux 
besoins  du  pays.  • 

On  peut  donc  dire  que  l'ère  commerciale  ne  commença  dans  le 
Rio  de  la  Plata  qu'en  1777  et  ne  compte  gnëre  plus  de  cent  années 
d'existence. 

«Alors,  dit  Santiago  Arcos  {!},  la  campagne  de  Buenos-Âyres  et 
le  territoire  qui  forme  aujourd'hui  la  république  de  l'Uruguay, 
oaalgré  les  razzias  fréquentes  que  pratiquaient  à  la  fois  les  Portu- 
gais et  les  Espagnols/étaient  remplies  de  bétail  dont  la  valeur  était 
insignifiante,  faute  de  marché  et  d'exploitation.  Une  vache  ne  va- 
lait que  5  francs,  un  cheval  de  3  à  4  francs,  un  mouton  35  à  30  c^i- 
times.  ic  Cependant  les  habitants  vivaient  pauvrement  au  milieu 
de  tant  de  richesses,  et  personne  ne  pensait  aux  ressources  qu'on 
aurait  pu  tirer  de  ces  troupeaux,  si  le  traûc  en  eût  été  libre  avec 
tous  les  pays.  » 
Les  bœufs  et  vaches,  les  chevaux  et  les  moutons  avaient  été  in- 


(1)  La  Phtdf  étude  historique.  Paris,  1865. 
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troduits  d'Europe  dans  la  Plata  vers  le  milieu  du  xvi^  siècle,  et  ils 
s'y  étaient  multipliés  d'une  manière  admirable. 


La  promulgation  du  règlement  appelé  du  commerce  libre  et  daté 
du  42  octobre  1778,  mit  enfin  le  sceau  à  l'initiative  libérale  de 
Zeballos.  La  majeure  partie  des  manufactures  espagnoles  étaient 
déclarées  par  ce  règlement  libres  de  droits  d'iihportation  dans  les 
colonies,  et  les  produits  du  Rio  de  la  Plata  soumis  à  un  droit  de 
3  à  45  0/0  à  leur  introduction  dans  tous  les  ports  d'Espagne,  abo- 
lissant ainsi  le  privilège  exclusif  dont  celui  de  Cadix  avait  joui 
jusqu'alors. 

C!omme  conséquence  de  cette  disposition  furent  créées  les  douanes 
de  Buenos-Ayres  et  de  MontevideOi  et  c'est  depuis  lors  que  cette 
dernière  ville  et  sa  juridiction  commencent  à  prospéreré 

La  baie  de  Barragon  au-dessous  de  Buenofr>Ayre8,  aujourd'hui 
presque  abandonnée»  avait  été  jusqu'au  milieu  du  xrm*  siècle  le 
seul  port  de  commerce  dans  la  Plata,  mais  aussitôt  que  Monte- 
video vint  à  être  peuplé,  cô  dernier  port  avec  aa  baie  spacieuse  fut 
préféré  par  les  navires,  et  la  rade  de  Buenos*- Ayres  prit  égalttnent 
une  grande  importance. 

M.  Izidor  de  Maria  dit,  dans  son  abrégé  d'histoire  de  la  repu 
blique  de  l'Uruguay,  que  Ton  avait  essayé  à  Montevideo,  dès  Tan- 
née 1754,  la  préparation  des  viandes  salées,  et  qu'en  1786  M.  F. 
Médina  y  établit  un  saladero  sur  une  grande  échelle  et  devint  le 
fournisseur  de  l'escadre  espagnole. 

En  4790,  la  pèche  de  la  baleine  et  des  amphibies  fut  autorisée 
sur  les  côtes  par  le  gouvernement  espagnol,  et  une  compagnie  an- 
glaise, établie  à  Maldonado,  en  obtint  l'entreprise. 


*  n 


Félix  Azara  nous  a  conservé,  dans  ses  Voyages^  un  tableau  re- 
présentant TEtat  du  commerce  de  tous  k$  port»  du  Rio  de  la  Plata 
durant  les  cinq  années  de  paix  qu'il  résida  dans  ces*  paye,  c'est-à- 
dire  de  1792  à  1796. 

C'est  la  première  statistique  commerciale  du  Rio  de  la  Plata  ;  à 
ce  titre  elle  mérite  d'être  extraite  et  analysée. 

Durant  cette  période,  il  est  entré,  en  terme  moyen  et  par  an, 
dans  les  ports  du  Rio  de  la  Plata,  53  navires  provenant  tous 
d'Espagne,  et  dont  la  valeur  des  chargements  est  calculée  comme 
suit: 
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Marchandises  et  produits  espagnols Fr.      7.917.855 

Id.  étrangers 5.572.478 

Total  des  importations 13 .  490 .  333 

Il  est  sorti,  durant  la  même  période  et  par  an,  47  navires  tous 
également  pour  l'Espagne,  et  dont  la  valeur  des  chargements  de 
retour  est  estimée  par  Âzara  : 

Argent  monnayé,  en  lingot  et  en  vaisulU Pr.      il  .376.413 

Or  id.  îd.  8.757.767 

Produits  du  pays  (cuirs,  viande  salée,  laine). . .  4.601 .799 

Total  des  exportations 24.735  979 

Oifférence  en  faveur  des  exportations  :  fr.  13.490.333  par  an. 

11  est  à  remarquer  que  l'or  et  Targent  exportés  du  Rio  de  la 
Plata  à  la  fln  du  siècle  dernier,  provenaient  du  Pérou  et  du  Chili, 
car  les  Etats  qui  forment  aujourd'hui  la  République  Argentine 
n'en  produisent  pas. 

Pour  pouvoir  apprécier  mieux  l'importance  des  produits  du  pays 
qui  formaient  alors  la  véritable  exportation,  nous  en  donnons  ici 
la  liste,  d'après  Azara.  Il  est  regrettable  que  chacun  de  ces  articles 
n'ait  pas  été  annoté  par  l'illustre  auteur  des  Voyages  (1)  avec  leur 
valeur  correspondante. 

Détail  des  articles  exportés  par  47  navires  pour  les  ports  dEspagne. 

758.117  cuirs  de  bœufs  et  de  vaches,  secs. 

t.6S6  id.  en  lanières  et  en  morceaux. 

15.760  cuirs  de  chevaux. 
*26.197  peaux  fines. 

Î3i  douzaines  de  peaux  de  mouton. 
633.300  livres  de  suif. 
1.432  quintaux  viande  salée. 
46  id.  séchée. 

3i3.000  cornes. 

3.575  livres  de  crin  de  cheval. 
18.413    id.    laine  de  vigogne. 

2.744    id.      id.    d'alpaga. 
68.625    îd.      id.    de  mouton. 
8.500    id.    d'huile  de  baleine. 
1.3!i0    id.    de  quinquina, 
2,114  quintaux  de  cuivre. 
10      id.        étain. 
701  livres  de  farine. 
10.209  paquets  de  plumes  d'autruche. 

(1)  Voyages  dans  l^AméHque  méridionale^  publiés  par  Walkenaer,  Paris,  1803. 
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Tels  sont  les  articles  qui  figurent  dans  le  tableau  d'exportation 
d'Azara,  dont  quelques-uns,  comme  la  laine  de  vigogne  et  d'al- 
paga, le  quinquina  et  le  cuivre  provenaient  du  Pérou  et  du  Chili, 
et  (tu*il  estime  en  bloc  à  une  valeur  de  4,601,799  francs. 

Aux  prix  courants  actuels,  ces  mêmes  produits  représenteraient 
ici  une  valeur  de  46  millions  de  francs  environ,  c'est-à-dire  quatre 
fois  plus  que  ce  qu'ils  ne  valaient  alors. 

Indépendamment  des  navires  expédiés  pour  l'Espagne,  Azara 
donne  encore  le  détail  des  chargements  de  4  ou  5  navires  partis 
chaque  année  pour  Lima  et  pour  la  Havane  avec  39,231  quintaux 
de  viande  salée,  3,354  de  suif,  67,200  livres  de  Yerba  Mate  (du 
Paraguay),  440  quintaux  de  farine  et  divers  autres  articles,  dont 
il  estime  la  valeur  à  498,395  francs. 

Il  faut  compter  encore  2  navires  négriers  ayant  apporté  1,338 
nègres  et  1,420  bêches  et  pioches,  dont  la  valeur  figure  pour 
1,661,  116  fr.,  et  2  navires  de  la  Compagnie  de  la  pèche  qtii  ont 
chargé  pour  TEspagne  17,698  peaux  de  loups  marins,  une  certaine 
quantité  d^huile  de  baleine,  etc.,  dont  la  valeur  n*est  pas  indiquée. 

Somme  toute»  et  considérant  Texiguîté  du  territoire  exploité 
alors  ainsi  que  celle  de  la  population,  la  Plata  faisait  déjà,  à  la  fin 
siècle  dernier,  un  commerce  relativement  considérable. 

Azara  entre  encore  à  ce  siyet  dans  quelques  détails  qui  com- 
plètent les  renseignements  précédents  : 

«  Une  grande  partie  des  articles  dMmportation  que  mentionne  le 
résumé  qui  précède,  est  expédiée  au  Chili,  à  Lima,  àPotosi  et  dans 
les  provinces  de  l'intérieur  ;  le  reste  se  consomme  dans  la  juridic- 
tion du  gouvernement  de  Buenos-Ayres  et  du  Paraguay  ». 

Voilà  qui  explique  le  commerce  d'échange  entre  le  Pérou  et  la 
Plata,  après  l'abolition  des  içesures  restrictives  qui  empêchaient 
auparavant  ce  trafic,  ainsi  que  l'exportation  d'or,  d'argent,  de 
cuivre,  etc.,  provenant  du  Pérou  et  du  Chili  par  les  ports  de  la 
Plata. 

tt  Les  gouvernements  de  Buenos-Ayres  et  du  Paraguay, 
dit-il  encore,  envoyaient  annuellement  au  Chili  et  au  Pérou 
environ  37,500  quintaux  de  Yerba  (thé  du  Paraguay)  et  60,000 
mules;  en  échange,  Buenos-Ayres  recevait  7,515  barils  de  vin  de 
Mendoza  (1),  5,942  barils  d'eau-de-vie  de  San  Juan  (2),  130,000 
ponchos  (manteaux  courts),  couvertures  et  cuirs  de  Tucuman  (3). 

«  Le  gouvernement  du  Paraguay  fait  un  commerce  spécial  avec 
celui  de  Buenos-Ayres  auquel  il  expédie  46,500  quintaux  de  Yerba, 

<1,  2,  3)  Prpvînoes  nrgentlneB  de  rintérieur.  En  1875,  la  province  de  Tucuman 
a  produit  48,500  quintaux  de  sucre  et  48,500  barils  d*eau  de  vie  ou  rhum. 
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tat)acS|  différents  boia  de  cooBtraction  et  autres  artioIeB  qui 
montent  ensemble  k  la  somme  çle  i,736|525  fr.  Ce  que  Buenos- 
Ayre9  envoyait  en  retour  ne  montait  pa9  à  plua  de  826»  2S$  fr.  » 
A  cette  occasion,  Asara  fait  la  remarque  ayaivante  :  «  Ceoi  protve 
que  le  Paraguay  a'enricbira  promptemmt,  bien  qu'4  mxm  ariiirée 
dans  ce  (taya  la  monnaie  n'y  fût  pa$  encore  açnnfJie  », 

Le  Paraguay,  il  est  vrai.  a*est  enrîobi.  Malheureusement,  oes 
richenses  accumulées  par  le  régime  exclusif  dee  Franda  et  des 
Lopez  au  seul  profit  de  leur  autorité  suprême,  n'ont  servi  qu'à 
exciter  l'ambition  du  derpier  de  ces  potentats  absolus  qui  a  préci- 
pité dans  la  ruine  tout  un  immense  et  magnifiquef  pays,  doitt  la 
population  est  réduite  a^jourd'bui  au  tiers  de  ce  qu'elle  était  en 
1857,  «  la  population  ^valide  ayant  didparu  presque  entièrement, 
après  la  folle  guerre  entreprise  par  Lopez  contre  le  Brésil  >»»  ainsi 
que  le  fait  observer  M.  Balansa  (1)  dana  un  de  ses  demiens 
écrits. 


Martin  de  Moussy  constate  que  durant  la  pénode  de  SO  années 
^(de  1778  h  1797),  doât  il  a  pu  examiner  les  documents,  la  popula- 
tion de  la  province  de  Bueno&-Ayre8  qui  était  de  38,000  âmes, 
s'est  élevée  à  72,000  et,  selon  la  table  d'Azara,  la  Bande  Orien- 
tale avait  alors  30,685  habitants,  dont  15,245  à  Montevideo. 

«  Le  commerce  d'exportation,  dit  de  Maria,  était  alors  très-li- 
mité dans  l'Ëtat  Oriental  ;  il  représentait  à  peine  une  valeur  de 
1 30,925  fr.  en  cuirs,  viande  salée  et  suif  qui  étaient  expécfiés  du 
port  de  M(mt0video  et  chargés  sur  onze  navires  pour  TEspagne  et 
la  Havane  ». 

Dès  le  eommeno^Kient  du  siècle,  les  ports  de  la  Plata  étant  plus 
fréquentés,  ce  commerce  augmenta  rapidement.  Le  même  au- 
teur (2)  rapporte  qu'en  1800  le  mouvement  commercial  se  trouva 
représenté  à  Montevideo  par  34  navires  entrés  d'outre-mer,  et  le 
môme  nombre  sortis  avec  leur  chargement.  Il  est  vrai  que  les  na- 
vires marchands  étaient  alors  de  peu  de  charge,  de  lOO  à  200  ton- 
neaux au  plus.  Les  marchandises  imp9rtées  d'Espagne  en  1800 
montaient  à  la  valeur  de  6,890,000  fr.  et  celles  d'autres  pays  à 
3,317,800  tf.  Total:  10,201,800  ft*.  L'exportation  en  produits  du 
pays  ne  dépassait  pas  3,577,  500  fr,  plus  2,420,000  fr.  en  or  et  en 
argent,  provenant  presque  toni  du  GhiU  et  du  Pérou.  Le  trafic  des 

t 

(1)  M.  Balansa  est  un  nalRirallste  français,  membre  de  la  Commission. scîenti- 
fique  envoyée  en  1873  au  Paraguay,  où  il  réside  en  oe  moment. 

(%)  Compendiq  4e  la.  hUimck  de  ia  UepuUka  OrimUU  M  Ur¥g%0y;i  |Hur  lûdor 
de  Htm*  1972. 
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esclaves  était  alors  assez  oansidérable.  En  4795,  on  avait  introduit 
960  nègres  à  Montevideo  ;  en  1800,  le  nombre  s'éleva  à  4,300  dont 
la  valeur  était  de  plus  de  1 ,300  fr*  par  tète.  » 

L'action  du  gouvernement  dans  la  campagne  ne  s'étendait  gnèfe 
alors  au  delà  d'un  rayon  de  15  à  20  lieues  autour  de  Montevideo, 
et  cependant  l'élevage  libre  du  bétail  y  faisait  de  grands  progrès.* 
La  vente  de  3,000  bœufs  et  vaches  au  prix  de  10  tt.  par  tête,  sur 
une  existence  de  9  à  10,000,  produisait  à  leur  propriétaire  une 
rente  annuelle  de  30,000  fr.  sans  peine  ni  travail,  car  il  sufBsait  de 
4  bommes  pour  garder  de  4  à  500  têtes  de  bétail,  a  La  Plata,  dit 
Santiago  Arcos,  à  qui  nous  empruntons  ce  renseignement  dont  la 
vérité  est  reconnue  par  tous  ceux  qui  ont  visité  ces  contrées,  se 
peuplait  de  bœufs,  vaches,  chevaux  et  moutons,  mais  très-peu  de 
citoyens». 

Lors  de  la  prise  de  Montevideo  par  les  Anglais,  en  1807,  «  plus 
de  2,000  marchands,  pacotilleurs  et  aventuriers»  dit  De  Maria,  en- 
trèrent à  leur  suite  et  iùtroduisirent  une  si  grand  quantité  de 
marchandises  que  les  étoffes  s'y  vendirent  à  la  moitié  des  prix 
connus  jusqu'alors  ». 

C'est  à  cette  époque  que  parut  le  premier  journal  publié  à  Mon- 
tevideo, il  avait  pour  titre  V Etoile  du  Sud, 

* 

4e  * 

En  1809,  le  vice-roi  Cirseros,  fatigué  de  lutter  contre  les  difficul- 
tés économiques  qui  l'entouraient,  décréta  la  liberté  entière  du 
commerce  en  ouvrant  les  portes  de  la  Plata  aux  navires  de  toutes 
les  nations.  Les  Anglais  furent  les  premiers  à  profiter  pour  leur, 
commerce  des  effets  de  cette  mesure,  et  en  France  les  armateurs 
de  Saint-Malo  sont  les  premiers  qui  les  suivirent  sur  ce  terrain. 

L'initiative  de  Cisneros  se  vit  bientôt  couronnée  d'un  succès 
éclatant. 

La  douane  de  BuenosrÀyres,  qui  n'avait  jamais  produit  plus  de 
6  millions  de  francs  par  an,  vit  ses  rentes  s'élever  à  30  millions  en- 
viron, le  quart  de  ce  que  toutes  les  douanes  de  la  République 
Argratine  ont  produit  en  1873. 

Depuis  cette  époque,  la  production  a  augmenté  considérablement 
dans  la  Plata,  et  les  prix  du  bétail  ont  successivement  acquis  plus 
de  valeur,  ainsi  que  la  propriété  foncière  ;  le  commerce  a  priséga- 
1  ement  un  développement  dont  la  valeur  est  aujourd'hui  25  fois 
plus  considérable  qu'au  commencement  du  siècle.  Pour  faire 
mieux  comprendre  ces  progrès,  nous  donnons  ci-dessous  l'état 
comparé  de  l'exportation  de  quelques-uns  des  principaux  produits 
de  la  Plata  pendant  la  dernière  période  que  nous  venons  de  résu- 
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mer,  et  celle  des  mêmes  articles  pendant  Tune  de  ces  dernières 
années,  celle  de  1873. 

Exportation  des  différents  ports  de  la  Plata  (Montevideo,  Bue- 
nos-Ayres,  etc.): 

Bn  1799.  E111S78. 

,     Cuirs  éec8 et  salés pièces.  759.743  3.758.283 

Viande  sécbée  et  salée kiL  1 .872.614  67.708.471 

Peaux  de  mouton —  1.720  28.27i.338 

Uine  en  suint.  .  .t —  32.476  09.758.825 

Grinde  cheval —  1.656  2.205.631 

Suif  et  graisse  animale »  445 .  613  50 .  549 . 388 

Navires  entrés  et  sortis 128  7 .  847 

Valeur  de  Timport.  et  de  l'ezport.  fr.  38.226.312  821.589.895 

Quand  nous  aurons  réuni  tous  les  renseignements  nécessaireSi 
nous  continuerons  cette  étude  en  comparant  les  différents  prix  que 
les  produits  du  pays  et  les  articles  de  consommation  ont  obtenus 
successivement  dans  la  Plata,  depuis  le  commencement  du  siècle 
jusqu'à  nos  jours. 

A.  Vaillant, 

Directeur  du  Buream  de  Stattetique  de  l^rugaay. 


BULLETIN 


LA  CONCURRENCE  EN  MATIÈRE  DE  CHEMINS  DE  FER 
ET  l'intérêt  des  PORTS. 

Dans  son  remarquable  ouvrage  sur  les  chemins  de  fer, 
M.  Couche,  ingénieur  en  chef  des  mines,  dont  la  haute  compétence 
est  universellement  admise,  a  inscrit  des  paroles  qui  ne  sauraient 
être  trop  méditées,  dans  les  circonstances  actuelles  : 

«  Il  y  a  un  moyen,  qui  réussit  parfois,  de  faire  accepter  une 
proposition  fausse  :  c'est  de  l'énoncer  en  termes  absolus,  en  la 
décorant  du  nom  d'axiome  ;  comme  les  axiomes  ne  se  démontrent 
pas,  cela  dispense  de  fournir  des  preuves. 

«  Tel  est  le  prétendu  principe,  si  souvent  répété  en  France,  que 
la  concurrence  entre  les  chemins  de  fer  est  impossible.  » 

Et  l'on  ajoute  :  voyez  l'Angleterre,  voyez  les  États-Unis;  on 
entasse  des  faits  empruntés  à  l'un  et  l'autre  pays,  où  le  régime  de 
la  libre  concurrence  a  été  appliqué  aux  chemins  de  fer,  faits  dont 
il  ressort  qu'il  y  a  eu  des  mécomptes,  des  abus,-  des  excès,  des 
scandales.  Pourquoi  les  contesterait-on?  Pourquoi  nierait-on  qu'en 
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matière  de  chemin  de  fer,  comme  dans  une  foule  d'autres  indus- 
tries,  la  concurrence  sans  frein  et  sans  mesure  a  ses  dangers  et 
parfois  des  conséquences  économiques  regrettables?  Là  n'est  pas  la 
question,  en  eifet.  Elle  est  dans  la  conclusion  que  l'on  prétend  en 
tirer  en  faveur  du  régime  de  monopole  appliqué  en  France  aux 
voies  ferrées,  monopole  formidable  dont  Tezagération  n'a  pas  de 
précédent  dans  l'avenir.  L'histoire  dira  plutôt,  croyons-nous,  que 
ses  abus  et  ses  excès  auront  été  bien  plus  dommageables  à  la  for- 
tune publique  que  la  libre  concurrence  ne  l'aura  été  de  l'autre  côté 
de  la  Manche. 

En  attendant  le  jugement  de  Tbistoire,  le  mécontentement  qui 
s'accentue  de  plus  en  plus  contre  nos  grandes  compagnies  à  mono- 
pole, arrive  h  constituer  une  situation  grave.  L'école  économique 
professe  qu'il  en  est  de  la  libre  concurrence  comme  de  la  lance 
d'Achille  :  elle  guérit  elle-môme  ses  plaies.  Nul  ne  l'avait  jamais 
dit  du  monopole;  il  est  de  son  essence  de  les  envenimer  et  de  les 
faire  élargir,  jusqu'à  ce  qu'une  réaction  violente  vienne  remédier 
violemment  aux  blessures  qu'il  aura  faites  à  la  chose  publique.  Ce 
pourrait  être  l'œuvre  de  notre  génération  de  prévenir  une  pareille 
crise,  car,  entre  la  concurrence  aveugle  et  désordonnée  et  le  mo- 
nopole qui  paralyse  les  forces  productives  d'un  pays,  il  y  a  un 
moyen  terme,  comme  entre  tous  excès  contraires,  une  concurrence 
rationnelle  et  féconde.  C'est  ce  moyen  terme  que  les  esprits  prati- 
ques doivent  s'attkcher  à  rechercher,  à  propos  de  notre  régime  de 
chemins  de  fer.  Peis  d'émulation,  pas  de  progrès  sans  concurrence  ; 
ceci  est  un  axiome,  et  peu  contestable.  C'est  dans  son  applicatioQ 
que  doit  se  trouver  le  correctif  à  un  monopole  qui  est  arrivé  à  ten- 
dre toute  son  énergie  vers  la  destruction  de  toute  concurrence,  y 
compris  la  ruine  de  notre  navigation  intérieure  et  celle  de  notre 
navigation  de  cabotage.  —  Et  ceci  s'accomplit,  on  l'oublie  trop, 
avec  l'aide  des  finances  de  l'Etat.  Il  est  vrai  qu'un  projet  de  loi  est 
en  ce  moment  soumis  aux  Chambres,  pour,  avec  les  mêmes  iinan- 
ces,  attribuer  des  primes  d'encouragement  au  cabotage! 

Nous  voudrions  essayer  de  préciser  comparativement  les  résul- 
tats du  régime  de  concurrence  —  en  étudiant  les  faits  de  l'étran- 
ger —  et  ceux  de  notre  régime  de  monopole  appliqué  aux  chemins 
de  fer,  en  nous  plaçant  au  point  de  vue  des  grands  ports  de  com* 
merce.  Les  industriels  et  le  commerce  pour  l'exportation  ont  pris 
un  tel  développement,  que  non-seulement  un  arrêt  dans  ce  déve* 
loppement  est  de  nature  à  produire  désormais  des  crises  graves, 
mais  qu'il  ne  lui  est  même  plus  permis  de  ne  pas  progresser.  Sur 
ce  terrain,  la  loi  de  la  concurrence  s'impose  et  de  haut.  Les  gou- 
vernements ont  la  tftche  d'en  favoriser  les  éléments,  d'en  régula- 
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riser  Taûtion  s'il  y  a  lien.  Parmi  ceux--ci,  la  question  des  chemins 
de  fer  devient  de  plus  en  plus  prépondérante;  c'est  que  réconomie 
dans  les  frais  de  transport  devient,  chaque  jour  davantage,  ladef 
du  succès  dans  la  compétition  générale  du  bon  marché. 

I 

Voyons  donC|  tout  d'abord  et  sans  parti  pris,  les  faits  produits 
par  le  régime  de  la  concurrence  en  Angleterre.  Nous  écarterons 
les  comparaisons  à  prendre  aux  Etats-Unis  d'Amérique.  Le  culte 
du  dieu  dollar  y  a  créé  une  morale  particulière  que  peu  de  gens 
encore,  dans  notre  vieux  monde,  oseraient  professer  ouvertement. 
Aux  États-Unis,  une  concurrence  effrénée,  h  propos  des  chemins 
de  fer,  s'est  inspirée  de  cette  morale,  et  à  outrance  on  peut  le 
dire.  Aussi  n'avons-nous  rien  à  voir  aux  conséquences  qui  se  sont 
produites  dans  ce  milieu  sans  analogie  avec  le  nôtre. 

La  Grande-Bretagne  compte  â8,090  kilomètres  de  chemins  de 
fer.  Il  n'y  aura  bientôt  plus  un  point  quelque  peu  important  de  son 
territoire  qui  ne  soit  desservi  et  fécondé  par  une  voie  ferrée.  En 
France,  avec  une  superficie  plus  grande,  nous  avons  à  peine 
S3,000  kilomètres  en  exploitation,  et  l'on  admet  qu'il  y  a  encore 
20,000  kilomètres  à  construire  pour  achever  le  réseau  national. 
Nous  avons  donc  marché  moins  vite,  mais,  ce  qui  est  autrement 
grave,  il  existe  chez  nous  une  foule  de  marchés,  de  centres  de 
production  qui  sont  encore  privés  des  avantages  de  la  circulation 
ferrée. 

En  Angleterre,  toutes  les  villes  importantes  d'affaires  et  d'in- 
dustries sont  reliées,  non  pas  par  un  seul,  mais  par  plusieurs  che- 
mins de  fer. 

Ainsi,  Londres  est  mis  en  communication  avec  Birmingham, 
Liverpool,  Manchester  et  Leeds,  par  quatre  compagnies  distinctes, 
avec  des  parcours  qui  varient  de  330  à  360  kilomètres. 

Entre  Liverpool  et  Manchester,  il  y  a  également  quatre  chemins 
de  fer,  traversant  des  riions  différentes  pour  aboutir  à  ces  deux 
centres  d'activité  commerciale  et  industrielle. 

D'autres  localités,  et  en  assez  grand  nombre,  sont  desservies  par 
plus  d'une  voie  ferrée.  En  France,  nos  quatre  grands  ports  de 
commerce,  Havre,  Bordeaux,  Nantes  et  Marseille,  ne  sont  en 
communication  avec  Paris  et  entre  eux  que  par  une  ligne  unique  : 
ils  sont  exploités  par  des  grandes  compagnies,  comme  un  fief, 
dont  la  propriété  et  le  monopole  leur  sont  acquis  pour  un  siàda^ 

En  Angleterre,  ni  les  compagnies,  ni  le  public  n'ont  perdu  de 
vue  que  le  caractère  spécial  de  la  voie  ferrée,  sa  raison  d'ôtre,  c'était 
la  vitesse  :  la  vitesse  qui,  en  épargnant  du  temps  au  voyageur,  lui 
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permet  d'en  confiacrer  une  plue  grande  part  au  travail  et  à  la  pro- 
duction ;  la  vitesse  qui,  par  le  transport  rapide  de  la  marchandifie, 
économise  l'intérêt  du  capital  et  permet  à  TinduBtriel,  au  commer- 
çant de  renouveler  plus  souvent  ses  opérations  avec  ce  même  ca- 
pitaly  partant  de  faire  à  meilleur  marché,  au  moyen  d'un  bénéfice 
moindre  et  plus  fréquemment  répété. 

Aindy  chez  nos  voisins,  les  trains  à  grande  vitesse  sont  plus 
nombreux;  il  y  a  des  vsragons  de  seconde  classe  dans  tous  les 
express  et  de  troisième  dans  presque  tous;  celui  de  Londres  h 
Boly-Head,  route  de  Tlrlande,  le  plus  rapide  d'Angleterre,  ne  fait 
pas  exception. 

Chez  nos  grandes  compagnies  à  monopole,  les  trains  express 
n'ont  de  voitures  que  de  première  classe,  c'est-à-dire  que  la  vitesse 
est  le  privilège  de  la  richesse.  Gomme  si  l'économie  du  temps 
n'était  pas  plus  précieuse  encore  pour  le  voyageur  qui  ne  peut 
payer  le  tarif  des  premières  et  môme  des  secondes,  et  pour  qui 
toutes  les  heures  enlevées  au  travail  sont  une  perte  d'autant  plus 
sensible  que  ses  ressources  sont  plus  bornées.  Pour  celui-là,  les 
trajets  démesurément  longs  et  fatigants  sont  le  lot  obligé.  —  Et 
cela  se  passe  dans  un  régime  de  chemins  de  fer  dont  le  Trésor 
public,  c'est-à-dire  l'argent  des  contribuables,  a  fait  en  partie  les 
frais  par  un  milliard  et  demi  de  subventions  à  la  construction,  et 
dont  l'exploitation  est  subventionnée  par  un  subside  annuel  de 
40  millions,  à  titre  de  garantie  d'intérêt  t  En  Angleterre,  le  régime 
de  la  concurrence  a  suffi  pour  empêcher  ces  anomalies,  qui  sem- 
blent particulièrement  injustifiables  dans  un  pays  démocratique 
comme  la  France.  D  est  vrai  que  si  le  pays  est  démocratique,  son 
administration  ne  l'est  guère. 

«  Si  la  concurrence,  dit  encore  M.  Couche,  consiste  dans  les 
efforts  incessants  de  tous  les  producteurs  pour  prendre  part  à  l'ap- 
provisionnement d'un  même  marché,  en  luttant  contre  des  con- 
ditions relativement  défavorables,  nulle  part  elle  n'est  plus  vive, 
plus  alerte  et  ajoutons  plus  féconde  en  avantages  pour  le  public, 
qu'entre  les  chemins  de  fer  anglais,  b 

L'industrie  et  le  commerce  français  savent  cela  et  l'envient.  Cha- 
cun peut  constater  que  les  marchandises,  portées  le  soir  aux  gares 
de  Londres  par  exemple,  ooat  livrées,  dès  le  lendemain,  aux  desti- 
nataires, à  Liverpool,  à  Manchester,  etc.  D  n'y  a  pas  de  petite  vi- 
tesse, pour  ainsi  dire,  et  les  compagnies  ont  admirablement  orga- 
nisé leur  service  dans  ce  but.  Puis,  un  des  résultats  forcés  de  la 
concurrence  n'est-il  pas  d'établir  entre  les  compagnies  une  émula- 
tion profltable«u  public,  par  les  commodités  assurées  aux  voyageurs, 
la  simplification  des  formalités  dans  les  expéditions,  les  bons  soins 
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de  la  marchandise,  raménité  des  relations  de  la  pari  des  employés 
des  gares  et,  autre  avantage  très-sensible,  dans  le  mouvement  in- 
cessant de  la  circulation?  Chez  nous,  tout  cela  est  à  Tétat  de  desi- 
derata. 

En  France,  en  effet,  les  résultats  du  monopole  autoritaire  des 
grandes  compagnies  font  contraste  sur  tous  les  points.  Les  plaintes 
des  Chambres  de  commerce,  incessamment  entassées  dans  les  car- 
tons du  ministère,  forment  des  volumes.  Mais  ce  sont  toi:gours  des 
voix  criant  dans  le  désert. 

«Les  compagnies  ont  fait  adopter  par  Tadministration  un  système 
de  transport  qui,  pour  la  plupart  des  marchandises,  abolit  la  vi- 
tesse. Ainsi,  pour  citer  un  exemple  entre  mille,  les  marchandises, 
expédiées  des  départements  qui  bordent  la  Méditerranée,  mettent, 
pour  se  rendre  à  Paris,  il,  i2, 13,  J4  et  15  jours.  C'est  tout  sim- 
plement la  négation  des  chemins  de  fer.  Les  meneurs  des  compa* 
gnies  ont  imaginé  à  ce  sujet  de  véritables  tromperies,  comme  la 
nécessité  de  ne  pas  compter  le  jour  de  départ  ni  le  jo\^r  d'arrivée, 
et  de  réclamer  un  jour  lorsqu'on  passait  d'une  ligne  h  une  autre. 
Bref,  le  commerce  français,  gr&ce  au  monopole,  se  débat  sous  un 
régime  absurde  qui  le  met  dans  l'obligation  de  subir  ces  délais 
monstrueux  ou  de  prendre  la  grande  vitesse,  qui  est  excessivement 
chère.  Et,  comme  le  plus  grand  nombre  des  marchandises  ne  peut 
supporter  les  frais  de  cette  grande  vitesse,  quand  les  distances  sont 
grandes,  le  résultat  est  d'empêcher  le  transport  des  marchandises 
et  par  conséquent  leur  fabrication  ou  production. 

<c  II  y  a  des  objets  à  l'égard  desquels  le  système  imposé  par  ks 
grandes  compagnies  a  des  effets  particulièrement  d^astreux  :  ce 
sont  les  légumes  et  les  fruits  qui,  par  nature,  ne  peuvent  rester 
que  peu  de  temps  en  route.  Ils  ne  peuvent  surtout,  si  le  trajet  est 
un  peu  long,  supporter  les  prix  de  la  grande  vitesse  ;  ils  no  peuvent 
non  plus  supporter  la  lenteur  de  la  petite  vitesse,  ils  s'avarient,  se 
flétrissent  et  se  pourrissent.  Même  pour  de  très-courts  trajets,  le 
service  de  la  petite  vitesse,  tel  que  les  grandes  compagnies  l'ont  or- 
ganisé et  fait  réglementer,  exclut  cette  catégorie  de  produits  natu- 
turels,  car  la  moindre  durée  est  de  4  ou  8  jours. 

«  La  compagnie  du  Midi,  et  plus  encore  la  compagnie  de  Paris- 
Lyon-Méditerranée,  perdent  par  ces  ÎDjustifiables  arrangements 
le  transport  de  plusieurs  centaines  de  mille  tonnes  de  fruits^  légu- 
mes, primeurs,  fleurs,  qui  des  départements  méditerranéens  iraient 
k  Paris,  en  Belgique,  en  Angleterre,  en  Allemagne.  Aussi  le  Jour- 
nal iTagrieulture  oonstate-t-il  une  diminution  considérable  de  ces 
exportations  françaises  :  de  30  millions  à  i3  millions.  L'Italie  nous 
supplante,  dit  un  rapport  offlciel.  Les  tarifs  des  chemins  de  fer  al- 
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lemands  ont  été  arrangés  en  conséquence,  combinés  avec  un 
abaissement  considérable  des  tarifs  des  chemins  de  fer  italiens.  » 

Nous  empruntons  à  une  note  de  M.  Michel  Chevalier  ces  appré- 
ciations caractéristiques  d*un  état  de  choses  qui  alarme  justement 
réminent  économiste.  Est-ce  qu'une  seule  parcelle  de  ce  traSc  se- 
rait per^u,  en  Angleterre,  avec  le  régime  de  la  concurrence?  Mais 
qu'importe  à  la  grande  compagnie  française?  Est-ce  que  la  ligne  de 
Marseille  ne  lui  produit  pas  plus  de  200,000  fr .  par  kilomètre?  Ces 
résultats  du  monopole  se  rencontrent  dans  toutes  les  régions  ex- 
ploitées par  nos  grandes  compagnies. 

Nous  le  répétons,  en  parcourant  les  cahiers  de  nos  Chambres  de 
commerce,  on  est  attristé  de  voir  à  quelles  conséquences  peut  con- 
duire Tapplication  d*un  principe  faux,  môme  entre  les  mains 
d'hommes  qui  sont  assurément  d^honnôtes  gens.  Lorsque,  en  1842, 
les  pouvoirs  publics  posèrent  les  bases  du  monopole  en  matière  de 
chemin  de  fer,  —  monopole  dont  l'édifice  fut  si  démesurément  dé- 
veloppé en  1858,  —  on  agissait  en  plein  inconnu,  sans  expérience, 
sans  observations,  par  de  simples  prévisions.  La  plupart  de  ces 
prévisions  n'ont  pas  supporté  Vépreuve  des  faits,  et  on  voudrait 
prétendre  qu'elles  doivent  enchaîner,  entraver  le  pays  pendant 
près  d'un  siècle  encore,  sous  prétexte  de  droits  acquis  I  Ce  serait  un 
véritable  suicide  que  le  respect  de  ce  régime  de  monopole  ;  ce  serait 
renoncer  au  progrès  dans  Tindustrie  des  transports,  la  seule  qui  se- 
rait affranchie  du^stimulant  de  la  concurrence.  Or,  naus  ne  nous 
lasserons  pas  de  le  redire,  le  bon  marché  des  transports  est  déjà  de- 
venu et  deviendra  de  plus  en  plus  un  des  éléments  essentiels  de  la 
concurrence  en  matière  de  production  agricole  et  industrielle, 
comme  dans  le  mouvement  commercial . 

Les  avantages  de  la  concurrence,  en  réalité  incontestables,  sont 
de  moins  en  moins  combattus,  parce  que  les  bons  esprits  se  dé- 
gagent de  leurs  préventions.  La  thèse  favorite  de  ses  adversaires, 
c'est  que  ces  avantages  seraient  balancés  par  des  inconvénients 
d'une  gravité  égale  et  môme  supérieure.  Si  cette  assertion  a  suffi  à 
intimider  trop  de  gens,  elle  ne  résiste  pas  à  un  examen  attentif  des 
faits.  On  a  lait  grand  bruit  de  la  dilapidation  de  la  fortune  publique 
qui,  en  Angleterre,  aurait  été  la  conséquence  du  régime  de  libre 
concurrence,  pratiqué  en  matière  de  chemins  de  fer.  On  articule, 
non  moins  triomphalement  depuis  quelque  temps,  qu'en  résumé 
les  tarifs,  de  l'autre  côté  de  la  Mauche,  ont  fini  par  s'asseoir  à  un 
taux  supérieur  à  celui  des  tarife  français.  Ces  deux  griefs  semblent 
suffire  pour  porter  condamnation,  mais  apprécions-les  d'un  peu 
près. 

On  a  évalué  à  deux  milliards  et  demi  de  francs  le  capital  dévoré 
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par  la  concurrence  en  Angleterre.  Sans  doute,  des  entreprises 
nombreuses  ont  pu  succomber.  G*est  la  règle  commune  dans  le 
monde  des  industries,  d'où  la  concurrence  n'est  pas  proscrite. 
Plus  d'une,  imprudemment  conçue,  mal  dirigée,  doit  logiquement 
sombrer.  Le  plus  souvent  elles  ne  laissent  que  des  ruines  après 
elles,  et  la  fortune  publique  n'y  gagne  rien,  sauf  en  ce  qu'elles  ont 
pu  contribuer  à  la  marche  du  progrès.  Est-ce  donc  que  l'industrie 
des  transports  par  voies  ferrées  soit,  par  son  essence,  tellement  en 
dehors  de  la  règle  qu'elle  doive  progresser  sans  le  stimulant  de  la 
concurrence,  sans  ses  inconvénients,  ses  périls  même  ?  Là,  comme 
ailleurs,  le  progrès  ne  peut  être  que  le  prix  de  la  lutte.  Si  d'ailleurs, 
en  Angleterre,  on  a  gaspillé  deux  millards  et  demi  à  propos  de 
chemins  de  fer,  ce  n'est  pas  la  fortune  publique  qui  en  pâti,  an 
contraire.  Tous  les  chemins  de  fer  créés  ont  survécu  à  Tinsuccès 
de  leurs  promoteurs.  Us  sont  restés,  ils  font  partie  de  l'outillage 
national,  partant  de  la  richesse  puMique  ;  ils  contribuent  chaque 
jour  h  son  développement. 

En  résumé,  les  Anglais  auraient  dépensé  deux  milliards  et  demi 
au  delà  du  nécepsaire  pour  obtenir  les  facilités  dont  ils  jouissent  en 
matière  de  chemin  de  fer  :  soit.  En  a-t-il  donc  été  autrement  en 
France  sous  le  régime  du  monopole?  N'est-il  pas  avéré  que  nos 
grandes  compagnies  ont  dépensé  en  trop  au  moins  deux  milliards 
et  demi  pour  la  construction  des  18.000  kilomètres  qu'elles 
exploitent?  Ces  deux  milliards  et  demi  ont  été  pris,  sous  forme 
d^impôt,  dans  la  poche  des  contribuables  par  l'État  dont  la  munifi- 
cence les  a  distribués  en  subventions  à  nos  compagnies. 

En  Angleterre,  ces  milliards  sont  sortis  de  la  poche  des  impru- 
dents. Nous  ne  voyons  guère  d'autre  difTérence  pour  le  passé,  si  ce 
n'est  qu'en  France  les  dits  milliards,  parleur  origine  et  leur  em- 
ploi, constituent  une  véritable  perte  pour  la  fortune  publique.  — 
Pour  le  présent,  cette  rosée  de  millions  se  perpétue  dans  une 
mesure  que  l'on  qualifie  sans  vergogne  de  scandaleuse,  à  l'étran- 
ger. 

Il  est  permis,  en  efTet,  de  juger  sévèrement,  au  point  de  vue 
économique,  cette  subvention  annuelle  de  40  millions,  jetée  dans 
le  gouflVe  des  grandes  compagnies,  pour  assurer  aux  capitaux  qui 
les  ont  fondées  des  dividendes  de  15  à2S  0/0,  -*-  histoire  de  ces  cÛ- 
doublements  d'action  auxquels  le  Gouvernement  s'est  prêté  avec 
tant  de  complaisance,  —  et  assurer  aussi  la  quiétude  des  gros 
bonnets  qui  les  administrent.  Bercées  dans  leur  monopole,  sans  le 
souci  d'avoir  à  demander  à  la  lutte  des  bénéfices  que  l'État  leur 
garantit,  les  grandes  compagnies  françaises  proclament  que  le 
monde  entier,  —  qui  n'a  pas  cessé,  comme  chacun  sait,  d'envier 
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toutes  nos  institutions» — nous  envie  le  régime  de  nos  chemins  de 
fer*  Le  monde  des  actionnaires  :  oui.  Le  monde  des  producteurs  : 
non. 

Les  tarifs  anglais,  dit-on,  sont  restés  en  définitive  plus  élevés 
que  les  tarifs  français,  malgré  la  concurrence;  donc  il  n'y  a  pas 
lieu  de  regretter  celle-ci.  Il  serait  vraiment  étrange  que  les  tarifs 
des  compagnies  françaises,  dont  la  construction  a  été  si  largement 
subventionnée  et  dont  l'exploitation  continue  à  l'ôtre  non  moins 
largement,  fussent  plus  élevés  que  les  tarifs  des  lignes  anglaises, 
qui,  non-seulement  n'ont  pas  été  et  ne  sont  pas  subventionnées» 
mais  ont  eu  la  lourde  charge  de  se  construire  sans  le  bénéfice 
d'une  loi  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  Mais  cetts 
différence  dans  les  tarifs  n'est,  dans  la  question,  qu'un  trompe- 
l'œi],  qu'on  nous  pardonne  l'expression.  Ce  n'est  pas  le  taux  du 
tarif  kilométrique  qui  importe  au  manufacturier,  à  l'exportateur, 
an  consommateur,  c'est  la  somme  à  payer  pour  le  transport^  c*est-à- 
dire  le  prix  du  tarif  multiplié  par  la  distance  à  parcourir.  Qu'im- 
porte au  fabricant  de  Manchester  que  le  tarif  kilométrique  entre 
Liverpool,  port  d'arrivage  des  cotons  et  port  d'exportation  des 
tissus  de  coton,  soit  plus  élevé  que  les  50  kilomètres  qui  séparent 
ces  deux  villes,  s'il  n'a  à  payer  qu'un  prix  total  de  transport  bien 
des  fois  moindre  que  son  concurrent  de  l'Est  de  la  France,  placé  à 
400  kilomètres  du  Havre?  Ceci  n'est  qu'un  exemple  entre  mille* 
Les  distances  sont  beaucoup  plus  considérables  en  France  que  dans 
le  Royaume-Uni.  Pour  que  jiotre  industrie  puisse  lutter,  il  faut 
logiquement  que  nos  tarifs  descendent  aux  limites  les  plus  modé- 
rées. La  chose  est  possible,  mais  non  pas  sous  le  régime  du  mono- 
pole. C'est  cependant  le  but  que  nous  devons  inévitablement 
atteindre  pour  maintenir  dans  nos  grands  ports  de  commerce  le 
mouvement  d'importations  et  d'exportation  qui,  à  cette  heure,  est 
en  train  de  se  dérober  pour  suivre  des  voies  en  dehors  de  la 
France.  Comment  en  Berait-41  autrement ^ pour  le  Havre,  par 
exemple,  lorsqu'on  compare  les  tarifs  des  chemins  de  fer  à  la  dis- 
position d'Anvers,  tarifs  qui  sont  inférieurs  de  25  à  33  p.  0{0  pour 
les  cotons,  les  savons,  les  bois  de  teinture,  les  soieries,  les  blés,  les 
fromages,  etc.? 

Considérez  la  carte  de  l'Angleterre  ;  voyez  les  distances  entre  ses 
grands  ports  de  commerce  et  ses  centres  d'industrie.  Faites  la 
-comparaison  en  France,  et  vous  comprendrez  que,  quand  les  hom- 
mes d'Ëtat  français  se  gloriilent  de  ce  fait  que  les  tarifs  du  mono- 
pole français  sont  inférieurs  à  ceux  de  la  libre  concurrence  anglaise, 
nos  voisins  ne  peuvent  que  sourire  et  laisser  faire. 

La  liberté  des  échanges,  à  laquelle  les  sociétés  modernes  ne  sau- 
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raient  plus  se  soustraire,  a  son  ver  rongeur,  chez  nous,  dans  le 
monopole  des  grandes  compagnies  de  chemin  de  fer.  Aveugle  qui 
ne  le  veut  pas  voir;  aveugles  et  coupables  en  môme  temps,  les 
hommes  politiques  qui,  pouvant  s'en  rendre  compte,  —  chose  peu 
malaisée,  —  ne  se  rangent  pas  du  côté  du  pays,  contre  la  féodalité 
économique  des  grandes  compagnies. 

II. 

Un  écrivain,  dont  Pexcellent  travail  sur  leaPirih  économiques  delà 
France  ne  saurait  trop  être  consulté,  avait  discerné  avec  beaucoup 
de  sagacité  les  causes  principales  de  Tétonnante  prospérité  du  port 
d'Anvers,  depuis  quelques  années.  «  C'est,  dit-il,  par  la  perfection 
de  ses  aménagements  et  plus  encore  par  sa  situation  à  la  tète  de 
nombreuses  et  excellentes  voies  de  communications  intérieures, 
que  le  port  d'Anvers  prend,  dans  la  région  des  côtes  de  la  Manche 
et  ds  la  mer  du  Nord,  une  situation  commerciale  qui  annihile  de 
plus  en  plus  les  ports  maritimes  et  le  commerce  français.  »  Là  est 
la  vérité.  Il  faut,  en  effet,  marcher  dans  cette  voie  ou  accepter  la 
décadence.  C'est  en  première  ligne  dans  la  multiplication  des  voies 
de  communication  à  l'intérieur  et  dans  la  modération  des  frais  de 
transport  que  nos  ports  voient  le  salut.  Cercle  éternellement  vi- 
cieux avec  le  monopole  des  compagnies.  Celles-ci  ont  eu  et  ont 
toujours  pour  objectif  la  destruction  de  la  concurrence  de  la  batel- 
lerie et  du  cabotage;  elles  le  poursuivent  avec  sérénité.  Quant  à  la 
modération  de  leurs  tarifs,  elles  font  prêcher  scientifiquement,  et 
avec  la  même  sérénité,  qu'il  y  aurait  plutôt  lieu  de  les  relever. 

Nos  ports  ne  s'y  méprennent  plus,  du  reste.  Si  leurs  Chambres 
de  commerce  se  montrent  infatigables  dans  leurs  plaintes  et  leurs 
réclamations,  c'est  par  devoir.  Elles  se  sont  rendu  compte  qu'avec 
'  la  perpétuation  du  monopole,  nulle  réforme  efficace  n'est  à  espé- 
rer ;  que  les  administrateurs  des  grandes  compagnies  étaient  des 
hommes  comme  les  autres,  et  que  l'intérêt  du  dividende  avait  dé- 
sormds  obscurci  chez  eux  la  vue  de  l'intérêt  public.  L'intérêt  pu- 
blic inscrit  en  tête  de  toutes  les  concessions  et  base  de  toutes  les 
subventions?  Ce  que  veulent  donc  aujourd'hui  les  Chambres  de 
commerce  maritime,  ce  qu'elles  réclament,  c'est  le  régime  de  la 
concurrence. 

Entre  Liverpool  et  Londres,  il  y  a  quatre  lignes  de  chemins  de 
fer.  Il  n'y  en  a  qu'une  seule  entre  Paris  et  Marseille,  le  plus  grand 
port  français.  Il  est  vrai  que  cette  ligne  récolte  plus  de  200,000  fr. 
par  kilomètre,  qu'elle  a  écrasé  la  balôllerie  du  Rhône  et  que  le 
commerce  de  Marseille  et  de  toute  la  région,  depuis  Cette  jusqu'à 
Nice,  est  à  sa  discrétion  f  Avec  une  persévérance  infatigable,  avec 
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une  pénétration  et  une  vigilance  qui  marqueront  dans  ses  annales, 
la  Chambre  de  commerce  de  la  grande  cité  méditerranéenne  aura 
accumulé  les  preuves  du  délaissement  de  son  port,  pour  des  ports 
mieux  desservis  par  des  voies  de  communication  à  l'intérieur  et  de 
transit  ;  rien  n'y  fait.  Le  monopole  de  la  puissante  compagnie  con- 
tinue de  planer  au-dessus  de  ces  griefs  et  de  ces  alarmes.  Jusqu'à 
présent,  les  pouvoirs  publics  se  sont  inclinés  devant  cette  concep- 
tion d'une  ligne  unique  produisant  220,000  francs  par  kilomètre  à 
ses  actionnaires.  Ce  que  coûte  ce  régime  à  l'intérêt  général  du  pays 
et  ce  qu'il  peut  lui  coûter  demain,  qui  donc  en  fait  le  compte  ? 

Bordeaux  est  un  port  privilégié  par  sa  situation.  Son  fleuve  et  le 
canal  des  Deux-Mers  offraient,  dans  le  passé,  un  écoulement  facile 
aux  productions  de  son  sol  et  à  son  commerce  d'exportation.  Puis, 
sont  venus  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Bordeaux,  par  Tours,  et 
celui  du  Midi  traversant  les  riches  régions  qui  s'étendent  de  Bor- 
deaux à  Cette.  L'avenir  semblait  largement  ouvert.  Mais  le  mono- 
pole était  là,  avec  sa  funeste  et  inévitable  influence.  Le  chemin  d» 
fer  du  Midi  s'est  emparé  du  canal  qui  devait  lui  faire  concurrence 
et  Ta  annihilé.  La  compagnie  d'Orléans  s'est  emparée  despotique- 
ment  de  tout  le  Irafic  dérivant  vers  l'Est  et  vers  l'Ouest.  Cela  lui 
vaut,  entre  Bordeaux  et  Paris,  un  produit  de  plus  de  100,000  francs 
par  kilomètre.  La  cité  maritime  la  plus  ardente  aux' principes  du 
libre-échange  devait  réagir  contre  de  pareils  obstacles  à  son  expan- 
sion commerciale.  Elle  a  secondé  la  création  d'une  seconde  voie 
ferrée,  directe  entre  Bordeaux  et  Nantes,  et  lui  ouvrant,  par  la 
voie  la  plus  courte,  l'accès  de  la  Bretagne  et  de  la  Normandie. 
C'était  le  chemin  de  fer  des  Charentes.  Malheureusement  cette  ligne 
n'avait  entrée  à  Bordeaux  d'une  part,  et  à  Nantes  de  Tautre,  que 
par  les  voies  ferrées  de  l'Orléans.  Cela  suffisait  pour  assurer  sa 
ruine.  Des  combinaisons  de  tarifs  savamment  calculées  par  la 
grande  compagnie  subventionnée  par  l'Etat  viennent  de  jeter  bas 
la  compagnie  des  Charentes  non  subventionnée. 

Les  pouvoirs  publics  peuvent,  en  ce  moment,  faire  acte  de  répa- 
ration à  l'endroit  de  cette  monstruosité  économique,  au  grand 
profit  de  l'intérêt  du  pays;  celui  de  deux  grands  ports  y  est  hau- 
tement engagé.  On  est  en  voie  de  racheter  le  réseau  des  Charentes 
et  quelques  lignes  annexes.  Qu'on  le. reconstitue  en  le  prolongeant 
d'un  côté,  jusque  dans  le  port  maritime  de  Bordeaux,  de  l'autre 
jusque  dans  le  port  maritime  de  Nantes.  La  nouvelle  entreprise 
rendra  des  services  considérables  en  môme  temps  qu'elle  aura  les 
éléments  de  vitalité  nécessaires  ;  à  la  condition  toutefois  que  l'Or- 
léans ne  soit  plus  autorisé  à  lui  faire  la  guerre  avec  l'argent  du 
Trésor.. 
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La  situalioa  faite  au  port  de  Nantes  caractérise  plus  nettement 
t^ncoreceque  vaut  le  régime  du  monjpole  en  fait  d'exploitaiion 
des  transports.  Elle  mérite  quelques  détails. 

On  sait  la  prospérité  de  ce  port  au  siècle  dernier.  Elle  s'est  en 
partie  éclipsée^  mais  elle  peut  renaître*  La  position  de  Nantes,  au 
bas  du  magnifique  fleuve  la  Loire,  fait  de  cette  renaissance  une 
loi  d'intérêt  public.  Sa  population,  d'ailleurs,  s'y  applique  av  ec 
une  ténacité  toute  bretonne.  Un  port  profond  en  rapport  avec  Tac- 
croissement  incessant  du  tonnage  et  du  tirant  d'eau  des  navires, 
était  devenu  nécessaire.  Deux  bassins  à  flot,  comprenant  ensemble 
une  superficie  de  plus  de  30  hectares,  ont  été  creusés  à  l'embou- 
chure du  même  fleuve,  à  Saint-Nazaire.  Puis  le  commerce  a  tourné 
sa  sollicitude  vers  les  voies  de  transport.  Il  les  faut  à  Nantes  nom- 
breuses et  économiques  pour  pourvoir  au  débouché  de  ses  impor« 
talions  et  de  son  industrie,  pour  alimenter  ses  navires  de  frets  de 
sortie.  L'amélioration  de  la  Loire  maritime  est  incessamment  pour- 
suivie, mais  le  problème  n'est  pas  encore  résolu.  Celle  de  la  Haute- 
Loire  étant  impraticable,  en  raison  de  la  nature  même  du  fleuve, 
l'attention  des  pouvoirs  publics  s'est  portée  vers  la  création  d'un 
canal  latéral  qui  assurerait  aux  produits  de  son  immense  et  riche 
bassin  un  écoulement  économique  vers  la  mer.  La  ville  de  Nantes 
enfin  a  salué  avec  enthousiasme  l'entrée  du  premier  chemin  de  fer 
dans  ses  murs.  Elle  ne  prévoyait  guère  ce  que  devrait  un  jour  pe- 
ser le  monopole  en  matière  de  chemins  de  fer. 

La  ligne  de  Tours  à  Nantes  a  été  concédée  à  la  compagnie  de 
Paris  à  Bordeaux.  Elle  a  été  prolongée  jusqu'à  Saint-Nazaire, 
lorsque  ce  port  a  été  ouvert  h  la  navigation.  Rien  de  mieux  ;  mais 
une  ligne  unique  ne  pouvait  suffire.  Le  commerce  de  Nantes  vou- 
lait que  les  wagons  du  chemin  de  fer  des  Gharentes  pénétrassent 
directement  dans  son  port,  de  môme  que  ceux  du  chemin  de  fer  de 
l'Ouest,  qui  passe  à  60  ou  80  kilomètres  du  Nord.  Or,  la  compagnie 
considère  que  les  ports  de  la  Loire-Inférieure  font  partie  de  son  do- 
maine privé.  Elle  prétend  donc  enserrer  Nantes  et  Saint-^Nazaire 
dans  le  cercle  de  ses  voies  ferrées,  et  leur  interdire  toute  commu- 
nication avec  d'autres  réseaux,  autrement  que  par  ses  rails.  Les 
populations  qui  souffrent  durement  aujourd'hui  du  monopole  deJa 
grande  compagnie,  qui  voient  l'avenir  de  plus  en  plus  compromis, 
résistent  avec  la  dernière  énergie.  La  lutte  est  ardente  ;  le. Conseil 
.  général,  la  Chambre  de  commerce,  les  Conseils  munioipausb  sont 
en  tète. 

«  La  compagnie  d'Orléans  s'est  toujours  conduite  envers  le  com- 
merce, envers  le  public,  comme  une  ennemie,  »  dit  un  rapport  du 
Conseil  général. 
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«  Depyîs  vingt  ans,  s'écrie  la  Chambre  de  comcaerce,  la  compa-  ' 

gnîa  d'Orléans  nous  maltraite  en  détruisant  notre  commerce  d'ex-  j 

portation^ep  faisant^  par  i^es.  pratiques  al^ugiyes,  une  injuste  con-  ^ 

currence  à  notre.ïparine.  La  guerre  à,  la  navigation  sa  trouve  éri-  ; 

gée  en  principe  .par  elle...  En  butte  aux  combinaisons  systémati-  \ 

quement  hostiles  de  cette  compagnie,  nous  poursuivons  l'œuvre 
d'affranchissement.  » 

Eh  !  non^  messieurs,  la  compagnie  d'Orléans  ne  vous  est  ni  enne- 
mie, ni  hostile.  C'est  le  monopole  qui  vous  tue.  Ce  monopole  lui  a 
été  attribué  pour  le  plus  grand  bien  dç  ses  actionnaires,  elle  en 
use  et  en  usera  encore  pendant  un  siècle,  de  par  sa  concussion. 

Ce  n'est  pas  une  raison  pour  le  commerce  de  Nantes  de  ne  pas 
lutter  énergiquement  pour  s'y  soustraire,  puisqu'il  a  compris  que 
ce  n'étaitqu'àcf:  prix  qu'il  pouvait  sauver  Tavepir»  Ses  efforts  sont 
vraiment  repctarquables:  ils  seraient  curieux  h  8\iivre  dans  leurs 
péripéties,  si  le  cadre  de  ce  travail,  le  permettait4..Di8on^,seulealent 
que  le  Conseil  général  avaitqoncédé,  à  t|fre  d'intérêt, local,. un. che- 
.  m\^  de  fer  partant  du  pprt  môme  de  Nantes  pour  se  relier  auxCba- 
rentes;  il  avait  concédé,  au  même  titre,  deux  autres  lignes  reliant 
le  chemiji  de  ter  de  l'Ouest,  l'un^  au  port  de  Manies, , l'autre  i^ux 
bassins  de  Saint-Nazaire.  L'influence  de  1a  toutsrpujssante.coqipa- 
gnie  p  pujes  faire  revendiquer  par,  l'Etat,  au  titre  d'intérêt  géné- 
ral. .Aujourd'hui,  dans  une  lutte  qu'on  peut  dire  à  outr^tnce  cQQtre 
tous  les  corps  représeptatifs  du  département,  ses  sénateur^,  seç  dé- 
putés, 3es  populations,  la  eon^pagnie  d'Orléans  prétend,  se  faire 
attribuer  ces  deux  lignes,  qui  isoleraient,  définitivement  et  h  son 
profit,  ces  deux.portsdetout^^comnumication  directe^avec  d!autji?es 
compagnies.  Cette  lutte  est  assurément  un  des  plus  curieux  specta- 
cles de9  cons$,qpenoe£(  ,de  ce  réjafini^Q.de  monopole. 
;^  Qui  J'empgrt^ra^.de  la  grande  cité  maritime,  des  intérêts  ^e  son 
ipdus|,r|e  et.de, son  cpmmerc^^  identiUés  dans  la  x^irconatance.fivec 
l'intérêt  général, , ou  ^d^  puissant  .monppole  gui,  spivantJi'cixpres- 
eion  de  M.  Krantz,  est  arrivé  à  ce  nstituer  un  État  dans l'Ë^tati. sans 
que  l'honorable  ingénieur  ait  mesui;é  peut-être  toute  la  pi^ssance 
.  de  ce  pouvoir  iiouv^u,?^^  résultat  n@  devj^aiti  pus  dire/ douteux^  et 
pourvut  il  l'est. 

Up  régime  éponomiquei  si  utile  que  .certains. esprits  veuillent 
l'admettre  dans  le  passé,  esi  .jugé  lorsqu'il,  produit  de  paj^ils 
fruits. 

Tous  ceux  qui  considèrent  atteptiveipf  nt  Jes  phénomènes  de  la 

production  agricole  et  industrielle,  les  nécessités  de  la  liberté  des 

échanges,  désormais  la  règle  commune  entre,  les  nations,,  ceu^-I& 

•  diront  avec  nous  :  Il  est  temps  que  l'élément  de  concnrrenre  intijr- 
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vienne  dans  l'industrie  des  transports.  —  Et,  que  les  timides  se 
rassurent,  cette  concurrence  sera  rationnelle,  réglée  môme.  Il  ne 
pourrait  pas  en  être  autrement,  étant  donné  le  système  de  subven- 
tions gouvernementales  adopté  en  France  (1  ).  (Réforme  économiqtte.  ) 

Â.  Ghbrot. 


CONCOURS  DE  L'BTAT  KT  DES  COMPAGNIES  POUR  LE  TROISIÈME  RÉSEAU 

DES  CHEMINS  DE  FER  FRANÇAIS. 

Lorsqu'il  y  a  quarante  ans,  on  a  commencé  fi  construire  les  che- 
mins de  fer  en  France,  les  Compagnies  se  sont  montrées  réservées 
parce  qu'elles  ignoraient  l'avenir  de  ces  voies  de  communica- 
tion. 

Elles   pressentaient   bien  un  accroissement  considérable  des 

transports ,  mais  elles  ne  se  rendaient  pas  un  compte  exact  des 
dépenses  et,  par  suite,  des  bénéfices  à  réaliser. 

Aujourd'hui,  les  Compagnies  financières  qui  se  préoccupent  de 
l'avenir  des  affaires  qu'elles  entreprennent  et  non  de  ce  qu'il  est 
possible  de  gagner  en  battant  monnaie  et  en  léguant  la  ruine  à 
leurs  actionnaires  et  même  à  leurs  obligataires,  doivent  se  mon- 
trer plus  réservées  encore. 

Ce  qu'on  ignorait,  il  y  a  quarante  ans,  pour  les  lignes  du  pre- 
mier réseau,  on  le  sait  actuellement  pour  les  lignes  du  troisième. 

Ces  lignes  ne  seront  pas  rémunératrices  du  capital  engagé, 
c'est-à-dire  ne  donneront  pas  d'intérêt  direct;  leur  établissement, 
en  augmentant  la  prospérité  des  pays  traversés,  produira  des 
bénéfices  indirects  incontestables,  mais  dont  il  est  difficile  d'éva- 
luer l'importance. 

L'insuffisance  des  produits  directs  ne  saurait  être  sérieusement 
contestée  par  ceux  qui  ont  étudié  la  question  des  revenus  kilomé- 
triques probables  des  lignes  du  troisième  réseau.  L'expérience  des 
petites  Compagnies  presque  toutes  réunies  aujourd'hui  le  démontre 
surabondamment. 

Il  est  certain,  d'un  autre  côlé,  qu'il  est  indispensable  de  com- 
pléter les  voies  ferrées  si,  on  ne  veut  vouer  à  la  pauvreté,  ou  tout 
au  moins  à  une  infériorité  relative,  certaines  régions  de  la  France 
qui  en  sont  jusqu'à  présent  privées  et  qui  les  réclament  avec  une 
légitime  impatience. 

De  ces  deux  faits  indiscutables  : 

1"  Insuffisance  de  produits  directs  ; 

?  f  (0  ^oir  dans  la  table  des  matièn^s  des  trois  dernières  années  la  série  d*arUcles 
publiés  dans  le  Journal  des  Economistes,  par  MM.  Lamé-FIeury,  Jacquin^  Chérot, 
Baum,  etc. 


LES  CHEMINS  DE  FKR  FRANÇAIS.  261 

2®  Nécessité  de  construire  de  nouvelles  lignes  qui  rétabliront 
Téquilibre  entre  les  diverses  parties  du  territoire. 
I  Résulte  comme  conséquence  que  les  dépenses  nécessitées  pour 

rétablissement  du  troisième  réseau  doivent  être  supportées  par  le 
fonds  commun,  c'est-à-dire  par  le  budget  de  TÈtat,  des  départe- 
ments ou  des  communes. 

Cette  charge  ne  sera  pas  aussi  lourde  que  celle  qui  résulterait 
du  rachat  par  l'Etat  de  toutes  les  lignes  de  chemins  de  fer  et  au 
moins,  elle  ne  sera  pas  improductive  comme  cette  dernière. 

M.  le  Ministre  des  travaux  publics  a,  en  effet,  démontré  dans  le 
discours  si  lucide  qu'il  a  prononcé 'à  la  Chambre  des  députés,  le 
21  mars  1877,  que  le  rachat  grèverait  le  budget  de  FEtat  d'une 
somme  annuelle  de  cent  trente  deux  millions  au  moins. 

Or,  une  partie  de  cette  somme  suffirait  pour  construire  chaque 
année  cinq  à  six  cents  kilomètres,  soit,  en  dix  ans,  cinq  à  six 
mille  kilomètres,  qui,  ajoutés  à  ceux  que  les  Compagnies  doivent 
établir  en  vertu  de  concessions  antérieures ,  donneraient  une 
suffisante  Satisfaction  aux  contrées  les  moins  favorisées  jusqu'ici. 

Car.  il  ne  faut  pas  s'y  tromper,  les  reproches  adressés  à  noire 
pays  au  sujet  du  rang  qu'il  occupe  sur  le  tableau  des  voies  ferrées 
sont  exagérés. 

On  rapporte  en  général  le  nombre  de  kilomètres  construits  à  la 
superficie  et  au  nombre  des  habitants  d'un  pays. 

C'est  un  mode  de  comparaison  vicieux,  car  il  ne  tient  pas  compte 
des  lignes  parallèles  qui  ont  été  établies  pour  favoriser  une  con- 
currence dont  l'inanité  est  aujourd'hui  démontrée. 

Pour  se  rendre  un  compte  exact  des  situations  relatives,  il  con- 
viendrait de  ne  compter  qu'une  des  lignes  parallèles,  s'il  est 
démontré  qu'elle  aurait  pu  suffire  aux  (exigences  du  trafic. 

Ce  mode  de  comparaison  serait  favorable  à  la  France,  où  grâce 
à  la  sagesse  qui  a  présidé  à  rétablissement  du  réseau,  peu  de  lignes 
parallèles  ont  été  construites. 

Si  cinq  à  six  mille  kilomètres  construits  en  dix  ans  par  l'Etat 
ne  semblent  pas  suffisants,  ce  chiffre  peut  être  augmenté  sans 
excéder  les  ressources  du  budget,  aidé  dans  cette  œuvre  par  les 
départements  et  les  communes  intéressées. 

Ce  principe  admis,  il  convient  de  rechercher  comment  ces  liffues 
nouvelles  peuvent  être  exploitées  et  s'il  est  possible  de  limiter  à 
leur  construction  les  sacrifices  de  l'Etat. 

L'exploitation  des  lignes  composant  le  troisième  réseau  peut  être 
confiée  :  à  l'Etat  ;  à  des  Compagnies  spéciales;  ou  aux  six  grandes 
Compagnies  régionales. 
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Nous  allons  successivement  discuter  chacune  de  ces  sohitions. 

Nous  ne  voulons  pas  reproduire  les  arguments  qui  ont  été  donnés 
pour  ou  contre  l'exploitation  par  l'Etal. 

Nous  nous  bornerons  à  dire  qu'il  n'est  pas-possible  d'admettre 
que  l'Étal  ne  soit  chargé  d'exploiter  que  les  lignes  improductives. 
Sur  ces  lignes,  il  est  indispensable,  afin  de  diminuer  ]es  pertes*,  de* 
maintenir  des  taxes  plus  élevées  que  sur  celles  k  grand  tradc.  Ce 
point  n'a  pas  besoin  d'être  démontré.  Or,  l'Etat  qui  demande  aux 
grandes  Compagnies  l'abaissement  des  tarifs,  peut-il  leur  donner 
un  exemple  contraire?  Et,  s'il  ne  le  tait  pas,  il  arrive  à  des  déficits 
si  considérables  qu'ils  condamnent  le  système. 

L'exploitation  par  l'Etat  des  lignes  improductives  ne  pourrait 
donc  être  tout  au  plus  qu'un  mode  transitoire  qui  conduirait,  à 
bref  délai,  soit  au  rachat  général,  soit  à  l'abandon  de  ces  lignes  aux 
grandes  Compagnies  régionales, 

Des  Compagnies  spéciales  ne  pourraient  se  fonder  que  si  l'Etat 
leur  accordait,  non-seulement  une  garantie  d'intérêt  pour  le  capital 
nécessaire  à  l'exploitation,  mais  encore  des  subventions  pour  cou- 
vrir les  différences  entre  les  recettes  et  les  dépenses.  L'exemple 
des  chemins  des  Charenles  et  delà  Vendée  permettent  d'apprécier 
l'importance  de  ce  déficit. 

Les  grandes  Compagnies  peuvent  seules  exploiter  économique- 
ment le  troisième  J'éseau  et  en  obtenir  des  produits  directs. 

Elles  le  peuvent,  parce  qu'avec  elles  une  grande  partie  des  frais  ' 
généraux  disparaîtrait,  parce  qu'elles  n'auraient  à  payer  aucune 
redevance  pour  l'usage  des  voies  et  stations;  parce  qu'elles  béné- 
ficieraient du  produit  que  les  âCQuents  apporteraient  aux  lignes  du 
premier  et  du  deuxième  réseau,  et  parce  qu'elles  seraient  garanties 
contre  une" concurrence  toujours  ruineuse. 

A  raison  de  ces  avantages,  nous  pensons  qu'il  leur  serait  possible 
d'exploiter  les  lignés  du  trosième  réseau  sans  garantie  d'intérêt,  si 
elles  leur  étaient  livrées  gratuitement ,  à  la  seule  condition  de 
fournir  le  matériel  mobile. 

Mais  pour  obtenir  ce  résultat,  il  serait  nécessaire  d'autoriser  les 
grandes  Compagnies  à  exploiter  logiquement  le  troisième  résf^au, 
c'est-à-dire  à  subordonner  les  dépensés  à  Timporlânce  des  recettes/' 
en  limitant  le  nombre  des  trains  à  leur  vitesse. 

Si  les  départements  traversés  par  les  lignes  du  troisième  réseau 
né  setrouvaieiit  pas  satisfaits  de  ce  mbde  d'exploitakion,  ils  reSle-J" 
raient  libres  de  faire  augmenter  le  nombre  des  trains  et  leur  vitesse, 
en  garantissant,  sur  leurpropi-e  budget,  les  dépenses  supplémen- 
taires. 

Dans  cet  ordre  d'idées^  et  afin  d'éviter  que  it;  trafic  du  1^  et  da  ) 
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^  réseau  ne  fût  détoamé  au  profit  du  S''^  les  dépenses  d'exploita- 
.tion  des  lignes  de  ce  dernier  réseau  devraient  ôlre  déterminées  au 
moyen  de  la  formule  ordinaire;   le  surplus  des  recettes  serait 
port^au  â""  réseau. 

Par  le  système  du  déversoir,  en  eflet,  le  l®"^  réseau  est  destiné  à 
alimenter  le  second  de  tout  ce  qui  excède  le  revenu  réservé. 

Le  troisième,  qui  ne  se  compose  que  d'affluents,  ne  recevrait  rien 
ni  du  premier,  ni  du  second  réseau,  mais  il  leur  apporterait  son 
contingent  indirect,  et  dans  le  cas  oii'les  recettes  dépasseraient  ses 
dépenses,  le  surplus  viendrait  se  déverser  sur  le  second,  qui  profi- 
terait de  cet  appoint. 

Ces  excédants,  s'ils  se  produisaient  dans  Tavenir,  constitueraient 
Je  fermage  de  l'État  ;  ils  diminueraient  d'autant  les  sommes  qu'il 
doit  payer  pour  garanties  d'intérêt  et  avanceraient  l'époque  du 
partage  des  bénéfices. 

Des  traités  devraient,  à  cet  effet,  intervenir  entre  l'Etat  et  les 
grandes  Compagnies  et  on  pourrait,  en  même  temps,  apporter  aux 
tarifs  des  modifications  qui,  sans  donner  à  l'Etat  d'autres  droits 
que  ceux  d'homologation,  permettraient  d'en  simplifier  l'applica- 
tion. 

Il  y  aurait  à  faire  sur  cette  question  une  élude  délicate  qui  né- 
cessiterait une  enquête  et  des  conférences. 

On  parviendrait  sans  doute  ainsi  à  arrêter  des  bases  admissibles 
par  les  Compagnies  et  rendant  au  public  une  facilité  de  vérifica- 
tion des  taxes  qui  manque  aujourd'hui  et  qui  justifie  surtout  les 
plaintes  du  commerce. 

Reste  une  dernière  hypothèse ,  celle  où  les  grandes  Compagnies 
ne  pourraient,  sans  compromettre  leurs  dividendes  réservés,  exploi- 
ter les  nouvelles  lignes  qu'avec  une  subvention;  nous  pensons  que, 
dans  ce  cas,  l'Etat  aurait  encore  avantage  à  se  décharger  du  far- 
deau de^l'exploitation,  moyennant  subvention  en  faveur  des  grandes 
compagnies. 

Les  subventions  qu'il  serait  nécessaire  de  leur  accorder  seraient, 
en  effet,  beaucoup  moindres  que  celles  qui  devraient  être  assurées 
à  de  nouvelles  sociétés  financières  qui  seraient  grevées  de  frais  gé- 
néraux et  qui  ne  recueilleraient  aucun  bénéfice  indirect  de  l'éta- 
blissement des  nouvelles  lignes. 

Disons,  avant  de  terminer,  que  les  lignes  d'intérêt  général  ou 
local  qui  ont  assez  de  vitalité  pour  se  suffire  à  elles-mêmes  conti- 
nueraient à  être  exploitées  par  leurs  concessionnaires. 

Quant  à  celles  qui,  soit  en  exploitation,  soit  en  construction, 
tomberaient  en  faillite,  l'Etat  ou  les  départements,  si  ceux-ci  ne 
veulent  pas  céder  leur  droit  à  l'Etat,  sauvegarderaient  les  intérêt 
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publics  en  mettant  les  lignes  en  exploitaticn  sous  séquestre  provi- 
soire ou  en  continuant  en  régie  les  travaux  commencés. 

L'Etat  prêterait,  dans  la  limite  du  possible,  son  concours  aux 
intérêts^particuliers,  en  examinant,  pour  chaque  cas,  les  demandes 
de  rachat  qui  lui  seraient  laites. 

Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  lorsqu'un  chemin  de  fer  a  été 
concédé  et  que  les  travaux  -sont  trop  avancés  pour  qu'il  soit  pos- 
siblo  de  rétablir  les  lieux  dans  leur  état  primitif,  l'Etat  ouies  dé- 
partements ont  pris  devant  les  populations  une  sorte  d'engage- 
ment, au  moins  moral,  dontils  ne  sauraient  équitublement  s'affran- 
chir. L'exploitation  des  lign^^s  achevées  ou  la  continuatiou  des 
travaux  commencés  semblent  donc  être  de  droit,  sauf  règlement 
ultérieur  en  cas  de  rachat. 

L'article  37  des  cahiers  des  charges  et  l'article  12  de  la  loi  du 
23  mars  1874  ont  déterminé  les  conditions  de  rachat  lorsque  l'Etat 
exproprie  les  chemins  de  fer,  mais  ces  articles  ne  doivent  évidem- 
ment s'appliquer  qu'au  cas  où  l'Etat  prend  l'initiative  de  ce  rachat. 

Lorsque,  afin  de  diminuer  les  pertes  des  Compagnies  en  liquida- 
tion, il  consent  à  se  rendre  acquéreur  des  lignes  délaissées,  ce  ne 
peut  être  qu'à  prix  débattu,  en  tenant  compte  de  la  moralité  de 
Taflaire,  de  la  façon  dont  les  travaux  ont  été  exécutés,  de  l'avenir 
des  lignes,  etc.  En  agissant  autrement  et  en  créant  un  droit  au 
rachat,  TEtat  serait  exposé  à  donner  aux  intéressés  des  avantages 
supérieurs  à  ceux  jju'iîs  auraient  obtenus  si  l'entreprise  avait  été 
viable  et  à  racheter  pour  un  prix  considérable  des  lignes  qui,  pas- 
sées déjà  dans  d'autres  mains  à  la  suite  d'une  première  liquida- 
tion, auraient  étés  cédées  à  un  prix  infime. 

Dans  le  cas  où  un  accord  ne  pourrait  intervenir  entre  l'Etat  et 
les  grandes  Compagnies  régionales,  il  serait  indispensable  de 
constituer  de  nouveaux  réseaux.  Il  serait  alors  préférable  de  les 
faire  exploiter  par  l'Etat,  afin  de  réserver  l'avenir;  l'accord  s'éta- 
blirait sans  doute  plus  tard,  lorsque  les  Compagnies  se  seraient 
rendu  compte  de  leurs  véritables  intérêts. 

Les  bases  qui  viennent  d'être  indiquées  pourraient  être  résumées 
ainsi  qu'il  suit  : 

Article  le^  Mise  sous  séquestre  provisoire  des  lignes  en  exploi- 
tation délaissées,  et  continuation  en  régie  des  travaux  des  lignes 
abandonnés,  sauf  règlement  ultérieur  en  cas  de  rachat. 

Articles.  Abandon  gratuit  aux  grandes  Compagnies  régionales, 
qui  devraient  les  exploiter  en  fournissant  le  matériel  mobile  et 
sans  garantie  d'intérêt,  des  lignes  reprises  par  l'Etat. 

Article  3.  Réserve  absolue  du  droit  de  l'Etat,  pendant  un  délai 
déterminé,  de  faire  construire  à  ses  frais  et  de  faire  exploiter  par 
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la  grande  Compagnie  régionale  qui  fournira  le  matériel  mobile, 
les  lignes  nouvelles  qu'il  jugera  nécessaires. 

Article  4.  Traités  passés  avec  les  grandes  Compagnies  régionales, 
afln  de  simplifier  les  tarifs  et  d'assurer  Texploilation  économique 
des  lignes. 

'  Edouard  Brame, 

logénieor  en  chef  des  ponts-et-cbaussées. 


commission  pour  la  classification  et  l'achèvement  des  voies 

navigables. 

Rapport  du  ministre  des  travattx  publics. 

Monsieur  le  Président,  par  un  rapport  dont  vous  avez  bien  voulu  ap- 
prouver les  termes,  et  qui  figure  au  Journal  officiel  du  3  janvier,  il  a  été 
institué  six  commissions  techniques  et  administratives  chargées  de  pré- 
parer l'achèvement  du  réseau  ferré  d'intérêt  général  et  de  définir,  du 
même  coup,  le  réseau  d'intérôt  local. 

Une  mesure  analogue  me  semble  devoir  être  prise  pour  le  réseau 
des  voies  navigables. 

Ces  voies,  en  effet,  jouent  un  rôle  important  dans  la  production  de  la 
richesse  du  pays.  Si  l'on  a  pu  croire  un  instant  que  leur  utilité  allait 
disparaître  et  qu'  elles  céderaient  bientôt  entièrement  la  place  aux  che- 
mins de  fer,  cette  impression,  un  peu  superficielle,  n'a  pas  tardé  à  se 
modifier  devant  un' examen  plus  attentif  des  faits.  On  a  reconnu  que  les 
voies  navigables  et  les  chemins  de  fer  sont  destinés  non  à  se  supplan- 
ter, mais  &  se  compléter.  Entre  les  uns  et  les  autres  s'effectue  un  par- 
tage naturel  d'attributions.  Aux  chemins  de  fer  va  le  trafic  le  moins 
encombrant,  celui  qui  réclame  la  vitesse  et  la  régularité  et  qui  supporte 
le  mieux  les  frais  de  transport;  aux  voies  navigables  reviennent  les 
marchandises  lourdes  et  de  peu  de  valeur,  qui  ne  sauraient  se  déplacer 
qu'à  peu  de  frais,  qui  ne  donnent  aux  chemins  de  fer  qu'une  rémuné- 
ration illusoire  et  les  encombrent  plutôt  qu'elles  ne  les  alimentent. 

L^s  voies  navigables  remplissent  encore  une  autre  destination.  Par 
leur  seule  présence,  elles  contiennent,  elles  modèrent  les  taxes  des  mar- 
chandises qui  préfèrent  la  voie  ferrée;  elles  sont  pour  l'exploitant  du 
railv^'ay  un  avertissement  de  ne  pas  dépasser  la  limite  au  del&  de  la- 
quelle le  commerce  n'hésiterait  pas  k  sacrifier  la  régularité  k  l'écono- 
mie. A  cet  égard,  les  voies  navigables  sont  bien  plus  efficaces  que  les 
voies  fc-rrées  concurrentes,  car  celles-ci,  par  cela  môme  qu'elles  luttent 
entre  ellQS  &  armes  égales,  finissent  généralement  par  s'entendre  plutôt 
que  de  s'entraîner  dans  une  ruine  inévitable;  tandis  que  la  batellerie  et 
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le  railway  se  distribuent  naturellement  le  trafic  quiJei»  est  le  mieux 
approprié. 

11  y  a  donc  pour  le  pa^'s  un  intérêt  évident  à  ne  pas  négHger  ses 
moyens  de  transport  par  eau,  pendant  qu'il  8*oocupe  de  déveio|)per  les 
chemins  de  fer.  L'opinion  publique  Ta  ainsi  compris,  et  les  Chambres, 
depuis  plusieurs  années,  ont  donné  des  preuves  réitérées  de  leur  sollici- 
tude p5ur  cet  objet  (1). 

La  marche  à  suivre  pour  aboutir  à  des  résultats  certains  me  parait 
être  celle  qui  a  été  adoptée  pour  les  voies  ferrées,  et  que  je  rappelais 
en  commençant.  Des  commisions  techniques  et  administratives  seraient 
pareillement  nommées,  une  pour  chacun  des  cinq  bassins  naturels  de 
la  France.  Elles  seraient  composées  d'éléments  analogues,  sauf,  bien 
entendu,  les  modilications  que  commande  la  (Jissemblaace  du  sujet. 

J'estime  qu'il  conviendrait  d'y  faire  entrer  comme  partie  essentielle 
les  mêmes  inspecteurs  généraux  des  ponts  et  chaussées  (  malgi^d  le  sur- 
croît de  travail  qui  en  résultera  pour  ces  hauts  fonctionnaires,  que  le. 
seryicedupays  trouve  d'ailleurstoujoursau  niveau  delà  t&cheàaceomplir, 
il  me  paraît  très-important  que  les  voies  navigables  et  les  voies  ferrées 
soient  envisagées  à  un  point  de  vue  d'ensemble  et  comme  parties  insé- 
parables du  même  tout.  Il  faut  disposer  les  moyens  de-  transpo^,  non 
dans  une  idée  d'antagonisme,  mais  dans  une  idée  de  ccm vergence  et 
d'harmonie. 

Le  rôle  de  ces  commissions  consisterait,  d'une  part,  à  désigner  les  li-* 
gries  nouvelles,  soit  canaux,  soit  rivières  assimilées,  destinés  à  complu 
ter  le  réseau  d'intérêt  général  ;  d'autre  part,  à  arrêter  les  bases  de  la 
tratisformation  et  des  améliorations  à  faire  subir  aux  lignes  actuelles 
pour  les  mettre  en  rapport  avec  les  besoins  nouveaux  de  la  navigation. 

Cette  seconde  partie  du  programme  ne  serait  pas  la  moins  importante; 
car,  tandis  que  l'on  augmenterait  à  peine  de  deux  mille  à  denx   milles 
cinq  cents  kilométrés  la  longueur  du  réseau,  onaurait à  remsnier  en^ 
gi^tide  partie  les  dix  mille  kilomètres  déj^  créés. 

De* pareils  travaux  impliquent  le  rachat  des  canaux  concédée;  caries' 
améliorations  n'y  sont  possibles qu^à  cette  condition.  C'est,  dujrest^,  un 
principe  admis  aujourd'hui,  que  toutes  les  lignes  d'intérêt  général  doi*' 
vent  être  administrées  directement  par  l'État  (â). 


Il       I  ■  1 1     II  »  -■■«  1   ■        Il 


(1)  En  ce  moment  même,  deux  commissioas  parlementaires  foaetioniMnt  res*' 
pectivement  au  Séuat  et  à  la  Chambte  des  députés,  en  vue  d*améliorer  la  navi-. 
gation. 

(2)  Ce  principe  est  loin  d'avoir  toujours  été  appliqué.  A  d'autres  époques,  et  sous 
l'empire  de  circonstances  diverses^  on  a  concédé  des  caaaux  qui,  par  suite  de  leur 
importance,  étaieut  au  premier  rang  des  lignes  d'intérêt  général.  Mais  on  est 
revenu  peu  à  peu  de  oes  errements,  et  déjà  une  partie  des  concessions  a  été  rache- 
tée. Il  restera;  toutefois,  une  exception  à  la  règle  :  c'est  celle  dn  canal' latéral  à  la' 
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Il  faut  prévoir,  en  dehors  de  ce  réseau,  la  formation  d'un  certain 
nombre  de  canaux  d'une  utilité  plus  spéciale,  qui  pourraient  être  Con- 
cédés pour  un  temps  limité,  et  avec  faculté  de  rachat,  à  des  particu- 
liers, des  départements  ou  des  cotnmunes.  On  aurait  là  le  germe  d*une 
sorte  de  réseau  d'intérêt  local  comparable,  à  certains  égards,  avec  celui 
des  chemins  de  fer. 

L'amélioratîoudes  voies  navigables  appelle  comme  complément  in- 
dispensable celle  des  ports  maritimes,  sans  lesquels  nos  canau:t  et  nos 
rivières  ne  sauraient  rendre  tous  kurs  services.  C'est,  en  définitive,  aux 
ports  qu'aboutissent  toutes  les  marchandises  qui  s' échangent  par' mer 
entre  le  dehors  et  Tintérieur.  Il  faut  donc  que  les  ports  suivent  tous  les 
progrès  de  cet  échange  et  que  leurs  moyens  soient  eonstamment  mis  en- 
harmonie avec  le  développement  du  trafic  et  la  néoessité  de -soutenir  la 
lutte  avec  l'étranger. 

Il  y  aura  lieu,  dès  lors,  jpour  chacun  de  nos  principaux  ports,  d'exami- 
ner isolément  les  agrandissements  ou  les  améliorations  qu'il  réclame^ 
aux  divers  points  de  vue  de  ses  relations  avec  la  marine,  avec  la  batel- 
lerie, avec  le  raîlway  ou  avec  le  commerce  local.  Pour  que  les  commis- 
sions ci-dessus  instituées  puissent  prononcer  avec  compétence,  il  con* 
viendra  de  les  éclairer  à  l'aide  d'un  travail  préparatoire  effectué,  dan» 
le  port  môme,  par  une  commission  looalof  dont  la  composition  sera  ré- 
glée en  vertu  du  même  décret. 

Dans  des  ouvrages  sujets  à  autant  d'imprévu  que  ceux  qui  touchent  à 
a  navigation,  il  est  difficile  de  formuler  un  chiffre  même  approximatif. 
Je  crois  cependant  pouvoir  dire,  sans  crainte  d'être  démenti  par  les  évé- 
nements, que  la  somme  del  milliard,  dont  trois  quarts  environ  pour  les 
voies  navigables  et  un  quart  pour  les  ports  maritimes,  ne  sera  pas  dé-* 
passée. 

Si  l'on  rapproche  ce  chiffre  de  celui  que  j'ai  déjà  formulé  dans  mon 
rapport  du  '1  janvier  comme  nécessaire  à  Tachèvement  du  réseau  ferré 
d'intérêt  général,  on  voit  que  la  mise  en  état  de  notre  grand  outillage 
de  transport,  soit  par  terre,  soit  par  eau,  entraînerait  une  dépense  to- 
tale de  4  milliards. 

Les  ressources  de  la  France  ne  sont  pas,  je  crois,  au-desseua  d'une 
telle  entreprise.  Quant  à  nos  services  techniques,  ils  permettaient  de 
la  mener  à  bonne  lin  dans  un  délai  maximum  de  dix  ane^  sans  préju- 
dice du  développement  à  donner  auX'Chemins  de  fer  d'intérêt  local  ou 
aux  canaux  secondaires  jugés  susceptibles  de  concession. 

Si  les  coneidérutions  .qui  précédent  obtiennent  votre  approbation,  je 


■k*/^ 


Gart)tiiie  et  du  canal  dn  Midi/ qui  «dut  atn  mains  de  la  t^mpagnie  des  chemins 
de  fer  du  Midi  et  qai,  d*aprês  la*  loi  du  S  juillet  1952,  ne  péavent  être  rachetés 
saoule  ehefflin  de^fer. 
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VOUS  prie  de  vouloir  bien  revêtir  de  votre  sigoature  le  préseui  rapport, 
ainsi  que  le  décret  ci -annexé. 
Veuillez,  etc. 

Le  ministre  de$  tnwaus  jmbUcs, 
G.  DE  Frbtcucbt. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  décrète  : 

Art.  1*''.  —  Il  est  établi  cinq  commissions  techniques  et  administra- 
tives correspondant  aux  bassins  de  la  Seine,  de  la  Loire,  de  la  Garonne, 
du  Rhône  et  des  tributaires  de  la  mer  du  Nord. 

Ces  commissions  seront  chargées  de  dresser  pour  chacun  de  leurs 
bassins  respectifs,  et  par  ordre  de  priorité  d'exécution,  le  programme 
des  travaux  nécessaires  tant  pour  améliorer  les  ports  de  commerce  et 
le  réseau  des  voie  navigables,  que  pour  compléter  ce  réseau. 

Art.  2,  —  Chacune  de  ces  commissions  sera  composée  des  inspec- 
teurs généraux  des  ponts-et-chaussées  de  deuxième  classe  dont  la  cir- 
conscription s'étend  sur  le  bassin  correspondant  ;  elle  comprendra,  en 
outre,  un  maître  des  requêtes  au  conseil  d'État,  un  ou  plusieurs  des 
ingénieurs  en  chef  ayant  pris  une  part  importante  à  des  travaux  de 
navigation. 

Art.  3.  —  Des  arrêtés  ministériels  nommeront  les  membres  de  ces 
commissions,  définiront  les  limites  exactes  du  territoire  de  leur  étude  et 
assigneront  le  délai  dans  lequel  chacune  d'elles  devra  avoir  terminé  ses 
travaux. 

Art.  4.  —  Pour  les  lignes  intéressant  à  la  fois  des  bassins  limitro- 
phes, les  commissions  de  ces  bassins  pourront  se  concerter  et  délibérer 
en  commun. 

Art.  5.  —  Des  commissions  locales  seront  constituées  dans  les  ports 
désignés  par  le  ministère  pour  préparer  le  programme  spécial  des  tra- 
vaux k  exécuter  dans  chacun  de  ces  ports  ou  dans  des  ports  secondaires 
voisins. 

Ces  commissions  seront  composées  de  l'ingénieur  en'  chef  du  service 
maritime,  de  l'ingénieur  ordinaire  du  port,  de  Tufiicier  du  port,  d'un 
représentant  du  conseil  municipal  et  d'un  représentant  de  la  chambre 
de  commerce. 

Leurs  travaux  seront  transmis  aux  commissions  constituées  par  les 
articles  l*'  et  S,  qui  les  discuteront  et  dresseront  ensuite  le  programme 
des  améliorations  des  ports  situés  dans  les  régions  correspondantes. 

Art.  6.  -^  Les  rapports  et  documents  à  l'appui  produits  par  les 
diverses  commissions  seront  soumis  au  conseil  général  des  ponts-et* 
chaussées  appelé  à  donner  son  avis  sur  l'ensemble  de  ces  propositions?. 

Art.  7.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  prendra  l'avis  du  ministre 
de  la  guerre,  en  ce  qui  concerne  l'intérêt  stratégique,  sur  le  programme 
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proposé  par  le  conseil  général  des  ponts-et-chaussées  ;  puis,  après  avoir 
arrêté  ce  programme,  il  le  convertira  en  un  projet  de  loi  et  le  portera 
devant  les  Chambres,  sans  préjudice  des  décisions  ultérieures  que  les 
pouvoirs  compétents  auront  à  prendre  sur  la  déclaration  d*utilité  pu- 
blique et  sur  les  voies  et  moyens. 

Versailles,  45  janvier  1878.  Maréchal  de  Mac  Mahon 

duc  de  Magenta. 
Ce  diverses  commissions  se  trouvent  dans  le /ovrnaj  officiel  du  20  jan- 
vier 1878. 


CRÉATION  D'UN  CONSEIL  SUPÉRIEUR  DES  VOIES  DE  COMMUNICATION. 
Rapport  du  Ministre  dei  Travaux  publics. 

M.  le  Président,  la  commission  centrale  des  chemins  de  fer,  malgré 
les  incontestables  services  qu'elle  a  rendus  et  les  hautes  capacités 
qu'elle  renferme,  ne  me  paraît  pas  complètement  en  harmonie,  par  sa 
composition,  avec  les  nécessités  de  mon  département.  Il  ne  me  suffit 
pas,  en  effet,  d'être  éclairé  sur  les  questions  techniques  ou  administra- 
tives que  fait  naître  l'industrie  des  chemins  de  fer;  j'ai  également  be- 
soin d'être  tenu  au  courant  des  vœux  de  l'opinion  publique,  de  connaître 
les  réclamations  de  nos  principaux  centres  de  population,  de  savoir,  en 
un  mot,  dans  quel  sens  Tadministration  doit  diriger  ses  efforts  pour  sa- 
tisfaire, autant  qu'il  dépend  d'elle,  aux  justes  demandes  du  pays. 

Or,  la  commission  centrale  des  chemins  de  fer  n'a  pas  été  constituée 
de  manière  à  atteindre  ce  dernier  but.  Sur  cinquante-trois  membres 
qui  la  composent,  quatre  seulement  ont  été  choisis  en  dehors  de  l'ad- 
ministration proprement  dite.  Les  quarante-neuf  autres  sont  tous  des 
fonctionnaires  d'un  ordre  plus  ou  moins  élevé,  mais  qui,  par  la  nature 
môme  de  leurs  travaux,  échappent  aux  préoccupations  directes  du  com- 
merce et  de  l'industrie.  De  là,  il  suit  nécessairement  que  les  questions 
sont  envisagées  à  un  point  de  vue  trop  exclusivement  administratif  et 
que  les  décisions  n'out  peut-être  pas  toujours,  aux  yeux  des  intéressés, 
toute  l'autorité  qu'elles  emprunteraient  à  un  débat  contradictoire  où  les 
parties  en  cause  auraient  pu  se  faire  entendre* 

II  me  parait  donc  indispensable  de  modifier  le  mode  de  recrutement 
de  la  commission  centrale  et  d'y  introduire  des  éléments  qui  y  ont  man- 
qué jusqu'ici. 

A  mon  sens,  une  composition  qui  répondrait  aux  nécessités  diverses 
que  j'indiquais  serait  la  suivante  : 

Seize  membres  pris  dans  les  deux  Chambres  du  Parlement; 

Seize  membres  représentant  la  haute  administration  et  les  corps  spé- 
ciaux; 

Seize  membres  représentant  le  commerce,  l'industrie  et  l'agricul- 
ture. 


270  JOUSN/IL  «ES  ÉCONOMISTES. 

La  présence  de  pereonnages  en  relations  directes  avec  les  populations, 
mêlés  auK  intérêts  du  pays,  empruntant  à  leur  caractère 'électif  une  in- 
dépendance et  une  autorité  incontestées,  imprimerait  aux  délibérations 
de  la  commission  un  tour  nouveau  et  me  permettrait' d'y  chercher  des 
enseignements  précieux  pour  la  bonne  marche  de  mon  administration. 

Je  pense,  en  ou-tre^  qu'il  y  aurait  avantage  à  ne  pas  limiter  la  compé- 
tence d'une  pareille  assemblée  aux  faits  qui  se  rattachent  à  l'exploitation 
des  chemins  de  fer.  Il  conviendrait,  dans  la  pensée'  d'harmonie  -que 
j'énonçais  dans  mon  rapport  du  15  janvier,  de  lui  déférer  aussi  toutes 
les  questions  du  même  ordre,  relatives  aux  voies  navigables  et  aux  ports 
de  commerce;  en  un  mot,  c'est  l'industrie  tout  entière  des  transports 
qui  viendrait  se  faire  apprécier  et  contrôler  dans  la  commission  nou- 
velle, à  laquelle  je  propose,  en  conséquence,  de  donner  le.  nom  de 
<  Conseil  supérieur  des  voies  de  communication  » . 

Mais,  en  môme  temps,  je  dois  faire  remarquer*  qu'un  semblable  con- 
seil, par  son  importance  m^mc  et  à  cause  des^  occupations  d'une  gprande 
j^rtîe  de  ses  membres,  ne  saurait  être  réuni  très^rëquemmant.  II  est 
destiné,  comme  le  conseil  supérieur  de  l'agriculture,  du  eommevce^  et 
de  l'industrie^  à  ne  tenir  ses  assises  qu'à  d'assez  longs  intervalles^et 
-.seulement  qu^nd  il  y  a  d'assez  graves  questions  à  lui  soumettre. 

Il  ne  pourra  donc  vaquer  à  l'examen  des  (affaires  courantes.  C-étaiilà 
un  des  côtés  du  rôle  de  la  commission  centrale,  mais  auquel,  il  faut 
bien  le  dire,  elle  ne  faisait  face  qu'imparfaitement;-  oar,  lorsqu'il  s'est 
présenté  une  <^tade  de  longue  haleine  à  poursuivre,  elle  a  dû  s^en  remet- 
tre, à  peu  près  exclusivement,  à  quelques-uns  de-ses  membœB;  combi- 
naison défectueuse,  à  mon  sens,  en,  ce  qu'elle  n'engage  pas  les  véritables 
responsabilités. 

11  me  paraît  préférable  de  ooostitHer  pn  comité  distinct  ayant  ses 
attributions  propres^  ainsi- qu'on  l'a  fiait  avec  succès-  dans-<un.d^arte- 
ment  ministériel  voisin  du  mien  (i).      ' 

Je  propose,  dès  lors,  de  formerj  en  dehors'''duif  eonsei^  supérîair,^  ^n 
oomité  consultatif  permanent  de  douze  à-  quinze  membres,  chargé  d'é- 
clairer constamment  mon  administration  sur  les  questions  qui  la  tou- 
ichent  de  plus  près^  c'est-à-dire  sur  celles- qui  se  rattachant  an  service 
journalier  des  chemins  de  fer. 

Cette  institution  a,  du  reste,  fonctionné  utilement  de  1644  à  4^B43  et 
de  1^52  à  1871.  C'est  bien  à  tort,  selon  mol^  qu'on  l'a  falif*  disparaître  et 
remplacée  en  dernier  lieu  par  la  commission  centmleactuelje. 

(1)  Le  comité  consaltatif  des  arts  et  manufactures,  qui  fonctionne  hidépen- 
damment  du  conseil  supérieur  de  l'agriculture,  du  commerce  et  de  rindhstrîe^ 
rend,  comme  on  le  sait,  les  plus  grands  servioes  au  ministère  de  l'agrionlture  et 
du  commerce  pour  l'expédition  quotidienne  des  affaires. 
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En  résumé,  monsieur  le  Président,  il  y  aurait  désormais  dans  le  dé- 
partement des  travaux  publics  : 

1«  Un  conseil  supérieur  des  voies  de  communication,  appelé  à  délibé^ 
rer  sur  toutes  les  grandes  questions  qui  intéressent  les  transports  par 
terre  .et  par  eau; 

2f*  Un  eomité  consultatif  permanent  des  chemins  de  fer,  chargé  de 

Texamen  des  affaires  courantes  que  fait  naître  l'établissement  ou  Texploi- 

tation  des  voies  ferrées.  Les  questions  relatives  aux  tramways  à  vapeur 

rentreraient  naturellement  dans  ses  attributions. 

-  Si  les  considérations  qui  précèdent  obtiennent  votre  approbation,  je 

vous  prie  de  vouloir  bien  re^trôtir  de  votre  $ig;nature..le  présent  rappo^, 

ainsi  que  les  décrets  ci«annexés. 

Veuillez  agréer,  etc., 

Le  Ministre^  de^  TrmtiU^  publies , 

G.  de  Frbycinet. 
Paris,  31  janvier  1878. 


PRODUIT  DBS  IMPOTS  EN  FRANGE  PENDANT  LUNNÉB  1877. 

Contributions  directes. 

Le  montant  des  r61es  des  contributions  directes '8*élôye, 

pour  1877,  à 70S<53«,600 'fr. 

Les  onze  douzièmes,  échus  au  3i  décem- 
bre 1877,  représentent 646,741 ,900  fr. 

Les  reeoQvrements  se  sont  élevés,  pendant 

le  courant  de  Tannée,  à.  • 677,200,300 

Ils  sont  donc  supérieurs  aux  once 

douzièmes  échus  de .30,458,400  fr,,  soit  de  SI  cen- 
tièmes de  douzième. 

Les  fixais  de  poursuites,  qui  se  sont  élevés  à  i,i6t,5B3  fr.,  sont  dans 
la  proportion  de  1  fr.  79  pour  1,000  fr.  d.e  recouvrements. 

Au  31  décembre  1876,  l'anticipation  des  recouvrements  s'élevait 
à  31,339,600  fr.,  représentant  54  centièmes  de  douzième,  soit  wne  dimi^ 
nution^de  03  ^ntièmes  de  douzième  pour  .la  périûdei  corre^ppod.a^te 
de  1877. 

Les  frais  de  poursuites,  qui  s'étaient  élevée  à  1,240,977  fr.  pQjup  1876, 
étaient  dans  la  proportion  de  1  fr.  78  pour  1,000  fr.  de  recouvren^ents» 
soit  une  augmentation  de»  0  fr.  01  c-  pour  la  période,  correspondante 
de  1^77. 

Impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières. 

LMmpôt  de  3  0/0  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières,  évalué  pour 
Tannée.  1877  à  35,676,000  fr.,  a  produit,  pendant  ladite  année,  une 
somme  de  34,142,000  fr. 
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IMPOTS  ET  REVENUS  INDIRECTS 

iITaT  comparatif  des  RRCBTTBS  de  L* année  1877  AVEC  LES  ÉVALUATIONS  BUDGÉTAIRES, 

EN  MILLIONS  BT  MILLIERS  DE  FRANCS. 

Produits  des  impôts  Différent'^s 

indirects  d«  Tanné*  1817.  aux  recouvrem. 

DÉSIGNATION  DBS  IMPOTS                         |S  §  £  ^              g 

S  s  a**  E 

oô  S*^  »                c 

Droit  d*enro^strement,  de  greffe,  d'hypo- 
thèques, eto 469.698  466.379  3.319          » 

Droits  de  timbre 156.078  154.240  1.838          » 

Droits  de  douanes  à  Tiniportation,  mar- 
chandises diverses  ....      181.172  166  844  14.328         » 

Id.            Sucres  coloniaux 33.843  39  262  *          5  418 

Id.            Sucres  étrangers 43.210  24.897  18.313          * 

Droits  de  douanes  à  l'exportation 255  353  *               9S 

Droit  de  statisUqiie 5.908  5.842  66          » 

Droits  dfr  navigation 5.239  4.715  524          » 

Droits  et  produits  di/ers  de  douanes ....          3.400  4.946  »          1.546 

Taxe  de  co  n  sommation  des  sels .  Douanes .        23 .  832  2 1 .  496  2 .  333          » 

Id.                Contrib.  indirectes.          9.743  9.092  650          » 

Droits  sur  les  boissons 399.061  377.889  21.173          » 

Droit  de  fabrication  sur  les  sucres  indi- 
gènes         85.178  122.842  »        37.664 

Droit  sur  les  allumettes 16.093  16.030  63          » 

Droit  sur  la  chicorée 5  339  5.132  207          » 

Droit  sur  le  papier 14  421  12  177  2.244          > 

Droit  sur  r huile  minérale 150  242  >               92 

Droit  d'entrée  sur  les  huiles 5.843  5.818  25          » 

Droit  sur  les  savons 5.845  5.744  101           • 

Droit  sur  la  stéarine  et  les  bougiei* 7 . 209  6. 497  712          » 

Droit  de  consommation  sur  les  vinaigres 

et  sur  Taeide  acétique 2.033  2.552  »              319 

Droit  de  fabrication  sur  la  dynamite 320  203  117          » 

Produit  de  2/i0«*  du  prix  de  transport  des 
voyageurs  et  des  marchandises 
par  chemins  de  fer  en  grande 

vitesse 72  685  70.382  2.303          » 

Id.      par  voitures  publiques 5.734  5.608  1:6          » 

Produit  de  Timpôt  de  5  0/0  sur  les  tran- 
sports par  chemins  de  fer  en  petite  vi- 
tesse         23.100  22.346  554          » 

Droits  divers  et  recettes  à  différents  titres 

sur  les  contributions  indirectes 47.338  50.318  »         2.980 

Produit  de  la  vente  des  tabacs 329.443  312.440  17.003          * 

Produit  de  la  vente  des  poudres 12.757  13.781  »          1*024 

Produit  de  la  taxe  des  lettres,  du  droit  de 
transport  des  valeurs  déclarées  et  co- 
tées et  du  solde  des  comptes  avec  les 

offlces  étrangers 116.908  114.357  2.551          » 

Droits  perçus  sur  les  envois  d'argent....         2.489  1.688  801          » 

Recettes  diverses  des  postes 56  81  »               28 

ToUux 2.084.381    2.044.394    89.353    49.366 

En  plus  aux  recouvrements 33.987 

(a)  Y  compris  les  restes  à  recouvrer  de  la  deuxième  moitié  de  l'exercice  1877 
prévus  pour  40.244.600  fr. 
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GOMPARAltON  DIS  RBCX)UVBBKBNTS  DE  L'ANNÉB  1877  AVBCGBUZ  Dl  L^ANN^E  1876. 

Frodnits  de  r*anée  i876.  JAfKiteaem 

^        pottpraiui.1877. 

DÉSIGNATION  Irfl    |         •Is^    ^Is  5? 

£;S«aÇ:«£   1 S*^  •    Sas  £-•  **•        § 

^    —   •«  «     g        gs  n 

Droite  d'enregistrement,  de 

greCre,d'bypothèqueB,etc.      470.569      1.183        469.431)       469.698        262        » 

Droite  de  Umbre 153.979         345        153.634        156.078    2.444       > 

Droite  de  douanes  à  Tim- 

portation,  marchand. div.      185.190         506        184.684        181.172       »        3.512 

Id.       sucres  colooiam.       31.273  39         31.234         33.844    ?.609       » 

Id.        sacres  étrangers.        30.667  6         30.661  43.210  12.549       » 

Droit  dédouanes  à  l'exp...  272  1  271  255        »  16 

Droite  de  sUtisUqne 5.940  11  5.929  5.908       »  21 

Droits  de  navigation 5*179  11  5.168  5.239         71        » 

Droite  et  produite  divers  de 

douane?. ..  3.582  5  3.577  3.400        »  177 

Taxe  de  consommation  des 

sels.  Douanes 25.343      3.847         21.496         23.832    2.336        » 

Id.    Contrib. indirectes.        12.345      3.253  9.092  9.743        651        » 

Droits  sur  les  boissons ... .      400.156         981        399.175       399.061        »  113' 

Droit  de  fabrication  sur  les 

sucres  indigènes 123  099         3i0        122.759         85.178        »      3^.581 

Droit  sur  les  allumettes....        16.177         »  16.177  16.093        »  84 

Droit  sur  la  chicorée 5.377  16  5.361  5.339        »  22 

Droit  sur  le  papier 13.402  38         13.364         14.421    1.057        » 

Droit  sur  rhuilemiDérale..  101  7  94  150         56        » 

Droit d'entréesur les  huiles.         5.735         »  5.7:^5  5.843        108'       » 

Droitsur  les  savons.'. 6.156         »  6.156  5.845       »  811 

Droit  sur  la  stéarine  et  les 

bougies 7.247  22  7.225  7.209         »  16 

Droit  de  consommation  sur 

les  vinaigres   et    racide 

acéUque 2.001  4  1.997  2.033         36        » 

Droit  de  fabrication  sur  la 

dynamite »  »  »  320       320       » 

Projîult  des  2/10«  du  prix 

de  transport  aes  voyageurs 

et  des   marchandises,  par 

cheminsde  fer,  gr.  vitesse.       74.699  12         74.687         72.685       »       2.002 

Id.    par  voit,  publiques..         5.680  11  5.669^  5.734         65       » 

Produit   du  5  0/0  sur  les 

transp.  par  chem.  de  fer, 

petite  vitesse 22.219  4         22«213         23.100        885        > 

Droite  divers  et  recettes  à 

différents  litres  sur  les 

contrib.  indirectes 48 .933         117         48.816         47.338        »       1 .478 

Produit  de    la  vente   des 

tabacs 322.349         874       321.475        829.443    7.968       » 

Produit  de   la   vente  de& 

poudres 13.910  31         13  879         12.757        »        1.122 

Produit  de  la  texe  des  let- 
tres, valeurs  déclarées  et 

cotées,  solde  des  comptes 

avecles  offices  étrangers.      112.084         298       111.786        116.908    5.122        » 
Droite  perçus  sur  les  envois 

d*argent 2.032  5  2.027  2.489        462        » 

Recettes  div.  des  postes. . .  63 »  56 56       • 7 

Toteux 2.105.759  ' lT917~'2^3T842    2.084.381  37.001  46.462 

En  moins  aux  recettes  de  1877 • 9.460 

(6)  Bisextmté 4.889 

1/2  décime  sur  les  sels.      7.028  supprimé  par  la  loi  du  26  décembre  1876. 

Somme  égale 11.917 

4«  SBBiE,  T.  i«^  —  15  fémier  1878.  18 
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L'ensemble  de  ces  résultato  doime  à  peneer  que  BansU  eme  politique 
quia  paseé  sur  la  seconde  moitî6  de  TaDoée,  les  recettes  de  1877  eussent 
ëté  des  plus  satisfaisantes. 

Les  chiffres  des  eontributions  directes  aceusent  une  moms  grande  fa- 
cilité dans  la  perception  :  l'anticipation  des  recouvrements  a  dimfnuô; 
les  frais  de  poursuites  ont  augmenté. 

Pour  les  impôts  et  revenus  indirects,  les  recouvrements  ont  néanmoins 
dépassé  les  évaluations  budgétaires  d'un  40*  de  million  ;  toutefois»  le 
progrés  sur  1876  n'est  que  de  9  millions. 

Par  rapport  au^  évolutions^  c'est-à-dire  aux  espérances,  il  y  a  eu  une 
assez  forte  augmentation  sur  les  baissons  (îi  millions),  les  sucres  étran- 
gers (18  millions),  sur  les  tabacs  (17  millions)  et  sur  les  marchandises 
diverses  (14  millions);  mais  les  pertes  sacres  indigènes  sont  venus 
neutraliser  ces  avantages. 

Par  rapport  à  1876  les  diminutions  ont  dépassé  les  augmentations. 
Les  augmentations  ont  porté  principalement  sur  les  sucres  étrangers,  la 
vente  des  tabacs  et  les  lettres;  les  diminutions,  sur  les  sucres  indigènes 
et  les  sucres  coloniaux. 


L'ÉCOLE  d'administration. 

DiscuMitm  à  P Académie  des  sciences  morales  et  politiques 

(séance  du  2  février  1878). 

M.  Jules  Simon,  en  présentant  deux  brochures,  l'une  de  M.  Antony 
Roulliet,  l'autre  de  M.  Garnot,  ancien  ministre  de  Tinstruction  publique, 
traitant  Tune  et  l'autre  de  V École  d'administration,  rappelle  que  l'idée 
de  créer  une  école  destinée  à  préparer  les  jeunes  gens  aux  hautes  fonc- 
tions de  l'Etat  a,  depuis  plusieurs  années,  occupé  des  esprits  éminents, 
et  que  plusieurs  tentatives  ont  été  faites  pour  la  réaliser.  En  1844,  une 
proposition  avait  été  présentée  dans  ce  but  à  la  Chambre  des  députés» 
et  le  rapport,  rédigé  par  M.  Dufaure,  était  favorable  au  projet,  qui  ce- 
pendant n'eut  pas  de  suite.  En  1848,  M.  Garnot,  alors  ministre  de  l'in- 
struction publique,  fît  décréter  la  création  de  VEcole^  dont  le  plan  avait 
été  tracé  par  M.  Jean  Raynaud.  Dans  la  pensée  du  ministre,  Tessentiel 
était  que  Técole  existât,  sauf  à  se  perfectionner  par  la  snite.  Ou  établit 
donc,  sans  aucun  retard,  près  le  Collège  de  France,  un  certain  nombre 
de  cours;  on  nomma  des  professeurs  et  des  examinateurs,  parmi  le^ 
quels  se  trouvaient  quelques  hommes  dont  M.  Jules  Simon  n'a  pas  à 
louer  le  mérite,  puisqu'ils  appartiennent  aujourd'hui  à  cette  Académie, 
M.  Garnot,  dans  son  ouvrage,  en  donne  la  liste  complète.  L'Ecole  eut 
pour  directeurs  d'abord  M.  de  Sénarmont,  puis  M.  Alfred  Blanche.  Elle 
n'avait  cependant  qu'une  existence  provisoire.  Le  projet  de  loi  qui  de* 
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vaît  lui  donner  une  existence  et  une  organisation  définitives  fût  pré- 
senté à  l'Assemblée  nationale,  puis  retiré,  puis  repris  par  M.  Bourbeau, 
et  obtint  encore  un  rapport  favorable,  mais  toujours  sans  résultat. 
M.  Roulliet  raconte  toutes  ces  vicissitudes.  M.  Gamot  fait  plus  ,*  il  s'ap* 
plique  à  démontrer  Futilité  de  cette  école,  qui,  pendant  sa  courte  exis- 
tence, a  formé  des  élèves  distingués,  et  dont  Jean  Reynaud  regardait  la 
création  comme  un  grand  service  rendu  au  pays.  M.  Carnot  examine  ce 
qui  se  fait  en  Allemagne;  il  cite  les  opinions  de  Georges  Cuvier,  du  duc 
d'Orléans,  de  l'empereur  Napoléon  III,  toutes  favorables  à  cet  enseigne^ 
ment  spécial,  qui  compte  d^ailleurs  parmi  ses  partisans  les  plus  résolue 
M.  le  garde  des  sceaux  actuel.  M.  Dufaure  voudrait  qu'on  arrivât  aux 
emplois  supérieurs  de  l'administration  et  du  gouvernement  autrement 
qu'en  obtenant  l'appui  de  personnes  baut  placées  elles-mêmes,  ou  en 
faisant,  selon  un  mot  spirituel,  «  les  démarcbes  nécessaires  >.  Il  avait 
pris,  il  y  a  un  an,  comme  ministre  de  la  justice,  un  arrêté  qui  établis- 
sait des  examens  pour  les  aspirants  aux  fonctions  du  parquet.  Or,  ici, 
les  examens  sont  peut-être  moins  nécessaires  qu'ailleurs,  parce  que  déjà 
lee  candidats  doivent  être  pourvus  du  dipl6me  de  licencié  en  droit.  Ce 
diplôme  est  aussi  exigé  pour  certaines  fonctions  administratives,  par 
exemple  pour  celles  de  conseiller  de  préfecture,  tandis  que,  par  une 
singulière  anomalie,  on  peut  être  nommé  d'emblée  préfet  ou  souft-préfet 
sans  avoir  aucun  diplôme.  En  général,  il  faut  le  dire,  les  garanties 
d'aptitude  ne  sont  que  des  titres  secondaires  pour  obtenir  les  emplois  ; 
l'essentiel  est  d'être  appuyé,  et  la  politique  joue  trop  souvent  un  grand 
rôle  dans  cette  sorte  d'affaires.  Il  y  aurait  donc  un  enseignement  nou- 
veau à  instituer;  on  a  pensé  à  l'ajouter  à  celui  des  écoles  de  droit,  mais 
la  plupart  des  professeurs  s'y  sont,  avec  raison,  montrés  opposés. 
M.  Jules  Simon  pense  même  que  l'enseignement  de  Téconomie  poli- 
tique, qui  figure  maintenant  sur  le  programme  des  écoles  de  droit,  se- 
rait mieux  placé  dans  une  école  d'administration.  M.  Carnot  examine, 
entre  autres  questions,  celle  du  diplôme  &  conférer  aux  élèves  sortant 
de  rÉcole  d'administration,  et  aussi  celle  du  rôle  que  peuvent  jouer,  au 
point  de  vue  de  l'avancement,  les  examens  et  les  concours.  M.  Jules 
€imon  considère  le  concours  comme  excellent  au  début  de  la  carrière; 
mais  il  ne  le  croit  pas  applicable  aux  emplois  supérieurs  ;  le  véritable 
concours,  c'est  alors  la  somme  de  talent  et  de  zèle  apportée  par  chacun 
dans  Taccomplissement  de  $a  tâche.  Quoi  qu'i)  en  soit,  une  école  ou  un 
enseignement  spécial  lui  semble  nécessaire  pour  former  des  admini- 
strateurs et  même  des  hotûmes  d'Etat  et  des  législateurs.  M.  Jules  Siii|on 
rend  d^ailteurs  justice  aux  services  rendus  sous  ce  rapport  par  TÉcoIe 
libre  des  sciences  politiques,  fondée  et  habilement  dirigée  par 
M.  Boutmy. 
M.  Gb.  Giraud  ajoute  à  ce  qui  vient  d'être  dit  par  son  savant  coq- 
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frère,  que,  sons  le  gouvernement  de  Juillet,  M.  de  Salvandy  avait  pré- 
senté à  la  Chambre  des  pairs  un  projet  de  fondation  d'une  éoole  des 
sciences  camérales.  Sous  l'empire,  M.  Duruy  avait,  à  son  tour,  longue- 
ment étudié  cette  idée,  et,  après  bien  des  hésitations,  il  l'avait  aban» 
donnée.  En  ce  moment  même,  il  y  a  un  projet  soumis  au  Sénat.  M.  Gi- 
raud  estime  qu'il  est  du  devoir  de  TÉtat  de  prêter  son  concours  à  une 
création  de  ce  genre.  Il  importe  que  les  jeunes  gens  qui  se  destinent  aux 
carrières  administratives  et  politiques  trouvent  une  école  où  ils  puissent 
apprendre  ce  qu'ils  ont  besoin  de  savoir,  et  que  l'État  ait  une  école  pour 
ses  administrateurs  et  ses  diplomates,  comme  il  en  a  pour  ses  officiers 
de  terre  et  de  mer,  pour  ses  ingénieurs.  Aujourd'hui,  il  ne  peut  que 
recommander  TÉcole  libre  dont  on  parlait  il  y  a  un  instant. 

M.  E.  de  Parieu  rappelle  à  son  tour  que  l'Académie  des  sciences  mo- 
rales et  politiques  s'est  occupée,  elle  aussi,  de  la  question  dont  il  s^agit» 
et  que  M.  Vergé  a  fait  naguère  un  remarquable  Iravail  sur  l'enseigne* 
ment  administratif  en  Allemagne.  Or,  en  Allemagne,  cet  enseignement 
fait  partie,  en  général,  de  celui  des  universités,  bien  qu'il  y  ait  aussi  des 
écoles  spéciales.  Il  en  est  de  même  en  Belgique.  M.  de  Parieu  pense 
que  dans  l'école  fondée  par  M.  Gamot,  on  avait  dépassé  le  but  en  créant 
des  cours  trop  nombreux.  M.  Duruy  avait  songé  k  appliquer  aux  études 
juridiques  et  administratives  le  système  de  la  bifurcation;  c'est  ce  qui 
ilt  rejeter  son  projet  par  le  Conseil  d'État. 

M'.  Levasseur  dit  que  M.  Duruy  avait  ensuite  repris  sa  tentative  sous 
une  autre  forme,  et  rédigé  un  décret  dont  M.  Levasseur  lui-même  a  cor- 
rigé les  épreuves  et  qui  annexait  &  l'École  pratique  des  hautes  études 
une  section  d'administration.  C'était  en  1868  ;  le  décret  allait  être  signé 
quand  M.  Duruy  quitta  le  ministère.  Du  reste,  l'École  libre  des  sciences 
politiques  remplace  provisoirement,  autant  que  possible,  l'école  que 
l'Etat  devra  créer.  Elle  a  formé  d'excellents  élèves,  et  ses  cours  sont 
très-suivis:  celui  de  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  par  exemple,  ne  compte 
pas  moins  de  soixante  auditeurs  assidus. 

M.  Hippolyte  Passy  pense  que  l'enseignement  donné  par  TÉtat  soulève 
de  graves  objections.  Cet  enseignement  implique  nécessairement  un 
ensemble  systématique  de  doctrines  officielles  qui,  vraies  ou  fausses, 
s'imposeraient  en  vertu  de  la  quasi- infaillibilité  de  l'État.  On  en  a  vu 
la  preuve  en  Allemagne,  où  les  écoles  et  universités  locales  ont  changé 
de  caractère  depuis  la  concentration  des  pouvoirs  aux  mains  du  gouver- 
nement impérial.  On  y  enseigne  maintenant  Tomnipotence  de  l'État  et 
ce  qu'on  a  nommé  «  le  socialisme  de  la  chaire  ».  Les  mêmes  doctrines 
pourraient  bien  s'introduire  en  France  avec  l'enseignement  officiel. 
M.  H.  Passy  estime  que  l'École  libre,  dont  on  a  fait  un  juste  éloge,  rem- 
plit parfaitement  la  fonction  qu'on  voudrait  donner  à  une  école  ofO- 
cielle  ;  c'est  un  type  à  imiter  et  non  pas  à  remplacer. 
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M.  de  Parieu  ajoute  que  ce  qui  est  surtout  à  craindre,  c'est  Pensei*^ 
gnement  »  fermé  »  tel  qu'il  se  donne  dans  les  écoles  militaires;  mais 
il  croit  qu'un  enseignement  mixte,  incorporé,  pour  ainsi  dire,  à  l'ensei- 
gnement des  Facultés,  n'aurait  pas  les  mômes  inconvénients. 

M.  Jules  Simon  prend  la  défense  des  écoles  de  l'État.  Il  cite  notam- 
ment rÉcole  normale,  où  règne,  comme  chacun  sait,  la  plus  entière  in- 
dépendance, et  il  afiîrme  que  ni  dans  cette  école  ni  dans  aucune  autre, 
rÉtat  n'impose  de  doctrine  officielle.  Il  pense,  d'ailleurs,  que  la  créa- 
tion d'une  école  spéciale  n'empêcherait  point  d'introduire  dans  l'ensei- 
gnement universitaire  des  notions  d'administration  et  d'économie  pu- 
bliques. Sans  doute,  si  l'initiative  privée  pouvait  sufQre  aux  besoins  de 
ce  haut  enseignement,  l'État  pourrait  s'abstenir;  mais  doit-il,  en  atten- 
dant que  cette  initiative  se  produise,  demeurer  inactif?  M.  Jules  Simon 
ne  le  pense  pas.  Il  insiste  de  nouveau  sur  l'entière  liberté  laissée  en 
France  aux  professeurs  par  tous  les  ministres  de  l'instruction  publique. 
M.  Jules  Simon  sait  bien,  ses  prédécesseurs  et  ses  successeurs  savent 
comme  lui,  que  la  liberté  du  maître  est  la  condition  de  son  autorité,  et 
que  la  jeunesse  n'écouterait  pas  un  professeur  qui  parlerait  par  ordre. 

M.  Ad.  Franck  appuie  l'opinion  de  M.  Jules  Simon.  Que  les  doctrines 
d'État  soient  à  craindre  dans  les  États  soumis  à  un  gouvernement  des- 
potique ou  à  des  classes  privilégiées,  M.  Franck  l'accorde;  mais  ce 
danger  ne  saurait  exister  là  où  le  gouvernement  est  l'émanation  et 
Texpression  de  la  volonté  nationale  et  le  protecteur  de  la  liberté.  Il  n'y 
a  pas,  en  France,  dans  le  haut  enseignement,  de  doctrines  officielles,  et 
cet  enseignement  est  entièrement  libre  dans  les  limites  qu'impose  le 
respect  des  principes  fondamentaux  de  la  morale  et  de  Tordre  social. 

M.  Hippolyte  Passy  refuse  la  compétence  scientifique  à  l'État,  quand 
môme  l'Etat  est,  comme  on  le  dit,  le  représentant  de  la  nation  entière. 
La  nation  elle-môme,  que  sait-elle?  Le  fond  de  ses  idées  consiste  prin- 
cipalement en  préjugés  ;  et  quant  aux  pouvoirs  publics,  on  sait  combien 
ils  ont  de  peine,  eux  aussi,  à  s'affranchir  du  joug  de  la  routine,  et 
quelles  concessions  ils  sont  obligés  de  faire  chaque  jour  aux  préjugés 
vulgaires.  Il  suit  de  1&  que  l'enseignement  officiel  ne  peut  jamais  dé- 
passer la  limite  des  idées  reçues,  tandis  que  l'enseignement  libre  peut 
les  devancer.  Celles-ci  sont  l'expression  de  la  science  vraie,  de  la  science 
qui  cherche,  au  risque  de  se  tromper  parfois,  mais  qui  ouvre  un  champ 
sans  limite  à  tous  les  esprits  investigateurs.  Sous  prétexte  de  faire  res- 
pecter certains  principes  réputés  fondamentaux,  mais  qui,  en  réalité, 
changent  selon  les  époques,  renseignement  officiel,  quoi  qu'on  en  dise, 
n'est  jamais  que  l'expression  des  idées  acceptées  par  le  gouvernement, 
et  il  aboutit  fatalement  à  ce  qu'on  a  justement  appelé  le  mandarinat,  ou 
à  des  fluctuations  sans  fin. 

M.  Franck  répond  que  le  gouvernement  ou  l'État  n'enseigne  pas  lui- 
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même  ;  qu^il  n'a  pas  à  e'inapirer  des  idées  ou  des  préjugés  qui  OAt  cours 
dans  les  masses,  mais  seulement  à  exercer  sur  les  maîtres  auxquels  U 
confie  la  mission  d'instruire  la  jeunesse,  une  surveillance  légitime  et 
nécessaire.  M.  Franck  maintient  que,  sous  ce  contrôle,  les  doctrines,  «« 
les  doctrines  honnêtes  s'entend,  «•  peuvent  jouir,  et  jouissent  en  effet, 
dans  nos  grandes  écoles,  d'une  entière  liberté-  (/oumoi  officisi). 

ArthubMànguc* 


LES  DXRNIÉRK8  Qa&VSS  EN  ANGLETERRE. 

On  s'est  beaucoup  préoccupé  en  Angleterre,  dans  ces  derniers  mois, 
du  mouvement  économique  et  social,  des  grèves  d^ouvrîers,  du  ralen- 
.  tissement  des  exportations,  de  l'accroissement  des  importations,  et  de 
différents  autres  faits  qui,  pour  beaucoup  de  personnes,  sont  des  sym- 
ptômes d'un  affaiblissement  de  la  puissance  industrielle  et  commerciale 
de  la  Grande-Bretagne.  Malgré  l'intérêt  presque'  exclusif  qui  s'attache 
aujourd'hui  aux  événements  d'Orient,  on  nous  permettra  de  présenter 
quelques  observations  et  d'entrer  dans  quelques  détails  sur  des  phéno- 
mènes économiques  qui  sont  de  la  plus  haute  importance  et  qui  peuvent 
être  l'objet,  de  la  part  d'esprit  peu  expérimentés  ou  légers,  de  beaucoup 
de  jugement  faux  ou  exagérés. 

Il  n'est  que  trop  vrai  que  les  grèves  ont  pris  depuis  quelque  temps 
en  Angleterre  une  incroyable  extension,  et  que  la  plupart  y  ont  une 
durée  jusqu'alors  inusitée.  On  a  calculé  qu'il  vU'y  avait  pas  eu  en  4877 
moins  de  i9i  grèves  dans  le  Royaume-Uni  ;  et  ce  ne  sont  pas  là  des 
explosions  fugitives,  des  escarmouches  passagères  limitées  à  un  terrain 
de  peu  d'étendue.  Sur  ces  191  grèves,  154  ont  attaqué  ce  que  l'on  peut 
appeler  les  industries-m^ei  de  la  Grande-Bretagne,  c'est-à-dire  l'indus- 
trie textile,  celle  de  la  construction  des  navires,  la  métallurgie.  La 
plupart,  ou  du  moins  un  grand  nombre,  ont  duré  de  longues  semaines, 
plusieurs  mois,  parfois  plusieurs  trimestres;  elles  ont  eu  naturellement 
des  fortunes  diverses,  mais  presque  toutes  ont  échoué,  n'ont  abouti 
qu'au  maintien  du  statu  qtto  ou  même  à  une  situation  plus  mauvaise 
qu'auparavant  pour  les  ouvriers.  On  cite  la  grève  des  menuisiers  de 
Garlisle  qui  a  duré  vingt-six  semaines,  juste  une  demi-année,  dans 
l'espérance  d'obtenir  une  augmentation  de  salaire,  et  qui  a  eeasé  par 
lassitude,  sur  la  simple  promesse  d'une  élévation  d'un  demi-penny 
par  heure,  ou  de  40  centimes  par  jour,  à  dater  du  1^  mars  proohain. 
C'était  là  liin  résultat  presque  heureux  pour  les  ouvriers  ;  quoiqu'on 
puisse  se  demander  si  la  simple  promesse,  exécutable  dans  trois  mois, 
d'une  augmentation  de  40  centimes,  compense  suffisamment  la  dépense 
d'un  chômage  de  six  mois.  Les  charpentiers  de  Darlaston  eurent  moins 
de  bonheur,  car,  après  de  longues  semaines  de  grève,  il  leur  lallut 
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accepter  tmè  rédaotion  de  salairas.  Les  cdaliiions  f^longées  des  ocmMr 
tractenrB  de  aaTiree  de  ki  Ciyde  et  des  fileun  de  Boltcm  o'aboatirent 
qu'à  un  ècheo  pour  las  oairriers,  quoique  la  d^enae  des  grévistes  se  soit 
élevée,  dasB  l'un  et  Tautre  cas,  à  plusieurs  millions  de  francs. 

L'une  des  grèves  les  plus  iotéreasantea  qui  se  soient  réeemment  pro- 
duites en  ÂD^eterre  est  celle  des  maçons  de  Londres,  qui  rédament  an 
salaire  de  10  pence  ou  de  i  fr.  par  heure,  an  lieu  de  la  rémunération 
jusqu'alors  admise  de  9  pence.  Le  caractère  particulier  de  cette  grève, 
ee  n*est  pas  tant  sa  durée,  quoiqu'elle  ait  commencé  à  la  fin  de  l'été 
dernier,  ce  soat  les  moyens  auxquels  recourent  les  patrons  et  les 
ouvriers  pour  arriver  à  leurs  fins.  Les  patrons  ont  fait  venir  à  Londres 
des  maçons  d'Ecosse,  puis  des  maçons  d'Allemagne,  enfin  des  maçons 
d'Amérique.  Les  frais  de  transport  de  ces  nouveaux  venus  leur  ont 
coûté  naturellemenl  fort  cher.  C'est  ainsi  qu'en  une  seule  journée  on 
amena  à  Londres  250  maçons  d'Allemagne;  puis,  en  une  autre,  164 
maçons  d'Amérique.  Ces  renforts,  ou  plutôt  ces  suppléants,  étaient  sin- 
gulièrement redoutables  pour  les  grévistes  ;  mais  ceux-ci  ne  se  tinrent 
pas  pour  battus.  Ils  avaient  des  fonds,  eux  aussi  ;  ils  en  employèrent 
une  partie  pour  désintéresser  les  ouvriers  étrangers  et  les  renvoyer 
dans  leur  payj.  C'est  ainsi  que  le  Comité  central  de  la  grève  a  réexpédié 
en  Amérique  130  environ  des  maçons  américains  que  les  patrons 
avaient  fait  venir;  il  a  fait  de  même  pour  les  maçons  allemands,  puis 
pour  les  maçons  deprovince. 

Voilà  assurément  un  genre  dû  guerre  tout  à  fait  nouveau,  et  un  sin- 
gulier emploi  des  épargnes  professionnelles.  Les  patrons  maçons  de 
Londres  et  leurs  ouvriers  s'ingénient  à  faire  voyager  à  leurs  fixais,  d'Al- 
lemagne en  Angleterre  et  réciproquement,  des  Ëtats-Unis  à  Londres 
et  de  Londres  aux  États-Unis,  des  centaines  d'ouvriers  vagabonds.  Le 
comité  centrai  des  grévistes  a,  d'ailleurs,  des  ressources  imj>ortantes. 
Sur  plus  de  j,000  maçons  qui  sont  affiliés  k^e  comité,  1,400  environ 
'  ont  trouvé  de  'ouvrage  dans  des  maisons  qui  ont  accepté  après  plus  ou 
moins  de  temps  l'ultimatum  des  ouvriers.  Le  nombre  des  grévistes  se- 
courus parle  comité  n'est  que  de  650,  et  ce  ne  sont  pas  les  plus  malheu- 
reux de  la  corporation,  car  ils  reçoivent  chaque  semaine  un  subside  de 
grève  istrike  pay)  de  18  shellings,  ou  de  ^  fr.  50  c.  chacun,  plus  1 
shelling  pour  les  ouvriers  mariés  et  1  autre  shelling  par  tète  d'enfant. 
Beaucoup  de  nos  ouvriers  parisiens,  À  coup  sûr,  s'accoutuo^eraient  à  ce 
régime  de  far  nimU  passablement  r^ribuô,  et  qui  est  très-supérieur  à 
celui  de  la  garde  nationale  pendant  le  siège.  Taint  que  le  fonds  de  grève 
pourra  offrir  régulièrement  de  pareils  secours,  il  n'est  pas  vraisemblable 
que  les  grévistes  capitulent. 

Ce  serait  évidemment  perdre  sou  temps  que  de  démontrer  longuement 
les  inconvénients  et  les  dangers  qu'un  semblable  état  de  choses  entraîne 
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pour  rindastrie  nationale,  surtout  dans  un  moment  de  crise  presque 
universelle  et  de  ralentissement  général  de  la  consommation.  Il  est  clair 
que  ces  querelles  intestines,  prolongées  et  envenimées  entre  patrons  et 
ouvriers,  sont  un  encouragement  pour  les  concurrents  extérieurs.  Les 
maîtres  de  forges  du  continent  ou  des  États-Unis,  les  filateurs  de  l'Eu- 
rope occidentale  ou  môme  de  Tlnde  anglaise  ne  peuvent  que  tirer  profit 
des  dissidences  sans  cesse  renaissantes  dans  le  personnel  de  Tindustrie 
britannique.  La  disparition  déjà  ancienne  des  chantiers  de  construction 
de  Londres,  Famoindrissement  d'importance  de  ceux  de  la  Glyde,  sont 
une  démonstration  de  cette  vérité.  La  f&cheuse  influence  des  grèves  sur 
les  débouchés  de  Tindu strie  britannique  est  trop  incontestable  pour  que 
nous  ayons  besoin  d*y  insister. 

Quelques  inconvénients  secondaires  de  ces  grèves  si  prolongées  mé- 
ritent au  contraire  d'être  mis  en  lumière.  Le  TitMt  fait  judicieusement 
remarquer  que  des  suspensions  de  travail  qui  durent  souvent  six  mois 
consécutifs  doivent  notablement  diminuer  l'habileté  professionnelle  des 
ouvriers.  Cette  habileté  est,  en  effet,  le  fruit  de  Thabitude  :  dans  les  mé- 
tiers qui  demandent  quelque  adresse  de  la  main,  il  ne  se  peut  pas  qu'un 
chômage  complet  de  six  mois  ne  laisse  pas  quelques  traces.  Pour  le 
moins,  ce  chômage  diminue  le  goût  du  travail  et  Tamouiypropre  profes- 
sionnel; il  doit  aussi  amortir  la  stricte  probité,  la  loyauté  ouvrière,  si 
nous  pouvons  parler  ainsi.  Le  TimeSy  dans  le  leading  arlide,  adresse 
aux  ouvriers  britanniques  des  reproches  qui  sont  sévères,  quoiqu'ils  ne 
semblent  pas  complètement  immérités.  Il  y  aurait,  de  l'autre  côté  de  la 
Manche,  une  sorte  de  coalition  instinctive,  constante,  occulte  de  tous  les 
ouvriers  de  différents  corps  d'état,  non-seulement  contre  les  patrons, 
mais  contre  les  consommateurs.  Le  sens  du  devoir  serait  chez  eux  étran- 
gement perverti;  ils  considéreraient  comme  une  obligation  morale  de  pro- 
curer par  tous  les  moyens  possibles  de  l'ouvrage  aux  ouvriers  d'une  cor- 
poration étrangère.  Ainsi,  dit  le  Times^  qu'un  ouvrier  plombier  aille  sur 
un  toit  pour  réparer  une  gouttière,  il  ne  manquera  pas  d'endommager  à 
dessein  quelques  ardoises  ou  quelques  tuiles  pour  donner  de  l'ouvrage 
au  couvreur;  et,  de  son  côté,  le  couvreur  payera  à  son  confrère  ses  at- 
tentions en  ayant  bien  soin,  lorsqu'il  remettra  les  ardoises  ou  les  toiles, 
d'endommager  les  gouttières.  Voilà  un  touchant  exemple  de  procédés 
confraternels  aux  dépens  des  consommateurs,  c'est-à-dire  de  l'ensemble 
de  la  communauté.  Nous  laissons  au  Times  la  responsabilité  de  ces  as- 
sertions. Certes,  elles  nous  montreraient  que  l'ouvrier  anglais  est  mo- 
ralement fort  inférieur  à  l'ouvrier  français,  qui  a,  en  général,  surtout  à 
Paris,  un  grand  amour-propre  professionnel,  le  goût  d'une  t&che  bien 
faite,  et  qui  éprouverait  une  invincible  répugnance  pour  des  expédients 
aussi  mesquins,  aussi  déloyaux. 

Cette  solidarité  des  diverses  corporations  se  manifeste  encore  en  An- 
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gleteire  par  d'autres  moyens  moins  réprôhensibles  et  plus  efficaces,  no« 
tamment  par  les  secours  que  les  divers  corps  d'état  croient  devoir  en- 
voyer à  un  corps  de  métier  différent  qui  se  trouve  en  grève.  Nous  par* 
lions  tout  à  Theure  de  Topulente  oisiveté  des  grévistes  maçons  :  c'est 
que  leur  caisse  est  alimentée  par  des  contributions  de  toutes  sortes.  D  y 
a  huit  jours,  par  exemple,  les  menuisiers  des  quartiers  ouest  de  Londres 
envoyaient  au  Comité  central  des  maçons  un  seoours  de  60  liv.  st. 
(i,250  fr.),  en  en  promettant  un  semblable  dans  quelques  semaines;  au 
môme  moment,  les  plâtriers  de  Birmingham  adressaient  au  même  Go* 
mité  une  somme  égale  de  50  liv.  &t.  Ce  sont  là  des  exemples  de  faits 
journaliers,  et  non  pas  des  exceptions. 

Deux  circonstances  viennent  en  Angleterre  au  seoours  de  toutes  les 
grèves  :  d'abord  la  loi  des  pauvres,  l'assistance  légale  obligatoire,  qui 
fait  que  les  grévistes  et  leurs  familles  peuvent  sentir  la  gène,  mais  non 
pas  souffrir  l'absolu  dénûment.  C'est,  en  outre,  l'habitude  qu'ont  prise 
les  ouvriers  de  confier  la  plus  grande  partie  de  leurs  épargnes  aux 
TradêS'Onions,  Celles-ci  ont  rassemblé,  dans  les  dix  années  de  prospé* 
rite  de  i865  à  1875,  des  ressources  considérables.  Actuellement,  elles  les 
emploient  ou  plutôt  elles  les  gaspillent.  Si  les  vaches  maigres,  comme 
il  est  assez  probable,  succédaient  aux  vaches  gprasses,  et  que  les  quel- 
ques prochaines  années  dussent  être  marquées  par  un  certain  ralentis- 
sement de  l'activité  industrielle'  il  ne  serait  pas  étonnant  que  la  plu* 
part  des  Trades-Unùms  lissent  faillite,  qu'elles  ne  pussent  tenir  leurs  en- 
gagements,  qu'elles  fussent  incapables,  par  exemple,  de  payer  les  pen- 
sions de  retraite  qu'elles  ont  promises  en  échange  des  lourdes  cotisa- 
tions de  leurs  membres.  Si,  au  contraire,  les  Trades^Unious^  par  impos- 
sible, continuaient  à  résister  et  qu'elles  maintinssent  indéfiniment  leur 
politique  militante,  il  y  aurait  une  autre  solution  qui  rencontrerait  en 
Angleterre  beaucoup  de  faveur  et  qui  serait  grave  de  dangers  :  ce  serait 
de  faire  venir  des  ouvriers  étrangers,  non  pas  d'Allemagne,  ni  des  États- 
Unis,  mais  de  Chine  et  du  Japon.  Le  Times  a  publié  à  ce  sujet  de  longues 
colonnes  de  correspondances;  c'est  là  un  projet  qui  n'est  qu'à  l'état  d'em- 
bryon, mais  qui  pourrait,  avec  le  temps  et  la  détresse  industrielle,  ûnf!r 
par  prendre  corps.  (D^ts.) 

Paul  Lbrot-Bkaulibu. 


LE  JOUR  DE  PAYE  DES  OUVRIERS. 

Le  Congrès  réuni  à  Genève  pour  la  sanctification  du  dimanche,  s'est 
occupé,  entre  autres  questions  philanthropiques,  de  savoir  quel  jour 
de  la  semaine  convient  le  mieux  pour  le  règlement  des  comptes  entre 
ouvriers  et  patrons.  Une  commission  avait  été  nommée  pour  étudier  le 
si^et,  et  présenter  un  rapport  qui  pût  servir  de  base  de  discussion. 
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Cette  comœiiBion,  composée  exclusivement  de  QenevoiSi  s'eet  acquittée 
fidèlement  de  eon  mandat,  mais  elle  n'est  pas  sortie  des  conditions 
spéciales  au  pays  et  la  discussion  a  montré  que  ses  conclusions,  bonnes 
pour  Genève,  ne  le  seraient  pas  partout. 

Trois  points  étaient  à  considérer  :  Tobservation  du  dimanche,  Tin- 
térét  des  ouvriers,  la  convenance  des  patrons. 

L'observation  du  dimanche  exige,  cela  va  de  soi,  qu'aucun  règlements 
de  compte  ne  se  fasse  ce  jour-là  ;  elle  exige  de  plus  que  si  Touvrier 
touche  son  argent  le  samedi,  ce  soit  d'assez  bonne  heure  pour  qu'il  ne 
soit  ras  amené  à  faire  ses  emplettes  le  dimanche. 

Quant  à  l'intérêt  de  l'ouvrier,  la  première  question  à  envisager  (et  la 
oommission  s'en  était  peu  occupé),  est  celle  de  la  fréquence  des  règle- 
ments de  comptes.  Il  est  des  industries  où  ces  règlemeots  se  font  tous 
les  huit  ou  quinze  jours,  d'autres  À  la  fin  du  mois,  du  trimestre;  dans 
leeanton  deNeufchàtel  même  les  comptes  ne  se  règlent  que  deux  fois  Tan. 

L'inconvénient  des  règlements  rapprochés,  c'est  que  multipliant  les 
jours  de  paye,  ils  multiplient  les  jours  de  déroute,  les  lundis  bleus;  la 
paie  étant  le  moyen, l'oocasion,  le  point  de  départ  de  ces  jours  néfastes. 
L'inconvénient  des  payements  éloignés,  c'est  qu'ils  amènent  et  légiti- 
ment une  des  plus  funestes  habitudeis,  celle  d'acheter  à  crédit;  Touvrier, 
à  moins  qu'il  n'ait  des  avances,  ne  peut  payer  que  quand  il  est  payé 
lui-môme. 

Pour  éviter  les  inconvénients  de  l'un  et  de  l'autre  régime,  on  a  pro- 
posé de  s'en  tenir  au  dernier,  d'espacer  les  jours  de  paye  autant  que  les 
dioses  le  permettent,  et  de  donner  à  l'ouvrier  les  à-comptes  nécessaires, 
pour  qu'il  puisse  faire  ses  emplettes  au  comptant.  L'écueil  serait  que 
les  à-comptes  ne  finissent  par  avoir  leur  jour  attitré,  et  que  ce  jour  ne 
fdt  une  occasion  de  déroute  comme  le  sont  les  jours  de  paie.  Ce  mode, 
d'ailleurs,  complique  un  peu  la  comptabilité. 

Nous  croyons,  cependant,  qu'il  vaut  la  peiue  d'être  étudié  et  qu'il 
peut  rendre  service  pour  le  paiement  des  loyers,  par  exemple,  ce  cau^ 
ohemar  des  familles  sans  avances.Il  leur  est  si  difficile  de  mettre  de  côté 
l'argent  voulu,  et  d'empêcher  que  les  besoins  ou  les  plaisirs  ne  l'enta* 
ment,que  le  patron  leur  rendrait  service,  si,  fournissant  à  leurs  besoins 
courants  par  des  à-comptes,  il  faisait  coïncider  le  moment  où  ils  touchent 
le  plus  gros  de  leur  gain,  avec  l'échéance  de  leur  loyer. 

Afin  de  pouvoir  éloigner  les  jours  de  paie  sans  que  les  ouvriers  soient 
obligés  de  contracter  des  dettes,  et  pour  leur  procurer  une  subsistance 
plus  économique,  plusieurs  sociétés  industriels  ont  ouvert  des  maga- 
sins, et  livrent  à  leurs  employés,  au  prix  du  gros,  les  denrées  et  les 
objets  les  plus  courants,  elles  en  retiennent  la  valeur  le  jour  de  la  paya. 
Ainsi  pourvus,  les  ouvriers  peuvent  attendre  plus  longtemps  un  règle- 
ment définitif. 
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Mais  en  Suisse,  es  régime  est  .interdit  ou  va  l'être;  il  s'élabcMre  à 
Berne  une  loi  sur  les  fabriques,  qui  défend  que  les  ouvriers  soient  payés 
matrement  qu'en  argent.  Savoir  si  cette  disposition  législative  est  bien 
aensée,  et  si  l'on  doit  interdire  un  mode  de  faire  parce  qu'on  en  a 
abusé,  n'est  pas  notre  afiaire  ;  si  la  loi  a  parlé  il  faut  obéir. 

Au  surplus,  nous  n'aurions  recommandé  ce  moyen  qu'avec  la  plus 
grande  réserve,  il  peut  facilement  devenir  une  source  de  désaccord  entre 
imvriers  et  patrons,  et  il  faut  rendre  ces  occasions  aussi  rares  que  pos- 
sible. Cette  mson  n'est  pas  la  seule,  mais  elle  nous  suffit. 

D'autres  sociétés  ont  passé  des  conventions  avec  le  boulanger,  le 
boucber,  etc.  ;  elles  les  paient  directement,  et,  en  raison  du  cbiffre  d'af- 
faires et  de  la  parfaite  certitude  de  payement  qu^elles  leurs  assurent, 
elles  obtiennent  des  rabais  dont  bénéficient  leurs  ouvriers.  Gettz-ci 
reçoivent  des  bons,  contre  lesquels  le  marcband  leur  livre  ce  dont  ils 
ont  besoin.  Ce  mode  de  vivre  fonctionne  très-bien  dans  un  grand  nombre 
d'établissementa. 

On  affirme  qu'il  ne  serait  pas  goûté  par  nos  ouvriers;  que  l'usage  de 
ces  bons  froisserait  leur  susceptibilité.  Mais  il  nous  semble  que  l'avan» 
tige  de  cet  arrangement  est  indépendant  des  bons.  Si  le  patron  ouvrait 
à  obaoun  de  ses  ouvriers  chez  les  fournisseurs  un  crédit  dont  il  fixerait 
]e  maximum  et  dont  il  garantirait  le  payement,  cela  suffirait  pour  qun, 
entre  règlements,  ces  employés  obtinssent,  et  à  bas  prix,  tout  ce  qui 
leur  est  nécessaire,  et  le  but  serait  atteint. 

Toutefois,  ce  moyen  ne  pouvant  être  pratiqué  que  dans  les  fabriques 
où  il  y  a  un  très-grand  nombre  d'ouvriers,  et  Genève  n'en  ayant  pas  de 
telles,  il  est  peu  probable  qu'il  joue  jamais  un  grand  rèle  chez  nous. 

Kous  ne  citons  que  pour  mémoire  la  pensée  émise  par  un  des  assistants 
que  ce  soit  la  femme  qui  teuche  la  paye  du  mari.  Que,  dans  quelques 
oas  exceptionnels,  un  ouvrier  qui  se  défie  de  lui-môme  consente  à  un 
semblable  arrangement,  le  patron  fera  peut^tre  bien  de  s'y  prêter,  mais 
ee  renversement  dans  le  rOle  des  époux  ne  saurait  être  admis  en  prin- 
oipe. 

Quand  la  paye  se  fait  teus  les  huit  ou  quinze  jours,  ce  qui  importe  à 
l'ouvrier,  c'est  qu'elle  se  faisse  la- veille  du  jour  du  marobé,  afin  que  sa 
femme  puisse  acheter  de  première  main,  c'est-à-dire  à  meilleur  marohé 
et  à  choix  les  denrées  dont  a  besoin  sa  famille. 

A  Genève,  la  veille  du  marché  tombant  le  vendredi,  c'est  le  soir  de  ce 
jour  qu'avait  recommandé  la  Commission  ;  mais  comme  le  marché  ne 
se  tient  pas  partout  le  samedi,  il  convient  de  ne  pas  désigner  le  jour  de 
IMiie,  autrement  que  comme  veille  du  jour  de  marché,  avec  cette  réserve, 
l^en  entendu,  que  le  marché  n'ait  lieu  ni  le  dimanche  ni  le  lundi,  ce 
qui  est  le  cas  dans  quelques  localités. 

Quant  à  la  convenance  des  patrons,  ce  qui  a  été  surtout  recommanié 
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c^est  qu'ils  ne  s'imposent  pas  l'obligation  de  faire  en  nne  seule  et  môme 
fois  le  règlement  et  la  paie  de  leurs  ouvriers.  Ainsi,  la  Commission 
proposait  que  la  note  des  travaux  faits  par  ceux-ci  fut  arrôtée  le  jeudi 
soir,  et  que  la  paye  se  fit  le  vendredi  soir,  laissant  aux  comptables  la 
journée  entière  du  vendredi. 

Ce  n'est  pas  trop.  Le  travail  de  ces  comptables  est  souvent  considè» 
rable,  dans  les  industries  du  bâtiment  en  particulier,  le  calcul  des  toisés 
est  laborieux  et  long,  quelquefois  le  nombre  des  ouvriers  s'accrott  spon- 
tanément, sans  que  le  nombre  des  employés  de  bureau  s'accroisse  de 
môme,  en  sorte  que  le  soir  du  samedi,  seul  moment  dont  ils  disposent 
dans  Tordre  actuel,  ne  peut  absolument  leur  suffire. 

D'ailleurs,  le  samedi  étant  le  jour  le  plus  chargé  par  lui-môme,  celui 
où  il  importerait  le  plus  à  l'entrepreneur  d'ôtre  libre,  il  y  a  tout  avan- 
tage à  reporter  au  vendredi  cette  partie  de  la  besogne. 

On  a  cité  les  fabriques  de  coton  qui  existaient  à  Héricourt,  où  cette 
disjonction  du  règlement  et  de  la  paie  a  permis  d'établir  un  excellent 
régime.  Tous  les  chefs  d'industrie  se  sont  entendus  pour  que  la  vérifi- 
cation et  l'annotation  des  ouvrages  se  fassent  le  samedi  soir  et  la  paie 
le  mercredi  suivant.  De  la  sorte,  les  comptables,  dont  la  besogne  est 
parfois  aussi  compliquée  que  dans  l'industrie  des  b&timents,  ont  pu  la 
faire  à  tôle  reposée,  les  ménagères  ont  applaudi,  parce  que  le  jeudi 
étant  le  jour  du  marché,  leurs  maris  étaient  payés  la  veille  ;  et  l'habi- 
tude du  lundi  bleu  a  presque  disparu. 

Ce  qu'on  peut  conclure  des  discussions  qui  ont  eu  lieu  dans  le  Con- 
grès, au  sujet  du  jour  de  paie  ;  c'est  : 

io  Qu'il  est  à  désirer  que  les  jours  de  paye  soient  plus  éloignés  qu'ils 
ne  le  sont  en  général,  à  condition  toutefois  qu'il  soit  pourvu  aux  besoins 
courants  des  ouvriers,  soit  en  nature,  soit  en  argent. 

â<»  Que  la  paye,  quand  elle  se  fait,  tous  les  huit  ou  quinze  jours,  ait 
lieu  la  veille  du  jour  de  marché. 

30  Enfin,  comme  moyen  de  faciliter  l'arrangement  quel  qu'il  soit  qu'on 
prendra,  de  ne  pas  s'astreindre  à  faire  en  môme  temps  le  règlement  et 
la  paie. 

Parce  qu'une  assemblée  de  gens,  di  bien  qualifiés  qu'on  les  suppose, 
a  montré  le  bon  chemin,  se  figurer  que  ceux  auxquels  ils  le  montrent 
vont  y  entrer  en  foule,  serait  ne  pas  connaître  la  nature  humaine»  mais 
ce  serait  la  méconnaître  également  que  de  croire  inutile  le  travail  de 
cette  assemblée.  A  de  très-rares  exceptions  près,  les  chefs  d'industrie 
sont  désireux  du  [bien  de  leurs  ouvriers,  et  quelques-uns  y  mettent  la 
plus  honorable  sollicitude.  Nous  ne  doutons  point  que  plusieurs  parmi 
eux  ne  soient  frappés  des  considérations  qui  ont  été  présentées,  et  ne 
profitent  de  ce  qu'elles  peuvent  renfermer  de  bon.  {Bulletin  du  bureau 
chtral  de  bienfaisance^  de  Genève.) 
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NÉCROLOGIE. 


PROSPER  PAILLOTTBT. 


M.  P.  Paillottet,  un  de  nos  plus  anciens  collaborateurs  dans  ce 
Recueil  et  dans  l'Association  pour  la  liberté  des  échanges,  est  mort 
subitement  le  t5  janvier  à  Versailles,  à  l'âge  de  74  ans.  Ses  obsèques 
ont  eu  lieu  le  dimanche  27.  Une  nombreuse  assistance,  grossie 
de  plusieurs  sociétés  philanthropiques,  avait  tenu  à  accompagner 
jusqu'à  sa  dernière  demeure  le  généreux  donateur  de  toutes  les 
œuvres  de  bienfaisance  de  cette  ville. 

Au  cimetière,  M.  Rameau,  maire  de  Versailles,  et  l'un  des  vice- 
présidents  de  la  Chambre  des  députés,  a  rendu  hommage  au  citoyen. 
M.  Frédéric  Passy,  membre  de  l'Institut,  a  apprécié  la  vie  et  le 
caractère  de  l'ami  de  Bastiat.  Nous  reproduisons  ses  paroles: 

«  Avant  d'être  ce  que  vous  l'avez  vu  ici,  un  commerçant  retiré, 
jouissant  honorablement  d'une  aisance  honorable,  et  faisant  de  ses 
loisirs  et  de  sa  fortune  le  noble  et  intelligent  emploi  qu'il  excellait 
à  en  faire,  M.  Paillottet  avait  connu  les  difficultés  et  les  épreuves. 
Et  s'il  lui  était  permis,  dans  cette  dernière  période  de  son  exis-- 
tence,  de  donner  son  temps  et  son  argent  avec  une  générosité  dont 
ses  plus  intimes  amis  eux-mêmes  n'ont  pu  qu'en  partie  surprendre 
le  secret,  c'est  qu'il  avait  à  l'époque  de  sa  jeunesse  et  pendant  son 
&ge  mûr  connu  le  labeur  et  pratiqué  l'économie. 

«  Dès  l'âge  de  17  ou  18  ans  (il  n'y  a  pas  longtemps  que  son  ami- 
tié m'a  fait  cette  confidence),  il  avait  dû  se  suffire  à  lui-même,  et 
pendant  trois  ans,  à  Lyon,  il  vécut  en  donnant  des  leçons  d'arith- 
métique et  de  mathématiques.  C'est  à  cette  époque  qu'il  avait  étu- 
dié la  Langue  des  calculs  de  Condillao  ;  et  c'est  en  souvenir  du  profit 
qu'il  avait  retiré  de  cette  étude  que,  voulant  rendre  aux  autres  ce 
qu'il  avait  reçu,  il  avait  tenu,  «  avant  de  mourir  »,  comme  il  me 
le  disait  il  y  a  une  couple  d'années  déj  à,  à  faire  réimprimer  cet 
ouvrage  devenu  presque  introuvable,  et  à  le  faire  distribuer  (avec 
sa  discrétion  ordinaire)  à  nos  instituteurs. 

il  La  plupart  de  ceux  qui  l'ont  connu  plus  tard  savent  qu'il  a  été 
à  la  tète  d'un  fonds  de  bijouterie.  Il  n'était  pas,  paralt-il,  préparé 
par  un  apprentissage  spécial  à  cette  délicate  et  difficile  industrie  ; 
ce  fut  le  hasard  des  circonstances  qui  le  poussa  de  ce  côté  plutôt 
que  d'un  autre.  Mais  il  était  de  ceux  qui  réussissent  à  tout  ce  qu'ils 
font,  parce  qu'il  était  de  ceux  qui  pensent  que  tout  ce  qui  mérite 
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d*être  fait  mérite  d'être  bien  fait;  il  mettait  en  toutes  choses  ce 
soin,  cette  oonscience,  cet  ordre  et  cette  énergie  avec  lesquels  on 
n'échoue  jamais.  Je  ne  crains  pas  de  le  dire»  en  cela  comme  en  son 
amour  ardent  et  vigoureux  de  la  liberté,  c'était  un  Américain.  Il 
n'en  avait  pas  l'extérieur  ;  il  en  avait  ^intérieur,  et  cela  vaut 
mieux. 

«  Toujours  est-il  que,  secondé  comme  il  l'était  par  une  femme 
digne  de  lui,  il  réussit  au  delà  peut-être  de  ses  premièeres  ambi- 
tions. En  peu  d'années,  nonnaeulement  il  avait  conquis  Taisance, 
mais  il  avait  gagné  la  confiance  et  l'estime  de  ses  pairs.  Leur  suf- 
frage le  porta  au  Cionseii  des  prud'hommes,  et  il  en  devint  le  vice- 
président. 

a  Cependant  ses  affaires,  quelque  attention  qu'il  y  donnât,  ne 
l'absorbaient  pas  tout  entier.  Pour  trouver,  sans  leur  rien  enlever 
de  oe  qu'il  leur  devait,  le  temps  de  continuer  à  cultiva  son  esprit 
et  de  s'occuper  des  intérêts  généraux  que  trop  volontiers  nous  aé> 
parons,  les  uns  et  les  autres,  de  nos  intérêts  privés,  il  se  levait  à 
quatre  heures.  Il  aconservé  jusque  dans  sa  vieillesse  l'habitude 
d'être  matinal  ;  c'est  ainsi  qu'au  moment  où'  beaucoup  commen- 
çaient à  peine  leur  journée,  il  avait  déjà  rempli  la  sienne. 

«  Ayant  l'esprit  ainsi  ouvert  sur  les  choses  du  dehors;  compre* 
jaant,  comme  Tavait  écrit  depuis  longtemps  déjà  l'homme  émi- 
nent  dont  il  devait  être  l'ami  et  dont  il  ne  soupçonnait  alors  ni  le 
talent  ni  l'existence,  que  c  le  bon  négociant  ne  doit  pas  rester 
étranger  à  l'économie  politique  » ,  il  était  tout  préparé,  et  par  le 
souci  de  sa  profession  et  par  ses  préoccupations  d'homme  et  de  ci- 
toyen, à  comprendre  l'importance  du  grand  débat  économique  qui 
s'âeva,  il  y  a  trente  ans,  dans  notre  pays,  après  avoir  passionné  et 
transformé  l'Angleterre.  U  suivit  les  discussions  de  l'Association 
pour  la  liberté  des  échanges,  dans  laquelle  sa  notabilité  commer- 
ciale lui  donnait  le  droit  d'être  sérieusement  écouté;  et  il  y  ren- 
contra, à  cêté  des  Michel  Chevalier,  des  Wolowski,  des  Faucher  et 
de  bien  d'autres,  qui  ne  tardèrent  pas  à  apprécier  la  droiture  de 
son  esprit  et  de  son  cœur  et  qui  lui  gardèrent  jusqu'au  bout  la 
plus  sérieuse  estime,  le  nouveau  venu  auquel  je  viens  de  faire  allu- 
sion et  dont  il  fut  l'un  des  premiers  à  comprendre  la  grande  et 
exceptionnelle  valeur,  Frédéric  Bastiat,  notre  maître  à  tous  et 
l'une  des  gloires  les  plus  pures  et  les  plus  durables  de  ce  siècle. 

«  M.  Paillottet,  avec  son  esprit  net  et  son  âme  sincère,  fqt 
frappé,  dès  le  premier  jour,  de  ce  qu'il  y  avait  d'élevé  et  de  lucide 
à  la  fois  dans  ce  talent  si  soudainement  révélé;  il  fut  touché  sur- 
tout de  ce  qu'il  y  avait  de  simple  et  de  réellement  bon  ;  et  en  admi- 
rant le  génie  du  penseur  et  l'esprit  de  l'écrivain,  il  aima  l'homme 
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et,  bientôt  à  son  tour,  il  s'en  Qc  apprécier  et  aimer.  On  peut  dire 
qu'à  partir  de  ce  moment  sa  vie  fut  dévouée,  et  ce  dévouement  n'a 
pas  cessé  avec  celui  qui  l'avait  inspiré;  il  s'est  continué,  sans  s'af- 
faiblir Jamais,  après  sa  mort,  en  se  reportant  sur  les  disciples  et 
les  conlinuateurs  dé  Bastiat. 

«  Bastiat,  tombé  des  Landes,  à  45  ans,  au  milieu  de  la  fournaise 
parisienne,  ne  pouvait,  à  raison  môme  de  ce  qu'il  y  avait  en  lai 
d'activité  longtemps  concentrée,  suflire  à  la  t&che  écrasante  et 
multiple  dont  l'avaient  aussitôt  chargé  son  zèle  et  la  désignation 
de  ses  nouveaux  émules.  Sa  santé  s'usait  rapid^nent,  et  l'œil  daiiv 
voyant  de  M.  Paillottet  ne  s'y  pouvait  méprendre.  Il  se  fit  son  se* 
crétaire,  son  correspondant,  son  second  corps  en  quelque  sorte* 
Recherches,  démarches,  corrections  d'épreuves,  rien  ne  lui  coûtait 
(mais  à  combien  d'autres  n'a^t-il  pas  depuis  rendu  de  pareils  seiv 
vises!)  II  apprit  môme  l'anglais,  dans  Tespoir  d'épargner  à  son 
cher  malade  la  peine  de  rester  penché  sur  les  documents  qu'il  avait 
à  traduire;  et  c'est  pour  cela  qu'il  a  pu  faire  passer  plus  tard  dans 
notre  langue  d'importants  travaux  de  nos  Voisins  et  correspondre 
directement  avec  les  plus  distingués  d'entre  eux  ;  déployant  ainsi, 
dans  son  ftgemûr,  la  môme  énergie  laborieuse  dont  il  avait  preuve 
dans  sa  jeunesse,  et  montrant  qu'il  n'est  jamais  trop  tard,  quand 
on  le  veut,  pour  (jouter  à  ses.  connaissances  • 

t  Lorsque,  succombant  prématurément  à  Texcès  de  ses  tra^- 
vaux,  Bastiat  dut  aller  demander  à  l'Italie  ud  repos  qui  fut  bientôt 
le  repos  suprôme,  ce  fut  M.  Paillottet  encore  qui,  laissant  tout 
pour  remplir  ce  pieux  devoir,  alla  lui  porter  à  Rome  le  souvenir 
de  ses  amis,  recueillit,  avec  son  dernier  soupir,  l'expression  de 
ses  dernières  volontés  et  l'héritage  sacré  de  ses  pensées  et  de  ses 
écrits,  «  Prenez  tout,  lui  dit  Bastiat  deux  jours  avant  sa  mort,  en 
lui  remettant  les  manuscrits  qu'il  avait  avec  lui  ;  si  je  ressuscite, 
vous  me  les  rendrez  ».  Mais  il  savait  bien  qu'il  ne  ressusciterait 
pas. 

c  Le  legs  était  en  bonnes  mains  ;  et  grâce  à  M.  Paillottet,  grAce 
aussi  à  un  autre  ami  fidèle,  penseur  original  et  écrivain  éminent^ 
dont  la  collaboration  afiectueuse  ne  lui  manqua  pas  un  instant, 
M.  R.  de  Fontenay,  les  œuvres  de  Bastiat,  connues  et  inconnues, 
ont  été  conservées  et  éditées  avec  un  soin,  une  intelligence  et  une 
conscience  bien  rares.  Lorsque,  rendant  justice  à  ce  que  cette  tache 
avait  exigé  de  qualités  de  tout  genre,  ou  ce  qui  n'était  pas  moins 
juste,  donnant  aux  travaux  personnels  de  M.  Paillottet  la  part  d'é- 
loges qui  leur  était  due,  on  avait  l'air  de  le  traiter  lui-môme  en 
écrivain  et  en  économiste  :  «  Moi,  disait-il  avec  son  bon  et  aimable 
sourireje  ne  suis  que  Tinvalide  qui  garde  le  tombeau  de  Bastiat  »• 
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N'eût-il  été  que  oela,  certes^  c'était  bien  quelque  chose.  Mais  il 
n'était  pas  que  cela,  et  nous  le  savons  bien,  nQ^s  tous  qui  ayons 
reçu  tour  à  toui*  et  sen  bons  avis  et  ses  services  inépuisables. 

«  Aussi,  n'est-ce  pas  seulement  Bastiat  qui,  en  retour  du  culte 
dont  il  se  sentait  entouré  par  lui,  lui  avait  voué  une  affection,  une 
estime,  je  dirai  un  respect  profond  et  sincère;  bien  d'autres  ont 
partagé  ses  sentiments  ;  ed  cet  homme  que  nous  avons  connu  si 
simple,  si  modeste,  si  peu  occupé  de  lui-même,  aurait  eu  le  droit, 
s'il  l'avait  voulu,  de  se  faire  valoir  par  les  plus  hautes  et  les  plus 
illustres  amitiés.  C'étaient,  pour  n'en  citer  que  quelques-uns,  le 
célèbre  Richard  Gobden,  qui  n'a  jamais  cessé  d'ôtre  en  oorre^wn- 
dance  avec  lui,  et  dont  Je  lui  ai  dû,  pour  ma  part,  la  connaissance; 
c'était  Jean  DoUfus,  le  grand  industriel,  le  grand  philanthrope  et 
le  grand  patriote,  que,  grâce  à  lui  aussi,  j*ai  pour  la  première  fois 
rencontré  chez  Gobden.  G*étaient  Michel  Chevalier,  Wolovrski, 
Bersot,  Quinel,  Michelet.  Et  n'en  avons-nous  pas,  en  ce  jour 
môme,  une  preuve  bien  touchante?  La  femme  distinguée  qui  porte 
si  noblement  le  grand  nom  que  je  viens  de  nommer,  Mme  Miche- 
let, est  venue,  n'écoutant  que  son  cœur,  apporter  elle-même  sur 
oa  tombeau  une  couronne  en  témoignage  de  sa  douleur  et  en  sou- 
venir des  sentiments  de  celui  dont  elle  garde  la  mémoire.  Nous 
avons  le  devoir  de  le  dire,  en  cette  heure  où  la  vérité  doit  éclater 
tout  entière,  celui  qui  avait  su  gagner  et  garder  de  telles  amitiés 
n'était  pas  un  homme  ordinaire,  c'était  une  belle  intelligence,  et 
c'était  un  noble  cœur. 

a  C'était  un  grand  citoyen,  médisait  il  y  a  quelques  instants  un  de 
ceux  qui  sont  ici  et  l'un  de  ceux  qui,  comme  M.  Hameau,  ont  mon- 
tré, dans  les  circonstances  les  plus  difticiles,  ce  que  peuvent  le 
courage  civique  et  le  patriotisme,  M.  Valentin.  Oui,  c'était  un 
grand  citoyen  et  un  grand  patriote  ;  ennemi,  comme  tous  ceux  qui 
ont  réfléchi  sur  les  véritables  sources  de  la  grandeur  des  sociétés, 
des  luttes  sanglantes,  dans  lesquelles  les  nations  se  disputent  la 
terre;  ennemi  de  toute  ambition  injuste  et  de  toute  pensée  d'agran- 
dissement violent,  mais  indomptablement  jaloux  de  l'indépendance, 
de  l'honneur  et  de  la  dignité  de  sa  patrie,  comme  il  l'était  de  sa 
propre  indépendance  et  de  sa  propre  dignité,  prêt,  pour  les  dé- 
fendre, à  tous  les  sacrifices  et  à  tous  les  efforts.  Et  c'est  là,  hélas! 
comme  à  bien  d'autres,  car  qui  les  comptera  jamais,  les  blessures 
visibles  ou  cachées  de  la  guerre,  c'est  là  ce  qui  lui  a  porté  le  pre- 
mier coup.  Surpris  par  les  événements  de  1870  dans  ce  beau  et 
noble  pays  de  Suisse,  où  il  aimait  à  aller  respirer  l'air  dn  la  liberté, 
torturé,  pendant  que  tant  de  maux  fondaient  sur  nous,  par  des  aa« 
goisses  dont  il  a  conservé  la  truce  d-ms  un  volume  où  l'on  en  re- 
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trouve  le  touchant  épanchement  ;  accablé  par  cet  écrasement  et  ce 
dépérissement  de  la  France  dont  on  put  craindre,  un  moment,  que 
ce  malheureux  pays  ce  se  relevât  pas  ;  lorsque,  vers  le  milieu  de 
1871,  nous  le  vîmes  enfin  revenir  parmi  nous,  il  étnit  difficile,  mal- 
gré PeiTort  qu'il  faisait  pour  le  cacher  à  sa  femme  et  à  ses  amis,  de 
ne  pas  reconnaître  avec  inquiétude  que  la  vie  avait  diminué  en  lui. 
Il  se  reprit  peu  à  peu,  comme  nous  tous,  à  l'espérance,  en  voyant 
la  France  se  relever,  en  dépit  de  difficultés  nouvelles,  par  le  tra< 
vail  et  par  la  liberté;  et  il  eut  du  moins,  dans  nos <iernièresépreu- 
ves,  le  bonheur  de  garder  confiance  jusqu'au  bout  et  de  voir  cette 
confîancejustifiéepar  Tévénement.  Mais  le  fond  était  atteint  et  il 
devait  suffire,  comme  cela  est  malheureusement  arrive,  d'un  acci- 
dent ou  d'un  hasard  pour  achever  de  le  renverser. 

«  La  mort,  du  moins,  ne  nous  Ta  pas  ravi  tout  entier.  Et  sans 
parler  de  ces  régions  d'au-delà  de  la  tombe,  vers  lesquelles  son  âme 
vraiment  religieuse  aimait  à  s'élever  par  une  confiance  sereine  en 
l'ordre  étemel  et  en  l'éternelle  justice  dont  il  savait  entrevoiries 
lois  à  travers  te  désordre  apparent  des  phénomènes,  il  nous  laisse, 
avec  ses  travaux  et  son  exemple,  ce  que  Bastiat  mourant  lui  disait 
d'tine  façon  si  charmante,  souhaiter  de  laisser  après  lui  à  ses  amis  : 
«  un  souvenir  doux,  affectueux  ». 

«  Lorsque,  dans  ce  pèlerinage  pieux  que  je  rappefttis  tout  à 
l'heure,  M.  Paillottet  eut  perdu,  comme  il  le  dit  Jui-môme  , 
m  l'homme  éminent  qui  avait  vécu  si  simple  et  si  modeste  » ,  il  ren- 
contra, dans  une  église  de  Rome,  sur  un  monument  funèbre  une 
épitaphe  latine  qui  faisait  singulière  figure  à  côté  du  nom  inconnu 
qu'elle  accompagnait,  mais  qui  lui  sembla  vraiment  faite  pour  Bas- 
tiat et  qu'il  traduisit  ainsi  pour  la  lui  appliquer  : 

Il  vécut  par  le  cœur  et  la  pensée.  —  Il  vit  dans  nos  souvenirs. 

—  Il  vivra  dans  la  postérité. 

«  Pour  l'ami  de  Bastiat,  nous  serions  évidemment  trop  ambi- 
tieux dans  notre  affection  si  nous  songions  à  lui  appliquer,  à  son 
tour,  cette  épitaphe  tout  entière.  Nous  ne  prétendons  pas  pour 
vous,  cher  et  à  jamais  regrettable  ami,  à  l'une  de  ces  places  excep- 
tionnelles que  la  postérité  n'accorde  qu'à  un  très-petit  nombre 
d'élus.  Mais  combien  le  reste  est  vrai  et  fait  pour  vous  comme  pour 
celui  que  vous  allé  rejoindre,  vous  aussi,  et  autant  que  qui  que  ce 
soit,  vous  avez  vécu  par  le  cœur  et  la  pensée!  Et  vous  vivez,  vous 
vivrez  aussi  longtemps  que  ceux  qui  vous  ont  connu  garderont  le 
pouvoir  de  penser  et  de  sentir,  dans  le  souvenir  afi'eclueux,  mélan- 
lique  et  doux  de  vos  amis.  » 

4«  sÉBiB,  T.  !«'.  —  io  février  1878.  49 
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de  la  situation  politique  et  morale  de  la  France  au  xviu*  siècle,  étude 
poursuivie  avec  une  indépendance  d^esprit  et  une  impartialité  qui  for- 
ment le  trait  caractéristique  de  la  dernière  <Buvre  de  M.  Taine.  Ce  mé- 
rite  trop  rare  a  valu  aux  Origines  de  la  France  eonLemporainê  un  succès, 
attesté  par  trois  éditions,  promptement  épuisées.  La  presse  s'est  mon- 
trée, peut-être,  moins  empressée  dans  son  accueil  ;  elle  n'est  pas  allée 
jusqu'à  rhostilité;  mais  sa  bienveillance  a  été  un  peu  froide,  accompa- 
gnée de  réserves  ;  elle  ne  s'est  pour  ainsi  dire  occupée  que  du  bout  de 
la  plume  du  livre  de  M.  Taine,  et  rimpartialité  même  dans  laquelle 
rhonorable  écrivain  s'est  constamment  maintenu,  explique  cette  sorte 
de  contrainte.  Quand  on  écrit  sans  se  soucier  de  plaire  à  telle  ou  telle 
opinion,  quand  on  ne  consent  à  flatter  aucun  parti,  pour  dire  sincèrement 
la  vérité  à  tout  le  monde,  on  ne  doit  guère  compter  sur  une  entière 
équité,  encore  moins  sur  une  approbation  fort  chaleureuse:  M.  Taine  a 
trop  de  sang-froid  et  d'expérience  pour  n'y  avoir  pas  été  préparé.  Ce 
demi-silence  a,  du  reste,  été  largement  compensé  par  ressentiment 
sympathique  qu'il  a  reçu  de  ses  nombreux  lecteurs. 

Pour  mettre  en  pleine  lumière  cette  société,  dont  refTondrement  était 
si  proche,  M.  Taine  s'est  livré  aux  recherches  les  plus  assidues  :  il  a  lu 
les  mémoires  des  contemporains;  tous  les  ouvrages  de  quelque  valeur 
publiés  de  nos  jours  sur  le  xviii«  siècle  ;  il  a  consulté  aux  Archives  et 
à  la  Bibliothèque  nationale  les  travaux  si  multipliés,  rapports  officiels 
ou  officieux,  comptes-rendus  administratifs,  états  de  répartition  des 
impèts,  etc.,  dont  toutes  les  parties  de  l'administration  ont  été  l'objet 
au  xvm*  siècle  môme  ;  il  a  relevé  les  faits  sérieux  et  en  même  temps 
les  anecdotes  parfois  frivoles  mais  très-significatives  néanmoins  que 
fournit  la  chronique  de  l'époque  :  c'est  d'après  ces  informations  qu'il 
décrit  d'une  main  ferme,  consciencieuse  ce  monde  où  se  heurtent  dans 
un  contraste  bizarre  la  passion,  l'insouciance,  les  folles  prodigalités 
d'un  luxe  raffiné  et  les  maximes  austères  de  la  philosophie. 

Dire  que  le  désordre  dépassait  toute  mesure,  ne  serait  que  reproduire 
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une  généralité  mille  fois  répétée  ;  [pour  se  rendre  compte  de  retendue 
du  mal,  il  en  faut  suivre  pas  à  pas  le  développement  dans  Touvrage  de 
M.  Taine.  Il  met  au  vif  cette  société  épicurienne  et  sceptique,  en  pleine 
décomposition,  courant  à  sa  ruine  au  sein  des  plaisirs  de  toutes  sortes  : 
jamais  les  catastrophes  ne  furent  préparées  avec  plus  de  gaîté  et  plus 
d'esprit. 

Finances,  armée,  justice,  administration,  tout  est  abandonné  aux 
hasards  de  Theure  présente*  Pendant  les  dernières  années  du  règne  fu- 
neste de  Louis  XV,  pendant  les  premiers  jours  du  règne  de  Louis  XVI, 
le  gouvernement  se  soutient,  marche  par  la  force  des  choses,  par  un 
mouvement  pour  ainsi  dire  mécanique,  qui  n^est  pas  encore  entièrement 

ê 

épuisé.  Si  on  y  regarde  de  près,  on  reconnaît  bien  vite  qu'il  n*y  a  plus 
ni  règle,  ni  ordre»  ni  plans  suivis  ;  on  vit  au  jour  le  jour,  et  ca  monde 
expirant  semble  prendre  pour  devise,  la  parole  égoïste  du  roi  :  «  Après 
moi  le  déluge  I  » 

Lj»s  conséquenees  funestes  des  rolontés  ari>itraire3,  des  caprices  de 
la  faveur,  se  coonpliquaient  d'une  singulière  confusion  des  pouvoirs. 
4  Daos  les  derniers  temps  de  l^eisnne  monarchie,  ainsi  qu^on  l'a 
fait  observer  aveo  beaucoup  de  raison,  les  institutions  qui  formaient  la 
constitution  du  royaume  avaient  subi  tant  de  modifications  et  de  rema*- 
niements,  leur  autorité  ayait  été  si  soui^nt  avouée  et  étendue,  si  sou- 
vent contestée  et  restreinte  que  les  attributions  de  chacune  d'elles 
liaient  devenues.  im  o9>jet  de  donte.  >  L'incertitude,  en  effet,  régnait 
partout  ;  chacun^  ignorant  la  juste  limite  de  ses  droits  et  de  ses  de- 
voirs, était  naturellement  disposé  à  retendre  au  profit  de  son  influence. 
L^obaervation  s'applique  notamment  aux  parlements  qui  sortant  fré- 
quemment de  leur  mission  spéciale,  mêlaient  volontiers,  sous  le  prétexte 
spécieux  du  droit  d'enregistrement,  la  politique  à  leur  t&ohe  judiciaire. 
Â  défaut  d'autre,  on  applaudissait  facilement  à  ce  contrôle  bien  qu'un 
peu  usurpé^et  parfois  tracassier;  mais^es  prétentions,  les  intérêts  de 
corps  se  laissaient  trop  apercevoir  dans  cette  intervention  pour  qu'elle 
6ùt  une  grande  autorité. 

L'Angleterre,  placée  en  ce  qui  concerne  la  législation  politique  et 
civile  dans  une  situation  analogue  à  celle  de  la  France,  offrait  un  spec- 
tacle bien  différent.  La  nation  anglaise,  avec,  sa  supériorité  de  bon 
sens,  avait  su  dégager  de  son  ensemble  de  lois,  de  statuts,  de  bills, 
de  coutumes  locales,  sinon  absolument  contradictoires,  au  moins  très- 
opposées  souvent  dans  leur  esprit,  quelques  principes  peu  nombreux, 
mais  précis,  déterminés  qui  éclairaient  l'obscurité  législative.  Le  Parle- 
ment avait  soigneusement  maintenu  et  appliqué  ces  principes  en  s'atta- 
chant  à  en  fixer  de  plus  en  plus  la  portée,  à  mesure  que  ses  préroga- 
tives s'étendaient  et  s'affermissaient  :   c'est  en  procédant  ainsi,  en 
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concentrant  son  action  sur  les  points  fondamentaux,  que  FAngleterre 
a  fondé  son  droit  public  et  garanti  ses  libertés. 

La  France  n*a  malheureusement  pas  suivi  cet  exemple.  Notre  his- 
toire rappelle  quelques  tentatives  semblables  ;  mais  elles  ont  échoué, 
en  grande  partie  pour  avoir  voulu  trop  embrasser  à  la  fois.  En  préten- 
dant tout  faire,  en  môme  temps,  on  risque  fort  de  ne  rien  faire  de 
durable,  et  le  vieux  proverbe  :  «  à  chaque  jour  sa  tâche  n  est  particu- 
lièrement d^une  application  utile  en  politique.  Nous,  au  contraire,  au 
Heu  de  porter  toute  notre  énergie  vers  le  but  essentiel,  nous  inclinons 
à  la  disperser  dans  toutes  les  directions  et  cet  éparpillement  de  force 
explique  certainement  bien  des  échecs.  Quoi  qu*il  en  soit,  en  résultat 
Taccumulation  des  coutumes,  des  traditions,  des  ordonnances,  des  lois, 
avait  produit  au  xviii*  siècle  une  législation  obscure,  mal  coordonnée, 
dont  chacun  des  pouvoirs  publics  s'emparait  afin  d'en  accroître  ses 
attributions  par  une  interprétation  abusive  du  texte  dont  on  forçait  la 
lettre  aux  dépens  de  Tesprit.  ^ 

Cette  anarchie  législative  ajoutée  à  tant  d'autres  causes  de  déca- 
dence, avait  produit  un  malaise  profond  qui  atteignait  la  Société  fran- 
çaise tout  entière.  11  pesait  évidemment  davantage  sur  le  Tiers-Elat  et 
principalement  sur  les  travailleurs  des  champs  et  de  Tindustrie  ;  mais 
les  ordres  privilégiés,  eux-mêmes,  n'y  échappaient  point.  Si  les  princes 
de  TEglise,  les  hauts  dignitaires  du  clergé  se  partageaient  les  riches 
bénéfices,  les  revenus  des  abbayes  opulentes,  les  fonctions  ecclésiasti- 
ques les  plus  lucratives,  on  voit,  en  revanche,  dans  toutes  les  pro- 
vinces de  malheureux  curés  réduits  à  un  état  bien  voisin  de  Tindigence, 
réclamant  d^s  redevances  qui  ne  suffisaient  pas  à  les  faire  vivre,  tout 
en  excitant  autour  d'eux  des  animosités  implacables.  Le  paysan,  en 
ciTet,  à  qui  on  enlevait  sous  forme  de  dtme  le  plus  clair  de  ses  produits, 
qui  après  une  année  de  durs  travaux  demeurait  livré  aux  angoisses  de 
la  misère,  ne  recherchait  pas  les  causes'  supérieures  de  ses  souffrances; 
il  en  voyait  la  cause  immédiate  et  la  détestait. 

Les  conditions  n'étaient  pas  beaucoup  meilleures  pour  une  partie  de 
la  noblesse.  Sans  doute  les  grandes  charges  de  cour,  les  hauts  emplois 
de  l'armée,  certains  ministères  tels  que  ceux  de  la  maison  du  roi,  des 
affaires  étrangères,  de  la  guerre,  de  la  marine,  les  principales  fonctions 
de  la  magistrature  parlementaire  continuaient  d'être  réservés  à  l'élite  de 
la  noblesse.  Les  membres  des  familles  moins  illustres,  encore  considé- 
rables cependant,  s'ils  pouvaient  approcher  du  souverain,  s'ils  avaient 
quelques  liens  avec  la  Cour,  s'ils  s'y  montraient  assidûment,  obte- 
naient des  faveurs,  des  positions  brillantes.  Mais  tous  ceux  qui  dans  la 
noblesse,  par  goût  ou  par  raison  de  fortune,  restaient  étrangers  à  Ver- 
sailles, n'avaient  guère  chance  de  parvenir.  «C'est  un  homme  qu'on  ne 
voit  pas  »  cette  sentence  d'exclusion  autrefois  prononcée  par  Louis  XIV, 
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demeurait  la  règle  décidant  des  préférences  du  maftre.  En  outre,  par 
une  politique  suivie  depuis  longtemps  déjà,  et  pratiquée  surtout  depuis 
Louis  XIV,  on  choisissait,  plus  volontiers,  dans  les  rangs  élevés  du 
Tîer&-État  et  parmi  les  anoblis  de  création  récente,  sans  éclat  et  sans 
action  dans  leur  ordre,  les  agents  supérieurs  de  l'administration  et  des 
finances  et  les  officiers  judiciaires  d'un  degré  secondaire.  Aussi  les 
provinces  comptaient,  en  foule,  les  nobles  appauvris  qui,  après  avoir 
passé  de  longues  années  dans  les  grades  inférieurs  de  l'armée,  avaient 
à  peine  de  quoi  subsister;  quand  on  étudie  de  près  Texistence  de  la 
noblesse  de  province,  au  xvin*  siècle,  on  rencontre^  à  chaque  instant 
les  témoignages  d'une  détresse  dans  laquelle  s'effaçaient  des  familles 
jadis  au  premier  rang.  On  peut  donc  dire  qu'il  n'y  avait  plus  en  France 
d*aristocratie,  si  on  doit  entendre  par  là  une  classe  supérieure,  diri« 
géante,  s'intéressent  aux  affaires  publiques,  habituée  à  les  traiter  et 
curieuse  de  connaître  les  conditions  du  Gouvernement.  Cette  situation 
laisse  aisément  pressentir  quelle  put  être  Tattitude  et  la  conduite  de  la 
noblesse  quand  éclata  la  Révolution. 

En  nous  plaçant  à  un  point  de  vue  spécial  que  M.  Taîne  n'a  pas  né- 
gligé, et  qui  convient  plus  particulièrement  au  Journal  des  Economistes^ 
nous  retrouvons  dans  le  régime  économique  le  même  désordre  que  dans 
l'ordre  politique.  Il  semble  que  tout  ait  été  conçu,  moins  afin  d'encou- 
rager la  j!h)duction  que  pour  entraver  son  activité.  Les  impôts,  mal  ré- 
partis, pesaient  lourdement  sur  le  contribuable  à  la  fois  par  leur  nature 
et  par  leur  mode  de  perception.  En  même  temps,  le  Trésor  qui  en  es- 
comptait la  rentrée  à  haut  prix  était  loin  d'en  recevoir  la  valeur  réelle, 
si  rigoureusement  perçue.  Dans  les  campagnes,  l'absentéisme  avait  re- 
lâché et  rompu  les  liens  de  patronage  entre  le  grand  propriétaire  et  les 
cultivateurs  de  son  domaine;  ceux-ci  abandonnés  aux  exigences  d'un 
intendant  passaient  promptement  de  l'indifférence  à  la  haine,  et  le 
maître,  le  «et^neur.  oubliait,  au  loin,  les  devoirs  de  protection  bienveil- 
lante qui  auraient  maintenu  son  influence.  Les  redevances  féodales  qui 
suivaient  la  transmission  de  la  propriété  territoriale  gênaient  les  tran- 
sactions, autant  au  préjudice  de  celui  qui  souhaitait  vendre  que  de 
celui  qui  désirait  acquérir.  Les  corvées  exigées  pour  l'entretien  des  che- 
mins et  pour  certains  transports  publics,  imposées  arbitrairement  au 
paysan  achevaient  de  Taccabler.  Aussi  ce  fut  contre  elles  que  s'élevèrent 
les  premières  et  violentes  protestations  des  campagnes  au  début  de  la 
Révolution. 

Les  droits  variant,  de  province  à  province,  les  péages,  les  taxes  mul- 
tipliées; les  coutumes  locales  si  diverses;  les  prohibitions  poussées  jus- 
qu'à l'absurde  en  matière  d'échanges,  même  sur  le  marché  intérieur, 
rendaient  constamment  périlleuse  toute  opération  de  commerce.  L'in- 
dustrie proprement  dite,  soumise  à  des  prescriptions  minutieuses,  em- 
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prisonnéô  dans  les  limites  étroites  des  corporatioiis,  ét£t  découragée 
de  toute  initiative.  Le  souvenir  des  corporations  paraît  reprendre  acr 
tuellement  quelque  faveur;  mais  oa  oublie  trop  que  si  elles  coBsaeraienI 
d^une  façon  plus  apparente  que  réelle  le  principe  de  la  solidarité,  lauxs 
règlements  despotiques,  Tisolement  où  elles  plaçaient  chaque  spécia- 
lité industrielle  supprimaient  ce  concours  d'elfort&»  cette  réciprocité 
d^appui  et  de  lumières  auxquels  notre  époque  est  redevable  dotant  de 
progrès. 

Telle  était  cette  société  vers  laquelle  certains  esprits  attardés  jettent 
un  regard  de  regret:  sauf  au  sommet,  dans  toutes  lea  classes* dain& 
tous  les  rangs,  chacun  y  soufifrait. 

Après  avoir  tracé  ce  tableau  saisissant  des  institutions,  des  mœurs 
des  habitudes  du  xviii*  siècle,  M.  Taine  examine  ce  que  Ton  pourrait 
appeler,  en  employant  une  expression  toute  moderne,  les  théories  socia- 
listes de  récole  dont  J.-J.  Rousseau  fut  le  chef  éloquent  L'auteur  des 
Origines  de  la  France  contemporaine  n'apporte  pas  à  cet  examen  délicat 
moins  de  sincérité  et  d'indépendance  d'esprit  que  dans  la  première  par- 
tie de  son  travail*  Si  au  xviii^  siècle,  la  .critique  dea  abus  fut  acerbe, 
excessive  même  ;  si  au  lieu  d'une  controverse  sérieuse  elle  provoqua, 
une  lutte  acharnée  qui  n*a  pas  encore  pris  fin,  du  moins  faut-il  recon- 
naître que  ses  attaques  notaient  que  trop  fondées  et  qu'elles  avaient  en 
général  la  raison  de  leur  côté.  Il  n*en  fut  plus  ainsi  quand  oa  chercha  le 
remède  à  tant  de  maux  :  tous  les  plans  de  réor£|;anisation  sociale,  et 
notamment  les  systèmes  absolus  développés  par  le  philosophe  de  (s^ 
nève  avec  un  talent,  une  force  de  style  auxquels  M,  Taine  ne  résiste  pas 
sans  peine,  ne  furent  que  de  pures  utopies,  incompatibles  avec  les  con- 
ditions d'existence  de  toute  société.  Rousseau,  en  réservant,  bien  en.* 
tendu,  ces  quelques  vérités  supérieures  dont  Tailirmatioa  sufût,  cerfaasr 
à  la  gloire  du  célèbre  penseur, Rousseau,  disons-nous,  et  les  partisans  des 
idées  systématiques  se  formaient  un  certain  type  humain,  parfaitement 
imaginaire,  et  sur  cette  abstraotion  ils  construisaient  un  monde  de  fan- 
taisie, doué  de  tous  les  mérites,  sauf  qu'il  n'aurait  pu  subsister  un  ins- 
tant, d'une  vie  réelle.  On  dénaturait  les  principes  Les  plus  justes  en  for- 
çant leurs  conséquences  par  les  procédés  rigoureux  de  la  déduction  mar 
thématique  que  ne  comportent  guère  les  rapports  entre  les  hommes. 
Ces  rêves  brillants,  mais  surtout  impossibles,  étaient  néanmoins  fort  à 
la  mode  dans  les  salons  de  la  plus  haute  aristocratie  ;  on  y  parlait,  avac 
un  sentimentalisme  de  bonne  foi,  du  retour  de  l'âge  d'or.  Lorsqu'on 
passa,  quelques  années  plus  tard,  de  la  théorie  à  l'application^  quand 
les  intérêts  furent  directement  aux  prises,  on  reconnut  (^u'il  en  était 
tout  autrement. 

M.  Taine,  en  signalant  ce  mouvement  des  esprits,  constate,  dans  une 
savante  et  solide  discussion,  à  quels  sophismes  aboutit  cette  dialectique 


BIBLIOGRAPHnS.  295 

«n  apparence  si  serrée;  il  indique,  arec  une  rare  tûretë  d'appréciation, 
^influence  de  ces  conceptions  chimériques  sor  la  crise  rérolntionnaire  ; 
bien  des  entraînements,  bien  des  erreurs  qui  ont  fait  sourent  dévier  la 
rérolution  de  son  cours  régulier,  et  dont  la  trace  subsiste  encore  au- 
jourd'hui, n^oni  pas  d^utre  origine. 

Â  côté  des  théoriciens  de  Técole  de  Housseau,  des  hommes  d^Eln  sens 
plus  droit  étudiaient  des  réformes  sérieusement  pratiques  qui,  si  Ton 
en  ayait  tenu  à  propos  meilleur  compte,  auraient  peut*étre  préparé  une 
transaction. 

Ainsi  dès  le  mîHeu  du  XTin*  siècle,  on  proposait  un  projet  de  rachat 
des  droits  féodaux,  auquel  malheureusement  il  ne  fut  pas  donné  suite. 
A  la  même  époque,  Técole  économique  commençait  à  se  former  et  s'ap- 
pliquait à  pénétrer  les  vraies  conditions  de  la  production  de  la  richesse 
et  réquitable  répartition  de  l'impôt.  Enfin,  de  hauts  fonctionnaires  du 
gouTemement,  préoccupés  d'un  état  de  choses  dont  les  rices  éclataient 
de  toutes  parts,  s'inquiétaient  d^améliorer  l'organisation  administra- 
tive. Le  régime  des  prisons,  celui  des  hôpitaux,  l'hygiène  publique  et 
notamment  la  translation  des  cimetières  loin  des  centres  de  population, 
la  facilité  des  transactions  et  bien  d'autres  questions  qu'on  croit  nées 
d*hier,  étaient  Tobjet  d'investigations  assidues.  Les  documents  que  cette 
époque  nous  a  transmis  fournissent  sur  ces  divers  sujets  de  précieux 
renseignements.  Nous  rencontrons,  entre  autres,  dans  un  recueil  de 
pièces  administratives  conservées  au  Département  des  manuscrits,  à  la 
Bibliothèque  nationale,  un  rapport  curieux  sur  la  situation  des  finances 
et  sur  les  mesures  propres  à  constituer  fortement  le  crédit  public.  Ce 
rapport,  adressé  à  Louis  XVI,  en  1782,  au  moment  où  on  négociait  la 
paix  avec  TAngleterre,  est  postérieur,  par  conséquent,  au  fameux 
compte-rendu  de  Necker.  Toutefois,  pour  être  moins  célèbre  que  celui-  * 
ci,  il  est  encore  digne  d'attention  par  les  sages  mesures  qu'il  soumet  à 
l'approbation  du  roi  (l).  —  On  regrette  d'avoir  à  ajouter  que  ce  zèle 


(1)  Voici  le  programme  que  ce  rapport  recommandait  à  la  aolllcitude  spéciale  de 
LouiaXVl: 

«  Sujet»  tmportaDiB  dont  11  faut  8*o8oaper  înceetamment: 

«  1»  Liquider  les  dettes  arriérées  de  tous  les  dépwtements  et  de  tous  les  or- 
donnateure; 

«  ^  Fixer  les  dépenses  pour  ohaeon  des  départements  pour  le  temps  de  paix: 

«  3«  Coonaître  la  situation  de  tous  les  pays  d'Etat,  de  la  ville  de  Paris  et  des 
aiatres  grandes  villes  du  Royaume  pour  avancer  leur  libération  ; 

«  4*  Avaneer  le  paiement  des  arrérages  des  renies  qui  se  payent  tant  &  la  Ville 
qu*à  la  Caisse  des  arrérages; 

«  5«  Accélérer  le  remboursement  des  emprunts  dont  les  époqoee  ont  été  déter- 
minées lort  de  leur  constitatioa.  v 

L'auteur  du  rapport  ajoutait:  •  Tous  ces  objets  sont  instants;  on  ne  peut  y  pour- 
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pour  le  bien  était  plus  platonique  qu'effectif;  et  le  ministre  même  qui 
présentait  ces  considérations  judicieuses  quitta  l'administration  en  lais» 
sant  Je  déficit  accru  dans  une  proportion  considérable.  Les  circonstan- 
ces étaient  p\us  fortes  que  les  volontés  :  on  était  pressé  par  des  néces- 
sités auxquelles  on  essayait  de  pourvoir  à  l'aide  d'expédients,  et  les  ex- 
pédients engendraient  de  nouvelles  nécessités  plus  impérieuses. 

En  définitive,  tandis  que  les  inspirations  généreuses  se  multipliaient, 
que  la  pensée  du  progrès  était  universelle,  les  traditions  du  despotisme 
et  du  privilège  dominaient  partout  ;  aussi  peut-on  dire  que  jamais  ter- 
rain plus  rebelle  aux  réformes  ne  fut  semé  de  tant  de  bonnes  intentions. 
Mais  pour  les  réaliser,  il  eut  fallu  une  volonté  et  une  action  également 
énergiques  qu'on  ne  rencontrait  nulle  part.  La  royauté  en  attirant  à  elle 
toute  l'autorité,  en  absorbant  toutes  les  attributions,  s'était  en  quelque 
sorte  annulée  par  l'excès  même  de  son  pouvoir.  Incapable  de  tout  voir 
par  elle-même,  de  pénétrer  dans  les  détails  de  la  machine  gouverne- 
mentale afin  d'en  corriger  les  défauts,  il  lui  était  devenu  impossible 
de  discerner  exactement  les  conséquences  d'une  réforme  et  les  moyens 
d'amener  une  entente  entre  les  intérêts  divers.     ^ 

Cette  impuissance  de  la  prérogative  souveraine  a  été  traduite  d'une 
façon  singulièrement  expressive  par  cette  parole  si  connue,  de  Louis  XV; 


voir  trop  têt,  si  Ton  veut  soutenir  le  crédit  et  inspirer  la  eonfiance.  *  Enfin  il 
mentionnait  également  diverses  questions  d'administration  qu*il  jugeait  indispen- 
sable de  résoudre  d*urgenoe  : 
c  10  Le  traité  de  commerce; 

«  3**  Plus  d*égalitê  entre  les  différentes  provinces  par  rapport  aux  impositions, 
«  40  Revoir  la  forme  dMtnposUion  des  vingtièmes,  de  la  taille,  de  la  capitation 
et  autres  ; 

<c  6»  Établir  une  noavelle  forme  de  perception  plus  simple  et  moins  onéreuse 
pour  le  sei,  les  aides,  le  tabac,  les  entrées  de  Paris  ; 
«  70  S'occuper  des  chemins,  des  canaux,  de  la  navigation,  des  ports,  etci  ; 
<  80  Donner  de  l'activité  à  la  recherche  et  à  l'exploitation  des  mines; 
«  90  Donner  une  loi  sur  les  domaines; 


«  llo  Revoir  tous  les  titres  des  privilèges  d'exemption  des  droits  du  Roi; 

«  120  Revoir  foutes  les  charges  des  états  du  Roi; 

«  130  Revoir  toutes  les  dépenses  du  Trésor  royal,  pour  rejeter  celles  qui  n'ont 
point  de  titre  légitime  et  reporter  sur  d'autres  objets  celles  qui  ne  doivent  pas 
rester  à  la  charge  du  Roi  ; 

«  Tont  d'abord  connaître  la  masse  des  dettes  arriérées  ; 

«  Régler  définitivement,  suivant  les  principes  de  la  plus  sévère  économie,  les 
dépenses  des  ordonnateurs  »• 
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«  Si  j'étais  lienienant  de  police,  jMnterdirais  les  cabriolets  dans 
Paris.  > 

Enfin,  la  royauté  avait  ses  préjugés  personnels,  ses  scrupules  de  caste, 
ses  caprices  qui  troublaient  à  chaque  pas  son  action  et  qui  livrèrent 
Louis  XVI,  malgré  son  sincère  amour  du  bien  public,  à  de  si  fatales 
hésitations. 

Dans  de  pareilles  conditions,  alors  que  le  malaise  devenait  de  plus  en 
plus  intolérable,  quelle  pouvait  donc  être  la  solution.  On  a  reproché  à 
M.  Taine  de  ne  l'avoir  pas  indiquée  comme  conclusion  de  son  remar- 
quable travail  :  cette  critique  nous  paraît  injuste.  Tout  ce  qu'on  est  en 
droit  d'exiger  de  lui,  c'est  que  son  étude  ^oit  vraie,  que  les  faits  qu'il 
produit  fournissent  par  leur  exactitude  des  éléments  sérieux  et  com- 
plets d'appréciation:  ceci  fait,  et  nous  ne  pensons  pas  quUl  y  ait  contes- 
tation à  ce  sujet,  sa  tâche  est  accomplie  et  la  conclusion  en  ressort  na- 
turellement. 

Pour  notre  compte,  il  ne  nous  parait  pas  qu'une  organisation  si  com- 
pliquée, si  défectueuse,  si  contraire  à  Tintêrôt  général  et  aux  intérêts 
particuliers  pût  conduire  à  un  autre  dénouement  que  celui  qu'elle  a  eu  : 
à  une  révolution  violente.  Ce  n'est  pas  que  nous  prétendions  faire  du 
fatalisme  la  loi  de  l'histoire  :  ^ce  serait  nier  la  liberté  et  la  volonté  hu- 
maines. Mais  lorsqu'un  peuple  est  placé  dans  certaines  conditions  et 
qu'au  lieu  de  réagir,  il  cède  à  l'entraînement,  le  résultat  devient  alors 
forcé.  Une  bille  ne  se  met  pas  nécessairement  en  mouvement  sur  un 
plan  parfaitement  de  niveau  ;  sa  direction  dépendra  alors  de  l'impul- 
sion qu'elle  recevra;  inclinez  le  plan  et  l'effet  est  irrésistiblement  voulu  : 
la  boule  se  précipitera  dans  le  sens  de  la  pente.  Il  en  était  de  même  à 
la  veille  delà  révolution  ;  le  règne  insouciant  deLouis  XV  avait  poussé,  en 
quelque  sorte,  les  événements  vers  une  pente  sur  laquelle  il  était  à  peu 
près  impossible  de  les  retenir,  c'est  de  que  démontre  clairement  le  livre 
de  M.  Taine.  Certes  une  solution  dans  laquelle  la  conciliation  aurait  eu 
part  eût  été  préférable  :  seulement  il  ne  s'agit  pas  toujours  de  ce  qui 
serait  préférable,  mais  de  ce  qui  est  possible.  Sans  doute  si  les  propo- 
sitions accueillies  par  l'Assemblée  des  Notables  avaient  obtenu  l'adhé- 
sion des  parlements,  il  est  permis  d'admettre  que  le  cours  des  choses 
en  eût  été  modifié  ;  peut-être  encore  si  la  constitution  de  t790  eût  été, 
dMn  cêté  comme  de  l'autre  franchement  acceptée  et  pratiquée,  la  na- 
tion s'en  fût-elle  satisfaite  et  eût-elle  contenu  ses  impatiences.  Seulement 
ce  sont  là  desimpies  hypothèses:  les  parlements  ont  tout  repoussé  pour^ 
le  profit  d'une  bien  courte  popularité  et  personne  n'a  voulu  sans  ar- 
rière-pensée, la  constitution  de  1790.  Les  passions  étaient  trop  vives, 
trop  excitées  pour  consentir  à  des  accommodements  :  les  intérêts  an- 
ciens ne  voulaient  rien  céder  ;  les  intérêts  nouveaux  se  refusaient  à  rien 
accorder. 
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Las  ordreft  privilégiés  qui  avaient  tant  applaudi  les  critiques  amdres» 
les  spirituels  sarcasmes  de  Voltaire,  qui  acceptaient  complaisammeot 
les  doctrines  philosophiques  tant  que  ce  ne  fbt  qu'une  piquante 
thèse  de  conversation,  se  jetèrent  dans  une  résistance  obstinée  et  le 
Tiers-Etat  ne  se  contentait  plus  de  la  formule  de  Sièyes;  ce  n'était 
plus  assez  pour  lui  d^ôtre  quelque  chose  ;  il  prétendait  être  tout.  Il  y 
eut  bien  quelques  heures  d^enthousîasme  généreux  ;  mais  Venthou- 
siasme  n*exerce  qu'une  influence  bien  éphémère  dans  les  affaires  de  ce 
monde  et  le  lendemain  les  prétentions  reparaissaient  inflexibles,de  part 
et  d'autre.  En  résumé,  la  révolution  se  présente  &  la  fin  du  xvin*  siècle 
comme  inévitable  ;  depuis  plusieurs  années  déjà,  on  la  pressentait,  sans 
soupçonner  toutefois  son  caractère  radical  :  on  se  faisait  à  cet  égard, 
d'étranges  illusions;  on  chantait  une  idylle  dans  laquelle  les  opprimés 
recevaient  avec  une  reconnaissance  attendrie  les  concessions  de  senti- 
ment et  déraison  que  consentiraient  les  ordres  privilégiés:  la  note  M 
un  peu  différente,  etTanteur  des  Origines  de  la  France  contemporaine  hii 
justement  remarquer  combien  d'indices  menaçants  auraient  révélé  la 
crise  terrible  qui  se  préparait  à  des  esprits  plus  expérimentés  :  mais  le 
sens  et  la  prévoyance  politiques  ndanquaient  également  dans  tontes  les 
classes;  la  Royauté  s'était  appliquée  à  les  étouffer  et  y  avait  réussi;  ell*^ 
fut  moins  habile  quand  il  fallut  contenir  le  soulèvement  des  passions. 

En  rappelant  les  grands  aspects  de  la  société  du  xvni«  siècle,  noas 
nous  sommes  attaché  à  présenter  une  fidèle  analyse  du  vaste  tableaa 
tracé  par  M.  Taine  d'une  touche  si  vigoureuse  et  si  vraie.  C*était,  à 
notre  avis,  le  seul  genre  d'examen  que  comportât  un  livre  composé  prin- 
cipalement de  faits  et  de  faits  hors  de  contestation.  On  pourra  différer 
sur  les  conséquences  à  en  tirer;  quant  aux  assertions  en  elles-mêmes, 
fondées  sur  des  témoignages  si  authentiques,  sur  des  pièces  officielles, 
sur  les  révélations  intimes  des  mémoires  contemporains,  noas  ne  peiH 
sons  pas  qu'on  essaye  de  les  contredire. 

Peut^tre  aurions-nous  à  nous  excuser  d'avoir  beaucoup  attendu  pour 
parler  de  l'ouvrage  de  M.  Taine  paru  déjà  depuis  quelque  temps.  Toute- 
fois ce  retard  a,  du  moins,  eu  cet  avantage,  qu'il  nous  permet  d*en  cons- 
tater le  succès  mérité  et  acquis.  D'ailleurs  ce  livre  n'est  pas  de  ceux  qni 
passent  après  un  jour  de  vogue  ;  on  y  peut  revenir  à  long  intervalle 
sans  craindre  qu'il  soit  oublié.  Il  restera  toujours  intéressant  pour  ceux 
qui  souhaiteront  connaître  dans  sa  vive  réalité,  l'état  de  la  France  à  la 
veille  de  la  révolution  :  Toeuvre  est  complète,  tout  y  est  dit  et  bien  dit  ; 
dans  toutes  ses  parties  on  sent  la  marque  d'un  talent  éprouva,  d'un 
esprit  libre  et  judicieux.  Aussi  sommes-nous  assurés  que  personne  ne 
commencera  la  lecture  des  Ori^nes  de  la  France  contemporaine^  sans  y 
demeurer  fortement  attaché  jusqu^à  la  dernière  page. 

L.  Michkulnt- 
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Etuos  sub  le  taàvau.,  par  E.  Moxrr.  —  Un  voL  in-B^  Paris,  Hachette 

et  C'«. 

Ce  volume  est  l'œnTre  d'un  homme  distingaéi  auquel  ne  manquent 
ni  rinstruction,  ni  Texpérience,  rempli  de  bonnes  intentions  et  qui, 
ehose  merveilleusement  rare  en  ce  pays,  connaît  l'économie  politique  : 
il  a  voulu  apporter  son  mot  dans  le  débat  relatif  à  ce  qu'on  appelle  <  la 
question  sociale.  » 

Qu'a  voulu  M.  Mony?  —  «Constater  par  la  double  et  parallèle  étude 
des  sentiments  et  des  faits,  des  idées  et  des  résultats  acquis,  la  marche 
en  avant  des  sociétés  modernes  et  particulièrement  de  la  nôtre,  dans  les 
voies  de  la  production  et  du  travail,  sur  le  terrain  de  la  liberté  et  de  la 
charité.  >  Ce  sont  là  les  termes  dont  il  se  sert.  Mais  cette  constatation 
n'avait-elle  pas  été  faite  bien  avant  ce  livre  ?  Nous  le  croyons  et  il  nous 
aemble  même  qu'elle  n'est  aujourd'hui  contestée  par  personne.  Il  en 
était  autrement  dans  notre  jeunesse,  il  y  a  quarante  ans,  et  nous  crai- 
gnons que  notre  auteur  ne  se  soit  préoccupé  un  peu  trop  des  sophismes 
et  des  erreurs  de  cette  époque,  oubliés  par  les  hommes  de  ce  temps-ci. 

Môme  après  l'indication  donnée  par  l'auteur  et  même  après  avoir  lu 
son  livre,  il  est  difficile  de  se  faire  une  idée  nette  du  but  qu'il  a  eu  en 
vue.  En  effet,  il  ne  se  borne  pas  à  constater  et  à  discuter,  il  prêche,  et 
non  sans  violence;  il  prêche  ce  christianisme  onctueux  et  indéterminéy 
qui  a  été  de  mode  il  y  a  quelque  quarante  ans  ;  mais  qui  est  remplacé 
aigourd'hui  par  un  christiai^isme  autrement  impérieux  et  militant.  M. 
Mony  en  est  aux  évangiles  et  aux  apôtres  ;  les  chrétiens  que  nous  voyons 
et  qui  nous  étreignent  en  sont  au  petit  résumé  ou  syllabus  que  chacun 
connaît. 

Ce  livre  ne  vient  donc  pas  en  son  temps  et  il  a  les  défauts  du  temps 
auquel  il  appartient;  il  ne  vient  pas  d'un  seul  sentiment  et  d'un  seul 
jet.  C'est  un  produit  complexe,  né  d'inspirstiona  diverses  et  quelquefois 
peut-être  contradictoires^  mais  sincères  et  honnêtes.  U  a  des  qualités 
qui  appartiennent  en  propre  à  l'auteur,  la  connaissanee  de  l'atelier  et 
des  conditions  générales  de  Tinduatrie»  le  sentiment  de  ses  besoins  et 
de  ses  intérêts. 

Cette  étude  se  compose  de  dix-sept  chapitres,  dont  les  sept  premiers 
traitent  de  l'esprit  chrétien,  de  la  famille,  de  la  propriété,  de  l'héritage, 
du  travail,  du  capital  et  du  salaire.  Cette  partie  théorique  ne  présente 
rien  de  remarquable  ;  elle  est  par  trop  dogmatique  et  les  do^es  qu'elle 
contient  sont  géne^raleznent  très-discutables,  f  Traiter  une  question  so- 
ciale en  dehors  de  l'esprit  chrétien,  dit  l'auteur,  c'est  faire  œuvre  aussi 
Taine  que  la  traiter  en  dehors  de  la  nature  humaine...  La  famille  cet 
d'ordre  divin •»•  La  propriété  est  d'ordre  divin...  La  transmission  des 
biens  à  la  famille  (rhérédité)  est  de  même  ordre  que  le  droit  de  pro- 
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priété...  Le  travail  est  d'ordre  divin...  »  En  vérité,  c'est  abuser  un 
peu  de  l'ordre  divin,  car  à  ce  compte  tout  ce  qui  est  est  d'ordre  divin  et 
autant  vaudrait  ne  rien  dire.  L'auteur  nous  prévient  bien  dans  son 
avant-propos  qu'il  n'a  pas  eu  l'idée  de  faire  œuvre  de  science.  »  A  sa 
guise  I  Mais  il  serait  bon  ce  nous  semble,  lorsqu'on  traite  de  questions 
qui,  par  elles-mêmes  sonl  assez  difficiles  el  passablement  complexes,  de 
ne  pas  les  compliquer  comme  à  {Saisir  en  faisant  entrer  dans  la  discus- 
sion, en  forme  affirmative,  d'autres  questions  choisies  entre  les  plus 

irritantes. 

D'ailleurs,  M.  Mony  résiste  fort  bien,  non  seulement  aux  utopies  que 
l'on  qualifie  de  socialistes,  mais  aux  théories  de  M.  Leplay  et  de  son 
école.  Il  se  prononce  très-nettement  pour  la  liberté  du  travail  qu'il  con- 
sidère comme  étant  «  de  droit  naturel,  >  mais  il  est  plus  hésitant  sur 
la  liberté  du  prêt  à  intérêt  qu'il  n'ose  ni  affirmer  ni  nier  bien  nettement. 
Il  hésite  enfin  quelque  peu  sur  la  question  des  salaires  et  se  décide  fwur 
la  liberté,  surtout  par  cette  considération  empirique  que  le  résultat  du 
régime  de  la  liberté  a  été  la  hausse  des  salaires. 

Les  huit  chapitres  suivants  exposent  ou  discutent  des  faits.  Us  trai- 
tent du  budget  des  ouvriers,  des  causes  perturbatrices  du  salaire,  des 
établissements  de  prévoyance  el  de  charité,  des  écoles,  de  la  charité 
privée,  de  l'association,  de  la  production  nationale,  de  Touvier  parisien, 
de  l'ouvrier  de  province  et  de  l'ouvrier  des  champs.  Les  deux  derniers 
chapitres  sont  consacrés  &  des  considérations  générales.  Nous  ne  parle- 
rons que  pour  mémoire  d'un  appendice  de  quatorze  pièces  d'une  valeur 
très-inégale,  dont  quelques-urtes  touchent  à  la  métaphysique,  d'autres 
à  des  excentriques  et  les  meilleures  à  des  faits  industriels. 

En  général,  ce  sont  les  études  de  faits  qui  sont  dignes  d'attirer  l'at- 
tention, parce  qi\e  ce  sont  celles  dans  lesquelles  Tinstruction  de  l'auteur  est 
personnelle  et  solide.  Il  parle  avec  moins  d'exactitude  quand  il  aborde  les 
questions  de  doctine  pure  ou  d'histoire  ou  de  politique,  pour  lesquelles  il 
a  une  inclination  quelquefois  malheureuse.  Ainsi,  lorsqu'il  cite  la  célèbre 
formule  de  Bentham  et  de  Mill  sur  l'intérêt  bien  entendu,  il  omet  ces  mots 
«  du  plus  grand  nombre  » ,  ce  qui  en  altère  le  sens  et  facilite  la  réfutation. 
Use  figure  volontiers  que  la  société  payenne  était  monstrueuse  et  que 
la  société  chrétienne  a  été  charmante,  en  un  mot,  il  croit  aux  déclama- 
tions des  historiens  ecclésiastiques. 

En  politique,  il  a  la  haine  de  ce  qu'on  appelle  la  démagogie,  du  suf- 
frage universel  et  surtout  de  Paris,  il  estime  aussi  que  notre  histoire  est 
déshonorée  par  une  multitude  de  faits  révolutionnaires.  Cependant,  il  est 
l'adversaire  résolu  de  la  centralisation  et  ne  semble  pas  un  adversaire 
de  la  république.  Il  a  de  la  passion  et  des  sentiments  vifs  qui  nous  sem- 
blent quelquefois  contradictoires,  mais  qui  de  noua  ne  professe,  sans 
s^en  apercevoir,  quelques  contradictions.' 
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A  notre  point  de  vue,  M.  Mony  ne  considère  que  la  superficie  des 
choses  lorsqu'il  voit  quatre  partis  politiques  en  France.  Il  n'y  en  a  qiil 
deux  :  le  réactionnaire  et  le  libéral,  divisés  l'un  et  l'autre  en  nuances 
diverses,  conciliables  dans  le  dernier  et  moins  conciliables  dans  le  pre- 
mier. Quant  au  suffrage  universel,  nous  craignons  que  sa  répugnance 
tienne  à  ce  qu'il  considère  les  électeurs  comme  des  unités  infiniment 
plus  isolées  l'une  de  l'autre  qu'elles  ne  le  sont  en  effet.  Oublie-t-il  donc 
que  la  société  est  le  tbéfttre  d'influences  de  valeur  inégale,  mais  toutes 
représentées  en  raison  même  de  leur  valeur  dans  les  votes  du  suffrages 
universel  ?  N'est-il  pas  frappé  de  la  stabilité  des  opinions  et  des  senti- 
ments attestés  par  toutes  les  élections  un  peu  libres  dont  nous  avons 
été  témoins  ? 

D'ailleurs,  le  suffrage  universel,  donnât-il  des  résultats  pires,  il  n'y 
aurait  pas  lieu  de  se  plaindre,  puisqu'il  n'a  été  adopté  qu'après  une 
longue  et  déplorable  expérience  du  suffirage  restreint.  La  France,  comme 
le  père  de  famille  de  l'évangile,  a  commencé  par  appeler  quelques  in- 
vités qu'elle  a  pris  pour  une  élite,  et  fini  par  appeler  les  passants  et 
tout  le  monde.  Si  elle  avait  rencontré  quelque  sens  politique  chez  les 
électeurs  censitaires,  elle  leur  aurait  probablement  laissé  la  direction 
de  ses  affaires.  Mais  dès  cju'ils  montraient  une  incapacité  irrémédiable, 
sans  désintéressement  ni  patriotisme,  il  fallait  bien  faire  appel  &  tous. 
L'électeur  du  suff!rage  universel  n'est  sans  doute  pas  exempt  d'ignorance  ; 
mais  il  n'est  pas  plus  ignorant  que  l'électeur  du  suffrage  restreint  ou 
même  que  l'homme  des  classes  lettrées.'  Et  le  suffrage  universel  a  sur 
le  suffrage  restreint  cet  avantage  que  tous  prennent  part  à  l'élection,  des 
résultats  de  laquelle  tous  sont  en  définitive  responsables. 

Au  lieu  de  se  plaindre  du  suffrage  universel  et  de  le  critiquer  sans 
justice,  il  vaudrait  mieux  s'occuper  de  l'éclairer  par  l'enseignement, 
afin  qu'il  s'améliore. 

Sur  la  question  du  travail,  nous  croyons  comme  M.  Mony,  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  sortir  du  régime  de  la  liberté  ni  de  procéder  par 
dispositions  législatives.  Le  problème  doit  être  résolu  par  les  mœurs  et 
l'enseignement.  L'enseignement  doit  dire  aux  patrons  comme  aux  ou- 
vriers le  pourquoi  des  choses,  quelles  sont,  comme  disait  Pascal,  les 
4  bonnes  raisons  •  qu'on  a  eues  pour  établir,  maintenir  et  développer 
la  famille,  la  propriété,  l'héritage,  etc.,  et  quel  rapport  ces  institutions 
ont  avec  le  bien-être  et  le  développement  de  la  population.  Il  ne  suffit 
pas  du  tout  de  proclamer  qu'elles  sont  «  d'ordre  divin  >,  surtout,  si, 
comme  il  est  nécessaire,  on  veut  tirer  des  motifs  d'établissement  de  ces 
institutions  la  théorie^  des  droits  et  des  devoirs  qu'il  faut  reconnaître 
pour  que  ces  institutions  fonctionnent  régulièrement. 

M.  Mony  répond  &  tout  au  moyen  de  «  l'esprit  chrétien,  »  sans  dire  à 
quelle  date  de  l'histoire  il  le  prend.  Sur  ce  point,  nous  croyons  qu'il  se 
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trompe.  En  effet,  une  des  premiôres  conditions  pour  le  bon  fonctionnement 
da  travail  libre,  c'est  qne  les  patrons  ne  prétendent  pas  à  Vimperium  et 
queles  ouvriers  acquièrent  le  sentiment  des  contrats.  Or,  on  trouvera  rttnjw« 
rium  dans  les  textes  obrétiens  et  on  y  trouvera  aussi  un  respect  médiocre 
des  contrats,  notamment  du  contrat  de  prestation  de  travail.  M.  Mony 
n'ignore  pas  sans  doute  les  décisions  des  casuistes  dans  le  cas  oà  le 
salarié  estime  son  salaire  insufûsant,  ni  que  ces  décisions,  qui  sem- 
blaient irrégoUôres  il  y  a  deux  siècles,  ont  été  adoptées  par  la  tbéologi» 
classique  de  nos  jours. 

Quant  aux  déclamations  contre  les  ricbes,  aucun  socialiste  n'a  dé- 
passé en  violence  les  prédicateurs  et  les  pères  de  TEglise,  sans  remon- 
ter jusqu'à  l'épttre  de  saint  Jacques  et  à  l'évangile  môme. 

Ce  n'est  pas  non  plus  au  christianisme  qu'il  faut  demander  des  règles 
pour  l'emploi  des  richesses  et  pour  leur  usage,  parce  qu'on  se  trouve- 
rait entre  un  ascétisme  outré  et  une  tolérance  relâchée.  Et  cependant, 
les  règles  morales  sur  l'usage. des  richesses  sont  celles  dont  nos  sociéies 
modernes  ont  le  besion  le  plus  pressant,  parce  que  ce  sont  les  plus 
ignorées  dans  toutes  les  classes  de  la  société,  à  commencer  par  les 
premières,  qui  donnent  l'exemple  et  le  ton.  Sans  doute,  on  nous  dira 
qu'avec  la  charité  tout  est  possible.  Oui,  à  deux  conditions  :  i^  que  Ton 
revienne  à  un  sentiment  large  et  éclairé  de  la  charité  ;  â<>  que  cette  cha- 
rité soit  éclairée  par  la  science,  sans  quoi  saint  Vincent  de  Paul  lui- 
môme  ne  servirait  à  rien  çt  ferait  peut-être  du  mal  en  voulant  faire 
du  bien. 

Voilà  les  vérités  que  M.  Mony  nous  semble  avoir  méconnues.  Nous  lui 
reprocherons  aussi  de  n'avoir  dirigé  ses  attaques  que  contre  le  socia- 
lisme, à  l'état  d'aspiration,  des  classes  inférieures  et  non  contre  le  socia- 
lisme en  action  de  la  classe  mandarine,  contre  les  vices  d'en  bas  et  non 
contre  ceux  d'en  haut.  Quand  on  se  met  à  prôcher,  il  est  bon  de  prêcher 
pour  tout  le  monde,  sans  acception  de  personnes. 

Sous  ces  réserves  un  peu  considérables,  VÉtwU  sur  le  travail  est  un 
livre  rempli  d^excellents  renseignements,  où  l'on  trouve  d'ailleurs  un 
bon  nombre  de  vues  utiles.  Il  établit  très-nettement  que,  si  tout  n'est 
pas  pour  le  mieux  dans  le  monde  où.  nous  vivons,  on  peut,  avec  de 
l'énergie,  du  travail  et  une  économie  soutenue,  s'y  faire  une  place  hono- 
rable, dans  quelque  rang  que  la  naissance  vous  ait  placé.  On  peut  s'y 
élever  plus  facilement  que  dans  aucune  des  sociétés  antérieures,  et  il 
est  probable  qu'on  le  pourra  plus  facilement  encore  à  l'avenir,  lorsqu'on 
sera  éclairé  par  une  plus  longue  pratique  de  la  liberté  du  travail  et  par 

de  meilleures  habitudes  morales. 

Gourcelle-Seneuil. 
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MaITUBL  pratiqua  POUH  L'OKGAinSÀTIOV  BT  LE  F05GTT01TKEVEIfT  DBS  80CIB- 

Tés  coopÉBATiVBs  DE  PRODUCTION,  pRP  M.  Schultz-Dblitsch,  traduit 
par  M.  SiMOwm,  avec  une  lettre  de  M.  BBiniMiir  Rampal.  Paris, 
Guillaumin,  éditeurs.  —  2  vol.  in-i8. 

La  publication  de  ce  manuel  est  due  à  M.  Benjamin  Rampai, qui  avait 
déjà  traduit  et  publié  le  cours  d'économie  politique  du  célèbre  fonda* 
teur  des  banques  populaires  allemandes. 

H.  Benjamin  Rampai  est  depuis  longtemps  chez  nous  un  apôtre  dé- 
sintéressé de  IsL  coopération,  et  dans  les  travaux  auxquels  il  s'est  livré 
en  cette  qualité,  il  a  été  naturellement  frappé  d'un  contraste  remar^ 
qnable,  celui  du  peu  de  développement  des  sociétés  de  coopération  en 
France  en  face  des  succès  rapides  qu'elles  obtenaient  en  Allemagne.  Il  a 
pensé  que  ce  contraste  tenait  à  Tinsuffisance  de  Tinslruction  technique 
chez  nos  compatriotes,  et  il  s'est  appliqué  à  y  remédier,  entreprise 
louable,  quel  que  puisse  en  être  le  succès. 

Ce  manuel,  réellement  pratique,  contient  quelques  mots  seulement 
sur  les  généralités,  puis  il  aborde  les  détails  avec  beaucoup  de  soin  et 
de  compétence,  de  manière  à  fc^umir  aux  fondateurs  de  sociétés  de 
coopération  à  peu  près  tous  les  renseignements  qu'il  est  possible  de 
leur  donner.  L'auteur  a  divisé  son  travail  en  deux  parties,  la  première, 
destinée  aux  sociétés  industrielles,  la  seconde  aux  sociétés  agricoles. 

La  première  partie  se  divisée  en  trois  sections  :  1^  «  Bases  et  conditions 
générales  communes  aux  différentes  catégories  de  sociétés  coopéra* 
tives.  »  Là  se  trouvent  les  observations  générales,  l'indication  des . 
règles  légales  auxquelles  doit  être  soumis  l'acte  de  société,  les  principes 
de  la  comptabilité,  te  tout  suivi  d'un  appendice  oompo.sé  de  formules 
et  de  modèles;  ^  c  sociétés  dont  le  but  est  de  procurer  à  leurs  membres 
les  ressources  nécessaires  &  l'exercice  de  leur  industrie.  »  Ce  sont  les  so- 
détée  pour  Tachât  de  matières  premières  et  les  sociétés  de  consomma- 
tion. Un  chapitre  est  consacré  à  chacune  d'elles,  avec  appendice  et  for- 
mules pratiques;  3o  la  troisième  section  est  consacrée  aux  sociétés  de 
production  proprement  dites.  L'auteur  examine  successivement  les 
questions  diverses  auxquelles  peuvent  donner  lieu  leur  fondation  et 
leur  fonctionnement,  et  leur  donne  toutes  les  formules  qui  peuvent  leur 
être  utiles. 

La  seconde  partie  du  manuel,  destinée  aux  cultivateurs,  se  divise, 
comme  la  première,  en  trois  parties  :  i^  sociétés  pour  l'achat  des  ma- 
tières premières  ;  2®  sociétés  d'outillage  agricole;  3*  sociétés  de  com« 
merce  et  de  production.  Ces  trois  chapitres  sont  suivis,  comme  ceux  de 
la  première  partie,  de  formulaires  pratiques. 

Voilà  qui  est  bien  et  même  fori  bien.  Mais  ce  manuel  sera-t-il  fort 
utile?  Répondra-t-il  aux  intentions  excellentes  de  M«  Rampai?  Nous  en 
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doutons  quelque  peu.  Malveillance  d'économiste,  dira-t-on.  Hélas!  non. 
Nous  n'avons  jamais  éproavé  de  malveillance  pour  les  sociétés  coopéra- 
tives, bien  au  contraire*  Mais  noas  croyons  avoir  observé  que  si  elles 
n'ont  pas  réussi  en  France  autant  qu'on  l'avait  espéré,  ce  n'est  pas  par 
ignorance  de  ce  que  leur  enseigne  ce  manuel,  car  elles  n*ont  manqué 
ni  de  cpnseils  éclairés,  désintéressés  et  pratiques,  ni  même  de  protec- 
tion. La  médiocrité  de  leur  succès  tenait  à  d'autres  causes. 

M.  Rampai  a  pu  remarquer  que  les  Français  en  général,  à  quelque 
classe  de  société  qu'ils  appartiennent,  sont  peu  enclins  et  peu  propres 
à  l'association  :  ils  en  sentent  infiniment  plus  les  inconvénients  que  les 
avantages.  Pourquoi?  peut-être  parce  que  depuis  des  siècles  les  lois  et 
les  gouvernements  de  leur  pays  les  ont  systématiquement  tenus  éloi* 
gnés  les  unes  des  autres  et  divisés  peut-être  aussi,  parce  qu'ils  sont 
trop  souvent  animés  d'un  amour-propre  excessif,  susceptible  au-delà 
de  ce  que  Ton  peut  imaginer  et  absolument  implacable.  Mais  quelle  que 
soit  la  cause  du  fait,  le  fait  lui-même  est  incontestable. 

En  Allemagne,  les  conjonctures  sociales  sont  plus  favorables  &  Tas- 
Bocîatlon.  Les  corporations  industrielles  du  moyen-&ge,  qui  imposaient 
une  si  forte  discipline,  y  sont  à  peine  détruites  depuis  quelques  années. 
La  génération  actuelle  les  a  connues,  tendis  qu'en  France,  deux  généra- 
tions se  sont  écoulées  depuis  que  ces  corporations  ont  été  abolies.  Les 
habitudes  des  ouvriers  français  sont  devenues  infiniment  plus  indivi- 
duelles que  celles  des  ouvriers  allemands.  Ceux-ci  voient  surtout  la  pro- 
tection qu'ils  retirent  de  l'association,  tandis  que  ceux-là,  plus  sen- 
sibles aux  charges,  aspirent  à  l'indépendance  avec  d'autant  plus  de  force 
qu'ils  ont  une  plus  grande  capacité  technique.  Cette  tendance  a  été 
malheureusement  stimulée  plus  d'une  fois  par  l'envie  des  ouvriers  in- 
férieurs, par  la  méconnaissance  des  services  rendus  à  l'association  et 
des  conditions  même  de  son  existence. 

En  un  mot,  dans  le  domaine  de  l'association  coopérative,  comme 
ailleurs,  nous  avons  porté  la  peine  d'une  situation  fausbe.  Emancipés  de 
l'ancien  régime,  nous  n'avons  pas  encore  appris  les  conditions,  et  parti- 
culièrement les  conditions  morales  du  nouveau.  Voilà  la  cause  princi- 
pale de  l'insuccès  de  nos  sociétés  coopératives,  et  le  manuel  qui  nous 
occupe  ne  saurait  y  porter  remède. 

Cette  publication  n^est  pas  moins  une  œuvre  méritoire  et  nous  devons 
la  louer,  ainsi  que  les  deux  lettres  placées  t  par  M.  Rampai  en  tète  de 
chacun  des  deux  volumes.  Ces  lettres  expriment  d'excellents  sentiments 
et  de  saines  doctrines;  elles  sont  pures  d'utopies  socialistes.  Nous 
devons  seulement  faire  un  reproche  à  leur  auteur,  celui  d'avoir  accusé 
une  école  d'économistes  qu'il  qualifie  d'anglaise,  et  à  laquelle  nous  ap- 
partenons probablement,  d'être  hostile  aux  sociétés  coopératives.  Cette 
accusation  grave  n'est  pas  méritée. 
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Les  ôGonomistes  n*OQt  jamais  proposé  aucune   mesure  restrictive 
contre  les  sociétés  coopératives,  par  une  grande  raison,  c^est  que  ces 

sociétés  étaient  des  sociétés  libres,  dans  lesquelles  personne  n*était 
obligé  d'entrer,  ni  de  rester.  Les  défenseurs  du  laisser  faire  ne  pou- 
vaient sans  inconséquence  s'élever  contre  des  créations  de  la  liberté,  et 
ils  n'ont  pas  commis  cette  faute,  au  moins  à  notre  connaissance. 

Pour  notre  part,  nous  avons  quelquefois  et  ici  môme  étudié  les  condi- 
tions d'existence  des  sociétés  coopératives,  constaté  que  ces  conditions 
posaient  aux  ouvriers  des  problèmes  nouveaux,  qu'elles  exigeaient  d'eux 
plus  d'instruction  technique,  plus  de  prévoyance,  plus  d'énergie  morale 
et  plus  de  réflexion  qu'on  en  trouvait  généralement  chez  eux.  Nous  en 
avons  conclu  que  la  fondation  et  le  fonctionnement  de  ces  sociétés,  très- 
désirables  au  j^oint  de  vue  de  l'enseignement  et  toujours  utiles,  présen- 
tait des  difficultés  infiniment  plus  grandes  qu'on  ne  le  croyait  dans 
les  périodes  d'engouement  que^nous  avons  traversées.  En  effet,  l'asso- 
ciation ne  saurait  altérer  les  fonctions  industrielles  ;  elle  se  borne  à  les 
réunir,  au  lieu  de  les  laisser  séparées,  comme  elles  le  sont  habituelle- 
ment. Est-ce  là  attaquer  le  principe  des  sociétés  coopératives,  est-ce  là 
leur  être  hostile?  en  vérité,  nous  ne  pouvons  l'imaginer.  Prévoir  les 
difficultés  ce  n'est  pas  les  créer.  Mais  quoi  !  on  a  bien  accusé  Malthus 
des  rigueurs  de  la  loi  de  la  popuTation  ! 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  félicitons  M  Rampai  d'avoir  publié  le  manuel 

pratique  dont  nous  nous  plaisons  à  reconnaître  la  valeur,  sans  espérer 

qu'il  soit  d'une  très-grande  utilité  et  produise  tous  les  résultats  que  l'on 

semble  en  espérer. 

Coubgkllb-Sbuiuil. 


Traite  îlémintairk  D'ÉGoeroM»  poutiqub,  par  M.  H.  Rozr,  professeur 
àla Faculté  de  droit  de  Toulouse.  Paris,  4877.  Quillaumin.  4  vol.  in-i8. 

Traita  populaibb  d'économie  poitiqub  a  l'dsagb  dbs  ^lêvbs  dbs  ^colbs 
pRiMAiRBs,  par  IsiDORB  ÂMiBVx,  chcf  de  section  de  la  voie  des  che- 
mins de  fer  de  Poris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée.  Lyon,  Pitule,  4877. 
4  vol.  in-8». 

Autour  du  fotbr,  causeries  économiques  et  morales,  par  Octavb  Nokl, 
membre  de  la  Société  d'économie  politique  et  de  la  Société  d'histoire 
de  France.  Paris,  4877.  Charpentier.  4  vol.  in-4%. 

M.  Rozy,  l'un  des  professeurs  de  droit  les  plus  aimés  de  la  Faculté  de 
Toulouse,  est  en  môme  temps  u^  éoonomiste  qui  a  depuis  longtemps 
fait  ses  preuves.  11  a  été,  dans  cette  Faculté  même,  chargé  pendant 
plasieurs  années  de  la  chaire  d'économie  politique,  et  il  l'a  occupée 
avec  une  incontestable  distinction.  Il  a,  en  outre,  dès  4873,  entrepris 

A*  s^RiB,  T.  !•'.  —  45  fémer  4878.  «0 
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d'enseigner  aux  élèves  de  l'école  normale  du  département  de  la 
Haute-Gak'onne  les  éléments  de  cette  science,  et  il  Fa  fait  avec  autant 
de  succès  que  de  dévouement.  Il  le  fait  encore  après  une  interrup- 
tion due  k  Tun  de  ces  préfets  de  combat  dont  le  régime,  dit  par 
antiphrase  de  Vordre  moral^  avait  affligé  la  France,  et  pour  lesquels 
l'autorité  semblait  n'être  que  le  privilège  de  faire  des  fautes.  Le  petit 
volume  qu'il  nous  donne  aujourd'hui  doit  la  naissance  en  partie  à  cet 
enseignement  dont  il  est  à  peu  de  chose  près  la  reproduction  sommaire, 
en  partie  à  un  concours  ouvert,  en  4874»  par  la  Société  d'économie  poli- 
tique de  Lyon  qui  crut  devoir  décerner  au  manuscrit  de  M.  Elosy  l'une 
de  ses  pjus  honorables  récompenses.  Revu  et  en  grande  partie  refait, 
c'est  aujourd'hui  une  œuvre  réellement  digne  d*ètre  signalée,  et  je  ne 
crains  pas  de  faire  acte  de  complaisance  en  m'associent  hautement  aux 
éloges  dont  l'a  honoré,  en  le  présentant  à  l'Académie  des  sciences  mo- 
rales et  politiques,  le  savant  inspecteur  général  pour  l'enseignement  dn 
droit,  M.  Charles  Giraud,  non  qu'il  n'y  eût  peut-être  sur  quelques 
points,  à  mon  humble  avis,  quelques  légères  observations  à  présenter, 
mais  qui  de  nous  peut  se  flatter  de  faire  une  œuvre  au-dessus  de  tonte 
critique?  Je  ne  crois  pas,  pour  ma  part,  que,  même  dans  sa  forme  ac- 
tuelle, le  livre  de  M.  H.  Hozy  soit  nsxsaï  populairô  que  l'avait  demandé 
la  Société  d^économie  politique  de  Lyon;  à  plus  forte  raison  faudrait-il, 
pour  répondre  au  vœu  du  conseil  général  de  Seine-et-Oise,  dont  le  con- 
cours est  actuellement  ouvert,  quelque  chose  de  plus  simple  et  de  plus 
élémentaire  encore.  Mais  ce  n'était  pas  tout  k  ^ait  le  même  but  que  se 
proposait  l'auteur,  et  ce  n'est  qu'occasionnellement  qu'il  avait  envoyé 
à  Lyon  un  travail  fait  à  l'intention  de  ses  élèves  de  l'école  normale  de 
Toulouse.  Ce  qu'il  avait  en  vue,  à  vrai  dire,  c'étaient  les  instituteurs 
et  les  futurs  professeur;^  primaires  d'économie  politique,  auxquels  il 
faut  bien  songer  d'abord  si  npus  voulons  que  l'on  puisse  songer  ensuite 
aux  élèves.  A  ceux-là,  je  n*hésite  pas  à  le  dire,  son  livre  convient  par- 
faitement et  peut  rendre  de  grands  services.  Il  ne  les  dispensera  pas 
sans  doute  de  revenir  aux  manuels  plus  étendus  et  aux  traités  plus 
complets  ;  mais  il  leur  inspirera  le  désir  de  faire  connaissance  avec  ces 
ouvrages  et  il  les  préparera  utilement  à  les  comprendre.  On  ne  peut 
que  remercier  M.  Eozy  du  nouveau  service  par  lui  rendu  à  la  science  et 
souhaiter  bon  succès  à  son  petit  traité. 

G* est  encore  au  concours  ouvert  par  la  Société  d'économie  politique 
de  Lyon  qu^est  dû  le  volume  de  M.  Amieux,  qui  a  reçu,  avec  celui  de 
M.  Rozy,  sa  part  des  éloges  de  la  commission  d'examen  ;  on  volt  quelle 
est,  quoi  qu'on  en  dise  parfois,  l'efficacité  de  ces  appels.  Ce  n'est  pas 
tout  :  le  conseil  municipal  de  Lyon,  s'inspirent  d'une  pensée  analogue 
et  voulant  témoigner  à  son  tour  de  son  intérêt  pour  la  vulgarisation  de 
la  science  économique,  a  cru  devoir  prendre  l'initiative  de  faire  impri- 
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mer  ce  travail,  œuvre  d'un  habitant  de  la  ville,  et  il  vient  de  le  faire 
tirer  à  3,000  ezamplaires  dont  1,000  mit  ôté,  dès  cette  année,  distribués 
en  prix  aux  élèves  des  écoles  prinoaires.  Pareille  distribution  doit,  pa- 
ralt-il,  être  faite  Tan  prochain  (un  tiers  de  l'édition  restant  réservée 
pour  la  vente).  Voilà  de  bons  exenaples  et  que  Ton  ne  saurait  trop  re- 
commander aux  municipalités  et  aux  administrations  intelligentes,  à 
celles  qui  ne  pensent  pas,  comsie  certains  ennemis  de  la  lumière,  que 
tout  ce  qui  fait  penser  lee  hommes  les  pervertit  et  que  Tordre  social  ne 
se  peut  maintenir  que  par  Terreur  et  la  compression.  Â  plus  forte  raison 
dirai-je  que  voilà  une  belle  preuve  de  ce  que  peuvent  Tamour  du  tra- 
vail et  le  désir  de  se  rendre  utile.  M.  Àmieux,  qui  s'est  élevé  par  son 
mérite  à  la  situation  importante  qu'il  occupe  dans  Tadministration 
d'une  de  nos  grandes  lignes  de  chemins  de  fer,  n'avait  pas  été  précisé- 
ment préparé  par  ses  études  premières  à  la  t&che  qu'il  n'a  pas  craint 
d'entreprendre,  et  il  ne  peut,  aujourd'hui  encore,  au  milieu  des  exigences 
de  son  service,  disposer  que  de  bien  peu  de  temps.  Il  a  su,  cependant, 
parce  qu'il  Ta  fermement  voulu,  réussir  à  faire  une  œuvre  qui  attesta, 
avec  beaucoup  de  lecture,  un  sentiment  profond  des  vérités  fondamen- 
tales de  la  science  et  qui,  d'un  bout  à  l'autre,  respire  le  souffle  le  plus 
généreux  et  le  plus  ardent  amour  de  l'humanité.  Je  ne  veux  pas  dire, 
parce  que  la  véritidble  bienveillance  ne  s'accommode  pas  de  la  flatterie, 
qn^on  n'y  trouve  pas,  soit  dans  la  composition,  soit  dans  les  développe- 
ments quelquefois,  certaines  traces  dMnexpérience  qui  ne  se  rencontrent 
pas  sous  la  plume  exercée  de  M.  Rozy.  Mais  qui  sait,  après  tout,  si, 
comme  le  dit  dans  un  compte-rendu  trèss-favorable  le  Moniteur  judiciaire 
de  Lyon,  il  n'est  pas  quelquefois  bon  de  ne  pas  prendre  le  plus  court 
chemin  pour  arriver  au  but,  et  si  ce  qui  est  une  imperfection  à  nos  yeux, 
à  nous  gens  du  métier,  n*est  pas  une  qualité  au  point  de  vue  des  esprits 
plus  novices  auxquels  Tauteur  s'adresse.  Le  nombre  est  trop  rare  encore, 
d'ailleurs,  des  bons  livres  élémentaires  d^économie  politique  pour  que 
nous  n'accueillions  pas  avec  empressement  tous  ceux  dans  lesquels  se 
rencontrent  les  mérites  essentiels  qui  ont  valu  à  celui-ci  Tattention  dç  la 
Société  d'économie  politique  et  du  Conseil  municipal  de  Lyon.  Remer- 
cions iont  U.  Amieuz  d'avoir  écrit  ces  pages  bonnâtes  et  sages,  et  re- 
mercions les  hommes  éclairés  qui  leur  ont  assuré  la  publicité  grâce  à 
laquelle  nous  les  connaissons. 

Remercions  également  M.  0.  Noël  qui,  sous  une  autre  forme  et  dans 
un  autre  but,  nous  donne  un  livre  d'un  véritable  mérite  et  d'un  agré- 
ment rare  en  ces  matières.  A  les  considérer  comme  un  exposé  didacti- 
que de  la  science  économique,  les  cauieries  de  cet  aimable  écrivain  pour- 
raient ne  pas  paraître  irréprochables.  Les  questions  de  crédit  et  de 
banque  y  occupent,  avec  les  questions  de  liberté  commerciale,  une 
place  relativement  considérable  ,    et   Ton  sent  que  c'est  de  ce   côté 
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que  pénètrent  les   prédilections  ou  les  études  habituelles   de  l'aa- 

teur.  Mais  ces  pages  sont  en  elles-mêmes  excellentes,  et  il  ne  s'agît 

d'ailleurs  que  de  promenades  autour  du  foyer,  il  nous  en  a  lui-^nôme 

avertis.  Attaché,  entre  autres  journaux,  à  la  rédaction  du  Bulletin  français^ 

M.  0.  Noël,  écrivain  délicat  et  distingué  en  même  temps  qu'économiste 

instruit,  n'a  eu  d'abord  qu'une  pensée  :  faire  pénétrer  dans  le  courant 

habituel  dé  la  presse,  en  les  semant  à  petites  doses  dans  des  articles 

détachés,  les  vérités  les  plus  essentielles  de  la  science.  L'art  charmant 

avec  lequel  il  a  su  s'aoquiter  de  cette  t&cbe,  en  apparence  ingrate,  y  a 

peu  à  peu  donné  plus  d'importance,  et  il  s'est  vu  bientôt  ainsi  à  la  tète 

d'une  sorte  de  feuilleton  économique  non  moins  goûté  et  plus  utile  que 

bien  d'autres.  N'eût-il  rendu  que  ce  service,  on  ne  saurait  lui  en  savoir 

trop  de  gré  :  mais  sa  science  pour  être  aimable  n'est  pas  superficielle, 

et  ce  petit  volume  est  en  réalité  l'un  de  ceux  que  l'on  peut,  avec  le  plus 

de  sûreté,  recommander  aux  personnes  qui  ne  veulent  ni  risquer  de 

s'ennuyer  à  la  leçon  d'un  savant,  ni  risquer  de  s'égarer  à  la  suite  d'un 

amateur. 

FnioÉEic  Pâsst. 

SaVings  Banks  (les  caisses  d'épargne  en  Angleterre).  Extrait  du 
Britisk  QuarterlyBeview,  in-8  de  31  pages.    > 

Ce  mémoire,  dont  l'auteur  est  un  des  principaux  administrateurs 
d'Angleterre,  résume  les  rapports  et  autres  documents  officiels  présentés 
au  Parlement  sur  les  caisses  d'épargne  dans  ces  quinze  dernières  années: 
étude  historique,  administrative  et  statistique,  non  moins  intéressante 
que  bien  autorisée,  et  où  nous  remarquons  plus  spécialement  comme 
français  que  la  France  est  signalée  en  tète  des  pays  du  continent  qui 
depuis  ces  derniers  temps  ont  fait  les  plus  grands  progrès  pour  les  ins- 
titutions d'épargne  populaire.  Ce  mémoire  est  un  des  travaux  que  dans 
plusieurs  pays  on  prépare  en  ce  moment  pour  le  Congrès  des  Institu- 
tions de  Prévoyance  qui  aura  lieu  à  Paris  en  juillet  prochain. 

J.  C. 

SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 


RÉUNION  DU  5  FBVRTER  1877. 

Communications:  Mort  de  MM.  PaiUottet,  Le  Cesne,  Hildebrandt.— L'accroisse- 
meDt  do  capital  en  Angleterre.  —  Les  progrès  du  Canada  et  des  républiques 
hispano-américaines. 

Discussion:  Des  signes  d'enrichi ssement  pour  les  nations.  ^-  Les  eiportations. 

OuvaAGES  PRÉSENTÉS. 

M.  le  comte  d'Esterno,  un  des  vice-présidents,  a  présidé  cette 
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réunion,  à  laquelle  avait  été  invité  M.  Joseph  Perrault,  commis* 
saire  général  à  l'Exposition  pour  le  Canada. 

Au  début  de  la  séancOi  M.  le  secrétaire  perpétuel  annonce  la 
mort  subite  de  MM.  Paillottet  et  Le  Gesne,  membres  de  la  Société. 

M.  Paillottet  était  un  des  plus  anciens  membres  de  la  Société. 
Il  y  était  entré  par  le  libre-échange  dont  il  fut  un  des.  plus  zélés 
promoteurs.  U  devint  à  partir  de  cette  époque  l'ami  dévoué  de 
Frédéric  Bastiat,  aux  œuvres  duquel  il  a  consacré  ses  soins  en 
collaboration  avec  M.  Roger  de  Fontenay.  Tout  récemment,  il  pu- 
bliait la  traduction  du  discours  religieux  de  M.  Fox,  le  grand  ora- 
teur de  la  Ligue  de  Manchester,  et  un  promoteur  de  Tunitarisme. 
(Voir  plus  loin  le  discours  de  M.  Frédéric  Passy  sur  sa  tombe.) 

En  ce  qui  concerne  M.  Le  Gesne,  M.  le  secrétaire  perpétuel  cède 
la  parole  à  M.  Jacques  Siegfried,  qui  rend  hommage  au  vaillant 
travailleur  et  à  l'excellent  citoyen  que  le  Havre  avait  choisi  pour 
son  représentant. 

Jeune  encore,  M.  Le  Gesne  quitta  la  France  et  se  rendit  à  la 
Nouvelle^Orléans,  où  U  acquit  dans  le  commerce,  grâce  à  son  in- 
telligence et  à  son  activité,  une  belle  fortune.  De  retour  dans  son 
pays,  il  entra  dans  la  carrière  politique  ;  en  1869,  les  électeurs  du 
Havre  Fenvoyèrent  siéger  au  Gorps  législatif  dans  les  rangs  de 
Topposition. 

.  Pendant  l'invasion,  il  se  consacra  tout  entier  à  l'œuvre  de  la 
défense  nationale.  Investi  de  la  confiance  du  gouvernement,  il  put^ 
grâce  à  ses  relations  avec  l'étranger  et  à  sa  parfaite  connaissance 
des  atiaires,  improviser  pour  nos  troupes  des  armements  et  des 
approvisionnements  inespérés.  Il  déploya  daDS  cette  tâche  patrio- 
tique un  zèle  et  un  désintéressement  auxquels  l'ingratitude  et  la 
calomnie,  comme  il  est  d'ordinaire,  n'ont  point  fait  défaut.  Il  a 
fallu  Tenquète  de  la  commission  parlementaire  de  487i,  peu  sus- 
pecte, on  le  sait,  de  bienveillance  envers  ceux  qui  avaient  tenté  de 
sauver  au  moins  l'honneur  militaire  de  la  France,  ne  pouvant  plus 
sauver  ni  son  territoire  ni  son  argent,  —  il  a  fallu  cette  enquête 
pour  faire  {ustice  des  accusations  dirigées  contre  M.  Le  Cesne,  et 
qui,  du  reste,  n'avaient  trouvé  aucune  créance  auprès  de  ses  élec- 
teurs, lesquels  lui  maintinrent  fidèlement  leur  mandat  pour  l'As- 
semblée nationale  et  pour  la  Ghambre  des  députés. 

M.  Le  Cesne  ne  cessa  pas  jusqu'au  dernier  moment  de  compter 
parmi  les  députés  les  plus  assidus  au  travail,  les  plus  instruits  et 
les  plus  utiles.  Il  s'est  surtout  signalé  au  premier  rang  toutes  les 
fois  qu'il  s'agissait  de  questions  économiques.  Les  thèses  qu'il  a 
soutenues  ont  été  quelquefois  de  celles  qui  sont,  aux  yeux  des  éco- 
nomistes^ si\jettes  à  la  contestation.  G'est  aii^si  que  M.  Le  Cesne 
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s'était  fait  le  champion  da  rachat  et  de  l'exploitation  des  chemins 
de  fer  par  TEtat  et  l'interprète  des  doléances  de  la  marine  mar- 
chande. Il  était  pourtant  grand  partisan,  en  principe^  de  la  liberté 
commerciale,  et  il  apportait  d'ailleurs,  dans  Texamen  des  queetions 
qu'il  traitait  et  dans  la  défense  des  canses  qu'il  avait  adoptées,. au- 
tant de  conviction  que  de  talent  et  de  sagacité.  C'était,  avons-nous 
dit,  un  travailleur.  De  pareils  hommes  sont  difficiles  à  remplacer. 

M.  MAtmicx  Blook  fait  part  à  la  société  de  la  mort  de  M.Bnmo 
Hildebrandt,  professeur  d'économie  politique  à  rUniveraité  dléna, 
chef  de  la  statistique  de  la  Tharinge,  et  il  donne  des  indications 
sur  ses  principaux  travaux  et  la  direction  de  ses  idées. 

M.  Hildebrandt  a  été  Tun  des  fondateurs  de  l'école  des  «  socia- 
listes en  chaire  »,  ou  «  de  la  ctiaire  » .  U  publia  en  1848  le  premier 
volume  d'un  ouvrage  qui  devait  contenir  l'exposé  complet  de  la 
doctrine.  Ce  premier  volume  avait  pour  titre  :  F  Economie  poUtique 
du  préwnt.  Le  second  volume,  qui  devait  révéler  au  monde  •  i'Boo- 
comie  politique  de  l'avenir»,  selon  Hildebrandt  et  ses  disciples,  n'a 
jamais  para.  M.  Hildebrandt  voulait  bien  accorder  encare  quelque 
respect  à  M.  Adam  Smith;  mais  il  accusait  les  économistes  contem- 
porains d'avoir  perverti  les  doctrines  du  maître,  et  il  n'a  point 
manqué  de  leur  dire  plus  d'une  fois  sa  façon  de  penser  dans  les 
Annc^t  de  Péconomie poittique^  organe  ofSdel  du  KathederSodaUsm» 
Mais  M.  Maurice  Block  lyonte  que  si  M.  Hildebrandt  a  fait  de  la 
médiocre  économie  politique,  il  a  fait  de  fort  bonne  statistîqne. 

M.  ToRKBs  GaXcbdo,  ministre  plénipotentiaire  de  San  Salvador, 
membre  de  la  Sociétéi  et  M.  Psbr4ult,  commissaire  général  h 
l'Exposition  pour  le  Canada,  font  tous  deux»  en  excellents  termes, 
un  intéressant  exposé  à  l'occasion  de  l'Exposition . 

Le  premier  appelle  l'attention  des  membres  de  la  réunion  sur 
les  produits  envoyés  &  TExposition  par  les  Etats  de  TAmérique  du 
Sud  et  en  prend  texte  pour  d'intéressantes  considérations  sur  le 
passé  et  le  présent  des  populations  hispano-américaines  qui  sont  en 
voie  de  progrès. 

Le  second  parle  avec  non  moins  de  fierté  de  la  prospérité  crois- 
sante  du  Canada. 

Nous  reproduirons  ces  exposés  dans  un  autre  numéro. 

M.  PAxn.  LntoT-BxAOLORr  entretient  la  réunion  du  m&noîre  inti- 
tulé Becent  Acamiulatùms  of  CofUal  m  Englani  et  communiqué  ré- 
cemment à  la  Société  de  statistique  de  Londres  par  M.  Robert 
Oiffen,  directeur  du  Boari  of  Trade.  Le  savant  auteur  cherche  d*a«^ 
bord  à  évaluer  approximativement  le  capital  du  Royaume-Uni,  et 
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il  Testime  à  2i2  milliards  1/2  de  francs  environ.  La  France  serait 
bien  plus  riche  que  cela  s'il  fallait  en  croire  certain  publiciste  cité 
il  y  a  quelques  jours,  à  la  tribune  de  la  Chambre  des  députés,  qui  a 
trouvé  que  le  capital  de  la  France  dépassait  600  milliards.  M.  Gîf- 
fen  n'est  peut-être  pas  nn  aussi  habile  homme;  mais  M.  Paul  Le- 
roy-Beanlieu  le  tient  pour  un  wilculateur  moins  fantaisiste  ;  et  en 
admettant  que  la  France  soit  à  peu  prés,  non  pas  tout  h  fait,  aussi 
riche  que  l'Angleterre,  il  croit  qu'on  approcherait  de  la  vérité  en 
réduisant  révaluation  des  deux  tiers.  M.  GifTen  constate,  du  reste, 
en  s'appuyant  sur  les  documents  relatifs  à  Vlncome  Tax^  que  le  ca- 
pital britannique  ne  demeure  pas  stationnaire  ;  il  a  augmenté  de 
5  milliards  environ  chaque  année  depuis  1865. 

Un  point  essentiel  dans  le  mémoire  de  M.  GifTen  est  celui  qui 
concerne  les  placements  que  le  Royaume-Uni  fait  à  l'étranger.  Un 
économiste  anglais^  M.  Rathbone,  a  développé  récemment  une 
thèse  bizarre,  qui  a  donné  lieu  à  d'interminables  discussions  dans 
la  presse  anglaise.  Selon  M.  Rathbone,  l'Angleterre  serait  en  train 
de  manger  son  fonds,  de  se  ruiner,  et  elle  serait  sur  la  pente  fatale 
qui  conduit  à  la  misère  et'  à  la  mendicité.  Et  cela,  pourquoi?  Parce 
que  ses  importiitions  dépassent  ses  exportations,  parce  qu'à  force 
d'acheter  toujours  plus  qu'elle  ne  vend,  elle  finira  certainement 
quelque  jour  par  n'avoir  pas  un  penny  dans  sa  poche.  M.  Paul 
Leroy-Beaulieu  ne  partage  pas  les  inquiétudes  de  M.  Rathbone 
sur  le  sort  futur  de  la  vieille  Albion  ;  elle  n'est  point  nation  à  gas- 
piller ainsi  sa  fortune;  ce  qu'elle  achète,  elle  a  le  moyen  de  le 
payer.  Mais  puisqu'il  s'en  faut  de  3  milliards  et  demi  qu'elle  solde 
ses  importations  par  ses  exportations,  il  est  curieux  de  savoir  où 
elle  trouve  de  quoi  compenser  cette  différence* 

Or,  M.  GifTen  indique  d'abord  certaines  circonstances  qui  ré* 
duisent  déjà  notablement  l'écart.  Ainsi,  il  n'y  a  pas  que  les  pro- 
duits qui  se  vendent  ;  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  services  sont 
aussi  un  objet  d'échange  (le  seul  réel  même,  si  l'on  va  au  fond  des 
choses).  Or,  l'Angleterre  rend  aux  autres  nations,  par  les  transports 
maritimes,  un  genre  de  services  dont  le  prix  ne  figure  pas  aux 
tableaux  de  douane,  et  s'ajoute  à  la  valeur  des  marchandises  ex- 
portées lorsque  celles-ci  arrivent  sur  les  marchés  étrangers.  Mais 
la  principale  ressource  à  l'aide  d^  laquelle  les  Anglais  compensent 
l'excédant  de  leurs  importations,  ce  sont  leurs  placements  au  de- 
hors en  fonds  d'Etat  ou  en  valeurs  industrielles.  Tous  ces  place- 
ments ne  sont  pas  également  heureux;  cependant,  à  ne  prendre  que 
les  bons,  on  peut  admettre  que  nos  voisins  en  tirent  bien  annuel- 
lement 3  ou  4  milliards,  si  Ton  songe  que  la  Grande-Bretagne 
possède  d'immenses  colonies  où  de  riches  exploitations  agricoles  ou 
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minières  apparlieanent  à  des  habitants  de  la  métropole  et  leur 
donnent  de  jolis  revenus.  En  résumé,  les  placements  au  dehors,  de 
quelque  nature  qu'ils  soient,  doivent  toujours  être  comptés  comme 
un  élément  considérable  de  la  richesse  des  peuples  modernes  ;  et 
nous  en  savons  bien  quelque  chose,  nous  autres  Français,  qui,  au 
moyen  de  cette  ressource,  avons  payé  à  TAllemagne  5  milliards, 
sans  que  cet  énorme  déplacement  de  capitaux  ait  laissé  aucune 
trace  sur  nos  tableaux  d'exportation. 

Sur  la  proposition  de  M.  Joseph  Garnier,  cette  communication 
devient  le  point  de  départ  de  la  conversation  générale  sur  laquelle 
nous  reviendrons  dans  le  prochain  numéro. 

OUVRAGES   PRÉSENTÉS. 
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ministration  du  même  auteur,  dont  la  2*  édition  a  récemment  paru. 

0  Econonmta  Brasileiro,  revista  quinzenal.  Redactor  principal,  M.  Ra- 
Mos  DE  QuEiRoz.  i''*  année,  6  janvier  ^1878  (3). 

De  la  démocratie  dan$  ses  rapports  avec  V économie poUHque^  par  M.  U.-G. 
Mailfer  (4). 

Troisième  étude  d'an  penseur  laborieux,  démocrate,  économiste  et  nullement 
socialiste. 

Tableau  raisonné  de  la  récolte  de  blé  de  1877  en  France^  par  M.  J.  Lavbr- 
RiéRs,  rédacteur  en  chef  de  VEcho  agricole  (5). 

Important  travail  formant  le  supplément  au  numéro  du  9  janvier  1878  (5). 

Un  péril  pour  V Algérie,  Le  déboisemement^  par  M.  de  Mbt£-Noblat, 
ancien  élève  de  rEcole  Forestière  (6). 

Extrait  du  «  Correspondant  ». 

(1)  Rome,  1878,  in-8  de  28  pages. 

(2)  Paris,  iii-8,  de  160  pages. 

(3)  Rio,  in-4  & 2 col.  de  16  pages. 

(4)  Paris,  1878.  Ouillaumin  et  C«;  in-8  de  512  pages. 
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l                                       (6)  Paris,  1878.  Douniol,  in-8  de  32  pages. 


CBRONIQUB.  313 

Salpêtres  et  Gyanos  du  disert  tTAtaeama.  Mesures  prises  par  le  goa* 
vernement  chilien  pour  en  faciliter  rexploitation  (1). 

Racneil  des  divers  documeots. 

Annuaire  des  fintmces  russes.  Budget,  crédit,  commerce,  chemins  de  fer, 
par  A.  VBSsiLOYSRT,  attaché  au  ministère  des  finances.  VI®  année  (i). 

Règlement  définitif  du  budget  de  V empire  pour  4876.  Rapport  du  contrA* 
leur  de  l'Empire  (3). 
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Sommaibb:  Nouvel  aspect  de  la  gfuerre  d^Orient.  —  La  Russie  et  T Angleterre.  — > 
La  Grèce  et  la  Crète  se  mettent  de  la  partie.  —  La  question  des  Détroits.  -~  Ce 
qui  reste  des  traités  de  1833, 1841  et  1856.  —  L'agitation  en  Angleterre.  —  Les 
populations  turques  de  tonte  religion  aux  abois.  —  Attitude  du  gouvernement 
allemand.  •»  La  mort  du  pape  Pie  IX.  —  Ce  qu^a  été  son  règne.  —  Nouvelles 
commisnons  relatives  aux  voies  de  communication  en  France.  —  Projet  de 
rachat  de  5,000  kilomètres  de  chemins  de  fer. 

Les  affaires  d'Orient  ont  changé  d'aspect  et  pris  un  caractère 
plus  grave  pour  les  Etats  de  TEurope  occidentale. 

Le  gouvernement  russe  n'a  accordé  Tarmistice  à  la  Turquie  qu'en 
imposant  ses  conditions,  dont  les  termes  ne  sont  pas  encore  bien 
connus.  En  ce  moment,  les  ambassadeurs  délégués  par  les  puis- 
sances à  une  sorte  de  Ciongrès  à  Vienne  prennent  connaissance  de 
ces  conditions, qu'ils  se  borneront  probablement  à  homologuer  ;  car 
il  semble  qu'il  n'y  ait  plus  de  droit  européen  ni  de  traités  interna- 
tionaux qui  fassent  loi;  la  force  prime  le  droit,  et  la  Russie  se  dis- 
pose h  tirer  de  ses  victoires  tout  ce  qu'elle  en  pourra  tirer. 

La  Roumanie,  la  Serbie,  la  Bulgarie  et  THerzégovine  attendent 
avec  anxiété  ce  qu'aura  décidé  le  vainqueur.  La  Grèce  n'est  pas 
moins  perplexe.  Au  dernier  moment,  son  nouveau  ministère,  dirigé 
par  M.  Comoundouros,  a  jugé  à  propos  d'entrer  en  campagne 
contre  la  Turquie.  Ce  n'est  pas  grand,  mais  c'est  une  manière  de 


(1)  Paris  (imprimerie  de  Lambert),  in-8  de  84pages^  avec  carte. 

(2)  St-Péterebourg,  18T7,  in^  de  504  pages. 

(3)  Ibid.,  1877,  in^  de  44  pages. 
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formuler  les  {M^éteatioiig  vi»-à-w  du  Slave  redxmlé  qui  va  rem- 
placer le  Turc  abhorré. 

Les  Cretois  se  sont  aussi  mis  de  la  partie.  Le  Parlement  grec  a 
voté  Tannexion  de  Tlle  de  Crète,  aujourd'hui  lie  de  Candie,  à  la 
Grèce.  Si  la  ratification  de  ce  vote  dépendait  uniquement  dee  Can- 
diotes, on  pourrait  le  considérer  comme  définitif.  La  population 
de  cette  lie,  qui  est  généralement  grecque  d'origine,  tend  depuis 
un  grand  nombre  d'années  h  se  rattacher  au  royaume  de  Grèce. 
Mais  Grecs  et  Cretois  en  sont  réduits  h  attendre  comme  les  Rou- 
mains, les  Bulgares  et  autres;  la  foi*ce  prime  le  droit  et  a  fortiori 
les  sentiments. 

Au  moment  où  nous  écrivons,  les  Russes  sont  entrés  ou  vont 
entrer  h  Constantinople,  soit  ponr  }  fidre  une  simple  promenade 
militaire,  soit  poury  rester.  La  flotte  anglaise  se  tient  à  l'ouverture 
des  Dardanelles,  avec  des  ordres  du  gouvernement  anglais  et 
malgré  l'opposition  du  parti  de  la  paix  qui  s*est  trouvé  en  petite 
minorité  au  Parlement  pour  refuser  les  subsides.  M.  Gladstone,  et 
ses  amis  MM.  Bright,  Lowe,  Pawcet,  Qoschen,  etc.,  n'ont  eu  que 
124  voix  contre  328,  pour  soutenir  ce  qu'on  appelle  la  politique  de 
Manchester. 

Ce  dont  il  s*agit  maintoiant,  c'est  de  la  question  du  passage  des 
détroits  conduisant  de  la  Méditerrannée  à  la  mer  Noire.  Les  souf- 
frances de  la  Bulgarie  et  de  l'Herzégovine  n'ont  été  que  des  pré- 
textes. Le  Sultan  a  la  clef  de  ces  détroits  qui  donne  aussi  entrée 
dans  l'empire  d'Asie.  L'Angleturre  désire  qu'il  la  garde,  mais  le  gou- 
vernement russe  veut  la  prendre,  ou  du  moins,  il  voudrait  imposer 
au  Sultan  un  traité  par  suite  duquel  ses  vaisseaux  de  guerre  pour- 
raient franchir  en  tout  temps  le  canal  de  Constantinople  et  le 
détroit  de  Gallipoli,  pour,  au  besoin,  faire  la  loi  dans  la  Méditer- 
rannée. 

La  Russie  atteignit  une  partie  de  son  but  en  1833  par  le  traité 
d'Unkiar-Skelessi,  conclu  entre  elle  et  la  Turquie.  Dans  un  article 
secret,  celle-ci  s'engageait  à  fermer  le  détroit  des  Dardanelles,  c'est- 
à-dire  à  n'en  permettre  l'entrée  à  aucun  bâtiment  étranger.  Mais, 
après  l'affaire  de  1840,  Tacte,  dit  ala  convention  des  détroits»,  fer- 
mait le  détroit  de  Gallipoli  et  le  canal  de  Constantinople  à  toutes  les 
nations,  de  sorte  que  la  marine  russe  se  trouvait  confinée  dans  la 
mer  Noire.  Le  traité  de  Paris  de  1856  a  neutralisait»  la  mer  Noire, 
c'est-à-dire  que  Russes  et  Turcs  ne  pouvaient  avoir  aucun  arsenal 
militaire  sur  les  rivages  de-cette  mer.  Mais  après  les  désastres  mi- 
litaires de  la  France,  la  Russie  a  recouvré,  par  un  traité  consenti 
à  Londres,  le  droit  d'avoir  dans  la  mer  Noire  des  navires  de  guerre 
et  des  arsenaux  militaires  à  volonté  ;  et  il  ne  reste  de  ce  congrès  de 
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Pms  et  de  VœuTre  làborienm  de  1856  que  t&oonrentioii  de  4841 
qai  ferme  lés  Miroita  aux  navires  de  la  Rnssie  comnie  à  oeur  de 
toutes  les  naiiotis.  Le  gouverDement  rosse  Ta^t-il  vouloir  revenir 
aa  traité  de  1833? 

Celte  toorirare  des  affaires  en  Orient  a  produit  la  plus  grande 
agitation  en  Angleterre.  Dès  le  début,  le  gouvernement  et  Topposi- 
tion  ont  tenu  un  langage  pacrflque  ;  toutefois,  celle-ci  a  toujours 
affirmé  que  l'Angleterre  devait  rester  neutre  en  tout  étal  de  cause, 
bl&mantrimprudencddela  Turquie  et  semblant  croire  aux  bons 
sentiments  de  la  Russie  pour  des  populations  chrétiennes  et  oppri* 
mées;  tandis  que  Le  gouvernement  a  signifié  dans  le  discours  de 
la  Couronne  et  ailleurs  qu'il  ne  sortirait  delà  neutralité  que  si  les 
intérêts  de  l'Angleterre  étaient  menacés. 

En  quoi  ooDsistentles  aintérèts  »  de  l'Angleterre  ?  C'est  ce  qui  n'a 
pas  été  diU  Ne  sont-ils  pas  menacés  par  l'arrivée  des  soldats  russes 
près  de  Constantinople  et  par  la  revendication  de  la  diplomatie 
russe  uxjk  stuet  des  détroits?  La  crise  est  à  son  maximum  d'inten- 
sité. 

^  Le  gouvernement  allemand  s'est  montré  pacifique,  mais 
comme  toujours  passablement  obscur,  dans  le  discours  lu  au 
nom  de  l'empereur  à  l'ouverture  des  Chambres.  Toutefois,  les  trois 
hommes  qui  possèdentie  pouvoir  (M.  de  Bismarck,  M.  de  Moltke 
et  Guillaume)  ne  sont  pas  restés  indifférents  ;  ils  ont  dû  donner 
des  conseils  ;  ils  ont  dû  faire  des  promesses  ;  ils  ont  certainement 
combiné  leurs  mesures* 


—  Inscrivons  ici,  pour  mémoire,  l'extrait  d'un  apTpel  fait  à 
l'Europe  par  les  consuls  généraux  des  diverses  nations  à  Constanti- 
nople,  unis  en  comité  de  secours  aux  victimes  de  cette  guerre 
qui  déshonore  ceux  qui  Font  entreprise  sous  prétexte  d'huma- 
nité. 

«...  La  détresse  des  réftrgiés  à  Gonstanlinople  est  éponvantable; 
plus  de  80,000  habitants  de  diverses  provinces  de  l'empire,  de 
toutes  races  et  détentes  religions,  sont  arrivés  dans  la  capitale 
pendant  les  dix  derniers  Jom^,  et  chaque  jour  î!  en  arrive  encore 
des  milliers  ;  la  plupart  sont  sans  abri,  insuffisamment  vôltrs,  en 
présence  d*un  hiver  très-rigotireux  ;  tous  sont  albimés,  les  mos- 
qaées,  les  élises»  les  écoles,  les  easemes,  les  CBravansérails  en 
sont  remplis.  Le  Soltan  leur  a  abandoimé  plusieurs  de  ses  palais  ; 
les  personnages  ricbes  en  ont  reeneilli  dans  leurs  maisons,  les 
moyens  de  les  noitrrir  floot  presque  partout  défaut. 

c  Les  rapports  parvems  de  Bourgas,  d'AIdos,  de  Rodosto,  de 
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Tchorlu,  sont  navrants.  A  Tchorlu  notamment,  station  du  chemin 
de  fer,  se  trouvent  plus  de  8,000  réfugiés,  la  plupart  femmes  et 
enfants.  Un  témoin  oculaire  assure  que  pendant  deux  jours  qu'il 
vient  de  passer  avec  eux,  plus  de  200  sont  morts  de  faim  et  de  froid 
durant  le  trajet  pour  arriver  ici;  beaucoup  de  femmes  et  d'enfants 
sont  morts  dans  les  trains,  et  leurs  corps  ont  été  jetés  par  les 
fenêtres  dans  la  neige.  Les  conditions  de  ceux  qui  parviennent 
jusqu'ici  ne  sont  pas  meilleures..»  » 

—  La  mort  du  pape  est  survenue  au  milieu  de  ces  circonstan- 
ces; mais  elle  ne  parait  pas  devoir  ajouter  aux  complications 
résultant  des  événements  d'Orient;  au  contraire,  il  est  permis 
d'espérer  que  le  futur  élu  du  conclave  pourra  se  mieux  plier  aux 
faits  accomplis  et  suivre  une  politique  plus  sage  et  plus  adroite. 

Le  pontife  Pie  IX,  dont  la  mort  a  suivi  à  un  mois  de  distance 
celle  de  Victor-Emmanuel,  jour  pour  jour,  le  7  février,  aura 
porté,  pendant  les  32  ans  qu'il  a  réprné,  un  rude  coup  à  la  papaulé 
et  singulièrement  diminué  l'influence  de  l'église,  en  introduisant 
le  système  autocratique  dans  les  dogmes,  et  en  déclarant  l'ana- 
thème  aux  progrès  de  la  civilisation.il  y  aura  eu  peu  de  souverains 
pontifes  aussi  recommandables  personnellement,  mais  aussi  dociles 
au  mauvais  génie  des  dominateurs  du  catholicisme. 

Quoiqu'il  en  soit,  les  cardinaux  pourront  procéder  à  l'élection  de 
son  successeur  en  toute  liberté.  Les  gouvernements,  occupés  ail- 
leurs, ne  semblent  pas  devoir  cette  fois  trop  peser  sur  le  sacré  col- 
lège; et  le  gouvernement  italien  mettra  une  certaine  coquetterie  & 
établir  autour  de  lui  une  profonde  sécurité.  Dieu  veuille  main- 
tenant que  l'Esprit  saint  ou  la  raison,  pour  parler  le  langage 
moderne,  éclaire  les  hauts  dignitaires  qui  se  rendent  à  Rome 
en  ce  moment  ! 

—  En  France,  où  l'opinion  publique  est  non  moins  anxieuse  que 
dans  le  reste  de  l'Europe,  les  affaires  intérieures  suivent  leur  cours 
régulier  ;  la  Chambre  des  députés  procède  au  vote  du  budget;  les 
travaux  de  l'Exposition  sont  poursuivis  avec  une  activité  continue  ; 
M.  le  Ministre  des  travaux  publics  prépare  des  propositions  aux- 
quelles il  a  préludé  par  la  nomination  de  nouvelles  commissions  sur 
la  nature  desquelles  règne  un  certsûn  mystère. 

Dans  le  dernier  numéro,  nous  avons  reproduit  son  rapport  au 
sujet  des  commissions  chargées  de  faire  une  classification  des 
chemins  de  fer  d'intérêt  général  et  d'intérêt  local  qu'il  s'agit  de 
continuer.  Nous  reproduisons  dans  celui-ci  un  second  rapport  re- 
latif à  la  classification  et  à  l'achèvement  des  voies  navigables  ;  plus 
uu  troisième  rapport  relatif  à  la  création  d'un  conseil  supérieur 
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des  voies  de  communication  en  remplacement  d'une  commission 
centrale  des  chemins  de  fer  qui  n'a  jamais  été  un  rouage  fort  utile. 
On  sait,  d'autre  part,  que  des  commissions  spéciales  restent  consti- 
tuées à  la  Chambre  des  députés  et  au  Sénat.  8i  donc  la  lumière  ne 
se  fait  pas  sur  ces  grands  intérêts^  ce  ne  sera  pas  faute  de  commis- 
sions, soit  administratives,  soit  parlementaires. 

En  attendant  cette  lumière,  M.  de  Freycinet  a  déposé  un  projet 
de  loi  pour  le  rachat  et  la  mise  en  exploitation  de  5,000  kilomètres 
de  chemins  de  fer  appartenant  à  dix  compagnies  secondaires  tom- 
bées en  faillite  ou  en  déconfiture.  —  Est-ce  à  titre  d'expédient  ou 
de  système?  C'est  ce  qui  reste  à  discuter  devant  les  Chambres.. 

—  Nous  reproduisons  plus  haut  les  paroles  de  M.  Frédéric 
Passy  prononcées  sur  la  tombe  d'un  de  nos  anciens  collaborateurs, 
M.  P.  PaîUottet,  dont  la  mort  a  été  mentionnée  à  la. Société  d'éco- 
nomie politique,  ainsi  que  celle  de  M.  LeCesne,  député,  et  deM.  Hil- 
debrandt,  directeur  de  la  statistique  de  Thuringe. 

Jpï»  G. 

Parit,  14  février  1878. 


A  oe  nmnéro  est  Joint  la  TAJBLM  TRXSNKAXJB  alpli«kbétiqa«  «t 
ffénérato  des  trois  années  1876,  1876  et  1877,  terminant  le  volnine 
•48  et  dernier  de  la  3*  série  duodéçenn^le. 
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Aucoc  (L.).  Discours  prononcé  & 
la  Société  de  législation  comparée,  In- 
8, 12  p.  Imp.  Arnous  de  Rivière. 

AuoiGANNK.  Les  ouvriers  en  famille^ 
ou  entretiens  sur  les  devoirs  et  les 
droits  de  Touvrier  dans  les  diverses 
relations  de  sa  vie  laborieuse.  8* 
édition.  In-d,  175  p.  Gapelle. 

Bablot-Maitrb  (ë.).  L'Agricul- 
ture régénératrice  de  la  France, 
2«  édition,  in-8,  126  p.  ChAlons, 
imp.  Martinet. 

Beauvais  (E.).  Les  Colonies  euro- 
péennes du  Markland  et  de  VEscoci- 
land  (domination  canadienne)  au 
XI v«  siècle,  et  les  vestiges  qui  en 


sabsisléroni  i«squ'aiu  xy2«  et  xvu* 
siècles.  In-84  60  p.  Nancy,  imp. 
Grépin-Leblond. 

Block  (M.).  Trmté  ikêoriqm  tf 
praXique  de  statistique:  In-8f  yii-543 
p.  Lib.  GniUanmin  et  Ce. 

6oi«ifÀBBLi.B.  Le  département  de  le 
Meuse  historique^  géographique  et  sta^ 
tû  (igtié.Glermont  en  Argonne.  Notice 
lue  à  la  Société  des  lettres,  Êciencee 
et  arts  de  fiar-le-Duc,  dans  sa  réu- 
nion du  4  mai  1870.  In-8,  29  p.  Sér- 
ie-Duc,  imp.  Contant-Laguerre. 

BonNiOL  (Eugène).  Etude  cri- 
tique des  rapports  ou  projets  pré- 
sentés en  faveur  de  la  création 
de  VSntrepât  général  des  liquides. 
In-8,  27  p.  Marseille,  imp.  Cayer 

BeeraMS  (L.).  Lu  Omims  ée  itt 
àeMômi§ue$À  voie  étroite ei smr lem 
accotements.  In- 8,  46  p.  Lib.  Ma* 
rescq  atné. 

Broghbr  (G.).  Observations  sur  U 
projet  de  Code  pénal  italien.  In-8,  3Î 
p.  Lib.  Tborin. 

CERNiiRBS  (Albert  db).  Le  Propa^ 
gateur  encyclopédique  des  scienees 
commerciales,  industrielles  et  légis- 
latives, nouvelle  édition,  revue  et 
corrigée.  Gr.  in-8  ;  iy-748  p.  Trem- 
blay. 

Chamârd  (R.  p.  Dom  François). 
De  Vimmunité  ecclésiastique  et  tne- 
nastique,  In-8,  39  p.  Lib.  Palmé. 

Ghottbau  (Léon  K.).  Le  Traité  de 
commerce  franco^américaine.  Avec 
une  préface  par  M.  Ménier,  député 
de  Seme-et-Marne.  In-8,  xix-liSp. 
Lib.  Sandoz  et  Fischbacher. 

Comité  international  des  poids  et 
mesures.  Premier  rapport  aux  gou- 
nements  signataires  de  la  conven- 
tion du  mètre  sur  l'exercice  de 
1876-1877.  In.4,  44  p.  Lib.  Gau- 
thier-Villars. 

Gompte-reridu  des  travaux  de  la 
Chambre  du  Commerce  de  Lyon.  An- 
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née  4876.  Gr.  m-8,  240  p.  Lyon, 
imp.  Belion. 

Gonférences  intematioiialeB  pour 
les  négodaiions  eommerdalss  entre 
ia  France  et  VEepagne  {iii  octobre, 
9  décembre  4677).  Mimstère  des 
affaires  étrangères.  In-4,  ^7  p. 
Imp.  nationale. 

Congrès  agriooêe  de  la  Société 
d'agriculture  de  ta  Haute-Garonne. 
Làbimraçe  à  vapeur,  In-8,  440  p. 
Toulouse,  imp.  Douiadoure. 

GoovKLiN  (Alfred).  Colonisation 
et  Sociétés  d'étnigration.  Conférence 
du  Congrès  de  Passociation  fran- 
çaise pour  l'ayaacetnent  des  scien- 
ces. In-16,  68  p.  Challamel  atné. 

DsjEaifON.  La  Vigne  en  Algérie.  In- 
S,  32  p.  Pau,  imp.  Véronèse. 

De  la  transformation  de  rimpôt. 
L'unitaxe.  Impôt  sur  le  capital  et 
sur  les  éléments  constitutifs  des 
bénéfices  et  du  revenu.  In-8,  74  p. 
Saint-Quentin,  imp.  Poette. 

Dénombrement  de  lapopulatUm  des 
départements  de  France  et  d'Algérie^ 
1876.  Ministère  de  l'intérieur.  In-8, 
586  p.  Paris,  imp.  nationale. 

DuPRàT  (J.).  Gompte^rendu  sur 
TAmérique  du  Nord  et  sur  VSspo- 
sitùm  internationale  de  Philadelphie. 
In-8,  76  p.  et  4  pi.  Toulouse,  Imp. 
Vialelle  et  C*. 

DuvuY  (C).  Des  rapports  du  droit 
avec  Véconomie  politique.  Cour  d*ap- 

Îiel  de  Montpellier.  Audience  so- 
ennelle  de  rentrée  du  3  novembre 
4877.  ln-8, 61  p.  Montpellier,  imp. 
Martel  a!né. 

Etude  sur  Vétat  mural  tit  les  con- 
séquences de  la  société  matérialiste 
de  l'avenir.  Discours  laïque.  In-8, 
23  p.  Moulins,  imp.  Crépin-Leblond. 

Btans  (lohn).Li»  Ages  de  la  pierre. 
Instruments,  armes  et  ornements 
de  la  Grande-Bretagne.  Traduit  de 
Tançiais  par  B.  Barbier,  revu  et 
corrigé  par  l'auteur,  avec  476  ûg. 
intercalées  dans  le  texte  et  une 

Elanche  hors  texte.  In-8,  698  p. 
ib.  Germer-Bail  Hère  et  C". 
Falibs  (A.).  Etude  théorise  et 
pratique  sur  les  chemins  de  fir  a  trac- 
tion de  locomotive  sur  routes.  Accom- 
pagnée de  deux  grandes  planches. 
In-8, 83  p.  Lib.  Lemoine. 

FouRSAC.  Rapport  du  délégué  de 
Ut  cordonnerie  à  Vexposition  £e  Phi- 


ladelphie, In-$,3t  p.  Toulouse,  imp. 
Sirven. 

GiiBRT  (D*  E.V  Hygiène  puhlique. 
Mouvements  de  la  mortalité  à  Mar- 
seille pendant  l'année  4876.  la-^, 
45  p.  et  tableaux.  Marseille  ;  imp. 
Barlatier-Feissatpère  et  fils. 

GuELUOT  (D*  Gnarle.<).  Topogrû" 
phie^  histoire,  statistique  médicale  de 
r arrondissement  de  Vouiiere  (Ardeu- 
née).  In-8,  426  p.  Lib.  V*  Adrien 
Delahaye. 

GviLLAin)  (E.).  La  Bourse^  tes  agents 
de  change  et  les  opérations  de  bourse 
en  Belgique.  la-S,  fiS  p.  Lib.  Ma- 
rescq  aîné. 

JouAtTLT  ^A.).  U Epargne  etUcré^ 
dit.  4«  édiUon.  ln-42,  23  p.  imp. 
Roussel. 

JassBLAiN  (Armand).  De  la  mor- 
taiitidans  les  coUmies  des  jeunes  sol- 
dats  venant  de  France,  Moyen  de  la 
faire  cesser  en  augmentant  les  re- 
venus de  ces  pars,  en  temps  de 
paix,  et  assurant  la  défense  de  leur 
territoire  en  temps  de  guerre.  De 
l'établissement  du  service  militaire 
aux  colonies.  In-^  45  p.  Domaine. 

Le  Plat  (F.).  OÉuvres  complètes. 
Les  Ouvriers  européens.  ^  édil.,T.  8. 
Les  ouvriers  du  Nord  et  leurs  es- 
saims de  la  Baltique  et  de  la  Man- 
che. Population  guidée  par  on  juste 
mélange  de  tradition  et  de  nou- 
veauté, dont  le  bien-être  provient 
de  trois  influences  principales  ;  le 
décalogue  éternel,  la  famille 
souche,  et  les  productions  spon- 
tanées du  sol  ou  des  eaux,  tn-8, 
XLii-513  p.  Lib.  Dentu. 

LumER  (D'  L.).  De  la  productiofn 
ei  de  la  consommation  des  boissons 
alcooligues  en  France,  et  de  leur  in- 
fluence sur  la  santé  physique  et  in- 
tellectuelle des  populations.  In-8, 
234  p.  et  6  cartes  ;  lib.  Savy. 

Ltbll  (Gh.). Eléments  de  géologie 
ou  changements  anciens  de  la  terre  et 
de  ses  habitants  tels  qu'ils  sont  re- 
présentés par  les  monuments  géo- 
logiques. Traduit  de  l'anglais  sur 
la  6^  édition,  avecle  consentement 
de  l'auteur,  par  M.  J.  Gineston. 
6«  édition,  considérablement  aug- 
mentée et  illustrée  de  770  gr.  sur 
bois,  Ia-8,  vi-647  p.  G arnier frères. 

Maguïn  (H.).  Notes  et  documents 
sur  Vinstruction  populaire  en  Suisse, 
In-8,  xvii-i94  p.  Delagrave. 
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Mandbii BNT.  Rapport  du  délégué 
de  la  carrosserie  et  des  industries 
suivantes  :  charrons,  forf|[eron8, 
menuisiers,  peintres  etgarnisseurs 
à  VE(Bposition  de  FhilaMphie.  In-8, 
i6  p.  Toulouse,  imp.  Sirven. 

Mbliodon  (P.).  Des  titres  au  por- 
teur  perdus^  volés  ou  détruits  (loi 
du  15  juillet  i87tV  Iq-8,  59  p. 
Paris,  imp.  Donnaud. 

MoLON  (Ch.  db).  VAçrieulture  et 
le  phosphate  de  chaux.  Notice  sur  les 
travaux  et  sur  les  recherches  de 
M.  Ch.  de  Molon,  avec  pièces  Justi- 
ficatives. In«8,  CLXXviii-ilO  p.  Cou- 
lommiers,  imp.  Bardin. 

Moyens  pratiques  pour  gagner  de 
Vargent.  Commerce,  spéculation, 
bourse,  jeu.  In-8,  3i  p.  Lyon.  lib. 
Oeorg. 

NiBL  (0.).  Géographie  de  VAlgérie. 
2«  édition,  T.  2.  Géographie  politi- 
que et  littéraire  de  TAlgérie,  avec 
carte  dressée  par  M.  Levasseur, 
membre  de  l'Institut.  In-8,  xY-54i 
p.   Lib.  Challamel  atné. 

Pascal.  Rapport  au  délégué  de 
Vébénisterie  et  des  industries  sui- 
vantes :  menuiserie  en  fauteuils, 
menuiserie  de  bâtisse,  pianos  et 
orgues,  sculpture,  billards,  peinture 
décorative  et  tapisserie  pour  meu- 
bles, à  VRoBposition  de  Philadelphie, 
In-8,  32  p.  Toulouse,  imp.  Sirven. 

PiCHOT  (J.-A.).  Questions  fiscales 
et  sociales.  L'impôt,  par  le  timbre, 
véritable  péréquateur.  Retraite  gé- 
nérale pour  tous.  In-8,  36  p.  Poi- 
tiers, autogr.  Robineau. 

PiÉDBRBiàBB  (l'abbé).  Les  petites 
écoles  avant  la  révolution  dans  la 
province  de  Bretagne,  In-8, 3â  p.  Nan- 
tes, imp.  Forest  et  Grimaud. 

PiETRA  Santa  (D»  P.  db).  Rapport 
adressé  &  M.  le  ministre  deTinstruc- 
tion  publique  et  des  beaux-arts 
(Mission  en  Italie  pour  assister  au 
congrès  médical  de  Turin,  septembre 
4876)  ;  gr.  in-8,  41  p.  Pans,  imp. 
Parent. 


Précis  d'un  cours  de  droit  naturel, 
privé,  public  et  international.  In-8, 
ii8  p.  Cbambérf ,  imp.  Châtelain. 

Rappobt  présentée  M.  le  ministre 
de  Taffriculture  et  du  commerce  par 
l'Académie  de  médecine  mr  Us  vac» 
cinatione  pratiquées  en  France  pen- 
dant Tannée  4875.  In-8,  369  p.  et 
5  pi.  Imp.  nationale. 

Rbonai7lt(A.).  Etudes  historiques 
et  morales  sur  lesprisonsdu  départe- 
ment  delà  Seine  et  de  laviUede  Lon- 
dres ;  -in-48jésus,  422  p.  Gaillau- 
min  et  C^ 

Rbuaud  (A).  Histoire  nouvelle  des 
arts  et  des  sciences.  In -18  Jésus,  it- 
497  p.  Lib.  Charpenlier. 

Rbstif  db  la  Brbtonnb.  Histoire 
des  moturs  et  du  costume  des  Fran- 
çais dans  le  xviii*  siècle,  ornée  de 
42  estampes  dessinées  par  Freude- 
bei^g,  gravées  par  les  principaux 
artistes.  Texte  par  Bestif  de  la 
Bretonne,  revu  et  corrigé  par  M. 
Charles  Brunet.  Préface  par  Anatole 
de  Montaiglon.  In-folio. 

ScHCKLCHBa  (V.).  Restauration  de 
la  traite  des  noirs  à  Natal.  In-8,  16 
p.  Paris,  imp.  Brière. 

Statistique  des  pêches  maritimes. 
4876.  Marines  et  colonies.  In-8, 4S3 
p.  Imp.  nationale. 

Tbyssibr  DBS  Fae»bs  (G.).  La 
justice  et  la  législation  en  Angleterre, 
In-8,  86  p.  Imp.  et  lib.  P.  Dupont. 

VaIssb  (Jean-Louis).  la  Bourse 
tue  la  charrue  \\\  Il  faut  que  la 
charrue  tue  la  Bourse.  Iq-8,  46  p. 
Sandoz  et  Fischbacher. 

Vannibr  (H.).  Les  Changes  et  les 
arbitrages  rendus  faciles  et  correcte; 
In-48  Jésus,  xi-280  p.  Lib.  Delà- 
grave. 

Vânb  (Alexandre).  Les  Causeries 
agricoles  d'A.  V.  de  Sainte-Anne, 
suivies  d'une  notice  historiaue  sur 
le  phylloxéra.  Avec  une  préface  en 
vers  par  Mlle  Marie  G*'^*.  In-16,  xii- 
292  p.  Lib.  Tremblay. 
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Académie  des  sciences  morales  et  politiques. 
Séance  annuelle  (5  déc.  1874),  XXXVIL 
120. —Revue  de  F  —  (1872  à  1874).  par 
M.  J.  Lefort.  XXXVII,  403,  -  Revue  de 
l'année  1875,  par  le  môme,  XLII,  421.  — 
Séance  publique  annuelle  (29  avril  1876), 
445.  —  Revue  de  Tannée  1876,  par  M.  J. 
Lefort,  XL VI,  91.  — -  Prix  et  concours,  291. 

Académies.  Les  cinq  — ,  ce  qu'elles  ont 
été  et  ce  qu'elles  sont  devenues,  par  M.  Er- 
nest Beraot,  XLI  V,  161. 

Adresse  des  ouvriers  anglais,  membres  de 
la  Société  de  la  Paix,  aux  travailleurs  d'Eu- 
rope. L*arbilrago  international,  XL,  109. 

Aço  d'or.  Une  vi«ion  de  T  —  ;  proposition 
d'an  retour  aux  institutions  archaïques,  par 
M.   Courcelle-Seneuil,  XLV,  169. 

Afirrlcnltiire.  Du  crédit  agricole  et  de  la 
création  d'un  privilège  spécial  en  faveur  des 
ïi?SÎÎ5?^'  d'engrais,  par  M.  Ad.  Biaise, 
XXXVII,  179.  —  Vie  Congrès  de  la  Société 
des  Agriculteurs  de  France,  par  M.  J.  Val- 
serres,  XXXVII,  454.  ^  L'  —  et  l'économie 
politique,  discours  de  M.  Wolowski,  XXXIX, 
118.  —  Le  Crédit  agricole  et  les  engrais, 
lettre  de  M.  Thomas,  395.  —  L'enseigne- 
raenl  agricole,  rapport  de  MM.  Besnard  et 
Dampierre,  par  M.  Emion,  XLL  252.  Vov. 

Sol,  TSÊRON.  ' 


H?3^  ^^"^'h  *"^^«"  ministre  de  la  Confé- 
dération argentine,  membre  de  la  Soo    dVû 
politique.  Perigrmadon  de  LuzdTmao 
vtagee  aventuras  de  la  verdad  endelnu^o 

del  ttc    1  ï^rWh"  laimenca 
XL VI,  289.  Manneqmn, 

Algérie.  Voy.  Clamaoéran. 

ALGLAVE  (Emile},  directeur  de  U  Revue  lolU 
tigue,  membre  ie  la  Soc.  d'éc.  poHt^  ~^Son 
opinion,  à  la  Soo.  d  ce.  polit.,  sur  k  liberté 
d'enseignement  XXXVII,  i{|,  J44  ;  -^  su? 
les  chemins  de  fer,  XLIV,  466. 

Aliénés.  Les  asiles  d'  —  à  Paris  et  l'état  des 
^^en  France,  par  M.  Ch.   Boissay,  XLIV, 

Allema§riie.  Les  agitations  des  ouvriers  en 
-,  par  M.  L.  lUybaud,  XXXVII,  7.  • 
îî,ïï™">°  P?bliq«w  en  -  ,  par  M.  Ker- 
rUis,  XXXIXj  173.  —  La  question  moné- 
taire en  -.  ;  I  embarras  des  pièces  d'argent. 
par  M.  H  Oernuschi,  XL,  2^1.  -  Li  quesî 
tion  sociale  et  les  partis  eu  - ,  XLVIII,  292. 

Alsace-Lrorraine.  Le  prétendu  droit  "des 
Allemands,  XXXIX,  154. 

AMÉ  (Léon  ,  conseiller  d'État,  membre  de  la 
Soc.  d'éc.  polit.  Etude  sur  les  tarifs  de 
douanes  et  sur  les  traités  de  commerce,  C.  R. 
par  M.  J.  Clément,  XLJ,  493. 
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Américnie*  La  question  monétaire  en  — , 
par  M.  Joe.  Clément,  XLIV,  222.  ^  La 
monnaie  d'ar^^ent  en  —  ;  la  soepension  du 
monnayage  de  l'argent  en  Belgique,  lettre 
de  M.  Léon,  XLVM17.  VoT.  Ssaman» 

Amortissement,  voy.  Dette. 

Anclais  (les)  et  les  Amérioains  dans  le 
Pacifique  du  Sud,  par  M.  F.  de  Fontpertuis, 
XLV,  92. 

Angleterre.  Répartition  actuelle  de  la  pro- 
prtété  tamenne  ee  -^ ,  par  M.  A.  F. ,  XL!» 
40?.  ~  Quatre  ans  de  légittetion  économe 
que  en  —  ,  par  M.  L.  Kerrilis,  XLVI,  'Ï2.  — 
La  loi  sur  les  tenures  agrlooles  ut  la  situa- 
tion de  la  propriété  foncière  as  «—  ,  ear  M. 
F.  de  Fontpertuis,  XL VII,  157.  Voy.  Fran- 

QUIVILLB. 

Année.   L'  —  1875,  par  M.  Onst.  de  Moli- 

nari,  XLI,  169. 
ANSELME  (Denis  d*}.  Dépérissement  de  la 

marine  marchande  française,  XLI,  417. 
Arctlqnaes  (Régions).  De  Texploration  des 

—  et  de  son  utilité  économique;  coup  d'œil 
sur  les  expédiiiona  réoaDtes,  par  M.  A.  Ott, 
XXXVIL  272. 

Argent.  La  révolution  monétaire  par  ladé- 
précialion  de  i*—,  par  M.  de  Pariev,  XXXIX, 
157.  —  La  dépréciation  de  V  — ,  et  la  ques- 
tion monéitaire,  par  M.  V.  Bonnet,  XL,  341. 

—  La  dépréciation  de  T—  ;  lettre  de  M.  V. 


P.  Yan  der  Berg,  XLII,  298.  —  La  pièce  de 
ft  fr.  e«  argent  vaut  toujours  5  flr.,  lettre  de 
M.  Léon,  XLIII,  248.  —  Comment  le  légia- 
lateur  peut  influer  sur  la  valeur  de  la  mon- 
naie d*«-,  Uttie  du  même,  377 —  Loi  du 
S^  août  1876  relative  à  la  fabrication  des  piè- 
ces d'  — ,  416.  —  La  d^T'réciation  de  F  — , 
rapport  de  M.  Qoechen,  XLIV,  105.— Note  de 
M.  Léon  Walras  sur  le  15  1/2  légal,  454.  -« 
Réponse  de  M.  H.  Cemuschi,  457.  — La 
aiosnate  d*  •*  fn  Amérique  :  la  aospcn- 
«ioa  du  momayage  de  f  ^  «n  Belgiine,  let- 
tre de  M.  Léon,  XLV,  117.  —  La  dernière 
dépréciation  de  1'  —  jugée  par  M.  W.  Ba- 
gebot,  par  M.  KerriUs,  XLVII,  178. 

Assistance  (V)  publique  en  Europe,  par 
M.  W.-A.  Hunter,  XLI,  208. 

AUDIFFRET  (marquis  d*)  .  Souvenirs  de  ma 
carrière,  introduction  au  Syttème  financier 
de  ia  Frtmce^  C.  R.,  par  M.  Ad.  Blaiae, 
XLV,  310. 

AURBLIANUCS,),  direeteur  de  l*Ëeoled*i^- 
culture  de  Bucbarest.  A  prepoe  de  «on  livre 
sur  les  forces  productives  die  la  Roomanie, 
par  M.  Lesage,  XLII,  86. 

AYEN  (àvLQ  n*),  membre  de  la  Soc.  d'écon. 
polit  Reclierches  sur  Vestimation  de  la  ri- 
chesse nationale  et  privée  en  France  et  en 
Angleterre,  XXXVIII,  236. 
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BAOEHOT  (Walter),  rédacteur  en  chef  du 
the  Economist,  Adam  Smith,  sa  personne  et 
ses  écrits,  trad.  de  la  «  rortnigbtly  Re- 
vîew  »,  XLIII,  328.  — M.  —  et  ses  tia- 
▼anz,  par  M.  F.  de  Fontpertuis,  XLVI, 
227.  —  La  dernière  dépréciation  de  Tareent 
jttg^o  par—  ,  par  M.  Kerrilis,  XLVII,  178. 

BALBIf Adrien*.  Abrégé  de  géofp'ophie.Ttvn 
par  M,  H.  Chotard,  C.  R.,  par  M.  Edm. 
Renaudin,  XXXVIII,  512. 

Banque  de  France.  Convention  de  TEtat 
avec  la  —  ,  XXXIX,  405.  —  Du  rôle  du  nu- 
méraire dans  leseaisses  de  !a  —  ,  par  M.  Cl. 
Juglar,  XL VIII,  435. 

Banques.  Des  opérations  des  —  de  France 
et  de  Belgique  en  1874  et  dn  retrait  ds 
<x)urs  forcé,  par  M.  Paul  Coq,  XXXVIII,  S6.— 
A  propos  des  opérations  des  mêmes  —  en 
1875,  par  le  mênae,  XLII,  391  .Voy.  Schmiot. 

BARD  (A.)  et  ROBIQUBT  (P.).  La  ConstUu- 
tinn  française  de  1875  denu  tes  rapports 
avec  log  corustitutions  étrangères^  C.  K.,  par 
M.  Lefort,441. 

BARDOUX.  Le^  légistes,  leur  inâuencesur  la 
eociété  française,  C.  R.  de  M.  Couroelle- 
Seneuil,  XLV,  #52  «  —  Quelques  lignes  de 
son  Rapport  relatives  k  Penselgnemeut  de 
l'ccou.  politique,  XLIII,  425. 

BARRAL  (J.-A.),  membre  de  la  Soc.  d*éc. 

f>oiit.  Son  discours  aux  obsèques  de  L.  Wo- 
ovvski,  XLI,  :io8. 

BARTHOLONY  (Fernand),  ancien  député, 
membre  de  In  Soc.  d*éc.  polit.,  président  du 
Conseil  d'administration  du  ch.  de  fer  d'Or- 


léans. Le  monopole  des  chemins  de  fer  et  les 
fusions  en  1852,  XXXVUI,  142. 
BAUDRILLART  (Henri)«  de  rinstitut  (se 
mor.),  de  la  Soc.  d^éc.  polit.  D'une  soi-dîÀnt 
nouvelle  économie  politique,' àpropos  d*nn 
article  de  M.  de  Laveleve,  XXIiX,  185.  — 
Observations  sur  une  réponse  de  M .  de  La 
veleye^  XL,  214.  — Le  luxe  et  les  moraiistes. 
L^instmct  du  luxe,  5.  —  L'école  pgoruste  au- 
trefois et  aujourd'hui,  XLI,  25,  365.  ~  Les 
apologistes  du  luxe  XLlI,  361.  —  Le  —  de 
Babylone,  XLV,  185.  —  Le—  de  l'Egypte, 
XLVII,  329.  Voy.  Sciences  morales, 

BAUM  (Charles).  Résultats  des  chemins  de  fer 
de  l'Etat  et  des  chemins  de  fer  des  Compa- 
gnies, XLVIIp  259.  —  Le  relèvement  des  ta- 
rifs, 3K2. 

BEHM.  Voy.  Terre. 

Belgique .  Les  banques  populvres  en  —  « 
par  M.  Ch.-M.  Limousin,  AL,  23a.  —  Apro> 

SOS  d'opérations  des  banques  de  France  et 
e  Belgique,  compte-rendu  de  Tannée  1673. 
|»rM.  Paul  Coq,  XLII,  391.  ~  L'exploita- 
tion des  chemins  de  fer  de  la  — depuis  1834, 
par  M.  H.  Marichal,  XLM,  391. 
BELL  AIRE  (Henry).  L'échange  et  la  frater- 
nité à  la  Société  des  amis  de  la  Paix.  XLI, 
454. 

BENARD  (Lioael).  Le   progrès  des  seiences 

Appliquées  depuis  TExpoùtion  universelle  de 
Vienne,  XLVII,  212. 

BERNARDAKIS  (A.-N.).  De  la  quantité  des 
métaux  précieux  et  des  monnaies  depuis 
l'antiquité  jusqu'à  nos  jours,  XXXVII,  373, 


•; 
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-*  Lettre  de  M.  Edmond  Renandin  et  Ré- 
panse  de  M.  —  ,  XXXIX,  f  Ot«  402* 

BERSOT  (Ernest),  de  l'iBstHut  (lo.  mor.  et 

E^lit.).  Son  discoara  aux  obeèqoee  do  L.Wo-* 
wakit  XLIU.  858.  —  Lee  doq  ecadéinios, 
XLIV,  161. 

B2RTILL0N  (D').  Démoçrofkie  figurée  de  fa 
France.  Mortalité  eeUm  tige^  U  sexe,  ete. 
C.  lU,  par  M.  Maur.  Blook»  XXXIX,  139.  ->- 
Notice  sur  M.  Ach.  Guillard,  XLII,  432. 

HBRTBAND  (Edmond).  E»$ai  sur  tiaUempi' 
rance,  C.  R.,  par  M.  Letort,  XLI,  332. 

fifiSNARD.  Yoy.  Emion. 

Btlill0|frapliie  étnancère.  Ouvrages  re- 
^it  en  1674-75,  par  M.  Edmond  Renaudm, 
XU,  499.  —  Ouvrages  reçoi  en  1876-77,  par 
le  même,  XLVI,  166. 

BibliograpUo  française.  Voir  anz  noms 
d'auteurs. 

Bi-mètallisme.  La  momiaie  bi-métalllqaa, 
par  M.  H.  Cernuschi,  XLI,  148.  —  Remèdes 
à  la  crise  de  l'argent.  Le  ^  et  le  15  1/2  uni- 
versel, par  M.  H.  Cernuschi,  XLIV,  262.  — 
Proposition  de  loi  relative  à  la  refonte  des 
monnaies,  par  M.  Jos.  Garnler,  XLIV,  43. 

BISCHOFFSHEIM.  Concours  pour  le  prix—, 
rapport  de  M.  H.  Passy,  XLI,  345. 

BLAISE  (Ad.)  [des  Vosges],  ol  de  la  Soc.  d*éc. 

SoKt.  Du  crédit  agricole  et  de  la  création 
'un  privilège  spécial  en  Faveur  des  mar- 
chands d'ennuis,  XXXVII.  179,  —O.  R.  du 
livre  de  M.  Bonnet  :  le  Crédit  et  les  Boïiqueh 
démission,  XL,  153.  —  J>iYo  des  Souvenirs  de 
ma  carrière  y  du  marquis  d'Audiffret,  XLV, 
310.  —  Son  opinion,  h  la  Soc.  d'écon.  polit., 
SUT  les  cliemins  de  fer,  XXXVIII,  159. 

BLOCH  (Jean).  Les  chemins  de  fer  russes , 
recettes f  dépenses,  etc. ,  C.  R.,  par  M.  Lamé- 
Fleury,  XLIU,  285. 

BLOCK  (Maurice),  de  la  Soo.  d'écon.  politique. 
Revue  des  principales  publications  écono- 
miques de  rétranger^  Voir  la  i>^  livrai- 
wm  de  chaque  volume  trimestriel.  —  De 
quelques  résultats  du  deniier  recensement 
aux  £tate-Uuis,XXXVU,  337.  —  Statistique 
de  la  France  comparée  avec  les  divers  pays 
de  r  Europe,  C.   R.  par  M.  Jos.  Oamier, 

XXXVIII,  179.  —  C.  R.  de  la  Démographie 
figurée   de   la  France,    du   D*  Bertlfion, 

XXXIX,  139.  —  Dko  dits  Volàsschuien  et  dos 
JStnkotnmen,  de  M.  J.  KOrOsi,  XLI,  166.  — 
Les  deux  écoles  éoooomiques,  XLvI,  3Ë5.  — 
Le  Congrès  des  économistes  autrichiens  à 
Gralz  et  le  Congrès  des  économistes  aile- 
majMis  à  Berlin,  XLVIII,  341.  -*-  Son  opi- 
nion, à  la  Soc.  d*écon.  polit.,  sur  rémigra- 
tion, XL,  145;  ->  sur  les  traités  de  com- 
merce, XLII,  307. 

BOCCARDO  (Oerolamo).  Dirige  la  Biblioteca 
deir  Economista,  C,  R.,  par  M.  Léon  Wal- 
ras,  XL,  157. 

BODIO  fliuigi).  Mouvement  d^  la  population 
de  r  Italie  pendant  r  année  1875  (Movimento 
dedo  fltato,  etc.),  C.  R.  par  M.  il.  Passy, 
XLVIII,  317. 

BOISSAY  (Charles).  La  population  de  la 
terre,  d*après  Behm  et  Wagoer,  XXXVIII, 
425.  —  Les  asiles  d'aliénés  à  Paris  et  TéUt 
des  aliéoés  en  France,  XLIV,  375*  —  Les 


nouveaux  hôpitaux  modèles  établis  1i  la  cam- 
pagne pour  les  enfant»,  XLVI,  420.  —  La 
oharité  à  Paris,  d'après  Touvrage  de  M.  Le- 
oour,  XLVUI,  347. 

BoUwons.  Le  canton  iecal  et  rabolftion  de 
rimpOt  des  —  ,  par  M.  Aimé  Boutarel, 
XL,  35. 

BOITBAU  ^Paul).  C.  R.  de  VHistoire  de  Col- 
hert,  de  M.  P.  Clément,  XLIV,  303. 

BONN  AL  (F.).  Le  droit  ^hérédité  dans  la 
ligisledion^  te  droit  comparé  et  r  économie  po- 
Kgue,  C.  R.,  parM.  J.  Lefort,  XLIII,  140.— 
Son  opinion  sur  les  chambres  syndicales, 
XLV,  301. 

BC^NNAUD  (Pana  Politique  administrative  et 
économique  du  roi  Louis  XI,  XXXVII,  214. 
—  C.  R.  de  l'Esaai  de  M.  Breton,  Prisons  et 
emprisonnements,  XL,  494.  —  S.  Louis,  son 
administration  économique  et  politique,  d*a- 
nrès  YBistoire  de  M.  Wallon,  XLI,  426;  — 
Dito  de  Féconomie  municipale,  de  M.  Roma- 
net  de  Caillaud,  XLI,  164.  —  Dito  des  Ori- 
ginef  de  la  famille,  de  M.  Oiraud-Teulon, 
XLII,  167. 

BONNET  (Victor),  de  Ht  Soc.  d*éc.  polit.  Le 
crédit  et  les  banques  d'émission,  C.  R.,  par 
M.  Ad.  Biaise,  aL,  153.  —  La  déf^réclation 
de  Targent  et  ta  question  monétaire,  XL,  341. 

BORIE  (Victor),  de  la  Soc.  d'éc.  pol.  Son  opi- 
nion sur  la  falsification  des  vins,  XLIII,  434. 

BORDET  (Henri),  député,  de  ia  Soc.  d'éo.  po- 
lit  Son  opinion,  à  ia  Soo.  d'éooa.  polit.,  sur 
les  travaux  publics,  XL,  308. 

Boucherie.  Une  —  coopérative  à  Orléails, 
lettre  d'un  abonné,  XL,  279. 

Bonrse.  Les  affaires  de  —,  dites  maroliés  à 
terme  ;  nécessité  d'une  législation  nouvelle, 
par  M.  P.  Malapert,  XXXIX.  77.  -  De  l'a- 
orogation  de  Texception  de  jeu  dans  les  opé- 
rations de  —  et  les  spéculations  commer- 
ciales, par  M.  H.  Pascaud,  XLVIII,  231. 

BOUTAREL  (Aimé),   de  la   Société  d'écon. 

{politique.  Le  canton  fii^cal  et  fabolitiou  de 
'impôt  des  iKHssons,  XL,  35. 

BRASCH  (VicUir  db).  Notice,  par  M.  J.  C, 
XLVIL  285. 

BRASSEY  (P.).  La  marine  marcbaade  en 
Angleterre,  auxiliaire  de  la  marine  de  guerre, 
XUV,  252. 

BRELAY  (Ernest),  de  la  Soe.  d'écon.  polit. 
Son  opiniou,  h  la  Soo.  d'écon.  polit.,  sur  les 
traités  de  commerce,  XLII,  309;— sur  l'amor- 
tissement, XLV,  152  :  —  son  exposé  sur  la 
Société  de  réformes  fiscales,  448  ;  —  sur  la 
crise  actuelle,  XLVIII,  446,  455. 

BRETON  (C).  Prisons  et  emprisonnements. 

Essai  sur  les  réformes  pénitentiaires,  C.  R., 

par  M.  P.  Bonnaud,  XL,  494. 
BREULIER  (Ad.).  Les  chambres  syndicales, 

XLV.  213. 
BRINCARD  (baron).  Les  cnisess  d'épargne  ù 

l'Assemblée  nationale,  XXXIX,  190.  —  La 

contribution  foncière  en  Franco  et  le  projet 

de  loi  sur  le  cadastre,  XLIV,  29. 
BROC  H  A  RD  (D').  Son  opinion  sur  les  tours, 

XLVI,  129. 
BROCK  (DO-  L'industrie  de  la  pèche  en  Nor- 

v^e,  XLVIII,  421.—  Expose,  à  la  Soc.  d'éc 
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polit.,  les  travaux  de  la  commission  du  mè- 
tre, XLVI,  274. 

BRUYN-KOPS  (J.-L.  db),  économiste  hollao- 
daSs.  Principes  de  l'économie  politioue  (Be- 
einseien,  elc),  C  R.,  par  M.  W.  Meyiiers 
d'Estrey,  XXXVII,  146. 

BUCHÉRË.  Traité  théorique  et  praHque  des 
opérations  de  bourse^  C.  R.,  i>ar  M.  D.  M. 
M.,XLV,  157. 

Budget.  Extrait  du  Rapport  du  ministre  des 
finances  'M.  Mathieu  Bodet)«  sur  les  exer- 
cices 1875  et  1876,  XXXVII,  129.  -  Le  — 
de  1876,  présenté  par  Iq  maréchal  de  Mac- 
Mabon  et  H.  Léon  Say,  XXXVIIL  466.  - 
Situation  financière  de  la  Fiance  de  1869  à 
1876,  rapport  de  M.  Wolowski,  au  nom  de 
la  commission  du  —  ,  XXXIX,  243,  405.  — 
Budget  do  1876  et  1877,  présenté  par  M.  Léon 
Say,  XLII,  264  ;  —  discours  du  môme  (8  déc. 
1876),  XLIV,  42i .  —  Le  —  de  1877,  lettre 


de  M.  Léon  Say,  XLIV,  244.  —  Lo!  fixant 
les  dépenses  de  1877;  imputa  autorisés,  XLV, 
130.  —  Le  --  français  pour  «878  ;  réduetloos 
d*imp6lfl  projetées, XL V,  270.  —  Le—  et  son 
mode  de  discussion  dans  les  pays  parlemeo- 
taires,  par  M.  J  -C.,  XLVII,  363. 

Bnlletln  bibliognkpklqae  mensuel.  Voir 
à  la  fin  de  chaque  livraison. 

BUTEN VAL  '  comte  His  dk),  m.  de  la  Soâété 
d'écon.  politique.  Le  futur  tarif  des  douanes 
en  France,  XXXVIII,  210.  —  De  la  réforme 
douanière  par  la  refonte  des  tarifs  ou  par  le 
renouvellement  des  traités  de  commerce, 
XLI,  377 .  — >  Le  régime  des  admisaieiis  Xea^ 
poraires  des  fers  et  le  conseil  supérieiir  du 
commerce,  XLVI,  425. —  Projet  de  Icd  ré- 
glant le  tarif  général  des  douanes,  XLVII, 
25.  —  Les  lois  de  succession  appréciées  dont 
leurs  effets  économiques  par  les  Chanàres  de 
commerce  de  France^  C.  R.  par  M.  Cour- 
celle-Seneuil,  XLI,  483. 
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CSadastre.  La  contribution  foncière  en  France 
et  le  projet  de  loi  sur  le  — ,  par  le  baron 
Brincard,  XLIV,  29. 

GaisBes.  Les  —  de  prévoyance,  lettre  de  M. 
Alfred  de  Courcy,  XXXVII,  381 .  —  Les  — 
d'épargne  à  TÀPsemblée  nationale,  par  M.  le 
baron  Brincard,  XXXIX,  190.  -  LMnstitu- 
tlon  des  —  d'égarflrne  scolaires  en  France, 
lettre  de  M.  de  Malarce,  XLI1I,  418. 

CALMETTE.  Traité  de  f  administration  temr 
porelle  des  congrégations  et  communautés 
religieuses^  C  R.,  par  M.  Lefort,  XLI,  335. 

Capital  •  Concours  sur  le  -r  .  Rapport  de 
M.  H.  Tassy  sur  le  concours  pour  le  prix 
BiftchofFsheiro,  XLI,  345.  Voy.  Science, 

CARO  (Elme),  de  Plnstitut  (se  mor).  Problèmes 
de  la  morale  sociale,  C.  R.,  par  M.  Lamé 
Fleury,  XLV,  310. 

CAVE  (Stephen;.  Les  finances  de  l'Egypte, 
XXXVIII,  240. 

CERNUSCHI  (Henri),  de  la  Société  d*écon. 
politique.  La  question  monétaire  en  Allema- 
gne; l'emiMirras  des  pièces  d'argent,  XL, 
281 .  —  La  monnaie  bi-métallique.  —  I^  ré- 
volution monétaire  en  Angleterre  en  1816  ; 
la  révolution  monétaire  actuelle  en  Alle- 
magne. —  Le  15  1/2  universel.  —  Les  petits 
arguments  :  le  volume  et  la  dépréciation  de 
Targent,  XI  .1,  148.  —  Remèdes  à  la  crise  de 
Targent;  le  bi-métallisme  et  le  15  1/2  uni- 
versel, XLIV,  262.  —  Expose  le  même  sujet 
à  la  Soc.  d*éc.  polit.,  275.  — •  Réponse  à  M. 
Walras,  454.  —  Son  opin.  sur  la  crise  ac- 
tuelle. XLVIII,  453. 

Charité.  ^  La  -  à  Paris,  d'après  Touvrage 
de  M.  Lecour,  par  >M.  Boissay,  XLVIII,  347. 

Cîhemins  de  fer.  La  question  des  —  au 
Congrès  de  Lille,  par  MM.  G.  Renaud  et  A. 
Demongeot^XXXra,  422,  XXXVIII,  119.— 
Le  monopole  des  —  et  leS'  fusions  en  1852, 
par  MM.  Bartholony  et  Clapier,  142,  —Le 
régime  français  et  le  régime  anglais  en  ma- 
tière de  —  ,  par  M.  Lamé-Fleury,  193.  — 


Les  -^  à  r  Assemblée  nationale.  Progrès 
obtenus  en  Angleterre,  XXXIX,  125.  — 
Les  billets  de  voyageurs  et  les  tarifs  de  mar- 
chandises sur  les  chemins  de  fer  anglais,  par 
M.  Parslœ,trad.  de  Tanglais,  XXXIV,  369.— 
Loi  du  3  juillet  1875  relative  à  plusieurs — , 
133.  •—  De  quelques  erreurs  ayant  cours  en 
matière  .de  —  .  Rachat,  monopole,   molti- 

elication  des  lignes,  tarifs,  par  M.  Laroè- 
neurv,  XLII,  5  -  Les  —  d'intérêt  local, 
par  M.  SHrtiaux,  XLII,  199.  —  Surveillance 
par  TEtat  de  la  gestion  financière  des  —  en 
France,  par  M.  de  Labry,  350.  —  Les  —  do 
jlobe,  par  M.  L.  Kerrilis,  XLIV,  .5,  275.  — 
Les  grandes  compagnies  de  —  contraires  à 
la  division  du  travail  et  à  la  libre  concurrence, 
par  M.  A.  Chérot,  68.  —  L'art.  26  de  la  loi 
des  finances  et  les  —  ,  lettre  dn  même,  247. 

—  Les  grandes  compagnies  de  —  el  les 
compagnies  régionales  secondaires,  par  le 
même,  XLV,  50.  —  La  situation  des  —  d'in- 
térêt local,  lettre  de  M.  Ëug.  Pettt,  120.— 
Les  grandes  compagnies  de  •  en  <877,  par 
M,  A.  Chérot,  XLV.  882,  XLVII,  73.  —  So- 
lution de  la  question  des  —  par  le  eompte 
de  liquidation,  par  M.  P.  Leroy-Beaaiieu, 
XLV,  439.  —  Résumé  de  la  discussioD  sur  la 
question  des  —  à  la  Chambre  des  députés 
(mars  1877),  par  M.  Joseph  Clément.  XLVI, 
211.  — Les  —de  l'Etat,  solutions  dans  di- 
vers pays,  extrait  d'une  brochure  de  &f.  Jacq- 
min,  297.—  RésultaU  des  -  de  l'Etat  et  des 

—  compagnies,  par  M.  Cii.  Baum,  XL VII, 
259.  —  Le  relèvement  des  tarifs  de  —  ,  par 
le  même,  382.  Voy.  Sarrrut,  Société  d'écon. 
politique. 

CHÉROT  (Auguste),  ingénieur,  de  la  Société 
d'écon.  politique.  Du  mouvement  commer- 
cial entre  la  France  et  l'Angleterre  (1869- 
1 873) , d'après  les  d ocuments  an glais, XXXVII, 
56.  —  Les  grandes  voies  de  communication 
internationales  ;  l'isthme  de  Sues,  le  Mont- 
Cenis  et  le  mont  Saint-Oothard,  le  tunnel 
sotis  la  Manche,  XXXVIII,  5.  —  Le  Pérou, 
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Srodaotions,  guano,  oommeroe,  travaux  pu- 
lic8,  XL,  404.  —  Lettre  sur  la  oiroulation 
des  voyageurs  et  des  marchandises  dans  le 
tunnel  du  Mont-Cenis,  322.  -^  Les  grandes 
compagnies  de  chemins  de  fer  contraires  à  1% 
division  du  travail  et  à  la  libre  concurrence, 
68.  —  L*art.  26  de  la  loi  des  finances  et  les 
chemins  de  fer,  lettre,  247.  —  Les  grandes 
compagnies  de  chemins  de  Ter  et  les  compa- 
gnies régionales  secondaires,  XLV,  50.  — 
Les  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer 
en  1877,  XLV,  382,  XLVII,  73. 
CHEVALIER  (Michel),  membre  de  Tlnstilut 
(so.  mor.  el  polit.)  et  de  la  Soc.  d*écon.  po- 
lit., professeur  au  Collège  de  France.  —  Des 
moyens  pour  un  Etat  de  refaire  ses  finances; 
la  uberte  du  travail,  discours  d'ouverture 
(déc.  1874),  XXXVII,  27.  —  Voyage  de  M. 

—  en  Angleterre,  par  M.  Jos.  Clément, 
XXX Vil,  346.  -  Son  discours  à  la  réunion 
annuelle  du  «  Cobden  Club  »,  XXXIX,  233. 

—  L^admlnistration  et  le  phylloxéra,  46.  — 
La  sociabilité,  l'enseignement  ries  langues 
étrangères,  XLI,  7.  —  Son  opinion,  à  la  Soc. 
d'éc.  polit.,  sur  les  chemins  de  fer,  XXXIX, 
410,  117  ;  —  sur  la  question  monétaire, 
XLI,  46 'i;  — >  sur  les  chemins  de  fer,  XLIV, 
470; — sur  les  chambres  syndicales,  XLV,  237. 

Ohili.  La  situdcion  economica  de  Chve,  par 
don  MarcUl  Gonzalez,  XXXVII,  492.  —  Crise 
commerciale  et  monétaire  au — ,  par  M.  Cour- 
oeile-Seneuil,  XLIV,  293. 

Chine.  La  —,  sa  population,  ses  productions, 
ses  Industries  et  son  commerce,  par  M.  P. 
de  Footpertuis,  XXXVIII,  429.  —  Les  routes 
conamerciaies  vers  la  —  occidentale,  par  le 
même,  XLVIII.  28. 

CHOISY  (Auguste),  ingénieur.  L'esprit  et  le 
caractère  des  Turcs,  XLV,  437. 

CHOTARD  (Henry).  Voy.  Balbi. 

Ghrlstianisme.  La  richesse  et  le— à  l'Age  des 
persécutions,  par  M.  Le  Biant,  XLVIII,  413. 

CHRISTOPHLE.  Rapport  snr  la  réorganisation 
des  directions  du  ministère  de  Travaux  pu- 
blics, XLIV,  257. 

CSluronique  économique,  par  M.  Joseph 
G^rnier,  rédacteur  en  chef. 

1875.  —  Janvier,  Embarras  croissant  de  TAs- 
semblée  nationale.  —  Chule  du  ministère. 

—  Vote  de  deux  lois  protectrices  de  l'enfance. 

—  Ajournement  de  la  loi  sur  la  liberté  d'en- 
s^gnement.  —  Autorisation  du  nouvel  em- 
pruntde  Paris.  ^— Les  événements  d'Espagne  : 
cbntc  de  Serrano,  acclamation  du  Ûis  dlsa- 

'  belle.  -  Ce  qu'il  faut  à  Alphonse  Xlf  pour 
réussir.  «  Piteux  dénouement  du  procès 
d^Arnim.  —  Ce  que  l'Allemagne  a  gagné  à 
son  triomphe,  d*après  des  écrivains  allemands. 

—  Propositions  de  la  commission  charKée 
d'étudier  la  réorganisation  de  r^'useignement 
du  droit.  —  Mort  de  MM.  Em.  Pereire  et 
A.  Audiganne,  XXXVII,  156. 

—  Février.  Les  votes  de  T Assemblée  nationale 
à  propos  des  lois  consUtutioruiellos.  —  Le 
déâcit  dans  les  revenus  publics.  —  Crise 
financière  en  Hongrie.  —  Le  congrès  des 
économistes  italiens  dissidents  à  Milan.  — 
M.  Gladstone  quittant  la  direction  du  parU 
libéral.  —  Vote  de  la  Chambre  des  représen- 


tants belgespourla  substitution  de  l'arbitrage 
àla  guerre. — Le  systèmemétrlque  en  Suède. 

—  L'économie  politique  à  Saint-Quentin.  — 
En  quoi  consiale  la  liberté  d'enseignement.  — * 
Les  capitulations  en  Ori^-nt.  —  Les  sujets 
du  prix  Lamey  à  Strasbourg,  326. 

—  Mars.  Gouvernement  défini  et  définitif  on 
France  par  le  vote  des  lois  constitutionnelles. 

—  L'élection  et  le»  attributions  du  Sénat.  — 
L'évolution  du  centre  dn)it.  —  La  déclaration 
du  nouveau  ministère. — La  future  conférence 
de  Saint-Pétersbourg  au  sujet  d'une  conven- 
tion internationale  sur  tes  lois  et  coutumes  de 
la  guerre.  ~  Dépêches  de  hmi  1  )prhy  et  de 
M  Gortschakoff.  i—  Embarras  des  chancelle- 
ries. —  La  décision  de  la  convention  moné- 
taire internuiionab'.  —  Les  plaintes  contre 
les  chemins  de  fer  et  rapports  financiers  des 
•ompagnicri  avec  l'Etat.  — •  Mort  de  M.  AJ^ 
mand  i>emon^ot,  493. 

—  Avril.  Affermissement  delà  sécurité  publique 
et  calme  de  fopinion  après  le  vote  des  lois 
constitutionnelles.  —  Les  paroles  caractéris- 
tiques des  membres  du  Conseil.  —  Importante 
manifestation  de  l'empereur  d'Autricne  et  du 
roi  d'Italie  à  Venise,  -r  L'empereur  d'Alle- 
magne redoute  le  climat  d'Italie.  —  Ce  que 
les  bons  catholigaes  allemands  et  la  Bavière 
ont  gagné  au  siège  de  Paris.  —  Prétentions 
de  M.  de  Bismarck  à  Tégard  de  la  législation 
Inférieure  de  l'Italie  et  de  la  Bdgiqu»*.  —  Les 
difficultés  politiques  et  financières  en  Espagne. 

—  Retour  des  abus  dans  la  Péninsule. — 
Louable  exigence  du  gouverneur  de  Cuba  au 
sujet  de  l'esclavage. — Circulaire  du  ministre 
du  Commerce  sur  les  traités  à  renouveler 
dans  deux  ans.  —  Les  chemins  de  fer  d'tu- 
térét  local,  les  lois  sur  les  associations  et  les 
compagnies  de  chemins  de  fer.  —  Etude  sur 
risthme  de  Suez  et  les  tunnels,  XXXVm,!  84. 

—  Mai,  Les  réclamations  de  M.  de  Bismarck  à 
la  Belgique  et  à  l'Italie.  —  Panique  occa- 
sionnée par  un  article  du  Times.  — L'entro- 
vue  des  aeux  empereurs.  —  A  quelles  con- 
ditions la  paix  se  maintiendra.—  Rentrée  de 
rAssemblée;  symptômes  d'une  prochaine  dis- 
solution. —  I  e Gouvtiinement  et  l'opposition 
en  Angleterre  discutent  à  propos  de  l'emploi 
de  l'excédant  des  recettes.  —  Une  nouvelle 
campagne  protectionniste  à  l'horizon.  —  La 
question  des  chemins  de  fer.  ~  Voyage  de 
M.  Michel  Chevalier  en  Angleterre.  Bonne 
promesse  pour  le  budget  de  1876,350. 

—  Juin.  Comment  peut  s'expliquer  la  crainte 
d'une  nouvelle  guerre  entre  la  France  et 
rAUemagne.  -  Rapide  élaboration  des  lois 
oonstitdtlonnellea  complémentaires  par  la 
nouvelle  commission  des  Trente.  —  Discus- 
sions i^  l'Assemblée  relatives  aux  Crûsses 
d'Epargne^au  régime  des  prisons,  à  la  liberté 

,  d'enseignement,  aux  Unlversitis  projetées 
par  les  Congrégations  religieusi  s,  au  mono- 
pole dcït  chemins  de  fer.  —  Loi  autorisant  la 
oonverniou  ou  le  rembonrsemeiii  oe  l'emprunt 
Morgan.  —  Lois  complétant  les  mesures  des 
lois  fi scales  et  é t ablissau  t  de  uou  veau X décimes 
additionnels  sur  les  droits  de  douanes,  les 
eontributious  indirectes  et  le  timbre.  -^Statu 
quo  des  affaires  en  Espagne.  —  Signature  dtr 
traité  relatif  à  l'administration  internationale 
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des  poicU  et  mesares.  —  Le  Congr&s  des 
socialisiez  allemands  à  Gotha.  —  Mort  de 
M.  deEémusat,  517. 

-  Juillet.  Le  calme  revenu  dans  la  politique 
européenne.  —  L'opinion  publique  reclame  la 
dissolution  de  TAssemblée  nationale.  — 
L'agitation  électorale  en  Bavière.  — >  Ca  que 
la  Bavière  catholique  a  gagné  à  rinvasion  de 
la  France.  —  Ce  que  T Allemagne' a  gagné 
en  grandeur,  en  bien-être,  en  intelligence^ 
en  liberté  ;  appréciation  de  M.  Karl  Vogt.  — 
Nouvelle  discussion  sur  les  chemins  de  fer. 

-  Proposition  d'une  enquête  sur  les  diemins 
de  fer.  -^  Troisième  délibération  et  vote  sur 
la  loi  dd  renseignement  supérieur.  Le  duo- 
pole. —  Nouveaux  droits  sur  l'enregistre- 
meot.  —  La  loi  sur  les  caisses  d'épargne.  Les 
bureaux  de  posta  caisses  d'épargne.  —  Vote 
d'une  loi  analogue  en  Italie.  —  La  question 
pénitentiaire  et  la  nouvelle  loi  sur  le  régime 
cellulaire.  —  Exposition  des  industries  flu- 
viales et  maritimes .  —  Exposition  de  géo- 
graphie. —  Le  calendrier  grégorien  en 
Egypte,  XXXIX,  t48.| 

-  Août.  La  politique  en  vacanees.  —  Nouvelle 
prorogation  de  l'Assemblée  nationale  après  le 
vote  de  la  loi  électorale  du  Sénat,  le  vote  de 
de  la  loi  sur  l'enseignement  supérieur,  Tho- 
mologatîon  du  budget,  etc.— Danger  de  cette 
prorogation.  —  Promesses  pour  la  rentrée. 
— >  Le  budget  de  1876  et  le  rapport  de 
M.  Wolowski.  —  Vote  d'une  loi  fixant  l'exer- 
cice des  raffineries  et  d'une  lot  créant  des 
écoles  pratiques  d'agriculture.  —  Le  traité  de  * 
commerce  entre  TAutriehe  et  la  Roumanie. 
-^  Insurrection  de  l'Herzégovine.  —  Le 
dtner  du  lord-maire  sux  représentants  des 

Grandes  villes  d'Europe.  --  Le  centenaire 
'O'Gonnell.  —  Le  dîner  annuel  du  Cobden- 
club.  —  La  liberté  commerciale,  la  protection 
al  réconomie  politique  nouvelle  au  dtner  des 
Economistes,  302. 

-  Septembre.  Le  calme  général  compromis  par 
rinsurrection  de  l'Herzégovine.  — Le  remède 
à  cette  insurrection  et  a  d'autres  en  Orient. 

—  Les  affaires  d'Espagne  font  un  pas.  —  La 
question  de  l'arbitrage  international  à  deux 
CQDgrès  tenus  à  La  Haye  et  à  une  conférence 
d'ouvriers  anglais  et  français  à  Paris.— Décret 
réglant  les  nouvelles  attributions  des  peroep- 
teurs  et  des  receveurs  de  postes  préposés  & 
l'encaissement  des  épargnes. —Le  congrès  des 
économistes  allemands.— Effets  de  la  réforme 
douanière  en  Suède.— Préoccupations  à  pro- 
pos du  traité  de  commereechez  les  économistes 
Italiens.  — Curieux  échantillon  de  régtemen- 
tation  et  de  i>rohibition  militaire  en  Algérie. 

—  L'économie  politique  dans  les  écoles  nor- 
males primaires  de  l'Hérault  et  de  la  Haute- 
Oaronne.  —  Olqeotioos.  —  Questions  éco- 
nomiques au  congrès  de  Nantes,  457. 

-  Octobre,  Continuation  de  la  tranquillité 
générale  en  Europe.  —  Statu  quo  de  la 
question  d'Herzégovine.  —  Trionipbe  de  la 
politique  non  interventionniste  en  Serbie.  — 
Promesses  de  réformes  fiscales  et  adminis- 
tratives par  le  gouvernement  turc— Détresse 
do  trésor  turc  diminuant  de  moitié  rintérêt 
de  sa  dette.  —  Symptômes  d'nne  bonne  solu- 
tion poltttque  en  France.  —  Nouvelle  évolu- 


tion du  centre  droit — Une  lettre  ; 
dn  président  des  Etats-Unis.  —  Abolttiott  de 
la  torture  ae  Japon.  —  L'adresse  des  ouvriers 
de  la  «  Workmen's  Peaoe  Association  »  aux 
ouvriers  d'Europe.  —  Nouvelles  facilités  fis- 
cales aux  Caisses  d'épargne  scolaires.  —  Mort 
de  MM.  Ducuing,  Parrenc,  Wolkoff,  Marbeaa, 

XL,  tes, 

—  Novembre.  Retour  de  la  politique.  —  La 
ouestion  d'Orient  à  Thorizon.  —  Visite  de 
1  empereur  d'Allemagne  au  roi  d'Italie.  ^- 
L'imorofflio  catholico-allemand  en  Bavière. 

—  Amoindrissement  des  forces  carlistea.  — 
Les  prétentions  du  Vatican  en  ESapagne.  -^ 
Les  discours  politiques  pendant  les  vacances  : 
M.  Thiers,  M.  Rouher,  les  intransigeants. 
— •  Difflcultes  que  rencontrent  les  universités 
catholiques.  —  But  qu'elles  ne  doivent  pas  se 

S  reposer.  —  Création,  par  le  gouvemeaent, 
'une  école  de  droit  à  Lyon  et  d'une  chaire 
d'économie  politique  dans  cette,  école.  >- 
Mort  de  M.  Horo  et  de  M.  Wheastooe,  334. 

—  Décembre.  La  question  d'Orient  compliquée 
de  celle  de  l'isthme  de  Suez.  —  Achat  des 
actions  du  Khédive  par  le  gouvernemen. 
anglais.  —  Nomination  des  sénateurs  inamo- 
vibles par  l'Assemblée  nationale.  — Le  Mes- 
sage du  président  des  Etats* Unis;  —  La 
question  de  Cuba;  ^  La  reprise  des  pcye- 
ments  en  espèces  ;  — >  L*instruction  publique. 

—  Retour  au  gouvernement  constitotiofinel 
en  Espagne.  —  Les  questions  éconoroiqoes 
en  Italie; —•  Négociation  du  nouveau  traité 
avec  la  France  ;  —  Le  rachat  des  chemins  de 
fer  par  l'Etat.  — •  Le  progrès  de  rAllemaipe 
par  raccroissement  de  T'impdt  indii^ct  et 
l'aggravation  d(>8  lois  pénales.  —  Mort  de 
M.  Schneider,  498. 

1876.  —  Février.  La  question  d'Orient  fait  ns 
nouveau  pas.  —  Le  besoin  universel  de  paix 
constaté  par  M.  de  Bismarck.  —  Les  denûers 
votes  de  rAssemblée  nationale,  et  l'utilité  €[à 
Sera  résultée  de  sa  durée.  —  La  compoaitioQ 
du  Sénat  et  les  élections  en  France;  bons 
symptômes.  —  Programme  de  «  néo- socia- 
listes ».  —  Les  séances  publiques  d^étade 
de  la  Société  de  la  Paix  :  <r  TEchange  et  la 
Fraternité  ».  -—  Rappportsur  le  renouvelle- 
ment  des  Traitée  de  commerce;  opioioo  des 
Chambres  de  commerce.  —  La  Conférence 
monétaire  de  nouveau  k  l'œuvre.  —  Rectifi- 
cation  au  M^ei  des  Petmy-Banks;  —  La 
Sparcoftsen  en  Autrtdie  et  en  Hongrie.  — 
Mort  de  MM.  H.  Dussard,  A.  Porée,  Tbomé 
de  OanuMid,  XLII,  336. 

^  Mort.  Le  mouvement  électoral  ea  France. 

—  La  politique  qui  trioniphe.  —  ImpressioD 
en  Europe.  —  Fausse  panioue.  —  loetallatîon 
des  nouveaux  pouvoirs  punlics  ;  le  nouveau 
minislère.  —Ouverture  duParlemeat  itafien; 
le  llbre^échange  proclamé  dans  le  discours 
de  la  Couronne.  —  La  même  qneatfoa  en 
France.  —  Défaite  du  Carlisme  en  Kspaigîie; 
les  noevelles  difftcoités  qoî  s'ensuivent,  496. 

•—  AvriL  Les  débuts  du  nouveau  ministère 
Avançais.  —  La  révision  des  pouvoirs  tians  les 
deux  Assemblées.  — Le  calme  de  la  Pranoe* 

—  Le  prdet  d*nne  exposition  unrrereeUe  li 
Paris  en  1878.  —  Chute  du  cabinet  ICiaglietti 
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-en  Italie,  remplacé  par  un  ministère  de  la 
gauche.  -—  Kapportau  p^uvernement  anglais 
anr  la  situation  Dnanotère  <le  TEigypte,  par 
11.  Siephen  Gav».  •—  L&  reine  d^Angleterre 
devient  imçér&triee.  *-  Passe-d'annea  parle- 
mentairea  à  Madrid  ;  les  difficultés  à  sur- 
monter. —  Discussions  et  propositions  sur  la 
monnaie.  —  lie  projet  de  loi  pour  l'organi- 
satîoa  des  banques  en  Suisse,  XLII,  170. 

^  Mai*  Lft  questiou  d'Orient  eontinve  à  se 
compliquer.  -^  Situation  de  la.  Turquie.  — 
Les  Ûnanoes  d'Egypte  et  le  rapport  de 
M.  Stepheu  Cave.  —  Circulaires  hbérales  du 
ministre  de  Tintérieur  en  France.  —  Mort  de 
M»  Ricard.  —  Le  principe  de  la  tolérance 
religieuse  consacré  dans  ta  nonvelle  oonsti- 
tutioD  de  TEspagne.  —  Ce  qui  résulte  de 
Teiposé  de  M.  Salaverria.  —  La  qviestton  des 
fueros  survit  au  carlîsme.  —  Manifeste  pro- 
tectionniste du  congrès  de  la  marine  mar- 
eliande.  —  Concours  pour  une  histoire  des 
îBstitutioDs  de  prévoyance,  823. 

—  Juin.  Une  révolution  paciflqae  en  Turotrie. 

—  Fin  tragique  d'Abd-uI-Azis.—  Les  princi- 
paux événements  du  règne  des  ftls  de  Mah« 
mend.  -^  La  situation  qu'ils  loseent  à  leur 
sueoeseeiir.  -^  Ce  une  la  (fipltMnatie  aurait  à 
ftire.  —  Ouverture  de  f  Exposition  univerarile 
àm  Philadelpljie.  —  Le  centenaire  de  «  la 
Biehessedes  nations  •d'Aftam  Smith  an  Club 
d'Economie  politique  de  Lo^dres^  iiO*. 

—  Juillet.  La  guerre  dans  la  presqu'tle  des 
Balkans,  déclarée  &  la  Turquie  par  k  gou- 
vernement Serbe.  — >  Ostastrophe  an  oei»  du 
Divan.  —  Les  difHcultés  du  nouveau  gouver- 
nement Turc»  —Les  épines  d  u  nûnistàre  et  des 
chambres  en  France  :  Tamniatie,  la  collation 
des  grades.  —  Les  eoibûehes  et  les  demandes 
des  partis  hostilsa.  —  Le  nouvel  emprunt  de 
la  vulede  Pans.  —  La  limitation  de  h  frappe 
des  pièces  d'argent  —  Continuation  de  la 
baisse  de  ce  métal.  —  Vote  de  la  Constitu- 
tution  espagnole.  -^  Vote  du  rachat  par 
l'Etat  des  chemine  de  fer  du  nord  de  l'Itane. 

—  Mort  de  M.  Casimir  Pèrier,  de  M.  Bakou- 
aine  et  de  Mlle  Martineau,  XLUI,  144. 

—  Août,  La  guerre  tarco-eerbe.  —  Les  daujgers 
de  la  complication  de  la  question  d'Orient. 
-^  Va  deuxième  nouveau  sultan  eu  perspec- 
tive. —  Assemblée  des  notables  à  Constanti- 
nopie.  —  Clôture  de  la  session  des  Chambres 
taBçaises.  —  Discussion  d^  (s  loi  de  k  oolla- 
tioQ  des  grades  et  de  oelfe  de  la  nomination 
des  maires.  —  Les  efforts  des  ennemis  des 
institutions  actuelles  au  sein  des  deux  Cham- 
bres. —  Comment  le  gouvernement  peut 
améliorer  le  sort  du  plus  graad  nombre.  — 
Discussion  des  budgets  de  rinstruction  pu- 
bfique  et  de  la  guerre.  —  Un  pas  décisif  de 
renseignement  de  Téconomie  politique.  — 
TVois  modes  quesiimrs  soumises  aux  Con- 
MSh  généraux.  —  Mort  de  M.  Sanset,  un  des 
promoteurs  du  <  parti  eoeia)  »,  287. 

— •  Septembre.  L'excellente  situation  de  la 
F^ttce*  —  HenrenseinlhieDoe  de  eette  situa- 
tion sor  la  orise  européenne.  *-  Les  Turcs 
remportent  sur  les  Serbes.  •—  La  diplonatie 
Il  Tœuvre.  -^  Déposition  du  sultan  Monrad  ; 
Intronisation  de  son  ftèn  Abd-ulrHamid.-- 
I/o^loion  publique  et  les  aifaires  d'Orient  en 


Angleterre.  —  Heureux  symptômes  di^  la 
palitiaue  cirante  en  Franee  :  bonnes  paroles 
du  Président  de  la  République;  les  conseils 

Eénéraux;  les  discours  de  dieux  ministres.  — 
.e  règlement  de  T  exposition  de  lg78.  -*  Fa- 
cilités douanières  faites  aux  exposants  étran- 
Srs.  --  Le  prochain  recensement.  —  La 
}rication  des  pièces  d'argent  de  cinq  francs 
interdite.  —  Abolition  de  l'esclavage  dans  les 
possessions  hollandaises  de  Tlle  de  Sumatra. 
^  Inauguration  du  monument  de  Rossi  à 
Carrare.  —  Mort  de  M.  Wolowskl,  443. 

—  Octobre.  Les  craintes  de  guerre  générale 
s^éloigaent.—- Propoeition  d^unlong  armistice. 

—  Bons  débats  du  sultan.  —  Mouvement 
paolique  en  Serbie,  malgré  les  excitations 
russes.  —  ContinoatioB  de  l'agltstion  en 
Angleterre  au  siô^^de  la  question  d'Orient  et 
des  atrocités  turques.  -*  Statistiquo  des 
victimes^  -*  Dlseouts  de  M.  Brignt}  son 
jugement  sur  la  guerre  de  Crimée  et  sor  la 
situation  préseate.  •—  Mandement  tièa-sensé 
de  révéquo  de  Gap.  ^  Les  séances  et  les 
questions  du  Congns  ouvrier  à  Paris.  —  La 
erise  des  banques  h  Lisbonne,  XLIV,  iSO. 

•*Mai;eiisérr.  La  situation  de  l'Europe  :  discours 
du  ear  et  de  rcn^Mreur  d*AIieraagne.  ^ 
Déelaratien  du  ministre  des  affaires  étran- 
gères. *-  La  rentrée  des  Chambres.  —  L'élec 
tlon  de  aa»OM  maires.  —  Les  attributions 
financières  du  Sénat.  —  Ajonmement  de 
proposiûoos  relatives  àTimpôtsur  le  revenu 
et  a  rimpôt  sur  leeap&taL  «^  Las  éleetions 
lavorabUa  au  parti  progrtsaiete  et  au  libre- 
échange  en  Italie»  *-  Mort  du  cardinal  Anto- 
nelUu  "-^  La  criae  financière  du  Chili.  •— 
Biorganisatiott  des  dlrectioDS  au  ministère 
des  travaux  publics.  -—  Les  discussions  sur 
Por  eisur  l'argent*  tn« 

•—  ZMcsm^rs .  Toujours  les  préoeonpaUens  au 
s^jet  de  la  guerre  ;  le  dire  de  f  Empereur  de 
Russie  et  eelui  de  M*  de  Bismarck.  —  Ciise 
uUnlstérieUe  en  Franee.  •—  Le  nouveau  mi» 
nistère.  •—  Discussions  financières  à  la 
Chambre  des  députés  par  le  fuit  de  cette 
crise.  -—  Situation  flitancière  de  la  France. — 
Les  économies,  les  augmenta tione.  —  Le 
budget  des  cultes  et  la  séparation  de  ll£gliae 
et  de  l'Etat.  —  Les  chemins  de  Ut  et  les  tra- 
vaux  relatifs  à  la  navigation  projetés.  —  Le 

fouvemement  altemaod  et  rKxposItion  de 
aria,  447. 

1811.  ^  yanvtsr.  Lee  résultats  de  la  Conférence 
européenne  toi^ours  attendus*  —  Avènement 
de  Hidhat  paeia  au  grand  vlti rat.  --  Procla- 
mation de  la  CenslitttttoQ  à  Constantinople. 

—  Une  conférence  des  Amis  de  la  paix.  -* 
Résistance  de  la  Turquie  ;  ooneessiou  de  la 
Tnrqule.  —  Les  difficultés  au*a  présentées  la 
première  discussion  du  buoget  par  les  deux 
Chambres.  —  Le  hudgst  de  1878  est  h  Tim- 
pression,  XLV,  158. 

-^  Février^  Fia  de  la  oonléranee  diplomatiaue 
deConstontinople.  *^  Ajournement  des  dâfi- 
cttltés.  —  lAÛluation  tesumée  par  M.  Gkirts- 
chaliofl.  -<-  Les  partis  en  Russie  par  rapport 
à  la  gaorre.  ^  Chute  de  Midhat  pMàa.  — 
Assurances  donnéss  psr  son  suoasannr.  «- 
Xas  élections  at  les  partis  en  AHsmag— >  — 
L'applloation  de  la  loi  qui  a  aboli  les  fneros 
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daus  le»  provinces  basque».  —  Cours  d  écono- 
m'e  politique  par  une  Société  de  jeunes  gens. 

—  Présentation  des  projets  de  loi  relatifs  au 
renouvellement  des  traités  de  commerce.  — 
Lanouveilo  commission  de  flnances,  321. 

— Jl/flr*.  Continuation  des  symptômes  pacifiques. 
Arrangement  entre  la  Turquie  et  la  Serbie.— 
Mission  pacifique  du  g^nôral  Ignatieff.  —  Le 
discours  de  reropereur  d' Allemagne.  —  La 
rhutc  de  Midhat  paoha  expliquée.  —  Fin  de 
la  crise  présidentielle  aux   Etats-Unis.   — 
L'adresse  du  nouveau  Président.  —  La  crise 
de  la  soierie  à  Lyon  et  en  Europe.   -  La 
Question  de  l'usure  remise  sur  le  Upis  par- 
fementaire.  -  Vote  d'une  en<juôte  sur  les  em- 
prunts d'EUt.  -  De  la  question  des  traites  de 
cooimerce.— Mort  de  M.  Amédee  Piohot.  i72. 
—  Avril.  Signature  du  protocole  à  Londres.  — 
Nouvelle  anxiété.  —Ouverture  des  Chambres 
ottomanes.  —  Le  discours  du  sultan.  —  Une 
nouvelle  crise  du  chancelier  en  Allemagne.— 
Le  budget  et  les  chemins  de  fer  à  la  Chamnre 
des  députés.  Une  nouvelle  enquête.  —  La 
disette  des  questions  et  les  chemins  ruraux 
au  Sénat.  -  Le  Urif  général  présenté  par  le 
gouvernement  et  la  négociation  des  Urifs 
conventionnels.  —  Les  commissaires  anglais 
«t  les  commissaires  français.  —  Quel  sera  1  es- 
prit des  Chambres  dans  cette  question!  —  Le 
/nessage  du  Président  des  Etats-Unis.— Mort 
de  MM.  Bagehot  et  Cournot,  XLVI,  161. 
.-   Maû  L'Europe  entre   dans  une  nouvelle 
*       période  de  crimes  et  de  calamités.  —  Respon- 
sabilité du  cxar.  —  Les  déclarations  des 
puissances  et  celle  du  gouvernement  anglais. 
1-  La  Providence  invoquée  par  |p  cxar  et  le 
sultan.  —  Ce  qu'ils  ne  peuvent  lui  demander. 

—  Le  discours  de  M.  de  Moltke.  —  Les 
paroles  de  l'empereur  Guillaume  à  Strasbourç. 

—  La  lettre  de  M.  Jean  DoUfus,  député  de 
Mulhouse  au  Reichatag.  —  Statu  quo  de  la 
question  des  traités  de  commerce,  321. 

—  Juin.  Évolution  politique  du  président  de  la 
République.  —  Craintes  auxquelles  elle  donne 
lieu  —  urlse  et  complications.  —  Le  désarroi 
dans  les  Etats  d'Orient.  —  Ajournement  des 
questions^  471. 

—  Juillet.  Développement  de  la  crise  politique 
en  France.  —  Les  événements  de  la  guerre 
orientale.  —  Les  proclamations  impérialea 
aux  Bulgares.  -  La  Cbambre  des  députés  à 
Constantinople,  précurseur  d'une  Chambre 
des  députésà  Saint-Pétersbourg.  -Signature 
du  traité  de  commerce  entre  la  France  et 
nulle.  -  Prorogation  de  celui  entre  la 
France  et  l' Autriche-Hongrie,  XLvll,  150. 

—  Août.  La  guerre  et  ses  abominations  conti- 
nuent en  OrieLt  -  Les  Intrigues  politiques 
continuent   en  France.   -    La   8T^/e  .^f 
ouvriers  des  cbemins  de  fer  aux  EUts-Uuis. 
—  En  Espagne,  le  fisc  ne  veut  pas  emprunter; 
mais  le  ministre  de  la  marine  envoie  de 
nouvelles  troupes  à  Cuba.-  Inauguration  de 
la  sUtae  de  Cobden  à  Bradford.  Discours  de 
M   Brigbt;  l'œuvre  de  Cobden.  —  Le  traite 
de  commerce  anglo-français  à  la  réimion  du 
Cobden-Olub.  -  Les  protectionnistes  chez  le 
président  de   la  République.   —  Mort  de 
MM.  Victor  de  Brasch,  N.Villlaumé,  Laurent 
[de  l'Ardècbe],  302. 


-  Octobre,  Fin  de  l'agitation  électorale  en 
France  ^-P^^^^  de  M.  Gladstone  sur  U 
sagesse  politique  de  ce  pays.  -  Saspcnsion 
probable  de  la  guerre  en  Orient.  —  La  mort 
Sr  M  Thiers.  -  M.  Thlers  chef  du  parti 
Î^tfctioniste  ;  son  mot  sur  l'économie  poh- 
tiauc.-  Us  questions  économiques  auxcon- 
itAj  des  associations  pour  l'avancement  de» 
Sciences.  -  Le  Congrès  des  banques jwp)^ 
laires  belges .  -  Le  congrès  ^^fj»"™"^ 
à  Oand.  -  La  mort^de  M.  Bngham  Ttoung. 
chef  des  Mormons.  XLVIII,  150. 

-Not;.m6r..Les  élections  en  Fraiiw^^^ 


IlDei?  Congrès.  -  Mort  de  MM.  GuiUemm, 
Dufau,  Shaw-Lindsay.  Sclaloja,  320. 
-  Décembre,  Fin  de  la  crise  gouvernementale 

en  France.  -  Le  nouveau  '^^^^^^'Tjjj^rdê 
quête  du  Sénat  sur  la  cnse.  —  Le»  tniU»  ût 
commerce  et  la  marine  marchande,  485- 

CLAMAGERAN  ii'-^^) ^Ji^^Ç^'S^i^^. 
M.  G.  Renaud,  XLI.  158.  -  ^f_f '^'^ 

îttltats  de  l'Exposition  de  1867.  XLUI^m 
Le  p«>duit  de  Kctroi  çt  l\"^"5^ionto* 

dère  de  la  VillèMe  P«'«v«^'^*î^,t^?^' 
nnpt  XLVI,  440.  —  Les  finances  de  Pansf- 
?876  ^tre  ext;ait,  XLVIII,  409.    -  î^ 
opln!  sur  l'aniorUswment,  XLV,  148;  -«: 
la  crise  actuelle,  XLVIII,  446. 
TTAPIER  député  des  Bouohc8-du-Rhô».<'^ 
^  U  S^'d'écî^n.  politique.  Le  monopo^^ 
chemins    de   fer  et  les    ft^i^n*    en   18^. 
XLVIII,  142.  —  Son  opinion   à  la  t>oc.  fftc 
polit.,  sur  la  question  mahétaire.  aLII^^ 
XLIV,  290  ;  -  sur  les  traités  de  con^ 

—  XLVIII,  302, 305  ;  —  sur  la  crise  acoeûr, 
XLVIII,  448,  455. 

CLEMENT  (Joseph).  Voyage  de  M-  »te 
Chevalier  en  Angleterre,  XLVIII,  3^.6.  uî;- 
des  Etudes  d'économie  rurale  de  M.  ï'.<'^' 
bost,  XXXIX,  143.  -  Dj<o  de  VEtuiUp^ 
tarifs,  de  M.  Amé,  XLI,  «3  -  ^f/^ 
aement  et  la  trufficnlture,   XXXV IIL  »i 

-  Le  20*  congrès,  XXLV,  32.— Le  Uni,  a^ 

CLÉMENT  (Pierre).  Histoire  de  CoU^JJ 
son  administration,  C.  R.  parM.  P.  Bofiwt 
XLIV,  308.  —  De  la  liberté  humaine  an  ?^- 
de  vue  moral,  religieux,  économique  et  y- 
tique,  XLVIII,  157. 

CLÉRE  (Jules),  ttistoire  du  sumragetuiirf^' 
C.  R.  par  M.  L.  Michelant,  iXXVll.  3î5.' 
Biographie  des  députés,  avec  leitrsprtnc^:'' 
votes,  C.  R.  par  le  môme,  XL,  326. 

Cobden   Club.    Réunion    annueil^^   ^  ' 
(il  juillet   1875);  discours   de    M.    >t"' 
Chevalier,  XXXIX,  233.   —  Dito'^U^ 
1876);  discours  de  M.  Léon  Say,  XL>  lu^- 

I  Commerce.  Du  mouvement  commerôi-  ^ 
tre  la  France  et  l'Angleterre  (ise^?- 
d'après  les  documents  anglais,  par  M  * 
Chérot,  XXXVII,  56. 
Commune.  Statistique  do  Tinsurrectiop  t-  J 
—  ;  rapports  des  commissions  des  grâc^  < 
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d'anmisiie,  par  M.  Edmond  Renaudin,  XLII, 
284. 
CONDORCBT.  De  ropinion  de—  ,  sur  le  pro- 
grès, lettre  de  M.  Preveraud,  XL,  470. 
GoncprèK.  Le  18«  —  de  l'Association  anglaise 
pour  Tavancement  des  scienoes  sociales  (Qlas- 
cow,  sept.-oct.  1874),  par  M.  Cb.  Limousin, 
XXXVII,  70.  —  Le  7«—  des  Trade's  Unions 
(Liverpooly  18-24  janvier  1873),  par  le  même, 
392.  —  Le  —  des  coopérateurs  anglais  (Lon- 
dres, 29-31  mars  1875),  par  lemème.  XXXVIII, 
283.  —  Trois  —  d'économistes  dlteroands  à 
Vienne,  Munich  et  Eisenach,  par  M.  Maur. 
Block,  XL,  384.  ^  Le  19«  —  de  VAssociation 
anglaise  (Brif1;iton),  par  M.  Cb.-M.  Limou- 
sin,^ 436.  —  Le  8«  —  des  coopérateurs  an- 
glais (Glasoow),  par  le  même,  XLII,  397.  — 
Congrès  des  agriculteurs  de  France,  par 
M.  Jacques  Valserres,  409.  —  Le  futur  — 
de  atatistîque  à  Buda-Pesth,  par  M.  Maur. 
Block,  XUII,  280.  —  Le  20«  —  de  l'Asso- 
ciation an^aise  pour  le':  progrès  des  sciences 
sociales  (Qlascow},  par  M.  Jos,  Clément, 
XLIV,  90.  —  Des  discussions,  du  -^  des 
ouvriers  de  Parts,  par  M.  E.  Petit,  XLIV, 
176.  —  Le  —  de  statistimie  et  le  7*  congrès 
tenue  Buda-Pestb,  par  M.  Maurice  Block, 
^  ^  197.  -—  Lee  — des  économistes  ulleraands  à 

^  '-  Brème,  par  M  B.,  398.— Le — ouvrier  ou  des 
i  Trade's  Unions  k  New-C^stle,  par  M.  J.  C  , 

il- ;  413.  —  Les  questions  économiques  au  der- 
V^'  nier  —  de  la  science  sociale,  par  M.  Joseph 
«ii  Clément,  XL\,  32.  —  Les  —  socialistes  en 

Allemagne,  par  M.  Eng.  Petit,  XLVII,  188. 
'*'//-  «—  JLe  —  des  coopérateurs  anglais  (liBioes- 
"  -  ter,  2-4  avril  1877),  par  M.  Ch.-M.  Limousin, 
/^  '  '  396.  -—  Les  résolutions  des  —  socialistes  de 
■-^■;^  Verviers  et  de  Gand,  par  M.  E.  Petit,  246. 
^  —Le  21  «—de  l'Association  (session  d'Aber- 

^'^  :      deen},  par  M.  H .  Taché,  265.  —  Le  10«  - 
'^'  des  Trade's  Unions  en  Angleterre,  par  M. 

Jos.  Clément,  275.  —  Le  — des  économistes 
.,  tce  ^'      autrichiens  k  Gratz  et  le  —  des  économistes 
XlV       allemands  à  Berlin,  par  M.  Maurice  Block, 
*,,  ;.'/     341.  —  Le  —  de  Genève  pour  ral>olition  de 
I .,  j       la  prostitution,  par  M.  G.  de  Molinari,  374. 

.1.  V^;,'CSonso]nmatlon8.  —  Des  diverses  —  et  de 


leurs  eiTets,  par  M.  Conrcelle-Seneull,  XLIII, 
300. 

f  rt  j'Ooopératioii.  Du  principe  de  ~ ,  modèles 
o  nr--^     de  statu tB>  par  M.  Cn.-M.  Limousin,  XXXIX, 
Jic    58.  Voy.  Schultzb-Dbutsgh,  Société  décO' 
^^^^ ,:    nomie  politique, 

^'  X)Q  (Paul),  de  la  Société  d*écon.  poUtioue. 
,.  /•    Dee  opérations  des  banques  de  France  et  de 

'^"  \t  Belgique  en  1874  et  an  retrait  du  cours 
ia^^;,  V    forcé,  XXXVIII,  36.  —  Des  pertes  résultent 

"^  <r  .  du  retoar  des  inondations;  caractère  de  Tin- 
rïi^<  ^  demnlté,  projets  de  défense,  XXXIX,  340. 
,,oa  ^  '  8a  lettre  à  propos  des  dernières  inonda- 
\ouri  't  tlons  et  de  la  répartition  de  Tindemnité, 
\l  -  •  ?U,  143.  —  C.  R.  de  \9l  Théorie  du  crédit, 

»*^fl-  tneile,  XLIV,  300,  —  Son  opinion,  à  la 
r-'^j.u«éoc.    d'écon.  polit,  sur  l'émigration,  XL, 


jie  M.    Favarel,  XLI,  489.  —  Rapport  de 
r  li.  Passysnr  son  Cours  d'économie  indus- 


130,  139;  —  sur  les  travaux  publics,   312; 

—  sur  la  question  monétaire,  XLI,  47), 
XLIX,  280;  —surTintérét,  XLVI,  132;  —  sur 
la  crise  actuelle,  XLVIII,  4.13. 

Gori»orations.  Des  —  libres,  à  propos  da 
projet  de  loi  do  M.  Lockroy  pour  la  recoU'» 
naissance  légale  des  syndicats  professionnels, 
par  M.  Ch.-M.  Limousin,  XLIII,  232. 

COURCELLE-SENEUIL  (J.-G.),  de  la  Société 
d'écon.  politique.  Desnriviléges  de  diplôme  et 
d'école,  XXXVIL  161.  —  C.  R.  des  trois 
ouvrages  de  M.  Mnilfer:  De  la  démocratie  en 
Europe  ;  —  Questions  religieuses  et  iuridi- 
gués;  ^  Droit  public  et  interne,  XXxVIIU 
335. —  C.  R.  de  la  Révolution  française  et  la 
féodalité,  de  M.  Dontol,  XXXIX,  145.  —  Des 
obstacles  que  rencontre  la  diffusion  des  con- 
naissances économiques,  XXXIX,  309.  -^ 
C.  R.  de  VHistoire  des  institutions  politioues 
de  V ancienne  France,  de  M .  Fustel  de  Cou- 
langes,  XL,  329.  —  C.  R.  du  livre  de  M.  de 
Butenval  :  Les  lois  de  succession,  etc.,  XLI, 
483.  —  Crise  commerciale  et  monétaire  au 
Chili,  XLIV,  293.  —  Une  vision  de  l'âge  d'or, 
proposition  d'un  retour  aux  insii  tu  tiens  ar- 
chalqnes,  XLV,  169.  —  Situation  et  perspec- 
tives de  l'économie  politique,  XLVIi,  313. 
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laire de  M.  de  if  eaux,  324.  —  Loi  relative 
(2  juin  1875)  à  divers  droits  de  —,  XXXIX, 
À36.  —  De  1a  réforme  douanière  par  la  refonte 
des  tarif»  ou  par  le  renouvellement  des  traités 
de  commerce,  par  M.  de  Butenval,  XLi,  377. 
—  Etablissement  en  France  du  premier  tarif 


général  de  —  (1187-91),  par  le  même,  XLII, 
219, 333,  XLin»  44.—  Da  prqjet  de  loi  réglant 
le  tarif  général  des  —,  par  te  même,  ZLti, 
187,  343,  XL VII,  25.  Voy.  TaHfs. 
Droit.  Concours  relafiTà  un  traité  élémentaire 
de  —  froncis,,  rapport  de  M.  Massé  sur  les 
ouvrages  de  B£M.  loncdan,  Olasson,  MoolUrt, 
XXXVU.  367. 

Droit  des  gens.  OoDeonn  sor  la  oenititatkNi 
d^une  oour  intematlonaie  et  U  oodiâcatîon 
du  — ,  mémoires  de  MM.  Sprague,  Laoombe 
et  Marcoartè,  par  M.  U  KeniUa»  XEVI,  270 . 

DUBOST  fP*-C.)i  de  la  Soe.  dlcoii.  polit.» 
Etudes  if  économie  rurale  z  les  etUreprùes 
ée  cuHure  et  la  comtptaiilUé,  C.  R.  par 
Joe.  Clément,  XXXIX,  143. 

IHJCARRB.  De  san  rapport  mr  la  œndilion 
des  ouvriers  en  FVmce,  par  M«  Ch.-M.  Li- 
moQsln,  XUI»  94. 

DU0R08  (L.-A.),  de  la  Société  d^économie 
politique.  Son  opin.,  le  la  Socd'écon.  poHt., 
sorles  (fisoQssioDs  éeiDnomlqaee,  XXXIX,  431  ' 

DUCROCQ  (Th.).  Le  sesterce  et  Vhistoire  de  sa 
fabrication  dans  le  monseo^ge  romain,  C.  R. 
par  M.  Letori,  XLI,  334. 

DUFAUBJB.  Circulaire  relaUve  à  la&lsiikidfcion 
des  vins»  XLLV^  270. 

OUMBSNIL-MARiaNT,  de  la  Société  d'éoon. 
politique»  L'intérêt  iègSU  diei  les  Romaios, 

DUMOKT  (Aristide),  Ingénieur,  de  la  Société 
d'éoon.  polit.  Sou  opinion, -à  la  Soe.  d'éoon. 
polit.,  snr  les  traTaux  pnblie^,  XL,  307. 

DUPRAT  (Pascal),  député,  de  la  Soc.  d*écon. 
polit.  Son  opinion,  a  la  Soc.  d*éooik  £2'^^** 
sur  la  liberté  de  renseignement^  XXXVII, 
142;  —  sur  le  projet  de  réforme  judiciaire  en 
Egypte,  305;  —  sur  rimpôt,  477;  —  sur  les 
chemins  de  fer,  XXXVIlL  5ÛL;  —  sur  les 
travaux  publics,  XL»  312. 

DDV6RT  (aueUve),  de  la  Soc.  d'éoon.  poUt. 
Son  opinion,  à  la  Soc.  d'écon^olit.,  sur  les 
discoasions  économiques,  XXXlX,  434. 


échange.  L'— etia  fraternité  à  la  Société  des 
amis  do  la  Paix,  par  M.  H.  Bellalre,  XLI, 
454.  — Est-ce  la  fraternité  oui*  —  qui  amènera 
la  paix  entre  les  peuples?,  discours  de  M.  Not- 
telle,  XLII,  251. 

Icole.  Des  privilèges  de  diplôme  et  d*  — ,  par 
M.  Courcelle-Seneuil,  XXXVII,  161. 

Acoles.  Les  deux  —  économiques.  —  I.  La 
nouvelle  — autoritaire,  ou  les  socialistes  en 
chaire,  par  M.  Maurice  Block,  XLITI,  153.  — 
II.  L'harmonie  des  intérêts,  TégoTsme,  le 
laissez'faire,  par  le  môme,  XLVI,  325. 

économie  politique  (!')  et  la  géographie, 

Êar  M.   E.   Levasseur ,   XXXVII,  307.   — 
>'une  soi-disant  nouvelle  —,  à  propos  d'un 
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article  de  M.  doLavelcye,  par  M.  Bandrillart, 
XXXIX,  185w —  Des  obstacles  que  rencontre 
la  dilIuaoD  des  oonualaMnocs  économiques, 
par  M.  Coureelio-Senmiil,  309.  —  L'  —  an 
Qongvèa  de  Nantes,  par  M..  Jos.  Lefort,  439. 
— -  L*  —  par»  on  appliquée.  La  seienoe  éoo> 
nomîque ,  lettres  de  MM.  CourceUe-^Senenil 
et  Mailfer,  XL,  147,  149.  —  L*  —  au  congrès 
da  Clermont-Ferrand,.  par  M.  J.  Lefort, 
XUII,  365.  -  Le  passé  et  l'avenir  Je  1*  —  ; 
les  méthodes,  les  économistes  coatemporains, 
les  «  Political  economv  Chib  »,  par  M.  W. 
Stanley  Jevons,  XLV,  325.  —  Programme  du 
cours  d*  —  sociale  ou  industrielle,  professé, 
depuis  1846,  &  VEcole  des  ponts  et  chaussées 
par  M.  Joseph  Gamier,  XLV,  420.  —  L'en- 
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•eigDttmeat  de  T—  dans  les  FaAuUés  éè  dimi, 
par  M«  GooreeUe-Senevil,  XL VI,  173.  — 
Noaveau  concours  pour  «a  Hvre  éléraoDteife 
d'--,XLVII,270.  -  Situation  et  perspecUvaa 
d»  r  — ,  par  M.  Coupcelle-Seneoil,  JCLVII, 
S13.  —  L'  —  au  CoD|^8  du  Havre,  par 
U.  Jofi.  Letort,  XL VIII,  73.  —  Les  nouvelles 
doctrines  économiques  désignées  sous  le 
Utre  4e  «  aociaUsme  de  la  dMàre»-,  tMir 
M.  H.  Dameth,  tBS. 

Boonomistes.  Les  nouveaux  — ;  lettre  de 
M.  de  Laveieye,  observations  de  liM.  Ban- 
dililartet  Joseph  Oaniier,  XL,  210. 

Bgjnpte.  Les  finances  égyptieunea et  le  cb|»- 
port  de  M.  Ste|>hen  Gave.  parM.L.  KerriUs, 
XLII,  240. 

BICHTHAL  ^A.  d*),  de  la  Soc.  d'éixmoDa*  po- 
litîqttCL  La  ecieBce,  le  cimital,  les  forées  mo- 
trices, discours  au  Congres  de  Naiitee.  XLI, 
445. 

EICHTHAL  (G.  d').  Mémoire  sur  le  texte  pri- 
mitif du  premier  récit  de  la  création,  C.  R. 
par  M.  de  Fontpertuis,  XLI,  186. 

Xlectorale  (loi).  Le  projet  de  —  et  Témigra- 
tioa  intâneure;  la  poUtloïe  et  l'économie 
politique,  par  M.  Ach.  Mercier,  XXXVII, 
197. 

XmigimtloB*  Le  protêt  de  loi  éleotos^  et 
r-  inUiieuM,  par  M.  Mercier»  XL,  1S7. 

EMION  (Victor).  L^hypothèque  maritime, 
XZXVIU,dS7.  —  L'aBseignement  agricole, 
à  propoe  du  rappert  de  MM.  BeaÈwrd  et 
Dami^erre,  XLI,  iS2. 

Bmprant.  Proteetation  de  plusieurs  élec- 
teiûe  mmiioipaux  contra  le  nouvel  —  de  Pa* 
lis  de  i20  millioiia,  XLIII,  122.  Voy.  Det^. 

ENQEL-DOLLFUS.  Voy.  Coq. 

BnflMats.  Les  nouveaux  hôpitaux  modèles 
établis  à  lacaoBpame  pour  le  traitemeai  dea 
— maladeSiparM.Boiasay,  XLTIi42(L 
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nrwtotreinent.    Loi  relative    à   divars 
droits  d'  *-  (21  juin  1875),  XXXIX,  134. 

Bnaelpaement.  Discussion  sur  la  liberté 
de  r  -—  supérieur  k  l'Assemblée  nationale 
(jaiUeti871-jum  1875),  par  M.  Edmond  Re< 
mndte,  XXXIX,  26JL  ~  Loi  du  12  miHet 
i8Y5  lelaUve  à  la  liberté  de  i'  —  supéricar, 
M(.  —  J.a  Bberté  de  1'  —  supérieur  en 
Fraaoe  et  à  rétranger,  par  M.  Jos.  Letort, 
XL,  li, 

B|»ar|p[ie.  Progrès  des  institutions  d'  —  no- 
pulaires,  par  M.  A.  de  Malarce,  XL VI,  4u7. 

SB^KINfi  (lord),  ministre  anglais  à  Stockoln. 
Sffeta  de  la  réforme  douanière  en  Suède  de- 
piiûs  1858,  rapport»  XXXIX,  388. 

Baooxnpte.  Mouvement  générai  de  T  -*-  en 
France  et  en  Belgiqas  en  1876,  par  M.  P« 
Coq,  XLVI,  245. 

B8TERN0  (Comte  D*),de{a  Soc.  d'écon.  po- 
litique. Crédit  de  la  petite  culture,  pétition 
au  Sénat,  XUV,  110. 

Btat.  L'intervention  de  TEtat,  dise,  à  la  Soo. 
d*écon.  polit., XXIX,  427.  Voy.  Chemins  de 
fer. 

Xtata-Uals.  De  qaekfMe  résultats  da  de^ 
nier  reoensement  des  -^ ,  par  M.  Maar. 
Block,  XXXVII,  337.  —  Une  excursion  aux 
—  à  l'occasion  de  T exposition  de  Philadel- 
phie, par  M.  Ch.-M.  Umeusin,  XLV.  25(>« 
4(M.  ~  Discours  d'inauguration  doM.Haye8, 
président  des  ^»  XLVI,  138,  234.  —  La  si- 
tuation tnandère  aox — ,  par  M.  KerrSisB 
XLVIU,  325. 

IBvolntiaii  <r)  feonomiime  au  19»  slèda,  par 
M.  O.  de  MoHnaiîTXLV,  H,  XLVI,  5, 
XLVm,5. 

Bzposltioii  interaattona3e  universelle  à  Pa* 
ris  en  1878,  rapport  de  M.  Krantz  et  loi  du 
29  juillet  1876,  XLIII,  250,  415.  —  Les  ré- 
sultats de  r  —  de  186T.  extr.  du  Rapport  da 
M.  damagénm,  200.  voy.  Sciences. 


FAUGHCR  (LéoB).  — ,  aa  vie,  eee  oeavree,  aa 
correependaDca,  par  M.  E.  Levasseor,  XL, 
264. 

FAVAREL  (Clément).  ThéoHedu  crédit^éinde 
écommâque,  C.  &.,  par  Bi.  P.  C.«  XU,  48a. 

Femmes.  Lavenir  des  -^  XLIV,  3W. 

F#r.  Le  régime  des  admiasiann  iemperaliea 
des  fers  et  le  Gonseit  supérieur  du  oemmeaoe, 
par  M»  le  comte  de  Butonval,  XLVI,  15. 

Jlaancea.  Des  moyens  ponr  mi  Btat  de  re- 
faire ses  — .  par  M.  Michel  Chevalier, 
XXX.yiI,rr.  ^  La  dlaousslon  des  leia  de 
-s  f»r  H.  JoBspliOarakr,  XLV,  T. 

FLAMMARION  (CamiHe).  Lm  terres  eu  dtl, 
C.  R.  par  H.  Beissay,  XLV,  452. 

FLBIX  (F.  OB).  C.  R.  des  Seci^«  eammmmHes 
mix  ÉtaU-Ustis,  Ae  M.  Nordbeff,  XL,  322. 
^vfiifo4ee  ^testions  ^hmmeiires,  de  M.  I. 
PBrflue,  XLV)  471  • 

FONCIN  (P.).  Bssai  sur  le  minUtére  de  Tur- 


oùL  C.  R.  par  M.  Couroello-Seneull,  XLVI, 

FONTPERTUIS  (Adalbert  Frout  db).  L'état 
économique^  moral  et  intellectuel  de  1*lBda 
anglaise,  XXXVn,  237.  —  C.  R.  du  Système 
du  gouoememeni  américain,  d'Erza  Seaman, 
XXXVTI,  819.  —  C.  R.  du  livre  de  M.  Zabo- 
rowsld  :  De  t  ancienneté  de  F  homme,  177.  — 
la  CÀiine,  sa  population,  ses  productions,  ses 
Industries  et  son  origine,  XXXVIII,  ^9.--- 
La  question  pénitentiaire  en  France,  XXXIX, 
19.  —  C.  R.  du  livre  de  M.  Simonin  :  A  tra- 
vers les  Etats-Unis^  140.  —  C.  R.  des  Lois  de 
la  Société  chrétienne,  de  M.  Ch.  Pérln,  290. 
—  Le  Japon,  sa  transformation  sociale,  seSr 
reaeourocs  et  aa  eituatiae  économique,  XI^ 
79,219.  r-  La  question  terrieane  en  Angle* 
terre,  XLI,  49.  —  C.  R.  du  livre  de  W.-T. 
Thoraton  :  les  Travaux  publies  dans  fJMe^ 
XL,  319.  —  C.  R.  de  C  Ancien  drêit,  de 
Sumner  Maine,  XLII,  454.  —  W.  Bagehot 
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et  868  travaux,  XLVI,  227.  —  La  loi  sur  le» 
tenures  agricoles  en  Angleterre,  XLVII,  157. 
•—Les  routes  commerciales  vers  la  Chine, 
XLVIII,  28. 

FOUCHËR  D8  CAREIL  (comte),  sénateur,  de 
la  Société  d'économie  politique.  Son  opinion, 
à  la  Soc.  d'écon.  polit.,  sur  les  ohemlns  de 
fer,  XXXIX,  114  ;  —  sur  les  discussions  éco- 
nomiques, XXXIX,  436  ;  —  sur  Témigration, 
XL,  133  ;  —  sur  les  traités  de  commerce, 
XLIl,  307.  —  Ses  paroles  sur  Wolowskl, 
Rossi,  Horn,  XLIII,  428  ;  —  sur  la  crise  ac- 
tuelle, XLVIII,  4  i9. 

FOULD  (Henri),  de  la  Société  d*éoon.   poli- 
'  tique.  Son  opinion,  h  la  Soc.  d*écon.  poUt., 

sur  réroigration.  aL,  134;  ^  sur  la  crise 

actuelle,  XLVIII,  449. 

France.  Situation  flnancière delà—,  extr. du 
Rapport  du  ministre  des  finances,  XXXVII, 
129.  —  Discours  de  M.  Léon  Say  sur  cette 


situation  à  la  fin  de  1876  (Ch«  des  Députés, 
8  déc.  1876),  XLIV,i421.  Voy.  Budget^  Che- 
mina  de  fer.  Navigation, 

FRANCK  (Ad.),  de  Tlnstitut  (sc.mor.  et  po- 
litique). Signe,  comme  président,  le  mani- 
feste des  Amis  de  la  Paix,  XLIV,  249.— Con- 
férences sur  la  question  d'Orient,  XLV,  277. 

FRANQUflVILLE  (Ch.  dc).  Du  régime  des 
travaux  publics  en  Angleterre,  G.  R.  par 
M.  Lamé-FIeury,  XXXIX,  296. 

PRDEMAN  (Edouard).  Le  développement  de  la 
consiiitUioH  anglaise  depuis  les  temps  Ut  plus 
reculés  j'usqv'à  nos  jours,  trad.  et  précédé 
d'une  Introduction  par  M.  Alex.  Dehaye, 
C.  R.  par  M.  H.  Passy,  XLVIII,  309. 

FUSTBL  DC  COULANOES,  de  llnstitat  (se. 
mor.}.  Histoire  des  institutions  politiques  de 
taticienne  France,  C.  R.  par  M.  Coureelle- 
Senettil,XL,  329. 
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OAILLARDBT  (Frédéric).  A  propos  du  testa- 
ment de  Pierre-le-Grand,  lettre,  XLVI,  288. 

OAMBETTA  (Léon).  Voy.  Impôts, 

OARNlËR  (Joseph),  membre  de  riustitut,  sé- 
nateur, secrétaire  perpétuel  de  la  Soc. 
d*éoon.  polit.,  rédacteur  en  chef  <^  Journal 
des  Économistes.  C.  R.  de  la  Statistioue  de 
la  France,  relative  aux  «  nouveaux  écono- 
mistes, *  de  M.  Mauriee  Block,  XXXVIII, 
179.  —  Observations  sur  une  lettre  de  M.  de 
Lavelcyc  XL,  216.  —  Sophismes  internatio- 

.,  naux,  politiques  et  économiques.  Causes  de 
la  guerre  cl  moyens  d'y  remédier,  XLI,  177. 

—  Proposition  de  loi  relative  à  la  refonte 
des  monnaies  en  France,  XLIV,  43.  —  C.  R, 
du  livre  de  M.  de  Butenval  sur  le  Premier  ta- 
rif ..  de  douanes,  139. —  Rapport  sur  le  con- 
cours relatif  au  mouvement  de  la  population, 
168.  —  La  discussion  des  lois  de  finances, 
XLV,  7.  —  Programme  de  son  cours  à 
l'Ëcole  (ii's  ponts  et  chaussées,  420.  —  Son 
opinion,  à  la  Soc.  d'écon.  polit.,  sur  rensei- 
gnement supérieur,  XXXvlI,  144,  146;  — 
sur  l'impôt,  472  ;  —  sur  les  chemins  de  fer, 
XXXVIII,  493,  XXXIX,  109;  —  sur  l'émi- 
gration,  XL,  143;  —  sur  la  question  moné- 
taire, XLI,  463,  465,  XLII,  141;  -  sur  les 
traites  dc  commerce,  309.  —  Ses  paroles  à 

'  propos  dc  la  mort  de  M.  Wolowski,  XLIII, 
426.  —  Résume  la  discussion  sur  les  vins, 

'  439;  —  celle  sur  le  bi-métallisme,  XLIV, 
281,  291;  —  sur  les  chambres  syndicales, 
XLV,  299;  —  sur  les  traités  de  commerce, 
XLVI,  430,  457;—  sur  les  tours, XL VII,  140; 

—  SUT  les  traités  de  commerce,  XLVIII,  305; 

—  sur  la  crise  actuelle,  456.  Voy.  Chronique^ 
Société  d'économie  politique. 

Genève.  Un  séjour  à  —,  lettre  de  M.  de  Mo- 
linari,  XLVIII,  283. 

Géegrapliie.  L'économie  politique  et  la  —, 
par  M.  E.  Levasseur,  XXXVII,  307. 


QIBSON.  La  question  monétaire  en  Amérique, 
XLIV,  223. 

GIRAUD-TEULON.  Les  origines  de  la  famille. 
Questions  sur  les  antécédents  des  soctétés  pa- 
triarcales, C.  R.  par  M .  P.  Bonnaud,  XLII. 
167. 

QLASSON  (E.).  Eléments  du  droit  flranfois  con- 
sidéré dans  ses  rapports  avec  le  droit  natu- 
rel et  l'économie  politique,  C.  R.  par  BC  A. 
Loriol,  XLIV,  308.  —  Voy.  DroU. 

GONZALEZ  (Marcial).  La  situadon  econo- 
micade  Chiie,  C.  R.  par  M.  J.  C,  XXXV7I, 
492. 

GORTSCHAKOFP  (Prince).  Sa  circulaire  re- 
lative à  la  question  d'Orient,  XLV,  292. 

GOSCHEN.  La  dépréciation  de  l'argent,  rap- 
port do  M.  —  au  nom  du  Comité  de  la 
Chambre  des  Communes,  XLIV,  105. 

GOULLIN  (Gustave),  de  la  Société  d'écon.  po- 
litique. Lettre  sur  l'amélioration  de  la  Loire 
discutée  au  Congrès  (ie  Nantes,  XL,  119. 

Grades.  La  collation  des  —  par  les  Facultés 
de  l  Etat,  tiré  de  l'Exposé  relatif  h  la  loi  du 
12  juil.  1875,  par  M.  Waddington,  XUI,  289. 

Grèce.  L'instruction  publique  en  —,  par 
M.  A.  Skouzès,  XLII,  58. 

Grève  (la)  des  chauffeurs  aux  États-Unis,  par 
M.  Eug.  Petit,  XLVIII,  360. 

Guerre.  Les  charges  de  la  —  et  les  progrès 
de  la  situation  flnancière  en  France,  par 
M.  Ern.  Hendlé,  XL,  1U7.  —  Coût  de  quel- 
ques-unes des  —  du  XIX"  siècle,  XL,  290. 
Voy.  Sophismes. 

GUILBAULT  (C-Ad).  Traité  d^écanomie  in- 
dustrielle ;  études  préliminaires,  organisation 
et  conduite  des  entreprises,  C.  R.  par 
M.  Courcelle-Seoeuil,  XLVII,  147. 

GUILLARD  (Achille).  Notice  sur  M.  —,  pair 

M.  le  Dr  Bertillon,  XLII,  432. 
GUILLARD  (Edmond).   Les    opérations    de 

bourse,  C.  R.  parM.  J.  Lerort,XLIII^t37. 
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GUILLEMIN  (Aaguste),  de  la  Soc.  d'écon. 

polit.  Son  opinion,  à  la  Soc.  d'écon. polit.,  sur 

les  chemins  de  fer^  XXXIX,  114. 
QUILLINY  (B.).  La  Pêne,  ses  productions^ 


son  industrie,  son  commerce,  XXXVIII,  299.  ' 

aUlZOT(F.).  V histoire  de  France,.,  racontée  à 
mes  petits  enfants,  C,  R.  par  M.  Ch.  Letort, 
XL,  474. 


H 


HAGUEMEISTER  (de},  sénateur  russe.  Note 

sur  les  conquêtes  de  la  Russie  en    Orient, 
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ple, études  sur  kt  liberté  ,  tégoHM,  la 
fraternité  et  la  propriété,  C.  R.,  parlf.  F. 
de  F.,  XXXIX,  455.  —  A  propos  du  principe 
de  propriété  et  de  ropinion  de  Condorcet  aur 
le  procès,  XL,  470. 

Prévoyance.  Les  caisses  de  — >  »  lettie  de 
M.  A.  de  Oourcy,  XXXVII,  381. 

Prostltation.  La  —  à  Paris  et  è.  londtes^ 
d*aprè8  Touvrage  de  M.  Lecour,  par  M.  Cfa. 
B.,  XXXIX,  357.  —  Le  congrès  de  Genève 
pour  l'abolition  de  la  — ,  par  M.  O.  de  Moli- 
nari,  XLVIII,  374.  Voy.  Mireur. 

Protection.  Coût  et  effets  de  la  •  ,  lettre  de 
M.  Michel  Chevalier  à  M.  Albert  Courant, 
XLVI,  144. 

PUERABI  (Eugènel,  de  la  Soc.  d*éc.  poUtS^ne. 
La  question  sociale  et  la  société,  C  H^  par 
M.  B...1, XXXVIII,  176. 

PUYNODE  (Gustave  do),  de  la  Société  d'éc. 
politique.  La  orise  financière  de  1814  et  de 
1815  ;  le  budget,  les  emprunts,  la  banc[ae, 
etc.,  XL,  1T3,  364.  —  JUflf  grandes  cnsm 
financUres  de  la  France.  C.  R.  par  IC.  Cour- 
oelle-Senenil,  XLVI,  462. 
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•QU&TREFAQfiS  (Adrien  de).  L'**pètg  hwmaine,  C.R.  p«F  U.  F.  de  F.,  XLTIII,  457. 


R 


L'exercice  de  la  —  contraire  à 
rintérêi  de  la  sucrerie  indigène  et  coloniale  ; 
d'un  réauUat  douteux  au  point  de  vue  fiscal, 
par  M.  Le  Pelletier  de  Saint-Rémy,  XLV>  62. 
HaboisaiiMnt.  Le  —  et  la  trufiloulture,  par 
M.  Job.  Clément,  XXXVUI,  461.  —  Le — 
et  !•  ga^onoement  des  roontagoes,  par  M, 
Jaiï^e»  Valserrea,  XLT,  219. 


;.  Le*—  de  la  France  en  1876 
ou  1877^  adresse  des  Sociétés  de  statistîoue 
etd'écoDonne  poUtiqae  an  Ministre  de  l'In- 
tèneur,  XLII,  295.  -^  Rapport  du  ministre  et 
décret  pour  le — général  ao  la  France^  XLIII, 
416.  Voy.  Popuiaà'on, 

&BCLUS  (Elisée).  Ncnmelte  giogrcmkie  uni'' 
wrselle,  La  ferre  et  les  hommes^  C.  R.  par 
M.  Edm.  Reoaudin,  XLIII,  f  36. 

RSINACH  (baron  Jacques  de),  de  la  Soc.  d*é- 
ooD.  politique.  Son  opinion,  à  la  Soc.  d*é- 
«4».  poHI.,  sur  les  chemiDs  defer^  SuEXVIII, 
162,  491,  XXXIX,  116  ;  —  sur  la  question 
Bonélaire,  XLI,  465.* 

RENAUD  (Georges),  de  la  Soc.  d'écon.  politi- 
que. C,  R.  de  r  Algérie  y  de  M.  Clamageran, 
XLI,  158.  —  Dito  de  VEtude  de  M.  de  Labry, 
XLIU,  132.  —  Son  opinion,  à  la  Soc.  d*écon. 
polit.,  sar  les  chemins  de  fer,  XXXVII,  483  ; 
--  sur  les  traités  de  commerce,  XLI,  305,  3i4; 
sur  le  bi-métallisme,  XLIV,  287;  ~  sur  Fa- 
mortissement,  XLV,  142,  U8. 

RENAUD  (O.)  elDEMONOEOT(A.).  Laques- 
tion  des  ohemina  de  fer  au  congrès  de  Lille, 
XXXVII,  403. 

BENAUÛIN  fEdmoDd),  do  la  Bibliothèque 
nationale.  Stastistique  du  salon  de  187S. 
Une  grave  erreur  ofâoielle,  XXXYIU,  326. 

—  Discuasloo  sur  la  liberté  de  rensei^oe- 
ment  supérieur  à  l'Assemblée  nationale  (juil- 
let 1871,  juin  1875),  XXXIX,  20o.  --  Les 
métaux  précieux  dans  rantiqulté,  lettre  à 
M.  Jos.  Qarnier,  iOl.  —  LTnstitiit,  TAca- 
dénûe  des  sciences  morales,  la  section  d'éco- 
nomie politique,  Tlnstltut  d'Egypte,  tableau 
statistique,  chronologique,  biographique  et 
anecdotique,  XL,  452,  XLI,  113.  —  Biblio- 
graphie étrangère.  Ouvrages  reçus  en  1874-75, 
499.  —  C  R.  de  V Abrégé  de  géographie ^ 
do  Balbi,  XXXVIII,  512.— ZhYo  de  la  Nou-  . 
velle  géoaraphie  universelle^  de  M.  E.  Re- 
clus, XUII,  187.  ^  Les  ministres  de  l'ins- 
tmction  publique  en  France  (1 808-1 876)«  274. 

—  Statistique  de  la  Turquie,  traduit  du  grec, 
389. 

Hévolatloa.  Les  réformes  économiques  d^ 
Tmrgot  et  les  causes  de  la  -^  :  discussion  à 
llastitut,  XLVII,  104^  246. 

Revue  des  principales  publioations  éeonoml- 
qnes  de  Fêtranger,  par  M.  Maurice  Block, 

.     nXVII,  86,  XXXVIII,  88,  XXXIX,  82,  XL, 


90,  XLr,92,  XLII,  109,  XLIII,  88,  XLIV, 
79,  XLV,  71,  XLVI,  111,  XLVII,  83. 

REYBAUD  (Louis),  membre  de  llnstitiit  6». 
mor.  et  polit.)  et  de  la  Soc.  d'écon.  politi- 
que. Les  agitations  des  ouvriers  en  Alle- 
magne, mém.  lu  à  TAead.  des  se.  mor.  et 
politiques,  XXXVII,  7.  — >  L'éUblissement 
de  Decazeville  ;  fer  et  houille,  rapport  à  TA* 
cad.  des  se.  mor.  et  politiques,  XxXIX»  323. 

Richesse.  Recherches  sur  restimatioa  de  la 
—  nationale  et  privée  en  France  et  en  An- 
gleterre, par  M.  le  duc  d'Ayen,  XXXVUIy 
236.  —  La  —  et  le  christianisme  k  Page  des 
persécutions,  par  M.  Edm.  Le  Blant,  413. 

RIENCOURT  (comte  de),  Les  militaires  blet^ 
ses  et  invalides  f  leur  histoire  ^  leur  situation 
en  France  et  à  Cétranger^  C.  R.  par  M.  H. 
Passy,  XLIII,  442. 

ROBERTS  (W.*-H.).  La  loi  des  pauvres  et  de» 

Saysans  en  Angleterre  et  en  Irlande,  traduit 
e  l'anglais,  XXXIX,  5. 

R06IN0T,  de  la  Soo.  d'éc.  politique.  Soi»  opi- 
nion, à  la  Soc.  d*écon.  polit.,  sur  rémigra- 
tion, XL,  139;  -  sur  l'intérêt,  XLVI,  310. 

ROBIQUET.  Voy.  Bard. 

ROCQUAIN  (Félix).  Vétat  de  la  Framee  au 
18  brumaire,  C.  R.  par  M.  F.  Lefort,  XXXVII, 
150. 

ROGERS  CP.-H.),  Son  discours  au  «  Cobden- 
Club  »,  XLIII,  H9. 

ROMANET  DE  CAILLAUD  (F.).  De  Vouio- 
nomie  municipale,  C.  R.  par  M.  P«  Bon- 
naud,  XLI,  164. 

RONDOT  (Nataiis),  de  la  Soo.  d'écon.  politi- 
que. Le  progrès  industriel  en  France,  XLIf 
146. 

ROULLIET  (Anlony).  Des  périodes  de  dou- 
blement de  la  population,  fragm.  du  Mémoiro 
couronné  par  l'Institut,  XLIU,  211. —De* 
associations  coopératives  de  consommaiion^ 
C.  R.  par  M.  H.  Passy,  XLV,  310. 

Roamanie.  liCS  forces  productives  de  la  —, 
d'après  le  livre  de  M.  Pv^.  Aurelianîl,  par 
M.  H.-J.  Lesage,  XU,  86. 

ROUSSELET  (Louis).  LInde  des  rajahs^C.  R. 
par  M.  Letort,  XXXVII,  152. 

ROUX  (Xavier).  Les  utopies  et  les  réalités  de 
la  question  sociale^  C.  R.  par  M.  Lefort, 
XLVII,  441. 

ROYER  (M«»  Clémence).  Du  percement  de 
rîsthme  amérfoain  (2*  art.),  XXXVII,  108.— 
La  nation  dans  rbumanité  et  dans  la  série  or- 
ganique, XL,  2S4.  —  Considérations  sur  le 
groupement  des  peuples  et  sur  l'hégémonie 
universelle,  XLVI,  271. 

RQsele.  Note  sur  les  conquêtes  de  la  —  en 
Orient,  par  Bf.  H.  de  Hagoemeisier,  XU» 
403. 
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SACHOT  (OoUve).  Récits  de  voyage»  ;  ies  gran- 
des cités  de  rOuest  américam,  tableaux  de 
mceurs  américaines.  *-  Inventeurs  et  inven- 
tons, C.  R.  par  M.  Th.  Mannequin,  XXXIX, 
301* 

SACRÉ  (\iigU8le).  Voy.  Hobghster. 

SiUNT-PAUL  (Achille;.    Du   Trésor  public. 

Ses  obligations  à  Rome  et  en  France,  etc.. 

C.  R.  par  M.  Schwab,  XLI,  162. 

Salon.   Statistique  du  — de  1875.  Une  grave 

SrE?JT.,?î^^^'®^*®»  ?**•  M-  Edmond  Renaudin, 
XXXMIT,  :J26.  —Statistique  du  —  de  1876! 
par  le  môme,  XLII,  282.  —  Statistique  du 

—  de  1877,  par  le  mônie,  XL VI,  301. 
SARRUT  .'Ix)ui8).  Légiîlation  et  jurisprudence 

sur  le  transport  des  marchandises  par  che- 
mins de  fer,  C.  R.  par  M.  P.  B.,  XXXVIII, 

SARTIAUX  (A.).  Des  chemins  de  fer  d^lntérêt 
local,  XLIII,  199.. 

SAY  (Léon),  de  l'Institut,  de  la  Soc.  d'écon. 
polit.  Présente,  avec  le  maréchal  de  Mac- 
MahoîJ,   le  budget  de  1876,  XXXVIII,  466. 

—  Son  discours  au  «  Cobden-Club  »,  XLIII, 
119.  —  Son  opinion  sur  les  traités  de  com- 
merce, XLVI,  457-459. 

SCHWAB  (MoTse).  C.  R.  du  livre  de  M.  A. 
Saint-Paul  :  Du  Trésor  public,  XLI,  162. 

SCHMIDT  (H.)  et  NOTTHAFFT  .Th.).  Jrbi- 
trages  de  banque ^  théorie  et  vratigue,  C.  Rj 
par  M.  Courcelle-Seneull,  XLII,  460. 

SCHERER.Ed.,.  M.  Cournot,  notice.  XLVL 
304.  ' 

SCHULZE-DELITZSCH.  Manuel  pratique 
pour  rorganisalion  et  le  fonctionnement  des 
sociétés  coopératives,  C.  R.  par  M.  Ott. 
XLV,  433. 

Science.  La  — ,  le  capital,  les  forces  mo- 
trices, discours  de  M.  A.  d'Elchthal,  XLI, 
445.  —Le  progrès  des  —  appliquées  depuis 
rExpositioii  universelle  de  vienne,  par  M. 
Lionel  Bénard,  XLII,  212.  Voy.  Congrès. 

Sciences  morales.  Le  rôle  des  —  au  xii» 
siècle,  par  M.  Baudrillart,  XLII,  177. 

Sciences  sociales.  Voy.  Herbert,  Congrès, 
Economie  politique.  ^ 

SE  AMAN  (Er«i).  Le  système  du  gouverne- 
ment américain,  trad.  par  Th.  Hippert,  C.  R. 
par  M.  F.  de  Fontpertuis,  XXVll,  319. 

SEGUK-DUPEYRON  (P.  db).  Histoire  des  né- 
gociations commerciales  et  maritimes  aux 
xvii«  et  xviii«  siècles  considérées  dans  leurs 
rnpports  avec  la  politique  générale,  C.  R.  par 
M.  J.  Lefort,XLIJI,  142. 

SIDENBLADH  (Elis).  U  Suède,  exposé' sta- 
tistique, trad.  par  M.  Robert  Sager,  C.  R. 
par  M.  Edmonci  Renoudin,  XL VIII,  150. 

SIEGFRIED  (Jacques),  de  la  Société  d'écon. 
politique.  Son  opinion,  à  la  Soc.  d'écon.  po- 
lit., sur  rémigration,  XL,  128,  136,  138, 
145. 

SIMONIN  (Louis;,  ingénieur  des  mines,  de  la 
Soc.  d'écon.  polit.  A  travers  les  Etats-Unis, 
de  r  Atlantique  au  Pacifique,  C.  R.  par  M.  F. 
de  Fontpertuis,  XXXIX,  140.  —  Le  monde 


américcnn,  sbuvenirs  de  mes  voyetges  nux 
Etats-Unis,  C.  R.  par  M.  H.  Pa8sj7xLIV, 
147.  —  Son  opinion,  à  la  Soc.  d'écon.  polit., 
sur  l'émigration,  XL,  131  ;  —  sur  la  question 
monétaire,  XLI,  461,  464;—  sur  les  chemins 
defer,  XLIV.  461. 

SKOUZES  (A.).  L'Instruction  publique  on 
Grèce,  XLII.  58 

SMITH  (Adam).  Pèlerina^  à  la  tombe  d*  — , 
par  M.  A.  de  Studnitï,  XLII,  258.  —  Le  cen- 
tenaire du  livre  d'  —  au  «  Political  Economy 
Club  0  de  Londres;  discours  de  MM.  Léon 
Say,  de  Laveleye,  Th.  Roger,  Newmarch, 
Gladstone,  etc.,  XLIII,  110  —  Sa  personne 
et  ses  écriU,  par  M..W.  Bagehot.  traduit 
de  l'anglais,  323. 

Sociabilité.  La-^;  l'enseignement  des  lan- 
gues étrangères,  par  M.  Michel  Chevalier, 

Sociale  (Question).  Solution  de  la  —  par 
l'étude  philosophique  de  la  science  êconomi- 
que  et  Texpansion  de  la  doctrine,  lettre  de 
M.  E.  Pérès,  XL,  121. 

Socialisme.  Un  progranmie  de  *  néo-eocla- 
listes  »,  XLI,  320.  -  Socialisme,  christia- 
nisme, néo-catholicisme,  économie  politique, 
par  M.  F.  de  Fontpertuis.  XLIII,  5.  --Les 
nouvelles  doctrines  économiques  déâi^éos 
sous  le  titre  de  —  de  la  chaire,  par  M.  H. 
Dameth,  XLVIII,  183.  Voy.  Congrès. 

Société  d'économie  politique.  Résumés 

analytiques,  sous  la  directiou  de  M.  Joseph 
Garnier^  secrétaire  perpétuel  et  Tun  des 
vice-présidents.  —  Tableau  des  BéuNioits  : 

1875  :  5  janvier,  XXXVIT,  139.  —  5  février, 
297.  —  5  mars,  468.—  5  avril,  XXXV1II,152. 

—  5  mai,  :J29.  —  5  juin,  480.  —  5  juillet, 
XXXIX,  107.  —5  août,  272.  -  6  septembre, 
427.  —  5  octobre,  XL,  126.  —  5  novembre, 
293.-6  décembre,  474. 

1876  :  5  janvier,  XLI,  296.  —  5  février,  300.  — 
6  mars,  457,  —  5  avril,  XLII,  132.  —  5  mai. 
302.  —6  juin,  462.  —  5  juillet,  XLIII,  126. 

—  4  août,  424.  —  5  septembre,  426.  —  5  oc- 
tobre, XLIV,  126.  —  6  novembre,  274.  —  5 
décembre,  458. 

1877  :  5  janvier,  XLV,  137.  —  5  février,  294.— 
5  mars,  445.  -  5  avril,  XLVI,  131.  —  5  mai. 
305.  —  5  juin,  777.  —  '  juillet,  XLVII,  272. 

—  6  août,  279.  —  5  septembre,  XLVIII,  123. 

—  5  octobre,  i27.  —  5  novembre,  295.  —  5 
décembre,  445 . 

Sommaire  dks  séances  :  1S75.  Réunion  du  5 
jarv/ier.  Une  nou\elle  Société  aboli ticmniste 
en  Espagne.  —  Une  conférence  économique 

publique  à  Rouen,  par  M.    Besselièrre. 

Cours  d'économie  politique  auj:  dames.  —  La 

liberté  d'enseignement,  XXXVII,    139.    

Réunion  du  5  février.  Mort  de  M.  Audiganne. 

—  Lettre  du  président  de  la  Soc.  d'écon.* 
charitable.—  Cours  à  SaintrQuentin  et  à  l'As- 
sociation philotechnique.  —  Le  tunnel  sons  la 
Manche.  —  Le  projet  de  réforme  judieiaire 
en  Egypte,  297. 

Addit.  à  la  réunion  du  5  décembre  1874. 
L'Econ.  politique  et  la  géographie,  par  M. 
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IbevaBseur,  31)7. 
Réunion  du  5  mars.  Ifoft  de  M.   Ségoia. 


Mort  de  MM.  Brown  çt  FouJbert.  —  La  Soc. 
d'écon.  polit,  de  Vieune  (Autriche).  ~  La 
conférence  monétaire.  —  Le  «  Giomale  degli 
ficoQomisti.»  —  EntrUves  à  la  coostruction 
des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  à  la  loi 
des  Sociétés,  XXXVIII,  152. 

Addit.  à  la  réunion  du  5  mars  :  lettres  de 
MM.  Laffltte  et  Limousin,  150. 

— >  Réunion  du  5  mai.  L*écon.  polit,  dans 
les  écoles  primaires,  dans  les  collèges,  etc. 

—  Le  futur  Congrès  des  sciences  géographi- 
qaes.  —  Celui  de  l'Associatiou  française  pour 
ravanoement  des  sciences.  —  L'enseigne- 
ment  de  Féconomie  politique,  329.  —  Réu- 
nion du  5  juin.  Du  travail  dans  les  manufac- 
turée. —  Des  moyens  de  diminuer  le  mono- 
pole des  chemins  de  fer;  la  concurrence,  les 
chemins  à  voies  étroites,  480.  — «  Réunion  du 
^  juillet .  Le  futur  dtner  du  «  Cobden  club.  » 
Une  Soc.  d'écon.  polit  à  Palerme.  —  Phases 
de  la  question  monétaire.  —  Utilité  d^une 
enquête  sur  les  chemins  de  fer,  XXXIX,  107. 

—  Réunion  du  5  août.  Soc.  d'écon.  polit,  de 
Copenhague.  —  Un  cours  d'écon.  polit,  à 
Angottième;  circulaire  aux  conseillers  géné- 
raux. —  Rapports  de  la  géographie  avec' 
réconomie  politique*  —  Les  prétentions 
d'une  soi-disant  •  nouvelle  économie  politi- 
que ».  La  liberté  commerciale  s^siTermissant 
oans  les  Btats  de  TEurope,  272.  —  Réunion 
du  5  septembre.  L'écon.  pure  et  Técon.  polit, 
appliqui^e.  —  Théorie  et  pratique.  —  La  soi- 
disant  i  nouvelle  économie  politique».  — 
La  politique  et  l'écon.  politique.  —  L'inter- 
vention de  l'Etat,  427.  —  Réunion  du  5  octo- 
bre. Mort  de  MM.  Ducuing,  Farrenc,  Wol- 
kofir.  —  L'opinion  des  chambres  syndicales 
de  Paris  sur  la  liberté  commerciale.  — ^  Sur 
l'émigration  basque.  —  Avantages  et  incon- 
vénients de  l'Immi^atioYi,  XL,  126. 

Addit.  à  la  réunxon  du  6  août.  Lettres  de 
MM.  Couroelle-Seneuil  et  Mailfer,  132. 

Réunion  du  5  novembre.  Mort  de  MM. 
Hom,  Faudon,  Marbeau.  —-  M.  Balbiani  et 
le  phylloxéra.  —  A  quelle  condition  les  tra- 
vaux publics  sont-ils  rémunérateurs  ?  293. 

Addit.  à  la  réunion  du  6  septembre.  Lettre 
de  M.  Foucher  de  Careil,  observations  de 
M.  Joseph  Qarnler,  296. 

—  Réunion  du  6  décembre.  Le  nouveau 
traité  de  commerce  franco-italien.  —  L'in- 
tervention de  l'Etat  et  les  économistes  ita- 
liens; le  régime  des  chemins  de  fer  en  Italie, 
474.  ^ 

1876  :  Réunion  du  5  janvier.  Le  tableau  des 
monnaies  étrangères  dans  «  l'Annuaire  du 
bureau  des  longitudes  ».  —  L'écon.  polit,  au 
Pérou.  —  Vœux  des  conseils  généraux  de  la 
Seine  et  de  l'Hérault,  relatifs  a  l'écon.  polit. 
— >  L'enseignement  de  l'écon.  polit.  ;  le  rôle 
de  l'Etat,  XLÎ,  296.  —  Réunion  du  5  février. 
Mort  de  MM.  H.DussardetA.  Forée.  300.— 
Béunion  du  6  mars.  Mort  de  MM.  A.  Wal- 
ker,  A.  Guillard,  B.  Miles.  —  L'écon.  polit, 
au  Japon.  ^  La  tombe  d'Adam  Smith  et  le 
centenaire  de  la  «  Richesse  des  nations  »  —, 


La  dépréciation  de  l'argent  et  l'étalon  d'or, 
457.  —  Réunion  du  5  avril.  La  date  du  pto- 
chain  recencement  en  France.  —  Congrès 
projeté  à  Bruxelles  en  l'honneur  d'Adam 
oroith.  —  Lettre  de  M.  Laur  sur  les  métaux 
précieux.  —  La  question  des  deux  métaux. 

—  Le  rapport  fixe  et  le  prix  marchand.  —  Le 
libre  commerce  des  monnaies.  — •  Les  pièces 
d'or  à  nombre  rond  de  grammes.  —  La  oon* 
vention  de  1865.  —  La  limitation  de  la  frappe 
d'argent,  XLII,  132.  ~  Réunion  du  5  mai. 
Mort  de  M.  G.  Lafond  de  Lurcy.  ->  L'écon. 

Solit.  dans  les  écoles  primaires.  —  Le  régime 
u  tarif  général  et  celui  de^  traités  de  com- 
merce 303. 
Addit.  à  la  réunion  du  6  mars,  310. 
—  Réunion  dubjuin.  La  réforme  métrique 
en  Suède,  le  centenaire  de  Smith  au  Club 
d'écon.  polit,  de  Londres.  —  Une  chaire 
d'écou.  polit,  dans  une  école  militaire. —  Les 
commissions  des  finances  et  l'enseignement 
de  l'économie  politique.  Les  obstacles  que 
rencontre  l'introduction  de  l'écon.  poUt.  dans 
les  écoles  de  droit,  462.  — •  Réunion  du  5 
juillet.  Mort  de  miss  Martineau.  —  La  con- 
stitution des  banques  populaires,  XLIII,  126« 

—  Réwiion  du  4  août.  De  l'amendement  de 
M.  Wilson  relatif  à  l'écon.  politique  dans  les 
écoles  de  droit.  —  Les  Congrès  de  Clermont- 
Ferrand  et  de  Buda-Pesth.  —  La  statistique 
générale  en  France,  424.  —Réunion du  5 sep- 
tembre.  Mort  de  M.  Wolowski.  —  La  statue 
de  Rossi  à  Carrare.  —  De  MM.  Wolowski, 
Rossi  et  Hom.  La  réglementation  du  com- 
merce des  vins,  888.  —  Réunion  du  5  octobre. 
Mort  de  MM.  Calmels  et  Nakwaski.  —  Le 
congrès  de  Buda-Pesth.  —^  Le  mouvement 
centraliste,  les  banques,  l'écon.  polit,  en 
Suisse.  —  Les  banques,  l'économie  politique 
et  les  caisses  d'épargne  en  Italie^  XLIV,  126. 

—  Réunion  du  6  novembre.  Mort  de  M.  de 
Bouschen.  —  Une  li^ue  de  la  distillerie.  — 
Voyages  de  M.  Ceruuiichi  au  sujet  df>  Targent. 
~~  La  question  monétaire  ou  projet  de  loi  de 
M.  Joseph  Garnier,  27  ï.  —  Réunion  du  5 
décembre.  Le  centenaire  de  la  «  Richesse  des 
nations  ».  —  Nouveaux  cours  institués.—  Le 
régime  des  chemins  de  fer,  458. 

1877  :  Réunion  du  5  janvier.  Mort  de  M.  Bas- 
quln  et  de  M™«  Meynieu.  — Vote  du  Conseil  de 
rinstruction  publique  sur  les  examens  d'éo. 

Solit.  —  Concours  sur  le  travail.  —  Cours 
'éoon.  polit*  pour  les  femmes.  —  Séances  et 
cours  du  Comité  d'encouragement.  —  Le  li- 
bre échange  avec  le  Maroc  et  le  Sahara.  — 
Une  enquête  commerciale  à  la  Nouvelle-Or- 
léans. —  La  publicité  des  rapports  des  con- 
suls. —  L'amortissement  de  la  dette  est-il 
préférable  &  la  réduction  des  impôts  ?  XLV, 
437.  .^  Réunion  du  9  février.  Les  chambres 
syndicales  d'ouvriers  et  de  patrons,  294.  — 
Réunion  du  9  mars.  Mort  de  M.  0.  HQbner. 
—  La  médaille  du  centenaire  de  1776.  — 
Election  de  vice-présidents.  ~  Concours 
pour  une  notice  sur  Ch.  Coquclin.  -  La  pêche 
et  la  liberté  commerciale  en  Norvège.  —  La 
Société  d'études  pour  les  réformes  fiscales, 
445.  —  Réunion  au  5  avril.  Election  de  trois 
vice-présidents.  —  Le  décret  relatif  à  l'ensei- 
gnement de  l'écon.  polit,  dans  les  écoles  de 
droit.  —  Cet  enseignement  dans  les  écoles 
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normales.  —  Le  2«  centeuire  de  BaadinL  — 
La  colonisation  en  Algérie  par  les  enfante  as- 
abtés,  XLVI,  151.  —  Riunûm  du  5  mm. 
Ifort  de  MM.  Bagehot  et  Cournot^  Léooo. 
«ofit.  en  Danemark.  ^  L*éoon.  polit,  dans  les 
leoles  de  droit  et  les  unÎTersUA  catholiques. 
—  NouTeaux  concours  pour  un  petit  <  Manuel 
^'économie  polit.»— De  la  «Gazette  des  tribu- 
naux», 805.  —  Réumon  du  5  juin.  Mort  de 
IL  Faure.  ^  fiastlat  mal  compris.  «—  A  pro- 
1^  du  renouvellement  des  traités  de  com- 
merce, T77.  —  Réunion  du  ^juUieL  Mort  de 
M.  Armand  de  Melun.  —  Deux  doyens  de 
réoonomie  politique. — ^Le  traité  de  oamxùerce 
franco-italien.  —  Les  travaux  de  la  commis- 
llon  du  mètre,  XLVII,  272.  —  Réunion  du  6 
août.  Un  des  résultats  de  Taffranchissement 
des  serfiB  en  Russie.  >-  Le  futur  congrès  de 
Vassociation  française  pour  Favancemeot  des 
scAences.  ^  Le  mouvement  économique  en 
Hongrie.  —  La  grève  des  ouvriers  aux 
Stats-Unis,  279.  —  Réunion  du  5  septembre. 
Mort  de  MM.  Thiers  et  \illiaumé. —  La  Soc. 
d*écon.  polit,  de  Saint-Etienne»  —  Les  plain- 
tes do  rmdustrie  normande.  —  Entraves  à  un 
c  liifonuol  d*écon.  polit.»  venant  du  miuiatèra 
de  rinstruction  publique.  —  L*agitaUon  pro* 
tectionniste,  XLVlII,  123.  —  Réunion  du  5 
octobre.  L'or  Paraff  au  Chili.  —  Du  rétablis- 
sement des  tours,  127.  —  Réunion  du  5  no- 
vevibre.  Mort  de  MM.  Guiileminy  Dufau, 
.  Shaw-Llndsay,  Scialoja.  —  Ouverture  d'un 
Cours  d'économie  rurale  à  l'école  des  hai^s 
études  d'agriculture.  —  Conférence  sur  les 
chemins  de  fer  à  Rome.—  Congrès  pour  l'abo- 
lition de  la  prestitution  i  Oeoève. —  Ce  qu'est 
devenu  l'or  Paraff  au  Chili.  —  L'éaui valence 
des  fonctions. —  La  clause  de  la  natVon  la  plus 
favorisée  dans  les  traités  de  commerce. —  Les 
représailles,  295. — Réunion  du  5  décembre.hsi 
difficulté  d'obtenir  les  documents  officiels. — 
Les  causes  de  la  crise  monétaire,  445. 

Sociétés.  Les  —  anonymes  et  la  loi  de  1867, 
par  M.  Eug.  PeUt,  XL  VU,  5.  Voy.  Coopéra- 
tion, Vavasseur. 

Sol.  La  question  terrienne  eo  Angleterre,  par 
H.  F.  de  Fontpertuis,  XLI ,  49  ;  —  en  IrlAnde, 


rie  même, 229.  —  Répaititton Mtilla  de 
propriété   twrrieane   «■  Ajigletem,  par 
IC  A*  F.,  407« 

BopUmnea  iuAematioiHmx  politiques  et  éoo- 
nomiones.  Causes  de  ta  raerre  éL  moyens  d*y 
remédier,  par  H.  Josapli  Qamier,  XLI,  ITT. 

SPSNCER  (HerbertL  ImitùdmliM  ^  ia  wdmee 
sociale,  trad.  de  TansUv.  C.  R.  pvMJLajoé- 
Fleury,  XL,  48«. 

SPRAGUE.  Voy.  VtoU  des  ^ms. 

STANLEY  JETONS  rW'.).  Le  paspé  etrav«nir 
de  l'économie  politique.  Las  méthodes  ;  les 
économistes  contemporains,  le<JPonticalBao- 
nomy  Club  »,  XLV,  32S.  —  La  monnaie  et 
le  mécanisme  de  rechange^  C.  fi.  par  M.  P. 
de  Fontpertuis,  XLVII,  441. 

STUDNITZ(ArtharDB),deBeriin.  Pélemaige 
à  la  tomiM  d'Adam  Stailà,  tnd.  de  die  Ce- 
geamart,  XLU,  256.  Son  opiaion,  à  laSt^c. 
d'éeon.  poliL,  su  l'éUMipratiiM,  XL,  IM. 

Bnere.Ce  qui  se  oMsonnie  et  -peut  se  eomom- 
merde  —  en  France,  extrait  dn  livra  de  M. 
Lepelietier  do  Saint-Reny,  XL VI,  4T7. 

Sméde.  Bflets  de  la  réliorme  douanière  ~-de- 
pnis  18^8,  rapport  de  lord  Erakine,  XYXTX, 
388.  —  La  question  monétaire  en  — ,  eo  Alle> 
magne  et  en  France*  par  M.  A.-0.  Wallen- 
berg,  XLXy  269.  —  Les  cbemina  de  fer  en  «- 
et  en  Norvège,  XLIV,  452.  —  Voy.  SiMUc- 
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Leoanalde  — etlapoliti4|ae,  lettre  de 
M.  Léon,  XLVII,  14». 

SUMNER-MAINE  (sir  Henry).  V ancien  droU 
considéré  dans  ses  rapports  avec  F  histoire  de 
la  société  primitive  et  avec  les  idées  modernes, 
traduit  par  M.  Couro<'lle-Seneuil,  C.  R.  par 
M.  de  Fontpertuis,  XLII,  454.  —  Lectureson 
the  early  ftistory  of  instittitions,  C.  R.  par  le 
même,  XLIT,  296. 

STiMliealos.  Dea  chamlires  ^  profesaioonel- 
les,  patrooalea  et  oavrières,  par  M.  Bag.  Pe> 
tit,  XLV,  346.  Les  eharabrea— ,  par  M.  Ad. 
Brenller,  XLX,213. 


-T 


TACHÉ  <H.).  Voy.  Congrès. 

Tarifs.  Les  —  et  les  nouveaux  traités  de  com- 
merce, par  M.  Joseph  Clément,  XLV,  306. 
—  Les  —  compensateurs,  par  M.  P.  Leroy- 
Beaulieu,  XLVI,  148.  Voy.  Chemins  de  fer. 

Terre.  La  population  de  la  — ,  d'après  Behm 
et  Wagner,  parM.Ch.  Boissay,  XXXVIII, 
425. 

THÉRON  DE  MONTAUOÉ.  V agriculture  et 
les  classes  rurales  dems  le  pays  toulousain, 
C.  R.  par  M.  Levasseur,  XLl,  168.   , 

THERYC  (Eugène).  Conversion  et  amortisse- 
ment de  quinze  milliards  de  la  dette,  projet 
présenté  par  M.  —,  XXXVIII,  45. 

THOMAS,  propriétaire-agriculteur.  Lettre  sur 
le  crédit  agricole  et  les  engrais,  XXXIX, 
395. 

THORNTON  (William-Thomas).  Les  travaux 


publics  dans  r/n<ff(Iodian  publie,  etc.),  C.R. 
par  M.  de  Fontpertuis,  XL,  319.  — >  A  plea 
for  peasant  proprietors  (Plaidoyer,  ete.),C.R. 
parle  même,  XLI,  328. 

TOWNSKND.  La  question  monétaire  en  Amé- 
rique. XUV,  223. 

Trade*s  Unions.  Le  7«  congrès  des  — ,  à 
Liverpool(18-24janv.  1875),  par  M.  Ch.-M. 
Limousin,  XXXVII,  302 . 

Traités  deoommerce.RenouveUeinentde3 
—,  rapport  de  M.  C.  de  Meaux,  XLI,  303.  — 
Des— L*expérience  favorable  à  la  liberté,  par 
M.  Michel  Chevalier,  XLIII,  381 .  —  Les  effets 
commerciaux  du  ^  de  1860.  Adresse  de  la 
Chambre  de  commerce  de  Manohester^XLIV, 
447.  Voy.  SéGUR. 

Travail.  La  liberté  du  —  Ressources  qti*ont 
ai^ourd'hui  les  peuples  dans  le  —  ;  affranchis. 
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^aemoQt  de  Tindustrle;  paSaaaiuse  pragreasi^ve 
1ÎU  —  tiumain;  la  liberté  du  —  favorable  à  la 
multiplication  des  richesses  ;  son  histoire  en 
Angleterre,  l'esprit  d'association,  les  Trade's 
Unions,  par  M.  Miohel  Chevalier,  XXXVII, 
27. 

Travaux  publics.  Réorganisation  des  dl- 
.    sections  aa  Waistèni  ém  —  >anport  de  M. 

Christophle  et  déore^  XLIV,  257. 
Trésor  pubUc.  Voy.  Saint-Paul. 


TUBâOT.  Les  réformeB  éoonomiques  de  —et 
las  Ganses  de  la  rérolnfion,  aiscnsslon  à 
l'Acad.  des  se.  mor.  et  polit.  XLVII.  104, 
246,  Voy.  FoNCiN.       ■ 

Turquie.  Statistique  de  la  — ,  trad.  du  grec 
par  M.  Edmond.  Renaudin,  XLIII,  380.  — 
L'esprit  et  le  aaraotàm  des  Turcs,  taJkmii  d*Ui 
volume  de  M.  A.  Choisy,  XLV,  437.  —  Dis- 
cours du  Sultan  à  l'ouverture  des  Chambres 
(mars  1877),  XL VI,  132,  Yoy.Orient. 


u 


UFFORD  (VAN).  Souvenirs  de  Scandinavie,  C.  R.,  par  M.  Meyners  d'Estrey,  XL VII, 


301, 


VAILLANT  (Adolphe).  La  république  orientale 
defUruoww  à  F  Exposition  de  Vienne,  C.  R. 
par  M.  A.  Cbartois,  XL,  161. 

YALSERRES  (Jacques)^  de  la  Soc.  d'écon. 
polit.  VI««oiigrè6  de  la  Société  des  Agricul- 
ieurs  de  France,  XXXVH,  454.  —  Le  VII« 
congrès,  XU,  409.  —  Le  reboisement  et  le 
caioanement  des  m<mtagnes,  XLV,  218.  — 
Son  opin.  sur  la  falsification  des  vins,  XLIII, 
4à4.  ' 

TAN  BEN  BBRa(N.-P.).  préeident  de  U  Bw* 
que  de  Java.  La  dépréciation  de  l'argent, 
lettre,  XLII,  298.  —  De  Muntquaestie,  etc. 
(La  guestion  monétaire  aux  lades),  C.  R. 
par  M.  Meyners  d'Estrey;  XLÏII,  135. 

VARiOlNY  (a  DB).  Quat0rze  ans  aux  UesSand- 
vkk,  a  R.,  par  H.  Letort,  XXXVUI,  345. 

VAVASSEUR.  loi  belge  du  i^mai  f87S  com- 
parée à  la  loi  française  du  24  fuillet  1867. 
Un  projet  de  loi  sur  les  sociétés,  C.  R.  par 
M.  F.  Hendlé,  XLII,  322. 

VIGANO  (Francesco).  Banques  populaires, 
banques  en  général,  monts  de  pieté,  etc., 
C.  R.  par  M.  A.  Ott,  XLI,  492.  —  Expose  à 
la  Soc.  d'écon.  polit,  la  question  des  Banques 


populaires,  XLIII,  127.  —  Sa  note  à  oe  su" 
jet,  XLIV,  137. 

VILLIAUMÉ.  Son  opînltm,  1t  la  Soc.  d'écon. 
polit.,  sur  les  chemins  de  fer,  XXXVIII, 
162,  497  ;  —  sur  les  discussions  économiques! 
XXXIX,  4S3;  —  sur  la  falsification  des  vins. 
XLIII,  482.  — Notice  sur  — par  M.  P.  Coa. 
XLVII,  437.  ^  ^' 

Vins.  Lettre  de  la  Chambre  syndicale  relative 
àlaiaislfioatiosdes  — ,XLIII,480.  ~- Cir- 
culaire  d>e  M.  Dufaure  relative  à  la  ialsiflea- 
«on  des  — ,  XLIV,  271. 

VISSBRING  (S),  Une  erreur  à  propos  de  ré- 
volution monétaire  enBollande,  XLI,  141. 

Voies  de  communication.  Les  grandes  — 
internationales:  l'Isthme  de  Suez,  le  Mont- 
Oenis  et  le  mont  Salnt-Gothard,  le  tonnèl 
sons  h  Manche,  par  M.  A.  Chérot,  XXXMII, 
5.  —Circulation  dans  le  tunnel  du  Mont- 
Cenls,  lettre  du  même,  322.  —Voy.  Chemins 
de  fer.  Navigation. 

VUITRY  (Ad.),  de  l'Institut  Cso.  mor.).  Rap- 
port sur  le  livre  de  M.  de  Franqueville  :  l)u 
régime  des  travaux  publics  en  Angleterre^ 
XXXVIII,  502. 


w 


WADDINGTON,  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique. La  collation  des  grades  par  les  fa- 
cultés de  TËtat,  XLII,  289., 

WAGNER.  Voy.  Terre. 

WALLENBERG  (A.-O.j.  La  question  moné- 
taire en  Suède,  en  Allemagne  et  en  France, 
XLI,  269. 

WALLON  (Henri),  de  la  Soc.  d'écon.  politi- 
que. S.  Louis  et  son  temps  y  article  de  M. 
Bonnaud,  à  propos  de  son  livre,  XLI,  426. 

WALRAS  (Léon),  de  la  Société  d'éc.  politi- 
que. C.  R.  de  la  Biblioteca  delV  Economista, 
XL,  157.— Note  sorle  15  i/2  légal, XLlV,453. 

WETSON.  La  question  monétaire  en  Améri- 
que, XLIV,  223. 

WILSON  (Daniel),  dépirté,  de  la  Soc.  d^écon. 


politique.  Son  opinion,  à  la  Soc.  d'écon.  po- 
lit, sur  les  chemins  de  fer,  XXXVIII,  493. 

—  Y  explique  son  amendement   relatif  aux 
chaires  d'écon.  politique,  XLIII,  424. 

WOLOWSKI  (Louis),  de  rinstitwt(8c.  mor.  et 
polit.),  séDateur,  do  la  Soc.  d'éc.  polit.  L'a- 
griculture et  l'économie  politiaue,  XXXIX, 
118.  —  Situation  financière  de  la  France,  de 
1869  à  1876,  rapport  fait  au  nom  de  la  Com- 
mission du  budget,  243.  405.  —  Son  opinion, 
à  la  Soc.  d'écon.  polit.,  sur  l'impôt,  XXXVII, 
478;—  sur  les  chemins  de  fer,  XXXVIII,  159, 
166,  481.  —  Les  obsèques  de  M.  —  ;  discours 

.   de  MM.  Bersot,  Péligot  et  Barrai,  XLIII,  398. 

—  La  vie  et  les  travaux  de  M. — ,  par  M.  Le- 
vasseur,  XLIV,  321.  Voy.  Nécrologie. 
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WORMS  (Emile),  de  la  Société  d'économie   :      politique,  sur  les  chemin»  de  fer,  XXXVIII,, 
politique.  Son  opinion^  à  la  Société  d'écon.  161. 


.  Y VERNÈS  (Emile).  De  la  récidive  et  du  régime  pénitentiaire  en  Europe,  C,  R.  XXXVII,  153^ 


ZABOROWSKI-MOINDRON.  De  t ancienneté  de  Chomme,  résumé  delà  préhistoire.  C.  R..  p«i 
M.  de  Fontpertuis,  XXXVIII,  m.  *^ 
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Liste  des  onze  tables  des  3  séries  : 

i'*  série.  Première  table ,  première  période  triennale,  de  décembre  1841  à  novembre  1844,  par 
M.  Euo.  Dairb.  —  Deuxième  table,  deuxième  période  triennale,  de  décembre  1844  à  novem- 
bre 1847,  par  M.  Lobet.  —  Troisième  table,  troisième  période  triennale,  de  décembre  1847  à 
décembre  1850,  par  M.  Jose?h  Garnier.  —  Quatrième  table,  quatrième  période  triennale,  de 
janvier  1851  à  décembre  1853,  par  M.  Josbph  Garnibr. 

ft«  série.  Cinquième  table,  première  période  quinquennale,  de  janvier  1854  à  décembre  1858, 
par  Edmond  Rknaudin.  —  Sixième  ^f76/e,  deuxième  période  quinquennale,  de  janvier  1859  a 
décembre  1863,  par  M.  Paul  Boiteau.  —  Septième  table,  troisième  période  [biennale],  de  jan- 
vier 1864  à  décembre  1865, par  M.  Paul  Boiteau. 
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Sommaire:  Que  la  civilisation  estle  produit  du  matériel  et  du  personneld(^  la  pro- 
duotion.—  Pourquoi  il  importe  quMls  se  développent  d'un  pas  égal.  —  Que  tous 
les  membres  des  sociétés  Ir-imaines  sont  appelés  à  participer  au  progrès.— Qu'ils 
y  participent  plus  ou  moins  selon  les  forces  et  les  ressources  dont  ils  disposent  et 
ia  manière  dont  ils  en  disposent.  —  Manières  d'agir  utiles  et  nui nbles  .-^  Com- 
ment  elles  se  reconnaissent.  —  Régimes  divers  qui  en  dérivent,  la  liberté  ou  le 
self^governmenty  la  tutelle  et  la  servitude. —  Supériorité  du  self-govemment,  — 
Minimum  de  capacité  nécessaire  &  son  exercice.  —  Ralsjon  d'êcre  de  la  tutelle 
au-dessous  de  ce  minimum.— Tutelle  des  enfants,  des  femmes  et  des  condamnés. 
—  Ce  qui  la  motive. — Autres  restrictions  au  self-govemment. 

Ainsi  que  nous  Tavons  constaté  dans  les  élu/les  précédentes  (1), 
TamélioFation  successive  delà  condition  de  l'espèce  humaine  dé- 
pend de  deux  sortes  de  progrès  :  progrès  du  matériel  et  des  pro- 
cédés techniques  de  la  production,  progrès  du  personne/,  considéré 
dans  ses  trois  branches  maîtresses,  auxquelles  se  rattachent  di- 
rectement ou  indirectement  tous  les  membres  de  la  société,  per- 
sonnel dirigeant,  capitaliste  et  ouvrier. 

La  civilisation  est  le  produit  de  ces  deux  sortes  de  progrès.  On 
ne  saurait^  dire,  et  il  serait  oiseux  de  rechercher  lesquels  y  con- 
tribuent davantage,  mais  on  peut  affirmer  que  les  uns  et  les  au- 
tres sont  également  nécessaires,  en  ce  sens  que  la  civilisation  ne 
saurait  être  produite  sans  leur  coopération.  Supposons  que  le 

(i)  Voyez  le  Journal  des  Économistes  dv»  janvier,  avril,  octobre  1877  et  jan- 
vier 1878. 
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matériel  et  les  procédés  ^techniques  ide  la  production  se  perfec- 
tionnent, si  le  personnel  ne  réalise  pas  un  progrès  équivalent,  s'il 
n'acquiert  pas  le  supplément  d'intelligence  et  de  connaissances 
qu'exige  la  mise  en  œuvred'un  outillage  plus  parfait,  s'il  n'y  joint 
pas  le  supplément  de  moralité  que  nécessite  l'accroissement  de 
sa  responsabilité  d'une  part,  et«des  moyene  de  setishire^es  pen- 
chants hoirnôtes  du  «icieuK  ie  Fautif,  le 'progrès  duToalëriel  de- 
meurera stérile,  peut-être  môme  deviendra-t-il  nuisible.  Admet- 
tons, par  exemple,  que  la  population  actuelle  de  la  Grande-Bre- 
tagne vienne  à  être  remplacée  par  un  nombre  égal  de  Peaux 
Rouges  ou  de  Boschismen,  la  perfection  même  du  matériel  de  la 
civilisation  britannique  empêchera  ces  peuples  inférieurs  d'en 
tirer  parti  ;  an  boot£e  peu  d'années,  l'Anglelerre  ne  reofermera 
plus  que  des  cités  en  ruines  et  des  campagnes  en  friche,  parcou- 
rues par  de  rares  tribus  de  chasseurs  et  de  cannibales.  Suppo- 
sons, d'un  autre  côté,  que  le  personnel  soit  aussi  intelligent  et 
aussi  moral  que  possible,  mais  qu'il  existe  dans  ses  facultés  une 
lacune  qui  le  rende  incapable  d'élever  son  matériel  productif  au- 
dessus  de  celui  des  Peaux  Rougesou  des  Boschismen,  il  ne  pourra 
se  civiliser  non-seulemenft  faute  des  moyens  de  se  multiplier  de 
manière  à  constituer  des  sociétés  suffisamment  nombreuses,  mais 
encore  faute  des  instruments  nécessaires  pour  conserver  et  accu- 
muler ses'connaissances. 

Il  faut  doncquel'un  et  l'autre  progrès  se  développent  pour  ainsi 
dire  du  même  pas.  Si  le  matériel  devance  le  personnel,  ses  pro- 
grès demeureront  en  partie  stériles,  peut-être  même  auront-ils 
des  résultats  nuisibles.  De  grandes  entreprises,  pourvues  d'un 
outillage  perfectionné  échoueront  si  elles  sont  desservies  par  un 
personnel  élevé  dans  l'horizon  étroit  delà  petite  industrie,  et  fa- 
çonné à  ses  pratiquas  mesquines.  Un  accroissement  de  richesses 
survenant  à  une  population  mal  préparée  à  en  faire  usage  ne  ser- 
vira qu'à  alimenter  des  guerres  suscitées  par  l'orgueil,  la  vanité 
ou  la  convoitise,  ou  bien  encore  è  fournir  une  pâture  plus  ample 
à  des  vices  grossiers,  l'ostentation,  la  gourmandise,  l'ivrognerie, 
qui  affaiblissent  et  détériorent  précisément  les  facultés  dont  une 
industrie  perfectionnée  exige  la  coopération  active.  Si  le  person- 
nel, au  contraire,  devance  le  matériel,  l'essor  prématuré  ou  dis- 
proportionné de  ses  facultés  les  plus  élevées  pourra  lui  devenir 
funeste  en  le  provoquante  se  conduire  d'après  des  règles  qui,  par 
cela  même  qu'elles  sont  supérieures  à  sa  condition  présente,  ne 
s'y  trouvent  point  adaptées.  Une  tribu  n'ayant  pour  outillage  que 
des  arcs,  des  lances  ou  des  javelots,  et  vivant  de  la  chair  des  ani- 
maux sauvages  ne  tarderait  probablement  pas  à  périr,  si,  à  dé- 
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faut  d'autre  gibier,  elle  s'abstenait  de  toucher  à  la  chair  hu^ 
maine;  des  cannibales  moins  scrupuleux  auraient  bientôt  raison 
de  celte  tribu  affaiblie  par  les  privations,  et  ils  ne  manqueraient 
pas  de  prendre  sa  place,  après  en  avoir  fait  le  menu  de  leurs 
festins. 

En  tout  cas,  c'est  à  ce  double  progrès  que  l'espèce  humaine  est 
redevable  de  sa  civilisation  et  de  son  bien*-être.  Il  a  commencé  à 
s'accomplir  dès  le  premier  âge  de  rbumanité  ;  il  s'est  poursuivi  à 
travers  des  obstacles  de  tous  genr^,  venant  de  la  nature  et  de 
rhomme  lui-même;  il  a  eu  des  défaillances  et  des  retours  avant 
d'arriver  à  la  phase  nouvelle  et  décisive  marquée  par  l'avènement 
do  la  gt*ande  industrie,  et  il  est  d^tiné,  selon  toute  apparence,  à 
se  poursuivre  d'une  manière  indéfinie.  Gomment  s'accomplit-il? 
Gomment  l'espèce  humaine  accroit-elle  incessamment  la  somme 
de  ses  acquisitions  matérielles,  intdlectuelles  et  morales  ?  Gom- 
ment devient-elle  plus  nombreuse,  plus  riche,  plus  éclairée  et 
meilleure?  Parla  coopération  de  tous  ses  membres,  soit  qu'ils 
appartiennent  ou  se  rattachent  au  personnel  dirigeant,  capitaliste 
ou  ouvrier,  chacun  agissant  dans  une  sphère  plus  ou  moins  éten- 
due selon  la  quantité  de  forces  et  de  ressources  dont  il  dispose, 
et  manifestant  son  activité  au  double  titre  de  producteur  et  de 
consommateur.  A  titre  de  producteur,  il  crée  de  la  richesse.  Il  la 
crée  en  inventant  de  nouveaux  instruments,  de  nouveaux  procé- 
dés, denoiivelles  méthodes  pour  développer  et  améliorer  la  pro- 
duction, en  dirigeant,  en  commanditant  ou  en  desservant  les  en- 
treprises qui  sont  les  ofQcines  où  la  richesse  se  produit.  A  titre  de 
consommateur,  il  emploie  la  portion  de  richesse  que  lui  vaut  sa 
participation  directe  ou  indirect»  aux  entreprises  et  qui  constitue 
8<m  revenu  ou  ses  moyens  d'existence.  Il  en  consacre  une  partie 
à  la  satisfaction  de  ses  besoins  actuels,  il  en  accumule  une  autre 
en  prévision  de  ses  besoins  à  Tenir,  il  en  applique  une  troisième 
à  la  formation  de  la  génération  qui  est  appelée,  en  vertu  des  lois 
4e  la  nature,  à  remplacer  la  sienne.  Selon  qu'il  s'acquitte  bien  ou 
mal  des  fonctions  et  des  obligations  qu'implique  sa  double  qua- 
lité de  producteur  et  de  consommateur,   il  s'enrichit  ou  sappau- 
yrit,  il  s'élève  ou  il  décline,  et  comme  une  société  n'est  autre 
chose  que  la  somme  des  unités  produisantes  et  consommantes  qui 
la  composent,  plus  elle  renferme  d'unités  aptes  à  bien  gouverner 
leur  production  et  leur  consommation,  plus  elle  se  développe, 
s'enrichit  et  se  civilise. 

Dans  ra(xx)mplissement  de  cette  double  tâche  du  gouvernement 
de  la  production  et  de  la  consommation,  ou,  si  Ton  veut,  des  af- 
faires et  de  la  vie,  il  y  a  une  multitude  infinie  de  manières  d'agir 
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possibles.  Prenez  un  millier  d'individus,  et  vous  n'en  trouverez  pas 
deux  qui  gouvernent  de  la  même  manière  leur  production  et  leur 
consommation.  Cependant  il  existe  poiir  chacun,  eu  égard  à  ses 
conditions  d'existence,  à  sa  situation,  au  milieu  où  il  vit,  une 
manière  d'agir  qui  est  la  meilleure,  la  plus  utile,  c'est-à-dire  la 
plus  conforme  à  l'intérêt  de  la  communauté,  dont  son  intérêt 
propre  est  une  portion  intégrante.  Au-dessous  de  celle-là,  il  y  en 
a  une  infinité  d'autres  qui  sont  do  moins  en  moins  utiles,  et,  après 
celles-ci,  de  plus  en  plus  nuisibles.  L'homme  est  appelé  à  choisir 
entre  elles  ;  selon  le  degré  de  capacité  intellectuelle  et  morale 
dont  il  est  pourvu,  il  choisit  une  manière  d'agir  qui  se  rapproche 
ou  s'éloigne  plus  ou  moins  de  ^  meilleure. 

Mais  comment  discerner  dans  cette  multitude  de  manières  d'à* 
giv  possibles  celle  qui  est  la  meilleure.  Il  est  clair  que  Vexpérience 
peut  seule  servir  de  guide  à  cet  égard.  Toute  action  a  des  consé- 
quences. Selon  que  ces  conséquences  sont  bienfaisantes  ou  mal- 
faisantes pour  la  communauté,  l'action  est  réputée  bonne  ou 
mauvaise,  utile  ou  nuisible.  On  la  loue  et  on  l'encourage  si  elle 
est  reconnue  utile  ;  on  la  blâme,  au  contraire,  et  on  s'efforce  d'em- 
pêcher qu'elle  ne  se  reproduise  si  elle  est  reconnue  nuisible.  En 
agissant  ainsi,  la  communauté  ne  fait  qu'user  du  droit  légitime 
de  défendre  ses  intérêts,  mais  elle  peut  aller  et  elle  va  plus  loin. 
Elle  ne  se  borne  pas  à  interdire  les  manières  d'agir  qui  lui  parais- 
sent nuisibles  ;  elle  prescrit,  elle  ordonne  à  ses  membres  d'em- 
ployer, à  l'exclusion  de  tout  autre,  la  manière  d'agir  qui  lui  pa- 
raît la  meilleure. 

Si  l'on  se  borne  à  interdire  les  manières  d'agir  qui  sont  consi- 
dérées comme  nuisibles j  en  laissant  cependant  l'individu  maître 
de  choisir,  à  ses  risques  et  périls,  celles  qui  lui  conviennent,  c'est 
le  régime  de  la  liberté;  si  on  lui  enlève  ce  choix,  si  on  lui  prescrit 
la  manière  d'agir  qu'il  est  tenu  de  suivre,  c'est  le  régime  de  la 
tutelle  ou  de  la  servitude.  L'individu  est  en  tutelle  si  son  intérêt  a 
été  pris  en  considération  dans  les  prescriptions  dont  ses  actes 
sont  l'objet,  il  est  en  servitude  si  ces  prescriptions  ont  été  faites 
en  vue  d'un  autre  intérêt  que  le  sien. 

Ces  deux  régimes,  appropriés  à  des  états  de  développement 
différents  de  la  personnalité  humaine,  se  trouvent  associés  dans 
des  proportions  diverses  chez  tous  les  peuples;  mais  jusqu'à  nos 
jours,  la  liberté  ou  le  self-government  est  demeuré  Texception,  la 
tutelle  ou  la  servitude  a  été  la  règle.  Depuis  l'avènement  de  la 
grande  industrie,  au  contraire,  le  self-govemment  tend  à  devenir 
la  règle,  la  servitude  tend  à  disparaître,  sauf  dans  le  cas  où  elle 
est  pénale,  et  la  tutelle  à  se  restreindre  graduellement  ;  ce  qui  ne 
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veut  pas  dire  qu'elle  ne  soit  point  appelée  à  jouer  encore,  sous  des 
formes  et  avec  des  modes  d'action  de  plus  en  plus  perfectionnés, 
un  rôle  considérable  dans  le  monde. 

Que  la  liberté  ou  le  self-govemment  soit  le  régime  le  plus  par- 
fait sous  lequel  l'homme  puisse  vivre,  c'est  une  proposition  si 
évidente  qu'il  est  presque  superflu  de  la  démontrer.  C'est  seule- 
ment sous  ce  régime  que  toutes  les  forces  qui  constituent  son 
être,  forces  physiques,  intellectuelles  et  morales,  peuvent  prendre 
leur  plein  essor  et  recevoir  leur  plein  développement;  qu'il  ac^ 
quiert,  en  un  mot,  toute  la  valeur  qu'il  est  capable  d'acquérir. 
Car  ce  n'est  que  sous  ce  régime  que  les  facultés  supérieures  qui 
président  au  gouvernement  des  affaires  et  de  la  vie  trouvent  leur 
emploi,  qu'elles  peuvent,  par  conséquent,  croître  et  s'accumuler 
par  l'exercice  comme  croît  et  s'accumule  toute  force  utilisée. 

Mais  la  liberté  ou  le  self-govemment  n'est  utile  ou  même  pos- 
sible qu'à  une  condition,  c'est  que  l'individu  possède  le  minimum 
de  capacité  physique,  intellectuelle  et  morale  nécessaire  pour 
accomplir  les  actes  et  remplir  les  obligations  qu'implique  l'entre- 
tien de  son  existence.  Nous  disons  le  minimum  de  capacité.  S'il 
fallait,  en  effet,  que  cette  capacité  fût  portée  à  son  degré  le  plus 
élevé,  c'est-à-dire  que  l'individu  fût  capable  de  choisir  toujours, 
dans  toute  la  sphère  ouverte  à  son  activité,  la  manière  d'agir  la 
meilleure,  il  est  clair  que  la  liberté  demeurerait  un  idéal  inacces* 
sible  à  l'homme,  aussi  longtemps  qu'il  serait  ce  qu'il  a  été  de 
tout  temps,  ce  qu'il  sera  probablement  toujours,  une  créature 
faillible  et  imparfaite.  Mais  ce  maximum  de  capacité  n'est  pas 
nécessaire  pour  rendre  la  liberté  possible  ;  le  minimum  suffit. 

Nous  venons  de  remarquer  que  dans  l'œuvre  complexe  de  la  ges- 
tion de  ses  affaires  et  de  sa  vie,  l'homme  a  le  choix  entre  une  in- 
finie variété  de  manières  d'agir,  les  unes  plus  ou  moins  utiles,  les 
autres  plus  ou  moins  nuisibles.  S'il  n'a  pas  la  capacité  nécessaire 
pour  les  distinguer  les  unes  des  autres,  ou  s'il  est  ignorant  et 
vicieux  au  point  de  préférer  généralement  celles  qui  sont  nuisi- 
bles à  celles  qui  sont  utiles,  il  vaudra  mieux  pour  lui  et  pour 
autrui  que  le  choix  lui  soit  interdit,  et  qu'au  moins  en  toutes  les 
choses  où  son  incapacité  est  notoire,  une  manière  d'agir  lui  soit 
imposée,  qu'il  soit  en  tutelle  ou  même  en  servitude.  Si,  au  con- 
traire, il  est  capable,  dans  une  mesure  suffisante,  de  discerner  ce 
qui  est  utile  de  ce  qui  est  nuisible,  et  de  s'arrêter  à  ce  qui  est 
utile,  la  liberté  devient  possible,  sauf  répression  des  nuisances 
provenant  de  l'infériorité  de  sa  capacité  intellectuelle  et  morale. 
Comment  déterminer  cependant  le  minimum  de  capacité,  au- 
dessous  duquel  la  liberté  est  funeste?  C'est  une  affaire  d'obser- 
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vatioQ  et  d'expérience  ;  on  peut  ajouter  que  c*6st  une  affaire  qui 
esige  beaucoup  de  tact.  S*il  s'agit,  par  exemple,  de  remplacer 
par  la  tutelle  une  liberté  dont  on  use  mal,  il  faut  se  demander  si 
ia  tutelle  sera  exercée  de  manière  à  donner  des  fruits  meilleurs 
que  ceux  de  ce  self-govemment  imparfait  et  vicieux;  si  la  diffé- 
rence sera  assez  grande  pour  compenser  le  mal  inhérent  à  toute 
tutelle,  c'est-à*dire  la  limitation  ou  la  suppression  de  l'exercice 
des  facultés  que  met  en  jeu  le  self-govemmeni  ;  enfin,  si  une  amé- 
lioration du  système  de  la  répression  des  nuisances  causées  par 
le  mauvais  usage  de  la  liberté  ne  rendrait  pas  le  maintien  de 
oelle-ci  préférable  à  la  mise  en  tutelle. 

Quelle  que  soit  néanmoins  la  supériorité  naturelle  du  régime 
de  la  liberté  ou  du  self-govêmment,  l'expérience  atteste  que  de 
nombreuses  catégories  d'individus  ne  peuvent  vivre  et  se  déve- 
lopper sous  ce  régime;  que  la  tutelle,  soit  qu'elle  embrasse  toute 
la  sphère  de  leur  activité  ou  seulement  une  partie,  enfin,  que  la 
servitude  elle-même  ont  leur  raison  d'être,  qu'elles  sont  néces- 
saires, dans  certains  cas,  ait  maintien  de  l'existence  de  l'indi- 
vidu et  de  la  société. 

La  nécessitéde  la  tutelle  dérive  deTinégalité  naturelle  de  la  capa- 
cité physique,  intellectuelle  et  morale  exigée  pour  résoudre  ce  dou* 
ble  problème  dont  nous  avons  énuméré  et  défini  les  conditions,  de 
la  production  et  de  la  consommation,  du  gouvernement  desaffaires 
et  de  la  vie.  Celte  inégalité  est  extrême.  Entre  l'hercule  et  Tavop- 
ton,  l'homme  de  génie  et  Fidioi,  le  saint  et  le  scélérat,  quel  im- 
mense espace  et  quelle  multitude  innombrable  de  degrés  inter- 
médiaires! Cependant,  cet  espace  peut  être  partagé  en  deux 
régions  :  dans  l'une  se  rangent  toutes  les  individualités  qui  pos- 
sèdent au  delà  du  minimum  de  capacité  indispensable  au  gouver- 
nement des  affaires  et  delà  vie, dans  Tautre,  celles  qui  demeurent 
au-dessous  de  ce  minimum».  Il  est  nécessaire  que  celles-là  sup- 
pléent à  ce  qui  manque  à  celles^i  en  se  chargeant  de  les  con- 
duire, au  moins  dans  les  directions  et  dans  la  mesure  où  elles  ne 
peuvent  se  conduire  elles-mêmes,  soit  qu'elles  consentent  ou 
non  à  être  conduites.  Sans  doute,  il  est  préférable  qu'elles  y  con- 
sentent, la  tutelle  est  en  ce  cas  plus  facile  et  plus  efficace,  mais, 
si  elles  y  résistent,  on  n'a  pas  à  tenir  compte  de  leur  résistance,  du 
moment  où  l'expérience  a  suffisamment  attesté  leur  incapacité  à 
se  gouverner  elles-mêmes  ;  que  serait-ce  si  elles  affichaient,  en 
outre,  la  prétention  de  gouverner  les  autres? 

Parmi  les  individualités  qui  demeurent  au-dessous  du  mini- 
mum de  capacité  nécessaire,  viennent  se  placer  d^abord  les 
enfants.  Même  chez  le&  races  les  mieux  douées  la  capacité  de  se 
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goxwevrmf'  sans  nuire  à  soi-même  et  à  autrui  ne  s'acquiert  qu'à 
un  certain  âge.  Cet  âge  diffère  suivant  les  individius  :  telle  indi- 
vidualité bien  douée  aura  acquis  dès  l'âge  de  15  ans  le  minimum 
indispensable  au  bon  gouvernement  des  affaires  et  de  la  vie,  telle 
autre  ne  l'acquerra  qu'à  25  ans,  telle  autre,  enfin^  ne  la  possédera 
à  aucun-  âge;  mais  comme  il  fallait  une  règle,  on  a  pris  Tâge 
moyen  auquel  Texpérience  révélait  que  la  capacité  à  se  gouver- 
ner avait  CPU  d'une  manière  suffisante;  dans  les  pays  civilisés,  cet 
âge  de  majorité  est  aujourd'hui  fixé  généralement  à  21  ans.  Jus^ 
qii,e-là  Tenfont  ou  Tadolescent  est  en  tutelle.  Que  cette  tutelle  soit 
nécessaire,  c'est  un  point  sur  lequel  il  est  superflu  d'insister.  H 
est  bien  clair  que  l'enfant  périrait  si  ceux  qui  l'ont  mis  au  moncSs*, 
ou  d'autres  à  leur  défaut  ne  se  chargeaient  point  de  le  nourrir, 
de  l'élever  et  de  le  gouverner  jusqu'à  ce  qu'il  soit  en  état  de  se 
charger  de  la  responsabilité  de-  son  existence.  Sans  doute,  Ka 
tutelle  de  l'enfance  est  toujours  plus  ou  moins  défectueuse,  mais, 
si  mauvaise  qu'elle  soit,  elle  n'en  demeure  pas  moins,  dans  son 
ensemble,  incomparablement  supérieure  au  self-govemmeni  de 
Tcnfant,  même  lorsque  celui-ci  a  atteint  l'âge  dit  de  raison.  Sup^ 
posons,  en  effet,  une  génération  d'enfants  libres  d'aller  ou  de  ne 
pas  aller  à  Técole,  de  travailler  ou  de  s'abandonner  à  la  paresse, 
de  se  nourrir  à  leurs  heures  et^d'aliments  de  leur  choix,  de  boire^ 
de  fbmer  à  discrétion,  etc.,  etc.;  cette  génération  arriverait-elle 
à  maturité?  Que  l'enfant  y  consente  ou  non,  il  faut  donc,  dans 
son  intérêt  comme  dans  l'intérêt  commun,  qu'il  demeure  soumis 
è  une  lutelle-.  Rien  de  plus  difficile  à  exercer  que  cette  tutelle, 
et,  en  particulier,  rien  de  plus  difficile  que  de  mesurer  la  dose  de 
liberté  qui  doit  progressivement  être-  accordée  à  l'enfant,  à  partir 
du  moment  de  sa  naissance  où  il  n'est  encore-  capable  d'en  pos- 
séder aucune  parcelle  jusqu'au  moment  dé  son  émancipation  où 
il  va  la  posséder  tout  entière.  Le  régime  de  la  tutelle  de  l'enfance 
a  subi  des  modifications  de  toutes  sortes  et  il  en  subira  encore; 
l'autorité  de&  tuteurs  peut  être  diminuée  ou  étendue,  on  peut 
abandonner  cette  autorité  aux  parents  ou  la  leur  enlever  en 
totalité  ou  en  partie,  on  peut  changer  les  méthodes  d^éducation 
et  d'apprentissage  de  la  vi»,  mais  on  ne  peut  supprimer  la  tutelfe 
elle-même  car  elle  est  nécessitée  par  l'incapacité  naturelle  de 
l'enfant.  Ce  qui  est  vrai  pour  l'enfant'  ne  Test  pas  moins  pour- les 
individus  qualifiés  d'incapables,  fous,  idiots,  etc.,  mais  est-ce 
vrai  aussi  pour  la  femme,  qui  est  demeurée  jusqu'à  nos  jours 
dans  un  état  de  demi-tutelle?  Plus  précoce  que  l'homme,  la  femme 
est  émancipée  avant  lui,  mais  on  ne  lui  reconnaît  qu'une  capa- 
cité moindre-,  et  on  la  soumet  dans  une  certaine  mesure  à  la 
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tutelle  de  son  compagnon  (Inexistence.  Est-ce  en  considération 
de  son  intérêt,  ou  bien  est-ce  exclusivement  dans  l'intérêt  de 
l'homme?  Autrement  dit,  le  régime  auquel  la  femme  est  soumise 
a-t-il  le  caractère  de  la  tutelle  ou  de  la  servitude?Enûn,  que  ce  soit 
tutelle  ou  servitude,  la  femme  est-elle  intéressée  à  posséder  la 
même  dose  de  liberté  que  Thomme?  Est-elle  aussi  capable  que  lui 
de  gouverner  utilement  pour  elle-même  et  pour  autrui  ses  affaires 
et  sa  vie?  C'est  là  une  question  qui  demeure  encore  pendante.  Chez 
les  nations  derace  anglo-saxonne  ou  slave,  la  tendance  est  aujour- 
d'hui à  l'émancipation  de  plus  en  plus  complète  de  la  femme.  Si 
cette  émancipation  produit  un  meilleur  gouvernement  des  affaires 
et  de  la  vie  de  la  partie  féminine  de  l'espèce  humaine,  elle  consti- 
tuera un  progrès,  et  à  ce  titre  elle  sera  durable  ;  si  elle  produit 
un  gouvernement  inférieur  à  celui  qui  résulte  du  régime  actuel 
de  demi-liberté,  on  reviendra  à  celui-ci  jusqu'à  ce  que  la  femme 
ait  acquis  la  capacité  exigée  pour  un  entier  self-govemment^  en 
admettant  qu'il  soit  dans  sa  nature  de  l'acquérir. 
'  Le  régime  de  la  tutelle  est  encore  appliqué,  dans  les  Etats  les 
plus  civilisés,  à  une  troisième  catégorie  fort  différente  des  deux 
précédentes,  celle  des  individus  qui  ont  commis  des  nuisances^  et 
qui  ont  été,  pour  ce  motif,  condamnés  à  une  peine  plus  ou  moins 
proportionnée  au  dommage  qu'ils  ont  causé  :  ils  sont  assujettis  à 
la  servitude  pénale.  La  peine  de  l'emprisonnement  qui  leur  est 
communément  infligée  implique  la  privation  de  la  plus  grande 
partie  de  la  liberté,  et  même  après  l'expiration  de  cette  peine  ils 
ne  recouvrent  point  tous  les  droits  dont  ils  jouissaient  avant  de 
tomber  sous  le  30up  de  la  loi.  Cette  application  du  régime  de  la 
tutelle  ne  peut  soulever  aucune  objection  raisonnable.  Elle  Qst 
nécessitée  et  motivée  par  la  déferise  de  la  société,  contre  laquelle 
ceux  qui  commettent  des  nuisances  se  mettent  en  état  de  guerre. 
Ajoutons  que  les  caractères  de  la  servitude  s'y  joignent  à  ceux  de 
la  tutelle.  En  effet,  en  condamnant  un  homme  à  la  servitude  pé* 
nale,  ce  n'est  point  son  intérêt  qu'on  a  en  vue;  on  ne  considère 
que  l'intérêt  de  la  société  à  laquelle  il  a  nui  et  qu'il  peut  menacer 
encore.  Les  procédés  de  la  tutelle  n'en  sont  pas  moins  applicables 
à  cette  sorte  de  servitude  :  quand  il  s'agit  surtout  de  pénalités 
d'une  durée  temporaire,  l'intérêt  de  la  société  exigequ'il  puisse  en 
devenir  un  membre  utile  à  l'expiration  de  sa  peine. 

Voilà  donc  trois  grandes  catégories  d'individualités,  les  enfants, 
les  femmes,  les  condamnés  qui  sont  demeurés  de  tout  temps  sous 
le  régime  de  la  tutelle  ou  de  la  servitude.  Mais  ce  régime  a  reçu 
bien  d'autres  applications.  Il  a  été  appliqué  et  n'a  pas  cessé  de 
l'être,  non-seulement  aux  enfants,  aux  femmes  et  aux  condamnés» 
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mais  encore  dans  des  mesures  diverses,  selon  les  époques,  les 
lieux  et  les  circonstances,  au  reste  de  Thumanité.  Dans  les  pays 
les  plus  avancés  en  civilisation,  la  liberté,  le <e//-^ot;^mm^^  indi- 
viduel est  toujours  restreint  par  quelque  côté  en  deçà  de  ses 
limites  naturelles  :  ici  la  liberté  d'écrire,  de  travailler,  de  s'asso- 
cier, d'échanger  est  limitée  pour  tout  le  monde,  là  une  classe  plus 
ou  moins  nombreuse  est  privée  du  droit  d'intervenir  dans  la  ges- 
tion des  affaires  publiques.  Tantôt  ces  restrictions  au  self-govern- 
ment  sont  imposées  dans  l'intérêt  général,  et,  dans  ce  cas,  elles 
constituent  une  tutelle;  tantôt  elles  le  sont  dans  l'intérêt  d'un 
groupe  ou  d'une  classe,  et  elles  ont  le  caractère  de  la  servitude. 
Tantôt  elles  sont  utiles  et  elles  doivent  être  maintenues  jusqu'à 
ce  que  le  défaut  de  capacité  qui  les  motive  ait  cessé  d'exister, 
tantôt  elles  sont  nuisibles  et  le  progrès  consiste  à  les  faire  dispa- 
raître. Enfin,  la  servitude,  sous  les  formes  primitives  de  Tescla- 
vage,  du  servage,  du  péonat,  etc.,  continue  de  subsister  dans  la 
plus  grande  partie  du  globe. 

II 

Sommaire  :  Définition  de  la  liberté.  —  Liberté  générale  et  libertés  spéciales.  — 
Limites  naturelles  de  la  liberté.  —  Le  droit.  —  Le  devoir.  —  La  morale.  —  Ac- 
cord de  rintérêt  pai'ticulier  avec  Tintérêt  général.  —  Analyse  de  Tintérét  par- 
ticulier. —  La  morale  individueUe  ;  qu'elle  cesse  de  suffire  à  Tindividu  en  80« 

ciété.  —  Nécessités  qui  dérivent  de  Tétat  de  société  :  reconnaissance  et  délimi- 
tation des  droits,  définition  des  devoirs.  —  Procédés  à  l'aide  desquels  on  assure 
le  respect  du  droit  et  raocomplissement  du  devoir.  —  L'opinion. —  La  religion. 
-«  La  répression  matérielle.  —  La  conscience.  —  La  tutelle  et  la  servitude.  — 
Des  catégories  d'individus  capables  du  self-govemment  et  des  incapables.  — 
Analyse  de  la  tutelle.  —  Formes  et  applications.  —  La  tutelle  individuelle  ou 
privée.  —  La  tutelle  publique.  —  La  tutelle  par  voie  de  restriction  à  la  liberté 
ou  système  préventif.  —  La  tutelle  par  vole  de  secours  et  de  direction.  —  En 
quelles  circonstances  et  dans  quelles  limites  la  tutelle  peut  être  motivée.  —  La 
servitude.  —  Cas  dans  lesquels  elle  est  nécessaire. 

Ainsi,  Tobservation  de  l'homme  et  de  la  société  nous  met  d'abord 
en  présence  de  ces  deux  phénomènes  :  la  liberté  ou  le  self-govem- 
ment^  et  la  ttUelle^  dont  la  servitude  n'est  qu'une  forme  embryon- 
naire et  grossière,  ils  nous  apparaissent  partout  et  de  tout  temps 
coexistant  dans  des  mesures  déterminées  par  le  degré  de  capa* 
cité  physique,  intellectuelle  et  morale  de  la  multitude  diverse  et 
changeante  des  individualités  humaines.  Analysons-les  aussi 
complètement  que  possible. 

En  quoi  consiste  la  liberté  et  quelles  sont  ses  limites  ?  Envisa- 
gée dans  sa  généralité,  la  liberté  consiste  dans  la  faculté  ou  le 


330  JOUUNAL  U£S  ÉGONOmSTBS. 

pouvoir  d'agir  eu  mettant  en  œuvre  les  forces  et  les  matériaux 
dont  on  dispose.  Mais  cette  liberté  générale  se  décompose  en  use 
série  de  libertés  spéciales,  correspondant  aux  actes  et  aux  obliga- 
tions que  chacun  doit  accomplir  pour  subvenir  à  Tentretien  de 
son  existex>ce.  Dams  une  société  avantcée  en  civilisation,  où  la 
production  et  la  consommation  sont  extrêmement  développées  et 
diversifiées,  ce  fractionnement  de  la  liberté  est  poussé  fort  loin, 
et  «  les  libertés  d  se  comptent  par  douzaines.  Il  y  a  celles  qui 
concenient  particulièrement  la  production  :  liberté  du  travail  ou 
de  rindustrie,  liberté  d'association,  liberté  du  commerce,  liberté 
de  renseignement,  de  la  presse,  des  cultes  ;  il  y  a  celles  qui  con- 
cernent plutôt  la  consommation  ou  l'emploi  du  revenu  :  liberté  de 
se  nourrir,  de  se  vêtir,  de  se  loger,  de  cultiver  son  esprit  et  son 
moral,  de  se  marùer,  d'élever  ses  enfants,  de  donner,  de  léguer. 
Toutes  ces  libertés  partielles  et  spéciales,  que  Ton  peut  encore 
subdiviser,  composât  la  liberté  générale» 

Le  self-govemmpnt  de  chacun  consiste  donc  dans  l'exercice  d'uae 
série  de  libertés  correspondant  aux  objets  de  son  activité.  Si  l'in- 
dividu est  entièrement  le  maître  de  choisir  la  manière  d'agir  qui 
lui  convient  dans  chacune  de  ces  directions  ;  si  aucune  des  liber- 
tés entre,  lesquelles  se  fractionne  sa  liberté  n'est  supprimée  ou 
restreinte,  on  peut  dire  que  le  self-govemment  est  complet. 

Mais  dans  le  cas  même  où  la  liberté  est  complète,  est-elle  sans 
limites? Non,  la  liberté  de  chacun  est  naturellemenst  limitée  parla 
liberté  d'autrui,  et  ce  qui  est  vrai  pour  la  liberté  générale  ne  l'est 
pas  moins  pour  chaque  liberté  partielle.  Cette  ligne  de  démarca- 
tion naturelle  existe  pour  toutes  les  libertés,  quoiqu'elle  ne  soit 
pas  toujours  bien  facile  à  reconnaître.  Supposons  que  j'use  de  la 
liberté  de  Findustrie  en  établissant  dans  l'enceinte  d'une  cité 
populeuse  une  usine  dangereuse  ou  insalubre,  j'infligerai  à  mes 
voisins  des  risques  et  des  inconvénients  dont  l'eSet  sera  d^amoin- 
drir  la  valeur  de  leurs  propriétés  et  de  les  empêcher  d'en  tirer  le 
parti  le  plus  avantageux  :  j'agrandirai  ainsi  ma  liberté  aux  dépens 
de  la  leur.  Supposons  que  j'use  de  la  liberté  d'écrire  pour  propa- 
ger des  imputations  fausses  et  calomnieuses,  je  porterai  atteinte 
à  la  liberté  des  gens  que  je  calomnie  en  diminuant  leur  valeur 
morale.  En  usant  de  ma  liberté,  c'est-à-dire  en  mettant  en  œuvre 
les  forces  et  les  matériaux  dont  je  dispose,  en  agissant,  il  faut  donc 
que  je  m'abstienne  d'empêcher  les  autres  d'agir  pareillement  ou 
d'amoindrir  Ja  valeur  des  forces  et  des  maCériauxà  ï'aide  desquels 
ils  agissent.  En  d'autres  termes,  chaque  self-govemment  constitue 
une  propriété  ayant  sa  sphère  d'action  propre,  dans  laquelle  elle 
se  meut  et  qui  est  celle  de  son  droit.  On  ne  peut  user  de  sa  liberté 
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que  dans  la  limite  de  son  droit,  à  moins  d'empiéter  sur  la  liberté 
d*aulrui.  Le  droit  est  la  frontière  naturelle  de  la  liberté.  Si  cette 
flponlière  n'était  point  marquée  et  respectée,  si  chacun  usait  des 
forces  el  des  matériaux  dont  il  dispose,  sans  s'inquiéter  de  savoir 
s'il  empiète  ou  non  sur  le  domaine  d'autrui,  aucune  société  ne 
pourrait  subsister:  ce  serait  une  guerre  permanente  de  chacun 
contre  tous  et  de  toue  contre  chacun,  dans  laquelle  s'entre-détrui- 
raient  et  s*épui9ef  aient  bientôt  les  forces  et  les  ressources  de  la 
société. 

Ainsi,  chaque  liberté  implique wn  droit.  La  liberté,  c'est  la  fa- 
culté OfÊ  le*  pouvoir  d'agir  et  de  choisir  entre  les  manières  d'agir 
celte  que  Ton  préfère  pour  un  motif  ou  pour  un  autre.  Le  droit 
c'est  la  liberté  d'agir  sans  empiéter  sur  la  liberté  d'autrui. 

Cependant,  dans  cette  sphère  d'activité  que  le  droit  limite,  il  y 
a  encore  bien  des  n»aniôres  d'agir  possibles.  Celles  qui  sont  posi- 
tivement nuisibles  &  la  société  dont  on  fait  partie  s'en  trouvent 
écartées,  mai»  parmi  celles  entre  lesquelles  on  peut  choisir,  il  en 
est  de  phis  ou  moins  conformes  à  l'intérêt  commun.  Il  en  est  une 
enfin  qui  lui  est  conforme  au  plus  haut  point.  C'est  celle-ci  que  le 
devoir  comniande  de  choisir.  Ainsi,  j'ai  la  liberté  d'écrire,  ce  qui 
signifie  que  je  puis  écrire  tout  ce  qui  me  passe  par  la  tête.  J'ai  le 
droit  d  écrire  tout  ec  qui  ne  nuit  pas  à  autrui,  et  J'ai  le  devoir 
d'écrire  ce  qui  est  le  plus  utHeà  autrui.  En  remplissant  ce  devoir, 
j'use  de  ma  liberté  de  la  manière  la  plus  conforme  à  l'intérgt 
commun,  dans  lequel  tous  les  intérêts  particuliers  sont  contenus, 
ce  qui  revieal  à  dire  que  l'accomplissement  du  devoir  est  la  plus 
haute  expression  du  droit. 

La  science  du  devoir  c'est  la  morate.  Elle  contient  la  science  du 
droit,  mais  elle  est  plus  vaste  et  plus  haute  :  plus  vaste,  en  ce  que 
le  droit  se  borne  à  délimiter  la  liberté  de  chacun,  en  interdisant 
les  actes  qui  franchissent  cette  limite  et  en  les  frappant  d'une 
peine,  tandis  que  la  morale  s'occupe  de  tous  les  actes  de  la  liberté 
humaine.  Plus  haute,  en  ce  qu'après  avoir  classé  et  évalué  ces 
actes  suivant  leur  caractère  plus  ou  moins  prononcé  d^utilité  ou 
de  nuîsibilité,  la  morale  prescrit  de  choisir  le  plus  utile. 

La  liberté,  le  droit  et  le  devoir  bien  définis,  recherchons  ce  qu'il 
faut  eïïtendre  exactement  par  l'intérêt  de  chacun  ou  l'intérêt  par- 
ticulier, et  l'intérêt  d'autrui,  ou  bien  encore  îlntérêt  commun  ou 
général,  et  quels  sont  leurs  rapports  naturels.  Ces  divers  intérêts 
sent-ils  harmoniques  ou  antagoniques?  L'intérêt  particulier  s'ac- 
corde-t-il  ou  non  avec  l'intérêt  général?  Chacun  est-il  intéressé 
ou  non  à  demeurer  dans  les  limites  de  son  droit  et  à  remplir  son 
devoir?  ^ 
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Que  chacun  soit  intéressé  à  agir  de  la  manière  la  plus  confonne 
à  l'intérêt  général,  c'est  un  point  facile  à  établir.  Grâce  à  l'asso- 
ciation des  forces  et  des  ressources  et  à  la  division  du  travail, 
l'individu  qui  fait  partie  d'une  société  se  trouve,  au  double  point 
de  vue  de  la  production  et  de  la  consommation,  dans  une  condi- 
tion cent  fois,  mille  fois  plus  avantageuse  que  celle  de  l'individu 
isolé.  Plus  la  société  prospère,  grandit,  se  développe,  plus  s'ac- 
croît la  somme  de  ces  avantages,  d'où  il  suit  que  l'intérêt  indivi- 
duel de  chacun  des  membres  d'une  société  est  que  l'intérêt  géné- 
ral reçoive  la  satisfaction  la  plus  complète. 

Mais  si  chacun  est  intéressé  à  ce  que  la  Société  dont  il  est 
membre  atteigne  le  maximum  de  puissance  et  de  richesse,  il  ne 
l'est  pas  moins  à  obtenir,  pour  lui-même,  la  quote-part  la  plus 
élevée  possible  dans  cette  puissance  et  dans  cette  richesse.  De  là, 
la  lutte  des  intérêts,  lutte  nécessaire  et  qui  aboutit  à  l'équilibre 
par  le  jeu  du  mécanisme  naturel  de  l'échange  (1)  mais  qui  exige, 
avant  tout,  le  /air  play,  la  libre  disposition  et  la  libre  action  des 
forces  et  des  ressources  de  chacun.  Or  le  fair  play  ne  peut  être 
réalisé  qu'à  la  condition  que  la  liberté  soit  contenue  dans  les 
limites  du  droit.  Il  faut  donc  que  ces  limites  soient  connues,  et 
qu'on  ne  les  dépasse  point.  Mais,  comme  on  va  le  voir,  l'intérêt 
privé  est  naturellement  porté  à  les  dépasser. 

Si  nous  analysons  l'intérêt  privé  ou  individuel,  nous  constate- 
rons d'abord  qu'il  correspond  aux  deux  fonctions  économiques  de 
la  production  et  de  la  consommation.  A  titre  de  producteur, 
l'individu  est  intéressé  à  tirer  le  parti  le  plus  avantageux  possible 
des  forces  et  des  ressources  dont  il  dispose,  à  conserver  et  accroître 
son  capital  et  le  revenu  qu'il  en  tire,  tout  en  se  donnant  1<^  moins 
de  peine.  A  titre  de  consommateur,  son  intérêt  consiste  encore 
à  employer  ses  moyens  d'existence  de  la  manière  la  plus  avanta- 
geuse à  lui  ou  aux  siens.  Etre  riche  et  heureux,  rendre  heureux 
les  êtres  auxquels  on  est  lié  par  l'affection  ou  la  sympathie,  voilà 
les  Qns  de  l'intérêt  individuel.  Il  se  meut  dans  un  cercle  natu- 
rellement borné.  Ce  cercle  est  à  son  minimum  d'étendue  chez 
l'égoïste  qui  se  préoccupe  uniquement  de  sa  personne  ;  chez  les 
individualités  mieux  douées,  il  s'étend  à  la  famille  et  aux  êtres 
avec  lesquels  elles  sympathisent.  En  thèse  générale,  l'intérêt 
représente  pour  l'individu  les  jouissances  qu'il  désire,  les  priva- 
tions et  les  souffances  qu'il  redoute.  Se  procurer  les  unes,  éviter 
les  autres,  voilà  le  double  but  qu'il  s'efforce  d'atteindre  en  pour- 
suivant son  intérêt.  Même  en  faisant  abstraction  des  rapports  de 


(i)  Voir  le  31  octobre  Journal  des  Économistes^  octobre  18T7. 
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Tindividuavec  les  autres  hommes,  cette  poursuite  comporte  une 
grande  diversité  de  manières  d*agir,  les  unes  plus  ou  moins  utiles, 
les  autre  plus  ou  moins  nuisibles.  Il  y  a  des  vertus  qu'il  faut 
pratiquer,  des  vices  dont  il  faut  s'abstenir.  Il  y  a,  pour  tout  dire 
même  dans  Tétat  d*isolement  le  plus  absolu,  une  morale  indivi- 
duelle, que  Texpérience  révèle.  Cette  morale  individuelle,  il  faut 
en  observer  les  règles  et  les  prescriptions  si  Ton  veut  acquérir  la 
plus  grande  somme  de  biens,  éviter  la  plus  grande  somme  de 
maux,  c'est-à-dire  arriver  à  la  satisfaction  la  plus  complète  de 
son  intérêt. 

Mais  cette  morale  isolée  est  des  plus  élémentaires.  Elle  ne  oon- 
cerne  que  les  manières  d'agir  de  l'individu  dans  ses  rapports  avec 
lui-même  et  avec  sa  famille,  elle  ne  va  pas  au  delà.  Supposons 
maintenant  que  cet  individu,  accoutumé  à  ne  considérer  que  son 
intérêt,  et  à  n'observer  que  les  règles  de  la  morale  isolée,  se  joigne 
à  d'autres,  en  vue  d'augmenter  sa  sécurité  ou  son  bien-être  ;  voilà 
la  société  constituée.  N'ayant  d'autres  notions  expérimentales  que 
celles  de  la  morale  individuelle,  il  sera  naturellement  porté  à  pour- 
suivre son  intérêt  sans  se  préoccuper  de  celui  des  autres  membres 
de  la  société.  Il  ne  connaît  point  d'ailleurs  la  limite  souventà  peine 
viàible  qui  sépare  la  sphère  d'action  de  sa  liberté  de  celle  de  la 
liberté  d*autrui,  et  la  connût-il,  pourquoi  s'abstiendrait-il  de  la 
franchir  s'il  croyait  y  trouver  son  avantage  ?  Pourquoi  ne  s'em- 
parerait^l  pas  du  champ  d'u  voisin,  de  son  cheval,  de  son  bœuf 
ou  de  son  âne,  s'ils  se  trouvaienl  à  sa  convenance  et  s'il  était  le 
plus  fort  ?  Pourquoi  dans  un  état  de  civilisation  plus  avancé  ne 
s'enrichirait-il  pas  en  abusant  de  l'ignorance  ou  de  la  bonne  foi 
d'autrui,  en  trompant  sur  la  valeur  d'une  entreprise,  sur  la  qua- 
lité d'une  marchandise,  etc.,  etc.  Sans  doute,  cette  manière  d'agir 
porte  atteinte  à  l'intérêt  d'autrui,  mais  que  lui  importe  1  qu'est-ce 
qu'aulrui?  autrui  se  compose  d'une  masse  confuse  d'êtres  qui  lui 
sont,  pour  le  plus  grand  nombre,  aussi  inconnus  et  aussi  indif- 
férents que  s'ils  habitaient  une  auire  planète.  Entre  son  intérêt 
et  celui  de  ces  inconnus  et  de  ces  indifférents  pourrait-il  hésiter! 
11  n'hésite  pas  et  chaque  fois  qu'il  trouve  quelque  avantage  à  em- 
piéter sur  le  domaine  d'autrui,  il  pousse  en  avant,  et  s'il  s'arrête 
ce  n*est  pas  devant  la  limite  de  son  droit,  c'est  devant^a  limite 
de  son  pouvoir. 

Cependant  si  chacun,  suivant  l'impulsion  aveugle  de  son  intérêt 
individuel,  persistait  à  agir  non  dans  les  limites  de  son  droit 
mais  dans  celles  de  son  pouvoir,  quel  serait  le  résultat?  Ce 
serait  la  guerre  en  permanence  entre  les  intérêts,  et  l'impos- 
sibilité finale  de  maintenir  la  société.  Mais  la  société  est  néces- 
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saine,  mâme  à  oeuK  qui  travailleot  à  la  détruire»  Car,  eaire  te 
somme  de  bien-être  que  peut  se  procurer  i*individa  isolé  et  celle 
que  se  procare,  grâce  à  Tassocialiondes  tofrcts  produclivesetàla 
divisioa  du  travail,  Tindividu  en  société,  la  distance  est  presque 
încommeiisurable.  II  faut  donc  aviser  aux  moyens  de  rendre  U 
société  possible.  Quels  sont  ces  moyens?  C'esit  d'abord  de  délimiter 
les  libertés  ou  de  fixier  les  droits,  de  manière  que  chacun  connaisse 
ce  qu'il  peut  Caire  et  ce  qu'il  ne  peut  pas  faire.  L'observation  et 
Texpérience  sen/<ent  à  résoudre  ce  premier  problème*  On  observe 
les  manières  d'agir  des  différents  membres  de  la  société  et  on  en 
apjM^cie  les  conséquences;  on  reconnaît  ainsi  celles  qui  sont  con- 
formes à  rintérèt  commun  et  celles  qui  lui  sont  contraires^  ceUes 
qui  sont  utiles  et  celles  qui  sont  nuinbks.  La  communauté auUiriBe 
les  unes  et  interdit  les  autres.  Est-<:e suffisant?  Non.L'expérienoe 
ne  manque  pas  de  démontrer  que  cela  ne  suffit,  point.  L'expérience 
démontre  qu'il  faut  intéi>6sser  l'individu  lui^-même  à  ne  pas  4é* 
passer  son  droit,  en  rendant  ses  manières  d'agir  nuisibles  moins 
avantageuses  pour  lui  que  ne  le  seraient  les  autres*  Gomment  la 
sodélé  réussi t*elle  à  atteindre  ce  but?  Elle  y  atteint  au  moyen  du 
triple  frein  de  l'opinion,  de  la  religion  et  de  la  répression  pénale» 
sans  parler  do  la  tutelle  et  de  la  servitude  dont  il  sera  queslion 
tout  à  l'heure.  L'opinion  blâme  les  actes  nuisibles,  elle  jette  la 
déconsidération,  le  mépris  et  la  haine  sur  ceux  qui  les  commettent^ 
la  religion  les  menace  de  la  colère  et  dee  châtiments  céiesteB)  la 
répression  pénale  les  frappe  dans  leurs  personnes  et  dans  leurs 
biens*  Si  ce  triple  frein  est  pourvu  de  la  force  nécessaire,  si  chacun 
peut  se  convaincre  par  son  expérience  et  celle  des  autres  qu'en 
commettant  un  acte  nuisible,  il  n'échappera  point  à  une  souffrance 
supérieure  à  la  satisfaction  qu'il  en  tire,  il  s'abstiendra  de  te 
commettre.  U  s'en  abstiendra,  notons^e,  en  considération  de  son 
«  intérêt  bien  entendu  ».  Alors  aussi,  il  prendra  l'habitude  de  se 
soumettre  à  la  coutume  ou  à  la  loi  qui  délimite  la  liberté  de  chacun, 
il  s'accoutumera  à  reconnaître  les  limites  dans  lesquelles  il  peit 
agir  et  à  ne  point  les  franchir.  Quand  cette  habitude  sera  prise  et 
enracinée,  quand  la  généralité  des  membres  de  la  société  se  seront 
accoutumés  à  respecter  la  loi,  le  maintien  de  la  société  sert 
assuré.  Hkra«<;e  enfin  suiXisant  ?  Non,  pas  encore.  Il  ne  suffit  pas, 
pour  qu'une  société  soit  à  l'abri  de  la  destruction,  surtout  si  elle 
est  entourée  d'ennemis  acharnés  à  sa  ruine,  que  les  individus 
s^abstiennent  de  commettre  des  nuisances,  il  faut  encore  qu'entre 
toutes  les  manières  d'agir  utiles,  ils  sachent  choisir  la  plus  utile  à 
la  société,  dût-elle  être  préjudiciable  à  leur  intérêt  particulier, 
dût-elle  impliquer  le  sacrifice  entier   de  cet  intérêt  à  l'intérêt 
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commun.  Qu'est-ce  qui  pourra  les  y  déterminer  ?  Ce  ne  pourra 
être  que  la  perspective  assurée  d'un  bien  supérieur  à  celui  qu'ils 
sacrifient.  Ce  sera  l'approbation  et  la  reconnaissance  de  l'opinion, 
Tespoir  des  récompenses  de  la  religion,  des  honneurs  publics  pour 
leur  mémoire  ou  des  avantages  que  les  êtres  qui  leur  sont  chers 
retireront  de  leur  sacrifice.  JMats  en  s'élevant  ainsi  du  simple 
respect  du  droit  à  Faccomplissement  du  devoir,  ils  obéii'ont  tou- 
jours, en  dernière  ainalyse,  à  leur  intérêL  Cependant  une  force 
nouTeUe  surgira,  qui  s'ajoutera  à  l'action  des  freins  et  des  exci- 
tants intéressés^  qui  pourra  y  suppléer  au  besoin,  pour  faire  pré- 
valoir rintérôl  général  sur  i'inlérèt  particulier,  nous  voulons 
parler  de  la  conscience.  S'imprégnant  de  l'opinion  commune, 
chacun  aimera  les  actes  «tiles  et  détestera  les  actes  nuisibles, 
on  se  reprochera  de  commettre  ceux-ci,  on  s'efforcera  d'accomplir 
ceux4à  :  la  notion  concrète  de  l'intérêt,  au  moins  dans  les  âmes 
d'étite,  se  résoudra  dans  la  notion  abstraite  du  bien  et  du  mal,  et 
l^mour  du  bien,  la  haine  do  mal  agiront,  en  dehors  et  au-dessus 
de  toute  considération  intéressée  pour  assurer  l'observation  du 
droit  et  l'accomplissement  du  devoir.  Supposons  maintenant  que 
tous  les  membres  d'une  société  arrivent,  par  ces  divers  échafau- 
dages, nonnseulement  à  s'abstenir  des  actes  nuisibles  mais  encore 
à  pratiquer  en  toutes  choses  les  manières  d'agir  les  plus  utiles, 
quel  sera  le  résultat  ?  C'est  que  la  société  atteindra  le  plus  haut 
degré  de  développement  et  de  prospérité  que  comporte,  avec  la 
somme  de  ses  forces  et  de  ses  ressources,  l'état  d'avancement  de 
son  industrie  ;  c'est,  par  conséquent,  que  les  intérêts  individuels 
e&tre  lesquels  se  décompose  l'intérêt  social  recevront  la  satisfac- 
tion la  plus  ample  possible,  en  sorte  que  chacun  ayant  agi  de  la 
manière  la  plus  conforme  à  Tintérêt  de  tous  se  trouvera  avoir  agi 
de  la  manière  la  pins  conforme  au  sien. 

Cependant,  le  self-^overnfnent,  quelle  que  soit  la  solidité  des 
freins  qui  le  contiennent  dans  les  limites  du  droit  et  refûcacité  des 
excitants  qui  le  poussent  dans  la  ligne  du  devoir,  n'est  applicable 
qu'à  une  partie  des  membres  de  la  société.  Ça  été  même  une  opi- 
nion longtemps  en  crédit  qu'il  ne  convenait,  au  moins  en  totalité, 
à  aacune.  Il  est  nécessaire,  pour  assurer  l'existence  et  Us  progrès 
de  la  société,  d'y  joindre  dans  une  mesure  que  l'expérience  se 
charge  de  révéler,  U  tutelle  et  même  la  servitude.  On  s'en  con- 
vaincra en  jetant  un  coup  d'œil  sur  les  différentes  catégories 
d'individus  qui  composent  toute  société. 

Il  y  a  d'abord  les  enfants  qui  sont  incapables  de  pratiquer  le 
setf-gû'y^mment  parce  que  leurs  facultés  dirigeantes  ne  sont  pas 
arrivées  à  leur  plein  développement,  il  y  a  les  idiots  ^t  les  fous^ 
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qui  sont  dépourvus  de  ces  facultés  ou  qui  les  ont  perdues,  il  y  a 
enfin  les  femmes  qui  ont  été  jusqu'à  nos  jours  réputées,  à  tort 
ou  à  raison,  incapables  de  se  gouverner  entièrement  elles-mâmes, 
c'est-à-dire  près  des  trois  quarts  de  Thumanité  auxquels  la  tutelle 
est  naturellement  et  dans  une  mesure  déterminée  par  Tinsuffi* 
Ûsance  de  leur  capacité  dirigeante,  nécessaire.  De  quoi  se  com- 
pose l'autre  quart  ? 

Il  se  compose  pour  une  immense  majorité  d'individus,  les  uns 
incapables  de  se  soumettre  aux  règles  du  droit  et  de  la  morale 
ou  même  de  les  connaître;  les  autres,  qui  les  connaissant,  impuis- 
sants à  les  observer  dans  toute  leur  étendue  ou  disposés  de  parti- 
pris  à  violer  celles  qu'il  leur  parait  avantageux  de  violer.  Dans  toute 
société,  il  existe  des  individus  qui  ne  connaissent  pas  la  limite  de 
leur  droit  et  chez  lesquels  la  notion  du  devoir  est  absente.  Ils  dé- 
passent donc  leur  droit  sans  se  douter  qu'ils  le  dépassent,  ils  n'ac- 
complissent pas  leur  devoir  parce  qu'ils  l'ignorent.  Ils  poursui- 
vent sous  l'aiguillon  de  leurs  besoins  du  moment  ou  de  leurs  pas- 
sions sans  règle  ce  qu'ils  croient  être  leur  intérêt,  et  la  crainte 
du  châtiment,  à  laquelle  les  animaux  eux-mêmes  sont  sensibles, 
est  seule  capable  de  les  empêcher  de  porter  atteinte  à  l'intérêt 
commun.  Au-dessus  de  cette  couche  sociale  inférieure,  et  occu- 
pant le  vaste  espace  de  la  région  moyenne,  apparaissent  les  in- 
dividualités qui  possèdent  d'une  manière  approximative  les  no- 
tions du  droit  et  du  devoir,  mais  qui  manquent  de  l'énergie  mo- 
rale nécessaire  pour  résister  toujours  victorieusement  aux  assauts 
de  leur  intérêt  particulier,  et  qui  n'y  sont  point  aidés  d'ailleurs 
par  une  force  répressive  et  des  excitants  sùTflsants  pour  être  con- 
tenus dans  le  droit  et  poussés  au  devoir.  Ceux-ci  luttent  cepen- 
dant ;  ils  ne  sont  pas  accessibles  seulement  à  la  crainte  des  châ- 
timents matériels,  ils  le  sont  encore  à  celle  des  châtiments  cé- 
lestes, à  la  réprobation  de  l'opinion  et  de  leur  propre  conscience 
qui  distingue  le  bien  et  le  mal,  qui  a  Tamour  de  l'un  et  l'horreur 
de  l'autre.  Tantôt,  dans  cette  lutte,  les  impulsions  aveugles  et 
déréglées  de  l'intérêt  particulier  sont  refoulées,  ttfntôt  elles  l'em- 
portent. Il  en  est  encore  qui,  par  un  calcul  cynique,  mais  le  plus 
souvent  inconscient^  trouvent  bon  de  profiter  des  avantages  que 
procure  la  société  en  se  dérobant  autant  qu'ils  le  peuvent  à  ses 
conditions  et  à  ses  charges.  S'ils  y  réussissent  et  s'ils  parvien- 
nent à  se  soustraire  à  loute répression,  cette  manière  d'agir  pourra 
en  effet  leur  être  profitable,  actuellement  du  moins  ;  tandis  que 
les  autres  membres  de  la  société  sont  contenus  ou  se  contiennent 
dans  les  limites  du  droit  et  s'appliquent  à  remplir  leur  devoir,  et 
que,  grâce  à  cette  conduite  morale,  la  société  croît  en  puissance 
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et  en  richesse,  ils  bénéficient  de  ?a  prospérité,  sans  subir  les  res- 
triclions,  sans  participer  aux  sacrifices  par  lesquels  les  autres 
l'achètent.  On  respecte  leur  droit,  on  remplit  à  leur  égard  les  de- 
voirs qu'impose  Tintérêt  commun.  Eux,  empiètent  sur  le  droit 
d'autrui,  et  s'épargnent  les  sacrifices  qu'implique  le  devoir.  Outre 
leur  part  légitime  dans  les  avantages  de  la  société,  ils  jouissent 
de  ce  qu'ils  peuvent  prendre  impunément  sur  la  part  d'au- 
trui. C'est  un  donble  bénéfice.  Il  y  a  mieux.  Si  en  s'entendant  et 
se  coalisant,  ils^parviennent  à  imposer  leurs  manières  d'agir  nui- 
sibles ou  à  les  faire  accepter  comme  conformes  à  l'intérêt  général, 
non-seulement  ils  jouiront  en  paix  du  fruit  de  leurs  rapines,  mais 
encore  ils  passeront  pour  des  bienfaiteurs  de  la  société,  leur  bé- 
néfice sera  alors  à  son  maximum.  Mais  comme  ce  bénéfice  sera 
acquis  au  détriment  de  l'intérêt  général,  la  prospérité  de  la  so- 
ciété en  sera  diminuée;  elle  sera  moins  puissante  et  moins  riche  ; 
si  elle  se  trouve  en  lutte  avec  d'autres  sociétés,  elle  courra  le  ris- 
que de  succomber,  et  ceux  qui  l'auront  affaiblie,  en  faisant  pré- 
valoir leur  intérêt  sur  l'intérêt  commun  seront  enveloppés  dans 
sa  ruine.  Ainsi  donc,  on  peut  dire  que  ceux-là  mêmes  qui  ne  res- 
pectent pas  le  droit  et  qui  se  dérobent  à  l'accomplissement  du  de- 
voir dans  les  conditions  les  plus  favorables,  agissent  contraire- 
ment à  leur  intérêt  permanent  et  bien  compris.  Cette  considéra- 
lion  a  rarement,  à  la  vérité,  le  pouvoir  de  les  toucher,  et,  eu 
égard  à  la  brièveté  de  la  vie  humaine,  ils  peuvent  s'imaginer  et 
les  victimes  de  leur  manière  d'agir"  vicieuse  elles-mêmes  s'ima- 
ginent qu'une  telle  manière  d'agir  est  préférable  à  tout  autre,  lors- 
qu'elle est  doublée  d'une  habileté  sulflsanto  pour  défier  toute  ré- 
pression. Maie  de  quelque  habileté  qu'elle  soit  pourvue,  elle  n'en 
a  pas  moins  des  conséquences  nuisibles  qu'il  est  impossible  de 
supprimer,  qui  se  font  sentir  tôt  ou  tard  et  auxquelles  nul,  si  ar- 
tificieux qu'il  soit,  ne  peut  se  soustraire.  Enfin,  au-dessus  de  ces 
diverses  catégories  d'individus  plus  ou  moins  réfractaires  à  la 
morale  sociale  apparaît  une  faible  minorité  qui  s'applique,  dans 
toute  la  sphère  de  son  activité,  à  respecter  les  droits  d'autrui  et  à 
remplir  son  devoir. 

Ces  catégories  d'individus  qui  composent  la  portion  de  la  so- 
ciété capable  du  self-govemment  y  sont,  comme  on  vient  de  le 
voir,  inégalement  propres.  C'est  pourquoi  on  a  jugé  nécessaire, 
même  au  sein  des  sociétés  les  plus  civilisées,  de  les  soumettre 
à  un  régime  dans  lequel  le  self-goveniment  est  plus  ou  moins  mitigé 
par  la  tutelle. 

En  dernière  analyse,  toute  société  présente  nécessairement  la 
combinaison  dans  des  proportions  déterminées  par  la  quantité  et 
4*  séBiB,  T.  I.  —  15  mars  1878.  "  22 
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la  répartition  de  la  capacité  gouvernanie,  d'une  certaine  somme 
de  tàf-govemment  avec  une  certaine  somme  de  tutelle. 

La  tutelle  peut  être  partielle  ou  totale,  temporaire  ou  perma- 
nente, individuelle  ou  collective,  arbitraire  ou  légale,  elle  est  plus 
ou  moins  efficace^  elle  est  même  nuisible  quand  elle  n'est  pas  né- 
cessaire, ou  quand  elle  est  exercée  d'une  manière  vicieuse.  £Ue 
exige  des  conditions  spéciales  d'aptitudes  et  de  lumières  chez  ceux 
qui  Texercent,  elle  exige  aussi  qu'ils  aient  un  intérêt  suffisant  à 
la  bien  exercer.  Elle  a  ses  procédés  et  ses  méthodes,  et  doit  tou- 
jours être  adaptée  au  tempérament  et  au  degré  de  capacité  de 
ceux  qui  y  sont  soumis.  Elle  donne  naissance  à  une  série  d'obli- 
gations du  tuteur  envers  le  pupille  et  du  pupille  envers  leluteur. 
Estril  besoin  d'ajouter  qu'elleest  comme  toute  institution  humaine 
essentiellement  imparfaite,  ce  qui  signifie  du  même  coup  qu'elle 
est  perfectible? 

Passons  rapidement  en  revue  quelques-unes  de  ses  formes  et 
de  ses  applications.  La  tutelle  de  l'enfant  appartient  naturelle* 
ment  au  père  de  famille,  et  elle  constitue  une  obligation  inhérente 
à  la  paternité.  C'est  à  lui  que  revient  le  devoir  de  nourrir  et  d'éle- 
ver ses  enfants,  en  supportant  les  frais  qu'implique  l'accomplis- 
sement de  ce  devoir.  La  tutelle  fait  partie  de  l'obligation  pater^ 
nelle.  Sans  doute,  cette  tutelle  est  loin  d'être  toujours  intelligente; 
en  revanche,  qui  donc  est  plus  intéressé  qu'un  père  à  élever  le 
mieux  possible  son  enfant?  L'aiTection  que  la  nature  a  mise  dans 
son  cœur  est,  à  cet  égard,  une  garantie  dont  il  serait  impossible 
de  trouver  l'équivalent  ailleurs.  Cependant,  cette  tutelle  peut  être 
vicieuse  et  malfaisante  :  non-seulement  la  société  se  charge  d*e& 
réprimer  les  abus,  mais  elle  met,  en  quelque  mesure,  le  père  lui- 
même  en  tutelle,  en  limitant  son  pouvoir  de  tuteur,  en  l'empêchant 
par  exemple  d'imposer  le  travail  manufacturier  à  son  enfant  avant 
un  certain  âge  ou  en  rendant  l'instruction  obligatoire.  Cette 
tutelle  du  tuteur  est  plus  étendue  encore,  lorsque,  à  défaut  du 
père,  un  étranger  est  appelé  à  remplir  les  fonctions  de  tuteur,  et 
l'on  en  comprend  aisément  la  raison  :  un  étranger  n'offre  point 
une  garantie  équivalant  à  celle  du  sentiment  paternel.  —  Au- 
dessus  de  la  tutelle  individuelle  ou  privée,  dont  les  applications 
sont  d'ailleurs  fort  nombreuses,  apparaît  donc  la  tutelle  collective 
de  la  société,  exercée  communément^  du  moins  à  notre  époque,' 
par  les  pouvoirs  qui  la  représentent,  autrement  dit  la  tutelle  pu- 
blique. Cette  sorte  de  tutelle  s'exerce  de  deux  façons  différentes  : 
par  voie  de  restriction,  et  par  voie  de  direction  et  de  secours. 
Dans  le  premier  cas,  elle  est  pratiquée  au  moyen  de  coutumes, 
de  lois  ou  de  règlements  qui  limitent  l'usage  de  certaines  libertés, 
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telles  que  la  liberté  d'écrire,  d^enselgner,  d'échanger,  en  ^écîfiant 
les  restrictions  et  les  conditions  que  TEtal-tuteur  impose  à  leur 
exercice.  L'ensemble  de  ces  restrictions  et  de  ces  conditions  con- 
stitue le  système  préventif j  lequel  apparaît  partout  combiné,  dans 
des  proportions  diverses  avec  le  système  répressifs  qui  maintient 
intacte  la  liberté  de  Tindividu,  ou  la  portion  de  liberté  qui  lui  est 
laissée,  en  se  bornant  à  réprimer  les  atteintes  portées  à  la  liberté 
d'autrui.  Il  se  peut,  quoique  la  chose  soit  contestable,  que  le  sys- 
tème préventif  ait  sa  raison  d'être,  lorsqu'il  s'agit  d'une  liberté 
nouvelle,  que  la  multitude  n'a  pas  encore  appris  è  pratiquer,  et 
dont  l'abus  peut  être  dangereux  pour  la  société,  mais  il  n'en  est 
pas  moins  une  cause  de  ralentissement  et  d'amoindrissement  de 
'activité  générale;  comme  il  ne  va  point  sans  un  lourd  appareil 
bureaucratique,  il  détruit  la  spontanéité  des  mouvements  de 
Tintérôt  privé,  et  en  affaiblissant  son  action  il  ralentit  l'essor  de 
la  richesse  publique.  Il  importe  donc  de  ne  le  laisser  subsister 
comme  au  surplus  toute  autre  tutelle,  qu'autant  que  l'expérience 
en  démontre  l'absolue  nécessité.  —  La  tutelle  publique  s'exerce 
ensuite  par  voie  de  secours  accordés  et  de  directions  imposées  à 
certains  .intérêts,  réputés  incapables  de  se. suffire  à  eux-mêmes 
ou  de  se  diriger  eux-mêmes,  d'une  manière  conforme  à  Tinlérêt 
généra!.  C'est  ainsi  que,  dans  la  plupart  des  États  civilisés,  TBtat 
ou  la  commune  qui  est  un  sous-Etat  local  subventionne  l'ensei- 
gnement, les  cultes,  les  beaux-arts  et  un  grand  nombre  de 
branches  d'industries,  qu'il  assiste  les  pauvres  soit  en  leur  distri- 
buant des  secours,  soit  en  créant  et  en  entretenant  des  hôpitaux 
et  des  hospices.  Ces  subventions  sont  allouées  les  unes  sans  con-- 
dition,  les  autres  sous  la  condition  que  l'intérêt  subventionné 
pratiquera  les  manières  d'agir  que  l'Etat  estime  les  meilleures  au 
point  de  rue  de  l'intérêt  général  et  permanent  de  la  société.  Ce 
genre  de  tutelle  a  acquis  un  développement  extraordinaire  A 
l'époque  où  nous  sommes,  et  il  est  constamment  en  voie  d'ac- 
croissement. Cet  accroissement  peut  avoir,  comme  nous  le  verrons 
plus  tard,  sa  raison  d'être  dans  les  circonstances  particulières  et 
accidentelles  où  se  trouvent  les  sociétés  modernes,  mais  aucune 
sorte  de  tutelle  ne  soulève  plus  d'objections  et  ne  s^achète  plus 
cher.  Les  ressources  nécessaires  pour  la  pratiquer  sont  prélevées 
sur  tous  les  membres  de  la  société  au  moyen  de  l'impôt.  Or, 
qu'est-ce  que  l'impôt?  C'est  un  tantième  perçu  d'une  manière  ou 
d'une  autre,  directement  ou  indirectement,  mais  presque  toujours 
par  des  procédés  coûteux  et  grossièrement  inégaux,  sur  la  pro- 
priété de  chacun  ;  c'est-à-dire  sur  les  forces  et  les  ressources  à 
l'aide  desquelles  s'exerce  son  pouvoir  d'agir  ou  sa  liberté.  Il  dimi- 


340  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

nue  donc  la  puissance  d'action  des  individus  pour  créer  une 
puissance  d'action  publique.  La  société,  laquelle  ne  l'oublions 
pas,  n'est  pas  une  abstraction  ou  une  idole  mais  une  réunion 
d'individus,  et  dont  l'intérêt  n'est  autre  que  la  collection  des  in- 
térêts individuels,  la  société  disons-nous,  ne  gagne  à  cette  opéra- 
tion qu'autant  que  la  puissance  publique  agit  d'une  manière  plus 
utile  à  l'intérêt  de  tous  que  ne  le  feraient  les  pouvoirs  particuliers 
aux  dépens  desquels  elle  est  constituée,  ceci  en  tenant  compte  de 
la  perte  sèche  qu'implique  la  perception  de  l'impôt.  S'il  s'agit  de 
l'enseignement,  du  culte,  des  lettres  et  des  arts,  l'interyention 
tutélaire  de  la  puissance  publique  ne  se  justifie  en  premier  lieu 
que  si  la  multitude  est  trop  peu  capable  d'apprécier  l'utilité  de 
ces  divers  services,  pour  leur  consacrer  une  part  suffisante  de  ses 
revenus;  en  second  lieu,  si  elle  montre  encore  son  défaut  de  ca- 
pacité en  laissant  dépérir  les  branches  supérieures  de  la  culture 
intellectuelle  et  morale  pour  alimenter  de  préférence  les  branches 
inférieures.  Encore  faut-il  à  cet  égard  que  l'expérience  ait  été 
faite  et  qu  elle  soit  décisive.  S'il  s'agit  de  secourir  les  pauvres,  ce 
qui  revient  à  suppléer  à  l'insuffisance  des  pouvoirs  d'une  catégorie 
d'individus  aux  dépens  des  pouvoirs  des  autres  catégories,  il  faut 
que  cette  insuffisance  soit  bien  avérée  et  que  la  charité  privée  se 
montre  impuissante  à  y  subvenir.  Mais  dans  ces  divers  cas,  qu'il 
s'agisse  de  l'enseignement,  du  culte,  des  arts  ou  de  la  charité,  il 
est  bien  clair  que,  du  moment  où  un  peuple  a  acquis  la  capacité 
nécessaire  pour  imprimer  à  ces  branches  supérieures  de  l'activité 
humaine  un  développement  et  une  direction  conformes  à  l'intérêt 
commun,  l'intervention  coûteuse  et  d'ailleurs  toujours  faillible  de 
la  tutelle  publique  cesse  d'avoir  sa  raison  d'être,  et  elle  doit  faire 
place  au  self-govemment.  En  revanche,  si  la  société  représentée 
par  les  dépositaires  de  la  puissance  publique  juge  opportun  de 
subventionner  certains  intérêts,  elle  a  visiblement  le  droit  de 
faire  ses  conditions,  et  de  leur  imposer  les  manières  d'agir  qu'elle 
croit  les  plus  conformes  à  l'intérêt  général. 

En  résumé,  le  régime  de  la  tutelle,  sous  ses  diverses  formes  et 
dans  la  multitude  de  ses  ramifications,  est  appliqué  aux  indivi- 
dus qui  ne  possèdent  pas  ou  sont  censés  ne  pas  posséder  le  mini^ 
^  mumdQ  capacité  physique,  intellectuelle  et  morale  nécessaire  pour 
pratiquer  \e  self-govemmenL 

Au-dessous  de  la  tutelle,  apparaît  enfin  la  servitude  Dans  nos 
sociétés  civilisées,  la  servitude  n'existe  plus,  au  moins  sous  une 
forme  avouée,  qu'à  titre  de  pénalité,  et  elle  a  un  caractère  pure- 
ment viager.  Il  en  était  autrement  dans  les  sociétés  anciennes. 
A  mesure  qu'elles  avançaient  dans  les  voies  de  la  civilisation, 
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qu'elles  acquéraient  de  la  richesse  et  du  bien-être,  elles  étaient 
en  butte  aux  agressions  des  peuplades  ou  des  sociétés  moins  pro- 
gressives et  cependant  non  moins  avides  de  jouissances.  Elles 
étaient  obligées  de  les  détruire  ou  de  les  asservir  sous  peine 
d'être  détruites  ou  asservies  pour  elles.  De  là,  la  nécessité  de  la 
servitude.  Le  progrès  a  consisté  à  transformer,  dans  le  cours  des 
âges,  la  servitude  en  tutelle  comme  il  consif?te  à  substituer  par  le 
développement  de  la  capacité  inviduelle  à  la  tutelle,  le  Belf- 
government  qui  est  le  régime  le  plus  parfait  sous  lequel  Thomme 
puisse  vivre. 

m 

SoMMAiRB  :  NéceBsité  d*un  gouvernement,  dérivant  de  la  nature  de  l'homme  et 
des  conditions  de  son  existence.  —  Que  le  milieu  où  U  vit  renferme  les  élé- 
meots  et  les  forces  dont  il  a  besoin,  mais  qu'il  doit  utiliser.  — Il  les  utilise  en 
créant  et  en  perfectionnant  le  matériel  de  la  production,  en  constituant  un  per- 
sonnel capable  de  le  mettre  en  œuvre.  — Comment  il  y  parvient.  ^-  Disclplin* 
à  laquelle  il  doit  se  soumettre,  dans  Tétat  d'isolement  et  dans  l'état  de  so- 
ciété. — >  Morale  individuelle  et  morale  sociale.  —  Machinery  nécessaire  pour 
assurer  l'application  des  règles  de  la  morale  individuelle  et  sociale.  —  Imper- 
'  fection  originaire  de  cette  machinery,  ^-  Comment  elle  se  perfectionne  et  dé- 
cline dans  chaque  société.  ^-  Causes  du  progrès  et  de  la  décadence  des  nations. 
—  Progrès  général  de  la  machinery  du  gouvernement  provenant  de  l'accumu- 
\ikion  des  expériences  particulières  et  successives.  — >  Nécessité  de  se  rendre 
compte  de  l^influenoe  que  la  petite  industrie  a  exercée  sur  elle  pour  apprécier 
les  changements  que  révolution  de  la  grande  industrie  est  destinée  à  spporter 
dans  le  gouvernement  de  l*espèce  humaine. 

Telle  a  été  de  tous  temps  la  machinery  du  gouvernement  de 
l'espèce  humaine.  La  nécessité  de  cette  machinery  réside  dans  la 
nature  de  l'homme  et  du  milieu  où  il  vit.  L'homme  est  obligé  de 
produire  toutes  les  choses  nécessaires  à  l'entretien  de  sa  vie  et  de 
les  employer  de  manière  à  assurer  son  existence  non-seulement 
dans  la  période  où  il  peut  produire,  mais  encore  dans  celle  où  il 
ne  le  peut  pas  encore  et  dans  celle  où  il  ne  le  peut  plus.  Le  globe 
qu'ilhabiterecèledans  son  sein  des  matériaux  suffisants  pour  four^  « 
nir  à  l'entretien  d'une  multitude  innombrable  d*individualités  hu- 
maines, en  leur  procurant  tous  les  éléments  du  bien-être,  pendant 
un  espace  de  temps  indéfini;  il  recèle,  en  même  temps,  ou  il 
regoil  perpétuellement  toutes  les  forces  à  l'aide  desquelles  ces 
matériaux  peuvent  être  mis  en  œuvre  et  façonnés  aux  besoins  de 
l'homme.  Mais  il  faut  découvrir  ces  matériaux  et  savoir  les  uti- 
liser, il  faut  connaître  ces  forces  et  les  asservir  au  moyen  d*ap- 
pareils  qui  leur  soient  appropriés.  Il  faut  créer  le  matériel  de 
la  production  avec  les  procédés  techniques  que  comporte  sa  mise 
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en  œuvre.  A  mesure  que  ce  matériel  s'augmente  et  se  perfec- 
tionne, à  mesure  que  progresse  aussi  Tart  d'en  tirer  parti,  la 
puissauce  de  Thommo  sur  ia  nature  s'accroit.  li  peut  se  procurer 
une  plus  grande  quantité  des  matériaux  de  Texislence  en  échange 
d'une  peine  moindre,  s*aQranchir  progressivement  du  joug  des 
nécessités  matérielles  et  s'élever  dans  une  sphère  plus  haute 
de  civilisation.  Après  une  longue  période  de  recherches ,  de 
tâtonnements  et  d'efforts,  il  crée  le  matériel  de  la  petite  industrie 
qui  permet  à  des  peuplades  errantes  clairsemées  et  misérables  de 
se  transformer  en  des  sociétés  nombreuses  et  riches,  au  sein  des* 
quelles  se  multiplient  et  s'accumulent  les  acquisitions  de  la 
science  et  de  rindustrie.  Il  est  en  train  de  créer  aujourd'hui  le 
matériel  de  la  grande  industrie,qui  est  destiné  à  mt^ttre  à  la  place 
de  ces  sociétés  encore  isolées  et  hostiles  une  vaste  humanité  dont 
tous  les  membres,  rattachés  par  des  intérêts  communs,  travaille- 
ront en  paix  à  l'œuvre  du  progrès  universel. 

Mais  il  ne  suffit  pas  à  l'homme  de  créer  un  matériel,  d'inven- 
ter des  procédés  et  d'accumuler  des  connaissances  techniques 
pour  se  rendre  maître  des  éléments  et  des  forces  de  la  nature.  Il 
faut  encore  que  l'homme  se  façonne  lui  même,  qu'il  reconnaisse, 
assujettisse  et  discipline  ses  propres  forces  pour  les  utiliser.  Il 
faut  qu'il  apprenne  à  se  gouverner  s'il  veut  gouverner  le  monde 
et  la  maehinery  dont  nous  venons  de  décrire  les  rouages  n'est,  à 
tout  prendre,  que  Téchafaudage  qu'il  a  dû  élever  pour  construire 
l'édifice  du  gouvernement  de  soi-même. 

La  première  pièce  de  cette  iMLchinery^  c'eslla  morale  individuelle. 
Si  nous  prenons  l'homme  à  son  état  primitif  d'isolement,  avant 
la  formation  des  premiers  troupeaux  humains,  nous  trouverons 
déjà  qu'il  ne  peut  subsister  sans  observer' les  règles  d'une  morale 
rudimentaire.  Il  faut  qu'il  pratique  certaines  vertus,  qu'il  s'abs- 
tienne de  certains  vices  sous  peine  de  périr.  Il  est  obligé  de  cher- 
cher sa  subsistance  et  celle  do  sa  famille,  il  faut  non-seulement 
qu'il  pourvoie  à  la  défense  commune,  mais  encore  qu'il  aménage 
^  économiquement  ses  ressources  et  qu'il  'pratique,  à  l'égard  de  sa 
femme  etdeses  enfants,  les  devoirs  élémentaires  de  la  tutelle.  L'ao 
com plissement  de  ces  diverses  obligations  exige  de  sa  part  le  dé* 
ploiement  d'une  certaine  Bomme  d'activité,  de  bravoure  et  de  pré* 
voyanoe.  S'il  est  paresseux,  lâche  et  imprévoyant,  s'il  ne  protège  et 
ne  guide  point  les  êtres  faibles  dont  il  a  la  charge,  la  famille  nais^ 
santé  n'aura  que  des  chances  bien  incertaines  de  ne  pas  succom- 
ber dans  la  lutte  pour  l'existence,  quels  que  soient  d'ailleurs  les 
avantages  du  milieu  où  elle  se  trouve  placée,  Tabondance  des 
ressources  alimentaires,  la  salubrité  et  la  douceur  du  climat. 
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Mm8  les  familles  isolées  s'accroissent  et  se  réunissent  (peu  im* 
porte  d'ailleurs  que  la  famille  se  soit  constituée  avant  la  société 
ou  la  société  avant  la  famille),  elles  forment  des  troupeaux,  des 
clans  ou  dès  tribus  et  finalement  des  nations.  La  morale  indi- 
viduelle ne  suffit  plus  à  cet  état  nouveau  ;  elle  s*étend,  se  com- 
plique et  8*élève  en  raison  des  rapports  que  l'association  établit 
naturellement  entre  les  hommes.  L'homme  isolé  n*a  point  à 
s'occuper  des  limites  de  son  droit»  et  il  n'a  de  devoirs  à  remplir 
qu'envers  les  sien»  et  envers  lui-même.  L'homme  en  société  est 
obligé  s'il  veut  que  la  société  subsiste,  —  et  il  y  est  intéressé  dans 
la  mes\ire  énorme  de  l'accroissement  de  puissance  et  de  richesse 
qui  résulte  de  la  combinaison  des  forces  productives  et  de  la  divi- 
sion du  travail,  —  l'homme  en  société,  disons-nous,  est  obligé  de 
contenir  son  pouvoir  d'agir  ou  sa  liberté  dans  les  limites  du 
droit  et  de  remplir  des  devoirs  à  l'égard  d'autrui.  11  faut  donc 
qu'il  apprenne  à  connaître  son  droit  afin  de  pouvoir  respecter  le 
droit  d'autrui,  et  ses  devoirs  envers  la  société  afin  de  pouvoir  les 
pratiquer.  Il  doit  éviter  de  blesser  l'intérêt  des  autres  s'il  ne  veut 
point  qu'ils  blessent  le  sien,  et  agir  de  la  manière  la  plus  con- 
forme à  l'intérêt  général,  s'il  veut  que  la  société  dont  il  est  membre 
atteigne  le  plus  haut  degré  possible  de  puissance  et  de  prospérité» 
CSette  éducation  de  la  sociabilité  ne  peut  être  que  le  fruit  de  l'ex- 
périence. L'expérience  fait  reconnaître  quels  sont  les  actes  nuisi* 
blés,  les  nuisances  et  les  actes  utiles  et  parmi  ceux-ci  quels  sont  les 
plus  utiles  à  la  communauté.  L'intérêt  bien  entendu  de  chacun 
consisterait  à  s'abstenir  des  uns  et  à  pratiquer  les  autres,  car  le  ré- 
sultat d'une  telle  conduite  serait  le  développement  le  plus  complet 
de  la  prospérité  générale  dont  la  sienne  fait  partie.  Mais  Thomme 
est  ignorant,  faible  et  vicieux  :  il  est  trop  souvent  incapable  de 
s'abstenir  de  ce  qui  lui  nuit  à  lui-même,  à  plus  forte  raison  de  ce 
qui  nuit  à  autrui  ;  il  ne  remplit  qu'imparfaitement  ses  obligations 
envers  lui  et  les  siens,  à  plus  forte  raison  est-il  incapable  de 
l'efiTort  nécessaire  pour  remplir  suffisamment  ses  obligations  en- 
vers les  autres.  Il  faut  donc  le  contraindre  à  se  tenir  dans  les 
limites  de  son  droit  et  l'exciter  à  remplir  son  devoir.  L'opinion,  la 
répression  et  la  religion  sont  les  agents  à  l'aide  desquels  se  crée 
et  se  maintient  cette  discipline  indispensable,  la  conscience  indi- 
^duelle,  successivement  formée,  joint  son  action  interne  à  celle 
de  ces  agents  externes,  enfin  la  tutelle  et  la  servitude  mettent  sous 
la  direction  des  plus  forts  et  des  plus  capables  les  individualités 
ou  les  races  inférieures.  Grâce  à  cette  macAinery  sociale,  l'ordre 
s'établit,  les  entreprises  de  production,  qui  fournissent  la  puis- 
sance et  la  richesse,  se  fondent  et  elles  se  multiplient  dans  la 
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double  mesure  de  l'état  d'avancement  du  matériel,  du  degré  de 
vigueur  physique,  d'intelligence  et  de  moralité  du  personnel^  la 
société  peut  subsister  et  grandir. 

Mais  comme  tous  les  mécanismes,  celui-ci  commence  par  être 
extrêmement  imparfait  et  grossier,  et  il  ne  se  perfectionne,  de 
même,  que  par  Taction  lente,  de  Tobservation  et  de  Texpérience. 
L'opinion  est  ignorante  et  brutale,  la  répression  est  à  la  fois  kicer- 
taine  et  violante,  la  religion  se  compose  de  superstitions  basses  ou 
mystiques,  la  conscience  individuelle  est  vague  et  confuse,  la 
tutelle  vaut  ce  que  valent  ceux  qui  l'exercent,  la  servitude  est 
cruelle.  Le  droit  de  chacun  est  mal  délimité,  les  forts,  en  se 
coalisant,  poussent  le  leur  au-delà  de  ses  limites  naturelles,  les 
devoirs  sont  incomplètement  définis  et  ne  répondent  point  aux 
vrais  intérêts  de  la  société;  les  appareils  qui  garantissent  ces 
droits  mal  délimités  et  qui  servent  à  raccomplissement  de  ces 
devoirs  mal  définis  et  mal  adaptés,  fonctionnent  lourdement,  avec 
une  énorme  déperdition  de  forces  ;  ils  sont  sujets  à  se  vicier  et  à 
se  détraquer. 

Le  produit  de  cet  organisme  imparfait  est  nécessairement 
imparfait.  Cependant,  Tobservalion  et  l'expérience  agfissent  in- 
cessamment pour  remédier  à  ses  défauts,  et  un  moment  arrive  où 
il  atteint  le  degré  de  perfection  que  comporte  le  stock  limité  des 
forces  et  des  ressources  de  chaque  société.  Alors  le  progrès  s'ar- 
rête et  il  fait  bientôt  place  à  la  décadence.  De  l'imparfaite  fixation 
et  de  l'insuffisante  observation  des  droits  et  des  devoirs  sont 
issues  des  manières  d'agir  nuisibles,  qui  se  sont  généralisées  et 
dont  les  conséquences  se  sont  accumulées  dans  le  cours  des  géné- 
rations. Des  habitudes  vicieuses  se  sont  enracinées  et  dévelop- 
pées. Les  mœurs  se  sont  dégradées  et  perverties.  Une  hostilité 
d'abord  latente  puis  ouverte  se  manifeste  entre  les  classes  qui  ont 
usurpé  au  delà  de  leur  droit  et  celles  qui  ont  obtenu  moins  que 
leur  droit.  L'orgueil  des  unes,  l'excès  de  richesses  que  leurs  pri- 
vilèges leur  ont  valu  provoquent  la  haine  et  l'envie  des  autres. 
Les  luttes  intestines  commencent  à  déchirer  la  société  et  à  l'affai- 
blir. En  même  temps,  les  vices  qu'engendre  l'oisiveté  corrompent 
les  couches  supérieures,  tandis. que  la  misère  avilit  les  couches 
inférieures.  Les  freins  sociaux  se  détendent,  la  discipline  se 
relâche.  Si  des  éléments  de  réforme  et  de  progrès  ne  sont  point 
importés  du  dehors,  si  une  religion  plus  pure,  une  opinion  plus 
éclairée  et  plus  morale,  un  appareil  moins  imparfait  de  répres- 
sion et  de  tutelle  ne  viennent  point  remplacer  ces  freins  usés,  c'en 
est  fait  de  la  société.  Les  entreprises  qui  fournissent  la  puissance 
et  la  richesse  ne  trouvent  plus  d'intelligences  et  de  caractères  pour 
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les  diriger,  de  capitaux  pour  les  alimenter,  de  forces  pour  les  des- 
servir. Livrées  à  un  personnel  de  plus  en  plus  insuffisant  et  gâté, 
elles  dépérissent  et  succombent.  Vienne  une  invasion,  un  choc 
d'une  société  plus  vigoureuse,  Tédifice  social  s'effondrera  en  ne 
laissant  que  des  ruines  épars^s  sur  le  sol.  Tel  est  le  spectacle 
qu'offre  l'histoire  de  toutes  les  sociétés,  depuis  les  temps  les  plus 
reculés  jusqu'à  nos  jours. 

*  Cependant,  les  sociétés  qui  se  succèdent  profitent  des  acquisi- 
tions, et  de  l'expérience  de  leurs  devancières.  Le  capital  de  la  civi- 
lisation s'accroît  sans  cesse  :  d'une  part,  le  matériel  et  les  pro- 
cédés techniques  de  la  production  se  perfectionnent,  et  leurs 
progrès  demeurent  acquis;  il  est  dans  leur  nature  de  se  propager 
et  d'être  indestructibles.  D'une  autre  part,  les  acquisitions  qui 
concernent  le  gouvernementde  l'homme  et  de  la  société  se  perfec- 
tionnent de  même,  se  transmettent  et  s'accumulent  ;  la  machinery 
de  ce  gouvernement  est  ainsi  devenue  plus  parfaite,  quoique  les 
progrès  qu'elle  a  réalisés  ne  soient  point  au  niveau  de  ceux  qui 
ont  transformé  le  matériel  de  la  civilisation. 

Mais  c'est  le  propre  de  tout  progrès  d'en  susciter  un  autre.  La 
création  de  la  petite  industrie,  en  appelant  à  l'existence  des 
sociélés  nombreuses  et  riches,  a  imprimé  un  essor  extraordinaire 
aux  arts  du  gouvernement,  car  une  nation  ne  se  gouverne  point 
comme  une  tribu.  La  création  de  la  grande  industrie  sera,  selon 
toute  apparence,  le  point  de  départ  d'un  progrès  analogue.  Si 
l'on'^veut  se  former  une  idée  approximative  de  ce  que  deviendra, 
dans  cette  nouvelle  phase  économique,  le  gouvernement  de 
l'espèce  humaine,  il  est  nécessaire  d'examiner  ce  qu'il  a  été  dans 
les  deux  phases  précédentes,  dans  celle  qui  a  précédé  la  nais- 
sance de  la  petite  industrie  et  dans  celle  qui  l'a  suivie. 

G.  DB  MOLINARI. 
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DIALOGUE  AVEC  UN  LÉGISLATEUR 

SUR  LA 

BË0B6ANISATI0N  DES  CHEMINS  DE  FER 


SoMMAiRB  :    I.   Qu*ll  est  d'abord  nécessaire  et  urgent  de  racheter  les  grandes 
Compagnies.  -*  II.  Qae  les  voies  et  moyens  sont   simples  et  n'impliquent 
ftttciin  saoriOee,  mais  des  économies  pour  le  trésor  public.  —  III.  Que  Torganî- 
sttion  nouvelle  découle  naturellement  de  racliè?ement  du  réseau  national. 

I.  —  Qu'U  est  d^abord  nécessaire  et  urgent  de  racheter  les  grandes 

compagnies. 

D.  —  La  question  du  rachat  et  d'une  organisation  nouvelle  de 
nos  chemins  de  fer  est  généralement  considérée  comme  très-coin* 
pliquée,  très-diflQcile.  De  fait,  on  l'a  entourée  d'obscurités  cal- 
culées. Ne  pourrait*on  la  résumer  succinctement  pour  ceux  qui 
n'ont  pas  le  temps  de  l'étudier  dans  les  nombreux,  trop  nombreux 
écrits  publiés  pour  l'éclairer? 

R.  —  Je  crois  la  chose  possible  :  on  peut  l'essayer.  La  forme  du 
catéchisme  a  du  bon.  Interrogez,  je  repondrai. 

D.  —  Votre  thèse  c'est  qu'il  y  a  nécessité  pour  l'Etat  de  racheter 
les  concessions  des  grandes  Compagnies  de  chemins  dç  fer. 

R.  —  Oui,  parce  que  leur  monopole  détruit  de  jour  en  jour  les 
sources  de  la  fortune  publique. 

D.  —  C'est  une  affirmation  bien  grosse;  il  importe  de  préciser 
des  faits. 

R.  —  Il  faudrait  des  pages  pour  énumérer  les  griefs  accumulés 
dans  les  a  Enquêtes  sur  les  chemins  de  fer,  »  «  Enquêtes  sur  la  ma- 
rine marchande,  »  c  Délibération  des  chambres  de  commerce,  » 
<c  Délibérations  des  conseils  généraux,  etc.  »  Nous  ne  pouvons 
qu'en  extraire  quelques-uns. 

Le  Monopole  des  grandes  Compagnies  : 

C'est  la  guerre  à  outrance  contre  la  navigation  potière.  —  Notre 
marine  de  cabotage  est  en  pleine  décadence. 
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C'est  la  guerre  à  outrance  contre  la  navigation  sur  les  fleuves  et 
les  canaux.  —  La  batellerie  est  à  peu  près  ruinée  partout. 

C'est  la  décadence  de  nos  grands  ports  commerciaux.  L'exercice 
de  ce  monopole  est  en  voie  de  déterminer  le  déplacement  de  notre 
commerce  d'importation  et  de  transit,  au  profit  àes  ports  rivaux  de 
la  mer  du  Nord  et  de  la  Méditerranée. 

C'est  l'écrasement  de  toutes  les  autres  entreprises  de  chemins 
de  fer  par  l'abus  des  tarifs  de  détournement,  le  refus' des  tarifs 
communs,  etc. 

C'est  le  déplacement  artificiel,  à  l'intérieur,  par  le  jeu  des  tarifs, 
des  conditions  naturelles  du  commerce  et  de  la  production. 

C'est  Tannihilation,  pour  l'immense  majorité  des  voyageurs  et 
des  marchandises,  des  avantages  qui  sont  l'essence  même  des  che- 
mins de  fer  :  la  vitesse  et  le  bon  marché. 

C'est  la  négation  de  tous  progrès  dans  l'industrie  des  transports, 
et  par  conséquent  un  état  d'infériorité  menaçant,  devant  la  con- 
currence étrangère,  pour  notre  production  agricole  et  industrielle, 
pour  nos  échanges  à  l'extérieur. 

Remarquez  que  ce  n'est  pas  moi  qui  affirme,  ce  sont  les  organes 
autorisés,  officiels  du  travail  national,  sous  toutes  ses  formes  et 
sur  tout  le  territoire, 

S.  —  Les  pouvoirs  publics  ne  pourraient-ilQ  donc  soutenir  notre 
marine  cotière  contre  cette  lutte  des  grandes  compagnies  ? 

R.  —  Comment  la  chose  serait-èlle  possible  dans  la  pratique? 
Notre  marine  marchande  est  en  décadence.  Le  gouvernement,  les 
Chambres  s'en  alarment.  Us  cherchent  à  lui  venir  en  aide.  Or  no* 
tre  marine  de  cabotage  est  le  cinquième  de  notre  marine  totale. 
Elle  est  la  préparation  des  hommes  de  mer  à  la  grande  navigation. 
Eh  bien,  tout  ce  qu'on  ferait  ne  serait-il  pas  une  illusion,  une  déri* 
sion  même,  tant  que  les  grandes  Compagnies  seront  à  môme  de  lui 
faire  une  guerre  de  tarifs,  dont  les  frais  leur  sont  remboursés  par 
le  Trésor  public,  sous  forme  de  garanties  d'intérêts? 


S.  —  Pensez-vous  de  même  pour  la  batellerie? 

R;  —  Exactement.  La  môme  guerre  de  tarifs,  au  moyen  des 
mêmes  subsides  du  Trésor  public,  a  ruiné  notre  navigation  inté- 
rieure. Quinze  de  nos  Chambres  de  commerce  les  plus  importantes 
seraient  syndiquées  pour  en  poursuivre  la  résurrection,  comme 
mesure  de  salut  pour  notre  commerce  menacé.  Le  ministre  des  tra- 
vaux publics  propose  d'aflecter  un  milliard  et  plus  à  améliorer  les 
rivières  et  les  canaux,  &  en  construire  de  nouveaux.  A  quoi  bon?  La 
batellerie  ne  peut  renaître,  tant  que  les  grandes  compagnies  de 
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chemin  de  fer  seront  là  pour  Técraser  avec  l'argent  des  contribua- 
bles, sans  risques  ni  pertes  pour  elles. 

C'est  également  avec  l'aide  des  ressources  de  la  garantie  d'inté- 
rêt et  par  les  mômes  procédés  qu'ont  été  étranglées  les  compagnies 
de  chemin  de  fer  secondaires. 

On  croit  rêver  en  présence  d'une  pareille  monstruosité  économi- 
que en  4878  et  en  République. 

D.  —  Le  gouvernement  propose  la  construction  de  15,000  kilo- 
mètres pour  compléter  notre  réseau  national.  La  question  de 
leur  exploitation  est  très-conlroversée. 

R.  —  Elle  ne  devrait  pas  Tétre;  dans  Tétat  de  choses  actuel 
la  solution  ne  saurait  être  que  déplorable.  De  deux  choses  Tune  : 
ou  elle  serait  confiée  à  des  compagnies  distinctes  et  les  grandes 
Compagnies  à  monopole  les  ruineraient,  tout  comme  elles  ont 
ruiné  les  compagnies  qu'on  va  racheter;  —  ou  elle  serait  répartie 
entre  ces  grandes  Compagnies,  et  ulors  le  syndicat  de  celles-ci, 
maître  souverain  deTexploitation  de  40,000  kilomètres  de  chemin 
de  {'er,  disposerait  en  fait  des  destinées  du  pays,  et  c'en  serait  fait 
de  la  République. 

D.  —  N'avez-vous  pas  dit  que  l'intérêt  public  était  mieux  sauve- 
gardé par  le  régime  des  chemins  de  fer  à  l'étranger? 

R.  —  Oui.  Ainsi,  en  Angleterre,  il  n'y  a  pas  de  monopole,  pas 
de  subvention  d«  l'Etat.  Le  bénéfice  de  la  vitesse  —  qui  est  la  rai- 
son d'être  du  chemin  de  fer — est  acquis  à  tous.  11  y  a  des  secondes 
classes  toujours,  des  troisièmes  presque  toujours,  dans  les  trains 
express. 

.  En  France,  le  monopole  a  fait  de  la  vitesse  le  privilège  du  riche. 
—  Au  non*riche,  pour  qui  l'économie  du  temps  est  cependant  plus 
précieuse,  on  en  a  l'ait  une  denrée  trop  chère.  Au  premier,  les 
coussins  épais,  les  compartiments  chauffés,  les  vitesses  de  70  ki- 
lomètres à  rheure.  Au  second,  les  banquettes  de  bois,  le  wagon 
glacial^  les  parcours  de  25  kilomètres  à  l'heure. 

Ceci  se  passe  en  pays  démocratique  et  nos  voisins  passent  pour 
un  pays  aristocratique.  Qu'on  nous  fasse  alors  pays  aristocra- 
tique! 

Eu  Angleterre,  les  marchandises  sont  transportées  en  24  ou 
48  heures,  sur  des  parcours  pour  lesquels  le  monopole  français 
exige  10,  12  et  15  jours. 

En  Angleterre  enfin,  c'est  avec  l'argent  de  leurs  actionnaires 
et  non  avec  l'argent  du  Trésor  public  que  les  compagnies  de  che- 
mins de  fer  font  la  concurrence  à  la  navigation  ou  se  la  font  entre 
elles. 


RÉORGAtlISATION  DES  CHEMINS  DE  FER.  349 

D.  —  A  quel  mobile  attribuez-vous  donc  les  agissements  des 
grandes  Compagnies? 

R.  —  A  un  seul,  et  il  est  assez  puissant  pour  braver  le  toile  de 
l'opinion  publique:  la  préoccupation  exclusive  de  Tintérôt  de  leurs 
actionnaires.  Nos  chemins  de  fer  ont  été  construits  'pour  la  plus 
grosse  part  avec  l'argent  des  contribuables,  sous  forme  de  subven- 
tions, de  garcuities  d'intérêt,  etc.  On  les  a  proclamés  œuvres  d'uti- 
lité publique,  exécutées  dans  l'intérêt  général.  Les  compagnies  ne 
s'en  souviennent  plus,et  tout  est  rapporté  chez  elles  au  culte  du  dieu 
Dividende. 

D.  —  Vous  n'admettez  pas  qu'on  pourrait  arriver  à  réformer 
ces  abus  par  des  arrangements  avec  elles? 

R.  —  Non.  Leur  intérêt  restant  le  même,  leurs  tendances  ne 
changeront  pas.  Que  pourrait  faire  le  gouvernement?  Fixer  de  nou- 
veaux tarifs  généraux.  Or,  comme  jamais  les  compagnies  n'abdi- 
queraient le  droit  de  se  mouvoir  dans  ces  tarifs,  et  qu'elles  sont 
habiles,  très-habiles,  le  monopole  conduirait  invariablement  aux 
mêmes  résultats. 

D.  —  Que  doit  donc  faire  l'Etat? 

R.  —  Redevenir  maître  des  tarifs,  pour  être  constamment  libre 
de  les  modifier  conformément  à  l'intérêt  public,  puisque  la  concur- 
rence en  matière  de  chemin  de  fer  n'a  pas  été  admise  en  France. 

Or,  la  chose  n'est  praticable* et  ne  peut  avoir  d'eflîcacité  qu'en 
rachetant  les  concessions. 

Le  régime  actuel  de  nos  chemins  de  fer  a  fait  son  temps.  La  si- 
tuation économiquegénérale  a  marché  et  s'est  transformée  soushien 
des  rapports.  Elle  réclame  un  régime  nouveau  dans  nos  chemins 
de  fer  sous  peine  de  décadence.  Nos  grands  ports  de  commerce 
nous  crient  que  cette  décadence  est  en  voie  de  commencer  chez 
eux,  sous  le  régime  du  monopole  des  grandes  compagnies.  Elle  se 
propagera  fatalement  dans  nos  centres  industriels. 

D.  —  Si  l'horizon  est  si  menaçant,  comment  expliquerait-on  la 
continuation  d'un  tel  état  de  choses? 

R.  —  Par  ce  fait  que  les  grandes  compagnies  sont  devenues,  sui- 
vant une  expression  trop  juste,  un  État  dans  l'État  ;  que  leur  puis- 
sance est  arrivée  &  ce  point  qu'il  faut  que  Tun  s'incline  devant 
l'autre.  Nous  ne  croyons  pas  que  ce  soit  la  République  qui  doive 
s'incliner. 
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II.  -^  Que  let  voies  et  moyens  sont  simples  et  n'impliquent  aucun 
sacrifice^  mais  des  économies  pour  le  Trésor  public. 

D.  —  Il  n^est  pas  contesté  que  l'État  n'ait  le  droit  de  racheter 
les  chemins  de  fer  ? 

R.  —  Non.  Ce  droit  est  formellement  inscrit  dans  les  cahiers  des 
charges  des  concessions,  et  il  peut  ôtre  appliqué  après  la  quinzième 
année  d'exploitation.  Or,  ce  terme  est  arrivé  pour  les  six  grandes 
compagnies. 

D.  —  Bien  des  gens  s'effrayent  de  l'exercice  de  ce  droit,  croyant 
qu'il  s'agit  de  8  à  dO  milliards  à  payer. 

R.  —  C'est  une  erreur  soigneusement  entretenue  par  les  clients 
des  compagnies.  Elle  pèse  fâcheusement  sur  la  question.  En  fait, 
FËtat  n'aura  rien  à  débourser,  le  rachat  équivaudra  pour  lui  : 

4'  A  payer  aux  actionnaires,  pendant  le  reste  de  la  durée  de  la 
concession,  une  annuité  représentative  du  dividende  au  moment 
du  rachat  ; 

î*  A  prendre  à  sa  charge  ramorlîssement  et  le  service  d'intérêt 
des  obligations  créées  par  les  compagnies,  et  pour  lesquelles  il  a 
donné  sa  garantie. 

Le  tout  au  moyen  des  produits  mdmes  des  lignes  rachetées. 

D.  -^  Il  serait  utile  pour  fixer  l'opinion  publique  de  préciser  en 
chiffres  les  charges  que  l'État  assumerait  par  cette  opération. 

R.  —  La  chose  est  aisée  et  peu  de  mots  suffiront. 

En  combinant  l'art.  37  des  cahiers  des  charges  des  conoesâkms, 
et  l'art.  12  de  la  loi  du  23  mars  1872,  les  six  grandes  compagnies 
peuvent  être  rachetées  moyennant  une  annuité  totale  de  470  à 
475  millions  è  servir  par  l'Etat  jusqu'à  l'expiration  des  concea* 
sions.  Mais  la  charge  du  Trésor  se  trouveraiti  par  contre,  allégée 
des  40  millions  inscrits  annuellement  au  budget,  à  titre  de  garan- 
ties d'intérêts  et  qu'il  n'aurait  plus  à  payer. 

D.  —  L'État  est  obligé,  en  outre,  à  racheter  le  matériel  d'ex- 
ploitation à  dire  d'experts. 

R.  —  Sans  doute,  mais  ce  ne  serait  qu'une  affaire  de  forme. 
Les  nouvelles  compagnies  d'exploitation  le  lui  rachèteraient  néces- 
sairement au  prix  coûtant. 

« 

D.  —  Quelles  sont  les  ressources  avec  lesquelles  le  Trésor  pour- 
rait faire  face  aux  charges  ci-dessus? 

R.  —  Tout  naturellement  les  recettes  des  chemins  de  fer  rache- 
tés qui  dépassent  800  millions  par  an^  diminuées  des  dépenses 
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de  rexploitation  qui  atteignent  la  proportion  démesurée  d'eainron 
48  pour  iOO  en  moyenne.  Cette  proportion  de  48  pour  iOO  a  pour 
résultat  de  créer  les  insuffisances  prévues  par  la  loi  de  i859,  insuf- 
fisance que  le  budget  doit  couvrir  par  des  crédits  annuels  qui  dé- 
passent 40  millions. 

Mais,  dans  le  cas  de  rachat,  il  n'y  aurait  plus  d'insuffisance;  le 
contraire  sera  même  facile  à  démontrer. 

D.  —  Pouvez-vous  expliquer  clairement  le  mécanisme  de  cette 
garantie  d'intérêt,  dont  la  complication,  à  tort  ou  à  raison,  est 
proverbiale  ? 

R.  —  Je  puis  du  moins  l'essayer. 

L'exploitation,  dans  chaque  compagnie,  est  divisée  en  ancien  et 
nouveau  réseau.  • 

L'ensemble  des  recettes  de  toute  nature  constitue  le  produit  brut 
de  chaque  réseau.  On  en  déduit  les  dépenses  de  l'exploitation  et  la 
différence  constitue  le  produit  net. 

Sur  le  produit  net  de  l'ancien  réseau,  il  est  prélevé  pour  le  capi- 
tal actions  un  dividende  qui  a  été  fixé  par  l'Etat  lorsqu'on  a  in- 
venté la  période  des  garanties.  La  différence  est  ajoutée  au  produit 
net  du  nouveau  réseau  :  c'est  ce  qu'on  appelle  le  déversoir.  Si  le 
produit  net  de  l'exploitation  de  ce  réseau,  augmenté  du  produit  du 
déversoir  est  insuffisant  pour  couvrir  l'amortissement  et  l'intérêt 
de  son  capital  de  premier  établissement,  —  entièrement  formé  par 
des  obligations,  —  3e  Trésor  public  paie  l'insuffisance  jusqu'à  la 
concurrence  de  4.65  pour  cent. 

Mais,  sous  prétexte  que  4.65  pour  cent  étaient  bien  maigres 
pour  attirer  des  obligataires,  les  Compagnies  se  sont  fait  autoriser 
à  faire  un  second  prélèvement  de  1.10  pour  cent  sur  les  béné- 
fices de  l'ancien  réseau,  et  à  l'ajouter  aux  4.65  pour  cent  de  l'État, 
ce  qui  fait  5.75  pour  cent.  Or,  comme  elles  empruntent  à  un  taux 
notablement  inférieur,  il  en  résulte  un  très-joli  boni,  qui  aurait 
dû,  ce  semble,  venir  en  atténuation  des  charges  de  l'État.  Les  com- 
pagnies ont  obtenu  qu'il  allât  grossir  le  dividende  de  leurs  action- 
naires. 

Elles  obtiennent  bien  des  choses,  les  grandes  compagnies  I  Ce- 
pendant elles  n'ont  pas  encore  obtenu  que  ce  subside  fût  un  don 
gracieux.  Gela  viendra  peut-être.  A  cette  heure,  il  est  considéré 
comme  une  avancé  dont  l'État  doit  être  remboursé  dans  un  délai 
qui  ne  peut  excéder  50  ans.  Nous  aurons  à  nous  en  souvenir. 

Quoiqu'il  en  soit»  cet  ingénieux  système  coûte  chaque  annnée 
une  quarantaine  de  millions  à  l'État.  Il  est  vrai  qu'il  a  permis  de 
payier  la  construction  de  chaque  kilomètre  du  nouveau  réseau  le 
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double  de  ce  qu'il  aurait  dû  coûter,  et  qu'il  permet  aux  CSompa- 
gnies  de  faire  de  l'exploitation  en  grands  seigneurs  ? 

D.  —  Si  l'État  rachète  les  chemins  de  fer,  il  aura  en  vue  de  don- 
ner satisfaction  à  l'intérêt  public,  en  régularisant  et  réduisant  les 
tarifs,  améliorant  les  conditions  du  transport  des  voyageurs  et  de 
la  marchandise.  La  conséquence  ne  sera-t-elle  pas  une  diminution 
dans  les  recettes? 

R.  —  Non,  et  par  diverses  raisons. 

Un  fait  économique,  incontesté  désormais,  c'est  que  l'abaisse- 
ment des  frais  de  la  cii'culation  a  pour  conséquence  un  accroisse- 
ment dans  la  circulation  qui  augmente  le  produit  dans  une  pro- 
portion supérieure.  Voyez  ce  qui  s'est  produit  à  propos  de  la  taxe 
des  lettres:  les  résultats  ont  été  tels  qu'on  va  l'abaisser  de  nouveau 
et  appliquer  aux  dépêches  télégraphiques  le  môme  système  de  ré- 
duction de  taxe.  Le  résultat  sera  certainement  le  même,  un  accrois- 
sement du  produit.  Il  n'en  saurait  être  autrement  à  propos  de  la 
circulation  sur  les  chemins  de  fer. 

En  second  lieu,  des  économies  considérables,  —  cent  millions 
peut-être, — sont  sûrement  réalisables  dans  une  nouvelle  organisa 
tion  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer.  L'exploitation  actuelle 
est  de  beaucoup  trop  chère,  surtout  celle  du  deuxième  réseau. 
Nous  avons  dit  que  le  monopole  était  presque  toigours  la  négation 
du  progrès.  Quel  intérêt,  quel  stimulant  pourraient  avoir  les  CSom- 
pagnies  à  exploiter  économiquement,  à  s'imposer  des  soucis  et  du 
travail  h  ce  sujet,  alors  que  les  économies,  plus  ou  moins  pénible- 
ment réalisées,  ne  proOferaient  qu'à  la  caisse  du  Trésor  public? 
Hélas  !  nos  Compagnies  de  chemins  de  fer,  comme  tant  de  gens 
qui  croient  que  c'est  de  la  bonne  curée,  tirent  à  boulets  rouges  sur 
cette  caisse. 

La  cessation  du  monopole  ne  conduisîf-elle,  au  début,  qu'à  une 
réduction  de  10  pour  cent  dans  les  dépenses  de  l'exploitation,  —  et 
ce  serait  chose  aisée,  —  il  y  aurait  une  quarantaine  de  millions  de 
gagnés.  Mais  l'économie  définitive  sera  de  beaucoup  supérieure. 
Personne  n'en  doute  plus.  Les  Compagnies  seules  le  contestent,  et 
pour  cause. 

D.  —  Vous  avez  dit  que  l'État  aurait  à  payer  des  annuités  équi- 
valentes aux  dividendes  des  actions,  plus  le  service  des  obligations. 
Le  rachat  ne  comporterait-il  pas  des  avantages  spéciaux,  de  nature 
à  diminuer  l'ensemble  de  ces  charges? 

R.  —  Sans  aucun  doute,  et  on  ne  saurait  trop  travailler  à  le  mer- 
teler  dans  la  tête  des  gens.  Je  ne  parle  pas  de  ceux  qui  ont  des 
oreilles  pour  ne  pas  entendre. 
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D'abord,  sur  le  prélèvement  de  1  fr.  10,  opéré  sur  le  produit  net 
de  Tancien  réseau  en  faveur  des  obligations,  les  Compagnies  réali«* 
sent  un  bénéfice  de  pas  mal  de  millions,  qu'elles  appliquent  à  Taug- 
mentation  du  dividende.  C'est  une  histoire  de  cuisine  intérieure  qui 
coûte  pas  mal  de  millions  à  l'Etat,  au  chapitre  des  garanties  d'in- 
térêt. 

Et  puis,  chose  pas  assez  connue,  les  insuffisances  couvertes  par 
rÉtat,  à  titre  de  garantie  d'intérêts,  depuis  tantôt  vingt  ans,  repré- 
sentent une  somme  considérable  dont  il  doit  être  remboursé,  quel- 
que chose  comme  600  millions.  Que  ce  soit  par  voie  de  réduction 
sur  le  chiffre  de  l'annuité  de  rachat  ou  autrement,  il  y  a  là  un  gros, 
très-gros  capital  en  réserve,  dont  l'État  profitera  nécessairement 
dans  l'opération  de  ce  rachat. 'J 

D.  —  Divers  gouvernements  nous  ont  précédé  dans  celte  voie 
de  rachat  de  leurs  chemins  de  fer.  Il  y  a  là  un  danger. 

R.  —  Assurément.  L'Allemagne,  l'Italie,  la  Hollande  et  la  Bel- 
gique sont  en  voie  de  devenir  propriétaires  de  toutes  leurs  lignes 
ferrées.  Et,  ce  qui  est  alarmant  pour  nous,  leurs  gouvernements 
se  préoccupent,  par  des  combinaisons  de  leurs  tarifs  dont  ils  sont 
maîtres,  de  détourner  le  transit  de  la  France,  notamment  celui  du 
Havre  à  Marseille  pour  lui  faire  prendre  la  voie  d'Anvers  à  Gênes.  Si 
le  régime  des  grandes  Compagnies  à  monopole  persistait  chez  nous, 
cette  dérivation  serait  certainement  consommée  à  l'ouverture  du 
tunnel  du  Saint-Gothard.  Mais  il  est  clair  que  la  chose  ne  porte- 
rait pas  atteinte  aux  dividendes  desdites  grandes  Compagnies. 
Avec  la  continuation  du  système  actuel  ^  l'État  ne  serait-il  pas  tou- 
jours là  pour  boucher  les  trous  ? 

^        III.  ^-  Que  rorganùaltan  nouvelle  découle  \naturelleinent 

\  de  r achèvement  du  réseau  nationaL 

D.  —  Admettons  le  rachat  décidé.  Il  ne  saurait  être  proposé 
aux  Chambres  sans  être  accompagné  d'un^programme  relatif  à 
l'exploitation.  Or,  le  système  d'une  exploitation  par  TEtat  parait 
universellement  repoussé. 

R.  —  Et  c'est  avec  raison,  il  n'est  pas  même  à  discuter.  Il  faut 
procéder  à  une  réorganisation  générale  qui  impliquera  son  mode 
d'exploitation  rationnelle. 

L'expérience  acquise  relativement  à  la  circulation  sur  nos  voies 
ferrées,  sur  nos  routes,  sur  nos  fleuves,  canaux  et  rivières,  conduit 
à.  une  division  fondamentale  qui  doit  logiquement  servir  de  base 
à  l'organisation  nouvelle. 

4«  siRiB,  T.  I  —  13  mars  1878.  23 
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1*  De  grandes  lignes  nationaksy  artères  principales  de  la  circu- 
lation ; 

2«  Des  groupes  secondaires,  affluents  de  ces  grandes  lignes^que 
nous  appellerions  réseaux  régianauxj  parce  qu'ils  dessenrirakat 
des  régions  définies. 

D.  —  Comment  peut-on  comprendre  la  composition  de  ces  deux 
catégories  de  groupements  de  nos  voies  ferrées^  créées  ou  à  créer? 

R.  —  Les  grandes  lignes  nationales  seraient  celles  qui  mettent 
Paris  en  communication  avec  nos  principaux  centres  de  produc- 
tion^ nos  places  frontiàit)S|  nos  ports  militaires  et  nos  grands  ports 
do  commerce. 

Leur  groupement  formerait  le  réseau  national  qui  serait  directe- 
ment sous  la  main  du  gouvernement  sans  être  exploité  par  lui. 

Les  réseauoo  régionaux  seraient  constitués  par  la  réunion  de  che- 
mins de  fer  situés  et  limités  dans  les  mailles  du  réseau  national, 
en  les  groupant  non  plus  par  divisions  administratives  de  dépar- 
tements ou  autres,  mais  par  régions.  Nous  entendons  par  région 
une  circonscription  territoriale,  dans  des  conditions  topograpbi- 
ques  homogènes,  où  celles  de  la  production  et  du  travail  soient  à 
peu  prè9  similaires,  et  où,  par  conséquent,  il  existe  une  sorte  de 
solidarité  naturelle  entre  les  intérêts. 

Pour  leur  achèvement  et  leur  exploitation,  ees  réseaux  devraient 
ressortir  de  Tindustrie  privée  ;  car,  si  l'exploitation  par  TËiat  est 
une  illusion,  la  construction  par  TÉtat  des  milliers  de  kilomètres 
qui  restent  à  créer  nous  eu  parait  une  autre* 

D.  —  Dans  ce  système  combien  pourrait-il  y  avoir  de  réseaux 
régionaux? 

R.  —  Les  artères  principales  des  cinq  grandes  Compagnies,  qui 
vont  de  Paris  aux  extrémités  du  pays,  complétées  par  une  ou  plu- 
sieurs grandes  lignes  transversales,  constitueraient  le  réseau  na- 
tional. Ce  réseau  pourrait  être  divisé  en  six  sections  ou  plus.  L'ex- 
ploitation de  celles-ci  pourrait  être  attribuée  aux  Compagnies  ac- 
tuelles, —  bien  entendu  —  sous  un  régime  et  dans  des  conditions 
nouvelles,  en  rapport  avec  Torganisalion  nouvelle. 

Le  nombre  des  réseaux  régionaux,  intercalés  dans  les  grandes 
mailles  du  réseau  principal,  devra  dépendre  essentiellement  des 
circonstances  de  localité,  constitutives  d'une  région  rationelle.  Tou- 
tefois, comme  la  limitation  de  leur  étendue  serait  une  condition 
primordiale  d'une  bonne  exploitation,  il  ne  paraît  pas  qu'il  puisse 
y  on  avoir  moins  de  20,  ni  plus  de  30. 

D.  —  Quelle  serait  cette  limitation? 
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R.  -^  L'expérieaœ  a  démontré  qu'un  réseaa  de  cbenfiins  de  fer, 
inférieur  à  1,000  ou  1,200  kilo JQètres  ou  excédant  2,000  à  2,500 
kiiomètresest  dans  de  mauTaises  conditions  d'exploitation  écono- 
miques. Dans  le  premier  cas,  la  division  du  travail  se  fait  mal,  les 
frais  généraux  sont  trop  lourds.  Dans  le  second,  la  capacité  de 
Padministrateur  est  débordée  au  double  point  de  vue  de  la  direc- 
tion et  de  la  surveillance.  En  Angleterre,  le  Parlement  n'autorise 
pas  les  groupements  ou  fusions  qui  dépassent  3,000  kilomètres. 

En  admettant  que  notre  réseau  total  soit  porté  à  40,000  kilomè- 
tres, le  refseawna/iona/ comprendrait  8,000  kilomètres  environ,  qui 
produisent  actuellement  près  de  600  millions  et  les  réseêMx  régio- 
naux  le  reste. 

D.  —  Il  importerait  de  bien  mettre  en  relief  les  avantages  géné- 
raux de  cette  division. 

R.  —  Â  première  vue,  ne  seraient-ils  pas  les  suivants? 

Pour  le  réseau  national,  une  exploitation  réglée  de  façon  à  le 
maintenir  rigoureusement  dans  le  caractère  d'un  service  d'intérêt 
public,  de  collecteur  des  réseaux  régionaux,  avec  des  tarifs  uni- 
formes et  aussi  réduits  que  le  permettra  la  diminution  des  dé- 
penses deTexploitation.  J'indique  cette  limite  pour  la  réduction  des 
tarifs,  l'économie  générale  du  projet  n'admettant  pas  que  l'État 
doive  être  en  perte. 

Pour  chacun  des  réseaux  régionaux,  une  exploitation  unitaire 
homogène,  proportionnée  et  spécialisée  aux  besoins  du  trafic  de  la 
région,  assurée,  par  conséquent,  de  réaliser  des  économies  impor- 
tantes sur  Tétat  de  choses  actuel. 

De  plus,  l'intérêt  des  compagnifts  régionales  à  faire  sui^r  et  à 
développer  de  nouvelles  sources  de  trafic  serait  tout  particulière- 
ment en  jeu. 


D.  —  Est-ce  qu'on  ne  peut  pas  faire  l'application  du  système 
des  réseaux  régionaux,  sans  le  rachat  préalable  des  grandes  Com- 
pagnies ? 

R.  —  Non,  ce  serait  absolument  injpossîble.  L^exercice  de  leur 
monopole  étoufferait  ces  réseaux  aussi  sûrement  qu'il  a  étouffé 
tous  les  chemins  de  fer  secondaires.  En  outre,  et  ce  point  est  capi- 
tal, la  formation  des  réseaux  régionaux  serait  impraticable,  si  on 
ne  comprenait,  dans  leur  groupement,  les  lignes  secondaires,  em- 
branchements, raccordements  qui  forment  la  majeure  partie  du 
deuxième  réseau  des  grandes  Compagnies.  La  pénétration  de  ces 

moyen 


lignes  dans  un  groupe  régional,  avec  la  facilité  pour  ces  Compi 
gnies  d'y  faire  de  la  concurrence  avec  l'argent  du  Trésor,  au  moye 
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de  la  gai*antie  d'intérêts,  serait  évidemment  aussi  désastreuse 
qu'illogique. 

Enfin,  Texploitation  des  lignes  nationales,  dont  les  réseaux  ré- 
gionaux seront  les  affluents,  doit  ôtre  faite  dans  des  conditions 
d'uniformité,  de  neutralité  et  d'impartialité,  sans  lesquelles  il  est 
facile  de  concevoir  que  le  développement  normal  de  ces  réseaux 
ne  serait  pas  possible. 

Qui  veut  la  Sn,  veut  les  moyens.  Tout  cela  implique  la  fin  du 
règne  des  grandes  Compagnies. 

D. —  Précisons  comment  se  ferait  Texploitation  du  réseau  no- 
tionaL 

R.  — Soit  en  régie  intéressée,  pour  le  compte  de  TËtat  ;  soit  par 
des  compagnies,  assimilables  à  des  compagnies  de  roulage,  entre- 
prenant à  forfait,  avec  leur  matériel,  le  transport,  les  manuten- 
tions et  percevant  la  recette  pour  compte  du  Trésor. 

D.  —  Arrivons  à  la  formation,  la  composition  et  Texploitation 
des  réseaux  régionaux. 

R.  —  Ceci  est  du  ressort  technique  et  du  ressort  économique,  ce 
qui  fait  souvent  reculer  le  lecteur.  Nous  t&cherons  d*être  clair  et 
bref;  bien  entendu  que  les  idées  que  nous  allons  exposer  laissent 
la  question  de  principe  entière.  On  pourra  en  préférer  de  meil- 
leures. 

Une  région  étant  délimitée,  d'accord  avec  les  Chambres  de  Com- 
merce et  les  Conseils  généraux,  nous  avons  expliqué  que  le  réseau 
se  composerait  de  toutes  les  voies  ferrées,  créées  ou  à  créer  dans 
son  périmètre.  Il  comprendrait  donc,  —  et  nécessairement,  —  les 
lignes  secondaires  existantes  d^à,  les  lignes  détachées  des  réseaux 
actuels  des  grandes  compagnies,  enfin  celles  à  construire  d'après 
le  classement  général  que  le  gouvernement  fait  faire  en  ce  mo- 
ment. 

L'exploitation  en  serait  concédée  à  une  compagnie  qui  serait 
chargée,  en  même  temps,  de  la  construction  des  lignes  restant  à 
construire: 

Cette  compagnie  aurait  donc  à  réunir  le  capital  nécessaire  : 

1  *  A  cette  construction  ; 

S<>  A  Tacquisition  d'un  matériel  roulant  et  d'exploitation. 

Le  gouvernement  procéderait  à  une  évaluation  du  produit  brut, 
au  moment  de  la  concession,  d'après  le  rendement  connu  des 
lignes  en  exploitation  et  d'après  celui  probable  des  lignes  restant 
à  construire. 
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Sur  ce  produit  brut,  il  attribuerait  à  la  compagnie  concession- 
naire la  somme  nécessaire  à  couvrir  : 

jo  L'intérdt  et  l'amortissement  de  son  capital; 

V  Les  dépenses  de  l'exploitation  dont  le  quantum  pour  cent  sur 
les  recettes  serait  également  fixé. 

La  différence  en  plus  constituerait  la  redevance  que  la  compa- 
gnie aurait  à  payer  à  forfait  à  l'Etat  pendant  la  durée  de  la  con- 
cession. Si  cette  différence  était  en  moins,  TEtat  comblerait  le  dé- 
ficit par  une  subvention  également  fixée  à  forfait  pour  la  môme 
période. 

Les  bénéfices  qui  pourraient  résulter  des  économies  réalisées, 
par  l'exploitation  sur  les  prévisions  des  dépenses  et  par  le  développe- 
ment du  trafic  appartiendraient  à  la  compagnie  pendant  toute  la 
durée  de  son  contrat. 

Si  l'application  de  ce  système  est  de  nature  à  fermer  la  porte  è 
presque  tous  les  tripotages  et  scandales  du  passé,  il  offrirait  par 
contre  à  l'esprit  d'entreprise  et  à  l'activité  nationale  un  champ  ma- 
gnifique, large  et  sûr.  • 

Dans  l'ensemble  de  cette  organisation,  les  excédants  d'une  par- 
tie des  réseaux  serviraient  à  couvrir  les  déficits  des  autres. 

D.  —  A  merveille;  mais  si  la  compensation  définitive  n'existait 
pas,  comme  il  est  plutôt  probable,  il  en  résulterait  une  chaîne 
pour  les  finances  publiques.  «L'objection  ne  manquera  pas  de  se 
produire,  et  gare  les  fantômes  de  chiffres  t 

R.  -~  Sans  contredit.  Mais  si  l'on  veut  bien  faire  loyalement  lé 
compte  des  charges  actuelles  du  Trésor;  y  jouter  celles  qui  résul- 
teront de  l'achèvement  de  notre  réseau  général,  qu'elles  provien- 
nent soit  de  subventions  aux  grandes  Compagnies  pour  la  construc- 
tion des  lignes  déjà  cpncédées,  soit  d'un  emprunt  de  plusieurs  mil* 
liards  pour  l'exécution  du  surplus,  —et,  si  l'on  veut  en  établir  la 
balance  avec  celles  de  cette  organisation  nouvelle,  charges  aisées  à 
calculer  lorsque  le  travail  de  la  division  régionnaire  aura  été  fait» 
on  trouvera  une  économie  de  plus  de  moitié  en  faveur  de  l'Etat. 

En  fait  de  fantômes,  il  est  permis  de  s'attendre  à  tout,  lorsqu'on 
a  vu  un  ministre  des  travaux  publics,  avocat  ardent  des  grandes 
€k)mpagnies,  épouvanter  une  assemblée  par  celui  d'un  emprunt  de 
dix  milliards,  selon  lui  nécessaire  pour  le  rachat. 

Il  est  vrai  que  l'épouvantement  d'une  majorité  de  législateurs 
devant  ce  fantôme,  sur  lequel  il  n'y  avait  qu'à  souffler,  est  fait 
pour  autoriser  bien  des  audaces. 

D.  —  Pourquoi»  en  dehors  de  la  question  de  la  charge  à  imposer 
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à  nos  finances,  préférer  h  l'exécntion  par  l'Etat  la  construction  du 
complètement  du  réseau  par  les  compagnies  elles-mêmes? 

R.  —  Parce  que  la  meilleure  garantie  d'un  tracé  rationnel  et 
productif,  d'une  exécution  vraiment  économique,  c'est  que  l'exploi- 
tation soit  solidaire  et  responsable  de  la  construction.  Là  est  la  vraie 
solution  du  problème  de  la  construction  économique  des  chemins 
de  fer,  dans  le  sens  le  plus  étendu  de  rexpi*ession. 

L'Etat  ne  doit  exécuter  aux  frais  du  Trésor  que  les  chemins  qui 
ne  pourraient  trouver  de  concessionnaires  dans  les  conditions  que 
nous  venons  de  dire. 

La  construction  par  l'Etat  est  la  thèse  favorite  des  Ponts  et  chau- 
sées,  et  pour  cause.  8i  on  la  mettait  aux  voix,  elle  n'aurait  que 
celles  de  leur  Clan,  et  encore  ne  les  aurait>«I]e  pas  toutes. 

D.  —  Ces  concessions  devraient-elles  avoir  lieu  par  voie  d'adju- 
dication et  de  concurrence? 

R.  —  Il  ne  faudrait  pas  écarter  ce  mode,  mais  il  faudrait  se 
garder  d'en  faire  une  règle.  Le  mode  de  l'adjudication  a  l'iocon- 
Vénient  grave  d'ouvrir  la  porte  aux  faiseure.  Or,  l'Etat  aurait 
besoin  d'être  assuré,  chez  ses  concessionnaires,  des  garanties  de 
moralité  et  de  capacités  administratives  qui  sont,  dans  l'espèce,  des 
conditions  indispensables. 

0.  —  La  concurrence  entre  compagnies  de  réseaux  régionaux 
ferait-elle  partie  de  votre  programme? 

R.  —  Assurément.  La  concurrence  est  l'aiguillon  du  progrès. 
Elle  ne  pourrait  plus  avoir  lieu,  comme  dans  la  situation  actuelle, 
avec  l'argent  du  Trésor,  puisé  dans  la  caisse  inépuisable  de  la  ga- 
rantie d'intérêts,  mais  bel  et  bien  avec  l'argent  des  actionnaires. 
Une  guerre  absurde  de  tarifs  serait  donc  peu  à  craindre.  Ce  que 
Ton  obtiendrait,  au  profit  de  tous,  serait  une  concurrence  de  rapi- 
dité dans  les  transports,  de  bons  rapporte  avec  le  public,  de  soins 
pour  la  marchandise  et  le  voyageur. 

D.  —  n  faudrait  tout  prévoir,  si  possible.  No  pourrait-on  crain- 
dre que  des  compagnies  en  possession  de  réseaux  productifs  ne 
prissent  exemple  des  Compagnies  actuelles  et  ne  préférassent  s'en- 
dormir dans  le  farniente  d'une  tarification  élevée? 

R.  —  La  chose  n'a  rien  d'impossible,  mais  les  inconvénients  n*en 
sauraient  être  graves.  Ces  régionales  compagnies  n'auront  action 
que  sur  des  parcours  relativement  peu  étendus.  La  charge  d'une 
trop  grande  élévation  de  tarif  s'annihilerait  donc  le  plus  souvent,  se 
trouvant  répartie  sur  les  longs  parcours  du  réseau  national. 
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L'ioconvémetit  d'iûllears  sérail  limité  par  la  dorée  des  conces- 
sions. 

GeUes-ci  ne  devraient  guère  excéder  20  anS|  afin  que  les  pou- 
voirs publics  puissent  modifier  les  tarifs  d'accord  avec  le  dévelop*^ 
pement  du  trafic  et  les  néœarilés  économiques  de  la  production  et 
des  échanges. 

0.  —  Est-ce  que  les  réseaux  nationaux  et  Régionaux  absorbe- 
raient toute  la  circulation  par  voie  ferrée  en  France  ? 

R.  —  Nullement.  Il  resterait  encore  à  Pinitiative  privée  toute 
celle  que  Ton  peut  assimiler  aux  chemins  vicinaux  et  à  laquelle 
peuvent  parfaitement  s'appliquer  les  chemins  de  fer  à  voie  étroite 
et  sur  les  accotements  des  routes. 

D.  —  Pour  en  finir,  oïi  voyez-vous  les  principaux  obstacles  à  un 
remaniement  d'ensemble  de  notre  régime  actuel  de  chemins  de 
fer. 

R.  —  La  matière  est  difficile  et  on  s'est  attaché  à  Tobscurcir. 

Peu  de  gens  sont  disposés  à  consacrer  à  son  étude  le  temps  et  la 

réflexion  suffisantes.  Vous  savez  que  les  intérêts  particuliers  ont 

la  voix  plus  retentissante  que  l'intérêt  général.  Et  puis  nos  grandes 

Compagnies  sont  si  bien  fournies,  dit-on,  d'arguments  de  nature 

irrésistible. 

AtJGUSTB  CfléaoT. 
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PAS  ON 

IMPOT  SUR  LES  VALEURS  LOCATIVES  ET  LE  MOBILIER 


«M 


StUBàOUi  :  iBMiiyMBBts  dês  impôts  iadireoto  et  de  l'Aitrol.  —  Pour  thoWt 
foetroi,  U  (Suit  i«  rempUeer.  —  L'impôt  sur  les  loyers  ;  oakiils  jwnr  son  éta» 
bUssemeftià  P«ru.  -^  Comparai eoa  de  U  r4partitiiui  actuelle  des  droits  d'ootroi 
et  de  la  reparution  de  Tùolf^t  proposé.  —  Projet  d'impôt  sur  les  mobiliers  des 
locaux  d'habitation. 

Nous  n'AVDBS  pas  l'intention  d'aborder  iei  la  grosse  question  de 
l0ua  les  impôts  indire6ts.  Nous  ^louloais  oouB  borner  à  une  seule 
(BSpèoe  oelto:  àffè  droîta,  dits  d'octroi>  qu'on  iiCquitte  à  la  porte  et 
au  proQt  des  villes  et  eommunes. 

VOeiroi  a  encore  moins  de  partJaaaa  que  la  Douane.  En  effet, 
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personne  n'a  intérêt  à  ce  qu*il  soit  maintenu.  Gela  lient  à  ce  que  la 
division  du  travail  et  le  mouvement  d'échanges  qui  ne  se  sont 
pas  encore  complètement  organisés  entre  les  nations  se  sont  pro- 
duits naturellement  entre  les  villes  et  les  campagnes. 

L^octroi  n'a  aujourd'hui  pour  partisans  sérieux  que  les  routiniers, 
dont  sa  suppression,  dérangerait  les  habitudes,  et  pent*étre  lee 
hommes  qui  en  vivent.  Je  veux  parler  des  employés  de  tout  grade 
qui  sont  occupés  à  la  perception  de  cet  impôt. 

A  côté  de  ces  peu  nombreux  partisans  déclarés,  il  faut  placer  un 
groupe  très-considérable  que  les  progressistes  qui  demandent  Ta** 
bolition  de  Toctroi  ont  à  combattre  et  qui  est  composé  des  plus  dan- 
gereux adversaires  de  toute  innovation.  Nous  voulons  parler  des 
hommes  qui  disent:—  Sans  doute,  cet  impôt  est  mauvais,  et  il  se* 
rait  désirable  de  le  supprimer,  mais  pour  le  supprimer,  il  faudrait 
le  remplacer. 

Tant  que  l'objection  se  borne  à  cela,  elle  est  on  ne  peut  plus 
raisonnable.  Seulement  elle  se  borne  rarement  à  cela.  Le  plus  sou- 
vent les  membres  de  ce  groupe  de  cn'tiqueurs  appartiennent  à 
l'importante  catégorie  des  esprits  qui  blâment  vertement  ce  qui 
est,  et  plus  vertement  encore  ce  que  l'on  propose  pour  remplacer 
ce  qui  est.  Il  faudrait,  pour  donner  satisfaction  à  ces  esprits,  dé«- 
couvrir  l'idéal  de  l'organisation  économique  en  général,  et  de 
l'organisation  fiscale  en  particulier. 

Malheureusement  l'idéal,  la  perfection,  s'ils  constituent  un  but 
vers  lequel  l'humanité  doit  tendre  sans  cesse,  sont  en  même  temps, 
—  peut-être  heureusement,  —  hors  de  notre  atteinte. 

Les  cn'tiqueurs  dont  nous  parlons  ont,  en  vérité,  un  rôle  à  la  fois 
très-profitable  et  très-commode  ;  ils  acquièrent,  à  peu  de  frais, 
une  réputation  de  savants  éminents,  en  même  temps  qu'ils  se  sous- 
trayent  —  ne  faisant  pas  de  projets  —  aux  critiques  des  autres. 
Mais  si  ce  rôle  est  profitable  pour  ceux  qui  le  remplissent,  il  l'est 
moins  pour  le  public  que  l'on  empêche  ainsi  d'obtenir  la  moindre 
amélioration. 

Ne  serait-il  pas  plus  rationnel,  surtout  plus  utila  pour  la  so« 
ciété,  quand  il  s'agit  de  questions  économiques,  de  se  demander 
quelquefois  si  les  systèmes  proposés  ne  constitueraient  pas  une 
amélioration  comparativement  à  ce  qui  existe. 

C'est  à  ce  point  de  vue  de  l'amélioration  et  non  de  la  perfection  et 
de  ridéal  que  nous  désirons  traiter  ici  la  question  des  impôts  indi- 
rects, et  particulièrement  celle  des  octrois.  La  perfection  idéale,  en 
matière  fiscale,  consisterait  à  abolir  toutes  les  taxas.  Mais  comme 
c'est  là  un  programme  irréalisable,  il  faut  se  contenter  du  mieux 
relatif  qui  consiste  dans  la  mise  en  pratique  d'un  ou  de'  plusieurs 
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systèmes  répartissant  mieux  Timpôt  qu'il  Test  aujourd'hui,  et, 
eu  outre,  demandant  de  l'argent  aux  citoyens  d'une  manière  moins 
désagréable. 

Nous  n'insisterons  pas  longuement  sur  les  inconvénients  de 
l'octroi  ;  ils  sont  connus  de  tout  le  monde.  Nous  nous  bornerons 
à  les  rappeler;  notre  intention  étant  d'indiquer  deux  procédés  de 
taxation  qu'on  pourrait  substituera  cet  impôt  et  qui  n'auraient  pas 
ces  mêmes  inconvénients,  inconvénients  dont  nous  ferons  par  suite 
une  rapide  énumération. 

Le  premier  de  ces  inconvénients  consiste  en  ceci  :  l'octroi  est  un 
impôt  mal  réparti  par  suite  de  la  base  employée  pour  son  assiette; 
la  seule  à  laquelle  cependant  on  puisse  avoir  recours.  Il  est 
spécifique  et  porte  sur  les  quantités  des  marchandises  soumises 
aux  droits,  lesquelles  sont  en  général  des  produits  d'alimentation. 
II  en  résulte  que  toutes  les  personnes  qui  satisfont  leur  faim  ou 
leur  soif,  à  l'aide  de  ces  produits,  payent  à  peu  près  le  môme  im- 
pôt, quelle  que  soit  la  qualité  desdits  produits.  On  s'est  servi  sou* 
vent,  pour  attaquer  l'octroi,  de  l'exemple  du  vin,  et  il  faut  le  ré* 
péter  jusqu'à  ce  que  Justice  ait  été  faite.  Un  hectolitre  de  petit 
bleu  de  Suresnes  ou  d*Ai^nteuil  ou  de  gros  vin  de  l'Hérault,  sup- 
porte  autant  de  droits  qu*un  hectolitre  de  Gh&teau*Margaux  ou  de 
CloshVougeot.  Par  suite,  le  consommateur  du  premier  paye  un 
quantum  proportionnel  beaucoup  plus  élevé  que  celui  du  second. 
Donc  l'impôt  est  mal  réparti  • 

Le  second  inconvénient  de  l'octroi  et  des  contributions  indirectes 
en  général,  est  de  coûter  d'autant  plus  cher  de  perception  que 
l'impôt  est  plus  léger.  Il  y  a  des  communes  où  cette  perception 
coûte  40  pour  100  du  produit,  tandis  qu'à  Paris,  elle  ne  revient 
qu'à  environ  5  pour  100.  La  cause  de  cette  différence  est  :  qu'il  faut 
autant  d'employés  pour  percevoir  un  impôt  très-lourd  que  pour 
en  percevoir  un  autre  plus  léger,  et  que  l'Etat  a,  pour  des  raisons 
militaires,  établi  autour  de  Paris  un  mur  d'enceinte  qui  rend  la 
contrebande  difficile,  et  par  conséquent  la  surveillance  facile.  Mais 
il  n'y  a  pas  que  Paris  qui  ait  des  octrois,  et  d'autre  part  les  six 
millions  et  quelques  centaines  de  milliers  de  francs  que  nous  coûte 
cette  perception,  à  nous  Parisiens,  seraient,  à  coup  sûr  mieux  pla* 
ces  dans  la  poche  des  contribuables,  ou  mieux  employés  en  tra- 
vaux utiles.  Exemple  :  l'économie  de  ces  frais  de  perception  aurait 
permis  de  faire  l'avenue  de  l'Opéra  en  six  ou  sept  ans,  et  sans  em- 
prunta un  centime. 

Un  troisième  inconvénient  est  d'entraîner  d'énormes  pertes  de 
temps  de  la  part  des  commerçants  ou  industriels  et  de  leurs  em- 
ployés, et  tmt$  i$  monef.  Un  pharmacien  nous  disait  récemment  : 
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—  Lorsque  ]*ai  à  expédier  deux  bouteilles  d'eau  de  CMogne  de  6  fr. 
chacune,  il  faut  que  j'aille  chercher  à  la  régie  un  pûuawirU  qui  me 
coûte  50  centimes  et  qui  me  fait  perdre  une  heure.  ^ 

Il  y  a  aussi  le  chapitre  des  vexations:  les  commeroaûts  qui  ven- 
dent des  produits  taxés  sont  Tobjet  d'une  surveillance  d'autant 
plus  tracassière  que  les  employés  reçoivent  le  quart  de  la  valeur 
de  la  prise  et  de  celle  de  Tamende  h  titre  de  récompense.  Aussi  les 
dits  employés  peuvent-ils  se  présenter  à  toute  heure  du  jour  et  de 
la  nuit  chez  les  commerçants  entrepositaires,  pénétrer  tlans^  leur 
domicile  privé,  mettre  tout  sens  dessus  dessous.  Il  y  a  des  indus- 
triels qui  ne  peuvent  pas  charger  leurs  cuves  pour  faire  du  savon, 
de  la  bière,  etc.,  hors  de  la  présence  d*un  employé  de  la  régie; 
lequel  vient  quand  il  peut,  si  ce  n*est  quand  il  veut.  On  sait  que 
messieurs  les  employés  n'ont  pas  l'habitude  de  se  consklérfir 
comme  les  serviteurs  du  public  :  au  contraire.  D  autres  industriels 
sont  obligés  de  loger  chez  eux  un  des  dits  employés,  lequri  est 
détenteur  de  la  clé  du  magasin. 

Nous  savons  que  c'est  l'administration  des  contributions  iiidi« 
rectes  de  l'Etat  qui  a  institué  oes  deux  derniers  modes  de  surveil- 
lance et  non  celle  de  l'octroi  des  villes  ;  mais  ne  sont-elles  pas  pro- 
ches parentes,  ces  deux  administrations  I  Et,  si  les  villes  abolis* 
saient  leurs  octrois,  l'Etat  ne  serait*il  pas  forcément  amené  à  sup- 
primer ses  contributions  indirectes  de  l'intéri^ir  en  attendant  les 
autres? 

lin  ne  saurait  énumérer  toutes  les  vexations  qui  résultent  de 
l'octroi  ou  des  contributions  ii^irectes.  SigpAalon»-en  une  dernière  : 
lorsqu'un  habitant  d'une  commune  non  rédimée  veut  changer  de 
domicile,  s'il  a  du  vin  dans  sa  cave,  il  faut,  pour  avoir  le  droit  de 
transporter  ce  vin,  qu'il  aille  au  bureau  de  la  régie  récltiner  une 
pièce  ofiicielle  autorisant  ce  transport. 

L'octroi,  comme  tous  les  impôts  indirects,  est  démoralisateur.  Il 
crée  des  délits  conventionnels  que  le  public  a  peine  à  prendre  an 
sérieux.  Combien  de  gens  sont  convaincus  que  ce  n*est  pas  valcf 
que  de  voler  le  fisc?  De  tout  temps,  les  poètes  populaires,  les  ro- 
manciers ont  chanté  les  contrebandiers.  Et,  en  fait,  ils  n'avaient 
pas  tort  quand  Timpût  était  le  tribut  prélevé  par  le  seigneur  ou  le 
roi  &  son  profit  personnel.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  contrebande  existe 
toujours,  malgré  la  surveillance  des  employés  du  fisc.  Les  ooim* 
merçants  qui  s'y  livrent  font  une  concurrence  redoutable  à  leors 
confrères  honnêtes  ou  plus  timorés,  et  ceux-ci  finissent  souvent 
par  se  laisser  aller  aux  mêmes  errements.  Circonstance  digne  de 
remarque  :  on  préférera  se  laisser  aller  à  frauder  à  son  tour  ou  souf- 
frir de  la  concurrence  déloyale  des  fraudeurs  plutèt  que  de  dénon-* 


^       V     > 
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oer  cem-^i.  Ce  n'est  pas  mon  métier,  dit^on.  On  n'a  pas  les  mêmes 
scrupules  lorsqu'il  s'agit  de  se  plaindre  d'un  vol  ou  d'arrêter  un 
filou  qui  se  sauve.  C'est  là  un  vieux  reste  du  sentiment  populaire 
qui  considère  l'impôt  comme  une  exaction  d'un  pouvoir  tyran- 
nique. 

L'octroi  et  les  contributions  indirectes,  enBn,  font  des  commer- 
çants  vendant  certains  produits,  de  véritables  fonctionnaires  de 
l'Etat,  des  fonctionnaires  qui  ne  sont  pas  rétribués  et  qui,  loin  de 
jouir  des  mêmes  immunités  que  leurs  confrères  officiellement  re- 
connus, sont  au  contraire  soumis  à  mille  vexations. 

Plus  on  étudie  cette  question  et  plus,  on  se  demande  comme 
un  pareil  im'pôtpeut  exister  encore.  Si  on  le  proposait  à  une  nation 
qui  n'aurait  pas  le  bonheur  de  le  posséder  et  qu'on  énumérât  tous 
les  développements  que  nous  lui  voyons,  Tauteur  d'un  sembUble 
projet  serait  reçu  de  la  belle  manière,  si  même  on  ne  l'enfermait 
comme  fou.  La  seule  raison  d'être  d'un  pareil  expédient  fiscal, 
c'est  qu'il  existe.  Nous  avons  appelé  Poctroi  un  expédient,  il  ne 
mérite  pas  d'autre  nom.  On  sait  en  effet  que,  lorsque  l'octroi  a  été 
rétabli  sous  le  Mrectoire,  cela  a  été  à  titre  d  expédient  et  sous  un 
masque  de  charité  publique.  On  l'appela  alors  Vociroi  de  bienfait 
sànce,  afin  d'amadouer  la  population  qui  avait  brûlé  les  barrières 
en  1789. 

Mais,  expédient  ou  système  rationnel,  l'oetroî  existe,  il  rapporte 
aux  villes  de  l'argent  qu'elles  emploient  à  leurs  services  publics  ; 
pour  Paris  il  représente  plus  de  la  moitié  du  revenu  et  a  produit, 
en  1876,  plus  de  124  millions.  Donc,  si  on  veut  l'abolir,  il  fiiut  le 
remplacer. 

On  pourrait,  disent  quelques  esprits  bienveillants,  et  qui  se 
croient  modérés,  diminuer  la  dépense  et  abaisser  en  même  temps 
les  droits.  C'est  là  un  projet  chimérique.  La  mesure  vers  laquelle 
sont  le  moins  portés  les  administrations,  même  les  conseils  muni- 
dpaux  élus,  même  les  Chambres  de  députés  républicaines,  c'est  la 
diminution  des  dépenses.  Le  contraire  leur  plaît  bien  davantage. 
D'ailleurs,  on  a  cherché  sérieusement  dans  le  budget  de  la  ville  de 
Paris  quelles  économies  on  pourrait  faire,  et,  à  peine  a*t*on  pu  ar- 
river à  un  ou  deux  millions  de  francs,  sur  un  total  de  plus  de 
KM. 

Pour  faire  des  économies,  il  faudrait  à  Paris  supprimer  la  dette. 

Or,  il  ne  parait  pas  que  l'on  y  songe,  puisque  lH>n  a  fait  tout  ré» 

*  comment  un  emprunt  de  120  millions,  dont  le  tiers  a  été  employé 

à  un  travail  de  luxe,  qu'on  aurait  bien  pu  exécuter  petit  à  petit. 

Nous  ne  croyons  pas,  d'autre  part,  que  ce  serait  une  mesure 
intelligente  que  dediminuer  simplement  les  droits  d'octroi.  D'abord, 


.^ 
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les  droits  diminués  coûteraient  autant  pour  la  perception  que  ceux 
d'aujourd'hui.  Ensuite,  étant  donné  le  désir  très-naturel  des  com- 
merçants de  gagner  de  l'argent,  il  serait  fort  à  craindre  que  le  pu- 
blic ne  profitât  qu'après  un  long  délai  du  dégrèvement.  Une  abo- 
lition complète,  au  contraire,  supprimerait  tous  les  frais  de  per- 
ception, et  en  môme  temps  constituerait  une  telle  diminution  des 
produits  taxés  que  le  public  saurait  bien  contraindre  les  mar* 
cbands  et  en  tenir  compte. 

Mais  ious  ces  raisonnements  ne  sauraient  détruire  la  force  de 
Targument  des  personnes  qui  disent  :  Quelque  mauvais  que  soit 
l'impôt  d'octroi,  il  existe,  il  rapporte  de  l'argent  qui  sert  à  payer 
les  services  publics  municipaux,  notamment  à  amortir  les  dettes 
et  à  en  payer  l'intérêt.  Si  vous  voulez  le  supprimer  il  faut  le  rem- 
placer. 

Cet  argument  ne  pouvait  échapper  aux  membres  d'une  associa- 
tion récemment  fondée  et  qui  s'appelle  :  Société  déiuiei  économiques 
pour  les  réformes  fiscales.  Cette  Société,  ainsi  que  son  nom  Tin* 
dique,  a  pour  objet  de  faire  supprimer  les  impôts  qui  sont  mau« 
vais,  d'en  faire  établir  d'autres  qui  soient  meilleurs,  et  de  faire 
améliorer  ce  qui,  dans  notre  système  fiscal,  ne  demande  que  des 
améliorations.  Au  sein  de  cette  Société,  deux  membres,  MM.  A. 
Raynaud  et  Limousin,  ont  proposé  de  diviser  le  travail;  de  s'at- 
taquer successivement  à  chaque  impôt  mauvais,  d'en  deman- 
der et  d'en  obtenir  l'abolition,  puis  de  passer  à  un  autre.  Ils  ont, 
en  outre,  émis  l'avis  que  le  meilleur  point  sur  lequel  pouvait 
porter  l'attaque,  c'est-à-dire  l'impôt  le  plus  mauvais,  celui  contre 
lequel  il  était  le  plus  facile  d'ameuter  l'opinion  publique  :  c'était 
l'octroi.  Les  deux  promoteurs  ont  en  outre  proposé  que  l'on  réda- 
mât cette  abolition  à  Paris  d'abord.  Ils  se  sont  appuyés  pour  cela 
sur  ces  considérations  :  i^  Qu'il  est  plus  facile  h  Paris  que  dans 
aucune  autre  ville  de  France  d'organiser  une  agitation  pacifique 
et  légale;  2<^  Qu'à  Paris,  l'octroi  étant,  très-lourd,  est  très-impopu- 
laire ;  3^  Que  Paris  possède  un  Conseil  municipal  qui  ne  demande 
qu'à  abolir  ce  mauvais  impôt  quand  on  lui  en  fournira  les  moyens; 
A""  Que,  quand  on  fait  quelque  chose  de  bien  à  Paris,  les  autres 
villes  de  France  ne  tardent  pas  à  l'imiter. 

Naturellement,  désirant  l'abolition  de  l'octroi  à  Paris,  ville  oit 
la  moitié  du  budget  des  recettes  est  représentée  par  le  produit  de 
cet  impôt,  MM.  Limousin  et  Raynaud  ont  dû  proposer  un  moyen 
de  le  remplacer. 

Ils  ont,  en  conséquence,  cherché  un  impôt  qui  ne  présentât 
pas  les  inconvénients  énumérés  plus  haut,  un  impôt  qui  pût  se 
répartir  équitablement  et  ne  pesât  sur  les  contribuables  que  pro* 
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portionnellement  à  leurs  facultés,  c*est-à-dire  à  leurs  revenus,  — 
conformément  aux  préceptes  de  Téconomie  politique  et  &  la  fameuse 
déclaration  des  principes  de  1789.  dette  déclaration  a  été  sanction- 
née en  tête  de  toutes  les  constitu  lions  que  la  France  a  possédées 
depuis  près  d'un  siècle,  mais,  en  fait,  du  moins  en  ce  qui  concerne 
les  impôts,  les  principes  qu'ellô  énonça  ont  été  peu  mis  en  pra- 
tique. 

L^impôt  que  Ton  cherchait  devait  également  coûter  moins 
cher  à  percevoir  que  les  droits  d'octroi  ;  il  devait  causer  le  moins 
de  dérangements  et  de  pertes  de  temps  possible  au  contribuable, 
ne  pas  entraîner  de  vexations,  ne  pas  démoraliser,  supprimer  les 
fonctionnaires  gratuits  ou  tout  au  moins  en  diminuer  le  nombrq. 

Il  a  paru  tout  d'abord  aux  chercheurs  que  l'impôt  qui  permettait 
le  mieux  de  présumer  le  revenu  des  contribuables  serait  celui  qui 
porterait  sur  la  somme  payée  par  chacun  d'eux  pour  se  loger.  A 
coup  sûr,  cet  impôt  serait  plus  équitable  que  celui  qui  porte  sur  la 
quantité  de  certains  produits  alimentaires,—  les  plus  nourrissants, 
les  plus  nécessaires  aux  membres  d'une  société  travailleuse  et 
fiévreuse  comme  la  nôtre  —  que  consomma  chaque  famille. 
/  Cette  supériorité  de  l'impôt  sur  les  loyers  comparé  à  l'octroi 
n'était  cependant  qu'une  hypothèse.  MM.  Limousin  et  Raynaud 
ont  voulu  s'assurer  si  elle  était  exacte.  Pour  cela,  ils  se  &ontenquis 
delà  somme  que  payent  les  familles  de  différentes  conditions  sociales 
BOUS  la  forme  de  droits  d'octroi,  de  ce  qu'elles  payent  de  loyer,  et 
de  ce  que  serait  l'augmentation  de  ce  loyer  si  l'on  établissait  l'impôt 
qu'ils  proposent.  Pour  obtenir  ces  renseignements,  ils  se  sont 
adressé  au  budget  d'une  famille  d'ouvriers,  contenu  dans  un 
petit  volume  de  M.  Leneveux,  conseiller  municipal  de  Paris,  ou- 
vrage intitulé  :  le  Budget  du  foyer.  Ce  budget,  dressé  d'après  la 
méthode  monographique  de  M.  Le  Play,  est  la  photographie  d'un 
livre  de  compte  tenu  par  une  famille  ayant  2,i00  francs  de  gains 
annuels  et  composée  de  cinq  personnes.  Malheureusement,  Ton 
n'avait  sous  la  main  qu'un  seul  travail  de  cette  nature  et  il  en 
aurait  fallu  plusieurs.  Pour  le  reste,  on  a  dû  procéder  par  induc- 
tion. Il  ne  parait  pas  d'ailleurs  que  l'on  se  soit  beaucoup  écarté 
des  probabilités. 

Pour  les  documents  statistiques  ces  messieurs  se  sont  adressé  au 
tarif  de  l'octroi  de  la  ville  de  Paris  et  au  compte  général  ou 
budget  rectiftcatif  de  1876,  toujours  de  la  ville  de  Paris.  Us  ont 
donc  pris,  sur  le  budget  dressé  par  M.  Leneveux,  les  divers  articles 
soumis  à  des  droits  d'octroi  et  ils  ont  calculé  combien  la  famille 
en  question  avait  payé  de  ce  chef  à  la  ville. 

Le  résultat  de  cette  recherche  a  été  une  constatation  à  laquelle 
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on  était  loin  de  s'attendre.  Les  économistes  en  général,  et  notam- 
ment M-  Isaae  Pereire,  ont  fait  le  raisonnement  suivant  :  Il  y  a  à 
Paris  â  millions  d'habitants,  le  produit  de  l'octroi  est  de  124  mil- 
lions, cela  fait  en  moyenne  60  francs  par  tels  de  Parisien.  Or,  en 
analysant  le  budget  de  la  famille  en  question,  en  enflant  môme  sa 
ccmBommatioa  de  vin,  principal  produit  taxé  — laquelle  était  fort 
minime —  on  est  arrivé  à  constater  qu'elle  payait  entre  95  à  400  fr. 
à  l'octroi.  D'après  le  procédé  des  moyennes  elle  aurait  payé  300  fr. 
(60  X  5  =  300). 

Gela  mit  MiVL  Baynaud  et  Limousin  sur  la  trace  d'un  phéno- 
mène que  d'autres  observations  leur  avaient  d^à  fait  prévoir  :  c'est 
que  le  renchérissement  de  certains  produits  par  Timpôt  qui  pèse 
sur  eux,  a  pour  conséquence  d'amener  une  catégorie  de  contri- 
buables à  se  priver  de  ces  produits  ou  à  n'en  consommer  que  fort 
peu.  Ces  messieurs  en  vinrent  par  suite  à  diviser  les  contribuables 
parisiens  en  trois  catégories  :  i®  Celle  des  gens  qui  sont  obligés  de 
sa  rationner  et  de  ne  manger  et  boire  que  suivant  leurs  ressources; 
9f^  Celle  des  gens  qui  peuvent  manger  et  boire  des  produits  taxés 
autant  qu'il  leur  plaît  ;  3®  Celle  des  gens  qui,  non-seulement  peu- 
vent manger  et  boire  à  discrétion,  mais  qui,  en  outre,  peuvent 
ajouter  la  qualité  à  la  quantité.  Ils  dressèrent  un  tableau  oh.  ces 
ditlérentes  catégories  et  les  transitions  existant  entre  elles  étaient 
indiquées. 

Ces  messieurs  recherchèrent  ensuite  quel  chiffre  de  loyer  devaient 
payer  les  diverses  catégories  de  oontribuables  dont  ils  avaient  sous 
les^eux  le  revenu  et  l'impôt.  Le  compte  delà  Ville  de  Paris  de  1876, 
leur  apprit  que  les  loyers  de  400  à  600  fr.  représentaient  cette  an- 
née-là une  somme  de  40,317,895  fr.,  cèuxde600  à  700rr.unesomme 
de 8,224,070  fr.,  ceux  de  700  à 800  fr.  une  somme  de4,06O,570fr., 
eeux  de  800  à  900  fr.  une  somme  de  8,776,330  fr.;  enfin,  ceux  de 
900  à  i  ,000  fr.  une  somme  de  4,706,270  fr.  Tous  les  loyers  supé- 
rieurs à  ce  dernier  chiffre  ayant  été  en  1876,  taxés  d'après  un  même 
taux  de  12-05  pour  cent  à  l'impôt  mobilier,  i'énumération 
n'allait  pas  au-delà.  D'autre  part,  les  loyers  inSôrieurs  à  400  fr. 
étant  exonérés  de  la  contribution  mobilière,  leur  produit  n'est  pas 
indiqué  sur  les  budgets  de  la  Ville  ;  ce  qui  est  un  tort. 

Il  était,  dans  tous  les  cas,  facile  de  savoir  approximativement 
le  nombre  des  loyers  dont  on  connaît  la  valeur.  Il  suffisait,  pour 
cela,  de  diviser  le  montant  total  de  ces  loyers  par  la  valeur 
moyenne.  Mais  ici  encore,  il  fallut  prendre  quelques  précautiona. 
Par  suite  d'un  artiOce  de  comptabilité,  les  chiffres  portés  sur  les 
documents  officiels  ne  sont  pas  les  chiffres  réels  en  ce  qui  con- 
cerne la  base  de  l'impôt  mobilier.  Les  matrices  de  cet  impôt  sont 
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établies  en  diminuant  d*un  cinquième  la  valeur  locative  réelle,  si 
bien  qu'un  loyer  au-dessous  de  400  fr. ,  valeur  matricielle,  doit  s^en- 
tendre  :  un  loyer  effectif  inférieur  à  500  fr.,  un  loyer  de  1,000  fr. 
valeur  matricielle  est  effectivement  un  loyer  de  1,250  fr.  Il  a  donc 
fallu  majorer  toutes  les  moyennes  d*un  quart  ou  3&  0/0. 

MM.  Limousin  et  Raynaud  sont  arrivés  ainsi  à  connaître  ap- 
proximativement le  nombre  de  locaux  d'un  prix  variant  entre 
800  et  i,i5a  fr.  qui  existent  à  Paris.  Ce  nombre  est  de  120,000 
environ. 

Pour  les  locaux  d*une  valeur  supérieure,  il  a  fallu  procéder 
d'une  manière  absolument  arbitraire.  On  a  supposé  que  leur  va- 
leur moyenne  était  de  5,000  fr.  et  Ton  a  divisé  120,dœ,S50  par 
8,000.  Cela  a  donné  environ  20,000. 

Cela  fait,  les  auteurs  du  projet  ont  pu  procédera  la  recbercbe  du 
nombre  de  locaux  d'une  valeur  inférieure  à50Ô  fr.  Ils  se  sont  dit  : 
Etant  donné  qu'il  y  a  à  Paris  140,000  locaux  d'habitation  d'usé 
valeur  supérieure  à  800  fr.;  étant  donné  d'autre  part  que  le  nom- 
bre moyen  de  membres  des  familles  parisiennes  est  de  quatre,  ces 
locaux  servent  à  l'habitation  de  600,000  personnes,  en  supposant 
deux  domestiques  par  famille  occupant  un  appartement  d'une  va- 
leur supérieure  à  1,250  fr.  Or,  il  y  a  deux  millions  d'habitants  à 
Paris,  soit  à  raison,  de  quatre  membres  par  famille,  500,000  mé- 
nages, c'est-à-dire  un  nombre  égal  de  logements. 

Il  était,  dès  lors,  facile  de  trouver  le  nombre  des  logements  non 
taxés  :  ce  nombre  serait  de  350,000.  En  effet,  en  extrayant  600,000 
des  millions,  il  reste  4,400,000  personnes,  ou  350,000  familles. 

Pour  estimer  la  valeur  totale  de  ce»  logements,  MM.  Limousin 
et  Raynaud  ont  fixé  le  prix  moyen  aussi  bas  que  possible  :  à  350  fr. 
l'un.  Gela  a  donné  192  millions  et  demi. 

Ces  divers ehiffresadditionnés  produisent  un  total  de  330  millions 
environ  ;  mais  ils  ne  représentent  que  les  locaux  d'habitation  et  il 
fallait  faire  aussi  entrer  en  ligne  de  compte  les  locaux  industriels 
et  commerciaux  et  les  terrains  non  bâtis.  On  aurait  pu,  sans 
exagération,  porter  la  valeur  de  ces  locaux  à  un  chiffre  égala  celle 
de  ceux  servant  à  l'habitation.  Mais  les  auteurs  du  projetrout  fixée 
approximativement  à  370  millions  pour  atteindre  le  total  de 
eOO  millions  qui  leur  avait  servi  de  base  pour  leurs  calculs. 

Le  but  poursuivi  était  de  savoir  de  quelle  manière  Timpôt  nou- 
veau pèserait  sur  les  différentes  catégories  de  contribuables. 
MM.  Limousin  et  Raynaud  ont  pour  cela  dressé  un  tableau  qu'ils 
ont  ensuite  combiné  avec  le  premier  dans  un  tableau  général  que 
l'on  verra  page  370.  Sur  ce  tableau  on  trouvera  1*  le  revenu 
présumé  de  chaque  catégorie  de  contribuables  parisiens;  i""  le 
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loyer  probable,  l^  la  somme  payée  à  Toctroi  pour  la  ville^  i^  et  5« 
la  dimiaution  ou  Taugmentation  de  charges  qui  résulteraient,  pour 
chaque  catégorie,  de  la  substitution  de  Timpôt  sur  les  loyers  h 
Toctroi . 

Les  quatre  colonnes  suivantes  fournissent  les  mAmes  indications 
relativement  aux  contributions  indirectes  de  TEtat,  qui,  dans  toutes 
les  villes  rédimées,  sont  perçues  par  les  employés  municipaux. 

(Cette  perception  est  mAme  faite  gratuitement,  cela  soit  dit  en 
passant). 

Enfin, les  colonnes  il,  12, 13  et  14  contiennent  la  totalisaticmdes 
résultats  partiels  en  résultats  généraux  et  leur  comparaison. 

Il  résulte  de  Tétude  de  ce  tableau,  cette  première  constatation  : 
que  l'impôt  sur  les  loyers  serait,  non  le  moyen  le  plus  parfait  d'é- 
tablir Timpôt  sur  le  revenu,  mais  un  moyen  meilleur  que  l'impôt 
sur  la  quantité  de  produits  alimentaires  consommée  par  chaque 
catégorie  de  familles  contribuables.  Une  autre  constatation,  c'est 
que  les  familles  aisées  profiteraient  beaucoup  plus  de  Tabolition 
de  Toctroi  et  de  son  remplacement  par  Timpôt  sur  les  loyers  que 
les  familles  réellement  pauvres.  En  effet,  ce  serait  la  famille 
ayant  7,000  fr.  de  revenus  ou  de  gain  et  que  Ton  a  supposé  payant 
un  loyer  de  750  fr.  j^our  son  habitation,  qui  gagnerait  le  plus  à  la 
réforme  proposée.  Le  bénéfice  qu'elle  réaliserait  s'élèverait  h  plus 
de  259  fr. 

Les  chiffres  de  MM.  Limousin  et  Raynaud  peuvent  être  discu- 
cutés.  Ces  messieurs  ont  euxrmèmes  indiqué  par  quelle  série  de 
calculs,  il  les  ont  établis.  Ces  chiffres  cependant  présentent  de 
grands  caractères  de  probabilité.  On  peut  invoquer  à  l'appui  de 
cette  assertion  le  témoignage  de  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  qui, 
dans  son  récent  traité  de  la  science  des  finances^  dit  que,  dans  les 
vingt  principales  villes  de  France,  l'octroi  pourrait  être  remplacé 
à  l'aide  d'un  impôt  de  20  à  35  pour  cent  sur  les  loyers,  chiffres 
qui,  comme  on  voit,  sont  proches  voisins  de  ceux  de  MM.  Limousin 
et  Raynaud. 

Le  fait  que  nous  venons  de  signaler  de  l'intérêt  qu'aurait  la  po- 
pulation aisée  au  remplacement  de  l'octroi  par  un  impôt  sur  les 
loyers  est  de  nature  à  faciliter  singulièrement  la  réforme  proposée. 
L'intérêt  personnel  a,  on  le  sait,  une  influence  beaucoup  plus  con- 
sidérable sur  les  déterminations  de  la  plupart  des  hommes  que 
toutes  les  considérations  de  justice  et  d'intérêt  public. 

L'impôt  sur  les  loyers  serait  incontestablement  mieux  réparti 
que  celui  de  l'octroi  ;  il  ne  coûterait  pas  cher  de  perception  puis- 
que! suffirait  de  charger  les  propriétaires  de  l'encaisser  pour  le 
compte  du  fisc,  •*  ainsi  que  cela  se  pratique  pour  l'impôt  munici* 
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pal  sur  cette  matière  contributive  qui  existe  en  Italie,  —  et  qu'il 
n'y  aurait  pas  plus  de  travail  pour  les  employés  des  contributions 
indirectes  à  écrire  un  chiffre  au  lieu  d'un  autre  sur  les  feuilles,  à 
recevoir  une  somme  au  lieu  d'une  autre  à  leurs  guichets.  Il  ne 
serait  pas  vexatoire  puisque,  dès  à  présent,  les  baux  verbaux  ou 
écrits  doivent  être  enregistrés.  Il  ne  permet  pas  la  fraude,  et  par 
conséquent  ne  serait  pas  démoralisateur.  Sur  un  seul  ppint,  il  ne 
répond  pas  au  programme  que  nous  avons  tracé  plus  haut,  en 
énumérant  les  inconvénients  de  l'octroi;  il  ne  supprime  pas  com- 
plètement les  fonctionnaires  gratuits  des  villes  ou  de  TÉtat. 

Dans  le  Conseil  de  la  Société  d'études  économiques  pour  les  réfor- 
mes  fiscaks  et  en  dehors,  le  projet  d'impôt  sur  les  loyers  a  été  vi- 
vement discuté,  et  Ton  a  fait  diverses  objections  que  nous  allons 
énumérer. 

i®  On  a  dit  que  cet  impôt  serait  très-lourd  pour  le  commerce 
et  l'industrie,  dont  il  augmenterait  les  frais  généraux  ; 

^  Qu'il  transformerait  les  propriétaires  en  collecteurs  de  l'im- 
pôt pour  le  compte  des  villes  ou  de  l'Ëtat,  c'est-à-dire  en  fonction- 
naires non  rétribués  ; 

3"»  Que  les  propriétaires,  étant  rendus  responsables  de  lïmpôt 
sur  les  loyers,  subiraient  une  double  perte  quand  leurs  locataires 
s'en  iraient  sans  payer  ; 

i^  Qu'il  existait  à  Paris  une  assez  nombreuse  catégorie  de  con- 
tribuables qui,  en  se  privant  devin  et  de  viande  ou  en  n'en  consom* 
mant  que  fort  peu,  payait  moins  d'impôt  que  cela  est  indiqué  sur 
le  tableau,  et  que,  par  suite,  l'impôt  sur  les  loyers  serait  pour  ces 
contribuables  une  véritable  aggravation  de  charges  ; 

h^  Que  l'impôt  sur  les  loyers  pourrait,  dans  certains  cas,  ne  pas 
être  proportionnel  au  revenu  ;  dans  le  cas,  par  exemple,  où  les  fa* 
milles  sont  composées  d'un  grand  nombre  de  membres;  ce  qui 
oblige  leur  chef  à  payer  un  loyer  cher  et  non  proportionnel  à  son 
revenu. 

A  la  première  objection,  les  auteurs  du  projet  ont  répondu  que 
ce  ne  seraient  ni  les  industriels,  ni  les  commerçants  qui  paieraient 
en  réalité  l'impôt  sur  les  loyers,  mais  les  acheteurs  des  produits 
fabriqués  et  vendus  par  ces  industriels  et  commerçants.  Quant  h  la 
proportion  de  cette  majoration,  elle  serait  fort  difficile  à  indiquer, 
et  l'expérience  seule  pourrait  permettre  de  la  fixer.  Toutefois,  quel- 
ques éléments  sur  les  chiffres  d'affaires  intérieures  et  extérieures 
de  Paris  que  ces  messieurs  ont  pu  réunir,  leur  donnent  lieu  de 
croire  que  cette  majoration  ne  serait  que  de  quelques  centimes  par 
centaines  de  francs.  Dans  la  réunion  à  laquelle  nous  avons  fait 
allusion,  il  y  avait  bon  nombre  de  commerçants  et  industriels,  et 

4*  sÉRiB,  T.  I.  —  15  mars  1878.  (la  suite  page  3T2)       24 
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Tableau  indtqiMnt  la  répartition  de  Vimpôt  proposé 

des  droits  d'octroi  et  des  contributiofu 


FamillM 
d«  quatre  personnes. 

Revenu 
ou  gain  par  an. 

i 

Paye 

actuellement 

pour   la    Ville 

à  roctroi. 

o 

®  ^ 

Diminution 

qui  résulterait  du 

nouvel    impôt 

da  la  Ville. 

Augmentation 

par 

le  nouvel  impôt 

de  U  ViUe. 

1 

s 

1 

4 

5 

6 

FamiUlB  DauvA - 

1.200. 

1.500 

200 

225 

76 

82 

42 

47  25 

33 

34  75 

Id. 

.1 

Id. 

i.800 

225 

89 

52  50 

36  50 

^ 

Id. 

2.200 

276 

96 

67  76 

38  25 

— 

mille  deini-aiflé« 

2.500 

300 

104 

63 

41 

«M 

Id. 

3.000 

350 

120 

74  50 

45  50 

_ 

Id. 

3.500 

400 

138 

84 

» 

54    A 

— 

IPamillA  aÎA^f 

1.  •••••••.•• 

(1)  4.0OO 

4.500 

450 

500 

168 

183 

05  60 

105     » 

62  SO 

83    » 

Id. 

.^ 

Id. 

5.000 

550 

214 

115  50 

99  56 

..^ 

Id. 

5.500 

600 

251 

126 

» 

125    » 

.^ 

Id. 

6.000 

650 

295 

136  50 

158  50 

— . 

Famille  très-aisée 

6.500 

700 

325 

147 

* 

176     » 

^ 

Id. 

7.000 

750 

345 

158  50 

187  50 

i.. 

Id. 

7.500 

800 

355 

168 

> 

187    » 

^ 

Id. 

8.000 

850 

» 

178  50 

176-50 

i.— 

Id. 

8.500 

900 

» 

189 

» 

166    » 

_ 

Id. 

9.000 

950 

» 

199  50 

155  50 

— 

Famille  riche  1  domest. 

9.500 

1.000 

» 

2IÔ 

» 

145     » 

... 

Id. 

iO.OOO 

1.050 

400 

220  50 

179  50 

^ 

Id. 

(2)  11.000 

1.100 

» 

231 

» 

169    » 

.» 

Id. 

12.000 

1.200 

» 

252 

» 

148     » 

.M 

Id. 

13.000 

•      1.400 

» 

294 

» 

106    » 

.. 

Id. 

14.000 

1.600 

» 

336 

» 

64    » 

... 

Id. 

15.000 

1.800 

» 

378 

» 

22    » 

.. 

Id. 

16.000 

2.000 

» 

420 

» 

— 

20    1 

Id. 

17.000 

2.^^50 

» 

472  50 

— 

72  50 

Id. 

18.000 

2.500 

» 

525 

» 

.^ 

125    9 

Id. 

19.000 

2.750 

» 

577  60 

» 

177  50 

Id. 

XO.OOO 

3.000 

» 

630 

» 

— 

230    » 

Id. 

3  domeat. 

25.000 

4.000 

450 

640 

» 

» 

390    » 

Id. 

30.000 

6  000 

» 

1.050 

» 

— 

600    » 

Id. 

35  000 

6.000 

» 

1.300 

» 

— 

850    » 

Id. 

40.000 

8.000 

» 

1.680 

» 

^ 

1.230    > 

Id. 

45.000 

10.000 

» 

2.100 

» 

— 

1.650    > 

Id. 

3  domest. 

50.000 

12.000 

600 

2.520 

» 

_ 

2.020    > 

Id. 

60.000 

15.000 

» 

3.150 

» 

-~ 

2.650    > 

Id. 

80. «00 

18.000 

» 

S.  900 

» 

— 

3.400    > 

Id. 

4  domest. 

100.000 

2O.000 

660 

4.200 

» 

«.. 

3.650    > 

Id. 

150.000 

22.000 

» 

4.620 

» 

— 

4.070    I 

Id. 

5  domest.  ( 

3)  200.000 

25.000 

600 

5.250 

» 

^ 

4.650    s 

(1)  350,000  familles  de  quatre  personnes  (1,400,000  individus)  ayant  un  revenu  ou  un 
ram  annuel  de  1,200  k  4,000  fr.,  occupant  des  locaux  non  taxés  pour  l'impôt  mobilier. 
Leurs  loyers  sont  évalués  à  122,500,000  fr.  et  elles  payent  actuellement  a  Toctroi 
59,675,000  fr.,  soit  en  moyenne  42  fr.  63  par  tête.  —  Elles  payeraient  35,995,000  fr., 
soit  en  moyenne  26  fr.  43  par  tête  avec  Timpôt  sur  les  loyers. 

(2)  120,234  familles  de  quatre  personnes  (480,936  individus),  ayant  un  revenu  ou  un  gain 
annuel  de  4,500  &  11,000  fr.,  occupant  des  locaux  taxés  pour  Timpôt  mobilier.  Leurs 
lovera  s*élèvent  &  82,056,356  fr.  25,  et  elles  payent  actuellement  &  Toctroi  56,471,710  fr«90. 
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sur  les  loyers  et  celle  actuelle  des  charges  provenant 

indirectes  au  profit  de    TÉtat, 

7         8  9        10  tS  11         i)  li 

40       22  »  18  >     —  IIS  «4  •     SI  >     — 

45      24  75  21  25    —  127  72  »     55  »     — 

51       27  50  23  50    —  II»  80  »     60  »     — 

58      30  25  28  25    —  1S4  87  50     68  50  — 

33  31     ,          ^  IM  M    »           69  »  -^ 


72               38  50  33  50  —  182  113    »  79    »  — 

81                44    »  37    »  ---  218  128    »  81    »  ^ 

91               49  50  42  50  •*  M9  145    »  104    »  — 

101               55    »  46    »  —  284  160    »  164    »  — 

113               60  56  53  50  -*  317  176    »  191    »  ^ 

126               66    »  60    »  —•  371  182    »  185    »  — 

140               71  50  68  50  —  435  208  50  226  80  — 

150               77    »  73    »  —  478  224    »  251     »  * 

155               82  88  72  60  --  580  241    »  858    »  —    ^ 

»        •         88    »  67    »  —  518  255  50  254  50  - 

»                 93  50  61  50  —  »  272    »  238    »  — 

»                 99»  56»—  »  288»222»  -- 

»                104  50  50  50  —  »  304    »  206    »  -- 

»                110    »  45     »  —  »  520    »  190    »  — 

175              1 15  50  49  56  —  879  338    »  239    »  -* 

121    »  44    »  *-  »  352    »  223    »  — 

132    »  33    »  —  9  384    »  191    »  — 

154    »  2i    »  -«  9  448    »  127    »  — 

176    »  —  1    »  »  512    »  63    »  — 

198    »  '—  23    »  9  578    »  1    »  ^ 

220»—  45»»  848»  —  65 


» 
» 
» 

» 
» 

»  277    »  •*  102    »  »  862    »  ^  227 

» 
» 


247  50  —  72    »  »  720    »  —  145    » 


302  50  —  127  50  »  aOO  »  <-  305 

330    »  —  155    »  »  960  »  »  385 

200             440    »  —  240    »  850  1.980  »  —  820 

»               550    »  —  350    »  »  1.558  »  «.  900 

660    »  —  460    »  »  1.960  »  .  1.310 


» 
» 
» 

» 
» 


880  »  -~  686  »  »  2.385  »  —  1.735 

»>          1.106  »  ~  900  »  »  3,025  »  -^  2.315 

225          I.320  »  —  1.095  »  725  5.840  »  «~  2.915     » 

»            1.650  »  —  1.425  »  »  4.650  »  -*  3.825    » 

»            1.980  »  —  1.755  »  9  5,650  »  -^  4.425    » 


250         2.200    »  —       1.950    »        88»        8.208    »  —  8.400    » 

»  2.420    »  —        2.170    »  »  7.040    »  —  6.240    » 

275         2.750    »  —       2.475    »         875         7.800     »  —  8.935     » 

«oit  en  moyenne  117  fr.  35  par  tdte.  —  filles  payffiiant  26,258j0d4  fr.,  sott  ea  aaoywine 
54  fr.  60  par  tête  avec  Timpôt  sur  les  loyers. 

(3)  20,000  familles  de  quatre  personnes,  plus  deux  domestioues  (ensemble  120^000  indi- 
vidus), ayant  un  revenu  ou  an  gain  annuel  d#  12,800  à  SOO.dOO  fr.,  oeciipant  des  locaux 
taxés  au  maximum  pour  Timpôt  mobilier.  Ltun  loyers  •' élèvent  4  125,^,200  fr.  32,  et 
elles  payent  actuellement  à  l'octroi  12,875,000  fr.,  soit  en  moyenne  107  fr-  20  par  t8te.^ 
Elles  payeraient  30,306,6ilM  fr.,  soit  en  moyenne  830  fr.  89  par  tète. 
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ils  étaient  absolument  divisés  d'opinion.  Quoi  qu'il  en  soit,  il 
est  certain  que  ce  léger  inconvénient  ne  saurait  être  mis  en 
balance  avec  ceux  de  l'octroi. 

A  la  seconde  objection,  il  a  été  répondu  :  que  Ton  ne  vou- 
lait, en  aucune  manière,  donner  aux  propriétaires  une  fonction 
qu'ils  nB  remplissent  pas  aujourd'hui.  ÏI  est,  en  effet,  indiscutable, 
pour  quiconque  a  un  peu  creusé  les  questions  d'économie  politique, 
que  les  propriétaires  louant  des  habitations  sont  actuellement 
collecteurs  d'impôt.  Qui  paye  en  réalité  l'impôt  foncier,  l'impôt  des 
portes  et  fenêtres?  Le  locaûiire,  alors  même  que  le  propriétaire  n'a 
pas  stipulé  que  cette  dernière  taxe  serait  à  la  charge  dudit  loca- 
taire. —  Qui  paye  les  taxes  de  voierie,  de  balayage,  etc.?  Le  loca- 
taire, toujours  le  locataire.  Qui  pourrait  soutenir  que  si  ces 
impôts  étaient  supprimés  le  prix  des  loyers  ne  diminuerait  pas, 
par  le  simple  jeu  de  la  loi  de  Toffre  et  de  la  demande  ?  En  réalité, 
loin  d'augmenter  la  longue,  la  trop  longue  liste  des  fonction- 
naires collecteurs  d'impôt ,  le  projet  la  diminue,  puisqu'il  en 
élimine  tous  les  marchands  de  produits  taxés  par  l'octroi, 
pour  n'y  laisser  subsister  que  les  propriétaires.  Et  quelle  dif- 
férence dans  la  situation  faite  par  le  fisc  aux  uns  et  aux  autres. 
Pour  les  propriétaires,  la  situation  est  facile,  ils  ne  sont  sujets  à 
aucune  vexation,  tandis  que  pour  les  commerçants,  c'est  jusie  le 
contraire.  11  n'est  pas  jusqu'à  la  question  de  l'avance  de  l'impôt 
qui  ne  soit  à  l'avantage  des  propriétaires-collecteurs.  En  effet, 
ceux-ci  très-souvent  se  font  payer  un  semestre  d'avance  par  leurs 
locataires.  On  invoque  la  gratuité  de  la  fonction  :  on  peut  la  faire 
cesser  en  allouant  aux  propriétaires  un  demi  pour  cent  pour  leur 
travail.  II  résulterait  toujours  pour  Paris,  ville  oîi  la  perception  des 
droits  d'octroi  coûte  le  moins  cher,  une  économie  de  4  i/2  pour 
cent. 

Quant  à  la  troisième  objection  :  celle  d'après  laquelle  les  pro* 
priétaires  seraient  exposés  à  des  pertes  fréquentes  par  suite  du 
non-pajement  de  leurs  loyers,  situation  qui  est  aussi  celle  desmar- 
chantis  de  viande  et  de  vins  qui  vendent  à  crédit,  il  a  été  répondu  : 
que  les  propriétaires  pourraient  avoir  recours  à  un  procédé 
qui  serait  aussi  avantageux  pour  leurs  locataires  que  pour  eux- 
mêmes  :  ce  serait  de  se  faire  payer  à  la  semaine,  à  la  quinzaine 
ou  au  mois.  Gela  se  pratique  en  Amérique  et  même,  sans  aller 
aussi  loin,  dans  certains  quartiers  de  Paris. 

La  quatrième  et  la  cinquième  objection  ont  psiru  à  MM.  Limou- 
sin et  Raynaud  de  beaucoup  les  plus  sérieuses;  si  sérieuses  môme 
qu'elles  les  ont  amenés  à  modifier  leur  système.  La  cinquième, 
prouvant  que  le  loyer  ne  pouvait  pas  être  considéré  comme  un 
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moyen  d'évaluer  toujours  exactement  le  revenu,  il  a  fallu  cher- 
cher si  on  ne  pourrait  pas  atteindre  le  résultat  désiré  par  un  pro- 
cédé complémentaire.  Ce  procédé^  ces  messieurs  croient  l'avoir 
trouvé  :  il  consiste  dans  un  impôt  ad  valorem  sur  le  mobilier  des 
locaux  d'habitation. 

En  demandant  à  ces  deux  sources  :  le  loyer  et  le  mobilier,  les 
revenus  nécessaires  pour  le  remplacement  de  l'octroi,  on  pourrait 
dégrever  le  pauvre  contribuable  dont  le  mobilier,  de  peu  de  valeur, 
pourrait  être  exonéré  et  l'on  égaliserait  la  situation  entre  le  chef 
de  famille  qui  est  obligé  d'avoir  un  local  vaste  et  par  conséquent 
cher,  parce  qu'il  a  de  nombreuses  tètes  à  abriter,  et  celui  qui, 
n'ayant  à  loger  que  deux  personnes,  paye  un  loyer  élevé  parce  que 
«  ses  ressources  le  lui  permettent.  Il  est  certain,  en  effet,  que  le 
mobilier  du  second  chef  de  famille  a  beaucoup  plus  de  valeur  que 
celui  du  premier. 

Ce  système  aurait,  en  outre,  l'avantage  de  diminuer  la  somme 
demandée  aux  locaux  commerciaux  et  industriels  et  par  consé- 
quent d'atténuer  la  résistance  possible  des  contribuables  qui  occu- 
pent  ces  locaux  à  l'établissement  du  nouveau  système. 

La  principale  objection  qu'on  puisse  faire  à  l'impôt  sur  les  mo- 
biliers, c'est  la  difficulté  qu'il  y  aurait  à  en  établir  l'assiette.  Cette 
objection  eût  pu  être  grave,  il  y  a  quelques  années,  mais  elle  ne 
l'est  plus.  Il  existe,  en  efiet,  un  moyen  de  connaître  la  valeur  des 
mobiliers.  Ce  moyen,  que  M.  Ménier  a  indiqué,  —  car  il  importe 
de  rendre  à  chacun  ce  qui  lui  appartient,  —  consiste  à  prendre  pour 
base  les  contrats  d'assurances.  Aujourd'hui,  en  effet,  l'habitude  de 
s'assurer  est  devenue  générale  parmi  les  gens  qui  possèdent  quelque 
chose.  D'autre  part,  l'obligation  d'être  exercé  si  l'on  n'était  pas 
assuré  donnerait  une  nouvelle  impulsion  à  cet  excellent  système. 

Mais  l'assurance,  elle-même,  soulève  une  objection.  On  dit  :  il 
est  dans  l'usage  que  les  personnes  qui  se  font  assurer  enflent,  dans 
leur  déclaration,  la  valeur  de  ce  qu'elles  possèdent.  Par  suite,  on 
serait  taxé  pour  plus  que  pour  la  valeur  du  mobilier.  A  cela,  l'on 
peut  faire  plusieurs  réponses  :  d'abord,  cette  exagération  des  dé- 
clarations est-elle  bien  réelle?  Sans  doute,  lorsque  l'on  fait  son  pre- 
mier contrat  d'assurance,  on  estime  les  propriétés  assurées  à  un 
chiffre  supérieur  à  ce  qu'elles  valent,  et  cela  sur  l'invitation  môme 
des  agents  d'assurances.  Mais,  ensuite,  au  fur  et  à  mesure  que  cette 
valeur  augmente,  on  oublie  généralement  de  modifier  les  déclara- 
tions. Enfin,  si  toutes  les  déclarations  sont  exagérées  dans  la  même 
proportion,  cela  ferait  que  les  charges,  malgré  les  chiffres  inexacts, 
seraient  réparties  aussi  dans  les  mômes  proportions,  c'est-à-dire 
équitablement.  D'ailleurs,  si  les  polices  d'assurances  étaient  prises 
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pour  bases  matriciella  de  l'impôt  sur  les  loyers,  cela  amènerait  les 
assurés,  —  partagés  entre  le  désir  de  garantir  leur  avoir  et  celui 
de  ne  pas  payer  trop  d'impôt,  —  à  faire  des  déclarations  exactes. 

Il  y  a  môme  plus  :  cette  néoessite  de  faire  des  déclarations 
exactes  rendrait  un  véritable  service  aux  assurés-<X)ntribuables. 
C*est,en  effet,  une  erreur  de  la  part  des  assurés  que  de  croire^faire 
une  bonne  affaire  en  exagérant  rimportance  de  leur  avoir.  Lors* 
que  survient  un  incendie,  les  compagnies  savent  fort  bien  faire 
évaluer  le  dommage  et  ne  payer  que  pour  la  valeur  réelle.  Si  bien 
que  rassurée  a  payé  pendant  10  ans,  15  ans,  20  ans,  une  prime 
calculée  sur  un  risque  de  50,000  fr.;  et  le  moment  venu  où  il  peut 
demander  une  indemnité  de  cette  importance,  on  lui  paye  âO  ou 
25,000  fr. 

Voilà  les  moyens  qui  ont  été  soumis  par  MM.  Limousin  et 
Raynaud  aux  discussions  de  la  Société  détudes  économiques  pour  les 
réformes  fiscales  comme  pouvant  permettre  le  remplacement  des 
octrois.  Nous  devons  répéter  que  ces  messieurs  ne  les  considèrent 
pas  comme  un  idéale  mais  simplement  comme  un  système  préfé- 
rable à  celui  qu'ils  veulent  supprimer. 


L'ASSISTANCE  JES  ENFANTS  NATURELS 

LE  TOUR 

L'HOSPICB  ET  LE  SECOURS  AUX  FILLES-MÈRES 


«  Les  tours  sont  des  cylindres  en  bois,  convexes  d'un  côté,  con» 
caves  de  Tautre,  qui  tournent  sur  eux-mêmes  avec  une  grande 
facilité.  Celui  de  leurs  côtés  qui  est  convexe  fait  face  à  une  rue; 
Tautre  s'ouvre  dans  Tintérieur  d'un  appartement,  une  sonnette  est 
placée  à  l'extérieur  près  du  tour.  Une  femme  veut-elle  exposer, 
elle  avertit  la  personne  de  garde  par  un  coup  de  sonnette  :  aussitôt 
le  cylindre,  décrivant  un  demi-cercle,  présente  au  dehors  sur  la  rue 
son  côté  vide,  reçoit  le  nouveau-né,  et  l'apporte  dans  Tintérieur  de 
l'hospice,  en  achevant  son  évolution.  » 

• 

C'est  ainsi  que  MM.  Terme  et  Montfalcon,  à  la  page  234  de  leur 
Histoire  des  Enfants  Trouvés^  décrivent  ce  petit  appareil,  qui  est, 
comme  on  le  voit,  d'une  construction  des  plus  simples  et  d'une 
tournure  des  plus  innocentes,   mais .  que  nonobstant  Tillustre 
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Henry  Brougham  n'a  pas  craint  d'appeler  la  plus  belle  petite  ma- 
chine à  démaralùation  qu'on  ait  pu  inventer.  Une  opinion  populaire 
en  a  longtemps  attribué  l'invention  à  saint  Vincent  de  Paul,  et 
cette  circonstance,  les  défenseurs  de  Tinstitution  n'ont  pas  manqué 
de  l'exploiter,  heureux  de  la  placer  sous  le  couvert  d'un  nom  aussi 
illustre  et  aussi  universellement  vénéré,  sous  la  protection  d'un 
véritable  héros  de  la  charité.  Le  fait  fût-il  exact  qu'il  ne  dispen* 
.serait  pas  de  juger  le  tour,  d'après  son  principe  ou  ses  résultats,  et 
le  répudier  en  conséquence,  ce  ne  serait  diminuer  ni  les  mérites  de 
saint  Vincent  de  Paul,  ni  son  œuvre  générale.  Mais  Terreur  est 
aujourd'hui  bien  constatée,  et  l'on  a  pu  dire  avec  raison  qu'en  ra- 
massant les  enfants  exposés  sur  le  parvis  des  églises,  qu'en  les 
arrachant  aux  mendiants  qui  déformaient  leurs  membres  et  aux 
servantes  qui  les  vendaient  pour  des  opérations  magiques  (1),  en  les 
recueillant  dans  la  rue  Saint-Victor,  en  leur  donnant  le  pain  du 
corps  et  le  pain  de  l'âme,  Vincent  de  Paul  s'était  donné  une  mis* 
sion  de  vie,  tandis  que  le  tour  remplit  une  mission  de  mort. 

La  vérité  est  que  le  tour  est  une  invention  d'origine  italienne, 
qui  coïncida,  sans  doute,  avec  l'apparition  des  premiers  hospices 
d'enfants  assistés  dans  la  péninsule  et  qui  nous  en  vint  à  une 
époque  incertaine,  peut-être  à  Tépoque  où  Guido,  fils  de  Guil- 
laume comte  de  Montpellier,  fondait,  en  cette  ville  l'hôpital  du 
Saint-Esprit  (2).  Quoi  qu'il  en  soit,  jusqu'au  commencement  de  ce 
siècle,  l'institution  garda  un  caractère  purement  local  et  fiaoul- 


(1)  Aucommenoemeat  du  xvii*  siècle,  les  400  enfants  qu*on  exposait  annuellement 
dans  les  rues  de  Paris  et  dans  ses  faubourgs  n'avaient  d'autre  refuge  qu'une  mais<^n 
située  dans  la  Cité  et  tenue  par  une  veuve  aidée  de  quelques  pauvres  servantes. 
Aussi  la  plupart  de  ces  infortunées  créatures  étaient-elles  dévouées  à  une  mort 
certaine.  De  leur  côté,  les  servantes  de  la  maison  de  la  Couche  faisaient  des  enfants 
recueilli^  le  plus  scandaleux  trafic  :  on  les  vendait  li  20  sols  la  pièce  pour  des 
opérations  de  magie.  Transportés  pins  tard  à  Saint- Victor,  les  enfants  ne  oessèrent 
d'y  être  vioUmes  dMgnobles  spéculations.  Quand  la  maison  était  trop  pleine,  on 
tirait  au  sort  ceux  qui  seraient  gardés;  les  autres,  les  abandonnés,  les  mendiants  les 
achetaient  pour  exciter  la  pitié  publique,-  ou  des  saltimbanques  pour  tes  dresser 
à  leurs  périlleux  exercices.  (Voir  Tenon  :  Mémoire  svr  les  hôpitaux.) 

(2)  £n  iiëO,  cet  établissement  était  en  pleine  activité.  Il  passe  pour  le  premier 
qui  ait  été  consacré  chez  nous  à  la  réception  des  enfants  trouvés.  D'après  une  déli- 
bération de  la  commission  administrative  des  hospices  du  22  septembre  1811  du 
Puy^  et  le  procès-verbal  du  conseil  général  de  la  Haute-Loire  pour  1811,  cette 
priorité  appartiendrait  toutefois  )l  l'Hôtel-Dleu  du  Puy,  fondé  de  596  à  649,  par 
saint  Bénigne,  évèque  de  cette  ville.  Le  fait  est  relevé  dans  le  volume  que  l'auteur 
de  ces  lignes  a  publié  en  1857,  sous  le  titre  d'Analyse  des  proeès-verbaux  inédits 
du  conseil  général  de  ta  Boute-Loire  de  l'an  YIII  à  1842. 
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tatif,  que  parfois  on  s'efforçait  de  rendre  aussi  inoffensif  que 
possible,  comme  à  Bordeaux  par  exemple,  où  les  statuts  hospita» 
liers  de  Tannée  1720  s'attachent  à  faire  de  la  boUe  peur  ki  enfants 
non  une  excitation  à  l'abandon  de  ces  enfants,  mais  bien  une 
simple  mesure  de  charité  propre  à  conserver  à  ceux  qu'on  expo- 
sait dans  les  rues  ou  sur  les  places  publiques  et  qui  risquaient  d'y 
être  foulés  aux  pieds  par  les  passants,  ou  gâtés  par  la  dent  des 
animaux  errants.  A  cette  époque  la  charge  d'entretenir  les  enfants 
abandonnés  incombait  légalement  aux  Seigneurs  hauts  Justiciers, 
laïques  ou  cléricaux.  La  loi  du  10  décembre  1790  les  déchargea  de 
cette  obligation  pour  la  transférer  aux  municipalités  et  aux  dépar- 
tements, mais  elle  resta  muette  sur  la  question  du  tour,  de  môme 
que  la  loi  du  28  juin  1793  qui  chargea  la  nation  de  Véducaiion 
physique  et  morak  de  ces  malheureux  petits  êtres,  et  il  faut  arri* 
ver  au  décret  célèbre  du  19  janvier  1811  pour  trouver  le  tour 
en  possession  d'une  existence  légale  et  investi  d'une  fonction  dé- 
sormais oiBcielle. 

Légalement,  le  fait  était  nouveau  sans  doute,  mais  il  est  bien 
permis  de  se  demander  si  le  législateur  de  18il  a  eu  l'intention 
formelle,  répudiant  les  craintes  formulées  dans  les  lettres-patentes 
de  1455  et  l'éJit  royal  de  1566,  ainsi  que  les  principes  posés  dans 
Parrôtdu  Conseil  de  1670,  d'affranchir  l'admission  de  toute  règle, 
les  parents  de  toute  recherche,  les  auteurs  de  l'exposition  de  toute 
responsabilité;  le  dessein,  en  un  mot,  de  ressusciter  en  plein  chrîs* 
tianisme,  pour  parler  comme  M.  Remacle,  l'honorable  rapporteur 
du  projet  de  loi  de  1853,  «  le  droit  barbare  que  le  monde  païen  don- 
«r  naitau  père  sur  ses  enfants,  jus  susetpiendiLiberos n .  On  re- 
marquera tout  d'abord  que  le  décret  de  1811,  sur  l'usage  du  tour, 
s'efforce  du  même  coup  d'en  diminuer  Taiu^,  puisqu'il  réduit  à  un 
par  arrondissement  le  nombre  des  hospices  dépositaires,  et  partant 
celui  des  tours  qui  auparavant  allait  jusqu'à  neuf  en  certains 
départements.  Et  s'il  faut  voir  dans  son  article  3  autre  chose 
qu'un  sentiment  d'humanité,  pourquoi  son  vingt-troisième  fait-il 
un  délit  non-seulement  de  Texpositioto,  telle  que  l'art.  349  du 
Gode  pénal  l'avait  déjà  définie  et  punie,  mais  encore  de  l'habitude 
de  transporter  les  enfants  aux  hospices  dépositaires?  Par  malheur 
l'abus  était  ici  trop  voisin  de  l'usage  pour  que  l'un  ne  suivit  pas 
immédiatement  l'autre,  et  tout  vint  concourir  à  transformer  le 
tour  en  un  symbole  de  la  liberté  des  abandons,  tout  depuis  le 
calcul  des  Qlles-mères  ou  des  femmes  adultères  elles-mêmes,  jus- 
qu'à la  facilité  toujours  si  grande  des  administrations  en  matière 
de  secours  publics  et  à  cette  théorie  de  la  paternité  sociale  auda- 
cieusement  invoquée  en  faveur  de  l'enfant  du  pauvre  par  les  écoles 
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socialistes  et  pratiquée,  à  sa  façon ^  par  la  charité  privée  elle* 
même. 

Dans  un  mémoire  que  Necker,  en  i  784,  mit  sous  les  yeux  de 
Louis  XVI,  il  se  plaignait  de  ce  que  les  hospices,  institués  dans 
l'origine  pour  prévenir  les  crimes,  devenaient  par  degré  des  dé** 
pots  favorables  à  Tindifférence  criminelle  des  parents,  et  il  pré* 
voyait  le  moment  où  Texcès  du  mal  embarrasserait  le  gouverne* 
ment.  VingUdeux  ans  après  l'établissement  légal  des  tours,  ce 
moment  parut  venu  :  il  y  en  avait  219  à  fonctionner  alors,  et  les 
hospices  dépositaires  avaient  abrité  164,000  enfants,  au  lieu  des 
40,000  qui  étaient  leurs  hôtes  k  la  veille  de  la  Révolution.  Il  y 
avait  donc ,  suivant  le  mot  consacré ,  quelque  chose  à  faire ,  et 
comme  on  s'était  aperçu  que  beaucoup  de  mères,  même  légi* 
times,  avaient  trouyô  le  moyen,  grâce  aux  facilités  du  tour,  de 
concilier  leurs  velléités  d'amour  maternel  avec  leurs  calculs  im- 
moraux, ce  quelque  chose  consista  dans  le  déplacement  des  en- 
fants, c'est-à-dire  leur  transfert  d'un  arrondissement  à  un  autre 
et  parfois  dans  leur  échange  de  département  à  département.  La 
mesure,  appliquée  avec  prudence  et  accompagnée  de  toutes  les 
précautions  convenables,  réussit  facilement  :  sur  plus  de  36,000 
pupilles  des  hospices  à  qui  elle  fut  appliquée,  près  de  la  moitié 
furent  repris  par  leurs  parents,  et  une  économie  d'environ  i  ,000,000 
de  francs  se  trouva  réalisée.  Mais  l'opinion  publique  s'était  émue 
de  cette  assimilation,  disait-on,  de  créatures  humaines  à  des  choses, 
des  dangers  possibles  du  transport  des  enfants  et  de  leur  impi- 
toyable retrait  du  sein  des  familles  qui  les  avaient  élevés  jusqu'à* 
lors  et  adoptés  pour  ainsi  dire.  La  moitié  des  enfants  déplacés 
avait  été  retirée,  il  est  vrai,  des  hospices;  mais  on  n'était  pas  sûr 
qu'ils  l'eussent  été  par  les  vrais  coupables,  c'est-À-dire  leurs 
mères;  il  paraissait  même  probable  que  bien  des  pères  nourriciers 
n'avaient  pas  hésité,  malgré  leur  gène,  à  en  faire  leurs  enfants 
adoptifs,  et  spéculer  sur  de  pareils  sentiments,  c'était  peu  moral, 
sans  parler  du  risque  que  Ton  courait  à  voir  diminuer  le  nombre 
déjà  si  faible  des  bonnes  nourrices.  D'ailleurs,  si  l'administration 
avait  pris  ce  parti,  c'était  par  suite  de  Taccroissement  scandaleux 
des  abandons,  et  cet  accroissement  n'était  autre  chose  qu'un  effet. 
La  cause  était  le  tour  et  c'était  à  cette  cause  qu'il  fallai.t  oser  et 
savoir  s'attaquer. 

Ce  conseil  fut  écouté,  et  l'administration  se  résolut  non  à  faire 
décider  par  voie  législative  la  suppression  du  tour,  mais  à  con- 
férer aux  préfets,  sous  l'avis  des  conseils  généraux,  le  droit  do 
maintenir  ou  de  fermer  les  tours  existants.  Dès  1834,  7  furent 
fermés,  puis  21  en  1835,  32  l'année  suivante  et  ainsi  de  suite, 
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d'année  en  année,  de  sorte  qu'en  1857,  malgré  la  r^ction  en  osas 
contraire  qui  se  produisit  en  1848,  les  219  tours  de  4833  se  troa- 
vaient  réduits  à  57,  chiffre  qui  tombait  à  5  en  1862,  et  qui  est 
probablement  de  zéro  à  cette  heure.  Gela  ne  s'est  ïait,  d'ailleurs, 
ni  sans  protestation  ni  sans  résistance,  et  Tannée  1838  avait  vu 
l'illustre  Lamartine  faire  Tapologie  du  tour,  que  sans  sourciller 
il  attribuait  à  saint  Vincent  de  Paul ,  ainsi  que  Téloge  de  la 
fraternité  humaine,  de  l'assistance  mutuelle,  de  la  charité  légale, 
principes  fort  différents  les  uns  des  autres,  mais  qu'il  amalgamait 
dans  son  imagination  puissante  (1).  En  même  temps,  il  adressait, 
en  son  nom  propre,  un  questionnaire  h  toutes  les  administrations 
hospitalières  du  royaume,  tandis  que  le  gouverneno^nt  consultait, 
de  son  côté,  les  préfets  et  les  conseils  généraux.  Ceux-ci  opinèrent, 
pour  la  plupart,  en  faveur  des  mesures*  attaquées;  celles-là,  an 
contraire,  de  prononcèrent,  en  grande  majorité,  pour  le  rétablisse- 
ment des  tours,  et  les  choses  étaient  encore  en  cet  état  lorsque  la 
Révolution  de  1848  éclata. 

En  1849,  M.  Dufaure,  alors  ministre  de  l'intérieur,  désireux, 
suivant  ses  propres  paroles ,  de  faire  cesser  la  diversité  de  règles» 
de  législation  pour  mieux  dire,  qui  existait  de  département  à  dé- 
partement, M.  Dufaure  institua  une  grande  commission  présidée 
par  M.  Victor  Lefranc,  représentant  du  peuple,  et  composée 
de  MM.  Giraud,  membre  de  l'Institut;  de  Watteville  et  de  Lurieu» 
inspecteurs-généraux  des  établissements  de  bienfaisance;  Durand- 
Saint-Amand  et  Bailleux  de  Marizy,  anciens  préfets;  Blanche, 
conseiller  de  préfecture  de  la  Seine;  Nicolas,  chef  de  division  aux 
cultes,  etValentin  Smith,  conseiller  à  la  cour  de  Riom,  secrétaire. 
La  commission  consulta  les  conseils  généraux,  et  bien  que  cin- 
quante-cinq de  ces  assemblées  se  fussent  prononcées  pour  le  tour, 
elle  conclut,  elle,  à  son  abolition.  Mais  elle  n'avait  pas  achevé  la 
rédaction  de  son  projet  de  loi ,  qui  ne  comprend  pas  moins  de 
163  articles,  qu'un  autre  texte  législatif,  dont  M.  Armand  de 
Melun  fut  le  rapporteur  et  qui  s'inspirait  directement  des  idées 
émises  par  M.  Thiers,  dans  son  célèbre  rapport  sur  l'assistance 
publique*,  concluait  dans  un  sens  tout  à  fait  opposé.  Le  même  sort 
attendait  d'ailleurs  les  deux  textes  :  renvoyés  àrexamen  du  Conseil 
d'État,  ils  étaient  remplacés  par  un  projet  mixte  suivant  lequel 
le  tour  ne  pouvait  plus  être  ni  rétabli  ni  supprimé  que  de  l'avis 
conforme  du  Cionseil  d'État,  et  tel  devait  être  aussi  sur  ce  point 


(1)  Discours  prononcé  &  la  séance  générale  annuelle  de  la  Société  de  morale 
chrétienne,  le  30  avril  1838.  Cette  même  année,  il  interpella  le  gouvememeot  à 
ce  sujet  dans  la  Chambre  des  députés,  et  revint  à  la  charge  en  1839. 
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capital  le  dispositif  du  projet  de  4853,  aveccetteseole  différence  qu'à 
la  place  du  préfet  il  mettait  le  ministre  de  Tîntérieur  lui-même. 

Cette  solution,  timide  et  lente,  satisfaisait-elle  complètement  le 
rapporteur  du  projet,  M.  Remacle,  un  éloquent  et  vieil  adversaire 
de  l'institution?  C'est  peu  probable,  tant  il  groupait  et  résumait 
fortement ,  dans  son  travail,  les  raisons  d*en  8nîr  absolument 
avec  cette  audacieuse  négation,  comme  il  l'appelait,  «  de  l'au- 
torité et  de  la  tradition  familiales,  du  devoir  du  père,  du  devoir 
de  la  mère,  du  droit  de  l'enfant  et  de  la  pensée  même  des  hos- 
picéb,  qui  est  une  pensée  dé  protection  et  de  conservation.  »  En 
tous  les  cas,  le  projet  de  1853  eut  le  même  destin  que  tant  de  pro» 
jets  antérieurs  et  que  la  proposition  soumise  au  Sénat  en  1856  par 
MM.  Troplong  et  Portalis.  Celle-ci  se  piquait  de  radicalisme  :  il 
ne  s'agissait  de  rien  moins  que  de  supprimer  le  secours  aux  filles- 
mères  et  de  rétablir  les  tours,  à  raison  d'un  au  moins  par  départe- 
ment. Les  enfants  assistés  devaient  être  élevés  chez  des  pères 
nourriciers  ou  bien  dans  les  hospices,  si  c'étaient  des  garçons,  et 
dans  les  congrégations  religieuses  si  c'étaient  des  filles,  pour  être 
plus  tard  transférés  en  Algérie,  les  uns  à  Page  de  dix  ans,  les 
autres  de  seize  ans,  et  y  être  placés  jusqu'à  leur  majorité,  les 
filles  dans  des  maisons  religieuses,  les  garçons  dans  des  colonies 
agricoles  dirigées  par  des  ordres  religieux.  Les  garçons  étaient 
d'ailleurs  mis  d'une  façon  générale  à  la  disposition  de  l'État,  qui 
pouvait  les  enrôler  à  douze  ans  dans  la  marine  et  à  quinze  dans 
l'armée  de  terre.  Il  y  avait  de  tout  dans  cette  conception  d'un 
homme  que  Victor  Hugo,  dans  un  vers  vengeur,  appelle  cette  ser^ 
vaiUe  :  elle  était  à  la  fois  déricale,  socialiste,  césarienne,  il  n'y 
manquait  pas  même  le  grain  alors  obligé  de  courtisanerie  dynas- 
tique, car  le  décret  de  1811  avait  dévolu  les  enfants  trouvés  à  la 
marine  militaire,  et  Napoléon  I^',  réduit  aux  abois,  en  forma  plus 
tard  les  quatre  bataillons  de  son  régiment  des  Pupillesde  la  Garde. 

Avec  une  assemblée  tell^  qu^était  le  Sénat  d'alors,  il  semblait 
qa'une  pareille  proposition  fût  bien  faite  pour  n'y  pas  rencontrer 
de  contradicteur  et  pour  y  passer,  suivant  le  mot  vulgaire,  comme 
une  lettre  à  la  poste.  L^  Commission  qui  l'examina  et  dont  M.  le 
comte  Siméon  fut  le  rapporteur,  trouva  néanmoins  ces  idées  quel- 
que peu  absolues  et  ne  se  les  appropria  qu'en  partie.  Tout  en  inves- 
tissant rËtat  de  la  pleine  puissance  paternelle  sur  ces  enfants,  elle 
écarta  tout  à  fait  Tidée  de  les  enrôler  de  force  soit  dans  l'armée, 
Boii  dans  la  nuurine.  Elle  ne  se  montra  pas  précisément  favorable 
au  iour,  recommandant  à  œl  égard  le  maintien  du  statu  quo^  et  si 
elle  admit,  en  principe,  le  placement  des  enfants  en  Afrique,  elle  le 
restreignit  dans  la  pratique  à  des  proportions  modestes.  Le  gou- 
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vernement  intervint  dans  le  débat  et  promit  de  préparer  lui-môme 
une  loi,  mais  il  y  mit  si  peu  de  bâte  qu*en  1870  elle  était  encore  à 
l'état  d*embryon  dans  les  cartons  du  Conseil  d*État.  Dans  Tinter- 
Talle,  il  y  avait  eu  une  enquête  confiée  aux  soins  des  inspecteurs 
généraux  de  bienfaisance,  et  de  nouvelles  discussions  au  Sénat.  Le 
rapport  de  Tenquôte,  qui  parut  en  4862  et  qui  était  dt  à  M.  Henri 
Durangel,  était  très-énergique  contre  le  tour  :  il  lui  reprochait 
d'enseigner  le  mépris  des  lois  les  plus  saintes,  et  de  mener  droit  à 
«  la  destruction  de  la  famille;  »  il  l'accusait  de  favoriser  Tabandon 
des  enfants  légitimes,  et  môme  d'influer  sur  le  développement  con- 
staté des  crimes  d'avortement  et  d'infanticide  a  en  h(d)ituant  peu  à 
peu  les  ménages  des  villes  et  des  campagnes  au  débarras  des  en- 
fants, soit  nés,  soit  à  naître.  »  Mais  au  Sénat  on  ne  paraissait  nul* 
lement  voir  les  cboses  du  môme  œil.  En  1860,  au  cours  môme  de 
Tenquôte,  on  y  avait  renvoyé  au  ministre  compétent  une  pétition 
de  Tabbé  Roques,  tendant  au  rétablissement  obligatoire  des  tours, 
et  plus  tard,  tant  en  1864  et  en  1865  qu'en  1867,  les  mômes  idées  y 
trouvaient  le  môme  accueil. 

C'est  encore  sous  forme  d'une  pétition  au  Sénat  que  la  question 
vient  de  renaître  et  avec  quelque  éclat,  disons-le  de  suite.  Le  péti- 
tionnaire est  M.  le  docteur  Brochard,  dont  Popinion  publique  et 
l'Académie  des  sciences  ont  accueilli  avec  une  faveur  marquée  les 
communications  sur  l'effrayante  mortalité  qui  règne  chez  nous 
parmi  les  enfants  en  bas  âge,  ainsi  que  le  chaleureux  plaidoyer  en 
faveur  de  Tallaitement  maternel.  Or,  M.  Brochard  est  persuadé 
que  le  grand  fauteur  et  le  grand  coupable  de  la  marche  ascendante 
de  l'infanticide  et  de  Tavortement,  de  Tannée  182t  à  l'année  1874, 
c'est  la  suppression  du  tour,  c'est  la  généralisation  des  secours  aux 
fiUes-mères,  ou,  pour  parler  d*une  façon  plus  correcte,  aux  enfants 
des  filles-mères.  Ce  thème,  il  l'a  développé  dans  son  livre  :  La  vi- 
rite  sur  les  Enfants  assistés,  et  condensé  dans  une  pétition  au  Sénat, 
dont  1(1  conclusion  réclame  formellem^ent  le  retour  à  l'article  3  du 
décret  de  1811.  Cette  conclusion  désormais  appartient  h  la  discus- 
sion publique;  la  presse  s'en  est  emparée,  et  il  est  fort  désirable  que 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  s'en  saisisse  à  son 
tour.  En  attendant,  elle  est  venue  devant  la  Société  d'économie 
politique,  où  son  auteur  l'a  développée  lui-môme  (f  ),  et  elle  a  été, 
au  Sénat,  l'objet  d'un  remarquable  rapport.  A  la  Société,  le 
rétablissement  du  tour  a  trouvé  des  adversaires  décidés  dans  deux 
éminents  économistes,  M.  Joseph  Garnier  regardant  «  ce  remède 
comme  pire  que  le  mal,»  et  M.  Frédéric  Passy  caractérisant  Tins- 

(1|  Dans  sa  réunion  du  5  octobre  1S77  (voy.  leJoutTud  det  Bconomittu  du  15 
ootobre.) 
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iitution  comme  l'une  des  formes  les  plus  immorales  de  cette 
paternité  universelle  de  VEtat^  moyennant  laquelle  il  est  très- 
étrange,  selon  lui,  que  l'on  espère  relever  la  famille,  alléger  les 
charges  publiques  et  activer  le  développement  de  aotre  population. 
Dans  le  rapport,  d'ailleurs  si  consciencieux  et  si  étudié  de  Thono- 
rable  M.  Bérenger,  un  autre  courant  d'idées  domine  :  cet  homme 
de  bien,  ce  jurisconsulte  savant  et  libéral  a  fait  évidemment  tous 
ses  efforts  pour  demeurer  impartial  ;  pèse  scrupuleusement  le 
pour  et  le  contre  des  deux  systèmes  ;  mais  à  un  moment  donné  et 
comme  à  son  insu,  il  fait  pencher  visiblement  le  plateau  de  la 
balance  du  côté  du  tour  (I). 

A  la  vérité,  M.  Bérenger  ne  se  prononce  pas  pour  sa  résurrection 
immédiate  ;  seulement  il  trouve  «  regrettable  que  la  législation  de 
1811  ait  été  c  abrogée  en  fait  sans  le  concours  des  pouvoirs  pu- 
blics »  et  les  inconvénients  du  système  a  lui  semblent  avoir  été  sin- 
gulièrement exagérés,  »  D'autre  part,  il  ne  lui  parait  pas  démontré 
que  le  système  nouveau  ait  été  sans  influence  sur  l'augmentation 
des  attentats  contre  l'enfance,  ni  sur  l'accroissement  de  la  mor- 
talité du  premier  âge.  »  C'est  pourquoi  il  désire  «  une  nouvelle 
et  sérieuse  étude  de  la  question  »  en  même  temps  qu'il  appuie  le 
renvoi  de  la  pétition  de  M.  Brochard  au  garde  des  sceaux  et  au 
ministre  de  l'intérieur  (2).  Mais  sur  ce  terrain  de  nouvelles  études 
sont-elles  vraiment  nécessaires;  tous  les  arguments  dans  un  sens  ou 
dans  un  autre  ne  se  sont*ils  pas  produits  ;  n'ont-ils  pas  été  scrutés 
et  pesés?  Ici,  cette  dernière  épithète  est  parfaitement  à  sa  place. 
Dans  une  matière  aussi  profondément  infectée  que  celle-là,  en  teli  de 
remèdes  on  n'a  pas  le  choix;  c'est  pour  le  moins  mauvais,  mtnima  m 
ma/ts,  qu'il  faut  se  décider,  et  le  plus  mauvais  c'est  le  tour.  L'au- 
teur de  ces  lignes  tentait,  il  y  a  dix-sept  ans,  de  le  faire  voir,  dans 
un  livre  dont  l'esprit  général  aussi  bien  que  les  tendances  particu- 
lières eurent  la  bonne  fortune  de  recevoir  l'approbation  d'une  très- 
haute  autorité  économique  (3).  Rien  n'est  venu  l'ébranler  dans  sa 
conviction  d'alors,  et  il  en  déduit  de  nouveau  les  raisons. 


(i)  Ce  rapport  est  au  Journal  Officiel  du  20  mai  1877,  où  il  n'oooupe  pas  moins 
de  28  colonnes. 

(2;  Depuis,  M.  Bérenger  a  fait  un  pas  de  plus  :  il  a  saisi  le  Sénat  d'une  propo- 
sition de  rétablissemeoi  des  tours.  D'autre  part,  M.  de  Lacretelle  a  fuit  la  môme 
proposition  à  la  Chambre  des  députés.  L'hoDorabie  membre  ne  se  oonteote  pas 
d'un  tour  par  hospice  dépositaire,  il  en  veut  un,  en  outre,  dans  chaque  mairie  de 
ehef-Ueu  d'arrondissement,  le  tout  au*  nom  de  la  République  fratemeiie.  (Numéro 
du  20  mai  1877  du  Journal  officiel.) 

(3)  Études  sur  les  enfants  assistés  (1  vol.  in-18,  Paris,  Guillaumln  1860)..  Le 
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Ce  n'est  jamais  en  vain  qu'une  société,  un  gouvernement  ouvre 
la  porte  à  l'esprit  d'imprévoyance^  et  Ton  sait  de  reste  qu'appliquée 
au  soulagement  de  la  misère  proprement  dite  la  charité  légale  ne 
serl  qu'à  l'entretenir  et  à  la  développer.  C'est  bien  pis  encore  quand 
elle  s*emploie  à  la  réparation  de  l'immoralité,  du  désordre,  quand 
elle  semble  dire  aux  gens  qu'ils  peuvent  être  vicieux  à  leur  aise, 
puisque  la  société  a  pris  ses  précautions  pour  qu'ils  ne  souffrent 
pas  du  fait  de  leurs  désordres.  Qu'est-ce  par  exemple  que  le  tour? 
C'est,  pour  parler  comme  M.  Gérando,  «un  avis  donné  au  public,  c'eat 
une  affiche  apposée  dans  la  rue  et  portant  :  quiconque  voudra  se 
débarrasser  du  soin  de  son  enfant,  pour  en  donner  la  charge  à  la 
société,  est  invité  à  le  déposer  ici  et  sera  dispensé  de  toute  Justifi- 
cation. »  C'est  un  goufire  dont  les  profondeurs  cachent  à  jamais  et 
les  turpitudes  de  la  femme  mariée  et  les  défaillances  de  la  jeune 
fille.  Cette  femme  coupable,  cette  jeune  fille  qui  n'a  cédé  peut- 
être  qu'à  un  entraînement  passager,  à  une  surprise  des  sen;â  ou  au 
piège  de  son  cœur,  si  elles  n^avaiunt  pas  eu  le  tour  sous  la  main, 
n'auraient  pas  songé,  peut-être,  à  jeter  leur  enfant  sur  la  voie 
publique,  moins  encore  à  lui  ôter  l'existence.  L'une  aurait  accepté 
à  titre  de  punition  méritée  sa  déchéance  d'épouse,  et  l'autre  eût 
conservé  l'espoir  d'obtenir»  par  l'accomplissement  de  son  devoir 
naturel,  sa  réhabilitation  personnelle  et  sociale.  Mais  on  a  pris  soin 
d'ôter  à  leur  action  de  le  jeter  au  tour  tous  les  caractères  exté- 
rieurs du  crime  ;  on  a  rendu  cette  action  légalement  irrépréhen- 
sible, et  dès  lors  la  tentation  de  la  commettre  est  devenue  bien 
grande,  en  certains  cas  presque  irrésistible,  et  il  n'y  a  point  que 
les  mères  naturelles  et  les  femmes  adultères  à  y  céder. 

Les  partisans  du  tour  sont  bien  forcés  de  convenir  que  ce  dépôt 
d'enfants  légitimes  au  tour  est  une  chose  grave  ;  mais  cette  chose 
grave  ils  tentent  d'en  diminuer  la  portée»  en  restreignant  les 
abandons  de  cette  sorte  à  un  chiffre  très-minimCi  un  vingtième 
seulement  du  nombre  total,  d'après  l'enquête  de  1860-62.  Peut- 
être  ce  chiffre  est-il  un  peu  faible  :  sans  le  discuter,  prenons 
acte  de  cette  constatation  de  l'inspecteur  des  Enfanta  Assistés  de 
la. Seine,  «  que  l'abandon  des  enfants  naturels  est  plus  facile  à 
prévenir  et  à  faire  cesser  que  celui  des  enfants  légitimes,  w  II 
faudrait  donc  penser,  comme  le  dit  M.  Frédéric  Passy,  ^e  le 
tour  ne  servait  pas  seulement  d'expédient  dans  des  cas  extrêmes 

volume  fut  Fobjet  à  rAcadémia  des  tcleaces  mofalM  et  politiques  d*an  rapport 
verbal  de  M.  Charles  Dunoyer,  rapport  reproduit  danv  le  Journal  des  Eeeno- 
misteê  du  15  décembre  i860. 
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de  honte  et  de  désespoir,  mais  qu'il  devenait  pour  certains  parents 
dénaturés  une  déplorable  ressource.  L'inspecteur  de  Seine-et-Oise 
de  môme  que  son  collègue  de  la  Seine-Inférieure  s'en  montrent 
convaincus  ;  ils  nous  apprennent  que  dans  ces  deux  départements 
une  bonne  partie,  d'après  l'un,  et  la  majeure  partie,  selon  l'autre, 
des  enfants  déposés  étaient  des  enfants  légitimes.  Les  uns  étaient 
apportés  au  tour  par  leurs  mères  elles-mêmes,  qui  venaient  ensuite 
les  reprendre  comme  nourrices.;  d'autres  étaient  remis  à  des  mes- 
sagers qui  se  chargeaient,  moyennant  cinquante  francs  par  tête,  de 
les  porter  aux  tours  les  plus  éloignés,  et  qui  parfois,  de  connivence 
avec  les  parents,  ne  les  y  mettaient  que  mourants  ou  morts,  de 
telle  sorte  que  l'infanticide  naissait  de  son  prétendu  préservatif. 

Quant  aux  enfants  naturels,  ce  n'est  plus  seulement  un  rôle  de 
rédemption  physique  qu'on  assigne  au  tour,  c'est  une  véritable 
mission  de  salut  social.  On  confesse  bien  qu'il  ne  les  sauve  pas  tous 
de  la  mort,  mais  on  soutient  qu'il  les  soustrait  du  moins  à  une 
éducation  perverse,  qui  les  voue  presque  fatalement  au  malheur, 
au  crime,  à  la  révolte  contre  l'ordre  social  ;  on  s'écrie  que  si  on  ne 
veut  pas  les  voir  peser  un  jour  dans  la  rue^  il  ne  faut  pas  craindre 
qu'ils  pèsent  dans  les  tours.  On  ne  se  sent  pas  le  droit  d'arracher  cet 
enfant  à  sa  mère  ;  mais  on  se  félicite,  dans  l'intérêt  commun, 
qu'elle  se  décide  à  le  délaisser  et  on  l'y  invite.  Il  resterait  à  prouver 
que  l'éducation  telle  que  la  donne  l'assistance  publique  est  suscep- 
tible de  l'empôcher,  pour  parler  comme  M.  Nicolas,  de  peser  un 
jour  dans  la  rue,  et  s'il  ne  lui  est  pas  plus  facile  d'échapper  aux 
suites  du  malheur  de  sa  naissance,  dont  un  préjugé  bote  et  brutal 
continue  de  faire  une  tare  personnelle,  s'il  reste  près  de  sa  mère, 
élevé  avec  tout  le  monde  et  comme  tout  le  monde,  au  lieu  d*étre, 
au  su  de  tous,  un  pupille  de  l'hospice,  un  bâtard  classé,  étiqueté, 
pour  ainsi  dire.  Mais  passons,  en  admettant  que  cette  double 
preuve  a  été  faite.  On  nous  accordera  sans  doute  qu'il  y  a  d^utres 
enfants  que  les  enfants  naturels  qui  reçoivent  chez  leurs  parents 
de  mauvais  exemples,  des  leçons  funestes,  et  nous  demanderons 
alors  pourquoi  cet  avantage  d'être  soustraits  à  des  actions  mena- 
çantes pour  leur  propre  avenir  et  pour  le  repos  public  demeurerait 
le  privilège  de  l'illégitimité;  pourquoi,  à  défaut  de  l'État,  du 
département  et  de  la  commune,  qui  reculeraient  peut-être  devant 
l'immensité  d'une  telle  tftche  et  ses  énormes  déboursés,  la  charité 
privée  ne  se  donnerait  pas  pour  mission  de  couvrir  le  pays  d'asiles 
et  d'ouvroirs,  dans  le  double  dessein  d'alléger  pour  les  gens  pau- 
vres le  fardeau  des  charges  de  famille  et  de  préserver  leurs  enfants 
d'une  contagion  possible?  Il  suffirait  alors,  suivant  le  mot  d'un 
homme  de  talent  et  dont  l'orthodoxie  ne  peut  être  suspectée,  a  il 
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suffira  d'ôtrevicieux  ou  misérable  pour  être  dispensé  de  nourrir  ceux 
qu'on  a  mis  au  monde,  »  et  les  familloB  croiront  avoir  rempli  leur 
devoir  lorsque  «  par  l'entremise  de  quelque  dame  de  charité,  elles 
seront  parvenues  à  placer  d*un  côté  ou  de  l'autre,  et  sans  qu'il 
leur  en  coûte  rien,  leurs  garçons  et  leurs  filles,  se  réservant  bien 
entendu  de  les  reprendre  dès  qu'ils  seront  assez  forts  ou  assez 
adroits  pour  leur  rapporter  quelque  chose.  » 

Eh  bien,  M.  l'abbé  Bautain,  de  qui  sont  ces  lignes,  déclarait  que 
«  franchement  il  ne  connaissait  rien  de  plu$  immaral,  deplu$  atten- 
tatoire aux  droite  et  aux  devoirs  de  la  famille,  »  que  ce  calcul,  cepen- 
dant commun  et  que  Tinstitution  des  ouvroirs  favorisait  par  la 
réception  d'enfants  qui  n'étaient  pas  orphelins.  Il  s'émouvait  de 
voir  des  chrétiens  «  entrer  ainsi  à  leur  manière  dans  le  système  de 
communisme  qui  veut  que  TÉtat  donne  l'éducation  gratuite,  »  en 
d'autres  termes  «  que  tout  le  monde  soit  tenu  de  nourrir  les  en- 
fants de  tout  le  monde,  comme  à  Sparte  ou  dans  les  utopies  des 
réformateurs  contemporains.  »  (1)  C'est  ainsi  que  pensent  et  par- 
lent les  économistes  ;  mais  un  tel  langage  ne  serait  pas  logique 
dans  la  bouche  de  ces  champions  du  tour  qui  le  transforment 
en  un  instrument  d'utihté  sociale  et  qui,  dans  le  même  ordre 
d'idées,  ont  la  naïveté  de  voir  dans  le  secret  qu'il  assure  à  la  faute, 
une  promesse  de  repentir  futur.  Combien  y  a-t-il  donc  de  filles- 
mères  qui  retirent  leurs  enfants  du  tour  une  fois  qu'elles  les  y  ont 
jetés  et  parmi  celles  qui  le  font,  combien  en  compte-ton,  qui 
n'attendent  pas  pour  agir  de  la  sorte  que  leurs  enfants  soient  assez 
forts  ou  assez  adroits  pour  leur  rapporter  quelque  chose,  ainsi 
que  l'abbé  Bautain  le  reprochait  tout  à  l'heure  à  certaines  mères 
de  famille  trop  enclines  à  spéculer  sur  les  entraînements  de  la 
charité  ?  D'ailleurs,  si  la  loi  humaine  ne  repousse  pas  le  repentir, 
le  repentir  seul  ne  lui  suffit  pas.  Le  for  intérieur  lui  échappe  ;  elle 
ne  régit  que  les  faits  extérieurs  et  son  essence  étant  d'être  conser- 
vatrice du  système  social,  elle  n'a  point  qualité  pour  être  miséri- 
cordieuse; elle  ne  pardonne  qu'après  châtiment.  Sinon,  elle  attente- 
rait  aux  principes  de  la  responsabilité  personnelle,  qui  est  son 
fondement  môme,  et  c'est  ce  que  faisait  le  législateur  de  1811, 
quand  il  proclamait,  en  décrétant  le  tour,  quelque  chose  d'au- 
trement monstrueux  que  le  droit  au  travail  ou  le  droit  à  l'assis- 
tance, le  droit  au  vice  et  à  son  impunité. 

Ainsi  forcés  de  ligne  en  ligne,  nos  socialistes  inconscients,  mais 
impénitents,  ne  capitulent  pas  encore  :  ils  font  donner  leur  réserve, 
avancer  leur  grosse  artillerie.  Soit,  vaus  voulez,  s'écrient-ils,  une 

i{)La  Belle  saiion à  la  campagne. 
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expiation  pour  la  fille-mère  ;  nous  consentons  à  ne  la  placer  ni  dans 
son  repentir  ni  dans  sa  douleur  de  se  séparer  de  son  enfant.  D'ac- 
cord avec  vous,  nous  ]a  ferons  consister  dans  la  publicité  de  la 
faute,  dans  la  honte  et  les  privations,  suites  de  cette  faute.  Prenez 
bien  garde  cependant  à  ce  que  vous  allez  faire;  craignez,  pour  pu- 
nir la  coupable,  de  frapper  l'innocent.  La  honte,  surtout  quand 
elle  apparaît  avec  la  perspective  d'une  longue  durée,  conune  le 
premier  terme  d'une  rude  pénitence,  la  honte  est  un  sentiment 
d'une  incalculable  portée.  Pour  s'y  soustraire,  la  mère,  qui  n'aura 
plus  la  ressource  du  tour,  exposera  son  nouveau-né  dans  les 
rues,  elle  le  jettera  dans  les  champs.  Pour  mieux  s'assurer  d'un 
secret  qu'imprudemment  on  lui  refuse,  elle  commettra  un  infan- 
ticide, si  elle  ne  préfère  commettre  un  avortement.  Et  les  faits, 
les  faits  inexorables  sont  là  pour  attester  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'une 
crainte  chimérique.  Ainsi,  les  statistiques  de  la  justice  criminelle 
établissent  que  le  nombre  des  avortements  poursuivis,  qui  n'était 
que  de  19  en  18:^2,  à  la  veille  des  premières  fermetures  de  tours, 
était  devenu  de  73  en  1962,  où  il  n'y  avait  plusde  tours  pour  ainsi 
dire,  tandis  que  le  chiffre  des  infanticides  s'élevait,  dans  la  même 
période,  de  88  à  âSO,  c'est-à-dire  que  l'un  de  ces  crimes  se  com- 
mettait près  de  quatre  fois  plus  souvent,  et  l'autre  trois  fois  plus 
souvent  à  la  seconde  de  ces  époques  qu'à  la  première. 

Dans  leur  forme  concrète,  ces  chiffres  n'oùt  pas  la  signification 
absolue  qu'on  leur  prête.  Ce  n'est  pas  seulement  dans  le  crime 
d'infanticide  et  dans  celui  d'avortement  que  la  statistique  montre 
de  la  progression,  et  nous  ne  tirons  nullement  de  ce  fait  général  la 
conclusion  que  les  Français  du  xa.^  siècle  sont  plus  immoraux  ou 
plus  cruels  que  ne  Tétaient  leurs  ancêtres  du  xvi®  ou  du  xvii®  siè- 
cle. L'augmentation  de  la  criminalité  en  France  n'est  à  nos  yeux 
que  relative  ;  elle  reconnaît  pour  explication  très-naturelle  une  po- 
lice plus  vigilante  et  une  répression  plus  active.  Quoiqu'il  en  soit^ 
cette  alternative  de  l'infanticide  ou  du  tour  ne  se  justiûe  qu'à  la 
double  condition  de  prêter  à  la  honte  une  puissance  générale, 
irrésistible,  sans  contre-poids,  et  de  tenir  le  tour  pour  une  garantie 
absolue  de  ce  secret  auquel  la  fille-mère  attacherait  tant  de  prix  que 
pour  se  l'assurer  elle  ne  recule  pas  devant  un  crime,  et  ni  Tune 
ni  l'autre  de  ces  assertions  ne  résiste  à  un  examen  attentif. 

Tout  d'abord,  il  semble  difficile  d'accorder  au  sentiment  de  la 
honte  une  force  telle  que  tous  les  sentiments  naturels  p&lissent  de- 
vant lui  et  qu'au  moment  terrible  du  crime  il  étoufle  toute  peur 
dansl'&me  de  la  mère,  chasse  de  son  esprit  toute  image  de  la  pri- 
son» toute  vision  de  Téchafaud.  D'ailleurs,  ce  sentiment  n'est  pas 
le  seul  mobile  de  pareils  forfaits;  qu'une  jeune  fille,  victime  d'une 
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erreur  des  sens,  préparée  par  d'habiles  manœuvres  dont  le  cœur 
s^est  lait  le  complice,  s'exagère^  jusqu'à  en  devenir  meurtrière, 
l'étendue  de  son  futur  opprobre,  cela  peut  se  concevoir,  cela  s'est 
vu  maintes  fois,  et,  malheureusement,  se  verra  maintes  fois  encore; 
Mais  comment  prêter  de  la  honte  à  ces  créatures  qui  vivent  da 
plaisir  et  qui  n'ont  pas  le  temps,  comme  dit  énergiquemeni  le 
poète^ 

de  nouer  lear  otintiire 

Eatre  Tamant  du  jour  et  ramaot  de  la  nuit. 

La  honte,  il  y  a  longtemps  que  de  pareilles  créatures  l'ont  bue 
jusqu'à  sa  dernière  goutte  lorsqu'elles  en  viennent  à  tuer  leurs 
enfants.  Us  gêneraient  la  continuation  de  lears  désordres;  elles 
les  font  disparaître  par  la  mort,  confident  muet  et  beaucoup  plus 
sûr  que  le  tour,  qui  trompe  si  souvent  sa  promesse  d'inviolable 
secret.  Que  de  difficultés,  len  effet,  <r  pour  cacher  un  fait  comme 
celui  de  la  grossesse,  pour  le  dissimuler  à  l'œil  vigilant  de  sa 
mère,  aux  regards  malins  de  ses  voisins  et  dé  ses  compagnes  !  Qœ 
de  souffrances  à  supporter  en  secret,  de  terreurs  physiques  à  tra- 
verser et  dans  lesqudles  Q  faut  une  attention  constante  pour  ne 
se  laisser  deviner  jamais!  Que  de  chances,  par  conséquent,  de  trou- 
ver sur  ce  chemin  si  long  un  témoin  peu  discret  1  s 

Ainsi  parle  un  homme  qui  n'était  pas  un  diiestaUe  économiste, 
mais  bien  un  fervent  cathcrfique,  et  qui  présida,  en  son  temps,  la 
Société  dite  de  Saint-Yincent-de-Paul.  Encore  l'honorable  M.  Ban- 
don  ne  disait-il  pas  tout.  A  supposer  quels  fille-mère  triomphe  des 
difficultés  si  bien  décrites  par  lui,  tout  n'est  pas  fini  encore:  reste 
l'heure  redoutable  de  l'accouchement.  Qu'il  ait  lieu  d^une  façon 
clandestine,  sans  le  secours  de  la  sage-femme,  à  l'aide  même  d'une 
main  charitable  et  amie,  elle  risque  ses  jonrs..Mais  qu'elle  se  fasse 
assister  de  quelqu'un,  voilà  son  secret  en  péril,  ce  secret  qui  devait 
être  le  prix  de  neuf  mois  de  souffrances  physiques  et  de  tortures 
morales.  L'enfant  venu  au  monde,  il  faut  enfin  le  porter  au  tour. 
Si  on  ne  le  fait  pas  soi-même,  force  est  bien  de  le  remettre  à  une 
autre  personne,  et  c'est  toujours  se  donner  un  confident  de  son 
déshonneur.  C'est  en  de  pareilles  extraites  que  ces  malheureuses 
perdent  la  tête,  et  que,  voyant  la  vanité  de  promesse  que  leur  a 
faite  le  tour  et  sur  la  foi  de  laquelle  elles  ont  tenté  de  dissimuler 
leur  grossesse  et  bravé  les  périls  de  couches  occultes,  elles  se  rat- 
tachent, par  un  crime,  à  leur  suprême  espoir,  et  il  n'y  a  point  lieu 
de  s'étonner  d'une  circonstance  que  les  travaux  de  la  Commission 
de  1849  révéleront,  à  savoir  qu'en  1838,  sur  cent  viTigi-nêufmfktL' 
ticides  jugés,  l'accouchement  avait  été  clandestin  pour  cent  vingt- 
cinq. 
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S'il  fallait  donc  en  principe  assigner  à  la  genèse  de  Tinfanticide 
d'autres  causes  que  des  causes  générales,  liées  à  Télat  général  et 
parfois  à  certaines  circonstances  particulières  de  la  société  oti  le 
phénomène  s'accentue  ou  s'atténue  ;  s'il  existait  vraiment  entre  ce 
crime  et  le  tour  une  relation  intime,  une  relation  de  cause  à  effet, 
il  ne  répugnerait  nullement  d'admettre  que  le  tour  exerce  une  ac- 
tion immédiate  et  directe  sur  l'augmentation  des  infanticides.  Il 
ne  serait  pas  môme  bien  difficile  de  trouver  dans  la  masse  des 
faits,  si  variés  et  souvent  contradictoires,  que  dans  l'espèce  on  a 
tant  remués,  groupés,  commentés,  des  chiffres  susceptibles  de 
confirmer  oette  induction  théorique*  Ainsi,  M.  de  Watteville,  re- 
cherchant la  part  de  chaque  département  dans  l'augmentation  des 
infanticides,  est  arrivé  à  constater  que  cette  augmentation,  pour  la 
période  1826-1854,  a  été  la  plus  faible  dans  les  départements  qui 
ont  fermé  jusqu'à  six  tours,  et  la  plus  forte  dans  ceux  qui  n'en  ont 
fermé  que  deux  ou  un.  U  ajoutait  que  le  département  du  Nord, 
qui  ferma  ses  cinq  tours  en  1848,  ne  vit  cette  année  que  la  pour- 
suite de  deux  infanticides,  bien  que  cette  époque  eût  coïncidé  avec 
une  recrudescence  dans  la  perpétration  de  ce  genre  de  crimes  (i). 
Mais,  multiplier  ces  détails,  ce  serait  vraiment  porter  d&  Teau  h  la 
rivière,  et  pour  placer  le  tour  sous  le  coup  d'une  sentence  su- 
prême, dictée  par  la  conscience  et  sanctionnée  par  l'intérêt  social,  ne 
suf  fit*il  pas  de  lui  arracher  son  masque  de  sauveteur  de  l'enfance, 
sans  qu'il  soit  besoin,  en  outre,  d'administrer  la  preuve  minutieuse 
et  mathématique  que  loin  de  protéger  la  vie  des  nouveau-nés  il  la 
menace,  au  contraire? 

Dans  une  période  de  quinze  ans  (1839-1853)  on  a  constaté,  en  ce 
qui  concerne  le  nombre  des  mort-nés,  en  accroissement  de  un 
sixième  à  la  charge  du  dernier  terme  de  cette  période,  et  on  n'a  pas 
manqué  d'attribuer  le  fait  à  la  suppression  des  tours.  M.  de  Watte- 
ville  en  donne  une  explication  d'une  autre  espèce  et  que  la  faiblesse 
de  l'écart  en  question  rend  très-vraisemblable  :  c'est  qu'en  1839, 
année  où  pour  la  première  ibis  on  s'occupa  d'enregistrer  les 
enfants  mort-nés^  la  constatation  ne  se  fit  pas  avec  une  grande 
exactitude,  tandis  qu'en  1853  l'expérience  de  treize  ans  leur  per- 
mettait d'opérer  avec  plus  de  certitude»  Toutefois,  en  présence  des 
chiffres  relevés  dans  le  rapport  de  M.  Bérenger,  lesquels  établis^ 
sent  que  le  nombre  total  des  mort-nés,  de  ^,490  qu'il  était  en 
1830,  s'est  élevé  à  44,487  en  1873,  et  qu'en  s'attachant  aux  seules 
naissances  illégitimes  le  rapport  des  mort-nés  aux  vivants  n'est 


<1)  Rapport  sur  les  tours,  les  abandons,  les  infanticides,  les  morts-nés  de  1826 
à  1854  (Paris  185«). 
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plus  que  de  1  sur  11  à  la  deuxième  de  ces  dates,  au  lieu  de  1  sur 
î  20  à  la  première,  Texplication  devient  évidemment  insuffisante. 
Il  a  bien  là  une  progression  déplorable,  d'autant  que  le  crime  y 
revendique  une  part  difficile  à  préciser,  mais  à  coup  sûr  imper- 
tante,  et  que  beaucoup  de  mort-nés  proviennent  de  tentatives 
d'avortement  manquées.  De  tous  temps,  les  mères  entièrement 
dépravées,  ou  celles  que  le  fanatisme  de  la  honte  subjuguait,  ont 
fait  appel  à  ce  genre  de  crime  pour  cacher  leur  chute  au  yeux  du 
monde  ou  pour  se  soustraire  à  sa  responsabilité.  Ce  moyen  leur 
paraissait  plus  sûr  que  le  tour  et  moins  dangereux  que  l'infanti- 
cide même.  Par  malheur,  il  a  trouvé  dans  le  merveilleux  progris 
des  sciences  médico-chimiques  un  auxiliaire  :  il  s'est  singulière- 
ment perfectionné,  il  est  devenu  d'un  usage  plus  commode  et  d'une 
efficacité  plus  certaine.  C'est  pourquoi  Tavortement,  qui  était  resté 
longtemps  le  triste  privilège  des  grandes  villes,  est  répandu  un  peu 
partout  à  cette  heure,  et  qu'il  se  commet  plus  souvent  alors  que 
l'acte  dont  il  se  propose  d'effacer  la  trace  est  loin  d'encourir  cepen- 
dant toute  l'impitoyable  réprobation  d'autrefois. 

On  ne  voudrait  pas  prolonger  outre  mesure  cette  discussion  déjà 
longue.  Force  est  bien,  toutefois,  d'y  dire  quelques  mots  de  l'in- 
fluence alléguée  de  la  suppression  des  tours  sur  l'accroissement 
des  expositions  publiques,  action  que  notre  Code  pénal  se  borne  à 
punir  de  trois  mois  à  un  an  et  de  six  mois  à  deux  ans  de  prison, 
selon  qu'elle  a  pour  théâtre  un  lieu  nonsolitaire  ou  un  endroit 
splitaire^  mais  que  le  jurisconsulte  Julins  Paulus  assimilait,  vers 
le  deuxième  siècle  de  notre  ère,  à  un  vrai  meurtre  ;  Necare 
tndetur  non  ianium  is  qui  perforai  y  sed  et  is  qui  abftcit  et  qui  alimonia 
denegat  et  is  quipublicis  locis^  misericordtx  causa,  exponif  quam  ipse 
non  hahet.  Â  un  certain  moment,  les  hospices  de  Lyon  avaient  pris 
le  parti  non  de  fermer  les  tours,  mais  seulement  d'en  surveiller  les 
abords,  et,  dans  moins  de  trois  années,  plus  de  cinq  cents  exposi- 
tions furent  constatées.  La  conclusion  que  tirait  de  ce  fait  le  rap- 
porteur  du  projet  de  loi  parlementaire  de  1860  se  devine  :  la  fer- 
meture d'un  tour  et  l'accroissement  parallèle  des  expositions 
étaient  deux  faits  intimement  liés  l'un  à  l'autre.  M.  Armand  de 
Melun  aurait  pu  lire  cependant,  dans  un  Rapport  au  ministre  de 
l'intérieur  sur  le  service  des  enfants  assistés  qui  avait  paru  l'année 
précédente,  que  dans  les  38  départements  qui  n'avaient  plus  de 
tours,  ce  rapport  des  expositions  aux  naissances  était  de  1  à  47 
seulement,  tandis  qu'il  était  de  1  à  36,  en  moyenne,  pour  les 
48  départements  qui  avaient  conservé  un,  deux  et  jusqu'à  trois 
tours.  La  déduction  rigoureuse  de  ces  chiffres  serait  que  le  tour 
loin  de  prévenir  les  expositions  publiques  les   favorise,   et  si» 
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malgré  ]a  durée  de  la  période  et  le  nombre  des  départements  aux- 
quels ils  s'appliquaient,  on  doit  considérer  comme  variables,  tran- 
sitoires, locaux  les  faits  qu'ils  expriment,  il  sera  permis  alors  de  ne 
pas  attribuer  h  Texemple  tiré  des  tours  surveillés  de  Lyon  une  si* 
gniûcâtion  générale.  Enfin,  extrémité  pour  extrémité,  il  vaudrait 
mieux,  choisissant  la  moins  dure,  subir  une  augmentation  dans 
le  nombre  des  expositions  publiques  qu'une  augmentation  dans 
celui  des  abandons  clandestins.  L'exposition  n'offre  plus  les  mômes 
dangers  pour  les  nouveau-nés  qu'au  temps  de  saint  Vincent  de 
Paul,  et  c'est  rarement  qu'elle  a  lieu  en  des  endroits  solitaires.  La 
mère  qui  la  commet  prend  généralement  le  soin  de  déposer  son 
enfant  dans  un  lieu  où  il  se  trouve  à  portée  de  mains  qui  le 
recueillent,  et,  d'autre  part,  Tautorité  judiciaire  ne  se  sent  pas 
désarmée  dans  cette  sorte  de  cas  comme  elle  l'est  entièrement 
vis-à-vis  du  dépôt  clandestin  à  l'hospice. 

ni 

Les  champions  du  tour  sont  naturellement,  forcément  pour 
mieux  dire,  les  adversaires  de  ce  qu'en  langage  administratif  on 
appelle  incorrectement,  comme  on  Ta  d^à  dit,  le  secours  aux 
filles-mères,  puisque  ce  n'est  qu'en  vue  de  l'enfant  seul  qu'il  est 
alloué.  Mot  et  chose,  ils  les  ont  également  en  horreur,  et  c'est  à  qui 
parmi  eux  les  qualifiera  de  la  façon  la  plus  sévère  et  la  plus  indi- 
gnée. Les  plus  modérés  se  contentent,  comme  Montalembert  au 
Corps  législatif,  de  traiter  la  présence  de  sa  mère  naturelle  a  de 
danger  à  la  vie  de  l'âme  aussi  bien  qu'à  la  vie  du  corps,  »  et  d'af- 
firmer qu'obliger  cette  mère  à  recevoir  son  enfant  «  c'est  admini* 
Biratif ,  économique,  scientifique,  mais  oontraire,  au  point  de  vue 
chrétien,  à  l'autorité  de  l'Eglis^  à  la  tradition.  »  Les  plus  véhé- 
ments, parlent,  comme  M.  Nicolas,  devant  la  Commission  de  1849» 
d'excitation  à  la  débauche,  de  prime  à  l'immoralité,  de  déni  de 
justice  envers  la  vertu  pauvre  au  profit  du  vice  effronté,  enfin  de 
déshonneur  de  la  charité. 

Quand  Larochefoucauld-Liancourt  assignait  pour  l'un  de  ses 
buts  à  la  législation  sur  les  enfants  délaissés  la  diminution  du 
nombre  des  mères  qui  se  soustrayaient  à  leur  devoir;  quand  M.  de 
Oasparin  recherchait  les  moyens  susceptibles  de  remédier  aux  abus 
issus  dô  Tart.  3  du  décret  de  iSll,  ni  le  philanthrope  de  la  Consti- 
tuante, ni  le  ministre  de  Louis-Philippe  ne  soupçonnait  assuré- 
ment qu'il  prêtait  l'autorité  de  son  nom  à  des  énormités  pareilles. 
A  leur  sens,  sans  doute,  la  fille-mère  n'était  pas  affranchie  du 
devoir  de  la  maternité  par  le  seul  fait  de  sa  faute,  et  en  droit  strict 
elle  n'en  était  déchargée  que  par  la  seule  impossibilité  de  l'accom- 
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pHr.  Ils  penfsaieni,  en  d'autres  termes,  que  Tenfant  naturel  ne 
devait  retomber  à  la  charge  de  la  société  que  dans  les  mêmes  cir* 
constances  et  au  même  titre  que  l'enfant  naiureL  C'est  la  vraie 
doctrine  ;  elle  découle  du  grand  principede  la  responsabilité  person- 
nelle, qui  fait  naufrage  dans  ces  dangereux  concepts  d*adoptîon  et 
de  paternité  sociales  non  moins  chers  aux  socialistes  sans  le  savoir 
et  sans  le  vouloir  qu'aux  socialistes  avérés  et  conscients,  à  R(d)es- 
pierre  qu'à  Lamartine,  à  Saint-Just  qu'à  M.  Nicoks. 

Si  maintenant  «  on  cherche  vainement  le  sens  de  la  doctrine  ad- 
ministrative vis-à-vis  des  filles-mères  »,  ce  sens  paraissait  jadis 
des  plus  clairs  et  des  plus  précis.  On  considérait  l'abandon  d'un 
enfant,  quelle  que  fût  sa  mère,  épouse  on  concubine,  comme  un 
redoutable  désordre  social,  et  on  s'efforçait  d'y  remédier  de  son 
mieux.  On  respectait  le  droit  qu'a  la  seconde  aussi  bien  que  la  pre- 
mière de  garder  près  d'elle  son  enfant,  et  si  on  ne  lui  faisait  point 
la  même  obligation  stricte  qu'à  la  mère  légitime  de  l'élever  à  ses 
seuls  frais  et  par  ses  seuls  moyens,  c'est  que  certaines  considéra- 
tions d'humanité,  voire  d'équité,  pesaient  dans  la  balance.  Car  il  s'en 
fautbien  qu'une  première  chute  soit  l'indice  certain  d'nne  déprava- 
tion déjà  profonde,  d'une  moralité  à  jamais  perdue  :  très-souvent 
c*e6t  l'histoire  de  l'inexpérience,  de  la  faiblesse,  de  l'amour  d'une 
part,  de  la  ruse,  de  la  puissance,  du  calcul  de  l'autre,  l'histoire  de  Cla- 
risse et  de  Lovelace,  d'Elvire  et  de  Don  Juan.  Puis  la  loi  n'est  p«s 
la  même  pour  le  séducteur  et  pour  la  fille  séduite;  en  France  du 
moins,  pour  parler  comme  M.  Frédéric  Passy,  si  elle  ne  se  fait  pas 
faute,  quand  un  crime  est  commis,  de  demander  ob  est  la  femme, 
efle  ne  se  met  guère  en  peine  lorsqu'une  femme  faillit  de  s'en> 
quérir  où  est  l'homme.  «  La  séduction,  les  trois  quarts  du  temps, 
n'est  qu'une  plume  au  chapeau.  La  promesse  de  mariage,  môme 
lorsqne  de  sa  violation  résulte  un  dommage  matériel  ou  moral, 
ne  donne  lieu  que  très-exceptionnellement  à  l'ouverture  d'une 
action  en  dommages-întérôts,  et  la  victime  a  plus  à  perdre  qu^ 
gagner  à  se  plaindre.  » 

Dans  de  pareilles  conditions,  la  loi  peut  perdre  de  son  caractère 
inflexi  ble  et  Faction  sociale  s'empreindre  d'une  certaine  miséricorde . 
Ce  sont  de  ces  circonstances  oii  la  société  n'a  point,  on  le  répète,  sa 
pleine  liberté  d'action,  et  ne  peut  choisir  qu'entre  des  moyens  tous 
mauvais,  mais  à  des  degrés  divers.  Elle  se  tourne  alors  vers  la 
fille-mère  et  lui  tient  ce  langage  :  «  Vous  ne  jetterez  point  votre 
enfant  au  tour;  vous  ne  le  tuerez  pas  et  vous  ne  l'exposerez  pas. 
Vous  remplirez  votre  devoir  en  le  gardant  près  de  vous  ;  mais  dé* 
nuée  comme  vous  l'êtes,  réprouvée  par  vos  proches  et  abandonnée 
par  votre  séducteur,  je  vais  vous  tendre  une  main  pitoyable;  je 
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vaîsaîder  par  mes  secours  h  Vinauffisance  de  vos  ressources  et  com- 
bler le  vide  que  l'absence  d'un  père  fait  autour  de  votre  nouveau- 
né.  Que  sa  présence  vous  soit  un  préservatif  contre  une  nouvelle 
tentation  et  une  nouvelle  faute;  rébabîlites5-vous  par  une  conduite 
désormais  honnête,  par  l'acceptation  sans  arrière -pensée  des  sa- 
crifices et  des  privations  qu'un  premier  faux  pas  vous  a  imposés. 
Cette  abnégation  et  ce  repentir,  ji  la  longue,  toucheront  peut-être 
ces  proches  qu'un  premier  mouvement  d'indignation  voue  aliéna  ; 
ils  aideront  à  vos  efforts  et  s'occuperont  de  votre  enfant.  Peut-être 
même  que  ce  spectacle  attendrira  son  père  naturel,  et  que  pris  de 
compassion  ou  de  remords,  il  lui  rendra  un  état  civil,  en  le  recon- 
naissant, ou  en  vous  offrant  légalement  sa  main,  et  quelque  incer- 
taine que  soit  cette  chance,  je  croîs  sage  de  ne  point  vous  la  refu- 
ser, de  même  que  votre  intérêt  s'accorde  avec  votre  devoir  pour 
tout  faire  afin  de  vous  la  ménager.  » 

Où  est  donc  l'immoralité  préconçue  et  systématique  d'un  com- 
promis de  cette  sorte?  L'immoralité,  elle  saute  aux  yeux  dans 
l'art.  4  du  §  2  du  titre  P^  de  la  loi  du  48  juillet  1793,  reconnais- 
sant d'une  façon  expresse  un  droit  au  secours  de  la  nation  à  la 
fille-mère  qui  voudrait  allaiter  elle-même  l'enfant  dont  elle  serait 
aiceinte  et  lui  promettant  à  cet  endroit  le  secret  le  plus  inviolable. 
Elle  saute  aux  yeux  encore  dans  le  décret  du  17  pluviôse  an  II  ac- 
cordant, par  application  dudit  article,  un  secoues  temporaire 
de  150  francs  h  la  citoyenne  Braconnier,  w  domiciliée  à  Libreville, 
département  des  Ardennes,  qui  étant  venue  à  Paris  solliciter  la 
grftce  du  citoyen  Loison,  dont  elle  devait  être  r<;/)(mse,  y  est  accouchée 
d'un  garçon  i> ,  et  lui  allouantes  secours  parce  qu'il  importait  «  à  la 
régénération  des  mœurs,  à  la  propagation  des  vertus,  à  l'intérêt  pu- 
blic d'encourager  toutes  les  mères  à  remplir  elles-mêmes  le  devoir 
d'idlaiter  leurs  enfants,  et  parce  que  les  enfants  appartiennent  in- 
distinctement à  la  société,  quelles  que  soient  les  circonstances  de 
leur  naissance  »  (i).  On  s'indigne  à  ce  propos;  on  crie  à  Vimpu- 
dçur,  à  rinritation  ignoble,  et  l'on  a  mille  fois  raison,  quoique 
du  même  coup  on  flétrisse,  sans  y  songer,  le  tour  qui  n'est  autre 
chose  lui-même,  sous  une  autre  forme,  que  le  droit  du  vice  au 
secret  comme  au  secours.  Maïs  il  faut  vraiment  des  yeux  trÊs- 
p^rçants,  des  yeux  d'une  sorte  particulière  pour  discerner  une 
analogie  quelconque  entre  le  droit  stipulé  dans  le  fameux  article 
de  1793  et  la  fatuité  que  l'administration  pratique  depuis  1837. 
LesfiUes-mères,  loin  depouvoir  exiger  aujourd'hui  l'allocation  d'un 


(l)  Ce  décret  très-curieux  n'a  pas  été  inséré  au  Bulletin  des  lois.  On  le  trouv  e 
reproduit  in  extenso  dans  les  travaux  de  la  commission  de  1849. 


3P2  JOURNAL  DES  ftCONOMI$TES. 

secours,  ne  robtiennent  qu'à  la  suite  d'une  constatation  sérieuse, 
minutieuse  môme,  des  conditions  physiques  et  morales  où  elles 
se  trouvent,  des  titres  qu'elles  peuvent  invoquer  à  l'indulgence, 
disons  mieux,  àla  pitié  de  l'assistance  publique.  Ce  secours,  il  n'est 
jamais  accordé  en  cas  de  récidive;  il  est  retiré  à  la  mère  qui  s'en 
rend  indigne  par  ses  désordres  personnels  ou  sa  mauvaise  conduite 
envers  son  enfant. 

Mais  l'immoralité  qu'il  est  impossible  de  découvrir  dans  le  prin- 
cipe, ou  dans  la  forme  du  secours  ^ux  filles-mères,  éclate  peut-être 
dans  sa  quotité  ou  sa  durée.  Or,  ce  secours  n*est  ordinairement  que 
de  7  à  10  francs  par  mois  dans  la  plupart  des  départements,  deii 
h  15  francs  dans  les  grandes  villes,  et  ordinairement  aussi  sa  durée 
ne  dépasse  pas  trois  années.  Ce  que  de  telles  sommes  représentent, 
c'est  du  pain  et  du  pain  sec,  sans  métaphore  :  le  vice  et  ses  jouis- 
sances ne  se  vendent  ni  ne  s'achètent  à  si  bas  taux,  et  l'administra- 
tion française  n'a  point  à  craindre  que  ses  maigres  allocations.ne 
remplacent  pas  de  sitôt  la  pluie  d'or  que  les  séducteurs,  depuis 
Jupiter,  versent  sur  les  genoux  de  Danaé.  Il  est  môme  bien  permis 
de  se  demander  si,  dans  leur  parcimonie,  ces  allocations  répon- 
»dent  à  leur  dessein,  et  c'est  par  la  négative  que  répondent  à  la  fois 
et.M.  Lafabrègue,  partisan  de  ce  mode  d'assistance  et  directeur 
actuel  de  l'hospice  des  Enfants-Assistés  de  la  Seine,  et  M.  le 
docteur  Brochard  lui-même,  qui  ne  proscrit  pas  le  système  d'une 
fuQon  absolue,  le  bannissant  seulementdes  grandes  villes,  et  qui  lui 
reconnaît  du  bon  dans  les  petites  villes  ainsi  que  dans  les  campa- 
gnes. Avec  le  taux  actuel,  la  presque  totalité  des  filles-mères,  qui 
toutes  devraient  allaiter  leurs  enfants,  ne  les  nourrissent  pas,  et  dans 
le  petit  nombre  de  celles  qui  les  nourrissent,  les  unes  se  font  de  ce 
devoir  accompli  un  instrument  de  mendicité,  les  autres  vivent  en 
concubinage.  Le  petit  être  ainsi  délaissé  est  mis  en  nourrice  chez 
quelque  femme  de  la  campagne  a  venue  battre  le  pavé  à  Paris  », 
nous  dit-on,  dans  l'espoir  d'en  ramener  c  quelque  fils  de  famille  aisé 
et  qui,  faute  de  mieux,  se  contente  d'un  nourrisson  mal  portant^t 
plus  mal  nippé,  pour  n'avoir  pas  fait  le  voyage  en  pure  perte  et 
rentrer  au  village  les  mains  vides.  »  C'est  une  affaire  qu'elle  a  con- 
clue; encore  craint-elle  de  la  trouver  mauvaise,  et  mal  rassurée  sur 
le  sort  de  sa  propre  rémunération,  elle  ne  donne  à  son  nourrisson 
que  des  soins  dont  la  banalité  n'est  égalée  que  par  l'insuffisance. 

Aussi  la  mortalité  qui  règne  parmi  cette  population  infantile 
est-elle  quelque  chose  d'eflroyable  :  elle  ne  semble  naître  que 
pour  paver  les  cimetières  de  villages^  suivant  le  mot  énergique  d'un 
maire  de  campagne,  que  rappelle  M.  Biochard.  Pour  les  enfants 
assistés  de  un  jour  à  un  an,  elle  s'élèverait  en  moyenne  jusqu'à 
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78  0/0  dans  les  six  départements  les  moins  favorisés  sous  ce  rap- 
port; LoireJnférieure,  Seine-Inférieure,  Eure,  Calvados,  Aube, 
Seine«et-Oise,  et  serait  encore  d'environ  57  0/0  pour  Tensemble  du 
territoire.  Tels  sont  les  chiffres  qu^on  trouve  dans  l'enquête  de 
1860-62,  où  l'on  remarque  d'ailleurs  un  détail  qui  a  bien  ici  son 
importance:  c'est  quecette  mortalité,  qui  était  en  iSSO  de  59,63  pour 
cent  dans  les  départements  où  subsistaient  des  tours,  s'arrêtait  h 
54,01  dans  les  autres,  et  qu'à  ne  prendre  que  les  enfants  laissés  à 
leurs  mères,  elle  descendait  au  chiffre  de  39,65.  II  est  vrai  qu'il 
ne  s'agit  ici  que  des  seuls  enfants  auxquels  le  secours  a  été  continué 
sans  tenir  compte  de  ceux  poui:  lesquels  on  avait  ce^  de  réclamer 
ce  secours,  et  il  n'est  pas  certain  qu'on  y  ait  fait  figurer  les  enfants 
qui,  après  un  essai  malheureux,  reviennent  à  l'hospice  pour  y 
mourir.  L'écart  de  30  0/0  entre  la  mortalité  afférente  aux  pupilles 
de  l'hospice  et  celle  des  enfants  secourus  temporairement  semble 
donc  excessif,  mais  rien  n'indique,  d'autre  part,  qu'il  ne  soit  pas 
sensible,  et  quand  même  il  ne  s'exprimerait  que  par  la  différence 
entre  59  0/0  et  54  0/0  que  l'on  signalait  tout  à  l'heure  entre  les  dé- 
partements pourvus  de  tours  et  ceux  où  il  n'y  en  avait  plus,  ce 
serait  toujours  la  preuve  que  le  bilan  de  l'hospice  dans  cette  déso- 
lante statistique  l'emporte  sur  celui  du  secours  temporaire.  Aussi 
bien  n'est-il  pas  facile  de  comprendre  a  priori  comment  avec  les 
dix  francs  mensuels  de  pension  qu'ils  paient  généralement,  les 
hospices  jouiraient  d'un  privilège  pour  leurs  jeunes  pupilles,  alors 
que,  de  l'aveu  du  docteur  Brochard  lui*même,  toutes  les  mères 
devraient  bien  savoir  a  que  tout  enfant  envoyé  en  nourrice  est  un 
objet  de  commerce  qui  n'est  soigné,  qui  n'a  de  valeur  qu'autant 
qu'il  rapporte  beaucoup  (i)  »• 

Cus  diverses  considérations  n'apaisent  pas  les  scrupules  des 
adversaires  du  secours,  et  cette  aumône  à  la  fille-mère  leur  parait 
un  scandale  à  côté  du  refus  souvent  opposé  par  le  bureau  de  bien- 
faisance à  la  mère  légitime  nécessiteuse.  Il  y  aurait  scandale,  en 
effet,  si  l'assistance  publique  reconnaissait  à  l'une  un  droit  qu'elle 
dénierait  à  l'autre  ;  en  d'autres  termes,  si  elle  soulageait  le  vice  de 
préférence  à  la  misère  seule.  Mais  on  sait  bien  qu'il  n'en  va  nulle- 
ment ainsi,  et  que  dans  l'espèce  la  mère  n'est  que  l'intermédiaire 
obligé  de  l'enfant.  De  la  sorte,  sans  doute,  la  société  répare  les 
conséquences  du  vice;  mais  le  tour  et  l'hospice  ne  sont  rien  de  plus 
qu'une  autre  forme  de  eette  réparation  très-f&cheuse,  quoique  inévi- 
table, à  moins  de  reprendre,  en  l'agrandissant,  la  pratique  lacédé- 

moni^ne  qui  condamnait  à  mort  les  enfants  mal  constitués  ou 

■■  — —  '       I" 

(i)  De  l'allaitement  maternel,  p.  93 
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difformes.  Encore  une  fois,  il  ne  s*agit  pas  de  savcnr  s'il  est  possible 
de  ne  pas  compter  avec  le  vice,  mais  uniquement  de  connaître  de 
quelle  façon  ce  compte  sera  le  moins  immoral,  le  moins  onéreux,  le 
mieux  approprié  à  ses  fins.  La  mère  a  été  fautive  ;  mais  l'enfant» 
lui,  est  innocent,  irresponsable,  et  rallocatioa  qui  entre  dans  la 
bourse  de  sa  mère,  o*est  pour  lui  seul  qu'elle  est  instituée,  à  lui 
seule  qu'elle  est  destinée. 

Mais  c'est  précisément  sur  ce  terrain  que  les  opposants  du  sys* 
tème  se  croient  le  plus  forts  et  se  montrent  le  moins  disposés  aux 
transactions.  Ils  demandent  pourquoi  si  l'enfant  est  ici  seul  en 
cause,  on  le  saeriQe  soit  à  des  raisons  d'économie,  soit  au  principe 
de  responsabilité  personnelle  qui  ne  lui  est  point  applicable,  et  ils 
énumèrent  les  dangers  qui  l'environnent  près  de  sa  mère,  les 
chiuices  d'une  détestable  éducation  qu'il  court,  l'avenir  enfin  de 
misère,  de  vîce,  de  crime  qui  se  déroule  à  son  horizon.  Avec  le 
tour,  ajoutent-ils,  la  perspective  est  tout  autre  :  élevé  à  l'hospice, 
chez  un  père  nourricier,  dans  une  colonie  agricole;  soustrait  à  la 
contagion  des  mauvais  exemples,  si  puissants  sur  le  jeune  âge  et  si 
décisifs  pour  la  direction  de  la  vie,  cet  enfant  deviendrait  un  bon 
citoyen,  un  membre  de  la  société  utile.  La  grande  difficulté  et  le 
grand  intérêt  de  notre  époque  est  précisément  réducation  du 
peuple,  du  peuple  brusquement  émancipé,  soudainement  appelé  à 
la  pratique  de  droits  dont  il  ne  connaît  pas  bien  la  mesure  et  à 
l'exercice  desquels  il  n'était  pas  et  ne  pouvait  être  préparé.  Puia» 
qu'il  se  trouve  que,  par  le  fait  de  leur  naissance  irrégulière,  toute 
une  catégorie  d'enfants,  issus  pour  le  plus  grand  nombre  des 
classes' populaires,  retombe  à  la  charge  de  la  société,  que  celles 
se  montre  donc  à  l'égard  de  ces  enfants^  dont  le  sort  lui  est  remis, 
paternelle  et  surtout  prévoyante;  qu'en  compensation  du  maUieur 
de  leur  origine  et  de  leur  délaissement,  elle  les  gratifie  d'une  édu- 
cation propre  à  leur  fournir  les  moyens  de  vivre  plus  tard  avec 
honneur  dans  un  monde  où,  à  leur  apparition,  ils  semblaient  de 
trop. 

Depuis  Montaigne,  qui  a  écrit  sur  VimtUtUion  des  enfants  des 
pages  délicieuses,  et  Leibniz  qui  y  voyait  ce  levier  d'Archimède 
avec  lequel  on  peut  soulever  le*monde,  jusqu'à  Locke,  Rousseau  et 
Ghanning,  tous  les  esprits  éclairés  s'accordent  à  tenir  pour  capitale 
l'action  de  l'éducation  sur  les  mœurs  d'un  pays,  son  caractère,  son 
génie,  son  rôle  politique  et  social.  Elle  a  semblé  si  décisive  aux 
socialistes,  en  train  de  refaire  la  nature  humaine  pour  l'accommo» 
der  à  leurs  plans  fantastiques,  que  la  main-mise  de  l'Etat  sur  l'en^ 
fanée  est  un  de  leurs  grands  dogmes- et  qu'&cet  égard  M.  de 
Robespierre  ne    pensait   pas   différemment   de  Platon.  Seule- 
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ment,  les  socialistes  ne  distinguent  pas  entre  les  enfants  légi* 
times  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  échappant  ainsi  à  Taccusation 
d'inconséquence  et  au  reproche  plus  grave  de  privilégier  le  vice. 
Car  enfin  tpie  d'enfants  légitimes  ont  des  parents  inertes  ou  vi- 
cieux, qui  les  délaissent  quand  ils  né  les  pervertissent  pas,  et  vont 
trébucher  au  seuil  de  la  maison  centrale  ou  au  pied  de  la  guillo- 
tine f  Le  dilemme  est  étroit  :  ou  l'éducation  des  enfants  constitue 
une  charge  de  la  famille,^ ou  bien  c'est  un  devoir  social,  et  dans 
cette  dernière  hypothèse,  l'hésitation  de  la  société  à  s'emparer  tout 
au  moins  des  enfants  dont  les  pères  sont  incapables  ou  indignes  de 
les  élever  ne  se  comprend  pas  ;  elle  est  presque  criminelle.  C'est  h 
quoi  les  soutiens  do  la  charité  légale  en  général  et  des  tours  en 
particulier  ne  prennent  pas  garde.  Ils  se  tirent  d'affaire  par  une 
de  ces  inconséquences  qui,  à  plus  d'une  époque  de  son  histoire,  ont 
été  la  planche  de  salut  de  notre  pauvre  pays,  si  unifié,  si  centra- 
lisé, si  réglementé.  Le  grand  mérite  de  ces  inconséquences  a  été 
précisément  d'être  firanches  et  grosses.  Telle  est  bien  celle-ci;  seu- 
ment  si  Tintérôt  social  y  trouve  son  compte,  la  morale  ne  s'en 
accommode  pas  aussi  bien,  puisqu'il  est  scandaleux  de  tendre  la 
main  à  la  femme  fautive,  éhontée  peut-être,  et  de  la  fermer  à  la 
mère  de  famille  honnête  mais  pauvre. 

A  considérer  la  chose  en  elle-même,  il  semble  qu'on  exagère  la 
grandeur,  la  certitude  et  la  constance  des  dangers  courus  par  l'en- 
fant qui  réside  près  de  sa  mère,  tandis  qu'on  amplifie  les  bienfaits 
de  l'éducation  qu'il  est  susceptible  de  recevoir  ailleurs.  Chez  les 
pères  nourriciers,  il  n'est  pas  rare  de  le  voir  l'objef  d'un  traitement 
tel  cpie  son  sort  chez  une  mère  dénaturée  et  dévergondée  ne  sau- 
rait être  pire.  Mal  nourri,  mal  vêtu,  ignorant  le  chemin  de  Técole, 
cet  enfant  fait  trop  souvent  au  village  l'apprentissage  de  la  mendi- 
cité et  du  vagabondage,  si  c'est  un  garçon,  et  celui  du  libertinage, 
si  c'est  une  fille.  Ce  n^est  pas  malheureusement  une  chose  insolite 
que  de  malheureuses  pupilles  de  l'assistance  deviennent  ou  la  proie 
des  convoitises  des  paysans  qui  les  élèvent,  on  l'objet  de  leur  pari 
d^un  ignoble  trafic,  et  une  histoire  bien  tristement  édifiante  est 
celle  qu'a  racontée,  il  y  a  quelque  trente  ans,  un  inspecteur  géné- 
ral des  établissements  de  bienfaisance,  d'une  jeune  fille  de  qua- 
torze ans  vendue  à  un  forçat  libéré  par  son  père  nourricier,  lequel 
dans  sa  perverse  naïveté  vint  se  plaindre  à  ce  haut  fonctionnaire 
hn-même  de  n'avoir  pas  reçu  le  prix  dece  marché  et  lui  demander 
de  lui  faire  justice.  Cette  petite  fille  était  entrée  dans  la  troisième 
période  de  la  vie  de  l'enfant  trouvé,  qui  s'ouvre  à  douze  ans  et 
dès  le  début  de  laquelle  le  département  s'exonère  de  ses  charges. 
Jusque-là  elle  avait  rapporté  quelque  chose,  et  maintenant  qu'elle 
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ne  rapportait  plus  rien,  son  père  nourricier  trafiquait  d^elle  de  la 
façon  qu'on  vient  de  voir. 

Une  des  espérances  du  législateur  de  iSil  a  été  certainement 
Tadoption  par  les  nourriciers  des  enfants  mis  en  pension  chez  eux. 
Dans  certains  cas  elle  n'a  pas  été  trompée  ;  mais  force  est  bien  de 
convenir  qu'en  général  les  familles  nourricières  refusent  de  garder 
leurs  jeunes  hôtes  du  moment  que  leur  pension  cesse  d'être  payée. 
La  loi  décide  bien  qu'à  ce  moment  critique  ils  seront  mis  en  ap- 
prentissage, mais  elle  n'en  fournit  pas  les  moyens  pécuniaires  et 
s'en  repose  à  cet  effet  sur  la  charité  privée.  Cette  charité  avait  fait, 
il  y  a  quelques  années,  un  grand  fond  sur  les  colonies  agricoles 
d'orphelins  et  d'enfants  naturels,  et  l'on  se  rappelle  qu'en  1856 
il  ne  dépendit  pas  de  M.  Troplong  et  de  M.  Portalis  qu'on  ne 
transférât  en  masse  les  seconds,  garçons  et  filles,  dans  les  orphe- 
linats algériens  de  Ben-Aknoun,  de  Bouffarik,  de  Blidah,  d'El- 
Riar,  de  Mustapha  et  de  Marengo.  Mais  de  ce  côté  aussi  il  y  a 
eu  de  nombreux  mécomptes;  une  fois  de  plus  nos  vieilles 
habitudes  de  concentration,  d'uniformité  et  de  routine  l'ont  em- 
porté, et  une  fois  de  plus  ces  habitudes  ont  porté  leurs  fruits.  Nos 
colonies  agricoles  et  nos  orphelinats  sont  trop  peuplés  ;  ils  em- 
brassent au  point  de  vue  agricole  des  superficies  trop  grandes; 
la  discipline  qui  les  régit  s'inspire  trop  des  errements  de  la  disci* 
pline  ou  de  la  caserne.  L'asile  agricole,  que  la  Suisse  doit  aux  Pes- 
talozzi  et  aux  Werhli,  est  institué  sur  un  plan  tout  autre  :  une  con* 
tenance  de  i8  à  25  hectares,  une  trentaine  d'élèves,  un  seul  maître 
chargé  de  leur  éducation  morale  ou  technique,  agriculteur  et  péda- 
gogue à  la  fois,  et  le  voilà  fondé.  La  discipline  y  est  toute  pater^ 
nelle  :  récompenses  et  punitions  sont  empruntées  aux  usages  de 
la  famille,  à  ses  traditions  et  à  ses  habitudes.  La  vie  qu'on  y  mène 
est  la  vie  des  champs,  non  telle  que  la  décrivent  les  faiseurs 
d'idylles  et  de  bucoliques,  non  telle  qu'on  la  pratique  dans  certains 
établissements  qui  d'agricoles  n'ont  que  l'étiquette,  mais  telle 
qu'elle  est  bien  réellement,  simple,  pauvre  et  trop  souvent  misé- 
rable. Et  il  ne  s'agit  point  là,  suivant  l'expression  de  deux  visiteurs 
des  asiles  suisses,  «  d'instruire  des  citoyens  amollis  ;  il  s*agit  de 
«  former  de  rudes  travailleurs  endurcis  à  la  fatigue,  qui  aient  du 
«  cœur  à  l'ouvrage,  pour  qui  le  travail  soit  un  jeu  régulier  de 
«  leur  organes  et  qui  ne  conçoivent  le  progrès  dans  le  bien-être 
«  que  comme  le  fruit  de  leurs  sueurs  et  la  moisson  de  leur^  propres 
«  eilorts.  » 

On  ignore,  en  général,  ce  que  deviennent  les  trois  quarts  des 
enfants  assistés  au  moment  où  Tallocation  départementale  dispa- 
rait, et  l'on  calculait,  en  1849,  que  sur  l'autre  quart,  six  dixièmes 


l'assistance  DBS  BNFANTS  NATURBLS,  LE  TOUR,  ETC.         397 

restaient  chez  les  cultivateurs  qui  les  avaient  élevés,  deux  dixièmes 
étaient  placés  chez  des  artisans,  un  dixième  devenaient  domes- 
tiques, tandis  que  les  autres,  les  estropiés  et  les  infirmes,  ren- 
traient à  l'hospice  «  où  leur  carrière  était  bientôt  terminée.  > 
Malgré  les  heureux  changements  qui  se  sont  introduits,  depuis  un 
demi-siècle,  dans  l'administration  et  la  tenue  des  hospices,  change- 
ments auxquels  ils  doivent  de  ne  plus  affliger,  comme  jadis,  Tàme 
et  le  regard,  bien  court  aussi  est  le  bail  avec  la  vie  de  ceux  de  ces 
petits  êtres  qui  à  Tâge  de  6  ans  sont  abusivement  retenus  àThos- 
pioe  dépositaire,  quoiqu'il  dussent,  de  conformité  avec  le  décret  de 
1811  et  dans  leur  intérêt  propre,  être  mis  en  pension  chez  des  culti- 
vateurs ou  des  artisans.  Â  ces  constitutions  débilitées  d'origine,  in* 
fectéestrop  souvent  du  germe  d'affreuses  affîsctions,  il  eût  fallu  le 
grand  air,  l'air  libre  comme  le  disent  plus  poétiquement  les  Anglais» 
et  on  lésa  enfermés  entre  quatre  murailles;  on  les  tient  au  milieu 
d'une  atmosphère  viciée.  Ils  n'y  vivent  pas ,  ils  y  végètent,  y 
meurent,  et  quant  à  ceux  qui  survivent  —  apparent  rari  nantes  in 
gurgUe  vastOy  —  ils  quittent  l'hospice  dans  un  état  physique  peu 
fait  pour  rassurer  sur  leur  sort  futur. 

On  sait  maintenant  ce  que  l'hospice  fait  du  corps  de  son  jeune 
bête,  et  oe  qu'il  fait  de  son  âme  et  de  son  esprit  n'est  guère  plus  sa- 
tisfaisant. Ce  ne  sont  pas  les  murs  froids  de  sa  demeure,  son  triste 
costume,  sa  vie  monotone,  sa  séquestration  du  monde,  sa  priva- 
tion des  joies  du  foyer  domestique,  la  qualification  qu'il  subit,  le 
sentiment  inné  et  sans  cesse  renouvelé  de  son  opprobre  natif  qui 
peuvent  bien  parler  à  cet  enfant  de  la  sainteté  du  devoir,  de  la  fé* 
oonditédu  droit,  du  rôle  élevé  de  l'homme  dans  le  monde,  quelque 
humble  que  puisse  être  la  sphère  de  ses  eiSbrts.  Ces  dons  même  de 
l'intelligence,  qui  sont  la  joie  des  familles  et  la  bénédiction  des 
autres  enfants,  oelui-ci  doit  les  redouter  à  l'égal  d'un  fléau  :  ils  ne 
serviraient  qu'à  mieux  lui  apprendre  la  misère  de  sa  condition  et 
qu'à  lui  enseigner  la  rébellion  contre  |un  ordre  social  où  pour  être 
il  faut  pouvoir,  où  l'intelligence,  si  elle  demeure  sans  culture  et 
sans  emploi,  n'est  rien  sinon  une  arme  inutile,  quant  elle  ne.  blesse 
pas  la  main  de  son  possesseur.  Le  mieux  pour  l'élève  de  l'hospice, 
une  fois  rentré  dans  la  vie  libre,  est  donc  d'accepter  avec  résigna» 
tion  la  lente  servitude,  comme  disait  un  des  membres  de  la  Gom- 
missHHi  de  1849,  à  laquelle  son  imea  été  façonnée  et  d'assigner  à 
son  existence  la  fin  la  plus  modeste,  heureux  encore  de  posséder 
les  instruments  de  cette  fin. 

Par  malheur,  cène  paraît  pas  être  le  cas  de  la  plupart  des  enfants 
des  hospices.  Dans  beaucoup  de  ces  établissements,  on  prend  encore 
à  la  lettre  l'ironique  boutade  de  Paul-Louis  Courrier;  on  s'ima- 
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gine  que  TA  B  G  a  perdu  le  monde,  et  aux  importuna  qui  ré- 
clament  TaddiUon  de  l'écriture  à  un  programme  scolaire  resireist 
à  la  seule  lecturei  ou  répond,  volon  liera  quelea  enfants  en  savent 
déjà  bien  assez,  ou  encore  qu'ils  n'en  sayent  que  trop.  C'est  ^ssez, 
sans  doute,  s'ils  ne  doivent  que  groseir  un  jour  le  personnel  des 
dépôts  de  mendicité  ou  des  prisons;  mais  c'est  loin  d'être  assez  ai 
leur  lot  futur  eet  de  devenir  ouvriers  dans  les  villes  ou  cultivateurs 
aux  champs.  Du  bagage  de  Tinstruction  classique,  lent  à  amasser 
et  difficile  à  employer^  ces  pauvres  enfants  n'amraient  que  faire; 
mais  leur  apprit-en,  avec  la  lecture  et  L'écriture,  les  rudiments  de 
la  grammaire  et  du  calcul»  un  peu  de  dessin  linéaire,  de  géogra- 
phie et  d'histoire,  qu'il  n'y  aurait  rien  de  trop.  Dans  le  train  ordi* 
\  daire  de  la  vie,  l'instruction  primaire  n'est  d'ailleurs  que  le  pré** 

liminaire  de  l'instruction  professionnelle,  l'école  qu'une  porte  ott* 
verte  sur  l'atelier.  Dans  l'hospice,  l'atelier  et  l'école  devraient  ôtre 
réunis:  mais,  tandis  que  des  préjugés  d'un  antre  âge  y  annihilent 
l'école,  des  causes  diverses  s'opposent  à  la  eonstitnàion  de  l'atelier, 
du  moins  d'un  atelier  entendu  et  dirigé  selon  le  seul  principe 
admissible  en  l'espèce,  à  savoir  l'intérôt  de  l'enfant  et  le  souci  <k 
son  plac^nent  futur  dans  la  société  ? 

En  d'autres  termes,  le  desideratum  serait  de  doter  chaque  pen- 
sionnaire  de  Thospioe  d'un  métier,  c'est-à-dire  d'un  gagne-pain  h 
sa  rentrée  dans  le  monde,  et  rien,  à  première  vue,  déplus  simple. 
La  diversité  des  aptitudes  industrielles  de  tes  enfants,  leur  oonsti» 
tu  lion  physique,  l'état  et  la  nature  de  la  production  locale,  la  dis- 
position deslocaux  nelaissent  pas  cependant  de  traverser  l'exécution 
d'un  plan  pareil.  Les  frais  d'installation,  qui  nesauraient  manquer 
dans  de  telles  conditions  d'être  considérables,  soot  un  autre  empè* 
chement.  Aussi,  les  enfanta  ne  sont*ils  employés  d'ordinaire  qu'à 
des  travaux  tout  à  fait  élémentaires  qui  ont  le  double  avantage  de 
les  soustraire  à  une  oisiveté  complote  et  de  dédommager  l'éta* 
blissement  de  leurs  frais  d'entretien,  mais  qui,  au  dehors,  ne  sau- 
raient leur  être  d'aucun  avantage,  du  moins  assuré  et  permanent. 

L'exemple,  souvent  rappelée!  proposé  à  notre  imitation,  de 
l'Italie,  avec  ses  innombrables  hospices,  maisons  de  refuge,  con- 
servatoires, asiles  et  orphelinats,  est  loin,  quand  on  va  bien  au 
fond,  de  justifier  les  prétendus  mérites  de  l'assistance  hospitalière. 
Gela  ressort  du  témoignage  d'un  homme  qui  assurément  ne  pro» 
fesse  pas,  en  fait  d'économie  charitable,  àes  doctrines  radicales,  et 
qui  n'était  point  allé  chercher  au  delà  des  monts  des  arguments 
contrôles  hospices,  à  en  juger  par  les  paroles  d'Howard  qu*îl  a 
prises  pour  épigraphe  de  son  livre,  aussi  bien  que  par  ses  déclara- 
tions propres.  Ce  que  M.  Gerll)eer  dit  à  propos  du  célèbre  Imtùuto 
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iêgli  Exposii  de  Venise,  dont  ]a  fondation  remonte  à  Tan  i346  et 
reçoit  annuellement  450  enfants,  est  très-eigniiioatif.  Il  félicite  son 
directeur  de  le  laisser  vide  et  de  n'y  conaerver  habituellement 
qu'une  vingtaine  d'enfants.  A  Tbospioe  de  Parme»  rencontrant  au 
contrains  280  filles  qui,  entretenues  par  la  maison,  y  restent  pour 
la  plupart  jusqu'à  la  fin  de  leurs  jours,  il  trouve  leur  existence 
tt  peu  heureuse  ;  »  il  juge  qu'on  ferait  bien  mieux  de  les  renvoyer 
de»  qu'elles  sont  en  état  de  se  suffire  àelle^mêmes.  A  Rome,  enfin, 
le  spectacle  qn'il  a  sous  les  yeux  ne  l'attriste  pas  seulement,  il  se 
sent  ému,  indigné  presque.  M.  Gerfbeer  demande  compte  au  gou- 
vernement pontifical  de  ces  600  jeunes  filles  «  perdues  pour  la  so- 
détë  »  qui  peuplent  les  salles  de  Vhâpital  du  Saint-Esprit^  des  â30 
de  l'hospice  apostolique  de  Saint-Michel,  sachant  à  la  vérité  un 
peu  de  couture,  de  repassage,  de  broderie,  mais  pas  assez  pour  en 
vivre  et  inexpertes  mAme  aux  fonctions  domestiques.  Et  il  ne  con- 
çoit pas  que  les  hospices  de  Rome  renferment  plus  de  2,000  filles, 
t  que  sous  prétexte  de  conserver  leur  pureté,  on  condamne,  pour 
ainsi  dire,  à  un  célibat  perpétuel  et  dont  il  est  bien  peu  que  leurs 
mains  pourraient  nourrir  si  elles  étaient  jetées  dans  le  monde.  » 
Nous  ne  savons  si  ces  tristes  errements  ont  survécu  à  la  chute 
du  régime  papal  ;  un  membre  de  la  légation  anglaise  nous  apprend 
seulement  que  sur  les  1,400  enfants  que  le  Saint-Esprit  reçoit  en 
moyenne  annuelle,  la  très-grande  partie  est  placée  en  nourrice  h 
la  campagne,  et  c'est  en  vérité  fort  heureux  puisquelamorlalité  des 
nourrissons  de  un  jour  à  un  an  qu'on  envoie  à  la  campagne  n'est 
que  de  12,8  0/0,  tandis  qu'elle  est  de  88,78  0/0  chez  les  autres. 
M.  Harris  ne  nous  dit  pas  si,  à  l'époque  du  sevrage,  les  premiers 
rentrent  on  ne  rentrent  point  à  l'hospice.  Par  compensation,  il 
donne  sur  les  mérites  du  tour  à  Rome  un  détail  qui,  pour  être 
superflu,  n'en  est  pas  moins  caractéristique  :  c'est  que,  sur  les 
i,141  enfants  reçus  en  moyenne  annuelle  pendant  la  période  1860-09 
on  a  pu  s'assurer  qu'il  y  en  avait  300  nés  dans  le  légitime  mariage 
et  383  d'illégitimes,  les  459  autres  étant  d'origine  incertaine.  (1) 


III 

Une  illusion  assez  commune,  mais  que  ni  les  économistes  ni  les 
psycologues  ne  partagent,  est  la  croyance  que  les  plaies  sociales 
sont  susceptibles  d'une  cure  absolue.  Elle  ne  tient  pas  compte  de 


({)  Poor  Laws  in  Foreign  countries  :  London,  1875.  C'est  une  collection  de  rap- 
ports sur  Tassistance  en  pays  étranger,  demandés  aux  agents  diplomatiques  ou 
comulalres  de  la  Grande-Bretagne  par  lord  Orandvilte  et  réunis  en  yolume  par 
les  soins  du  bureau  du  gouvernement  hcal. 
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Tirrémédiable  imperfeetion   de  rhomme ,  de  la  société  couse- 
quemment,  et  des  mauvais  résultats  qui  en  découlent»  résultats 
dental  est  possible  de  modifier  la  forme  et  de  changer  la  place, 
mais  qu'il  est  chimérique  d'espérer  se  débarrasser  tout  à  fait.  En 
Autriche,  par  exemple,  on  empêche  de  se  marier  les  gens  sans 
moyens  avérés  d'existence,  et  le  nombre  des  naissances  illégiti- 
mes s'en  accroît  d'autant.  En  Angleterre,  afin  de  rendre  les  b&ti- 
ments  plus  solides  on  impose  un  système  de  construction  qui  rend 
trop  élevé,  pour  ce  qu'elles  rapportent,  le  coût  des  maisons  de  di- 
mensions médiocres  ;  on  ne  construit  plus  de  petits  logements,  et 
les  pauvres  s'entassent  dans  ceux  qui  existent.  On  limite,  le  nombre 
des  hôtes  des  garnis  populaires,  et  les  vagabonds  n*ont  plus  d^autre 
ressource  pour  passer  la  nuit  que  les  arches. des  ponts,  les  parcs 
publics,  voire  les  fumiers  qui  se  dressent  aux  portes  des  prisons  (1  ). 
Qu'une  loi  ou  un  arrêté  ministériel  rétablisse  d'un  trait  de 
plume  les  271  tours  qui  existaient  chez  nous,  il  y  a  quarante  ans, 
et  il  est  possible,  quoique  peu  probable,  que,  cettî  mesure  prise,  le 
compte-rendu  annuel  de  la  justice  criminelle  constate  quelque  di- 
minution dans  le  chiffre  des  infanticides  déférés  au  jury.  Mais  ces 
unités  disparues  se  retrouveront  certainement  au  compte  de  la 
mortalité  du  premier  ftge,  soit  dans  l'hospice  même,  soit  chez  les 
nourrices;   on  verra  renaître   ces  industries  abominables  qui 
s'étaient  développées  sous  le  couvert  des  tours,  ces  crimes  odieux 
<c  que  la  plume  se  refuserait  presque  à  décrire  s'il  n'était  né* 
cessaire  de  dire  toute  la  vérité.  »  M.  Baudon,  qui  parle  ainsi, 
ne  l'a  point  déguisé  pour  son  compte.  Non  moins  fervent  catholi- 
que que  le  comte  de  Montalembert,  il  ne  regardait  pas  néanmoins 
l'autorité  et  la  tradition  de  son  église  comme  intéressées  dans  la 
défense  d'une  institution  détestable.  Et  quel  tableau  il  déroule! 
Des  hommes  et  des  femmes  faisant  métier  de  transporter  au  tour 
les  enfants  des  QUes-mères  qu'ils  allaient  tenter  à  domicile,  les 
colportant  comme  des  balloU  de  marchandises,  les  dépouillant 
parfois  de  leurs  vêtements,  car  il  leur  importait  peu  que  le  tour 
Teçtt  ces  petites  créatures  mortes  ou  vivantes;  d'autres  fois  s'en 
débarrassant  sur  leur  parcours  en  les  jetant  dans  des  fosses  d'ai- 
sances, dans  des  mares,  dans  des  bourbiers,  quand  ils  ne  les  étouf- 
faient pas  chez  eux-mêmes,  comme  le  faisait  cette  colporteuse  de 
Tournay  chez  qui  la  justice  retrouva  vingt-cinq  cadavres  de  nou- 
veau-nés, disparus  de  la  sorte  en  moins  de  deux  années  ! 
La  restauration  du  tour,  combinée  avec  la  disparition  des  se- 


(1)  Herbert  Spencer,  Introduction  à  la  science  sociale,  p.  23  de  la  traduotion 
française.  {Bibliothèque  scientifique  internationale.) 
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oours  aux  fllles-mères,  ce  serait  le  déclassement  de  toute  cette  ca* 
tégorie  d'enfants  que  le  système  actuel  rattache  à  la  société  par  le 
lien  affaibli,  mais  réel,  delà  famille  naturelle.  Quand  on  n'a  'point 
Vécu  au  milieu  des  campagnes,  on  se  fait  difficilement  une  idée  du 
mépris  qui  s'attache  encore,  dans  ceux  de  nos  départements  sur- 
tout où  la  tradition  a  le  plus  gardé  son  empire,  au  bâtard^  à  Yenr- 
fant  de  VMpital;  on  ne  peut  se  douter  de  la  répulsion  quMl  inspire 
et  des  avanies  que  son  seul  costume,  sa  livrée,  lui  attire.  Il  grandit 
ainsi,  délaissé,  humilié,   rebuté  de   tous,  accumulant  dans  sa 
jeune  âme  de  ces  rancunes  amères  et  vivaces  qui  pèsent  sur  toute 
une  existence  et  lui  impriment  dès  son  début  une  marque  presque 
fatale.  Sa  tutelle,  entre  les  mains  des  commission^  administra- 
tives  des  hospices,  est  restée  tout  à  fait  inefficace,  comme  en  témoi- 
gne trop  éloquemment  le  chiffre  de  trois  quarts  qui  représente 
le  nombre  des  enfants  dont  la  trace  se  perd  après  la  douzième  an* 
née,  et  ce  patronage,  dont  à  l'époque  de  sa  majorité  légale  il  au- 
rait tant  de  besoin,  ce  patroBage  n'a  jamais  été  organisé  et  ne  pa- 
rait guère  susceptible  de  l'être,  si  ce  n'est  sur  le  papier.  Le  résul- 
tat ordinaire  de  ce  concours  de  déplorables  circonstances  se  devine, 
et  ce  n'est  pas  merveille  que  tant  des  anciens  pupilles  de  Thos- 
pice  figurent  sur  le  registre  d'écrou  de  la  maison  d'éducation  cor- 
rectionnelle ou  sur  la  liste  infime  du  personnel  des  mauvais  lieux. 

Ce  sont  de  grands  maux  sans  doute  que  la  multiplication  des 
avortements  et  des  infanticides  ;  de  grands  maux  que  le  concubi- 
nage et  les  naissances  illégitimes,  bien  que,  pour  le  faire  remarquer 
en  passant  aux  détracteurs  obstinés  de  ce  temps  et  aux  louangeurs 
non  moins  obstinés  de  celui  qui  n'est  plus,  il  ne  serait  pas  néces- 
saire, pour  s'assurer  de  leur  vieillesse,  de  remonter  jusqu'à  l'Olympe 
grec  <K  dont  toutes  les  divinités  étaient  nées  hors  mariage,  et  qu'il 
suffirait  d'un  seul  coup  d'œil  sur  notre  vieille  histoire  princière  et 
féodale  »  (1).  Mais,  pour  les  combattre  et  les  diminuer,  ce  serait  user 
d'une  étrange  tactique  que  de  recourir  à  des  remèdes  capables 
d'engendrer,  sous  une  autre  forme,  des  maux  pires  encore,  s'ils 
sont  incapables  de  remédier  à  ceux-là  mômes.  D'ailleurs,  il  s'agit 
ici  d'effets  et  non  de  causes,  et  les  causes  s'appellent  d'un  nom  gé- 
néral :  l'immoralité  et  l'imprévoyance. 

Ce  n'est  pas  en  multipliant  volens  nolen$  leurs  facteurs  qu'on 
restreindra  leur  action,  et  nous  partageons  entièrement  l'avis  de 
M.  Frédéric  Passy  que  si  on  veut  réduire  la  mortalité  du  bas  âge 
en  même  temps  qu'activer  le  mouvement  relativement  insuffisant 
de  notre  population,  c'est  à  diminuer  le  nombre  des  unions  irrégu- 


(1)  MoTMa  de  Jonnès  :  Sléments  de  statistique,  p.  214  et  saivantes. 
4«  8KRIB,  T.  I.  —  IS  mars  1878.  Î6 
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lières  qu'il  faut  s'attacher.  Mais  fait-on  bien  à  cet  égard  ee  qall  y 
aurait  lieu  de  faire,  ce  que  la  morale  réclamerait,  quand,  pour 
employer  ses  expressions  mêmes,  on  accorde  «  si  peu  de  facilités 
aux  efforts  des  hommes  de  bien  et  d'étude  qui  songent  h  instruire, 
à  moraliser,  à  réunir  honnêtement,  par  les  cours,  les  bibliothèques 
et  le  reste  ;  »  quand,  par  contre,  on  laisse  le  champ  libre  aux  chan- 
sons à  deux  sous  et  au  .journalisme  galant,  aux  dessins  graveleux, 
<(  que  Ton  voit  souvent  s'étaler  partout,  jusque  dans  les  gares,  où 
personne  ne  peut  éviter  de  les  voir  en  passant,  au  lieu  d'aller, 
comme  il  conviendrait  souvent,  répondre  en  police  correctionnelle 
de  leurs  obscénités  et  de  leurs  ordures  botes;  »  lorsqu'enfin  Ton* 
trage  public  à  la  pudeur  et  l'excitation  publique  à  la  débauche 
vont  et  viennent,  de  rue  en  rue,  de  boulevard  en  boulevard,  sans 
masque  et  sous  l'œil  distrait  de  la  police? 

Dans  le  développement  de  ce  trouble  bocîhI,  l'éloquent  écono- 
miste assigne  une  part  à  la  responsabilité  inégale  qui  échoit  à  cha- 
cun de  ses  auteurs,  et,  comme  remède,  il  ne  craint  pas  d'indiquer 
la  recherche  de  la  paternUé.  Elle  était  écrite  dans  nos  anciennes  lois, 
et  jusqu'à  ce  qu'un  procès  eût  vidé  la  question  en  elle-même,  une 
provision  alimentaire,  à  la  charge  du  père  putatif,'^tait  assurée  à 
la  fille-mère  sur  sa  seule  affirmation  :  virgim  creditur  asserenti  h 
pregnaniem  esse.  Maintenu  et  régularisé  par  la  loi  du  42  brumaire 
an  II,  ce  droit  a  disparu  entièrement  de  nos  nouveaux  codes,  en 
vertu  de  l'art.  340  du  Gode  civil.  Le  législateur  d'alors  obéit  sans 
doute  aux  craintes  exprimées  dans  le  discours  qfù  Bigot  de  Préame- 
meu  traça,  devant  le  Corps  législatif,  nn  tableau  si  vivement  ooloré 
de  ses  abus,  sous  l'ancien  régime;  mais  il  est  peu  de  dispositions 
qui  d^uis  aient  été  plus  vivement  critiquées  et  condamnées,  tant 
en  France  qu'à  l'étranger.  «C'est  une  honte  pour  la  civilisation, 
s'est  écrié  M.  Jules  Favre  dans  une  affaire  célèbre,  qtie  cette  loi 
qui  met  le  sexe  le  plus  faible  à  la  discrétion  du  plus  fort,  et  qnï 
permet  à  l'homme  de  chasser  celle  qu'il  a  séduite  avec  le  fruit  de 
ses  entrailles.»  M.  Le  Play  ne  tient  pas,  dans  son  livre  de  la  Réforme 
sociale^  un  autre  langage.  U  demande  l'abrogation  de  l'art.  340, 
et  comme  de  deux  maux  il  faut  choisir  le  moindre,  on  doit  préfé- 
rer la  recherche  de  la  paternité,  avec  ses  abus  et  ses  dangers 
mêmes,  à  l'impunité  scandaleuse  dont  jouissent  aujourd'hui,  si 
souvent  pour  ne  pas  dire  toigours,  les  séducteurs  attitrés  et  des 
débauchés  émérites. 

U  est  certain  qu'en  Angleterre,  dans  les  Cantons  Suisses,  aux 
Etats-Unis,  où  la  recherche  de  la  paternité  est  permise,  la  femme 
est  plus  respectée  qu'elle  ne  l'est  malheureusement  chez  nous. 
Ses  adversaires  prétendent,  il  est  vrai,  que  c'est  au  prix  d6  très- 
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grands  désordres,  et  que  cette  recherche  agit  comme  stimulant  à 
;a  dépravation  et  à  raccroissement  des  naissances  illégitimes.  Sous 
ce  dernier  rapport,  l'Angleterre  possédait  néanmoins,  il  y  a  une 
trentaine  d'années,  un  léger  avantage,  puisque  le  rapport  des  nais- 
sances illégitimes  aux  autres  n'était  que  de  1  sur  15  contre  i  sur 
14,40  ep  France.  Cet  avantage,  elle  Ta  perdu  depuis,  mais  grâce 
à  la  Poor  Law,  qui  fait  du  métier  de  fille-mère  un  métier  profi- 
table. On  insiste  et  l'on  montre  ce  même  rapport  très-faible  en 
Italie,  pays  où  la  paternité  ne  se  recherche  point,  tandis  qu'il  est 
très-fort,  excessif  en  Autriche,  où  Ton  peut  en  administrer  la 
preuve.  Il  en  est  sans  doute  ainsi;  mais  c'est  qu'en  Italie,  si  les 
mcMirs  sont  faciles,  les  mariages  sont  précoces,  tandis  qu'en  Au- 
triche des  lois  restrictives  de  la  facilité  du  mariage  favorisent  au 
contraire  les  unions  irrégulières.  La  même  observation  s'applique 
à  la  Bavière,  où  l'usage  a  établi  des  obstacles  insurmontables  au 
mariage  dans  les  classes  pauvres;  les  naissances  illégitimes  y  sont 
partout  très-nombreuses,  mais  on  n'a  nullement  le  droit  de  les 
rattacher  au  principe  de  la  recherche  de  la  paternité  qui  a  prévalu 
dans  ce  royaume. 

Ad.  p.  dx  Pontpertuis. 
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SouMAiRB  :  Les  oongfès  d'ouvriers.  —  Compositioa  et  organisatioa  du  congrès  de 
Lyon.—  Mlle  Finet,  MM.  Finance,  Chabert,  etc.  —  Le  travail  des  femmes.  — 
Les  syndicats  elles  associations  coopératives.—  Le  chômage  et  les  crises  indus* 
trielles.— L'instruction  et  renseignement  professionnels.—  La  représentation 
directe  du  prolétariat  au  Parlement.—  La  retraite  des  vieux  travailleurs.—  Le 
vagabondage  et  les  mœurs  dans  les  centres  industriels.  —  Les  conseils  de 
prud'hommes.  —  Conclusion, 

Les  ouvriers  français,  ou  du  moins  un  certain  nombre  d'ouvriers 
français,  —  car  il  importe  de  ne  pas  faire  de  généralisations  faus- 
ses, —  ont  entrepris  d'acclimater  en  France  une  institulion  qui 
existe  depuis  douze  ou  quinze  ans  dans  divers  pays  d'Europe  et 
d'Amérique.  Je  veux  parler  des  congrès  ouvriers,  ou  plutôt,  pour 
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m'exprimer  plus  correctement  qu'on  ne  le  fait  d'habitude,  des  con- 
grès d'ouvriers. 

Ces  congrès  ont  donné  lieu  à  bien  des  protestations,  à  bien  des 
manifestations  de  terreur  réelle  ou  simulée.  Cependant,  en  bonne 
justice,  il  faut  bien  reconnaître  que  les  représentants  de  la  classe  des 
salariés  derindustrie  ont  le  droit  de  se  réunir,  de  délibérer  sur  leurs 
intérêts  communs  et  de  prendre  des  mesures  pour  la  défense  de  ces 
intérêts.  Je  sais  bien  que  de  semblables  réunions,  délibérations  et 
résolutions  sont  absolument  illégales.  Mais  elles  ne  le  sont  pas  plus 
que  les  réunions,  délibérations  et  résolutions  des  représentants  des 
autre?  intérêts  :  par  exemple,  ces  gros  propriétaires  agricoles  qui 
ont  des  congrès  annuels  sous  la  présidence  d'un  ancien  ministre, 
des  brasseurs,  des  fabricants  de  sucre,  des  fabricants  de  papier,  et 
des  autres  industriels  groupés  dans  des  associations  ou  des  syndicats. 
CSes  dernières  associations  existent  depuis  longtemps  ;  il  y  a  moins 
longtemps  qu'on  tolère  l'existence  des  associations  et  syndicats 
d'ouvriers,  et  ce  n'a  été  qu'en  i876,  M.  de  Marcère  étant,  comme 
aujourd'hui,  ministre  de  l'intérieur,  qu'on  a  permis  à  des  délégués 
des  diverses  sociétés  d'ouvriers  existant  en  France  de  tenir  une  as- 
semblée générale. 

La  France  possède  donc,  maintenant,  ses  congrès  d'ouvriers 
comme  l'Angleterre,  l'Allemagne,  la  Belgique,  la  Suisse,  Iltalie 
et  les  États-Unis.  J'espère,  pour  mon  compte,  que  ces  congrès  ne 
seront  plus  entravés,  qu'ils  deviendront  de  plus  en  plus  im- 
portants, et  qu'ils  finiront  par  faire  de  la  besogne  utile.  Ce  sera  à 
M.  Louis  Pauliet,  qui  s'occupait  en  1876  dans  la  Tribune  des  ques- 
tions relatives  aux  ouvriers,  que  reviendra  l'honneur  d'avoir  intro- 
duit cette  institution  en  France. 

Les  congrès  d'ouvriers  français  ressemblent,  sous  beaucoup 
de  rapports,  aux  réunions  du  même  genre  qui  se  tiennent  dans 
d'autres  pays,  mais  ils  en  diffèrent  à  certains  égards.  Ils  leur  res- 
setnblent  d'abord  pour  la  composition.  Il  s'est  constitué  dans  tous 
les  pays  où  les  ouvriers  s'agitent  pour  la  défense  de  leurs  intérêts 
communs,  un  corps  de  politiciens  composé  d'ouvriers,  affichant  la 
prétention  de  représenter  toute  la  classe  à  laquelle  ils  appartien- 
nent et  d'en  défendre  les  intérêts  avec  plus  d'autorité  que  qui  que  ce 
soit,  n  est  certain  que  ces  hommes,  qui  ont  vécu  la  vie  des  ouvriers, 
souffert  les  souffrances  des  ouvria^,  quand  ils  arrivent  à  s'ins- 
truire et  à  élever  leur  intelligence  à  la  hauteur  des  conceptions 
générales,  sont  plus  capables  de  défendre  les  intérêts  spéciaux  des 
ouvriers  que  les  hommes  qui  n'ont  jamais  étudié  cette  classe 
qu'extérieurement. 

Ce  corps  de  politiciens  spécialistes  forme  l'immense  majorité  des 
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oongrès  d'ouvriers  en  Angleterre»  en  Allemagne,  en  France  et  ail- 
leurs. J'excepterai  cependant  lltalie»  où  j*ai  vu,  de  mes  yeux  vu, 
un  congrès  de  délégués  de  sociétés  d'ouvriers  présidé  par  un 
prince  petit-neveu  d'un  pape,  et  composé  de  marquis,  de  barons, 
d'industriels,  d'avocats  et  de  journalistes. 

Les  politiciens  en  question  formaient  l'immense  majorité  du 
Congrès  de  Lyon.  Il  y  avait  môme  quelques  citoyennes  politicien- 
nes, dont  on  pourrait  dire  qu'elles  cherchent  une  candidature,  tel- 
lement elles  se  prodiguent,  si  Ton  n'avait  la  meilleure  des  raisons 
pour  être  sûr  qu'il  n'en  est  rien.  Beaucoup  de  ces  ouvriers  politi- 
ciens ont  été  ou  seront  candidats  à  la  députation  quelque  part. 
Le  bruit  a  môme  couru  h  Lyon  que  quelques-uns  des  membres  les 
plus  en  vue  du  CSongrès  briguaient  la  succession  non  encore  ou- 
verte, mais  qui,  dit-on,  doit  s'ouvrir,  de  M.  BonnetrDuverdier.  On 
a  môme  dit  que  les  deux  principaux  candidats  avaient  pour  appui 
deux  citoyennes  politiciennes  exerçant  une  grande  influence  dans 
le  Ck)ngrè8.  Je  ne  garantirais  paB,  en  outre,  que  la  deuxième  cir- 
conscription de  Lyon  n'ait  excité  que  ces  deux  ambitions-là.  Après 
tout,  pourquoi  des  ouvriers  qui  se  sentent  intelligents  et  qui  se 
croient  instruits  ne  brigueraient-ils  pas  un  mandat  politique?  Les 
expériences  faites  jusqu'à  ce  jour  nous  montrent  que  l'on  peut 
quelquefois  mettre  la  main  sur  des  hommes  de  valeur,  et  que,  le 
plus  souvent,  les  élus  sortant  de  ce  milieu  ont  été  au  niveau  de  la 
plupart  de  leurs  collègues  a  bourgeois  ». 

Une  différence  qui  a  existé  jusqu'à  présent  entre  les  congrès 
d'ouvriers  français  et  ceux  de  l'étranger  réside  dans  la  qualité  du 
mandat.  Les  listes  publiées  par  les  congrès  de  délégués  des  Trade 
Unions  anglaises  portent  avant  tout  le  nom  des  sociétés  man- 
dantes, et  le  nombre  de  leurs  membres,  nombre  souvent  considé- 
rable ;  les  noms  des  délégués  ne  vient  qu'après.  La  liste  des  mem- 
bres du  CioDgrès  de  [Lyon  que  j'ai  sous  les  yeux  contient  avant 
tout  les  noms  des  délégués,  qui  ne  sont  pas,  pour  une  bonne  moi- 
tié, accompagnés  de  l'indication  de  la  société  représentée.  Pour 
d'autres,  le  nom  de  la  société  n'indique  pas  grand  chose  :  aiusi, 
M.  le  comte  de  Galvinhac  représentait  Y  Union  démocratique  des  tra- 
vailleurs, de  Paris;  M.  Ghabert,  Y  Union  des  travailleurs^  également 
de  Paris  ;  M.  Chapelle,  de  Marseille,  la  société  le  Progrès  des 
sciences.  Les  véritables  sociétés  d'ouvriers,  s'occupant  des  intérêts 
spéciaux  des  ouvriers,  c'est-à-dire  les  syndicats,  sont  très-rares 
sur  ladite  liste.  Je  ne  sais  pas,  d'autre  part,  si  les  mandats  ont  été 
vérifiés  bien  sérieusement,  mais  il  m'a  semblé  qu'à  la  faveur  de 
désignations  pompeuses,  des  sociétés  d'amis  personnels  de  certains 
hommes  avaient  donné  mandat  auxdits  hommes,  qui  n'auraient 
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pas  pu  se  faire  envoyer  autrement.  D'ailleurs,  ce  n'est  pas  là  un 
fait  particulier  à  )a  France,  je  l'ai  vu  se  produire  en  Angleterre. 
J'ai  vu  d'anciens  fonctionnaires  importants  de  sociétés  de  métier, 
qui  n'étaient  plus  rien,  mais  qui  ne  voulaient  pas  être  absents  du 
congrès  des  Unions^  venir  comme  représentants  de  quelqu'une  de 
ces  sociétés  au  nom  vague  et  général. 

Je  ne  critique  pas,  qu'on  veuille  bien  le  croire.  Ces  excommu- 
niés, souvent,  ne  sont  pas  les  moins  intelligents,  ni  les  moins  mé- 
ritants parmi  les  politiciens  ouvriers,  la  faveur  populaire  s'est  reti- 
Vée  d'eux,  et  ils  luttent  en  attendant  qu'elle  leur  revienne. 

Le  Congrès  de  Lyon  s'est  réuni  dans  la  salle  du  théâtre  des 
Variétés,  dont  la  location,  pour  douze  soirées;  a  coûté  2,500  fr., 
ce  qui  avec  les  autres  frais  met  le  prix  du  Congrès  à  3,000  fr.  Les 
réunions  étaient  privées^  en  d'autres  termes  :  le  public  n'y  était 
admis  qu'avec  des  lettres  d'invitation.  Ce  public  se  composait 
chaque  soir  d'un  millier  de  personnes.  Les  loges  et  diverses  gale- 
ries étaient  affectées  à  ces  invités  ;  le  parterre  recevait  les  délégués 
au  nombre  de  440  environ;  les  journalistes  étaient  à  l'orchestre. 
Sur  la  scène  était  dressée  une  estrade  où  était  placée  une  table 
drapée  de  rouge,  devant  laquelle  s'asseyaient  le  président,  son 
assesseur  et  son  asseêieuse.  Devant  et  au-dessous,  une  table  égale* 
ment  drapée  de  rouge  servant  aux  secrétaires  des  deux  sexes» 
Enfin,  à  la  place  de  la  botte  du  soutlleur,  une  tribune  encore 
drapée  de  rouge. Au- dessus  de  la  tête  du  président,  au  centre  d'un 
faisceau  de  drapeaux,  un  buste  en  plÀtre  de  la  République  orné 
d'une  écharpe  rouge  en  sautoir.  Cet  écarlate  ressortait  très-bien 
sur  le  blanc  mat.  Si  Técharpe  était  farouche  le  buste  ne  Tétait  pas: 
c'était  la  République  aimable,  au  front  ceint  d'une  couronne 
d'épis,  et  non  la  République  farouche  coiffée  du  bonnet  phrygien. 
Tout  autour  de  la  salle  à  toutes  les  balustrades  étaient  accrochés 
des  faisceaux  de  drapeaux  portant  au  centre  le  nom  d'une  des  villes 
d'où  il  était  venu  des  délégués  au  Congrès.  Cette  salle  ainsi  ornée 
faisait  un  fort  bel  effet. 

Le  plus  grand  ordre  a  régné  pendant  toute  la  durée  du  Congrès, 
car  je  ne  considère  pas  comme  du  trouble  les  quelques  instants  de 
tumulte  causé  par  la  trop  grande  abondance  oratoire  du  délégué 
de  l'Algérie  et  par  sa  mÀnière,  qui  ressemblait  à  celle  des  chan- 
teurs de  chansonnettes  de  cafés-  concerts.  Ces  quelques  moments 
d'émotion  n'ont  eu  rien  de  comparable  à  ceux  qui  se  produisent 
dans  les  Assemblées  politiques.  U  est  vrai  que  dans  les  assemblées 
politiques  on  discute,  et  que  dans  les  congrès  d'ouvriers  français 
on  a,  jusqu'à  présent,  fort  peu  discuté.  Les  orateurs  se  présentent, 
pour  la  plupart,  à  la  tribune  porteurs  d'un  cahier  de  papier  et  don- 
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nent  lecture  d'un  discours  préparé  d'avance.  Comme  on  ne  con- 
sacre qu'une  journée  à  chaque  question,  on  ne  peut  se  répondre  les 
uns  aux  autres.  Cependant  quelques  hommes  plus  forts  ou  plus 
sârs  d'eux-mêmes  :  MM.  Ghabert  et  de  Calvinhac,  de  Paris; 
Amai,  de  Lyon;  Boissonnet,  de  Saint-Etienne,  ont  osé  entamer  la 
controverse. 

Quant  aux  usages  suivis,  ils  ont  été  ceux  du  parlementarisme 
leplusraffinéy  d'autant  plus  raffiné  que  les  présidents, —  qui  chan- 
geaient chaque  jour, — avaient  moins  d'expérience,  Lelangage  em- 
ployé dans  les  discours  écrits  ou  improvisés  était  également  on 
ne  peut  plus  parlementaire.  Il  se  distinguait  même  par  une  trop 
grande  richesse  de  fleurs  de  réthorique. 

Le  Congrès  a  été  ouvert  par  un  discours  de  M.  Chépié,  tisseur 
lyonnais,  homme  politique  qui  a  joué  un  certain  rôle  en  1870. 
M.  Chépié  a  affirmé  solemiellemeni  que  le  monde  entier  avait  les 
yeux  fixé  sur  les  congressistes  de  Lyon.  Il  a  déclaré  que  lesdits 
congressistes  n'étaient  pas  des  utopistes  professant  la  haine  de 
tout  ce  qui  existe.  «  Nous  allons,  a-t-il  dit,  cbei^her  les  moyens 
d'établir  la  solidarité  entre  les  travailleurs  et  préparer  Tavénement 
du  règne  de  la  justice.  »0n  ne  saurait,  comme  on  voit,  se  proposer 
un  but  plus  noble,  plus  généreux  et  plus  généra). 

Ce  n'est  que  le  second  jour  que  le  Congrès  a  commencé  sérieu- 
sement ses  travaux.  Par  application  d'une  procédure  8iDgu)ière 
introduite  au  Congrès  de  Paris  et  imitée  an  Congrès  de  Lyon,  les 
questions  n'ont  été  mises  en  délibération  qu'après  avoir  été  étu- 
diées par  des  commissions  qui  désignaient  les  orateurs  chargés  de 
traiter  chaque  sujet.  La  liste  de  ces  orateurs  épuisée,  le  président 
donnait  la  parole  à  qui  la  demandait.  A  la  fin  de  chaque  séance, 
on  nommait  une  nouvelle  commission  chargée  d^  préparer  un 
projet  de  résolution  qui  devait  être  soumis  au  Congrès  dans  sa 
dernière  séance. 

Le  programme  du  Congrès  se  composait  des  neuf  questions 
suivantes  :  Travail  des  femmes;  —  Chambres  syndicales  etaseo- 
ciations;  «^  Crises  industrielles  et  chômages;  —  Instruotion, 
enseignement  professionnel  et  apprentissage;  —  Représentation 
directe  du  prolétariat  au  Parlement; — Caisses  de  retraite  pour  la 
vi^lesse  et  les  invalides  du  travail  ; — Travail  agricole  et  rapports 
entre  les  ouvriers  des  villes  et  ceux  des  campagnes;  —  Vagabon- 
dage et  mœurs  dans  les  centres  industriels;  —  Les  Conseils  de 
prud'hommes. 
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II 

Le  travail  des  femmes,  ou  plutôt  la  question  de  la  situation 
des  ouvrières  a  été  traitée  par  trois  w^atrtces  et  huit  orateurs. 
Tous  sont  venus  signaler  la  position  malheureuse  faite  aigoiuv 
d'hui  à  la  femme  qui  vit  honorablement  de  son  travail.  Il  y  a 
à  faire  deux  parts  dans  ces  discours  :  Tune,  la  plus  importante; 
n'a  été  que  de  la  déclamation,  cette  horrible  déclamation  qui 
perdrait  les  causes  les  meilleures  et  les  plus  saintes.  La  seconde 
part  est  composée  de  renseignements  intéressants  et  d'idées.  Dans 
Télucidation  de  cette  question,  les  femmes  ont  été  supérieures 
aux  hommes.  Une  jeune  fiille  d'une  vingtaine  d'année,  Mlle  Finet, 
particulièrement,  qui  physiquement  n'a  rien  de  remarquable,  a 
lu  un  discours  intéressant.  Je  déclare  que  si  l'on  me  demandait  de 
choisir  un  candidat  à  la  députation  parmi  les  délégués  du  Congrès 
de  Lyon,  je  désignerais  la  citoyenne  Finet.  D'ailleurs,  cette  jeune 
fille  a,  paratt-il,  prouvé  son  mérite  en  relevant  le  courage  abattu 
des  ouvriers  politiciens  de  Lyon  et  en  faisant  décider  la  réunion 
du  Congrès,  qui  fut  un  moment  très-compromise.  M.  Prost,  des 
environ  de  Dgon,  président  de  la  séance  où  a  parlé  Mile  Finet,  l'en 
a  félicité  publiquement. 

Mlle  Finet  a  abordé  la  question  de  front.  Elle  a  d'abord  de- 
mandé: la  femme  doit-elle  travailler?  Et  elle  a  eu  le  courage  de 
répondre  :  Oui,  elle  doit  travailler  pour  être  indépendante  et  l'égale 
de  l'homme.  On  a  applaudi  cette  fière  déclaration  parmi  les  délé- 
gués et  les  assistants,  et  cela  fait  honneur  au  Congrès  pris  dans 
son  ensemble.  Il  existe,  en  effet,  une  école  de  politiciens  ouvrier» 
qui  prétend  que  les  femmes  ne  doivent  pas  travailler  :  Filles,  elles 
doivent,  disent-ils,  être  nourries  par  leur  père  ;  femmes  par  leur 
mari.  —  Mais  si  elles  ne  trouvent  pas  à  se  marier  à  leur  goût? 
objecte-t-on  ;  mais  si,  femmes,  elles  ont  eu  le  malheur  de  tomber 
sur  un  paresseux,  sur  un  ivrogne,  sur  un  débauché?  si  leur  mari 
les  abandonne  ?  Gela  se  voit  dans  toutes  les  conditions  sociales. 
Si  elles  deviennent  veuves,  comment  vivront-elles  ?  En  réponse  à 
ces  questions,  on  invente  toutes  sortes  de  combinaisons  d'assu- 
rances, qui  en  somme  ne  résolvent  pas  grand  chose,  et  qui,  dans 
tous  les  cas,  ne  doivent  pas  empêcher  les  pères  de  famille  de  faire 
i^prendre  un  métier  à  leurs  flUeB,  ni  les  ouvrières  de  chercher  à 
améliorer  leur  condition. 

Parmi  les  adversaires  du  travail  des  femmes,  la  plupart  s'appuient 
sur  des  considérations  sentimentales,  quelques-uns  sur  des  argu- 
ments physiologiques.  La  science  aujourd'hui  se  prête  à  tout  et 
cette  même  physiologie,  alors  qu'on  défendait  encore  l'esclavagei 
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B'était  iou  t  doucement  substituée  à  la  malédiction  de  Gham  par  Noé, 
pour  justifier  l'asservissement  de  la  race  africaine.  Je  ne  prétend 
pas  que  ceux  qui  soutenaient  cette  opinion  ne  fussent  pas  de  bonne 
foi^  mais,  pour  mon  compte,  j'ai  préféré  un  orateur  qui,  dans  une 
réunion  publique,  vint  déclarer  :  qu'il  ne  voulait  pas  que  sa  femme 
travaillât  parce  qu'il  voulait  être  le  maître  chez  lui.  Il  y  aurait 
beaucoup  à  dire»  si  l'on  voulait  creuser,  sur  les  raisons  qui 
font  que  certains  ouvriers  ne  voudraient  pas  que  les  femmes 
travailiassent. 

Toutes  ces  raisons,  Mlle  Pinet  a  montré  qu'elle  les  connais- 
sait, lorsqu'elle  a  revendiqué,  pour  la  femme,  le  droit  au  travail. 
Oui  vraiment,  le  droit  au  travail/  Et  je  ne  pense  pas  qu'aucun 
économiste  le  lui  conteste.  «  On  fait,  a-t-elle  dit,  la  femme  idole 
ou  esclave.  » 

Mais  quelle  que  soit  la  tendance  des  constructeurs  idéalistes  de 
société,  il  est  un  fait  qui  domine  toutes  leurs  combinaisons  :  c'est 
que  la  femme  aujourd'hui  travaille,  —  elle  a  même  tnivaîllé  de 
tous  temps,  —  est  un  agent  industriel.  Malheureusement,  elle  est 
un  agent  industriel  placé  dans  de  très-mauvaises  conditions,  un 
travailleur  dangereux  pour  l'autre, —  qui  est  l'homme.  La  femme 
travaille  pour  un  salaire  dérisoire  et  elle  fait  sur  le  marché  une 
concurrence  désastreuse  à  son  mari  et  à  son  frère.  C'est  le  résultat 
de  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  dit-on.  Sans  doute,  mais  la 
loi  de  l'offre  et  de  la  demande  n'est  pas  la  seule  qui  règle  la  répar- 
tition des  richesses.  Il  est  d'autres  lois  dont  l'action  se  mêle  à  celle 
de  cette  première  et  vient  en  modifier  les  effets  en  mal  ou  en  bien. 
Ce  qui  est  certain,  c'est  que  la  situation  des  ouvrières  est  aujour- 
d'hui horrible,  qu'elles  sont  payés  d'une  manière  dérisoire  et  que 
leur  état  misérable  est  une  des  causes  principales  du  développement 
de  la  prostitution. 

MlleFinet  attribue  cette  situation  malheureuse  à  différentes 
causes  :  i®  à  ce  que  les  hommes  prennent  le  travail  des  femmes, 
3<^  à  la  concurrence  faites  aux  ouvrières  laïques  et  libres  par  les 
couvents,  les  ouvroirs  et  les  prisons. 

L'envahissement  du  travail  des  femmes  par  les  hommes,  dont 
on  se  plaignait  d^à  au  temps  de  Beaumarchais,  a  la  même  raison 
d'être  que  Penvahissement  du  travail  des  hommes  par  les  femmes: 
l'avantage  qu'y  trouvent  ceux  qui  emploient  ces  travailleurs.  On 
se  plaint  de  ce  que  des  hommes  de  cinq  pieds  vendent  du  ruban 
et  des  dentelles  pendant  que  des  femmes  portent  sur  leur  tête  des 
paquets  de  linge  mouillé.  Eh  !  si  les  dames  qui  achètent  rubans  et 
dentelles  n'aimaient  pas  mieux  être  servies  par  des  hommes,  les 
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marchands  n'emploieraient  pas  des  représentants  an  sexe  barbu. 
C'est  un  mal,  mais  qu'y  l'aire  P 

Quant  à  la  concurrence  des  couvents  et  des  prisons,  le  problème 
semble  plus  soluble.  Que  des  personnes  ayant  prononcé  des  vœux 
religieux  bénéficient  des  avantages  de  la  vie  en  association,  c'est 
leur  droit.  Qu'elles  profitent  de  cette  vie  à  meilleur  marché  pour 
faire  le  travail  à  plus  bas  prix  que  les  ouvrières  ordinaires,  c'est 
peu  conforme  aux  prescriptions  de  la  religion  de  charité  qu'elles 
professent  officiellement,  mais  c'est  encore  leur  droit.  Mais  queces 
associations  recueillent,  sous  prétexte  de  bienfaisance,  de  malheu- 
reuses petites  filles  auxquelles  on  impose  un  travail  de  quinze 
heures  par  jour  et  que  l'on  nourrit  mal  ;  qu*à  Taide  de  ces  petites 
filles  on  avilisse  les  salaires  et  que  l'on  accapare  le  travail ,  c'est 
mal,  c'est  une  conduite  que  ni  la  loi  ni  les  magistrats  ne  doivent 
tolérer.  Il  y  a  une  loi  qui  règle  le  travail  des  enfants  dans  les  ma- 
nufactures, elle  doit  être  applicable  aux  couvents,  ouvroîrs,  orphe- 
linats, etc.,  à  tous  les  établissements,  en  un  mot,  où  des  personnes, 
congréganistes,  —  officielles  ou  officieuses, — ou  laïques,  occupent 
des  enfants.  A  plus  forte  raison  ne  doit-on  pas  donner  des  sub- 
ventions à  ces  établissements,  ce  qui  leur  permet  de  réduire 
encore  le  prix  de  la  main-d'œuvre. 

En  ce  qui  concerne  le  travail  dans  les  prisons,  il  me  semble 
évident  que  l'État  ne  doit  pas  profiter  de  l'esclavage  temporaire 
que,  pour  des  raisons  pénales,  il  impose  à  certains  individus, 
pour  amener  l'avilissement  du  salaire  des^  ouvriers  et  ouvrières 
honnêtes  et  libres. 

Je  ne  puis  suivre  Mlle  Finet  dans  toutes  les  considérations 
oii  elle  est  entrée.  Il  me  suffira  de  dire  que  ces  considérations 
ont  été  souvent  fort  justes,  h' oratrice  a  fait  un  tableau  saisis- 
sant de  la  situation  des  malheureuses  petites  filles  placées  dans  les 
dévidages  de  Lyon.  Ces  petites  filles  sont  :  ou  des  orphelines  ou  des 
enfants  de  la  campagne.  Elles  sont,  parait-îl,  abandonnées  à  l'arbi- 
traire de  dévotes  personnes,  qui  les  font  travailler  pendant  quinze 
heures  chaque  jour  de  semaine  et  le  dimanche  leur  donnent  pour 
distraction  hygiénique,  aux  points  de  vue  moral,  intellectuel  et 
physique,  des  exercices  de  piété.  Cette  situation  existe  parce  que  le 
législateur  n'a  établi  la  surveillance  que  pour  les  ateliers  oh  Vosï 
emploie  plus  de  vingt  ouvriers  ou  ouvrières.  Une  autre  cause  da 
mal,  la  cause  principale,  c'est  l'absence  presque  complète,  chez  les 
femmes,  de  cet  esprit  de  solidarité  qui  existe  un  peu  chez  les 
hommes  et  qui  leur  a  permis  de  conquérir  cfoelques  .améliora^ 
tiens. 

Le  remède  principal  que  propose  Mlle  Finet  consiste  dans  oa 
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pétîtionnement  aux  Chambres  à  propos  da  travail  dans  les  ooa* 
vents  et  dans  les  prisons. 

Une  autre  déléguée,  également  Lyonnaise,  Mme  Merle,  a  aussi 
dénoncé  les  couvents.  Elle  a  insisté  sur  la  concurrence  qu'ils  font 
au  travail  laïque  dans  la  lingerie.  Les  gains  de  cette  industrie  ont 
été  réduits  au  taux  moyen  de  i  fr.  à  1  fr.  50  par  jour.  La  plupart 
des  autres  industries  sont  au  même  niveau.  Mme  Merle  a  indiqué 
le  prix  des  différents  travaux  et  il  serait  intéressant  quecesr^isei* 
gnements  fussent  contrôlés.  Encore  faut-il  que,  dans  ces  indus- 
tries, Touvrière  soit  capitaliste  et  qu'elle  possède  une  machine  à 
coudre.  La  machine,  af&rme  Mme  Merle,  n'a  pas  amélioré  la  situa* 
tion  de  l'ouvrière,  elle  n'a  fait  qu'ajouter  une  nouvelle  cause  de 
maladies  à  celles  qui  existaient  déjà. 

Quant  aux  ouvrières  des  industries  qui  ne  peuvent  pas  employer 
la  machine,  les  frangeuses  par  exemple^  elles  gagnent  de  50  à  80 
centimes  par  jour. 

Mlle  Joséphine  André,  lingère,  de  Paris,  une  oratrice  en  réputa- 
tation,  n'a  émis  qu'une  seule  idée  :  c'est  qu'à  travail  égal,  on  de* 
vrait  payer  également  les  travailleurs,  sans  distinction  de  sexe. 
Cette  idée  est  juste,  mais  Mlle  André  ne  Ta  pas  trouvée. 

Un  délégué  tisseur,  de  Vienne  (Isère),  a  donné  des  renseigne- 
ments fort  tristes  sur  les  ouvrières  de  cette  ville,  lesquelles 
gagnent,  par  un  travail  de  13  heures,  de  I  fr.  50  à  2  fr.  par  jour. 
Je  ne  puis  entrer  dems  les  détails  donnés  par  M.  Grenôt  ;  mais  si 
Ton  fait  jamais  une  enquête  plus  sérieuse  que  celle  dont  M.  Do- 
carre  fut  le  rapporteur,  il  faudra  tenir  compte  de  ces  renseigne- 
ments ,  les  prendre,  tout  au  moins,  comme  point  de  départ  pour 
des  vérifications. 

Un  autre  délégué,  M.  Fagot,  cordonnier,  de  Tarare,  a  parlé  des 
usines  créées  par  certains  industriels,  où  l'on  emploie  des  jeunes 
filles  de  la  campagne  auxquelles  on  paye  un  salaire  insignifiant  et 
dont  on  confie  ia  garde  à  des  religieuses  qui  les  font  travailler  et 
prier  et  les  soumettent  à  une  discipline  de  couvent.  Ces  jeunes 
ilUes  n'ont  même  pas  la  permission  de  sortir  ;  on  les  mène  pro- 
mener en  rangs  comme  des  écolières.  Aussi,  quand  elles  s*échap- 
pentl...  Il  importe  de  savoir  distinguer  la  réalité  de  la  philan- 
thropie de  la  simple  apparence. 

Je  ne  suivrai  pas  la  méthode  adoptée  an  Congrès  d'ajourner 
rindication  du  résultat  à  la  fin.  Je  dirai  de  suite  que  la  résolu^ 
tion  votée  sur  la  question  du  travail  des  femmes  a  été  la  suivante  : 

10  Formation  de  chambres  syndicales  d'ouvrières  dans  les  villes 
et  les  campagnes  ;  —  2®  Application  du  tarif  de  chaque  corpora- 
tion des  deux  sexes  au  travail  des  prisons  ;  —  3^  Abolition  des 
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veillées,  fixation  de  la  Journée  de  travail  à  huit  heuresy  sans  ré^ 
duction  de  salaire.  Ces  dispositions  établies  par  une  loi.  —  ^1^  Sup- 
pression des  bureaux  de  placement  laïques  ou  religieux.  —  S«  Re- 
maniement de  la  loi  sur  le  travail  des  enfiints,  lequel  ne  pourra 
avoir  pour  but  que  Tapprentissage  ;  fixation  de  l'Age  minimum  à 
treize  ans;  application  de  cette  loi  aux  couvents  etouvroirs;  nomi- 
nation par  les  chambres  syndicales  de  la  moitié  de  la  commission 
chargée  d'assurer  Texécution  de  la  loi. — 6^  Formation  dans  toutes 
lea  villes  d'une  commission  d'initiative  composée  de  personnes  des 
deux  sexes  (?)  —  7*  Suppression  de  toutes  les  lois  restrictives  du 
droit  d'association  et  de  réunion.  —  8^  Suppression  de  tous  les 
couvents  et  ouvroirs  demandée  par  un  pétionnement  général  des 
femmes. 

m 

La  queitiùn  des  syndicats  et  des  associations  venait  la  seconde.  On 
avait  essaye  de  fusionner  en  un  seul  et  même  sujet  deux  questions 
absolument  distinctes.  C'est  une  tendance  particulière  aux  ouvriers 
que  de  vouloir  tout  ramener  à  l'unité,  de  prétendre  résoudre  tous 
les  problèmes  par  un  seul  remède,  ou  de  vouloir  amalgamer 
tous  les  remèdes.  Depuis  que  les  ouvriers  ont  recommencé  à 
s'agiter  à  la  suite  de  la  guerre  et  de  la  Commune,  il  a  été  décidé 
que  les  syndicats  professionnels  et  les  associations  coopératives  ne 
devaient  être  qu'une  seule  et  môme  institution.  Qiielques  hommes 
de  bon  sens  ont  épuisé  leurs  efforts  pour  démontrer  que  confondre 
ces  deux  institutions  c'était  le  meilleur  moyen  de  les  faire  échouer 
l'une  et  l'autre  ;  leurs  démonstrations  ont  été  vaines  :  le  point  de 
doctrine  a  été  maintenu  à  grand  renfort  d'injures  pour  les  dissi- 
dents. 

La  distinction  à  établir  se  comprend  d'elle-même:  les  syndicats, 
sociétés  de  lutte,  doivent  autant  que  possible  réunir  tous  les  mem- 
bres d'une  profession  ;  les  associations  coopératives,  entreprises  de 
construction,  doivent  trier  leurs  âéments  sur  le  volet  et  repousser 
tout  ce  qui  n'est  pas  propre  à  cette  œuvre. 

La  force  des  choses,  à  Lyon,  a  été  plus  puifiante  que  le  parti- 
pris.  La  commission  chargée  de  préparer  la  discussion  a  formé 
deux  sous-commissions  et  demandé  la  division  de  la  question.  On 
a,  le  troisième  jour,  parlé  des  syndicats  ;  le  quatrième,  des  associa- 
tions coopératives. 

Je  dois  dire  cependant  que  l'on  a  beaucoup  parlé  de  la  coopéra- 
tion à  propos  des  syndicats  et  longuement  traité  des  syndicats  en 
parlant  de  la  coopération.  En  réalité  il  existe  deux  systèmes  ayant 
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chacun  leurs  partisans  et  qui  cherchent  à  s'absorber  réciproque- 
ment. 

Les  syndicats  en  faU  ne  sont  autre  chose  que  la  suite  des  anti- 
ques organisationB.de  compilons,  des  sociétés  de  résistance  et  de 
maintien  de  prix.  L'objet  en  vue  duquel  ils  sont  constitués,  plus 
ou  moins  consciemment  de  la  part  de  leurs  auteurs,  est  d'éteJili^ 
une  égalité  de  forces  avec  les  employeurs,  <^  si  ce  n'est  même  une 
supériorité,  —  et  d'arriver  à  traiter  d'égal  à  égal.  Les  syndicats 
d'ouvriers,  loin  d'être  exclusifs  du  salariat,  ne  peuvent  exister  sans 
lui. 

Les  associations  coopératives,  au  contraire,  ont  pour  but  la  sup- 
pression des  deux  qualités  de  salariant  et  de  salarié,  d'employeur 
et  d'employé. 

Ces  deux  institutions  ne  sont  pas  nouvelles.  Voilà  des  siècles 
que  les  compagnonnages  existent.  Quant  aux  associations  coopé- 
ratives, depuis  1832  jusqu'à  présent,  on  en  a  fondé  en  France  des 
milliers,  qui  ont,  pour  la  plupart,  échoué.  Il  est  vrai  qu'elles  ont 
beaucoup  mieux  réussi  à  l'étranger.  Je  ne  parle  pas  d^  associa- 
tions coopératives  avant  la  lettre,  qui  ont  existé  presque  de  toute 
antiquité. 

Il  semble  que,  quand  on  a  à  s'occuper  de  systèmes  anciens 
comme  les  deux  que  je  viens  de  définir  brièvement,  il  n'est  pas 
nécessaire  d'entrer  dans  les  généralités,  je  dirai  môme  dans  les 
banalités,  et  que  ce  qu'il  y  a  de  mieux  à  faire,  c'est  de  rechercher 
les  données  expérimentales  de  la  réussite  ou  de  l'insuccès.  On  n'a 
cependant,  à  Lyon,  rien  fait  autre'que  traîner  dans  ces  banalités, 
relativement  aux  deux  questions.  Un  seul  orateur,  M.  Amat,  de 
Lyon,  un  original  qui  fait  de  la  philantropie  par  égoïsme,  à  ce 
qu'il  dit,  a  émis  une  idée.  Il  a  déclaré  que  les  syndicats  n'avaient 
d'autre  utilité  que  de  mettre  les  ouvriers  et  les  capitalistes  sur  un 
pied  d'égalité.  Les  autres  orateurs  ont  été  Mme  Vincent,  de  la 
chambre  syndicale  des  dames  de  Lyon;  M.  Gourdin,  délégué  de 
la  chambre  syndicale  des  charpentiers  de  Paris  ;  M.  Marchandon, 
délégué  des  couteliers  de  Vienne  (Isère)  ;  M.  Lombard,  envoyé  des 
corporations  d'ouvriers  de  Marseille;  M.  Chevalier,  menuisier,  de 
Paris;  M.  Chausse,  ébéniste,  de  Pari|(i);  M.  Garrigue,  tailleur, 
également  de  Paris;  M.  Boissonnet,  rubannier,  de  Saint-Etienne; 
M.  Boyet,  hyoutier,  de  Lyon;  M.  Gennetier,  tonnelier,  encore  de 


(1)  An  siqet  de  M.  Chausse,  un  renseignement.  Ce  délégué  a  été  candidat  ou- 
vrier-soeialûte-eolieetimste  lors  des  dernières  élections  du  conseil  municipal  de 
Paris.  Le  point  important  de  son  programme  était  la  rentrée  ou  Ventrée  dans  le 
domaine  commun  de  la  terre  et  de  tons  les  instruments  de  travail. 
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Lyon;  M.  Garnier,  cordonnier,  de  Marseille;  M.  Poizeverat,  de 
l'Union  syndicale  de  Nantes;  M.  Pessey,  délégué  des  travailleuTS 
de  Besançon;  M.  Bonnal,  mégissier,  de  Paris;  M.  Frilley,  de  Pa- 
ris; Mme  Ck)uturier,  de  Lyon;  M.  de  Galvinhac,  de  Paris; 
Mme  Laurent,  de  Lyon;  M.  Nicolas^  typographe,  d'Algérie; 
M.  Defey,  mécanicien,  de  Paris. 

Aucun  de  ces  orateurs  ne  s*est  proposé  le  but,  essentieilement 
pratique,  de  dire  comment  il  faut  s'y  prendre  pour  organiser  et 
faire  fonctionner  une  chambre  syndicale  ou  une  société  coopérati^^. 
Je  louerai  cependant,  au  point  de  vue  de  la  forme,  le  discours  de 
M.  Frilley,  de  Paris. 

La  résolution  votée  après  une  longue  énumération  des  divet^  ser* 
vices  que  peuvent  rendre  les  syndicats,  a  conclu  à  la  liberté  pure  et 
simple  de  réunion  et  d'association,  laquelle,  à  mon  avis  du  moins, 
ne  permettrait-aux  syndicats  de  remphr  légalement  aucune  des 
fonctions  auxquelles  on  les  destine,  et  en  même  temps  mettrait 
en  sérieux  danger  la  liberté  individuelle  du  travail.  Lès  syndicats, 
d'après  la  résolution  votée,  doivent  avoir  pour  fonction  :  !•  la  ré- 
gularisation de  la  production;  â^  le  maintien  des  salaires  et  la  dé- 
fense des  intérêts  généraux  ;  3»  le  placement  des  ouvriers  et  ap* 
prentis;  4i^  l'enseignement  professionnel,  la  surveillance  des  ap- 
prentis; 5<*  la  mise  à  l'étude  continuelle  des  moyens  pratiques  pour 
la  création  des  caisses  de  chômage,  d'assurance  mutuelle  contre 
les  risques  de  la  vie  industrielle  et  agricole,  les'  maladies  et  la 
vieillesse. 

Pour  accomplir  tout  ce  programme,on  ne  demande  que  la  liberté. 
Il  est  vrai  que  c'est  la  liberté  de  la  guerre,  puisque  la  défense  des 
intérêts  communs  doit  avoir  lieu  par  la  mise  en  interdit  des  ètabUs^ 
semenU  reconnus  comme  rompant  ^équilibre  entre  les  nécessités  des 
travailleurs  et  les  exigences  du  capital.  Cette  mise  en  interdit  serait, 
en  outre,  rendue  efficace  par  la  fédération  des  corporations. 

Je  suis  très-partisan  de  la  liberté,  mais  f  avoue  sincèrement  que 
j'accepterais  qu'il  y  en  eût  un  peu  moins  qu'en  demande  le  Con- 
grès de  Lyon  en  échange  d'un  peu  plus  de  paix  et  de  sécurité.  Qu'on 
veuille  bien  remarquer  que  les  mômes  délégués  qui  ont  voté  cette 
résolution  se  déclarent  en  majorité  adversaires  de  la  grève.  Gom« 
ment  peuvent-ils  concilier  cette  opinion  avec  leur  déclaration 
relative  à  la  mise  en  interdit  a  des  établissements  reconnus  comme 
rompant  l'équilibre?  »  Je  ne  me  charge  pas  de  l'expliquer. 

Quanta  la  coopération,  voici  tout  ce  qu'on  a  déclaré  à  son  égard  : 
«  Les  syndicats  ne  devront  pas  oublier  que  le  salariat  n'étant  que 
l'état  transitoire  entre  le  servage  et  un  état  innommé,  ils  devront 
mettre  tout  en  œuvre  pour  l'établissement  dfe  sociétés  générales  de 
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consommation^  de  crédit  et  deproductioni  appuyées  sur  un  contrôle 
sérieux  dont  l'absence  est  la  cause  des  insuccès  passés.  » 

Le  qualificatif  générales  est  mis  là  pour  faire  entendre  qu'il  ne 
s'agit  pas  de  constituer  de  petits  groupes  capables  de  se  faire 
contre-poids  et  concurrence,  mais  des  associations  unitaires  ne 
laissant  rien  en  dehors  d'allœ.  D'ailleurs,  le  rapporteur  a  été 
M.  Chausse,  le  collée tiyiste. 

IV 

La  troisième  question  était  celle  du  chômage  et  des  irises  inius^ 
trielles.  Elle  a  été  discutée  dans  la  cinquième  séance  et  a  fourni  à 
M.  Finance  Toocasion  de  lire  un  discours  très -bien  fait.  M.  Fi- 
nance est  un  ouvrier  peintre  en  bâtiment,  mais  ce  n'est  pas  pour 
cela  le  premier  venu.  D  appartient  à  un  groupe  composé  d'ouvriers 
positivistes  et  relevant  de  Téglise  de  M.  Laffîtte.  Il  débuta  par  un 
coup  d'éclat  au  Ccaigrès  de  1876  en  lisant  un  discours  admirable- 
ment écrit,  quoique  un  peu  trop  long  et  un  peu  trop  bourré  de  cita» 
tions.  de  discours,  contraire  à  la  coopération,  fut  un  admirable 
réquisitoire.  Le  système  de  l'accusateur  consista  à  tourner  contre 
l'accusée  ses  qualités  les  plus  précieuses. 

J'étais  en  Amérique  lorsque  le  Congrès  eutiieu,  et,  à  mon  grand 
regret,  je  ne  pus  y  assister  ;  mais,  à  mon  retour,  je  lus  avec  soin 
le  eompte-rendu.  Quand  j'en  vins  à  M.  Finance,  je  me  demandai 
si  son  travail,  attestant  un  homme  habitué  à  manier  les  idées,  les 
documents  et  les  phrases,  pouvait  être  Tœuvre  d'un  ouvrier,  quelque 
intelligent  qu'il  fût  J'entends  :  unouvrier  continuant  à  être  ouvrier 
d.  n'étant  pas  devenu  écrivain  et  économiste.  Maintenant  que  j'ai 
entendu  et  vu  M.  Finance,  je  suis  plus  embarrassé  qu'avant.  C'est 
un  homme  d'une  taille  un  peu  inférieure  à  la  moyenne,  à  la  figure 
grimaçante,  portant  dœ  lunettes  d'or,  correctement  vêtu  de  noir.  Il 
était,  à  Lyon,  si  je  me  souviens  bien ,  cravaté  de  blanc  et  présen- 
tait l'un  des  types  du  pasteur  anglican.  Rien  en  lui  n'annon(^ait 
cet  ouvrier  au  quart  artiste  et  très-débraillé  qui  s'appelle  un  pein- 
tre en  bâtiment.  U  a,  en  outre,  lu  son  discours  avec  une  perfection 
qui  prouvait  que,  s'il  avait  endossé  une  œuvre  collective,  il  la  con- 
naissait et  la  comprenait.  Ce  discours,  —  peut-être  est-ce  TefTet 
de  l'audition,  —quoique  écrit  dans  la  même  gamme  que  celui  de 
Paris,,  m'a  semblé  meilleur. 

Je  dois  signaler  en  passant  un  incident  tout  à  l'honneur  du  goût 
littéraire  des  membres  du  Congrès.  Quand  la  parole  fut  donnée  à 
M.  Finance,  il  y  eut  parmi  les  délégués,  qui  avaient  pour  la  plu- 
part figuré  au  congrès  de  Paris,  un  murmure  de  satisfaction; 
C'était  un  acteur  aimé  qui  entrait  en  scène. 
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M.  Finance  accuse  du  chômage  :  1*  les  maehineSi  qui  viennent 
du  soir  au  lendemain  réduire  le  nombre  de  bras  qu'employait  une 
industrie;  3^  les  caprices  de  la  mode  ;  3*  l'habitude  qui  s'est  intro- 
duite depuis  un  certain  nombre  d'années  de  commander  les  objets 
dont  on  a  besoin  presqu'au  moment  où  il  les  faut  ;  4^  l'instabilité 
chaque  jour  plus  grande  du  domicile  dans  les  grandes  villes,  ce 
qui  rend  essentiellement  instable  aussi  la  clientèle  d3s  marchands  ; 
5^  les  crises  de  la  politique  intérieure  et  extérieure  ;  6^  les  grands 
travaux  publics  exécutés  précipitamment. 

Relativement  aux  machines,  M.  Finance  a  accusé  les  économis- 
tes de  dire  qu'il  faut  des  victimes  humaines  au  progrès.  Il  ne  leur 
vient  pas  à  l'idée,  a-t-il  ajouté,  qu'on  puisse  faire  des  sacrifices  de 
capitaux.  M.  Finance  est  d'avis,  avec  Proudhon  et  un  économiste 
cité  par  celui-ci,  qu'on  ne  peut  pas  exproprier  un  travailleur  de  sa 
profession  sans  lui  donner  une  indemnité.  Cet  orateur  est,  d'autre 
part,  effrayé  du  développement  de  l'industrie  à  notre  époque  :  à 
son  avis,  ce  qu'il  importe  de  faire  c'est  de  régler  la  production  et 
non  de  la  développer.  Pour  régler  la  production,  il  n'y  aj;>a8,  d'a- 
près lui,  de  meilleur  moyen  que  de  diminuer  les  heures  de  travail 
dans  tous  les  pays  industriels.  M.  Finance  a  ensuite  dirigé  une 
nouvelle  attaque  contre  les  économistes  qui  «  s'apitoient  sur  les 
produits  et  ne  font  passer  le  producteur  qu'après.  »  o  Nous  ne 
pensons  pas  avec  Bastiat,  s'est-il  écrié,  que  le  consommateur  soit 
tout.  » 

Quant  à  l'habitude  de  l'imprévoyance  qui  fait  que  Ton  ne  songe 
à  un  objet  dont  on  a  besoin  que  quand  on  ne  peut  plus  s'en  passer, 
la  responsabilité  doit  en  retomber  sur  les  riches  et  sur  les  mar- 
chands, fabricants  et  ouvriers  qui  n'ont  pas  su  résister.  Ici  une  nou- 
velle citation  de  Proudhon  dans  laquelle  il  est  dit  que  le  capitaliste 
rend  l'ouvrier  semblable  à  lui-môme  et  où  il  est  parlé  de  l'égoîsme 
indiscipUnable  du  pauvre.  Il  faut  changer  ces  habitudes. 

Quant^  aux  fluctuations  de  la  mode,  on  ne  peut  cependant  pas 
revenir  aux  lois  somptuaires  :  M.  Finance  le  reconnaît  et  se  borne 
à  faire  ufi  appel  à  l'opinion  publique.  Le  prolétariat  est  la  base  de 
cette  opinion,  af&rme-t-il,  et  en  cela  il  commet  une  erreur.  L'opi- 
nion, dans  neuf  cas  sur  dix,  va  des  aristocrates  aux  plébéiens, 
des  riches  aux  pauvres,  une  fois  seulement  elle  suit  une  marche 
contraire.  La  fixité  des  habitudes  peut  être  assurée  grâce  à  la  pos- 
session de  l'habitation  par  celui  qui  l'occupe.  Les  positivistes  parais- 
sent être  partisans  de  ce  système,  ce  qui  les  rapproche  des  disci- 
ples ;de  M.  Le  Play.  Ce  n'est  pas  d'ailleurs  la  seule  ressemblance 
.qu'il  y  ait,  à  bienexamier  les  choses,  entre  les  deux  écoles. 

Ce  qui  prouve,  d*après  M.  Finance,  l'existence  de  la  cause  qu'il 
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assigne  au  mal,  ce  sont  les  nombreuses  faillites  qui  se  sont  produites 
en  1875,  parmi  les  marchands  de  denrées  alimentaires  et  d'objets 
d'habillements.  Gela  pourrait  tout  aussi  bien  prouver  qu^il  y  ayait 
trop  de  ces  marchands,  et  que  la  force  des  choses  a  amené  une  li- 
quidation. 

M.  Finance  et  ses  collègues  positivistes  sont  cependant  des  so- 
cialistes. Ils  le  prouvent  en  affirmant  que  la  prévoyance  privée  ne 
saurait  suffire  pour  remédier  au  chômage,  et  qu*il  est  nécessaire 
que  la  société,  sous  ses  deux  formes  d'État  et  de  Commune,  in- 
tervienne. Cette  intervention  doit  avoir  pour  objet  de  fournir  du 
travail  quand  des  circonstances  le  rendent  rare.  C'est  en  somme  le 
système  des  ateliers  nationaux  plus  ou  moins  intelligemment 
appliqué.  Les  travaux  h  faire  ne  manquent  pas,  puisqu'on  les 
accomplit  dans  les  moments  oh  les  bras  sont  très*demandé9.  Il 
faudrait  en  réserver  pour  les  temps  de  crise.  L'argent  ne  manque 
pas  non  plus,  puisque,  en  somme,  on  vit  pendant  ces  périodes; 
mais  il  vaudrait  mieux  employer  cet  argent  à  faire  exécuter  des 
travaux,  qui  augmenteraient  la  richesse  publique,  que  de  le  distri- 
buer en  secours. 

En  terminant  l'analyse  rapide  de  ce  discours,  je  relèverai  quel- 
ques fleurs  de  réthorique  :  «  Il  faut  avoir  la  liberté  d'abuser  et  ne 
pas  s'en  sennr  ».  «  Ne  voulant  pas  être  réglés,  il  faut  nous  régler 
nous-mêmes  » . 

Tous  les  autres  discours  prononcés  ce  jour-là  p&lissent  à  côté  de 
celui  de  M.  Finance.  Cependant  je  dirai  que  M.  Pointard,  bouton- 
nier,  de  Paris,  a  signalé  comme  une  cause  du  chômage  le  travail 
des  prisons.  M.  Mortier,  peintre-pl&trier,  de  Lyon,  a  parlé  des  con- 
séquences du  travail  à  façon  et  du  marchandage.  Les  ouvriers  qui 
travaillent  à  façon,  selon  lui,  font  diminuer  le  gain  de  leurs  compa- 
gnons et  ne  gagnent  pas  beaucoup  plus  eux-mêmes.  Quant  aux 
marckandeurij  ce  sont  des  ouvriers  qui  exploitent  d'autres  ouvriers 
avec  une  Apreté  qu'ignore  le  simple  patron.  M.  Lavergne,  maçon, 
da  Paris,  a  appelé  Vattehtion  sur  une  autre  cause  :  les  incendies 
qui  détruisent  les  usines.  Le  patron  est  assuré,  les  ouvriers  ne  le 
sont  pas,  et,  dans  tous  les  cas,  en  attendant  que  l'usine  se  relève, 
ils  sont  sans  moyens  d'existence.  Le  même  délégué  a  signalé, 
comme  M.  Finance,  les  trop  grandes  concentrations  d'ouvriers  de 
certunes  industries  que  la  rapide  exécution  des  travaux  publics, 
amène  dans  les  grandes  villes.  Il  a  annoncé  une  crise  à  Paris  avant 
la  fin  de  l'année,  quand  l'avenue  de  l'Opéra  et  le  boulevard  Saint- 
Oermain  seront  terminés.  A  moins  que  la  ville  continue  les  tra- 
vaux à  l'aide  d'un  nouvel  emprunt.  Plusieurs  orateurs  ont  proposé 
l'établissement  de  caisses  d'assurances  contre  le  chômage,  mais 
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d^autres  ont  affirmé  que  c'était  impossible,  étant  donné  le  taux 
trto-bas  des  salaires. 

M.  le  comte  de  Galvinhac,  qui  fut  conseiller  municipal  de  Paris 
pour  un  quartier  ultrarradical,  mais  dont  Télection  fut  annulée 
pour  insuflisance  de  domicile,  est  venu  lui  aussi  proposer  son  re- 
mède, c'est  le  retour  de  la  propriété  à  la  eoUectivitéy  en  d'autres 
termes,  ce  que  l'on  appelle  aujourd'hui  le  coUeciiviime  et  qu'on 
appelait  autrefois  plus  justement  le  communmne.  Seulement  le 
communisme  de  M.  de  Galvinhac  est  de  l'espèce  de  celui  de 
M.  Mii^el  Bakounine.  U  veut  la  propriété  commune,  mais  il  re* 
pousse  l'État,  tout  ce  qui  en  tient  et  tout  ce  qui  y  tient.  Que  diable 
rÉIat  ou  ceux  qui  agissent  en  son  nom  ou  par  sa  permission  ont- 
ils  pu  faire  à  M.  le  comte  de  Galvinhac? 

M.  Amat,  tisseur,  de  Lyon,  a  protesté  contre  ceux  qui  veulent 
limiter  la  production.  Tant  que  tout  le  monde  n'a  pas  le  nécessaire, 
a-t-il  déclaré,  le  travail  ne  doit  pas  manquer.  Get  orateur  et 
d'autres  ont  affirmé  que  la  question  des  machines  ne  pouvait  ôtre 
résolue  que  lorsque  ces  machines  seraient  la  propriété  des  tra- 
vailleurs, mais  ils  n'ont  pas  dit  comment  ces  travailleurs  pourraient 
en  devenir  propriétaires.  Un  autre  Lyonnais,  M.  Boyet,  bijoutier, 
s'est  mis  en  contradiction  avec  M.  de  Galvinhac,  et  a  nié  que  l'État 
fût  forcément  l'ennemi  des  travailleurs.  Avec  le  suffrage  univer* 
sel,  a-t-il  dit,  l'État  c'est  nous.  Enfin,  M.  Ghepié,  tisseur  lyonnais 
dont  j'ai  déjà  parlé,  a  soutenu  cette  thèse  originale  :  Les  caisses  de 
chômage  sont  une  institution  immorale,  l'ouvrier  ne  pouvant  y 
faire  de  versements  qu'à  la  condition  de  priver  sa  famille  des 
choses  indispensables. 

La  résolution  relative  à  cette  question  a  dû  être  remaniée.  Le 
délégué  de  l'Algérie,  qui  était  le  rapporteur  de  la  commission» 
avait  fait  entrer  beaucoup  de  politique  dans  ses  considérations 
préliminaires.  Sur  la  proposition  de  M.  Desmoulins,  le  projeta  été 
renvoyé  à  la  commission*  Quand  il  est  revenu,  il  contenait  encore 
un  voeu  en  faveur  de  l'amnistie  des  condamnés  de  la  Gommnne, 
vœu  qu'il  a  fallu  enlever  par  suite  de  Pinsistanoe  des  membres  de 
l'i  commission  d'initiative.  Il  est  resté  toutefois  entendu  que  ce  vœu 
était  dans  les  cœurs.  i 

En  ce  qui  a  trait  à  la  question,  la  résolution  s'est  bornée  à  de- 
mander que  la  durée  de  la  journée  de  travail  fut  fixée  à  10  heures 
par  mesure  législative,  et  à  proclamer  que  le  travailleur  devrait 
diviser  ainsi  sa  journée  :  8  heures  de  travail,  8  heures  de  loisir, 
8  heures  de  repos.  On  a  réclamé  également  la  liberté  de  constituer 
des  syndicats. 
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V 

Nous  avions,  en  commençant  cet  article,  k  ferme  inteotion  de 
ne  pas  être  loi^,  mais  nous  cédons  au  devoiv  de  ne  laisser  dans 
Fombre  aucun  détail  typique  ou  original;  pour  la  questiou  de 
Vinsiruction  et  de  Fenêtign^umU  prcfetmnnel^  il  sera  poasibte  de 
condenser  davantage. 

Sur  cette  question  aussi  il  y  a  eu  un  discours  remarquable.  Os 
discours  a  été  prononcé  par  M.  Auguste  Desmûolins,  proiessear  et 
journaliste,  délégué  du  syndicat  des  instituteurs  libres  de  Parie. 
Je  ne  m'arrêterai  pas  à  ce  qui,  dausoe  discours,  et  dans  las  autraa, 
a  eu  trait  à  renseignement  ordinaire.  C'est  là  une  question  sus 
doute  fort  importante,  mais  sur  laqudleon  n*arien  dit  qui  iiesoit 
connu.  Je  m*attacberai  spécialement  à  ce  qui  a  trait  à  l-enseigne» 
ment  du  métier  au  jeune  ouvrier. 

M.  Desmoulins,  après  avoir  constaté  que  l'ancien  apprentissage 
disparaît  de  plus  en  plus  et  qu'il  disparaît  farce  que  la  connais* 
sance  complète  d'un  métier  n'est  plus  nécessaire  k  notre  époque 
de  division  du  travail  et  de  machines,  a  dit  qu'il  fallait  donner  aux 
enfants  une  instruction  qui  développât  leur  habileté  manuelle  aà 
qui  mit  en  leur  possession  les  connaissances  élémentaires  do  plu* 
sieurs  professions.  Par  suite,  les  ouvriers  À  qui  le  travail  manque* 
rait  pourraient  toi\)ours  passer  futilement  d'un  métier  à  un  autre. 
Cet  enseignement  est  déjà  organisé  dans  uae  école  publique  de 
Paris  située  rue  Tournefort. 

Un  autre  orateur  a  été  d'avis  qu'il  ne  fallait  donner  à  reniant 
qu'un  métier  qui  lui  convint,  et  a  dénoncé  les  faux  apprentissages 
au  cours  desquels  on  n'apprend  rien  aax  enfants.  M.  Cauvin^ 
charpentier,  de  Lyon,  a  insisté  pour  que  l'instruotion  des  apprentis 
ne  fût  pas  abandonnée  à  l'arbitraire  des  industriels.  Il  a  demandé 
que  les  Chambres  syndicales  des  ouvriers  étendissent  leur  proteo* 
tion  sur  l'apprentissage.  11  s'est  prononcé,  en  outre,  oamme 
M.  Desmoulins,  pour  que  Touvrier  fût  pourvu  de  plusieurs  mé^ 
tiers. 

VI 

Arrivons  à  la  question  principale  du  Congrès,  celle  de  !a  reprt- 
sensation  dtreete  du  prolétariat  au  Parlement j  qui  a  été  discutée  dans 
la  septième  séance.  Cette  question  avait  provoqué  la  verve  d'un  td 
nombre  d'orateurs  qu'il  a  fallu  faire  une  séance  de  nuit. 

La  thèse  développée  est  des  plus  simples,  mais  n'est  pas  non 
plus  nouvelle.  Elle  consiste  en  ceci  :  il  existe  dans  la  société  deux 
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grands  groupes  :  Tun  composé  de  bourgeois  vivant  du  produit  de 
leurs  capitaux  ou  exerçant  des  professions  libérales;  Tautre  formé 
des  prolétaireSi  vivant  d*un  travail  manuel,  et  par  conséquent 
nourrissant  le  premier.  Il  y  a  d*un  c6té,  dit-on,  les  exploiteurs,  de 
Tautre,  les  exploités.  Or,  jusqu'à  présent  les  législateurs,  sauf  de 
rares  exceptions,  —  exceptions  que  d'ailleurs  les  partisans  des  dé- 
putés ouvriers  récusent,  —  n*ont|été  recrutés  que  parmi  les  mem- 
bres de  la  bourgeoisie.  Il  en  résulte  que,  lorsqu'un  projet  de  loi  est 
proposé  qui  louche  aux  intérêts  du  prolétariat,  il  n*y  a  personne, 
ni  dans  l'une  ni  Tautre  Chambre,  qui  soit  en  état  de  défendre  ces 
intérêts.  Gela  même,  en  supposant  chez  ces  députés  bourgeois  la 
plus  grande  bonne  volonté  en  faveur  des  prolétaires.  C'est  cette 
raison  qui  a  fait  dire  à  M.  Bellèie,  cordonnier,  de  Parts  :  «  Nous 
voulons  nous  afUrmer  comme  producteurs,  prolétaires,  salariés, 
dépossédés!  »  Lie  même  orateur  a  ajouté  :T<  Nous  voulons  continuer 
l'œuvre  de  la  Révolution,  marcher  à  la  conquête  des  droits  civils  et 
politiques.  »  M.  Bellèle  serait  probablement  fort  en  peine  d'indi- 
quer quels  droits  civils  et  politiques  manquent  aujourd'hui  I^ale- 
ment  aux  ouvriers. 

Rien  n'est  dangereux  pour  la  bonne  foi  comme  la  nécessité  de 
soutenir  une  thèse.  La  thèse  de  la  divergence  des  intérêts  des 
bourgeois  et  de  ceux  des  prolétaires  a  conduit  les  orateurs  qui  Tont 
développée  à  des  assertions  absolument  inexactes  et  à  des  accusa- 
tions véritablement  injustes.  M.  Bellèle  s'est  écrié  qu^on  n'avait  ja- 
mais vu  la  bourgeoisie  intervenir  en  faveur  de  la  «  candidature 
ouvrière  »,  montrant  ainsi  une  ignorance  complète  de  l'histoire  de 
cette  candidature.  J'ai  vu,  pour  mon  compte,  présenter  plus  d'un 
ouvrier  comme  candidate  la  députation,  et  je  puis  assurer  que  ces 
candidats  ont  toujours  trouvé  plus  d'appui  chez  les  bourgeois 
que  chez  les  prolétaires.  Il  y  avait  d'ailleurs  dans  le  Congrès  un 
ancien  candidat,  M.  Ghabert,  qui  eût  pu  venir  dire  que  le  comité 
qui  l'appuya,  en  1876,  dans  le  17^  arrondissement  de  Paris,  corn- 
prenait  beaucoup  de  bourgeois,  et  qu'il  était  présidé  par  le  dé- 
puté «  bourgeois  »  deux  fois  élu  qu'il  s'agissait  de  remplacer, 
M.  Lockroy.  M.  Bellèle,  par  sa  seconde  assertion,  consistant  en 
ceci  :  que  les  «  députés  bourgeois  »  n'avaient  jamais  proposé  aucun 
projet  de  loi  en  faveur  des  ouvriers,  a  montré  plus  que  de  l'igno^ 
runce.  Il  ne  lui  était  pas  permis,  en  effet,  de  ne  pas  savoir  que 
M.  Lockroy  a  déposé  en  1876  un  projet  de  loi  tendant  à  la  reconnais- 
sance légale  des  syndicats  de  personnes  de  même  profession,  projet 
de  loi  qui  souleva  les  protestations  de  certains  membres  dû  Congrès 
de  Paris,  lequel,  comme  celui  de  Lyon,  déclara  qu'il  ne  voulait 
que  la  liberté.  M.  Bellèle  ne  devait  pas  davantage  ignorer  les  diffé- 
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rentes  propositionn  de  M.  Gantagrel|pour  cette  liberté  absolue  d'as- 
sociation qu*on  réclame  et  de  M.  Nadaud,  assisté  de  plusieurs 
autres  députés,  sur  différentes  matières. 

Peut-être,  avec  un  peu  de  misanthropie,  on  pourrait  démê- 
ler dans  ces  affirmations  absolues,  dans  ces  attaques  injustes,  la 
crainte  que  Ton  s'aperçoive  que  les  abominables  «  bourgeois»  sont 
capables  de  faire  quelque  chose,  ce  qui  compromettrait  l'opinion 
quec  les  tra^nilleurs  doivent  reprendre  seuls  l'œuvi^  de  la  Révolu- 
tion. »  ^ 

Un  autre  délégué,  M.  Bonaventure,  gantier,  de  Grenoble,  a 
soutenu,  lui  aussi,  qu'il  existe  encore  des  classes  et  affirmé  que 
l'union  de  la  bourgeoisie  et  du  prolétariat,  <*  prôchêe  par  Gam* 
betta,  »  est  une  utopie,  et  qu'il  «  ne  faut  pas  confier  les  intérêts  des 
travailleurs  à  des  hommes  qui  n'en  comprennent  pas  le  premier 
mot.  » 

M.  Salade,  sellier,  de  Paris,  a  affirmé  que  le  malade  connaît 
mieux  son  mal  que  tout  autre  personne,  —  ce  qui  eût  été  vrai  s'il 
eût  employé  le  mot  souffrances ^^-^ti  il  en  a  tiré  la  conclusion  très- 
risquée  :  que  le  malade  est  seul  en  état  d'indiquer  le  remède  que 
réclame  son  mal.  Voilà  une  assertion  qui,  appliquée  aux  maladie^ 
du  corps  humain,  eût  été  combattue  même  par  Raspail,  l'ami  tant 
célébré  des  ouvriers,  dont  le  Congrès  a  cru  devoir  déplorer  la 
mort, 

La  thèse  de  la  distinction  des  intérêts  entre  la  bourgeoisie  et 
le  prolétariat  est  cependant  une  thèse  soutenable.  Seulement, 
elle  implique,  de  la  part  de  ceux  qui  la  soutiennent,  la  démonstra- 
tion de  cette  divergence  et  en  outre  renonciation  d'un  programme 
particulier  du  parti  ouvrier.  Or,  aucun  des  orateurs  n'a  tracé, 
même  en  lignes  très-générales,  ce  programme.  Toutes  les  reven- 
dications un  peu  précises  que  l'on  a  apportées  appartiennent  au 
programme  du  parti  politique  radical,  lequel  a  à  sa  tête,  comme 
les  autres,  des  bourgeois.  Je  dois  cependant  dire  que  M.  Bellèle 
a  parlé  de  la  création  d'un  code  du  travail,  mais  il  n'a  pas  dit 
quels  phénomènes  spéciaux  de  la  vie  en  société  organiseraient  et 
réglementeraient  ce  code.  M.  Salade  a  exprimé  en  outre  Tavis 
qu'il  fallait  régler  législativement  les  heures  de  travail  et  suppri- 
mer l'exploitation  des  ouvriers  par  les  marchandeurs.  M.  Bona- 
venture a  parlé  de  la  création  d'une  Chambre  du  travail ,  sans 
dire  comment  elle  serait  constituée  et  qu'elles  seraient  ses  attri- 
butions. Le  même  orateur  a  réclamé  le  service  médical  gratuit 
pour  les  pauvres  et  des  lois  protectrices  delà  vie  et  de  la  santé  des 
ouvriers.  Ces  deux  dernières  démandes  ont,  il  faut  le  reconnaître, 
porté  sur  des  points  précis,  mais  pour  leur  solution  il  n'est  pas  be- 
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soin  d'envoyer  au  Parlement  des  rq[>ré8enUnts  directs  du  proléta- 
riat. Les  membres  actuels  des  Parlements  ont  fait  des  lois  da  ce 
genre  et  ils  en  feront  encore  probablement.  Quant  à  la  lésislatioo 
directe,  à  la  décision  par  voie  de  plébiscita  des  questions  éa  paix  et 
de  guerre,  à  la  suppression  de  l'esprit  de  nationalité,  h  l'éducation 
uniforme,  à  la  justice  gratuite,  à  la  liberté  de  réunion  et  d'associa- 
tion, à  la  rétribution  de  tontes  les  fonctions,  ce  sont  des  pointa  qui 
n'intéressent  pas  plus  particulièrement  les  prolétaires  que  les 
bourgeois. 

Un  typographe  parisien,  M.  Qoyon,  s'est  plaint  que  les  journa- 
listes radicaux  de  Paris,  qui  excitent  les  ouvriers  à  fornaer  des 
syndicats,  se  missent  en  contradiction  avec  ces  syndicats  pour  la 
rémunération  des  ouvriers.  Il  est  allé  jusqu'à  qualifier  de  jésuite 
rouge  «  le  spirituel  chroniqueur  du  JtwtU.  » 

M .  Boissonnet,  de  Saint-Étienne,  a  dénoncé  o  les  séidea  de  la 
bourgeoisie  »  dont  les  calomnies  s'attaquent  aux  membres  éa  pro- 
létariat qui  montrent  quelque  valeur  et  pourraient  être  cbcHsis 
pour  représenter  leurs  compagnons.  Quoi  qu'en  pense  M.  Boia- 
sonnet,  il  n'est  pas  besoin  que  la  bourgeoisie  dépense  pour  cela  de 
l'argent. 

Ce  qui  parait  le  plus  étrange  dans  cette  ardeur  en  faveur  de 
la  représentation  directe  du  prolétariat  au  Parlement,  c'est  que 
les  orateurs  qui  ont  soutenu  cette  thèse  se  sont  pour  la  plupart 
déclarés  de  purs  et  simples  partisans  de  la  liberté  absolue  comme 
principal  moyen  de  résoudre  la  «  question  sociale  ».  Or,  on  ne  peut 
pas  comprendre  que  le  député  qui  accordera  la  liberté  doive  éire 
prolétaire  et  compétent.  Passe  pour  faire  des  lois,  mais  pour  les 
défaire  et  ne  rien  mettre  k  la  place,  le  premier  bourgeois  venu 
peut  s'en  charger.  D'autres  raisons,  notamment  la  composition  de 
nos  collèges  électoraux,  qui  sont  formés  de  personnes  de  toutes 
conditions,  s'opposent  à  ce  que  les  députés  soient  ouvriers  ou 
patrons,  propriétaires  ou  locataires,  etc.  Pour  que  cela  fût  pos- 
sible^ il  faudrait  adopter  l'idée  émise  pair  M.  Goyon,  après  d'autres 
personnes,  de  l'organisation  d'une  assemblée  compoeée  de  repré- 
sentants des  intérêts  industriels. 

VII 

La  queaUon  de  la  retraite  dtt$  vieux  iraoaiUeurs  a  donné  lieu  à 
bien  des  plaintes  et  à  Pétalage  de  triâtes  tableaux.  On  a  montré  le 
vieil  ouvrier  obligé  d'accepter  la  charité  parcimonieuse  des  com- 
munes ou  des  congrégations  •  religieuses,  mal  nourri,  privé  de 
soins  et  parfois,  8b-tron  assuré,  obligé  encore  d'exécuter  des  travaux 
au-dessus  de  ses  forces.  Un  délégué  des  mineurs  de  Saint-Êtienne 
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s'est  plaint  que  les  caisses  de  retraite  et  de  secours  établies  pour 
cette  catégorie  de  travailleurs  fussent  administrées  par  les  com- 
pagnies sans  que  les  ouvriers  pussent  rien  Qontrftier.  Un  autre 
membre  a  dit  que  le  même  fait  se  produisait  dans  un  grand  nc»nbre 
d'usines  ob  existent  des  sociétés  de  secours  mutuels  et  des  caisses 
de  retraite.  Bn  outre,  lorsqu*un  ouvrier  est  renvoyé,  quelles  que 
soient  les  causes  de  son  renvoi,  il  perd  tous  ses  droits. 

Quant  au  moyen  de  remédier  à  cet  état  de  choses,  tout  le  monde 
s'est  prononcé  pour  Tinstitution  de  caisses  de  retraite.  Tout  le 
monde,  en  outre,  a  été  d'avis  que  rinitiative  privée  ordinaire 
n'était  pas  assez  puissante.  En  conséqueMe,  les  uns  proposaient 
qu'on  fît  appel  à  Faide  et  aux  subventions  des  communes  et  de 
rÉtat,  tandis  que  les  autres,  adversaires  fturoucbes  de  l'État  et  de 
tout  ce  qui  en  tient,  voulaient  que  ce  fàt  par  la  confédération  des 
syndicats  d'ouvriers.  Toutefois,  un  memlNre,  M.  Girard,  de  Dijon, 
a  fait  plus  qu'affirmer  la  possibilité  (Pétablir  des  sociétés  de 
retraite:  il  a  annoncé  que  depuis  quinze  ans,  à  Lyon,  il  en  existe 
une,  qui  avait  à  la  an  de  Tannée  dernière  2,600  sociétaires  et 
38,000 fr.  décapitai. 

VUI 

La  question  du  travail  agricole  et  des  rapports  des  villes  [et  des 
campagnes  a  fourni  à  un  paysan,  délégué  de  Pleurey-sur-Saône, 
l'occasion  de  prononcer  un  discours  très-intéressant.  Je  ne  conteste 
pas  que  M.  Jacquemîn,  le  délégué  en  question,  soit  un  travailleur, 
mais  c'est  un  travailleur  qui  cite  Bossuet  et  a  lu  M.  Dunoyer.  U 
a  beaucoup  parlé  de  la  situation  intellectuelle  et  morale  du  paysan, 
dont  il  a  fait. tantôt  l'éloge  et  tantôt  la  critique,  —  ainsi  d'ailleurs 
que  pour  les  ouvriers,  —  avec  un  grain  de  sel  francomtois. 

La  conclusion  sur  cette  question  a  été  qu'il  fallait  établir  des 
syndicats  de  travailleurs  dans  les  campagnes  et  remplacer  les  juges 
de  paix  par  des  conseils  de  prud'hommes  agriculteurs. 

A  propos  de  cette  question  des  paysans,  M.  Dupire,  tailleur,  de 
Paris,  délégué  d'un  groupe  de  collectivistes,  est  venu4Boutenir  la 
doctrine  delà  propriété  commune  de  la  terre  et  des  instruments  de 
travail. 

Le  lendemain  de  ce  jour,  un  délégué  lyonnais  a  lu  contre  ces 
doctrines  une  protestation,  en  partie  inspirée  à  coup  sûr  par  des 
remontrances  de  l'autorité  préfectorale,  laquelle,  à  mon  avis,  a  eu 
bien  tort  de  s'inquiéter  et  de  se  mêler  de  cela. 
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IX 

Le  vagabondage  et  les  mauvaim  mmurs  dans  les  grands  centres 
industriels  ont  été  attribués  par  tous  les  orateurs  à  la  misère. 
M.  de  Galvinhac  a  prononcé  un  discours  qu'il  a  commencé  en 
disant  :  que  ceux  qui  avaient  lu  dans  certains  journaux  qu*il  n'a- 
vait pas  de  domicile  ne  s*étonneraient  pas  qu'il  trait&t  la  question 
du  vagabondage.  ^ 

Un  garçon  limonadier  de  Lyon,  M.  Vizot,  a  donné  de  tristes  dér 
tails  sur  la  situation  des  hommes  et  des  femmes  qui  exercent  des 
professions  dont  les  membres  sont  logés  chez  les  employeurs  : 
domestiques,  etc.  Lorsque  le  travail  manque  et  que  leurs  ressources 
sont  épuisées,  ces  malheureux  sont  sans  asile;  alors  les  hommes 
deviennent  vagabonds  et  les  femmes  pis  que  cela.  Ce  délégué  s*est 
plaint  beaucoup  du  système  des  bureaux  de  placement,  dont  les 
directeurs  ont  intérêt  &  ce  qu'il  y  ait  beaucoup  de  mutations  et 
cherchent  parfois  à  les  provoquer. 


Enfin,  la  dernière  question  traitée  a  été  celle  àe&^eonseib  de 
prud'hommet.  On  a  demandé  que  cette  institution  fût  étendue  et 
modifiée;  que  toutes  les  contestations  entre  employeurs  sala- 
riants et  employés  salariés  fussent  soumises  à  ces  tribunaux  com- 
pétents; que  leur  compétence  fût  assurée  par  une  organisation  qui 
instituerait  un  conseil  dans  chaque  profession,  même  dans  celles 
de  femmes.  On  a  demandé  également  que  les  pouvoirs  des  conseils 
fussent  étendus;  qu'ils  fussent  chargés  de  la  surveillance  de  Tap- 
prentissage  et  du  travail  des  enfants;  enfin,  qu'ils  reconnussent  et 
assurassent  les  conventions  intervenues  entre  les  syndicats  de  pa- 
trons et  ceux  d'ouvriers.  On  a  réclamé  encore  la  suppression  de 
Tanomalie  qui  fait  que  l'ouvrier,  électeur  politique  à  Si  ans,  n'est 
électeur  pour  les  prud'hommes  qu'à  25  ans  et  éligible  qu'à  30  ans, 
quand  on  peut  être  nommé  député  à  tS.  Enfin,  on  a  émis  le  vœu 
que  les  prud'hommes  fussent  rétribués,  ce  qui  a  déjà  été  établi  dans 
un  certain  nombre  de  villes. 

XI 

Voilà'  ce  qu'a  été  le  Congrès  de  Lyon.  Ciomme  celui  de  Paris,  il  a 
mis  en  rumeur  bon  nombre  de  gens  en  France  et  ailleurs.  Il  est 
arrivé,  au  cours  de  la  session,  des  lettres  et  des  dépêches  ;  des  agri- 
culteurs et  charretiers  de  Saint-Paul  (Yonne),  de  la  chambre  syn- 
dicale des  cordonniers  de  Blois,  de  groupes  d'ouvriers  de  Bor- 
deaux, d'Amiens,  de  Cette,  de  Puteaux,  de  Nîmes,  de  la  Palisse 
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(cette  dernière  était  datée  du  tridi ,  13  Pluviôse  an  87  de  la 
liberté),  de  Bruxelles  (parti  socialiste  brabançon),  de  Milan,  de 
Montescudaio  (Italie),  de  Parme,  de  Genève,  et  probablement  de 
quelques  autres  lieux. 

On  a  répondu  à  toutes  ces  félicitations  par  des  lettres  et  télé- 
grammes montés  sur  le  même  ton.  Toutefois,  à  la  fin  du  Congrès, 
après  Tavertissement  de  la  préfecture,  on  a  décidé  de  ne  pas  ré- 
pondre à  une  lettre  d'Espagne,  qui  contenait  des  doctrines  révolu^ 
tionnaires  compromettantes.  On  a  également  refusé  de  répondre, 
en  prenant  cependant  la  chose  trop  au  tragique,  à  un  écrivain 
espagnol  qui  a  fait  un  volume  en  vers  sur  les  moyens  de  résoudre  la 
question  sociale,  et  qui  ofTrait  de  partage  les  bénéfices  avec  le 
Congrès  si  celui-ci  voulait  faire  traduire  et  publier  ledit  ouvrage 
en  fhinçaîs. 

En  résumé,  les  membres  du  Congrès  du  Lyon  ont  soulevé  de 
grosses  questions,  remué  beaucoup  d'idées,  donné  un  certain  nom- 
bre de  renseignements,  fourni  aux  économistes  et  aux  législateurs 
des  éléments  pour  des  travaux  utiles*  Quant  aux  côtés  curieux  où 
se  révèle  la  faiblesse  humaine,  lesquels  ont  pu  donner  une  physio-^ 
nomie  particulière  à  cette  réunion,  que  les  membres  dès  assem* 
blées  délibérantes  où  il  n'y  en  pas  jettent  la  première  pierre  aux 
délégués  ouvriers. 

Gharlbs-M.  Lomousik. 
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Au  KBDACTBUa  SN  0H8F. 

Mon  cher  ami,  le  sympathique  ministre  de  Tagriculture  et  du 
commerce  a  présenté  au  Sénat  un  projet  de  loi  qui  répond,  au 
point  de  vue  administratif,  à  cette  question  posée  à  la  Société 
d'économie  politique  :  «  que  peuvent  le  gouvernement  et  le  légis- 
lateur contre  les  insectes  nuisibles?  »  —  La  solution  officielle 
donnée  à  cette  question  est-elle  satisfaisante,  est*elle  conforme 
aux  principes  de  la  science?  c'est  ce  que  je  me  propose  d'exa- 
miner dans  cette  lettre. 

IjOs  mesures  que  le  ministre  demande  Tautorisation  de  prendre 
pour  arrêter  les  progrès  du  phylloxéra  et  du  doryphora  sont  de 
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plusieurs  sortes.  H  y  a  d'abord  des  mesures  préYeatives  et  de 
police,  ayant  pour  objet  d'interdire  l'entrée  ea  France  et  de 
réglementer  la  circulation  à  rintériettf  de  tout  ce  qui  peut  aider 
à  rimportation  et  aux  migrations  des  deux  insectes;  —  ces 
mesures,  réclamées  depuis  longtemps  par  les  organes  les  plus 
autorisés  de  l'agriculture,  sont  d'une  utilité  incontestable,  et  non- 
obstant les  gênes  ei  les  entraves  qui  pourront  en  résulter  pour 
certaines  transactions,  Téconomiste  n'a  rien  à  y  objecter.  Il  n'en 
est  paà  de  même  des  autres  dispositions  du  projet  de  loi. 

En  ce  qui  concerne  spécialement  le  phylloxéra,  par  acemple,  le 
ministre  ne  réclame  pas  seulement  la  faculté,  pour  ses  agents, 
de  penser  dans  les  vignes  signalées  comme  malades  pour  y 
constater  la  présence  effective  du  pars^site,  ce  qui  touche  au  droit 
de  propriété  ;  il  demande,  en  outre,  l'autorisation  de  substituer 
Taction  administrative  à  celle  des  propriétaires  pour  le  traite- 
ment, aux  frais  de  l'État,  des  vignes  reconnues  atteintes. 

lies  conséquences  financières  de  cette  intervention  adminisUra- 
tive  seraient  effrayantes  pour  le  Trés<^  (1),  si  le  projet  de  loi 
n'expliquait  avec  soin  qu'elle  ne  doit  se  produire  que  dans  des  cas 
tout  à  fait  exceptionnels  :  lorsque  la  maladie  éclatera  soudaine* 
ment  à  one  distance  de  plus  de  30  kilom.  des  points  déjà  infec- 
tés ;  or,  les  progrès  ordinaires  de  l'insecte  ne  dépassant  pas  10  à 
12  kilom.  par  an  (à  moins  d'importation,  que  les  mesures  préven- 
tives doivent  rendre  impossible),  il  est  évident  que,  la  limite  de 
30  kilom.  se  reculant  sans  cesse  devant  l'insecte,  la  totalité  du 
territoire  pourra  être  envahie  sans  que  les  agents  administratifs 
aient  eu  l'occasion  d'agir. 

8i  le  projet  de  loi  se  montre  ainsi  généreux,  à  peu  de  frais,  dans 
ses  promesses  aux  régions  non  encore  envahies  par  le  fléau,  il 
n'est  pas  moins  réservé  pour  celles  qui  auraient  le  plus  grand 
besoin  de  son  assistance.  A  celles  qui  sont  ruinées  il  n'accorde 
rien,  bien  entendu;  quant  à  celles  qui  luttent  encore  ou  qui, 
comprises  dans  la  zone  suspecte  de  30  kilom.  sont  immédiate- 
ment menacées,  il  engage  l'État  à  leur  accorder  une  subvention 
égale  à  celle  que  le  département  ou  la  coounune  auront  votée 
pour  le  même  objet,  de  telle  sorte  qui  si  ces  deux  ganglions  ad- 
ministratifs manquent  de  ressources,  et  c'est  le  cas  le  plus  ordi- 
naire, surtout  pour  le»  communes,  TËtat  ne  donnera  rien  et  les 
particuliers  seront  réduits  à  se  suffire  à  eux-mêmes. 

(1)  Les  vigiioblesde  France  occupent  pr^  de  2,500,000  hectares;  2SS,000  sont  dé- 
truits, 250,000  atteints,  il  en  reste  donc  près  de  2  millions,  indemnes  quant  à 
présent,  mats  menacés,  et  la  plus  ftuble  dépense  à  frire  poar  las  trtHer  n^eat  pas 
moiadre  de  2  à  300  fr.  par  hectare  et  par  an. 
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Ge  n'est  donc  pas,  comme  on  le  Yoit,  soub  le  rapport  de  Téqtii* 
libre  budgétaire  que  le  projet  de  loi  est  critiquable,  c'est  bœn 
plvtât  paroe  qu'il  £ait  naître  des  espérances  qu'il  ne  veut  ni  ne 
peut  réaliser,  et  qu'il  pose  un  principe  mauvais,  celui  de  Tinter* 
ventioQ  administrative  dan»  le  travail  individuel. 

Les  particuliers  ne  savent  pas  ou  ne  peuvent  pas  se  défendare, 
dit  Texposé  des  motifs.  C'est  malheureusement  vrai  dans  cette 
circonslance,  du  moins  en  grande  partie,  car  il  y  a  des  excep- 
tions; mais  Tadministration  sait-elle  ou  peut-elle  davantage? 
Non,  répond  modestement  et  loyalement  l'exposé  des  motifs. 
Alors,  pourquoi  demandez-vous,  c'est-à-dire  promettez-vous 
de  traiter  les  vignes  malades  par  vos  agents,  en  ajoutant  que  la 
dépense  sera  aux  frais  de  l'État,  parce  que  n'étant  pas  certain  de 
la  guérison  vous  ne  pouvez  pas  faire  intervenir  le  propriétaire 
dans  la  dépense? 

Le  titre  II  du  projet,  relatif  au  doryphora,  comprend,  comme 
le  premier,  des  mesures  préventives  qui,  bien  que  gênantes  pour 
l'agriculteur,  seront  utiles  pour  nous  préserver  des  invasions  de 
l'insecte  ;  le  projet  emprunte,  en  outre,  à  la  loi  spéciale  sur  la  ma- 
ladie épidémique  des  bêtes  à  cornes,  le  droit  pour  l'administratioii 
de  fair^  détruire  des  réeoUes  par  mesure  de  précautk>ii  et  moyen- 
nant indemnité.  Ce  principe,  bien  que  déjà  admis  et  «n  vigueur, 
n'en  est  pas  moins  toujours  contestable,  lorsqu'il  s'agit  d'en 
étendre  Tapplication.  En  effet,  quand,  dans  un  incendie,  l'auto- 
rité qui  dirige  les  secours  fait  abattre  les  maisons  oontiguës, 
pour  isoler  le  foyer  et  sauver  tout  un  quartier,  aucune  indemnité 
n'est  allouée  aux  {»ropriétaires  des  maisons  détruites  par  précau- 
tion» et  il  n'oiifl  de  recours  que  contre  l'incendié  et  s'il  y  a  lieu 
contre  les  Gomps^nies  d'assurances.  Sur  quel  droit  se  base-tHsn 
donc  pour  agir  autrement  quand  il  s'agit  de  bosufs,  de  vaches,  de 
moutons  ou  de  pommes  de  terre  ? 

En  définitive,  les  mesures  de  police  énumérées  aux  art.  1,  2, 
6, 7  et  8  du  pit)jet  de  loi  méritent  d'être  approuvées,  il  y  a  m&sie 
urgence  à  leur  donner  la  sanction  légale  le  plustdt  possible.  JPour 
le  surplus»  —  en  ce  qui  concerne  le  phylloxéra,  —  radBàinîstration 
i^  sachant  pas  et  ne  pouvant  pas  plus  le  détruire  que  les  partieu- 
liers,  ne  devrait  être  autorisée  qu'à  faire  pénétrer  ses  agents  dans 
les  vigneapour  y  constater  la  présence  efSective  de  l'inseete,  quand 
elle  lui  est  signalée,  et  pour  que  les  propriétaires,  duement  aver- 
tis, agissent  à  leurs  risques  et  périls.  Toute  désignation  de  zone 
serait  par  suite  supprimée,  et  les  secours  de  l'État,  largement 
accrus,  devraient  être  accordés,  sans  distinction  de  méthodes  et 
sans  condition  de  concours  départemental  ou  communal,  è  tous 
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les  propriétaires  ainsi  qu'à  toutes  les  associations  et  syndicats 
agricoles  qui  s'imposeraient  des  sacrifices  pour  traiter  les  vignes 
malades.  —  A  l'égard  du  doryphora,  —  leà  mesures  préyentives 
doivent  suiïire»  et  le  principe  de  Tindemnité,  si  on  Tadmet,  res- 
treint dans  les  plus  étroites  limites,  afin  de  ne  pas  exciter  les  con- 
voitises et  justifier  les  réclamations  de  tous  les  intérêts  agricoles 
qui  souffrent  des  attaques  des  insectes. 

Ad.  Blaisb  (des  Vosges). 
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Nous  venons  de  lire  (1)  la  Lettre  pastorale  pour  le  carême  de  1877, 
adressée  au  clergé  et  au  peuple  de  Pérouse  par  le  cardinal  Joachim 
Pecci,  aujourd'hui  Léon  XIII,  et  rarement  nous  avons  éprouvé 
une  surprise  plus  agréable.  Nous  n'avons  pas  été  accoutumés  de- 
puis bien  des  années  à  entendre  les  membres  du  haut  clergé  faire 
l'éloge  de  la  civilisation  moderne.  Ils  sont  même  assez  générale- 
ment d'avis  que  Satan  est  pour  quelque  chose  dans  l'affaire.  On 
se  souvient  du  célèbre  mandement  de  l'archevêque  de  Besançon, 
où  il  était  dit  que  les  chemins  de  fer  avaient  été  inventés  poui'  pu- 
nir les  aubergistes  qui  donnaient  à  manger  de  la  viande  le  ven- 
dredi. La  Lettre  pastorale  du  cardinal  Pecci  est  d'un  autre  style. 
L'Église  catholique  est-elle  hostile  au  progrès  de  l'industrie,  des 
arts  et  des  sciences?  Y  a-tr-il,  comme  l'assurent  ses  adversaires, 
une  incompatibilité  naturelle  et  sans  remède  entre  elle  et  la  civi- 
lisation ?  Voilà  les  questions  qui  se  trouvent  posées  et  dévelop- 
pées dans  cette  Lettre. 

A  ces  questions,  le  prélat  n'hésite  pas  à  répondre  :  Non  !  l'É- 
glise catholique  n^est  hostile  à  aucun  progrès  ;  non,  elle  n'est  pas 
incompatible  avec  la  civilisation,  envisagée  même  sous  l'aspect 
pur^aoïent  matériel.  Il  fait  mieux  ;  il  prend  la  peine  d'expliquer  à 
ses  ouailles  en  quoi  la  civilisation  consiste,  quels  sont  ses  avan- 
tages et  ses  mérites.  Et  ces  explications,  il  les  donne  non  point 
en  théologien,  mais  en  économiste,  et  il  cite  ses  auteurs. 

«  Un  célèbre  économiste  français  (Frédéric  Bastiat)  a  rassem- 
blé comme  en  un  tableau  les  bienfaits  multiples  <]fuB  l'homme 

(I)  Dans  r Univers. 
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trouve  dans  la  société,  et  c*est  une  merveille  digne  d*ètre  admi- 
rée. Considérez  le  dernier  des  hommes,  le  plus  obscur  des  arti- 
sans ;  il  a  toujours  de  quoi  s'habiller  bien  ou  mal^  de  quoi  chlaïus- 
ser  ses  pieds.  Considérez  combien  de  personnes,  combien  de  peu- 
ples ont  dû  se  donner  du  mouvement  pour  fournir  à  chacun  soit 
ses  habits,  soit  ses  souliers,  etc.  » 

«  Tout  homme  peut  chaque  jour  porter  à  sa  bouche  un  morceau 
de  pain  ;  voyez  encore  ici  quel  labeur,  que  de  bras  il  a  fallu  pour 
arriver  à  ce  résultat,  depuis  le  laboureur  qui  creuse  péniblement 
son  sillon  pour  lui  confier  la  semence,  jusqu'au  boulanger  qui 
convertit  la  farine  en  pain  i  Tout  homme  a  des  droits;  il  trouve 
dans  la  société  des  avocats  pour  les  défendre,  des  magistrats  pour 
les  consacrer  par  leurs  sentences,  des  soldats  pour  les  faire  res- 
pecter. Est-il  ignorant?  Il  trouve  des  écoles,  des  hommes  qui  pour 
lui  composent  des  livres,  d'autres  qui  les  impriment  et  d'autres 
qui  les  éditent.  » 

«  Pour  la  satisfaction  de  ses  instincts  religieux,  de  ses  aspira- 
tions vers  Dieu,  il  rencontre  quelques-uns  de  ses  frères  qui,  lais- 
sant toute  autre  occupation,  s'adonnent  à  l'étude  des  sciences  sa- 
crées, renoncent  aux  plaisirs,  aux  affaires,  à  leur  famille,  pour 
mieux  répondre  à  ces  besoins  supérieurs.  Mais  en  voilà  assez 
pour  vous  démontrer  clairemefit  qu'il  est  indispensable  de  vivre 
en  société  pour  que  nos  besoins  aussi  impérieux  que  variés  puis- 
sent trouver  leur  satisfaction.  » 

Un  économiste  de  profession  ne  résumerait  pas  plus  clairement 
les  avantages  de  l'association  et  de  la  division  du  travail.  Voici 
maintenant  Texplication  des  progrès  et  la  définition  de  la  civili- 
sation. 

«  La  société  étant  composée  d'hommes  essentiellement  perfec- 
tibles, elle  ne  peut  demeurer  immobile;  elle  progresse  et  se  per- 
fectionne. Un  siècle  hérite  des  inventions,  des  découvertes,  des 
améliorations  réalisées  par  le  précédent,  et  ainsi  la  somme  des 
bienfaits  physiques,  moraux,  politiques,  peut  s'accroître  merveil- 
leusement. Qui  voudrait  comparer  les  misérables  cabanes  des 
peuples  primitifs,  les  grossiers  ustensiles,  ks  instruments  impar* 
faits,  avec  tout  ce  que  nous  possédons  au  dix-neuvième  siècle  ?  Il 
n'y  a  plus  de  proportion  entre  le  travail  exécuté  par  nos  machines 
si  ingénieusement  construites,  et  celui  qui  sortait  avec  peine  des 
mains  de  l'homme  ». 

«  Il  n'est  pas  douteux  que  les  vieilles  routes  mal  tracées,  les 
ponts  peu  sûrs,  les  voyages  longs  et  désagréables  d'autrefois,  va- 
laient moins  que  nos  chemins  de  fer,  qui  attachent  en  quelque 
aorte  des  ailes  à  nos  épaules  et  qui  ont  rendu  notre  planète  plus 
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petite,  tant  les  peuples  se  sont  rapprochée.  Par  la  do«oeur  âee 
rnoonrs  publiques  et  par  la  0(MiT€naBee  des  usages,  notre  époque 
ii*est-eUe  pas  supérieure  aux  agissements  brutaux  et  grossiers -Aes 
Barbares,  et  les  relations  réciproques  ne  sont-^lLes  pas  amélîio* 
rées?  A  certains  points  de  vue,  le  système  politique  n*est«41  pas 
devenu  meilleur  sous  rinfluence  du  temps  et  de  Texpérience?  On 
ne  ¥oit  plus  les  yengeances  particulières  tolérées,  Cépretive  du 
fou,  la  peine  du  talion,  etc.  Les  petits  tyrans  féodaux,  les  ootn* 
munes  querelleuses,  les  bandes  errantes  de  soldats  indiscipliiiés 
n'ont-4l8  point  disparu?  » 

A  C'est  donc  une  vérité  de  fait  que  Thomme  dans  la  société  'va 
en  se  perfectionnant  au  triple  point  de  vue  du  bien-^tre  physique, 
des  -relaitions  morales  avec  ses  semblables  et  des  conditions  poK- 
tiques.  Or,  les  différents  degrés  de  oe  développement  successif  au- 
quel atteignent  les  hommes*  réunis  en  société  sont  la  civilisation; 
cette  civilisation  est  naissante  et  rudimentaire  quand  les  condi* 
tions  dans  lesquelles  rhomnae  se  perfectionne  sous  ce  triple  point 
de  vue  sont  peu  développées;  elle  est  grande  quand  ces  conditions 
s<NAtpitts  larges;  elle  serait  complète  si  toutes  ces  condilioQs 
étaient  parfaitement  remplies.  » 

Ne  croirait-on  pas  assister  au  cours  de  M.  Michel  Chevalier  an 
Collège  de  France?  Voici  enfin  un  évéque  économiste,  et  cet  évé- 
que  est  aujourd'hui  un  papei  Mais  poursuivons  l'analyse  de  cette 
étonnante  et  admirable  Lettre  pastorale.  D'où  procèdent  le  pro- 
grès et  la  civilisation  ?  Us  procèdent  avant  tout  du  travail.  C'est 
grâce  au  travail  que  Thomme  réussit  à  améliorer  sen  sort  et  h 
eréar  les  merveilles  de  l'industrie*  Or,  le  travail  était  méprisé  par 
les  philosophes  les  plus  illustres  de  l'antiquité.  C'est  le  christia- 
nisme qui  l'a  relevé,  honoré  et  sanctifié  :  «  Jésus^hrist,  vrai  fils 
de  Dieu,  voulut  être  soumis  à  un  paurre  artisan  de  la  Galilée,  et 
lui-même,  dans  l'atelier  de  Nazareth,  ne  rougit  pas  de  faire  agir 
sa  main  bénie.»  Les  apôtres  demandaient  au  travail  le  soutien  de 
leur  existence  et,  plus  tard,  dans  l'Europe  envahie  par  les  Bar- 
bares, les  moines  ont  défriché  le  sol  ravagé  par  les  invasions,  et 
ressuscité  l'industrie.  Plus  tard  encore,  les  républiques  catholi- 
ques de  l'Italie  ne  devinrent  elles  pas  les  foyers  éclatants  de  Tin- 
dustrte,  du  commerce  et  des  arts  ? 

«  L'Ionie,  la  mer  Noire,  l'Afrique,  l'Asie  étaient  le  théâtre  des 
relations  commerciales  et  des  expéditions  militaires  de  nos  ancê- 
tres ;  ils  y  faisaient  d'importantes  et  fécondes  conquêtes  et,  tandis 
qu'au  dehors  flottaient  leurs  drapeaux  entourés  de  crainte  et 
d'honneur,  chez  eux  ils  ne  restaient  pas  inactifs  ;  ils  cultivaient 
les  arts,  et  les  négoces  accroissaient  par  tous  les  moyens  bon- 
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nètes  la  richesse  publique  et  privée.  Les  industries  de  la  kdne^  de 
la  saie,  de  roFfévrerie,  des  vitraux  oolorîéa,  de  la  papeterie,  à  Flo- 
rence» à  Pise,  à  Balogne,  à  Milan,  à  Venise,  à  Naples,  fournis- 
saient à  des  milliers  et  des  milliers  d'ouvriers  un  travail  lucratif; 
elles  attiraient  sur  nos  marchés  Tor  et  le  concours  des  étran- 
gers. » 

Dira-t-on  encore  après  cela  que  le  catholicisme  est  hostile  au 
travail  et  aux  arts  de  la  civilisation?  Sans  doute,  TSIglise  ne  croit 
pas  qu'il  faille  tout  sacrifier,  même  la  santé  et  la  vie  de  Thomme, 
même  les  forces  naissantes  de  Tenfant,  à  la  multiplication  des  ri- 
chesses, et  ici  Tauteur  de  la  Lettre  pastorale  s'élève  contre  «  les 
écoles  modernes  d'économie  politique,  infestées  d'incrédulité,  qui 
considèrent  le  travail  comme  la  fin  suprême  de  l'homme,  et  qui 
ne  tiennent  l'homme  loi-méme  que  pour  une  machine  plus  on 
moins  précieuse,  selon  qu'elle  est  plus  ou  moins  productive?  »  As- 
surémenty  cette  imputation  est  injuste.  Aucun  économiste  digne 
de  ce  nom  a'a  prétendu  que  l'homme  fût  une  pure  machine  à  pro- 
duire. IjC  travail  est  un  miuyén^  ce  n'est  pas  une  fin.  Les  écono* 
mistas  sont,  au  contriiire,  tout  à  fait  de  l'avis  de  leur  éminent  con- 
frère de  Pérouse  sur  la  nécessité  de  modérer  la  durée  du  travail, 
de  ménager  au  travailleur  des  jours  de  repos,  et  surtout  dç  ne  pas 
épuiser  les  forces  de  l'enfant  par  un  travail  prématuré.  Us  pensent, 
comme  lui,  que  la  charité  n'a  pas  cessé  d'être  nécessaire  et  bienfai- 
sante et,  comme  lui  encore,  ils  s'arrêtent  avec  tristesse  devant 
c(  le  chiffre  olevé  des  victimes  que  font  l'incapacité  d'apprendre,  les 
guerres  et  les  entraves  du  commerce.  >  Comme  lui,  ils  sont  parti- 
sans de  la  plus  grande  diffusion  possible  de  l'enseignement;  ils 
détestent  la  guerre  et  ils  sont  partisans  de  la  liberté  du  com- 
merce 1 

Mais  l'auteur  de  la  Lettre  pastorale  ne  se  borne  pas  à  repousser 
comme  une  odieuse  calomnie  cette  accusation  des  ennemis  de 
l'Eglise,  «  qu'elle  insinue  dans  les  cœurs  une  mystique  horreur 
pour  les  choses  d'icir-bas,  »  et  qu'elle  recommande  un  ascétisme 
qui  exclut  toute  amélioration  matérielle  de  la  condition  de 
l'homme.  Il  va  plus  loin  ;  après  avoir  entrepris  de  démontrer  que 
le  catholicisme  n'est  nullement  hostile  aux  progrès  de  l'industrie, 
il  réfute  cette  autre  calomnie  plus  venimeuse  encore,  qui  fait  con- 
sidérer TEglise  comme  l'ennemie  de  la  science.  Cette  inimitié 
prétendue  ne  serait  pas  seulement  absurde,  elle  serait  impie.  Ne 
ferait-elle  pas  supposer  que  l'Eglise  craint  que  la  science  ne  réus- 
sisse à  détrôner  Dieu?  Loin  de  le  détrôner,  elle  ne  peut  que  mani- 
fester sa  puissance  et  redoubler  l'amour  qu'il  inspire  en  dévoilant 
toute  l'harmonie  et  la  magnificence  de  son  œuvre. 
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m  Examinez  en  effet  et  jugez  vous-même.  Peut^l  y  avoir  une 
chose  désirée  par  TÉgUse  avec  plus  d*ardeur  que  la  gloire  de  Dieu 
et  la  connaissance  plus  parfaite  du  divin  Ouvrier,  que  Ton  ac- 
quiert par  Tétude  de  ses  œuvres  ?  » 

«  Or,  si  l'univers  est  un  livre  à  chaque  page  duquel  sont  écrits 
le  nom  et  la  sagesse  de  Dieu,  il  est  certain  que  celui-là  sera  plus 
rempli  d'amour  pour  Dieu,  s'approchera  davantage  de  Dieu,  qui 
aura  lu  plus  avant  et  plus  clairement  dans  ce  livre.  » 

<'  ....  Quelle  raison  pourrait«iI  y  avoir  pour  que  TËglise  fût 
jalouse  des  progrès  merveilleux  que  notre  âge  a  réalisés  par  ses 
études  et  ses  découvertes!  Y  a-t-il  en  eux  quelque  chose  qui,  de 
près  ou  de  loin,  puisse  nuire  aux  notions  de  Dieu  et  de  la  foi, 
dont  l'Ëglise  est  la  gardienne  et  la  maîtresse  infaillible?  Bacon  de 
Yerulam,  qui  s'illustra  dans  la  culture  des  sciences  physiques,  a 
écrit  qu'un  peu  de  science  éloigne  de  Dieu,  mais  que  beaucoup  de 
science  y  ramène.  Cette  parole  d'or  est  toujours  également  vraie, 
et  si  l'Ëglise  s'çfTraye  des  ruines  que  peuvent  faire  ces  vaniteux 
qui  pensent  avoir  tout  compris  parce  qu'ils  ont  une  légère  tein- 
ture  de  tout,  elle  est  pleine  de  confiance  envers  ceux  qui  appli- 
quent leur  intelligence  à  étudier  sérieusement  et  profondément  la 
nature,  parce  qu'elle  sait  qu'au  fond  de  leurs  recherches  ils  trou- 
veront Dieu  qui,  dans  ses  œuvres,  se  laisse  voir  avec  les  attriObuts 
irrécusables  de  sa  puissance,  de  sa  sagesse,  de  sa  bonté.  » 

L'auteur  de  la  Lettre  pastorale  invoque  encore  à  l'appui  les 
témoignages  de  Copernic,  de  Kepler,  de  Galilée,  de  Volta  et  même 
du  protestant  Faraday,  a  qui  voyait,  dans  la  science  qu'il  culti- 
vait avec  passion,  un  véhicule  pour  arriver  à  Dieu.  »  Bnfin  il 
s'incline  devant  les  merveilleux  efforts  de  la  science  et  le  spectacle 
sublime  qu'elle  offre  aux  regards  en  rendant  l'homme  maître  des 
forces  de  la  nature,  et  en  faisant  éclater  en  lui  comme  une  étin- 
celle de  son  Créateur  : 

c  Combien  beau  et  majestueux  apparaît  l'homme,  alors  qu'il 
atteint  la  foudre  et  la  fait  tomber  impuissante  à  ses  pieds;  adors 
qu'il  appelle  l'étincelle  électrique  et  l'envoie,  messagère  de  ses 
volontés,  à  travers  les  abîmes  de  l'Océan,  au  delà  des  monta- 
gnes abruptes,  à  travers  les  plaines  interminables!  Gomme  il  se 
montre  glorieux,  alors  qu'il  ordonne  à  la  vapeur  d'attacher  des 
ailes  à  ses  épaules  et  de  le  conduire  avec  la  rapidité  de  la  foudre 
par  mer  et  par  terre?  Gomme  il  est  puissant  lorsque,  par  des 
procédés  ingénieux,  il  enveloppe  cette  force  elle-même,  l'empri- 
sonne et  la  conduit  par  des  sentiers  merveilleusement  combinés 
pour  donner  le  mouvement  et,  pour  ainsi  dire,  l'intelligence  à  la 
matière  brute,  laquelle  ainsi  remplace  l'homme  et  lui  épargne 
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les  plus  dures  fatigues  !  Dites-moi  s'il  n'y  a  pas  en  lui  comme  une 
étincelle  de  son  Créateur,  alors  qu'il  évoque  la  lumière  et  lui  fait 
dissiper  lés  ténèbres  de  la  nuit.  » 

Mais  le  5ytfato«?  Le  «%//a!)U5  n*a-t-il  pas  condamné  la  science 
et  la  civilisation?  Autre  calomnie.  Le  Syllabus  ne  condamne  pas 
la  civilisation  par  laquelle  Thomme  se  perfectionne,  la  civilisa- 
tion vraie.  Ce  qu*il  condamne,  c'est  «  la  civilisation  qui  veut  sup- 
planter le  christianisme  et  détruire  avec  lui  tout  le  bien  dont  nous 
avons  été  enrichis  par  lui  ».  En  d'autres  termes,  le  Syllabus  est 
dirigé  non  point  contre  la  science  et  la  civilisation,  mais  contre 
Tathéisme  et  le  matérialisme.  L'auteur  de  la  Lettre  pastorale  croit 
n'avoir  laissé  aucun  doute  à  cet  égard,  en  se  tenant  sur  le  terrain 
deTamélioration  matérielle  de  la  condition  de  l'homme.  «  Il  nous 
serait  agréable,  ajoute-t-il,  d'apporter  la  même  lumière  sur  les 
points  qui  concernent  l'amélioration  de  l'homme  sous  le  rapport 
moral  et  politique,  si  au  lieu  d'écrire  une  Lettre  pastorale,  nous 
nous  étions  proposé  de  rédiger  un  long  traité  et  si  nous  n'avions 
le  projet,  pourvu  que  la  vie  nous  le  permette,  de  revenir  une 
autre  fois  sur  ce  sujet.  » 

Il  est  probable  que  l'archevêque  de  Pérouse,  devenu  le  Pape 
Léon  XIII,  ne  pourra  donner  suite  à  ce  projet.  Il  est  possible 
aussi  que  des  influences  avec  lesquelles  un  souverain  omnipo- 
tent et  même  infaillible  est  obligé  de  compter  effacent  de  la  mé- 
moire du  Pape  la  Lettre  pastorale  de  l'archevêque.  Mais  cette 
lettre  n'en  a  pas  moins  été  écrite,  et  elle  révèle  chez  son  auteur 
des  sentiments,  des  idées  et  des  connaissances  que  nous  n'étions 
plus  habitués  à  rencontrer  chez  les  hauts  dignitaires  de  l'Eglise. 
Il  y  avait  longtemps  que  la  chaire  de  Saint-Pierre  n'avait  été 
occupée  par  un  homme  véritablement  instruit,  et  Léon  XIII  est 
bien  certainement  le  premier  Pape  qui  ait  étudié  l'économie  poli- 
tique. Grégoire  XVI  était,  comme  chacun  sait,  un  moine  étranger 
aux  affaires  de  ce  monde;  et  Pie  IX  lui-même,  malgré  son  esprit 
naturel,  avait  un  horizon  intellectuel  très-limité.  L'auteur  de  la 
lettre  pastorale  est  un  esprit  aussi  cultivé  et  aussi  moderne  qu'on 
peut  l'être.  Il  n'appartient  pas  au  passé,  il  est  de  son  temps.  {Dé- 
bats.) 

6.  DB  MOUNARI. 
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Depuis  que  la  victoire,  une  victoire  chèrement  achetée,  a  conduit  les 
Russes  aux  portes  de  Gonstantinople  ;  depuis  que  la  question,  si  com- 
plexe et  si  difficile  à  circonscrire,  des  intérêts  anglais  a  été  soulevée 

4*  léaiB,  T.  I.  —  15  mars  1878.  28 


434  JOURNAL  DBS  ÉCONOMISTES. 

y 

dans  le  Parlement,  on  parle  beaucoup  de  la  route  des  Iodes.  Il  semble 
que  les  Russes  aient  eu  pour  but,  ea  anéantissant  la  puissance  otto- 
mane, de  conquérir  la  route  des  Indes  ou,  tout  au  moina,  delà  fermer  aa 
commerce  anglais.  Consultez  les  journaux,  feuilletez  les  brochures, 
écoutez  les  conversations  qui  s'échangent  joumelkment  entre  finan- 
ciers et  politiciens,  et  vous  vous  écrierez  avec  la  foule  :  «Les  Russes  ont 
enlevé  aux  Anglais  la  route  des  Indes  I  p 

Nous  comprenons  que  le  ministère  Beasconfield  ait  essayé  de  faire 
vibrer  la  corde  des  intérêts  commerciaux  pour  galvaniser  un  peuple 
aussi  positif  que  le  peuple  anglais,  aussi  divisé  sur  le  terrain  de  la  po- 
litique extérieure,  aussi  sceptique  à  l'endroit  des  faits  qui  ne  blessent 
que  son  amour  propre,  mais  nous  serions  désespérés  de  laisser  croire^ 
de.  ce  côté  du  détroit,  que  Taction  du  cabinet  anglais  soit  basée  sur 
d^autres  motifs  que  le  souci  de  garder  en  Orient  une  ancienne  influence, 
le  désir  de  fermer  à  la  marine  russe  les  porta  de  la  Méditerranée  et  la 
volonté  de  maintenir  en  Europe  un  équilibre  dont  nos  voisins  ont  soup* 
çonné  huit  années  trop  tard  Textrôme  utilité»  On  s^évertue  aussi  bien  à 
Vienne  qu'à  Londres  à  transformer  en  questions  de  transit  du  Danube 
et  de  route  des  Indes  les  seules  questions  en  jeu,  à  savoir:  celle  de  la 
domination  maritime  dans  la  Méditerranée  et  des  nationalités. 

L'Autriche  qui,  nous  le  ceconuftissons,  a  de  plus  sérieux  sujets  de 
crainte  que  l'Angleterre,  n'a  rîen  à  perdre,,  au  pointde  vue  commercial» 
de  rinstallation  des  Russes  k.  Ismaîl^près  de  l'embouchure  du  Danube* 
Cette  nécessité  de  mettre  en  jeu  les  iotéréts  vitaux  des  peuples  qu'on 
veut  entraîner  vers  les  chjamps  de  bataille  prouve  que  lea  gouverne- 
ments constitutionnels  sont»  dèa  k  présent,,  boia  d'état  d'entreprendre 
des  guerres  inutiles. 

Les  Russes,  en  franchissant  le  Pruth,  À  la  fin  d'avrU  1877,  n'ont  donc 
pas  poursuivi  un  but  eommercial.  Ils  n'avaient  en  vue  ni  la,  route  des 
Indes,  ui  le  trafic  da  Danube.  Émanciper  les  Slaves  de  la  rive  gauehe 
du  grand  fleuve  et  leur  donner  la  main  par  la  oonqu4te.de  la  Bessarabie 
moldave,  annexée  en  1856  à  la  Roumanie,  tel  était  le  plan  du  prince 
GortschakofT. 

Mais  il  y  a  plus  de  Slaves  opprimés  en  Autriche  qu'il  n'y  en  avait 
dan»  les  provinces  chrétiennes  de  l'ancienne  Turquie l  Maia  si  la  Porte 
ne  garde  plus  les  détroits  pour  le  compte  de  l'Angleterre,  la  Méditerra- 
née cessera  d'ôtre  un  lae  anglais I  Voilà  les  seuls,  les  uniques  griefs  des 
leux  puissances  qui  essayent  9e  disputera  la  Russie  ses  conquêtes.  Ils 
ont  de  telle  nature  et  touchent  de  si  près  à  Tessence  même  de  deux 
pouvoirs  dont,  l'un  est  une  flotte  et  Tautre  un  feiisceau  de  nationalités 
que,  si  nous  entrions  plus  avant  dans  la  question,  nous  risquerions  fort 
de  traduire  autrement  que  ne  Ta  fait  l'ordinaire  optimisme  de  la  presse 
européenne,  le  fameux  discours  du  prince  de  Bismarck. 
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Nous  ne  voulons  traiter  ici  que  la  question  de  la  route  des  Indes.  Les 
Russes  n'ont  aucun  besoin  de  conquérir  de  haute  lutte  leurs  communi* 
eations  avec  les  possessions  anglaises,  et  leurs  produits,  forcément 
moins  chers,  ont  déjà  fait  sur  les  mai«hôs  de  l'Asie  centrale,  à  quelques 
centaines  de  milles  de  THimalaya,  la  plus  rude  des  concurrences  aux 
produits  anglsds. 

L'Asie  centrale,  c'est'^-dire  l'immeBse  région  qui  s'étend  entre  la 
Sibérie,  la  Chine,  Tlnde,  la  Penae  et  la  Russie  européenne,  comprend  le 
sud^est  de  la  Sibérie,  la  Turkestan  russe,  les  kbanats  de  Khiva,  de 
Bokbara  et  de  Kbokand,  le  nouvel  Btat  de  Kachgarie  de  TAfghanistan. 
Les  trois  khanats  qui  s'étendent:  le  premier,  an  sud  de  la  mer  d*Aral, 
entre  les  déserts  de  Kisil-Kum  et  de  Kara-Kunr;  le  second,  au  nord  de 
l'Afghanistan,  et  le  troisième  entre  eekii^c  et  la  Kachgarie,  étaient, 
depuis  le  commencement  du  siècle,  l'ob^t  de  l'ambition  russe.  Après 
un  grand  nombre  d'expéditions  malheureqse8,r  les  Russes,  partis  du  ri- 
vage nord  de  la  mer  d'Aral,  remontèrent  la.  vallée  de  Sir-Daria;  ils  con- 
quirent, en  1865,  Taohkend,  Samarkande»  et»  en  4873,  Khiva  et  presque 
toute  la  contrée  située  entre  le  sud  de  la  mer  d'Aral,  l'est  de  la  mer 
Caspienne  et  la  Perse.  Tacbkend,  la  capitale  du  Turkestan  russe,  située 
sur  un  des  afQuents  du  Sir-Daria,  est  di^à  peuplée  de  plus  de 
200,000  habitants. 

Les  caravanes  qui  partent  d'Orenbourg  pmur  se  rendre  à  Tacbkend  ou 
à  Boukhara  ont  un  parcours  moyen  .  d»  ft,0ÛO  kilomètres,  que  les  cha- 
meaux accomplissent  en  65  jounk 

De  Boukhara  à  Kaboul,  dans  rAfgbaoieta&yles  mômes  caravanes  font 
1,200  kilomètres  en  36  jours.  EUles  fraackisaent  avant  d'arriver  dans 
cette  ville  les  cols  d'une  élévation  de  4,000  mètres  qui  coupent  la  grande 
ligne  de  faite  séparant  les  eaux  des  mers  Caspienne  et  d'Aral  de.celles 
de  l'océan  Indien. 

La  rente  des  caravanee  relie  ensuite  Kaboul  à  Pechawer,  ville  fron- 
tière des  possessions  anglaises  et  poinl^  terminus  des  chemins  de  fer 
anglo-indiens  du  cété  du  nord-ouest,  ligne  de  Lahore.  Cette  dernière 
partie  du  trajet  n'est  que  de  300  kilomètres,  soit  une  dizaine  de  marehes 
de  chameaux. 

Kaboul  n'est  pas  seulement  la  capitale  ^Ton  royaume  important,  dont 
les  tendances,  oomme  oelles  de  tous  les  peuples  de  l'Asie  centrale,  sont 
piutèt  russes  qu'anglaises;  elle  estanssî  le  aentre  du  trafic  entre  l'Inde, 
les  provinces  orientales  russes  et  le  Turfassta».  La  ligne  de  chemin  de 
for  qui  aétô  faite  par  les  Anglais,  entre  Karaehi,  port  sur  la  mer  d'Oman, 
et  les  villes  de  Lahore  et  de  Pechawer,  n'ont  pas  eu  d'autre  objet  que 
de  donner  au  commerce  de  Kaboul  des  facilités  d'approvisionnement 
plus  grandes.  Il  y  a  lutte,  à  cet  égard>  entre  Boukhara,  entrepôt  russe, 
et  Lahore,  entrepôt  anglais.  Le  commerce  extérieur  de  Kaboul  n'est  pas 
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înférîear  à  3%  millions  de  francs.  On  exporte  de  Boukhara  à  Kabonl  et 
jusqu'à  Jalalabadt  près  de  la  frontière  anglo-indienne,  des  produits 
russes,  notamment  des  étoffes  de  soie,  des  tissus  d'or  et  d*argent,  des 
cuirs,  des  porcelaines  venues  de  Chine  par  voie  russe,  du  thé  de  môme 
provenance,  etc. 

D'autres  débouchés  ont  été  ouverts  au  cx>mmerce  russe  par  l'expulsion 
en  masse  des  Chinois  de  la  Kachgarie  ou  Turkestan  oriental,  vers 
1864-65.  On  sait  qu'un  royaume  prospère  a  été  fondé  danscette  contrée, 
dont  la  population  est  musulmane,  par  lacoub-Bey,  originaire  de  Kho- 
kand.  Ce  nouvel  Etat  confine,  à  l'ouest,  aux  possessions  russes  du  kfaa- 
nat  de  Khokana  et,  au  sud,  aux  chaînes  de  l'Himalaya,  qui  le  sépare  de 
rinde  anglaise.  Les  Anglais  et  les  Russes  se  trouvent  en  présence  sur 
les  marchés  importants  de  Kachgar  et  de  larkand.  Ceux-ci  ont  accès  dans 
le  pays  par  une  série  de  vallées,  mais  les  Anglais  ont  signé,  le  2  février 
4874,  un  traité  de  commerce  avec  l'émir  Mohamed-Iakoub^Khan. 

Les  Russes  sont  depuis  longtemps  en  possession  de  la  véritable  route 
des  Indes,  celle  qui  reliera  dans  un  avenir  procbain  l'Europe  à  l'Asie 
méridionale  par  une  ligne  de  chemin  de  fer  dont  les  divers  traoés  entre 
Orenbourg  (Russie)  et  Pechawer  (Inde  anglaise)  ont  été  déjà  ètndiés, 
sur  les  indications  de  M.  Ferdinand  de  Lesseps,  par  M.  Stuart,  ingé- 
nieur. 

Dès  4840,  M.  Arthur  Conolly,  oHé  dans  la  brochure  Us  Tracés  du  che- 
min de  fer  central  asiaiique^  désignait  le  tracé  par  le  Turkestan  comme 
«  le  vrai  chemin  entre  l'Europe  et  Tlnde  ».  Depuis  cette  époque,  les 
grandes  plaines  au  sud  de  la  mer  d'Aral  ont  été  conquises  par  la  Rus- 
sie, les  chemins  de  fer  russes  ont  été  poussés  de  Samara  jusqu'à  Oren- 
bourg, les  chemins  de  fer  anglais  jusqu'à  la  chaîne  de  l^imalaya  et  la 
frontière  de  l'Afghanistan,  les  rouies  que  parcourent  les  commerçants 
sont  devenues  plus  sûres,  et  on  peut  espérer  que  la  xone  centralei  et 
conséquemment  l'Inde  asfatiqtfe,  sera  reliée  d'une  façon  continue  avec 
les  marchés  européens.  Rappelons,  puisque  nous  avons  parlé  du  projet 
de  chemin  de  fer  central  asiatique,  que  la  distance  soignenaement  é%'a« 
luée  entre  Orenbourg  et  Pecbawer  (via  Taohkend  et  Kaboul)  est  de 
3,550  kilomètres.  "^ 

De  Calais  à  Calcutta  {via  Bruxelles,  Varsovie,  Orenbourg,  Tachkend, 
Kabsul  et  Pechawer),  le  pareours  serait  de  li,000  kilomètres.  On  Tac- 
complirait  en  dix  jours.  En  quatre  ou  cinq  jours,  les  marchandises 
russes  arriveraient  sur  les  marchés  de  l'Asie  centrale  et  les  produits  an- 
glais ne  pourraient  plus  soutenir  la  concurrence.  Quant  à  l'Inde  elle- 
même,  où  le  système  protectionniste  maintiendrait  la  puissance  com- 
merciale anglaise,  elle  se  trouverait  stratégiquement  fermée. 

Ne  nous  étonnons  donc  pas  que  lord  Granville  ait,  autrefoiSy  reltisê  à 
M  de  Lesseps,  au  nom  du  cabinet  de  Baint-James,  l'autorisation  soUî* 
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citée  par  lui  de  faire  accomplir  par  son  ûls  ua  voyage  d'exploration  dans 
rAfg}iani8tan. 

La  seule  route  de  Tlnde»  route  ferrée  projetée,  que  la  marche  actuelle 
des  Russes  puisse  menacer  dans  une  certaine  mesure,  est  celle  dont  le 
colonel  Ghesney  s'est  longuement  occupé  et  qu^on  connaît  en  Europe 
sous  le  nom  de  ligne  de  TEuphrate.  [U  s'agissait  de  relier  un  des  ports 
de  la  Méditerranée  à  la  côte  du  golfe  Persique  par  une  voie  ferrée,  en 
suivant  la  vallée  de  TEuphrate. 

Les  Russes  ont  conquis,  dôsi873,  l'une  des  routes  terrestres  de  Tlnde; 
les  Anglais  ont  toujours  pour  eux  l'Océan,  et  la  question  des  intérêts 
commerciaux  anglais,  à  propos  de  la  guerre  du  Danube,  n'existe  que 
dans  l'imagination  des  cockneys.  {La  France,) 

Camillb  Fakcy. 
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Au  gouvernement  les  lignes  prinoipaleset  les  tètes  de  chemins  de  fer, 
l'intérêt  général  le  veut; 

Aux  Compagnies  les  lignes  seeondaifes  et  les  embranchements,  l'in- 
lérét  loioal  le  peut 

Les  capitaux  fournis  par  l'État; 

Les  travaux  exécutés  par  rindoetrie. 

L'avantage  de  ee  système,  IMnverse  absolument  de  celui  qui  fut  adopté 
pour  les  canaux  en  i82i  et  189^,  est  de  tout  simplifier  et  de  tout  conci-» 
lier.  ' 

L'État  est  propriétaire  des  grandes  lignes  de  communication  ; 

11  fait  de  son  crédit  un  emploi  utile  el- judicieux. 

L'administration  des  ponts  et  chaussées  reste  maîtresse  des  tracés, 
étudie  les  projets,  surveille  les  travaux,  mais  ne  les  exécute  pas  ;  afiù*an- 
chie  de  la  responsabilité  des  détails^  elle  s'élève  en  se  renfermant  dans 
ses  hantes  attributions,  qui  sont  la  direction  et  le  contrôle,  d'où  elle  ne 
<loit  jamais  sortk. 

L'État,  le  eorps  des  ponts  et  chattsaées  et.  l'industrie  sont  ainsi  fieu* 
reusement  associés.  Chacune  des  trois  parties  apporte  ce  qui  est  néces- 
saire aux  deux  autres  :  l'État,  —  des  capitaux  abondants  et  à  bon 
compte;  le  corps  des  ponts  et  chaussées,  —  l'unité  dans  la  conception  ; 
l'industrie,  — la  rapidité  et  réeonoBttO  dans  l'exécution. 

Dans  ce  système,  point  de  GomplicaiioBs  do  tarif,  point  d'agiotage, 
point  de  risque  pour  les  travaux  de  .rester  inachevés  faute  de  fonds 
point  de  garantie  d'intérêt,  point  4%  subvention,  aucun  des  inconvé- 
nients de  kl  Gonceseion  administrative,  et  tous  les  avantages  de  l'adju- 
dication publique. 

Ce  système  est  celui  dont  l'expérience  a  démontré  la  supériorité;  ce 
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syBtème  est  celui  que  rAntrithe  a  adopté;  ce  lystème,  enûn,  est  le  seal 
qui  soit  assez  solide  pour  résister  à  toutes  les  objections  d'une  Assem- 
blée qui  représente  un  pays  dont  les  députés  sont  élus  par  41^9  arron- 
dissements, où  la  centralisation  est  aux  prises  avec  toutes  les  difficultés 
du  morcellement  sous  toutes  ses  formes,  où  l'aristocratie  n'existe  plus, 
où  le  régime  municipal  n'existe  pas  encore. 

Hors  de  ce  système,  il  y  a  peu  de  chance  de  salat  pour  tout  projet  de 
chemins  de  fer  conçu  avec  ensemble,  et  conséquemment  exécuté  avec 
étendue. 

A  ce  système,^!  simple  qu*il  défie  toute  discussion  approfondie  et 
exclut  tout  débat  oiseux,  tout  vote  périlleux,  il  n'y  a  qu'une  seule  objec- 
tion, c'est  l'objection  tirée  de  la  difficulté  pour  l'État,  dans  des  circons- 
tances peu  favorables  aux  emprunts»  de  se  procurer  les  fonds  néces- 
saires pour  l'appliquer  avec  la  vigueur  d'exécution,  l'esprit  d'unité  et  la 
grandeur  qui  conviennent  è  la  France.  Or»  à  nos  yeux,  cette  difficulté 
n'est  pas  sérieuse;  et  entre  les  moyens  de  la  résoudre,  quand  nous  le 
voadrona  una  bonne  ibis,  nouasteronB  qiM  rtmbarrasdu  choix. 

Il  manque  en  Franoe  à  la  circulation  une  valeur  qui  ôchAppe  pas  le 
poids  de  sa  maaae  aux  fliiotuatioag  de  l'agiotage,  qui  aoit  d'une  négocia- 
tion si  facile  et  ci  populaire  qu'elle  absorbe  tous  les  petits  capitaux 
flottants,  cependant  immobiles,  qui  reatant  iiiipiodu4^a  ou  fond  des 
tous  les  tiroirs,  au  fond  de  toute*  lea  bouraes^  au  loa4  da  toutea  les 
eaisBes,  parce  que,  a^}burd'Jiai  «ans  emploi,  ils  ea  attoAdeat  un  demain, 
qu'ils  n'auront  peut-être  que  éêsm  quelques  jours,  dans  quelques  mois; 
et  que  jusque-lA  il  n'y  a  pour  eux  aucun  moyen  de  s'utiliser  sûrement} 
avantageusement. 
Les  moyens  actuels  soot,.ea  effiet,  iasulûsanta. 

...Pourquoi  donc  n'émettraH-^D  fêBy  au  fur  «t  à  mesure  des  iïssmns 
ei  des  travaux,  des  imu  de  dmnins  de  fêr^  ayaat  les  chemins  de  fer  eui- 
mèmes  pour  garantie  epéoiaki,  indépendamment  de  la  garantie  supplé- 
mentaire de  rstât,  étant  prsdnsUfs  d'un  intérêt  <le  d  fr.  66  par  an  an 
porteur,  pour  les  sommes  de  100  à  i  ,000  fr.,  et  nominatifs  oa  au  por- 
teur,  au  choix,  pour  les  sommes  ée  4,000  ft.  et  au-dessiis? 

Qu'y  aurait-il  &  la  fois  de  pla»  simple  et  de  plus  sûr  poar  tous  les 
particuliers  et  de  moins  onéreux  pour  l'Etat? 

Toute  personne,  à  quelque  classe  qu'elle  appartint,  dès  qu'elle  aurait 
iOO  fr.  chez  elle,  les  eonvertifait  en  un  bon  de  chemins  de  fer  d'égale 
somme,  pour  jouir  des  inééiMs  à  eourir  jusqu'à  l^éfxique  où  elle  le  don- 
nerait en  payement.  Quant  an  ealoul  des  intérêts,  quoi  de  plus  simpleY 
Tous  les  bons  de  chemins  de  fer  auraient  le  i*^  janvier  pour  date  de 
jouissance.  L'intérêt  d'un  onifiiin  pas  sovwl  par  somme  de  100  fr.,  et  de 
DIX  GENTiifBS  PAR  JOUR  psp  sommo  de  4,000  fr.,  il  n'y  aurait  pas  même 
de  risque  qu'un  enfiant  s'y  trompât  Tont  bon  de  ckmnin  de  fer  de  1,000  fr. 
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gardé  en  cdsse  pendant  un  mois  vaudrait  1,003  Tr.,  et  serait  donné  en 
payement  pour  cette  somme.  Nul  doute  que  Teffet  moral  d'une  telle 
création  ne  ftlt  bientôt  de  familiariser  tout  le  monde  avec  les  avantages 
de  Tépargne  et  d'értendre  eocore  les  habitudes  d'ordre  et,  par  suite,  les 
moyens  de  bien-&tre.  On  dépense  assez  facilement,  et  sans  s'en  rendre 
compte,  Targent  qui  reste  improductif;  on  dépense  plus  difficilement 
celui  qui  donne  un  intérêt,  quelque  faible  qu'il  soit.  L'argent  attache 
plus  par  son  produit  que  par  lui-môme.  C'est  une  observation  dont 
Tezactltude  ne  sera  dbntestée  par  aucun  de  ceux  qui  ont  attentivement 
suivi  les  placements  qui  s'opèrent  dans  les  caisses  d'épargne. 

Si  le  moyen  que  nous  venons  d'indiquer  n'avait  pas  une  énergie  suf* 
fisante,  rien  ne  serait  plus  facile  de  l'accroître  en  donnant  aux  hons  de 
chemins  de  fer  un  numéro  de  série,  et  en  les  faisant  concourir  à  un  tirage 
de  lots  analogue  à  celui  qui  a  lieu  pour  les  obligations  de  la  ville  de 
Paris.  LHntérét  fixe  des  bons  de  chemins  de  fer  n'étant  que  de  3  fr.  65  par 
an,  on  pourrait  appliquer  85  centimes  à  l'affectation  de  ces  lots,  ce  qui 
ne  ferait  encore  qu'un  intérêt  de  4  0/0  par  an.  Les  porteurs  de  ces  bons 
jouiraient  donc  ainsi  de  ces  deux  avantages  :  premièrement,  de  recevoir 
un  intérêt  de  3  fr.  65  par  an  ;  tieuxièmement,  de  courir,  sans  aucun 
rîsque  de  perte,  la  chance  de  gagner  un  des  lots,  qui  pourraient  varier 
de  500  fr.  1t  50,000  fr.  SlI  y  avait  une  objection  à  faire  à  ce  moyen  de 
crédit,  ce  serait  d^être  doué  d'une  action  trop  puissante,  d*exciter  trop 
vivement  à  l'épargne  et  de  placer  les  hons  de  chemins  de  fer  dans  une 
position  trop  favorable  peut-être,  par  rapport  à  la  rente,  aux  bons 
royaux,  aux  placements  hypothécaires,  à  l'escompte  des  effets  de  com« 
merce,  au  dépôt  dans  les  caisses  d'épargne,  et  surtout  aux  billets  de 
la  Banque  de  France. 

A  cette  dernière  objection,  il  y  aurait  plusieurs  réponses  :  —  Premiè- 
rement, rémission  des  bons  de  chemins  de  fer  serait  forcément  limitée  h 
rimportance  des  sommes  appliquées  'k  Texécution  des  lignes  princi- 
pales ;  deuxièmement,  cette  émission  n'aurait  pas  lieu  en  bloc,  mais 
successivement  dans  la  mesure  de  la  vitesse  imprimée  aux  travaux  ; 
troisièmement,la  nécessité  étant  reconnue  pour  la  France  de  ne  pas  rester 
inférieure  sf>us  le  rapport  des  voies  de  fër  à  l'Angleterre,  et  surtout  h 
TAllemagne,  peu  importerait  que  ce  fût  par  l'impôt,  par  l'emprunt,  par 
une  garantie  d'intérêt,  par  rémission  dont  îr  est  parlé  ici,  ou  par  tout 
autre  mode,  que  PÉtat  se  procurât  les  fonds,  s'il  le  fallait  dans  tous  les 
cas  ;  quatrièmement,  si  la  plus  grande  partie  des  fonds  déposes  dans  les 
caisses  d'épargne  préférait  désormais  s'employer  en  bons  de  chemins  de 
fer,  le  trésor  public,  qui  paye  aux  déposants  un  intérêt  de  4  0/0,  tandis 
qu'il  peut  émettre  %  3  0/0  des  bons  royaux,  n'aurait  qu'à  s'en  applaudir, 
puisque  non-seulement  il  y  trouverait  un  bénéfice,  mais  encore  quil 
serait  déchargé  de  la  grave  responsabilité  qui  pèse  sur  lui  ;  responaabi* 
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litê  qui  consiste,  dans  les  temps  de  crise,  à  ôtre  toujours  en  mesure  de 
faire  face  à  toutes  les  demandes  subites  de  remboursements;  cinquiè^ 
mement,  enOn,  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  création  de  bans  de  ehsmins 
de  fer  se  proposerait  moins  pour  but  d'accaparer  les  gros  capitaux,  ceux 
qui  se  placent  sur  garanties  bypotbécaires  ou  qui  opèrent  dans  Tiodu- 
strie  et  le  commerce,  que  d'utiliser  les  petites  sommes  qui»  aujourd'hui, 
n'ont  pas  d'emploi  et  restent  conséquemment  improductives  d'intérôt. 

L*idée  d'émettre  des  bons  de  chemins  de  fer  étant  favorablement  ac- 
cueillie, viendrait  la  question  de  savoir  si  Ton  devrait  les  soumettre  à 
un  mode  quelconque  d'amortissement  ou  de  remboursement.  Ce  ne 
serait  pas  notre  avis.  Quand  le  gouvernement  voudra  les  retirer  de  la 
circulation,  il  le  pourra  toujours,  comme  cela  a  lieu  aujourd'hui  pour 
les  vieilles  pièces  de  monnaie  qu'il  fait  refondre.  Mais  quel  inconvénient 
verrait-on  à  laisser  substituer  dans  la  circulation  des  titres  qui,  si  les 
chemins  de  fer  produisaient  en  moyenne  4  0[0  d'intérêt  du  capital  em- 
ployé, ne  grèveraient  aucunement  le  trésor  public,  et  donneraient  à  tout 
le  monde  des  moyens  d'épargne  faciles  et  supérieurs  assurément  à  tout 
ce  qui  existe  en  ce  genre?  Quand  une  banque  émet  des  billets  portant 
intérêt,  quel  gage  le  public,  qui  échange  son  argent  contre  ses  billets, 
a-t-il  que  cet  argent  ne  sera  pas  détourné  de  sa  destination  ;  que  la  pro- 
bité, la  prudence,  Thabiletô  présideront  à  toutes  les  opérations  de  la 
banque  à  laquelle  il  a  conQé  ses  fonds?  ~  Aucun.  —  S'il  conçoit  des 
doutes,  quel  moyen  a-t*il  de  les  dissiper? — Aucun. — Assez  de  faillites 
considérables,  imprévues  et  improbables^  sont  venues  révéler,  dans  ces 
derniers  temps,  le  nombre  immense  de  petites  gens  économes  et  de 
gens  à  gages  plaçant  leurs  épargnes  chez  les  receveurs  généraux,  les 
banquiers  et  les  notaires,  le  danger  de  ces  sortes  de  placements  et  la 
nécessité  d'un  placement  nouveau.  Les  bons  de  chemins  de  fer  auraient 
cet  avantage  qu'ils  porteraient  avec  eux-mêmes  leur  garantie  visible. 
La  preuve  que  l'argent  versé  aurait  reçu  sa  destination,  ce  seraient 
d*abord  les  travaux  exécutés,  ensuite  les  comptes  rendus  aux  Chambres 
législatives  et  contrôlés  par  elles,  enCn  la  mise  en  exploitation  des 
chemins  de  fer.  Quel  placement  aurait  jamais  offert  tant  de  sécurité?  * 
Garantie  en  quelque  sorte  hypothécaire  et  garantie  supplémentaire  de 
l'Etat.  Croit-on  que  si,  en  1837,  les  bons  de  chemins  de  fer  eussent 
existé,  tant  de  petits  capitaux  se  fussent  jetés  aveuglément  dans  la 
commandite?  -»  Assurément  non^  l'engouement  qui  s'est  manifesté  à 
cette  époque  n'avait  qu'une  cause  :  la  difficulté  pour  beaucoup  de  peti- 
tes épargnes  de  s'utiliser,  et  l'insuffisance  des  moyens  de  placements 
existants. 

On  a  dit  qu'il  y  avait  quelqu'un  qui  avait  plus  d'esprit  que  celui  qui 
en  avait  le  plus,  c'était  tout  le  monde  ;  il  y  a  aussi  quelqu'un  qui  a  plus 
d'argent  que  celui  qui  en  a  plus,  c'est  tout  le  monde.  Pre|iez-le  donc 
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pour  banquier,  il  vous  donnera,  moyennant  3  fr.  65  c.  par  an,  4  0/0  au 
plus,  et  sans  terme  de  remboursement,  autant  d'argent  qu'il  vous  en 
faudra  pour  exécuter  toutes  les  lignes  principales  des  cbemins  de  fer  ;  et 
il  lui  en  restera  encore  assez  pour  entreprendre  ensuite  toutes  les  lignes 
secondaires,  si  vous  lui  laissez  toute  liberté  de  régler  péages,  pentes  et 
courbes,  sauf  à  la  concurrence  à  s'établir  et,  en  caa  d'accidents  ayant 
pour  cause  l'imprévoyance  ou  l'incurie  des  Compagnies,  à  les  en  rendre 
responsables  et  à  les  condamner  à  des  amendes  sévères  et  à  des  dom- 
mages-intérêts considérables. 

Il  n'y  a  de  grand  que  ce  qui  est  simple  ;  il  n'y  a  de  facile  que  ce  qui 
est  grand. 

Si  la  confusion  r^gne  dans  la  d^cussion  à  laquelle  est  soumis  le  projet 
de  loi  relatif  à  l'établissement  des  grandes  lignes  de  cbetnins  de  fer,  ce 
n*est  pas  la  Chambre  des  députés  qu'il  faut  en  accuser,  mais  le  gouver- 
nement, qui  n'a  pas  deux  idées  qui  se  suivent,  deux  vues  qui  concor- 
éenU  qui  n'a  de  système  sur  rien  ;  aussi  la  complication  est-elle  le 
caractère  distinctif  de  toutes  ses  conceptions,  et  la  contradiction,  la 
conséquence  inévitable  de  toutes  ses  mesures. 

Le  gouvernement  ne  sait  pas  ce  qu'il  veut,  ni  où  il  va. 

Le  pays  ne  sait  pas  ce  qu'il  peut,  ni  où  on  le  mène. 

Le  gouvernement  étant  sans  décision,  le  pays  est  sans  confiance  ;  de 
là  tant  de  frottements  qui  gaspillent  des  forces  utiles»  de  là  tant  d'an- 
nées  précieuses  perdues  en  débats  stériles. 

Ce  que  Ton  vient  de  lire  date  de  18^,  et  donna  lieu,  à  cette  épo- 
que, à  la  controverse  la  plus  courtoise  entre  le  député  de  la  PreBse^  et 
M.  Barthdlony,  président  du  Conseil  du  cbemin  de  fer  de  Paris  à  Or- 
léans (i). 

Si  le  mode  d'exécution  des  chemins  de  fer,  rappelé  ci-dessus,  eût  été 
résolument  adopté,  il  y  a  trente-sept  ans,  quelles  n^en  eussent  pas  été 
les  conséquences  fécondes  pour  tous  les  départements  de  la  France, 
pour  notre  industrie,  pour  notre  commerce,  pour  notre  crédit  !  11  y  a 
longtemps,  bien  longtemps  que  ne  manqueraient  plus  au  réseau  fran* 
çais  aucun  embranchement,  aucun  affluent,  et  que  toute  fausse  distinc- 
tion eût  disparu  entre  les  grandes  et  les  petites  lignes,  entre  celles  ré- 
putées fructueuses  et  celles  réputées  onéreuses,  parce  que  la  moyenne 
de  leurs  produits  se  fût  naturellement  établie  d'elle-même,  entre  l'ex- 
cédant des  recettes  sur  les  dépenses  des  grandes  lignes  et  l'excédant  des 
dépenses  sur  les  recettes  des  petites  lignes. 

La  critique  à  faire  au  système  qui  vient  d'être  textuellement  rappelé, 
c'est  de  d'avoir  pas  été  absolu,  c'est  d'avoir  arbitrairement  admis  une 
distinction  entre  les  lignes  principales  et  les  lignes  secondaires  ;  toutes, 

(1)  Qutitiùtu  de  mon  iemps.  Tome  X.  Quetiiom  financières^  p.  37  et  suiv. 
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8an9  prôférenoe  entre  elles,  eussent  dû  être  exécutées  par  l'indostrie 
,  avec  les  capitaax  fournis  par  TEtat. 

Est-ce  que  tous  les  chemins  de  fer  d'un  Etat,  comme  toutes  les  routes 
de  terre,  ne  sont  pas  d'intérêt  public?  Est-ce  que  les  départements  pau- 
vres ont  moins  de  droits  que  Ichb  départements  riches  aux  mêmes  moyens 
rapides  et  économiques  de  transport,  de  communication  et  de  circula- 
tion? 

Je  défie  tous  les  défenseurs  des  grandes  Compagnies  d'établir  fa  Té- 
rite  du  contraire.  {La  Ffànce,)  Elias  db  Giraroik. 
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RÉUNION  DU  6  MABB   iÈlS. 

CoMMUNiCATioifS  :  Le  pape  Lëon  XllI  économiste  ;  Roui  et  Pie  EL  —  L'easei* 
gnement  de  rëconomie  politique  dans  les  écoles  catholiques.  —  Les  I&nréats 
du  prix  de  statistique  à  PAcadémie  des  sciences,  —  Prix  pour  le  meiUear  des 
impôts. 

Discussion  :  La  question  de  la  marine  marchaDde. 
OUVBAGXS  PBÉsxirrÉs. 

M.Renouard,membrede  rinstitut^sénateur,  Tun  des  présidents 
de  la  Société,  a  présidé  cette  réunion  à  laquelle  avait  été  invité 
M.  Delavelaye,  rédacteur  en  chef  du  Moniteur  des  iiUériu  wuiiérieb 

qui  se  publie  en  Belgique. 

M.  Joseph  Ga&nibr  demande  le  premier  la  parole  pour  signaler 
à  la  réunion  un  très-intéressant  article  du  Journal  des  Débats  (1)« 
écrit  par  un  des  membres  les  plus  distingués  de  la  Société,  M.  de 
Molinari,  qui  analyse  et  cite  un  mandement  fait  par  le  nouveau 
pape,  Léon  XIII,  Tan  dernier,  en  sa  qualité  d'évêque  de  Pérouse. 
Mgr  Pecci,  dans  un  très-curieux  document  qui  annonce  un 
esprit  ouvert  et  économiste,  s'appuyait  sur  Bastlat,  sur  Bacon  et 
d'autres  auteurs,  dont  un  protestant  (par  parenthèse),  pour  mon- 
trer raccord  des  progrès  de  la  civilisation  moderne  et  des  saines 
doctrines  du  christianisme. 

AFoccasion  de  cette  heureuse  surprise,  M.  Joseph  Garnier  rap- 
pelle qu'il  y  a  trente  ans^  la  Société  avait,  sur  sa  proposition,  fait 
une  Adresse  à  Pie  IX,  peu  de  temps  après  son  avènement,  pour 
appeler  son  attention  sur  l'importance  sociale  qu'il  y  aurait  à  en- 
Ci)  Reproduit  p. -.428. 
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seigner  l'économie  politique  dans  les  séminaires.  L'illustre  Rossi, 
membre  delà  Société  et  ambassadeur  de  la  France  à  Rome,  tou- 
lut  bien  se  charger  de  remettre  cette  Adresse,  et  il  le  fit  avec  grand 
plaisir,  car  personne  plus  que  lui  ne  comprenait  la  nécessit^de 
l'enseignement  économique,  particulièrement  pour  ceux  qui  sont 
chargés  d'éclairer  les  autres.  Le  pape  Pie  IX  fit  bon  accueil  à  la 
lettre  de  la  Société;  mais,  peu  de  temps  après,  Rossi  n'était  plus  là 
pour  la  réalisation  de  ses  bonnes  dispositions  à  l'égard  d'un  ensei- 
gnement que  le  pape  ne  comprenait  guère.  Il  y  a  lieu  d'espérer  que 
l'auteur  du  mandement  qui  vient  d'être  cité  restera  le  même 
*0U3  la  tiare.  S'il  en  était  ainsi,  un  très-grand  progrès  pour- 
rait s'accomplir  ;  le  clergé  catholique  deviendrait  plus  instruit  ; 
non-seulement  il  cesserait  de  propager  des  sophismes  socialistes, 
mais  il  serait  un  précieux  instrument  de  propagande  pour  les 
principes  de  la  science  économique  qui  inspirent  la  paix  entre  les 
classes  et  les  nations  :  urbi  ttorbî. 

M.  Joseph  Garniersait  aussi  que  des  progrès  ont  été  accomplis 
dans  ce  sens;  il  y  a  par  exemple,  un  cours  d'économie  politique 
au  séminaire  de  Saint-Sulpice^  les  frères  de  la  doctrine  chré- 
tienne en  ont  accueilli  un  depuis  plusieurs  années,  sur  Tinitia- 
tive  d'un  ami  dévoué  de  la  science,  M.  Derivaux;  la  faculté  catho- 
lique de  Paris  a  une  chaire  d'économie  politique,  etc. 

À  ce  propos,  M.  Courtois  fait  part  à  la  réunion  d'une  visite 
récemment  faite  par  lui  au  collège  Fénélon  ;  il  y  a  appris  que  le 
directeur,  M.  l'abbé  Grirodon,  v  fait  un  cours  d'Economie  politi- 
que et  de  Finances.  A  en  juger  par  la  conversation  qull  a  eue 
avec  cet  honorable  ecclésiastique,  il  apprécie  que  cet  enseigne- 
ment doit  avoir  lieu  dans  des  conditions  à  faire  aimer  et  cemnaître 
la  science  par  k^jeunesse  à  laquelle  il  s'adresse. 


H.  B.  Brelat,  président  de  la  Société  des  études  économiques 
peur  les  refîmes  fiscales,  annonce  à  la  réunion  que  M.  A.  Ray- 
naud,  promoteur  de  cette  société,  dont  l'ardeur  généreuse  ne  sau- 
rait être  trop  tooée,  a  résolu  de  décerner  un  prix  de  deux  mille 
flrana  à  rauteur  du  meilleur  nsémoire  sur  une  question  ainsi  for- 
mulée : 

«  Indiquer  un  système  d'impôt,  simple  ou  complexe,  qui  rem- 
plirait les  conditions  suivantes  : 

1^  Observer,  dans  toute  sa  rigueur,  le  principe  de  la  déclara- 
lion  des  Constituants  de  1789,  d'après  lequel  chaque  citoyen  doit 
contribuer  aux  charges  publiques  en  proportion  de  ses  facultés. 

S*  Etre  d'une  perception  simple,  facile  et  peu  coûteuse. 

S"  Ne  provoquer,  pour  sa  perception,  aucune  inquisition,  vexa- 
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tien-,  ni  entrave  commerciale  quelconque,  et  éviter  toute  immixtion 
des  agents  du  fisc  dans  les  affaires  des  particuliers  ». 

Le  problème  est  bien  difficile,  ajoute  M.  Brelay;  mais  il  pourra 
tenter  quelques  économistes  courageux,  qui  auront  toiyours  fait 
une  œuvre  utile,  s*ils  n'atteignent  pas  Tidéal  de  cet  énoncé. 

Avant  de  faire  la  présentation  habituelle  des  ouvrages  (Voyez 
plus  loin),  M.  le  secrétaire  perpétuel  annonce  à  la  réunion  que 
TÂcadémie  des  scienceSi  qui  avait  dans  sa  deuxième  séance  solen- 
nelle à  donner  les  prix  Montyon  de  statistique  pour  1876  et  1877 
a  donné:  le  premier  à  M.  Loua,  membre  de  la  Société  et  chef  de 
Bureau  à  la  statistique  générale  pour  Tensemble  de  ses  travaux; 
le  second  à  M.  Yvernès,  pour  la  statistique  criminelle,  civile  et 
commerciale,  que  publie  annuellement  le  Ministère  de  la  Justice. 
L*Âcadémie  ne  pouvait  rencontrer  des  lauréats  plus  laborieux  et 
plus  dévoués  aux  utiles  travaux  auxquels  ils  se  sont  consacrés. 

Après  ces  communications,  M.  le  président  interroge  les  mem- 
ji)res  de  la  réunion  sur  les  sujets  qu'ils  proposent  de  discuter  en 
conversation  générale.  La  question  suivante ,  inscrite  au  pro- 
gramme, demandée  par  M.  A.  Ghéroti  et  qui  est  à  Tordre  du 
jour  dans  les  4eux  chambres  est  adoptée. 

QUESTION  DB  U  MARINE  MARGRANDB. 

La  question  est  ainsi  formulée  par  son  auteur»  M.  Joseph  Gar- 
nier:  a  la  Marine  marchande  est-elle  en  décadence?  Que  peut-elle 
demander  à  l'État  ?» 

M.  A.  Chéroty  ancien  membre  du  Conseil  général  de  la  Loire- 
Inférieure,  veut  s'attacher  à  bien  préciser  la  situation  de  la  Ma- 
rine marchande  et  les  vœux  de  ceux  qui  désirent  lavoir  s'améliorer. 

La  marine  marchande  est-elle  en  décadence  en  France?  L'af- 
firmative ressort  des  plaintes  incessantes  des  Chambres  de  com- 
merce, de  l'enquête  parlementaire  de  1870|  de  l'enquête  adminis- 
trative de  1874,  de  celle  à  laquelle  s'est  livré  extra-parlementai- 
rement,  en  1876,  un  groupe  de  deux  cents  sénateurs  et  députés. 
Leurs  travaux  ont  établi,  en  même  temps,  le  dépérissement  paral- 
lèlede  notre  industrie  des  constructions  navales. 

Cet  état  de  choses  ressort  non  moins  clairement  des  chiffres  de 
la  statistique.!Il  y  a  un  demi-siècle,  la  marine  marchande  firançaise 
tenait  le  deuxième  rang.  Elle  est  descendue  au  sixième,  après 
l'Angleterre,  les  Etats-Unis,  la  Suède  et  Norvège,  l'Italie  et 
l'Allemagne.  La  part  de  notre  pavillon  dans  l'intercourse  géné- 
rale, qui  était  encore  de  41  p^  100  en  1865,  n'est  plus  que  de 
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29  p.  100  en  1876,  et  même  de  18  p.  100  si  l'on  défalque  la  part 
afTérente  à  la  marine  à  vapeur  subventionnée. 

Quant  aux  constructions  navales,  elles  déclinent  également.  En 
1873,  elles  produisaient  encore  39.000  tonnes;  elles  sont  descen*- 
dues  à  32.000  en  1876,  alors  qu'il  en  faudrait  plus  du  double  pour 
remplacer  les  extinctions. 

La  France  peut-elle  se  désintéresser  de  la  question  en  s*abri- 
tant  derrière  le  principe  de  la  liberté  commerciale?  Tant  que  les 
nations  seront  divisées,  toujours  à  la  veille  de  gu&rres,  sinon  en 
état  de  guerre  permanent,  l'application  du  libre  échange  devra 
tenir  compte  des  questions  d'opportunité.  Des  économistes  ont 
confiance  que  cette  application  amènerait  la  cessation  des  guerres; 
il  est  plus  pratique  de  croire  que  c'est  la  cessation  des  guerres 
qui  seule  pourra  permettre  l'application  du  principe  de  la  liberté 
absolue  des  échanges.  Dans  la  situation  générale,  le  fer  et  la 
houille,  par  exemple,  sont  à  juste  titre  considérés  comme  des  ins- 
truments d'indépendance  des  peuples,  et  un  gouvernement  serait 
coupable  envers  la  patrie  qui  ne  s'arrêterait  pas  dans  la  voie  du 
libre  échange,  là  où  l'existence  de  ces  deux  industries  pourrait 
être  compromise. 

Au  même  titre,  la  prospérité  de  la  mariné  marchande  n'im- 
porte pas  moins  au  pays.  La  Franceest  baignée  par  trois  mers,  elle 
a  600  lieues  de  côtes  à  défendre,  son  pavillon  à  protéger  sur  Ijes 
mers,  ses  nationaux  sur  les  terres  étrangères.  Or,  pas  de  marine 
militaire  sans  marine  marchande,  réservoir  de  marins  sérieux. 
Ce  n'est  pas  avec  de  l'argent  qu'on  fait  des  hommes  de  mer. — Au 
point  de  vue  économique,  notre  marine  marchande  donne  un  pro- 
duit net  d'un  demi-milliard  en  valeur  de  transports  ;  elle  aide  à 
la  vulgarisation  de  ses  produits,  à  la  création  de  courants  com- 
merciaux si  nécessaire  à  leur  débouché.  Elle  doit  donc  être  consi- 
dérée comme  une  des  premières  industries  du  pays,  intéressant 
sa  grandeur  et  sa  sécurité.  Pourrions-nous  être  indifférents  à  sa 
prospérité,  alors  que  tous  les  autres  pays  font  des  efforts  si  éner- 
giques pour  assurer  le  développement  de  leur  marine? 

La  doctrine  pure  du  libre  échange  pourrait  dire  oui,  mais  tous 
les  esprits  pratiques  diront  que  les  pouvoirs  publics  ont  le  devoir 
de  veiller  avec  sollicitude  sur  la  conservation  et  le  développement 
de  notre  marine.  La  section  d'économie  politique,  à  la  session 
dernière  du  congrès  scientifique  du  Havre,  a  admis  cette  interven- 
tion de  TËtat. 

Avant  de  se  demander  ce  que  l'État  peut  faire,  il  est  nécessaire 
de  se  rendre  compte  de  notre  matériel  naval  et  de  la  situation  faite 
à  notre  navigation. 
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L'effectif  de  notre  marine  marchande  se  composait,  à  la  fin  de 
1876,  de  15,400  navires,  jaugeant  1,000,000  de  tonneaux  et  mon- 
tés par  95,000  hommes  d'équipage. 
La  petite  pêche  emploie  9,000  embarcations  85,000  tonneaui. 
La  grande  pèche  400  navires.  50,000      id. 

Le  cabotage  2,600      id.  417,000      id. 

Lanavigation  de  comm.  2,300      id«  530,000      id. 

dont  180,000  tonneaux  font  la  part  de  la  marine  à  vapeur  sob» 
ventionnée. 

La  petite  pêche  est  exclusivement  réservée,  c'est  le  patrimoine 
des  familles  de  nos  marins. 

La  grande  pêche  est  encouragée  par  4  'millions  de  primas  en- 
viron. 

Le  cabotage  ou  navigation  de  port  à  port  sur  nos  côtes  est  éga- 
lement réservé  au  pavillon  français,  c*est  Técole  d'apprentissage 
de  nos  matelots.  Mais  il  n'a  pu  soutenir  la  lutte  qu'ont  engagée 
ouvertement  contre  lui  nos  grandes  compagnies  de  chemin  de  fer 
à  monopole,  écrasé  qu'il  est  par  des  tarifs  spéciaux,  des  tarifs  de 
détournement  descendant  souvent  au«dessous  du  prix  de  revient. 
Nos  ministres  ont  homologué  ces  tarifs,  sans  sourciller  et  sans 
sourciller  aussi,  remboursé  aux  compagnies  les  frais  de  cette  con- 
currence au  moyen  du  système  de  ta  garantie  d'intérêts.  C'est 
incroyable,  mais  cela  est  II  ne  s'agit  pour  le  cabotage  que  ûm 
mettre  fin  à  ce  régime  abusif. 

Bcste  la  navigation  de  concurrence  ;  c'est  celle  qui  constitue  les 

véritables  forces  vives  de  notre  marine  marchande.  Celle-ci  est  à 

voiles  ou  à  vapeur.  Cette  dernière  se  chiffre  par  480,000  too- 

!  neaux;  elle  est  subventionnée  de  30  millions  par  an.  Les  deux 

^  autres  tiers  de  son  effectif  se  divisent  en  navigation  arec  les  pays 

d'Europe  et  la  Méditerranée,  et  navigation  à  long  coiurs. 
I  Cette  dernière  est  la  vraie  pépinière  de  .nos  marins  ;  elle 

I  porte  nos  produits  sur  les  divers  points  du  globe,  dont  la  part  est 

descendue  à  18  p.  100  dans  Tintercourse  générale  ;  c'est  celle  que 
I  les  lois  de  Cromwell  ont  protégée  si  rigidement  en  Angleterre, 

I  pendant  deux  siècles  ;  les  règlements  de  Colbert  et  les  lois  de  la 

I  Restauration,  en  France. 

I  Pour  comprendre  les  causes  de  sa  souffrance,  il  importe  de  se 

;  rendre  compte  des  éléments  d'une  vie  normale  pour  elle.  Il  faut 

que  le  ^et  de  sortie  et  celui  de  retour  réunis  forment  un  total 
suffisamment  rémunérateur.  Si  le  premier  donne  un  produit 
reiativement  considérable,  il  sera  moins  nécessaire  d'obtenir  un 
fret  élevé  au  retour.  Donc,  la  marine  qui  trouve  chez  elle  un 
fret  de  sortie  abondant,  a  une  supériorité  considérable  sur  les 
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marines  concurrentes,  puisqu'au  retour,  ses  navires  peuvent 
charger  à  un  prix  de  fret  moins  élevé. 

Or,  la  liberté  du  pavillon  en  Angleterre  n'a  succédé  aux  lois 
de  Gromwell  que  lorsqu'un  fret  de  sortie  abondant  a  été  assuré 
aux  navires,  par  sa  production  houillère  et  métallurgique ,  par 
son  développement  industriel  général.  L'exportation  des  produits 
anglais  représente  60  p.  100  du  tonnage  des  navires  anglais 
expédiés  des  ports  anglais.  En  France,  elle  ne  représente  que 
25  p.  100  pour  le  pavillon  français  et  20  p.  4  00  si  Ton  ne  considère 
que  la  navigation  avec  les  pays  hors  d'Burope. 

Toute  la  question  de  la  marine  marchande  est  là.  Pendant 
notre  période  de  protection,  le  fret  était  assuré  à  notre  marine: 

Par  le  pacte  colonial  qui  ne  permettait  aux  colonies  de  ne 
vendre  et  de  n'acheter  qu'en  France  et  de  ne  transporter  que  par 
pavillon  français  ; 

Par  les  surtaxes  de  droits  de  douane,  imposées  aut  pavillons 
tiers,  surtaxes  réglées  suivant  les  navires  venaient  d'en  deçà  ou 
d'au  delà  du  cap  Horn  et  de  Bonne-Bspérance  :  2  fr.  et  3  fr.  par 
cent  kilogrammes  ; 

Par  les  droits  de  navigation  qui  étaient  de  3  fr.  60  pour  le  pa- 
villon tiers  et  i  fr.  SO  pour  les  navires  français  par  tonneau  de 
jauge  ; 

Par  le  régime  des  surtaxes  d'entrepôt,frappant  d'un  supplément 
de  droits  les  marchandises  qui,  au  lieu  de  venir  directement  des 
pays  d'origine  en  France»  étaient  importées  des  entrepôts 
d'Burope. 

Sauf  la  surtaxe  d'entrepôt,  tout  ce  régime  de  protection  a  été 
aboli  sans  compensation^  depuis  1866.  Gela  sufBt  pour  expliquer 
l'état  de  détresse  dont  se  plaint  notre  marine  marchande.  Evi- 
demment, nul  ne  songe  à  faire  revivre  ce  régime  qui  a  fait  son 
temps,  mais  quelle  peut  être  alors  l'intervention  utile  de  l'Etat? 

Les  principales  mesures  proposées  pour  remédier  à  la  souf- 
francs  de  notre  marine  sont  : 

L'amélioration  de  diverses  parties  des  règlements  de  l'inscrip* 
tion  maritime; 

Une  législation  nouvelle  sur  l'hypothèque  maritime  ; 

La  réduction  au  droit  flxe  de  2  fr.,  des  droits  de  mutation  sur 
les  navires; 

Le  dégrèvement  des  patentes  des  armateurs  ;  # 

L'application  sincère  du  régime  non  aboli  des  surtaxes  d'entre- 
pôt, faussé  par  des  assimilations  contraires  à  l'esprit  et  à  la  lettre 
de  la  loi  ;  depuis  8  ans,  les  entrepôts  anglais  ont  envoyé  en 
France,  deux  millions  de  tonnes  de  marchandises  exotiques. 
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C'est  i*ëquivalent  du  chargement  de  navires  au  long  cours  do 
500  tonneaux  de  port  ; 

Enfin,  comme  mesure  temporaire,  des  primes  à  Tarmement, 
calculées  sur  le  tonneau  jauge,  et  échelonnées  en  raison  inverse 
de  rftge  de  navire  ;  et  des  primes  à  la  construction,  qui  ne  seraient 
que  Téquivalent  des  droits  payés  par  les  matières  premières. 

Toutes  ces  mesures,  conclut  M.  Ghérot,  pourront  avoir  une 
portée  utile,  mais  certainement  insuffisante  pour  relever  notre 
marine  et  lui  rendre  la  prospérité.  Les  mesures  véritablement 
efficaces  et  fécondes,  parce  que  leur  action  sera  permanente, 
seront  celles  qui  pourront  lui  faire  du  fret  de  sortie  ;  la  vraie 
solution  est  là.  Or,  les  éléments  de  ce  fret  existent  en  France, 
dans  notre  sol,  dans  notre  production  agricole  et  industrielle; 
malheureusement,  ils  sont  trop  éloignés  de  nos  ports,  tandis  que 
en  Angleterre,  les  centres  de  production  sont  généralement  voi- 
sins des  ports  d'embarquement.  Mais  nous  pouvons,  chez  nous, 
rapprocher  les  distances  par  l'achèvement  de  notre  réseau  natio- 
nal de  chemins  de  fer,  par  l'amélioration  de  nos  tarifs  généraux, 
et  notamment  par  le  rétablissement  de  notre  navigation  inté- 
rieure, si  vivement  reclamée  par  nos  Chambres  de  commerce; 
c'est  le  mode  de  transport  qui  s'applique  le  mieux  aux  marchan- 
dises lourdes  et  d'encombrement.  Il  est  question  d'y  affecter 
un  milliard  et  plus.  C'est  au  mieux  ;  mais  ce  qui  dépasserait  mon 
intelligence,  c'est  que  l'on  crût  possible  la  résurrection  de  l'in- 
dustrie de  la  navigation  intérieure  sans  avoir  désarmé  nos 
grandes  Compagnies  de  leur  monopole  subventionné,  monopole 
qui  écrase  toute  concurrence,  avec  des  réductions  de  tarif  même 
au-dessous  du  prix  de  revient. 

M.  Jacques  Siegfried  pense,  comme  l'honorable  orateur  pré- 
cédent, que  l'une  des  choses  les  plus  utiles  pour  le  développement 
de  la  marine  marchande  française  serait  l'accroissement  du  fret 
de  sortie.  Cet  accroissement  serait  facilité  par  l'amélioration  de 
nos  chemins  de  fer  et  de  nos  canaux  et  par  rabaissement  si  dési- 
rable des  tarifs  de  transport.  11  y  a  lieu  de  rappeler  à  ce  sujet  les 
promesses  encore  inexécutées  de  la  lettre  impériale  de  1860,  rela- 
tive aux  voies  de  communication  et  au  développement  dei^ 
échanges. 

M.  SKegfriod  n'oublie  cependant  pas  que  lorsqu'un  navire 
apporte  un  chargement  de  New- York,  par  exemple,  au  Havre,  et 
ne  trouvant  pas  de  fret  de  sortie  au  Havre,  va  en  chercher  en 
Angleterre  pour  retourner  de  là  en  Amérique  et  revenir  ensuite 
en  France,  il  importe  peu  dans  ce  voyage  circulaire  que  l'oncom- 
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mence  par  un  des  pays  plutôt  que  par  l'autre,  et  il  trouve  donc 
que  les  navires  français,  américains  et  anglais  sont  placés  exac- 
tement sur  le  môme  pied  dans  cette  occasion,  pour  ce  qui  se  rap- 
porte au  fret  de  sortie  de  France. 

Le  point  sur  lequel  M.  Siegfried  appelle  surtout  Tattcntion , 
c*est  la  nécessité  pour  développer  la  marine  française  de  former 
des  hommes  capables  d'étendre  nos  relations  à  l'étranger.  Ayez 
beaucoup  de  négociants  français  répandus  sur  la  surface  du  globe, 
résultat  que  vous  obtiendrez  en  dirigeant  de  plus  en  plus  l'ins- 
truction vers  les  questions  géographiques  et  commerciales  ;  faci- 
litez par  là  l'émigration  et  faites  disparaître  du  même  coup  les 
théories  malthusiennes  (l)qui  s'opposent  aux  familles  nombreuses; 
vous  verrez  l'heureuse  influence  qu'en  éprouvera  notre  marine 
marchande!  Et,  dans  cet  ordre  d'idées,  M.  Siegfried  ne  peut 
s'empôcher  de  signaler  à  l'attention  des  autorités  compétentes 
l'urgence  qu'il  y  aurait  à  réformer  le  programme  d'examen  pour 
l'admission  des  capitaines  au  long  cours.  Il  n'y  est  question  que 
d'hydrographie  et  d'astronomie,  mais  l'économie  politique,  les 
langues  vivantes,  les  notions  commerciales,  y  brillent  par  leur 
absence  ;  on  dirait  que  c'est  là  un  bagage  tout  à  fait  inutile  à  un 
capitaine  de  navire  1 

La  décadence  relative  de  la  marine  marchande  est  un  faitv  Si 
Ton  croit  devoir  y  remédier  artificiellement,  il  n'y  a  qu'un  moyen. 
On  ne  peut  pas  rétablir  la  surtaxe  de  pavillon  qui  est  tout  à  fait 
condamnée  ;  il  n'y  a  que  le  système  des  primes  à  l'armement. 
Cela  serait  contraire  aux  doctrines  économiques,  mais  si  Ton  tient 
à  sauver  notre  marine,  M.  Siegfried  ne  voit  pas  d'autre  moyen 
immédiat. 

M.  Leroy-Beaulieu  ne  veut  présenter  que  quelques  courtes  ob- 
servations et  non  pas,  comme  l'a  fait  un  des  honorables  préopi- 
nants,  un  exposé  général  de  la  question.  Premier  point  à  discu- 
ter :  la  marine  française  est-elle  en  décadence?  Il  y  a  deux  sortes 
de  façon  de  juger  de  la  décadence  d'un  homme,  d'une  société  ou 
d'une  institution  quelconque  :  c'est  d'abord  de  comparer  cette 
institution,  cette  société,  cet  homme  à  ce  qu'ils  furent  dans  le 
passé  ;  c'est  ensuite  de  les  comparer  à  ce  que  sont  devenus,  de- 
puis un  certain  temps,  d'autres  institutions  analogues,  d'autres 
sociétés  ou  d'autres  hommes.  En  appliquant  le  premier  procédé 
on  ne  peut  dire  que  la  marine  française  soit  en  décadence,  car  si 
on  prend  la  moyenne  des  trois  ou  quatre  dernières  années,  on  voit 


(1)  Elles  n'inflaeiit  ;:;uère,  malheureusement,  sur  les  classes  pauvres.  {Note  du 
rédacteur,) 
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que  le  tonnage  de  notre  marine  est  dans  cette  période  plus  consi- 
dérable qu'il  y  a  quinze  ans,  qu'il  y  a  trente  ans,  qu'il  y  a  cin- 
quante ans.  La  décadence  de  notre  marine  n'est  donc  pas  une  dé- 
cadence absolue,  et  ne  peut  être  qu'une  décadence  relative.  La 
France,  dit-on,  occupait  jadis  le  second  rang  parmi  les  marines 
marchandes  du  monde;  aujourd'hui,  ajoute  t-on,  elle  ne  vient 
qu'au  sixième  rang,  après  l'Angleterre,  les  £tats-Unis,  la  Nor- 
vège, ritalie  et  l'Allemagne.  M.  Leroy-Bcaulieu  n'a  gardé  au- 
cun sou^  enir  du  temps  où  la  France  était  au  deuxième  rang  ;  ce 
temps  est  sans  doute  fort  loinlain,  c'est  avant  que  les  Etats-Unis 
fussent  une  grande  nation  ;  on  veut  parler  sans  doute  du  com- 
mencement du  'siècle  alors  que  les  Etats-Unis  n'avaient  que  7 
ou  8  millions  d'habitants.  Depuis  qu'ils  en  ont  42  millions  et 
qu'ils  se  sont  établis  sur  les  deux  océans,  il  est  bien  naturel 
qu'avec  leurs  côtes  immenses,  leurs  énormes  exportations  de  ma- 
tières premières,  leurs  rivières  navigables  qui  s'enfoncent  jus- 
qu'à l'intérieur  des  terres,  ils  aient  devancé  la  France  sous  lerap* 
port  maritime.  La  supériorité  de  la  Norvège  s'explique  aussi  par 
des  causes  naturelles  :  l'étendue  des  côtes  en  Suède  et  en  Norvège 
est  énorme  ;  la  population  a  doublé  depuis  le  commencement  du 
siècle  ;  le  climat  est  rude,  la  terre  médiocrement  hospitalière,  il 
est  tout  simple  que  la  population  de  ces  contrées  se  trouve  atti- 
rée vers  le  rude  métier  de  marin.  De  même  encore  pour  l'Italie; 
l'étendue  des  côtes  de  ce  pays  est  beaucoup  plus  grande  que  celle 
des  côtes  de  la  France  ;  la  population  y  est  infiniment  plus  dense, 
la  misère  aussi  y  est  habituelle;  il  n'y  a  donc  rien  d'étonnant  à 
ce  que  les  Italiens  abandonnent  plus  aisément  la  terre  pour  se 
faire  matelots.  Enfin,  il  s'est  produit  depuis  vingt  ans  un  grand 
changement  dans  les  conditions  économiques  de  l'Italie,  c'est  la 
constitution  même  de  l'unité  italienne  qui  a  donné  un  grand  es- 
sor au  commerce  et  à  l'industrie  de  ce  pays,  lequel  auparavant 
n'était  qu'une  expression  géographique. 

Plusieurs  des  contrées  dont  la  marine  s'est  plus  rapidement 
développée  que  la  nôtre  depuis  un  quart  de  siècle,  doivent  donc 
cette  supériorité  à  des  faits  naturels  contre  lesquels  il  est  impos- 
sible de  lutter.  Mais  l'infériorité  de  notre  marine  est-elle,  d'ail- 
leurs, aussi  grande  qu'on  veut  bien  le  dire?  On  oppose  le  tonnage 
total  de  notre  flotte  au  tonnage  total  des  flottes  des  différents  pays. 
Ce  rapprochement  est  très-défectueux  ;  il  faudrait  distinguer  le 
tonnage  à  voiles  et  le  tonnage  à  vapeur,  car  un  navire  à  vapeur 
de  mille  tonneaux  vaut  en  réalité  trois  ou  quatre  navires  à  voiler. 
Or,  sila  France  n'est  qu'an  sixième  rangpour  le  tonnage  total,  elle 
est  au  troisième  pour  le  tonnage  à  vapeur.  Si  Ton  considérait 


SOCIÉTÉ  d'économie  POLITIQUE  (aÉUNION  DU  6  MARS  1678).     -tî»! 


seulement  la  puissance  effective  de  transport,  on  verrait  que  la  'j 

marine  française  est  encore  au  troisième  rang,  ou  tout  au  moins  | 

au  quatrième.  j 

M.  Leroy-Beaulieu  souhaiterait  sans  doute    qu'elle  fût   au  '\ 

premier  rang  ou  au  second,  mais  il  n'espère  pas  qu'elle  y  arrive  } 

jamais.  Ce  n'est  pas  la  suppression  àe  la  surtaxe  du  pavillon,  ni  ' 

les  atténuations  à  la  surtaxe  d'entrepôt,  ni  l'abolition  du  pacte 
colonial,  ni  la  concurrence  des  chemins  de  fer  vis-à-vis  du  cabo-  ' 

tage  ou  de  la  navigation  fluviale,  ce  n'est  pas  non  plus  la  rareté  * 

relative  du  fret  de  sortie,  ce  ne  sont  aucune  de  ces  causes  qui  sont 
responsables  de  la  décadence  relative  de  la  marine  française.  Ces 
faits  n'ont  qu'une  importance  secondaire  relativement  à  des  faits 
beaucoup  plus  généraux.  Malgré  l'abolition  du  pacte  colonial,  les 
sept  huitièmes  des  ti*ansports  de  la  France  avec  ses  colonies  se 
font  encore  sous  notre  pavillon.  Quant  aux  reproches  que  l'on 
adresse  aux  chemins  de  fer,  M.  Leroy-Beaulieu  ne  nie  pas  qu'ils 
ne  soient  parfois  fondés,  mais  très-souvent  aussi  ils  sont  contra* 
dictoires.  Ainsi,  tout  le  monde  réclame  que  les  chemins  de  fer 
baissent  leurs  tarifs ,  et  d'un  autre  côté  on  se  plaint  que  cette 
baisse  de  tarifs  fasse  disparaître,  soit  le  cabotage  de  Bordeaux  à 
Nantes,  de  Bordeaux  au  Havre,  soit  les  messageries  fluviales  de 
la  Méditerranée,  ou  de  la  Manche  à  Paris.  On  demande  aux  che- 
mins de  fer  des  choses  qui  s'excluent  l'une  Taiitre.  Pour  le  fret 
de  sortie,  M.  Leroy-Beaulieu  fait  remarquer  que  tous  les  navires, 
même  étrangers,  qui  participent  au  mouvement  maritime  de  la 
France,  souffrent  de  la  même  infériorité.  Le  vaisseau  anglais 
ou  norvégien  qui  vient  che2^  nous  n'a  pas  plus  de  fret  de  sortie 
que  le  vaisseau  français.  lia  navigation  maritime  est  un  circuit  ; 
qu'on  commence  ce  circuit  en  France  pour  aller  ensuite  en  Angle- 
terre, aux  Etats-Unis,  au  Brésil  et  revenir  en  France,  ou  qu'on 
le  commence  par  un  autre  point  de  ce  cercle,  les  choses  sont  équi- 
valentes. Ce  n'est  d'ailleurs  pas  l'absence  de  fret  de  sortie  qui 
empêche  les  vaisseaux  français  de  faire  le  commerce  du  tiers 
pavillon  entre  deux  pays  étrangers,  d'être  les  routiers  des  mers, 
comme  jadis  les  Hollandais,  et  aujourd'hui  les  Norvégiens.  Plu- 
sieurs des  principales  nations  maritimes  du  monde  ont  moins  de 
fret  de  sortie  que  nous,  l'Italie,  par  exemple,  et  même  l'Allema- 
gne, malgré  ses  émigrants.  Quel  est  le  fret  de  sortie  des  Grecs? 

Pour  ce  qui  est  de  la  diminution  de  la  part  relative  de  notre 
pavillon  dans  le  mouvement  maritime  de  la  France,  c'est  là  un 
fait  naturel  et  universel  auquel  n'échappe  aucun  pavillon.  La 
part  du  pavillon  anglais  diminue  aussi  d'année  en  année  dans  le 
mouvement  maritime  de  l'Angleterre  :  on  peut  le  constater  par 
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les  registres  du  Board  of  Trade.  Gela  tienl  à  ce  que  les  nations 
jeunes  se  développent,  comme  les  Ëtats-Unis,  comme  TÂustralie; 
à  ce  que  des  nations  nouvelles  surgissent;  à  ce  que  les  vieilles 
nations  ou  les  nations  barbares  prennent  une  vie  nouvelle,  comme 
la  Chine,  le  Japon,  etc.  Le  nombre  des  co-partageants  devient 
donc  de  plus  en  plus  nombreux,  de  sorte  que  la  part  relative  de 
chacun  diminue,  quoique  sa  part  absolue  puisse  augmenter. 

M.  Leroy-Beaulieu  arrive  aux  vrais  causes  de  rinfériorité 
maritime  de  la  France  :  1^  la  population  française  est  stationnaire; 
au  contraire,  tous  les  pays  dont  les  marines  nous  devancent  ont 
une  population  rapidement  croissante  ;  2^  la  population  française 
est  casanière;  elle  voyage  peu,  elle  n'a  pas  le  goût  des  aventures 
lointaines,  les  familles  sont  peu  nombreuses;  quand  on  n'a  qu  un 
fils,  on  n'en  fait  pas  un  marin,  il  en  résulte  que  nous  n'avons  pas 
de  nationaux  et  peu  de  relations  au  dehors  ;  3®  la  population  Iran* 
çaise  est  trop  variée.  Ajoutez  que  les  parties  les  plus  riches  de  la 
France  sont  précisément  nos  côtes,  sauf  celles  de  Bretagne.  Peut- 
on  penser  que  Therbager  de  Normandie,  que  le  vigneron  du  Lan- 
guedoc ou  de  la  Gascogne  quitteront  Tun  sa  vigne,  l'autre  son 
herbage  pour  se  faire  marin;  4«  le  Gode  civil  assure  à  chacun  son 
bout  de  propriété  territoriale  ;  quand  l'homme  a  à  choisir  entre 
la  propriété  d'un  champ  et  le  triste  métier  de  mousse  ou  de  ma- 
telot, il  n'hésite  guère. 

Voilà  les  causes  de  notre  infériorité  maritime.  Ajoutez-y  notre 
sociabilité,  et  notre  éducation,  nous  n'avons  pas  besoin  de  cher- 
cher ailleurs.  Aucun  remède  artificiel  ne  prévaudra  contre  ces 
causes  si  puissantes.  Il  se  peut  que  nos  Ghambres  allouent  des 
primes  à  la  navigation,  ce  sera  un  moyen  de  maintenir  quelques 
années  de  plus  en  mer  un  matériel  vieilli.  Mais  tous  les  remèdes 
que  l'on  propose  vont  directement  contre  le  but  ;  car  le  but,  c'e&l 
de  donner  de  l'expansion  et  de  l'esprit  d'aventure  à  la  race  fran- 
çaise; or  les  prétendus  remèdes  que  l'on  propose  n'auraient  d'au- 
tre effet  que  de  l'amollir  davantage,  en  la  mettant  à  l'abri  de  la 
concurrence,  de  la  replier  sur  elle-même  et  de  renchérir  chez 
nous  la  production. 

Si  les  remèdes  ou  les  palliatifs  peuvent  être  trouvés  Quelque 
part,  c'est  dans  le  développement  de  la  navigation  intérieure, 
dans  un  meilleur  système  d'éducation,  dans  un  esprit  de  famille 
moins  étroit,  plus  éclairé,  qui  ne  rive  pas  au  sol  et  n'attache  pas 
au  foyer  tous  les  hommes  jeunes  et  qui  ne  diminue  pas  de  propos 
délibéré  les  naissances.  Quant  aux  primes,  si  on  les  accorde,  ce 
sera  une  cause  de  plus  de  décadence;  l'orateur  donne  aux  mem- 
bres de  la  Société  rendez-vous  dans  dix  ou  quinze  ans  pour  juger. 
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M.  Joseph  Garnier  n'a  presque  rien  à  ajouter  après  ce  que 
vient  de  dire  M.  Lçroy-Beaulieu,  qui  a  répondu  victorieusement 
sur  les  divers  points  clairement  exposés  par  M.  Ghérot. 

Mais  il  va  plus  loin  que  M.  Leroy-Beaulieu,  il  n*admet  pas  que 
la  marine  française  soit  en  décadence.  C'est  là  une  hyperbole  à 
Taide  de  laquelle  les  protectionnistes  et  les  subventionnistes  atten- 
drissent Topinion  et  surprennent  le  public.  Puisque  la  marine  fran- 
çaise n'est  pas  au-dessous  de  ce  qu'elle  était ,  elle  a  progressé, 
plus  ou  moins  proportionnellement  que  telle  autre,  selon  les  rai- 
sons si  bien  déduites  par  M.  Leroy-Beaulieu  ;  puisqu'elle  a  en 
même  temps  opéré  comme  les  autres  la  transformation  de  la  voile 
à  la  vapeur,  ce  n'est  que  par  un  abus  de  langage  qu'on  peut  dire 
qu'elle  est  en  décadence. 

Toutefois,  la  marine  marchande,  la  navigation  et  le  cabotage 
sont  dans  le  vrai  quand  ils  se  plaignent  de  règlements  minutieux 
et  d'entraves  inutiles  qui  n'existent  pas  dans  d'autres  pays.  C'est 
ici  que  le  législateur  doit  intervenir  pour  faire  cesser  ces  causes 
d'infériorité.  Mais  on  ne  s'en  tiendra  pas  là  :  il  est  probable  qu'on 
va  voter  une  subvention  qui  est  dans  le  courant  de  l'esprit  public 
à  la  suite  d'une  propagande  assez  bien  menée;  ce  qui  est  au  surplus 
préférable  aux  droits  protecteurs;  car  on  tardera  moins  à  voir 
l'abus  de  la  subvention  ainsi  que  les  prétentions  de  toutes  les 
industries  souflrantes  ou  se  disant  telles. 

M.  Joseph  Garnier  ne  veut  pas  nier  qu'il  n'y  ait  des  causes  gé- 
nérales de  souffrance,  par  suite  des  folies  étrangères  auxquelles 
nous  assistons  ;  mais  ces  causes  sont  communes  à  toutes  les  in- 
dustries et  se  font  sentir  dans  tous  les  pays. 

Il  faut  remarquer  aussi  que  toutes  les  industries  sont  portées 
à  se  dire  souffrantes  et  à  exagérer  leurs  plaintes  en  vue  des  sub- 
ventions à  obtenir. 

En  second  lieu,  il  ne  faut  pas  laisser  dire  non  plus  sans  ré- 
ponse que  la  marine  militaire  dépend  de  la  marine  marchande. 
Cela  pouvait  être  vrai  jadis  quand  la  marine  militaire  réquisi- 
tionnait la  marine  marchande;  mais  aujourd'hui,  quand  on  veut 
une  marine  militaire,  il  faut  faire  les  dépenses  nécessaires.  Les 
navires  de  commerce  ne  pouvant  servir  comme  navires  de  guerre,  la 
quantité  des  uns  n'augmente  pas  celle  des  autres.  Il  devient  aussi 
nécessaire  de  payer  les  hommes,  car  il  est  de  plus  en  plus  injuste 
de  soumettre  les  populations  des  pays  avoisinant  la  mer  à  un  ser- 
vage spécial.  Si  la  nation  veut  une  marine  militaire,  elle  en  doit 
faire  les  frais,  et  elle  ne  peut  compter  sur  la  marine  marchande 
tout  autrement  outillée,  ou  sur  l'inscription  maritime  qui  est  une 
spoliation.  D'où  il  résulte  que  11  marine  marchande  ne  doit  récla- 
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mer  aucune  faveur  en  vue  des  secours  qu'elle  serait  censée  four- 
nir a  la  marine  militaire. 

On  appuie  encore  la  demande  des  primes  ou  subventions  à  la 
marine  marchande  sur  la  concurrence  faite  au  cabotaf^  par  les 
chemins  de  fer  qui  sont  subventionnés.  On  a  eu  assurément  tort 
de  subventionner  les  chemins  de  fer,  et  on  fera  bien  de  restreindre 
leur  monopole  quand  on  le  pourra  ;  mais  si  le  chemin  de  fer  est  un 
outil  supérieur  au  cabotage  et  si  celui-ci  est  réduit  par  le  déve- 
loppement des  voies  nouvelles,  c'est  un  progrès  devant  lequel  le 
cabotage  n'a  qu'à  s'incliner  s'il  est  réduit  à  ses  proportions  na- 
turelles. Faire  des  sacrifices  pour  qu'il  se  développe  progressive- 
ment aux  chemins  de  fer,  c'est  mal  gérer  les  intérêts  généraux. 
Au  surplus,  il  n'est  pas  démontré  que  le  cabotage  soit  lui-même 
en  décadence. 

.  Pour  se  résumer,  M.  Gamier  répond  à  la  première  partie  de  la 
question  :  non,  il  n'est  pas  exact  de  dire  que  la  marine  marchande 
roit  en  décadence  en  France  ;  il  réponde  la  seconde  partie  que  les 
industries  maritimes  ne  peuvent  demander  à  l'Etat  que  la  liberté, 
c'est-à-dire  la  suppression  des  entraves  et  la  rfforme  des  tarifs 
douaniers,  laquelle  produira  l'augmentation  du  fret  dans  la 
limite  du  possible,  étant  donnée  la  nature  des  choses  en  France. 

M.  Cernuschi  ne  se  préoccupe  pas  outre  mesure  du  rang  que  la 
marine  marchande  française  tient  ou  tenait  comparativement 
aux  autres  nations.  L'important  est  de  savoir  si  elle  est  prospère 
ou  si  elle  souffre,  et  tout  le  monde  (moins  M.  Garnier  cependant) 
est  d'accord,  elle  souffre. 

D'où  vient  la  souffrance?  Du  manque  de  fret  à  la  sortie,  dit-on. 
Et  comme  remède  on  demande  la  construction  des  nouveaux  che- 
mins de  fer  et  canaux,  afin  d'amener  aux  ports  une  masse  de  fret 
plus  considérable.  M.  Cernuschi  ne  croit  pas  à  l'efficacité  de  ce 
remède. 

En  Angleterre,  les  mines  sont  dans  le  voisinage  des  ports;  le 
fret  se  trçuvc  naturellement  à  la  portée  des  navires.  Et  quelque  bas 
que  soient  les  futurs  tarifs  des  nouveaux  chemins  de  fer  qu'on 
demande,  rien  ne  pourra  contre-baîancer  les  avantages  naturels 
dont  jouissent  les  Anglais  pour  leur  fret  de  sortie.  C*est  donc  au 
fret  de  retour  qu'il  faut  songer.  Et  alors  on  retombe  dans  la 
grande  question  des  échanges  plus  ou  moins  libres,  plus  ou  moins 
protégés. 

Sans  lois  protectrices,  le  fret  de  retour  est  compromis  pour  les 
navires  français,  d'autant  plus  compromis  que  manquant  de  fret 
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de  sortie,  ces  navires  commencent  leurs  voyages  en  de  mauvaises 
conditions. 

Le  libre-échange  universel  suppose  la  paix  universelle.  En 
sommes-nous  là?  Tant  qu'on  se  protège  avec  des  armées  et  des 
cuirassés,  a-t-on  si  grand  tort  de  vouloir  se  protéger  par  des  lois 
de  douane  et  de  navigation? Du  reste,  il  y  a  réaction  évidente  à 
rencontre  de  la  théorie  antidouanière,  et  nombre  de  libres-échan- 
gistes récusent  eux-mêmes  le  libre-échange  à  Tendroit  de  la 
marine  marchande,  ils  réclament  pour  elle  la  protection  des  vieux 
temps.  Sans  marine  marchande,  disent-ils,  point  de  marine  mili- 
taire, et  la  France  doit  passer  avant  tout. 

Les  économistes  auront  à  réfléchir.  Ils  se^  sont  mépris  (1)  quand 
ils  ont  cru  possible  et  utile  l'émission  libre  des  billets  de  banque^ 
ils  se  sont  mépris  quand  ils  ont  cru  à  l'avenir  et  à  l'utilité  de  la 
coopération,  ils  se  sont  mépris  quand  ils  ont  prêché  la  proscrip- 
tion légale  de  la  monnaie  d'argent  *  ne  se  seraient-ils  pas  mépris 
en  voulant  supprimer  la  politique  commerciale  pour  s'en  remettre 
entièrement  à  la  fatalité  du  libre-échange  ? 

M.  le  Président  pense  que  le  débat  ne  devrait  pas  dévier  dans 
le  sens  des  idées  de  l'orateur  ;  la  cause  de  la  liberté  est  gagnée. 
Les  économi;st6s  et  la  Société  d'économie  politique  ne  se  sont  pas 
mépris  en  défendant  le  régime  de  la  liberté  dans  toutes  les  bran- 
ches de  l'activité  humaine  ;  c'est  par  la  liberté  que  lès  facultés  de 
l'homme  se  développent  et  que  sa  puissance  s'est  accrue  et  con- 
tinuera à  s'accroître. 

M.  Frédéric  Passy,  membre  de  l'Institut,  s'associe  aux  fermes 
paroles  que  vient  de  prononcer  M.  le  Président.  Il  croit  cepen- 
dant que  tout  en  combattant  énergiquement  les  conclusions  de 
M.  Cernuschi,  il  convient  de  remercier  celui-ci  de  la  netteté  avec 
laquelle  il  vient  d'appeler  les  choses  par  leur  nom  et  de  dire  car- 
rément de  quoi  il  s'agit.  On  était,  avant  lui,  d'un  protection ni^ne 
latent;  on  est,  avec  lui,  en  face  d'un  protectionnisme  avoué,  et  cela 
vaut  mieux. 


(1)  L'auteup  fait  une  amphibologie,  un  véritable  jeu  de  mot»  avec  la  protec- 
tion ;  il  peut  être  bon  de  se  protéger  par  les  arabes,  il  est  tQïjgours  mauvais  de 
prot^^er  une  industrie  par  les  tarifs  de  douanes.  La  réaction  de  l'opinion  si  elle 
est  vraie,  ne  prouve  rien.  Si  quelques  économistes  se  sont  mépris  sur  rémission 
du  billet  de  banque,  sur  la  monnaie  d'argent  et  sur  l'importance  de  la  coopéra- 
tion, s*il  en  est  qni  soient  illogiques  à  propos  de  la  marine  marchande,  cela  ne 
prouve  absolument  rien  contre  le  libre-éobange,  qni  est  la  jnstice  et  TÔvidence 
mêmes.  {Noie  du  rédacteur.) 
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Oui,  (lit  M.  F.  Passy,  c  est  en  vain  que  les  honorables  collè- 
gues qui  viennent  demander  ici  pour  la  marine  marchande  des 
faveurs  législatives  cherchent  à  se  faire  illusion  ;  c'est  du  protec- 
lionnismo  qu'ils  font  et  ils  n'ont  plus  le  droit  de  se  dire  parti- 
sans de  la  liberté  des  professions  et  des  échanges. 

M.  Chérot,  dans  Texposé  d'ailleurs  si  savant  et  si  clair  qu  il  a 
présenté,  a  déclaré  qu'il  y  a  pour  chaque  pays  des  industries  qui 
ne  peuvent,  lorsqu'elles  souffrent,  être  abandonnées  à  elles-mêmes 
parce  qu'elles  sont  d'intérêt  public,  et  il  a  cité  avec  la  marine  la 
liouille  et  le  fer.  Et  pourquoi  pas  lo  tissage  et  la  Qlature,  et  le  vin, 
et  le  blé,  et  la  viande,  et  la  laine  et  vingt  autres  produits  dont  leî^ 
représentants  n'ont  pas  sans  doute  de  moins  bonnes  raisons  à 
donner  et  n'auront  garde  d'y  manquer?  C'est  toujours  L'histoire 
du  saleur  de  harengs,  cité  par  Robert  Peel,  comme  réclamant  une 
unique  exception  pour  son  industrie  tout  exceptionnelle.  Et  Dieu 
sait  si  les  harengs  font  défaut  sur  aucun  marché  national. 

M.  Jacques  Siegfried  ne  s'occupe,  lui,  que  de  la  marine;  mai^ 
il  ne  craint  pas  de  proclamer  la  nécessité  ûq  sortir  des  principes. 
On  nous  a  dit  jadis  qu'il  avait  fallu  a  sortir  de  la  légalité  pour  ren- 
irer  dans  le  droit  ».  Gomment  le  souvenir  de  cette  formule  si  tris- 
tement historique  n'a-t-il  pas  arrêté  l'esprit  habituellement  si 
droit  et  si  libéral  de  M.  J.  Siegfried?  Comment  ne  s'est-il  pas  dit 
que  sortir  des  principes  c'est  les  renier,  et  que,  en  dehors  du  droit 
strict  et  de  la  liberté,  qui  en  est  l'expression,  il  n'y  a  que  Tarbi- 
Iraire?  Une  fois  le  premier  pas  fait  sur  ce  terrain  essentiellement 
mobile,  on  ne  s'appartient  plus  et  l'on  n'est  plus  autorisé  à  en 
appeler  à  aucune  règle. 

De  quoi  se  plaignent  d'ailleurs,  à  l'cnvi,  M.  Siegfried  et  M.  Ché- 
rot?De  l'insuffisance  du  fret  et  de  l'insuffisance  dessoramets.il  n'y 
a  pas  autre  choseau  fond,dans  leurs  griefs. Or,  y  a-t-il  au  monde 
un  autre  moyen  d'avoir  du  fret  que  de  développer  les  échanges, 
c'est-à-dire  de  dégager  les  relations  commerciales  des  gènes 
et  des  restrictions  qui  les  entravent?  Et  peut-on  sérieusement  se 
flatter  de  former  des  hommes  et  d'envisager  l'esprit  d'entreprise  au- 
trement qu'on  rompant  de  plus  en  plus  avec  ces  habitudes  de  per- 
pétuel renvoi  à  la  faveur  delà  loi  et  à  la  tutelle  de  l'administration 
qui  sont  la  négation  même  de  l'initiative  et  de  l'énergie  indivi- 
duelles? Apprenons  enfin  à  faire  nos  affaires  nous  mêmes,  à  nos 
risques  et  périls,  etcessons  de  demander  aux  gouvernements  autre 
chose.que  ce  qu'ils  nous  doivent  et  peuvent  réellement  nous  don- 
ner, la  sécurité  dans  l'exercice  de  notre  profession. 

L'expérience  devrait  être  faite,  il  semble  ;  car  on  a  essayé  de 
tout  pour  protéger  artificiellement  la  marine.  Quand  est-ce  qu'on 
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l'a  vue  satisfaite  du  régime  qui  lui  était  fait  ?  On  nous  a  énuméi*é 
tout  à  riieure  toute  la  série  des  mesures  successivement  ou  simul- 
tanément prises  à  son  profit  ;  et  il  n'en  pas  une  que  l'on  n'ait  dû 
désarmer  en  son  nom  ;  seule,  la  prime  à  rembarquement  (et  la 
prime  à  la  construction  peut-être)  conserve  encore  des  parti- 
sans. On  a  même  invoqué,  à  l'appui  de  la  première,  l'adhésion 
que  lui  aurait  donnée,  au  Congrès  du  Havre,  notre  collègue 
M.  Clamagéran,  alors  président  de  la  section  d'économie  politique. 
Je  regrette  que  M.  Clamagéran  ne  soit  pas  ici  pour  expliquer  et 
préciser  la  nature  de  cette  adhésion,  mais  je  ne  crois  pas  mal 
'interpréter  sa  pensée,  à  laquelle  je  me  suis  moi-même  associé  jus- 
qu'à un  certain  point,  en  disant  que  ni  lui  ni  moi  n'avons  entendu 
donner  notre  approbation  à  cette  mesure.  Nous  avons  cru  seule- 
ment qu'il  était  difficile,  dans  l'état  des  esprits,  d'échapper  à 
toute  faute  et,  entre  plusieurs  maux,  nous  avons  cru  celui-là  le 
moindre.  Nous  avons  jugé  que,  s'il  était  impossible,  en  fait,  de 
refuser  quelque  concession  aux  plaintes,  fondées  ou  non  de  la 
marine,  mieux  valait  encore  la  prime  directe  que  les  surtaxes 
et  autres  charges  indirectes  ;  on  sait  au  moins,  en  effet,  avec  la 
prime,  ainsi  que  Ta  établi  F.  Bastiat,  que  l'on  fait  un  sacrifice 
et  quel  en  est  le  montant,  et  l'on  peut  compenser  la  dépense 
avec  le  résultat. 

Et  la  dépense  prenant  la  forme  d'une  redevance  prélevée  au 
profit  de  quelques-uns  sur  la  masse  de  la  nation,  c'est-à-dire 
d'une  taxe  de  privilège,  il  est  peu  probable  qu'elle  soit  longtemps 
supportée  de  bonne  grâce.  Et  quant  au  résultat,  un  Havrais,  que 
M.  Jacques  Siegfried  ne  récuserait  pas,  je  suis  certain,  en  par- 
lait le  soir  même  comme  en  vient  de  parler  M.  Lcroy-Beaulieu  ; 
«  Tout  ce  que  l'on  obtiendra,  disait-il,  ce  sera  de  faire  naviguer 
quelques  années  de  plus,  au  grand  détriment  de  tous,  quelques 
vieilles  carcasses  de  bois  dont  le  temps  est  passé,  et  que  l'on  ferai! 
bien  mieux  de  mettre  au  rebut  dès  maintenant  ». 

Par  la  prime  à  la  construction,  est-ce  qu'il  n'est  pas  préférable 
cent  fois  (outre  que  cela  ne  coûte  rien  ni  au  budget  ni  aux  princi- 
pes) de  faciliter  l'entrée  des  matières  premières  et  la  francisation 
des  navires?  C'est  par  la  liberté^  et  par  la  liberté  seule,  qu'on 
guérira,  dans  la  mesure  du  possible,  les  maux  dont  Tabsence  de 
liberté  est  la  principale  cause.  C'est  en  allégeant  les  industries  qui 
souffrent  de  nos  restrictions  et  de  nos  tarifs,  non  en  chargeant 
à  leur  requête  d'autres  industries,  qu'on  leur  rendra  l'essor  et  la 
prospérité  auxquels  elles  peuvent  prétendre.  Il  y  a  longtemps, 
pour  ma  part,  dit  en  terminant  M.  F.  Passy,  que  j'ai  eu  l'occa- 
sion de  traiter  cette  question  avec  les  intéressés.  Je  l'ai  discutée. 
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il  y  a  plus  de  quinze  ans,  à  Bordeaux,  avec  mes  amis  de  celte 
ville,  que  j'étais  péniblement  surpris  de  trouver  (quelques-uns  au 
moins)  en  contradiction  avec  eux-mêmes  sur  ce  point.  L*un d'eux, 
le  président  d'alors  de  la  Chambre  de  commerce,  M.  Basse, 
m'énumérait  un  jour  les  charges  et  les  gênes  dont  avait  à  souffrir 
dans  notre  pays  l'industrie  maritime,  et  je  ne  pouvais  nier  qu'elles 
ne  fussent  réelles,  c  Que  concluez*vous  de  tout  cela,  lui  dis-je 
après  l'avoir  écouté?  Que  vous  êtes  fatalement  inférieurs  aux  au- 
tres nations  et  incapables  de  lutter  avec  elles  à  armes  égales  ;  ou 
que  vous  vous  trouvez,  quant  à  présent,  par  le  fait  des  inégali- 
tés de  situation  qui  vous  sont  faites  par  la  loi  de  votre  pays,  en 
dehorsdesQonditionsde  la  véritableconcurrence?»NatureUement, 
ce  fut  à  cette  seconde  assertion  que  s'en  tint  mon  honorable  in** 
terlocuteur.  On  n'aime  pas,  et  on  ne  peut  pas  admettre  que  Ton 
soit  inférieur  aux  autres  par  sa  propre  nature,  «  En  ce  cas,  répon- 
dis-je,  monsieur  le  président,  permettez-moi  de  vous  dire  que 
vous  vous  trompez  de  route.  Vous  demandez  qu'on  gêne  les  autres 
à  votre  intention;  demandez  plutôt  qu'on^  cesse  de  vous  gêner  à  la 
leur.  Cela  vaudra  mieux,  et  pour  vous  et  pour  eux  a.  Aujourd'hui, 
comme  il  y  quinze  ans,  c'est  la  vraie  conduite  à  tenir,  et  la  Société 
d'économie  politique  n'en  saurait  avouer  d'autre. 

'       OUVRAGES   PRBSBNTBS. 

Théorie  des  intérêts  comparés  et  des  annuitis^  suivie  de  Tables  îogarithr 
miquesy  par  Pédor  Tmoman  (1). 

Ouvrage  d'uQ  savant  géomètre  calculateur,  traduit  de  Tanglais  par  M.  Tabbé 
Boucbard,  et  précédé  d*un  avertissement  de  M.  J.  Bertrand.  La  première  édi- 
tion, Tlteory  of  compound  interest,  1859,  a  été  publiée  aux  frais  de  TUniversitédo 
Cambridge.  Ce  traité  est  la  source  où  ont  puisé  la  plupart  des  auteurs  qui  ont  écrit 
de  nos  jours  sur  les  opérations  financières. 

Société  d'études  économiques  pour  les  réformes  fiscales.  Assemblée 
générale  du  ^S  janvier  1878  (2). 

Compte-rendu  de  cette  séance,  complété  par  une  commuxûcation  de  MM.  Ray- 
naud  et  Limousin,  r<^lative  ft  Tabolition  des  octrois.  Opinion  de  l^M.  Clamageran, 
Morin,  RauU. 

École  supérieure  de  commerce.  Rapport  sur  le  commerce  des  fontes^  des 
fers  et  des  aciers  dans  la  Grande-Bretagne,  par  M.  J.  Labourdettk  (3). 

Intéressant  résultat  de  la  Bourse  de  voyage  récemment  créée  par  )a  Chambre 


(1)  Gauihiep-Villars,  1878.  In-8  de  325  p. 

(2)  Au  siège  de  la  Société  (22,  rue  Neuve-Saînt- Augustin).  In-4  de  24  p. 
(3)  Paris,  1878.  In-4de  72  p.  A  TÉcole  supérieure  de  commerce. 
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de  commerce  pour  les  premiers  élèves  du  3e  comptoir.  L*an  dernier  M,  •..  rap- 
portait un  travail  analogue  sur  les  cotons. 

Conversations  on  the  Currency,  par  M.  Linton  (i). 
La  question  est  discutée  par  lettres. 

American  CommunitieSy  by  M.  Alfred  Hinds  (î). 

Publié  par  la  communauté  d'Oneida,  dont  M.  Limousin  a  récemment  exposé 
les  mœurs  étranges. 


Addition  à  la  séance  du  5  février  1878 

Voici  en  substance  l'improvisation  de  M.  Torres-Gaïcedo , 
ministre  plénipotentiaire  de  San  Salvador,  publiciste,  corres- 
pondant de  rinstitul,  et  qui  fait  honneur  à  rAmérique  latine. 

LES  RÉPUBLIQUES  ET  L'aMÉRIQUE  DU  SUD  A   L'EXPOSITION  UNIVERSELLE 
—  LES  CAUSES  QUI  ONT  ARRÊTÉ  LE  PROGRÉS. 

L'Exposition  universelle  qui  va  s'ouvrir  est  une  œuvre  impor- 
tante qui  prouve  toute  la  grandeur  et  toute  la  vitalité  de  la 
France. 

C'est  un  grand  spectacle,  en  effet,  que  de  voir  une  nation,  après 
des  désastres  aussi  effroyables  que  ceux  qu'elle  a  subis,  se  relever 
aussi  rapidement  et  se  préparer  avec  tant  d'activité  à  ces  fêtes  de 
l'industrie  et  du  progrès  auxquelles  elle  convie  tout  l'univers. 

Il  est  à  souhaiter  que  la  France  n'ait  jamais  plu*  d'autre  pensée 
que  celle  de  propager  dans  le  monde  les  grands  principes  de  89 
qu'elle  a  proclamés,  et  qu'elle  préfère  toujours  la  gloire  acquise 
par  le  travail,  la  science  et  le  progrès  à  celle  qu'elle  a  obtenue 
presque  constamment  par  l'éclat  de  ses  armes. 

Dans  cette  fête  du  progrès,  où  l'Amérique  sera  largement  repré- 
sentée, elle  montrera  ceux  qu'elle  a  faits  dans  son  industrie  et 
dans  feon  commerce. 

Si  l'Amérique  latine  n'a  pas  marché  aussi  vite  que  l'Amérique 
anglo-saxonne,  cela  s'explique  très-bien.  Il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  que  l'Amérique  du  Nord  avait  été  colonisée  par  des  hommes 
représentant  la  civilisation  moderne,  et  qui,  fuyant  la  persécu- 
tion, venaient  chercher  un  abri  et  la  liberté  sur  un  continent  nou- 
veau.  L'Amérique  latine,  au  contraire,  a  été  colonisée  avec  les 
éléments  d'une  civilisation  usée,  ayant  achevé  son  temps  et  ten- 
dant à  disparaître;  elle  a  constamment  été  tenue  sous  le  joug  et 
l'esclavage.  Ses  colons  étaient  encore  imbus  des  idées  de  domina- 
tion et  d'oppression  sous  lesquelles  ils  étaient  demeurés  courbés 

pendant  des  siècles. 

• — ' — ■ —  ■  — ' 

(1)  Philadalphie,  1878.  ln-8  de  300  p. 

(2)  Oneida,  New-York,  1878.  I11-8  de  200  p. 
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L'Espagne  a  donné  à  l'Amérique  latine  tout  ce  qu'elle  avait; 
mais  elle  n'avait  que  cette  civilisation  caduque  qui  devait  avec  le 
temps  faire  place  à  la  civilisation  nouvelle. 

Dans  la  plus  grande  partie  de  ses  Etats,  l'Amérique,  s'inspi- 
rant  des  droits  de  l'homme  et  des  principes  philosophiques  fonda- 
mentaux, a  établi  d'importantes  réformes;  elle  a  fondé  la  liberté 
do  la  presse;  aboli  la  peine  de  mort;  établi  la  séparation  de 
l'Eglise  et  de  l'Etat,  Tinstruction  primaire  gratuite  obligatoire,  le 
suffrage  universel,  la  liberté  de  réunion,  etc.,  etc.  ;  elle  a  fait  en- 
core bien  d'autres  réformes  utiles. 

On  critique  souvent  l'Amérique  espagnole  ;  on  lui  reproche  ses 
fréquentes  révolutions,  ses  soulèvements,  ses  agitations,  ses  pas- 
sions politiques.  Assurément,  il  vaudrait  inflniment  mieux  qu'il  n'y 
ait  ni  révolutions,  ni  soulèvements,  ni  agitations,  ni  passions  poli- 
tiques. Cependant,  il  ne  faut  pas  s'alarmer  outre  mesure;  les  révo- 
lutions en  Amérique  ont  toutes  un  but  déterminé  :  défendre  une 
idée  ;  fonder  un  principe  ;  obtenir  une  liberté  ;  établir  une  réforme. 
Il  y  a  une  révolution  tous  les  dix  ans  peut-ôtre;  dans  certains 
pays  d'Europe  tous  les  quinze.  La  différence  n'est  pas  bien  consi- 
dérable si  Ton  observe  que  l'Europe  a,  depuis  des  siècles,  une 
civilisation  que  n^avait  pas  l'Amérique  il  n'y  a  pas  bien  long- 
temps. 

Mais  l'Amérique  a  les  idées  progressistes  et  Tardent  désir  de 
marcher  en  avant;  elle  garde  à  la  France  toutes  ses  sympathies; 
elle  étudie  ses  publicistes,  ses  historiens,  ses  mœurs,  sa  littéra- 
ture; elle  suit  jusqu'à  ses  modes.  Indépendamment  de  ce  côté  in- 
tellectuel, de  ce  côté  de  sentiments,  il  faut  placer  aussi  le  côté 
des  intérêts  matériels  ;  il  y  a  trente  ans,  le  commerce  américain 
ne  dépassait  pas  30  millions  ;  aujourd'hui,  il  en  atteint  800. 

M.  Torres-Caïcedo  fait  ensuite  l'énumération  des  produits  amé- 
ricains qui  figureront  à  l'Exposition  et  qui  se  composeront  surtout 
de  matières  premières,  de  produits  agricoles  et  miniers;  quelques 
nations  exposeront  des  tissus  ^t  des  meubles,  mais  toutes  mon- 
treront les  progrès  faits  par  leur  industrie  et  leur  commerce 
qui  se  développent  de  jour  en  jour  d'une  manière  extraordinaire. 

A  côté  de  ces  progrès  matériels,  il  faut  placer  aussi  les  progrès 
intellectuels;  depuis  rOréuoque  jusqu'à  la  Plata,  l'Amérique  peut 
citer  avec  fierté  une  pléiade  de  publicistes  et  d'historiens,  de  phi- 
losophes et  d'économistes  distingués.  M.  Torres-Caïcedo  entre, 
à  ce  sujet,  dans  des  développementë  pleins  d'intérêt,  mais  qui  no 
peuvent  trouvor  leur  place  ici. 
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Étude  sur  le  prêt  a  intérêt,  au  point  de  vue  de  l'économie  politi- 
que, DE  L^HisToiBE  ET  DU  DROIT,  par  M.  Xavibr  Durif.  Paris,  Guillau- 
min,  1877,  1  vol.  gr.  in-8. 

•  La  question  de  l'usure  a  de  tout  temps  préoccupé  les  législateurs,  pas- 
sionné la  multitude  et  attiré  l'attention  des  esprits  appliqués  à  l'étude 
des  lois  de  la  vie  sociale.  Vieille  comme  le  monde,  elle  n'a  pas  encore 
reçu  de  solution  déûnitive,  et  nous  la  voyons  reparaître  à  chaque  légis- 
lature au  sein  de  nos  assemblées  délibérantes.  > 

Ces  paroles,  par  lesquelles  s'ouvre  la  très-intéressante  étude  que  M. 
Xavier  Durif,  docteur  en  droit  et  avocat  à  la  Cour  de  Paris,  vient  de 
consacrer,  sous  le  triple  aspect  économique,  historique  et  juridique  à  la 
question  du  prêt  à  intérêt  et  de  sa  liberté,  ces  paroles  sont  d'une  parfaite 
vérité.  L'argent,  quoique  ce  soit  une  marchandise  comme  une  autre, est 
soustrait  en  France,  et  ailleurs,  aux  lois  générales  du  marché,  de  par  la 
volonté  d'un  législateur  encore  peu  éclairé  en  matière  économique  ou 
bien  asservi  à  certains  préjugés  populaires.  L'Église,  jadis  si  puissante, 
n'a  pas  peu  contribué  à  ce  résultat.  Elle  a  été,  et  au  fond  elle  est  tou- 
jours, hostile  à  l'usure,  c'eât-à-dire  au  principe  même  de  Tintérèt  de 
l'argent  prêté,  et  il  fut  un  temps  où  il  iCétait  pas  commode  de  discuter 
cette  thèse  avec  elle.  Peur  l'avoir  fait,  le  grand  jurisconsulte  Dumou- 
lin fut  véhémentement  soupçonné  d'hérésie,  et  Montesquieu  subit  la  cen- 
sure de  cette  intelligente  et  orthodoxe  Sorbonne,  qui  obligeait  BufFon  à 
rétracter  ses  conceptions  géologiques.  L'Église  heureusement  n'a  plus 
la  haute  main  sur  la  science  ou  sur  la  loi  ;  mais  ce  n'est  pas  toujours 
sans  inconvénients  qu'on  discute  ses  doctrines.  Du  moins  M.  Durif  pa- 
ratt-il  être  de  cet  avis  puisqu'il  dit  de  cette  partie  de  sa  tâche,  «  qu'elle 
n^est  ni  la  moins  difficile  ni  la  moins  périlleuse.  »  Il  se  rassure  un  peu 
en  songeant  qu'en  l'espèce  cette  doctrine  n'est  pps  un  article  de  foi, 
quoi  qu'en  dise  Bossuet,  et  en  se  réclamant  du  bel  adage  de  la  théologie 
des  Anselme  et  des  Thomas  d'Aquin  :  In  necessariis  veritasy  induMis  liber- 
tasy  in  omnibtu  caritas. 

C*est,  croyons-nous,  un  bien  mauvais  billet  qu*a  là  M.  Durif.  Depuis 
le  Syllabus  il  n'y  a  plus  de  questions  douteuses,  et  la  charité  ne  figure 
plus  que  dans  le  catéchisme,  au  nombre  des  vertus  théologales.  Mais, 
passons,  après  avoir  constaté  tout  simplemEut  que  T Eglise  est  antipa* 
thique  à  la  liberté  du  prêt,  comme  en  général  à  toute  liberté  quelcon- 
que, et  qu'à  cet  égard,  le  sachant  ou  ne  le  sachant  pas,  le  voulant  ou  ne 
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le  voulant  pas,  elle  a  d*étroites  affinités  avec  le  socialisme.  Sur  cette 
question  spéciale  de  Pintérôt  de  Targent,  Proudhon  donne  la  main  aux 
Pères  de  TÉglise  et  aux  théologiens  catholiques.  On  se  rappelle  com- 
ment, en  dépit  de  t'eûtes  les  ressources  de  sa  dialectique  relorte  et  de 
son  érudition  sophistique,  Fauteur  du  Système  des  contradicti(ms  écmo- 
miques  se  fît  battre  sur  ce  terrain  par  Tauteur  des  Bamionies  iconomi" 
ques,  qui  n^avait  ni  une  moindre  verve,  ni  un  nioindre  style,  et  qui,par 
surcroît  défendait  la  vérité  économique.  Après  Bastiat,  nul  ne  peut  con- 
tester que  le  prêt  d'argent  constitue  un  service,  un  service  à  titre  oné- 
reux et  susceptible,  partant  d'une  rémunération,  sans  que  la  morale  ait 
rien  à  y  reprendre  et  sans  que  la  nature  de  cette  rémunération  ou  ses 
conditions  spéciales  autorisent  le  législateur  à  intervenir,  aussi  arbi- 
trairement quMn utilement  d^ailleurs,  dans  la  fixation  de  son  taux. 

Dans  une  série  de  chapitres,  M.  Durif  nous  montre  ce  que  fut  le  prêt 
à  intérêt  chez  les  Hindous,  les  Hébreux,  les  Grecs  et  les  Romains.  Les 
lois  de  Manou  ne  le  prohibaient  pas  d'une  façon  absolue  ;  elles  se  con- 
tentaient d'en  fixer  le  taux  et  de  l'interdire  en  principe  aux  castes  supé- 
rieures, le  prêtre  et  le  guerrier,  soit  dans  une  pensée  religieuse,  soit  pour 
mieux  maintenir  la  différence  des  rangs  sociaux.  Moîse  ne  le  permit 
point  aux  Juifs  entre  eux  ;  mais  il  Tautorisa  de  Juif  à  étranger.  Solon 
proclama  la  liberté  absolue  de  l'intérêt,  et  il  ne  paraît  pas  que  cette  dis- 
position ait  été  rapportée  plus  tard.  De  son  temps,  le  taux  de  cet  inté- 
rêt était  de  18  pour  100.  Celui  de  33  pour  100  passait  pour  un  peu  ex- 
cessif; cependant  les  banquiers  exigeaient  36  pour  100,  et  il  fallait  al- 
ler jusqu'à  48  pour  passer  pour  un  infâme.  C'était  le  taux  qui  régna 
pendant  la  guerre  du  Péloponèse  ;  mais  au  temps  d'Aristote  et  de  Dé- 
mosthènes  il  était  tombé  à  12  pour  100.  En  tous  les  cas,  l'usure  ne 
causa  jamais  dans  Athènes  de  troubles  civils  et  de  commotions  rérolu- 
tionnaires,  parce  qu'un  commerce  et  une  industrie  plus  développés  of- 
fraient au  capital  un  emploi  plus  aNantageux,  et  que  les  emprunteurs, 
malgré  Télévation  des  intérêts,  trouvaient  encore  du  bénéfice  à  em- 
prunter. 

On  sait  qu'au  contraire  le  feniLs  joua  le  plus  grand  rôle  dans  la 
querelle  des  patriciens  et  des  plébéiens  de  Rome,  qui  se  dénoua  par 
la  loi  des  i  xii  tables  .'et  Tinstilution  du  Tribunat.  La  loi  des  xii  tables 
n'abolit  pas  l'intérêt  de  Targent;  il  lui  suffit  d'en  fixer  le  maximum, 
comme  il  suffit  aux  lois  qui  suivirent,  la  loi  Licinia,  la  loi  Marcia,  la 
loi  Pœteliay  de  faciliter  aux  débiteurs  le  paiement  de  leurs  dettes,  de 
faire  rendre^  gorge  aux  usuriers  et  de  mitiger  le  droit  du  créancier.  Le 
tribun  Genucius  alla  plus  loin  :  il  supprima  l'intérêt  lui-même,  n'ou- 
bliant qu'un  point,  suivant  le  mot  de  notre  auteur,  c'est-à-dire  de 
décréter  du  même  coup  que  personne  n'aurait  plus  besoin  d'emprunter. 
n  va  sans  dire^qu'après  la  loi  Genucia,  comme  avant,  on  prêta  à  Rome 
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et  à  de  forts  gros  intérêts.  Les  usuriers  laissèrent  les  Gaton,  les  Brutus, 
les  Senèque,  déblatérer  contre  leur  petit  commerce  et  le  continuèrent 
tranquillement;  pour  mieux  dire,  ils  suivirent  l'exemple  de  ces  graves 
personnages  et  non  leur  leçon.  Caton  TAncien,  nous  dit  son  biographe 
Plutarque,  dans  le  naïf  langage  d'Amyot,  «  prestait  son  argent  à  usure 
et  encore  à  usure  maritime  qui  est  la  plus  blasmée  et  la  plus  ré- 
prouvée de  toutes,  paroef  qu'elle  est  la  plus  excessive.»  Le  dernier  Brutus, 
pour  qui  Victor  Cousin  se  sentait  malgré  se$  fautes  une  inmncible  ieti"  * 
dresse^  exigeait  48  0/0  d'intérêt  de  son  argent  prêté  à  Salamine,  et  le 
pupitre  d'or  sur  lequel  Senèque  vantait  la  pauvreté  était  fait  en  partie 
de  ses  extorsions  asoraires  dans  ia  Grande-Bretagne. 

L'Angleterre,  la  Belgique,  l'Italie,  la  Hollande,  l'Autriche,  le  Portugal, 
voire  la  très- catholique  Espagne,  ont  tour  &  tour  répudié  la  limitation 
légale  de  l'intérêt.  La  France  n'a  pas  encore  suivi  leur  exemple  :  elle  s'en 
tient  à  la  loi  de  4807,  laquelle  opère  à  contre-sens,  parce  qu'elle  gêne  les 
prêteurs  honnêtes  et  ne  gêne  point  du  tout  les  prêteurs  malhonnêtes,  qui 
en  tarifent  l'existence  comme  un  risque  de  plus  et  grossissent  d'autant 
l'intérêt  qu'ils  réclament.  M.  Darif  donne  les  principales  raisons  de  ce  fait: 
influence  de  la  doctrine  canonique,  préjugés  économiques  ou  populaires, 
légende  de  Shylock  et  d'Harpagon,  du  banquier  Gobseck,  et  ajoute  que 
le  patriotisme  s'est  mis  de  la  partie.  Quand  M.;  Limperani  proposa,  en 
i87i,à  l'Assemblée  nationale  l'abrogation  de  la  loi  de  1807,  il  se  trouva 
parmi  ses  collèguesquelqu'un  pour  lui  répoudre,  dans  une  langue  ma  foi 
fort  réjouissante,  «que  pour  s'être  faite  industrielle  et  positive,  la  France 
n'en  avait  pas  moins  gardé  cette  haine  invétérée  de  l'usure  que  ne  res- 
sentirent jamais,  au  même  degré  la  plupart  de  ces  peuples  de  libre  un 
peu  grossière  qui  venaient  de  l'amnîstier  par  leurs  lois.  >  La  conclu- 
sion se  devine. «  Ne  laissez  pas  périr,  s'écriait  le  lyrique  rapporteur,  ce 
vestige  des  mœurs  lointaines  et  chevaloresques,  et  répondons  aux  détrac- 
teurs  d'une  loi  qui  a  une  si  noble  origine  par  cette  parole  de  nc^re  grand 
jurisconsulte  :  Nefas  est  corrumpere  leges  Patrias!  » 

Nous  sommes  nous  de  l'avis  de  Montesquieu,  de  Turgot  et  de  Ben- 
tham  contre  «  ce  grand  jurisconsulte  »,  que  ce  soit  Domat,  d'Aguesseau 
ou  Pothier,  et  nous  félicitons  fort  M.  Durif  de  ne  pas  s'être  approprié 
sur  ce  point  la  vieille  tradition  juridique,  comme  aussi  de  nous  avoir 
donné  sur  le  prêt  à  intérêt  une  étude  substantielle  et  instructive,  qui 
atteste  à  la  fois  une  connaissance  exacte  du  sujet,  sous  la  triple  face 
qu'il  comporte,  et  une  saine  inspiration  économique. 

Ad.   F.    DB   FONTPERTUIS. 


46 1  JOURNAL  DES  BCONOMISTBS. 

ÉTUDES    SUR    l'hISTOIRK  DE  Lk   PROPRIÉTÉ.    —   HiSTOIRS   DES  COMBATS  DE 
LOCATION  PERPÉTUELLE  OU  A  L029GUE  DORÉfi,  paf  M.  J.  LbFORT.  MentiuQ 

honorable  de  rAcadémio  des  sciences  morales  et  politiques.  Paris, 
E.  Thorin,  1  vol.  in-8». 

Cet  ouvrage  a  trait  à  un  sujet  qui  a,  de  tout  temps,  àd  préoccuper 
vivement  les  économistes.   Tous  se  sont  demandé  quelles  étaient  les 
meilleures  conditions  d'exploitation  du  soi  lorsque  le  propriétaire  aban- 
donnait à  autrui  Tusage  de  son  fonds  moyennant  certains  avantages  (1). 
L*étude  raisonnée  des  différentes  formes  de  contrats  qui  se  sont  succédé 
jusqu'à  ce  jour  en  de  telles  circonstances,  devait  jeter  sur  cette  questloo 
une  lumière  nouvelle  ;  elle  se  rattachait  en  même  temps  à  un  sujet  éga- 
lement intéressant  à  un  point  de  vue  plus  philosophique,  rhistoire  d« 
la  propriété  foncière  dans  les  nations  civilisées.  Aussi  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques  avait-elle  mis  au  concours  l'histoire  des 
contrats  de  location  perpétuelle  ou  à  longue  durée,  qui  forme  Tune  des 
branches  les  plus  importantes  de  cette  question.  M.  Lefort  a  entrepris 
avec  succès  cette  tâche  attrayante  pour  un  économiste.  Conformément 
au  programme  de  l'Académie,  il  a  pris  pour  point  de  départ  les  institu- 
tions romaines  et  a  suivi  leurs  transformations  successives  à  travers  les 
siècles  sous  l'influence  des  événements  et  sous  la  pression  des  nécessités 
sociales.  Son  travail  se  divise  en  six  livres.  Dans  le  premier,  qui  com- 
prend les  contrats  usités  dans  l'antiquité,  l'auteur  expose  les  origines  de 
la  location  perpétuelle  ou  à  long  terme.  A  ce  propos  il  nous  fait  assister 
i\  la  lutte  si  longue  des  lois  agraires.  Il  passe  à  l'institution  hybride  du 
colonat  et  à  la  location  perpétuelle  des  bienp  du  domaine,  puis  à  Tem- 
pbytéose,  imaginée  pour  la  mise  en  culture  des  terres  stériles,  et  eniln 
aux  concessions  militaires  analogues  à  celles  qui  existent  de  nos  jours 
à  l'étranger.  Le  deuxième  livre  concerne  le  droit  du  moyen  ftge  et  Tan- 
cien  droit  français.  Le  régime  de  la  propriété  foncière  sous  la  féodalité 
y  est  longuement  exposé  et  l'auteur,  tout  en  traitant  des  différents  con- 
trats enr  vigueur  alors,  s'arrête  sur  leurs  résultats  économiques  et  sur  le 
r6le  de  ces  concessions  relativement  à  la  culture  du  sol.  Le  troisième 
livre  mentionne  les  différents  actes  législatifs  de  la  Révolution  qui  ont 
détruit  la  féodalité,  et  examine  quelle  fut  l'influence  de  ces  mesures  sur 
les  divers  contrats  antérieurement  admis.  Le   livre  suivant  expose  le 
régime  actuel,  tel  que  l'a  fixé  le  Code  civil,  et  contient  une  étude  juri- 
dique des  quelques  contrats  de  location  à  longue  durée  qui  soient  encore 
en  vigueur  ou  autorisés.  Dans  le  cinquième  livre  se  trouvent  rSunisde 
fort  intéressants  renseignements  sur  les  législations  étrangères,  permet- 
tant d'apprécier  l'influence  des  contrats  en  usage  sur  la  culture  rîes 

(l)  Voir  notamment  le  Traité  fP Economie  poUtione  de  M.  Jos.  Garnier,  cl).  XIV, 
g§33(Jà3li. 
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terres  et  sur  l'état  des  populations.  Nous  nous  permettrons  de  signaler 
tout  particulièrement  les  chapitres  relatifs  à  Tltalie,  la  Hollande,  le 
Portugal.  Enfin,  le  sixième  et  dernier  livre  renferme  une  étude  écono- 
mique des  baux  à  long  terme. 

L'auteur  se  déclare  l'adversaire  des  locations  perpétuelles,  mais  il 
pense  que  ce  serait  ôter  à  Tagriculture  un  de  ses  agents  les  plus  efficaces 
que  de  supprimer  les  baux  à  long  terme.  Cette  sorte  de  location  est,  en 
effet,  favorable  au  sol,  elle  surexcite  les  efforts  du  fermier  en  lui  donnant 
la  certitude  qu'il  rentrera  dans  ses  avances  et  qu'un  successeur  inconnu 
ne  profitei'a  pas  du  capital  qu'il  a  employé  en  améliorations  ;  enfin,  elle 
est  un  puissant  remède  contre  l'absentéisme  et  vient  en  aide  au  crédit 
agricole.  Après  avoir  combattu  les  arguments  des  adversaires  des  baux 
à  longue  durée,  M.  Lefort  rappelle  les  tendances  des  populations  peu 
favorables  &  leur  suppression,  car  ils  sont  encore  usités  en  certaines 
contrées.  A  son  avis,  la  durée  la  plus  longue  d'un  bail  ne  saurait  être 
supérieure  à  99  ans,  mais  il  serait  préférable  môme  qu'elle  n'excéd&tpas 
3't  à  40  ans,  vie  probable  la  plus  longue  que  puissent  espérer  les  con- 
tractants. Pour  parer  àtous  les  inconvénients  les  baux  doivent  être  tou- 
jours et  essentiellement  rachetables  de  la  part  du  bailleur  seul,  bien 
entendu.  Au  point  de  vue  de  l'économie  générale,  l'auteur  signale  les 
heureux  résultats  que  Ton  pourrait  obtenir  d'un  emploi  plus  fréquent 
de  ces  contrats  pour  la  mise  en  valeur  des  communaux,  landes,  maré- 
cages, lais  et  relais  de  la  mer,  pour  les  défrichements  de  l'Algérie  et,  à 
l'étranger,  pour  remédier  à  la  situation  de  l'Irlande.  Dans  une  étude 
critique  qui  termine  l'ouvrage,  il  indique  les  quelques  modifications 
qu'il  voudrait  voir  introduire  dans  la  législation  en  vigueur,  et  émet  le 
vœu  qu'elle  soit  complétée  sur  ce  point. 

Le  lecteur  a  pu  voir  par  cette  analyse  succincte  que  l'ouvrage  de 
M.  Lefort  a  touché  tous  les  points  que  comportait  un  pareil  sujet.  Nous 
ne  saurions  d'ailleurs  en  faire  un  meilleur  éloge  qu'en  citant  ^l'appré- 
ciation d'un  juge  compétent  en  ces  matières,  M.  Gh.  Giraud  :  «  L'auteur 
s'est  livré  à  une  étude  sérieuse  de  son  sujet  et  il  en  fournit  le  témoi- 
gnage par  une  composition  à  laquelle  nous  proposerions,  sans  scrupule, 
de  donner  le  prix,  si  devant  lui  ne  se  trouvait  point  ce  mémoire  n«»  3, 
fruit  d'un  travail  exceptionnel,  ouvrage  d'un  homme  parvenu  à  toute 
la  maturité  du  talent...  Dans  l'ensemble  et  dans  les  détails,  c'est  une 
œuvre  digne  d'éloges  et  d'encouragement...  L'auteur  est  à  coup  sûr  un 
esprit  fort  distingué.  La  mention  très-honorable  sera  la  récompense 
d'une  fort  estimable  composition». 

Gharlbs  Breul, 
Avocat  à  la  Cour  d^appel. 


4'  SÉRIE,  T.  I.  —  15  mars  1878.  30 
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La  Crisb  HoaiLLBRK  DANS  LB  NOBO  OB  LA  Fbangb.  Lille,  Leieu»  mi; 

in-8»  de  72  p. 

Sous  ce  litre  M.  A.  Stiévenart,  ancien  bo us-préfet,  ancien  conseiller 
municipal  de  Lille,  vient  de  faire  paraître  une  brochure  où  sont  expo- 
sées les  causes,  les  origines  de  la  crise  qui  empêchent  Texploitation  de 
notre  richesse  minérale  houillère  du  bassin  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais, 
deux  vastes  et  inépuisables  zones  houillères  à  peu  près  égales  en  éten- 
due à  éelle  des  bassins  belges  réunis  et  du  bassin  de  la  Rhûr,  possé- 
dant les  mêmes  variétés  de  combustible,  produisant  une  quantité  suf- 
fisante de  houille  pour  les  besoins  de  la  consommation  de  la  France 
entière. 

M.  A.  Stîévenart  est  un  industriel  doublé  d'un  économiste,  connais- 
sant parfaitement  la  question  des  houilles,  il  passe  en  revue  les  salaires 
qui  Jouent  un  si  grand  rôle  dans  les  grèves  si  Nombreuses  qui  ont 
affligé  l'Angleterre,  l'Allemagne,  la  Belgique,  et  présentement  la  grande 
République  Américaine  où  l'ouvrier  est  considéré  comme  une  marchan- 
dise, un  instrument  qu'on  renvoie  brutalement  et  dont  on  réduit  le  plus 
possible  son  salaire  quand  l'écoulement  devient  insuffisant,  tandis 
qu'en  France  ce  système  répugne  aux  exploitants  de  mines  plus  hu- 
mains, qui  ont  fait  beaucoup  pour  la  classe  ouvrière,  Tont  dotée  de 
maisons  confortables  avec  Jardins,  d'institutions  de  bienfaisance  de  toute 
nature  et  toujours  traitée  paternellement. 

La  France  produit  annuellement  17  millions  de  tonnes  de  charbon 
qui  sont  loin  de  suffire  &  sa  consommation,  puisqu'elle  importe  chaque 
année  7,500,000  tonnes.  L'extraction  des  bassins  du  Nord  et  du  Pas-de- 
Calais  a  été  en  1876  de  6,627,000  tonnes;  avec  les  travaux  effectués  ou 
en  cours  d'exécution,  elle  pourrait  être  portée  en  1878  à  8,000,000  de 
tonnes,  soit  20  p.  O7O  en  plus  si  les  moyens  d'écoulement  étaient  accrus. 

Une  question  primordiale  est  traitée  dans  cette  brochure,  c'est  la 
question  des  transports  économiques  et  la  réforme  de  nos  tarifs  de  che- 
mins de  fer,  car  ces  tarifs  sont  établis  sur  des  bases  surannées  et  inap- 
plicables qui  engendrent  l'arbitraire  et  l'injustice. 

La  richesse  d'une  nation  est  proportionnelle  à  la  facilité  des  échanges, 
c'est-à-dire  des  moyens  de  transports  économiques,  le  bon  marché 
des  houilles  étantavant  tout  une  question  de  transport.  Les  chemins  de  fer 
et  les  canaux  sont  les  instruments  à  l'aide  desquels  on  peut  obtenir  les 
produits  à  bon  marché. 

M.  A.  Stiévenart  poursuit  l'étude  des  droits  de  navigation,  le  complé*- 
ment  du  réseau  ferré  et  navigable,  le  perfectionnement  de  nos  voies 
d'eau  dans  la  région  du  Nord,  les  redevances  sur  les  mines  avec  l'ar- 
deur et  la  conviction  d'un  homme  qui  a  souci  des  véritables  intérêts  du 
pays. 


BIBLIOGRAPHIE. 


467 


II  y  a  nécessité  de  compléter  notre  réseau,  car  notre  sol  recèle  une 
foule  de  produits  naturels  qui  sont  recherchés  partout.  Il  suffit  pour  les 
expédier  avantageusement  dans  toutes  les  directions  de  compléter  les 
canaux  et  les  chemins  de  fer  qui  desservent  nos  ports  de  commerce. 
Avec  un  bon  système  d^exploitation,  la  batellerie  faisant  les  réformes 
nécessaires,  pourrait  donner  au  commerce,  ouive  Téconomie,  une  régu- 
larité et  uue  rapidité  absolument  inconnues  jusqu'à  ce  jour. 

Cette  brochure  substantielle  se  termine  par  un  résumé  dont  voici  un 
paragraphe  : 

Que  rÉtat  peut,  en  obligeant  comme  il  en  a  le  droit,  les  monopoles 
de  chemins  de  fer  à  remanier  leurs  tarifs  différentiels,  faire  cesser  la 
crise  qui  pèse  si  lourdement  sur  notre  industrie  charbonnière  et  éviter 
à  nos  mines  la  triste  nécessité  de  réduire,  comme  en  Angleterre,  en 
Belgique  et  en  Allemagne,  les  salaires  de  30  à  SO  p.  0/0. 

Le  complément  de  notre  réseau  ferré  et  navigable  est  une  mesure 
depuis  longtemps  promise,  attendue,  et  qui  est  restée  jusqu'ici  inexécu- 
tée. L'État,  on  ne  saurait  trop  le  répéter,  doit  au  pays  l'outillage  des 
voies  de  transport,  puisqu'il  en  est  le  dispensateur,  le  propriétaire;  il 
manquerait  à  sa  mission,  à  son  devoir,  à  ses  engagements,  à  sa  dignité, 
à  l'intérêt  national, -en  différant  plus  longtemps,  en  laissant  le  pays  dans 
une  situation  d'infériorité  dont  le  trésor  public,  la  consommation,  la 
production  et  nos  classes  ouvrières  sont  les  victimes. 

Ed.  Mathon. 


ËS8ÀI  son  LES  réformes  inoiGuiRBS.  Les  Avoués,  par  Joseph  Ebor,  br. 
in-8<^,  Guillaumin  et  Gie.  —  Essai  sur  les  réforhes  des  institutions 
POLITIQUES  DE  LA  FRANCE,  parle  même,  br.  in-S®,  Guillaumin  et  Gie. 

Le  premier  de  ces  écrits  est  une  étude  d'une  portée  limitée.  L'auteur 
n'y  examine  que  la  situation  difficile  faite  aux  avoués  par  notre  légis- 
lation et  par  le  progrès  des  temps,  les  causes  du  discrédit  de  leurs  offices 
et  les  moyens  d'y  remédier.  Il  est  loin  de  juger  l'intervention  des  avoués 
inutile;  il  voudrait  an  contraire  l'agrandir,  dussent  les  avocats  s'en 
plaindre  et  les  huissiers  disparaître.  Leur  travail,  déjà  fort  avantageux 
pour  les  parties  etquipourraiile  devenir  bien  davantage,  n'est  pas  rétribué 
selon  son  mérite.  Le  tarif  actuel  ne  s'applique  qu'à  une  partie  des  actes 
de  leur  ministère;  il  ne  rémunère  pas  les  plus  nombreux,  les  plus  re* 
commandables,  et  s'oppose  à  ce  qu'ils  conduisent  les  affaires  en  évitant 
les  frais  de  justice.  L'intérêt  de  tous  conseille  de  modifier  la  législation 
qui  les  gouverne.  Le  tarif  doit  être  relevé,  en  tenant  compte  du  temps 
et  des  pertes  et  de  la  responsabilité  encourue  ;  l'avoué  doit  jouir  de  la 
faculté  de  plaider  les  causes  dans  lesquelles  il  figure;  la  création 
d'écoles  secondaires  de  droit  ou  la  liberté  de  l'enseignement  donnerait 
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aux  études  un  recrutement  facile  et  convenable  ;  l'avoué  devrait  être 
admis  dans  les  rangs  de  la  magistrature,  et  enfin  Tabolition  du  privi* 
lége  des  charges  achèverait  la  réforme. 

Il  y  a  beaucoup  d^idées  justes  dans  ce  projet;  la  question  est  de  celles 
qui,  dans  des  temps  calmes,  aurait  pu  déjà  recevoir  une  solution. 

Plus  étendue,  Tétude  sur  les  réformes  de  nos  institutions  politiques 
est  tout  entière  animée  du  plus  louable  esprit  de  libéralisme.  M.  Ebor 
appartient  à  la  grande  école  de  Montesquieu  et  de  l'Assemblée  consti- 
tuante.  Le  droit  de  Tindividu  est  pour  lui  la  base  essentielle  do  droit 
social  que  notre  éducation  politique,  nos  habitudes  et  nos  traditions 
autoritaires  et  césariennes  nous  ont  jusqu'ici  portés  à  n'édifier  que  sur 
lui-môme.  On  ne  lira  pas  nans  intérêt  et  sans  profit  ce  résumé  très-vi- 
goureux des  causes  de  la  plupart  de  nos  erreurs  et  de  nos  souffrances. 
Pour  les  conclusions,  les  voici  : 

i^  Substitution  du  régime  protecteur  et  répressif  au  régime  directeur 
et  préventif  ; 

30  Séparation  des  trois  pouvoirs  législatif,  exécutif  et  judiciaire»  de 
façon  à  éviler  leur  cumul  et  à  les  rendre  indépendants; 

3<>  Responsabilité  des  gouvernants  et  de  leurs  agents  et  responsabilité 
civile  de  l'Etat; 

« 

4<>  Distinction  entre  le  gouvernement,  qui  embrasse  les  rapports  et  le 
fonctionnement  des  pouvoirs,  et  l'administration  qui  est  une  simple 
gérance  d'affaires  ; 

Substitution  du  self-govemmeni  k  la  tutelle  administrative  et  du  con- 
trôle des  contribuables  au  contrôle  de  l'Etat. 

L'expérience  de  l'essai  de  révolution  despotique  tenté  si  à  la  légère,  le 
16  mai  1877,  montre  combien  il  est  nécessaire  que  tous  lea  efforts  des 
bons  citoyens  convergent  désormais  vers  Tëdification  d'un  système  d'in- 
stitutions politiques  garantissant  au  pays  et  aux  individus  les  bienfaits 
de  la  paix  intérieure  et  de  la  liberté  ;  et,  quelque  difficile  que  soit  cette 
œuvre,  il  n'est  plus  permis  de  la  reléguer  avec  indifférence  parmi  les 
rêves  plus  ou  moins  réalisables  de  l'avenir.  L'étude  de  M«  Ebor  n^est 
pas  une  déclamation  de  plus  ajoutée  à  toutes  celles  que  lu  fantaisie 
individuelle  a  de  tout  temps  fait  nattre.  Les  idées  qu'elle  renferme 
sont  en  elles-mêmes  d'une  bonne  qualité;  elles  sont  nouées  d'un  lien 
solide  et  elles  plairont  aux  personnes  d'uif  esprit  sérieux  qui  se  défient 
le  plus  des  projets  généraux  de  réformes  et  des  plans  de  constitution 
vagues  et  indéterminés. 

p.  B. 
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ia  portée  du  Congrès  ou  de  la  conférence  diplomatique  encore  inconnus. —  La 
'  décision  du  conclave  ;  conjectures  sur  l'esprit  du  nouveau  pape.  —  Pénible 
travail  des  Chambres  en  France  :  budget,  colportage  des  journaux, état  de  siège, 
amnistie  dei  condamnations  prononcées  durant  le  16  mai.  —  La  question  des 
chemins  de  fer.  —  Colle  de  la  marine  marchande.  —  Celle  du  tarif  général.  — 
La  logique  de  quelques  producteurs  de  vins.  —  Le  traité  de  commerce  entre  la 
France  et  la  Suisse.  —  Le  dollar  d'argent  et  le  15  i\2  votés  par  les  deux  Cham* 
bres  aux  Etats-Unis.  —  Le  futur  Congrès  des  institutions  de  prévoyance. 

La  situation  était  très-tendue  il  y  a  un  mois;  l'Angleterre  et  la 
Russie  étaient  sur  le  point  d'en  venir  aux  mains;  mai^  les  choses 
n'ont  heureusement  pas  si  mal  tourné,  et  les  négociations  diplo* 
matiquesont  pris  une  allure  moins  alarmante. 

Les  préliminaires  de  la -paix  entre  la  Russie  et  la  Turquie  ont  été 
signés  le  2  mars  à  San-Stefano,  à  8  kilomètres  de  Constantinople, 
entre  le  grand-duc  Nicolas  et  Savfet-Pucha,  en  attendant  la  signa- 
ture delà  paix  proprement  dite,  qui  aura  lieu  plus  solennellement 
à  Saint-Pétersbourg,  afin  qu'elle  puisse  prendre  le  nom  de  la 
capitale  de  la  sainte  Russie. 

On  aurait  pu  signer  quelques  jours  plus  tôt  ;  mais  on  a  attendu, 
pour  que  le  grand-ducpût  télégraphier  à  son  frère  qu'à  cette  môme 
date  Sa  Majesté  venait  de  délivrer  les  chrétiens  des  musulmans 
comme  elle  avait  délivré  du  servage,  il  y  a  vingt-cinq  ans,  une 
partie  de  ses  sujets. 

Cette  seconde  délivrance  ne  sera  vraiment  guère  un  titre  de 
gloire.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'empereur  a  reçu  les  acclamations  de 
son  peuple,  et,  à  l'heure  qu'il  est,  le  grand-duc  et  le  sultan  en 
sont  aux  salamalecs  et  déjeûnent  ensemble.  Gela  ressemble  assez  à 
une  plaisanterie  lugubre,  quand  on  songe  aux  abominations  de  i  877. 

En  ce  moment,  on  ne  connaît  pas  officiellement  les  conditions 
de  cette  paix  et  les  rertaanieraents  qui  vont  en  résulter.  Les  jour- 
naux russes  ont  Pair  de  dire  que  le  czar  va  étonner  le  monde  par 
sa  modération  et  que  les  conditions  publiées  ne  sont  qu'une  ma- 
nœuvre de  la  diplomatie  russe  pour  préparer  l'opinion. 

Il  y  a  un  mois,  on  parlait  d'un  congrès  à  Vienne.  On  a  ensuite 
parlé  de  Bade.  Maintenant  il  s'agit  de  Berlin.  —  Cette  réunion 
sera-t-elle  un  congrès  ou  une  conférence?  Jusqu'à  quel  degré  les 
hommes  d'Etat  qui  y  siégeront  seront-ils  plénipotentiaires,  c'est-à- 
dire  munis  de  vrais  pouvoirs?  Quels  seront  les  Etats  représentés? 
C'est  ce  qu'on  ignore.  On  n'a  rien  dit  de  précis  à  la  tribune  du  Par- 
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lement  anglais.  M.  de  Bismarck  a  péroré  au  Parlement  allemand 
assez  longuement  pour  ne  rien  dire.  En  savait-il  davantage? 
Toujours  est-il  qu'il  s'est  dit  malade,  qu'il  s'est  montré >très-irri- 
table,  et  que  les  orateurs  de  l'opposition  lui  ont  fait  faire  force 
mauvais  sang. 

—  L'élection  du  pape  s'est  effectuée  en  deux  jours  (du  18  au  20  fé- 
vrier),— cas  assez  rare  dans  l'histoire, — et  sans  encombre  d'aucune 
espèce,  sans  tiraillements  et  sans  pression,  ce  qui  n'est  pas  moins 
rare.  La  situation  générale  de  TEurope  se  trouve  ainsi  allégée,  et 
toutes  les  complications  qu'on  aurait  pu  craindre  de  ce  chef  semblent 
avoir  complètement  disparu.  Ce  qui  reste  à  faire  entre  le  nouveau 
pontife  et  le  gouvernement  italien,  ayant  à  sa  tête  un  roi  nouveau, 
ne  saurait  prendre  de  proportipns  dangereuses  pour  le  repos  de 
l'Europe.  D'autre  part,  tout  ce  qu'on  apprend  du  passé  de  Léon  XIII 
indique  un  homme  de  sens  et  de  valeur.  Il  a  laissé  les  meilleurs 
souvenirs  à  Lisbonne  et  à  Bruxelles,  où  il  a  séjourné  en  qualité  de 
nonce;  nous  reproduisons  (p.  428)  de  curieux  extraits  d'un  de  ses 
mandements  à  Pérouse,  qui  nous  permettent  de  bien  augurer 
de  son  ponti&cat.  Te  Deum  laudamml 

—  Bien  que  la  Chambre  des  députés  ait  dû  consacrer  une  partie 
de  son  temps  aux  débats  des  élections  contestées,  que  les  intéressés 
prolongent  outre  mesure,  elle  a  continué  l'examen  du  budget  des 
dépenses  de  1878,  qui  n'a  pu  être  volé  l'an  dernier,  par  suite  du 
16  mai.  En  attendant,  elle  n*a  voté  que  trois  douzièmes  provi- 
soires, craignant  toujours  un  retour  offensif  de  la  majorité  du 
Sénat,  auquel  sont  soumis  en  ce  moment  deux  projets  de  lois 
relatifs  à  la  faculté  de  déclarer  l'état  de  siège  et  à  l'amnistie  des 
condamnations  prononcées  pendant  le  ministère  du  16  mai. 

Déjà  une  majorité  s'est  formée  pour  voter  un  autre  projet  rela- 
tif à  la  liberté  du  colportage  entravée  par  le  46  mai,  en  vertu 
d'une  judaïque  interprétation  des  lois  de  1875  et  de  1819. 

En  outre,  le  Sénat,  en  attendant  le  budget,  a  adopté  un  nouveau 
titre  du  Code  rural  projeté,  relatif  au  parcours,  à  la  vaine  pâture 
et  au  ban  des  vendanges.  Mais  le  Sénat  a  dû  perdre  une  grande 
partie  de  son  temps  par  suite  des  petites  misères  que  les  droites 
ont  essayé  de  faire  au  ministère. 

—  La  question  de  l'organisation  des  chemins  de  fer  est  en  dis- 
cussion à  la  Chambre  des  députés.  Elle  a  commencé  par  s'occuper 
du  projet  de  rachat  de  5,000  kilomètres  appartenant  à  dix  lignes 
tombées  en  faillite  ;  elle  Ta  voté  aujourd'hui  même  à  une  grande 
majorité. 

Nous  avons  déjà  publié  un  assez  grand  nombre  d'articles  sur 
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cette  grave  affaire  de  Torganisation  administrative,  commerciale 
et  financière  des  voies  ferrées.  Le  numéro  d'aujourd'hui  en  contient 
deux  autres,  et  nous  en  avons?  encore  en  portefeuille.  Nos  lecteurs 
remarqueront  que  nous  donnons  la  parole  à  toutes  les  opinions, 

—  Une  autre  grosse  question,  mais  relativement  moins  impor- 
tante et  plus  simple  à  nos  yeux,  est  celle  de  la  marine  marchande 
dont  on  affirme  la  décadence  et  qui  réclame  des  remèdes  aux  maux 
dont  elle  se  plaint.  La  Société  d'économie  politique  s'en  est  occu- 
pée dans  sa  dernière  séance,  et  nous  sommes  heureux  de  dire  que 
deux  des  orateurs,  MM.  A.  Chérot  et  Paul  Lenoy-Beaulieu,  qui  la 
comprennent  fort  bien  soit  dans  les  principes,  soit  dans  les  faits, 
l'ont  complètement  éclaircie. 

Les  armateurs  ne  demandant  plus  la  protection  par  les  tarifs  de 
douane,  mais  une  prime  directe,  la  question  se  distingue  ainsi  de 
celle  des  traités  douaniers  dont  elle  était  une  des  phases. 

Celle-ci  ne  semble  pas  devoir  aboutir  dans  cette  session,  bien  que 
la  commission  d'enquête  du  Sénat  travaille  à  fourbir  les  arguments 
des  protectionnistes,  qui  n*î  réclament  plus  que  droits  compensateurs! 
Nous  rappelons,  en  attendant,  à  ceux  de  nos  lecteurs  qui  étudient,  les 
articles  de  notre  savant  collaborateur,  M.  le  comte  de-Butenval, 
qui  est  allé  au  fond  des  questions  se  rattachant  soit  au  nouveau 
tarif  général,  soit  au  renouvellement  des  traités  conventionnels, 
et  qui  nous  a  fait  connaîre  les  précédents  ignorés  de  ces  débats, 
vieux  déjà  de  cent  ans* 

—  La  Chambre  précédente  n'ayant  pas  discuté  le  projet  de  tarif 
général  présenté  par  le  gouvernement  antérieur  à  celui  du  16  mai, 
ua  autre  projet  a  dû  être  réimprimé  pour  la  Chambre  actuelle. 
Nous  avons  à  peine  puyjeter  les  yeux;  néanmoins,  nous  avons  puy 
constater  l'influence  des  protectionnistes,  car  nous  y  voyons  des 
augmentations  de  28  et  même  de  50  pour  100.  Est-ce  que  le 
ministère  Dufaure,  Léon  Say,  Teisserenc  de  Bort,  serait  encore 
plus  timide  que  le  ministère  Jules  Simon,  Léon  Say,  Teisserenc  de 
Bort  ?  Le  vent  souffle,  ce  semble,  du  côté  de  la  protection;  mais 
le  môme  vent  ne  dure  pas  toujours,  et  rien  ne  nous  dit  que  la 
Chambre  actuelle  soit  moins  avancée  au  point  de  vue  économique 
que  celle  de  1876,  qui  n'a,  du  reste,  pas  été  mise  en  demeure  de 
se  prononcer. 

A  ce  propos,  un  de  nos  collaborateurs  nous  donne  une  assez  sin- 
gulière nouvelle.  Des  délégués  des  départements  du  Midi  auraient 
constitué  un  comité  pour  réclamer  5  fr.  par  hectolitre  sur  les  vins 
étrangers,  qui  souvent  ne  valent  à  peine  que  le  double  ou  le  triple 
de  cette  somme  !  S'il  en  est  ainsi,  ce  sera  un  assez  joli  argument 
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pour  MM.  les  mallresde  forges  et  les  filaleurs  à  qui  nous  le  signa* 
Ions,  si  tant  est  qu'ils  aient  besoin  d'être  avertis» 

Nous  avons  dit  que  la  discussion  des  tarifs  ne  viendrait  pas 
dans  cette  session  ;  entre  autres  symptômes,  il  y  a  celui  relatif 
au  traité  de  commerce  entre  la  France  et  la  Suisse  ;  il  échoit  le 
1*'  mai.  M.  Kern,  ministre  de  la  Confédération  à  Paris^  a  été 
chargé  de  demander  au  gouvernement  français  la  prorogation 
Jusqu'au  1*'  janvier  prochain.  Nous  espérons  bien  que  d'ici  là  le 
gouvernement  des  vingt-deux  cantons  n'aura  pas  suivi  les  conseils 
de  ceux  qui  pensent  que  les  douanes  sont  une  institution  qui 
manque  à  la  vieille  république,  et  qui  oublient  que  la  liberté  éco- 
nomique est  une  des  principales  causes  de  la  prospérité  et  de  la 
supériorité  de  ses  fabricants  sur  les  marchés  du  monde  entier. 

«-  Un  fait  monétaire  important  s'accomplit  aux  États-Unis. 

Par  suite  de  la  résolution  Matthews  et  du  bill  Bland,  voté  à  la 
Chambre  et  au  Sénat  avec  amendements,  il  va  être  fabriqué  des 
dollars  en  argent  au  titre  de  900,  pesant  412  i/i  grains  troy,  soit 
26  grains  73  et  correspondant  à  5  fr.  34 1/2  centimes,  le  grain  troy 
valant  6  g.  48  et  le  franc  pesant  5  grammes.  Le  rapport  aux  mon- 
naies d'or  est  fixé  à  15  i/2.  La  fabrication  du  dollar  demeurera  le 
privilège  de  PËtat,  et  le  secrétaire  de  la  trésorerie  devra  acheter 
chaque  mois  des  lingots  d'argent  pour  au  moins  2  millions  de  dol- 
lars et  au  plus  pour  4  millions. 

—  Le  Congrès  scientifique  des  Institutions  de  Prévoyance 
s'ouvrira  le  i^'  juillet  prochain,  à  Paris,  sous  la  présidence  de 
MM.  Hippolyte  Passy  et  Ëdouai*d  Laboulaye.  Le  Congrès  a  pour 
objet,  comme  la  Société  des  Institutions  de  Prévoyance  de  France, 
Tétude  comparée  des  législations,  modes  d'opération  et  de  compta- 
bilité, bases  scientifiques,  améliorations,  réformes,  progrès  et  ré- 
sultats statistiques  des  institutionsde  prévoyance  populaires  d'après 
l'expérience  des  divers  pays  du  monde  civilisé  :  Caisses  d'épargne^ 
Caisses  d'épargne  scolaires,  Penny-banks,  Sociétés  de  secours  mu- 
tuels, Caisses  des  retraites  (civiles,  militaires,  populaires).  Assu- 
rances, Banques  populaires  et  Sociétés  coopératives.  Le  Comité 
d'organisation,  dirigé  par  M.  deMalarce,  a  déjà  reçu  les  adhésions 
des  savants  et  des  administrateurs  les  plus  autorisés  d'Europe  et 
d'Amérique;  d'importants  mémoires  ont  été  annoncés,  quelques- 
uns  même  déjà  publiés,  comme  nous  l'avons  fait  connaître  dans 

la  dernière  livraison. 

Jv^  G. 

Paris,  14  mars  1878. 
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FONCTION,  USAGE  ET  ABUS 

DE  LA  STATISTIQUE 


SoMMAi&B  :  Nature  et  champ  de  la  statistique.  -  Diverses  applications  de  la 
statistique  utiles  ou  erronées  :  ^  Le  nombre  des  propriétaires  du  sol  en 
France;  —  la  Criminalité  en  Angleterre  et  en  Irlande;  —  Tlvrognerie;  —  le 
Commerce  international;  —  l*Émigration ;  — >  la  Médecine;  —  la  Division  du 
sol  en  Angleterre  et  en  Irlande;  — >  le  Domesday  Booh  et  le  Retwm, 

(M.  Georges  J.  Shaw-Lefevre,  membre  du  Parlement,  pour 
Reading,  ancien  sous-secrétaire  d'Etat  au  département  deTintérieur 
et  Tun  des  Leaders  du  parti  libéral  anglais,  prenait  possession,  le 
18  novembre  dernier,  de  la  présidence  de  la  Société  de  statistique  de 
Londres,  et  prononçait  son  inaugural  Adress. 

L*éminent  orateur  a  remercié  d*abord  la  Société  de  Thonneur 
qu'elle  venait  de  lui  faire  en  l'appelant  à  un  poste  où  il  avait  eu 
pour  prédécesseurs  des  hommes  tels  que  lord  John  Russell, 
M.  OladstonOy  lord  Derby,  lord  Overtone.  II  a  fait  remarquer  que 
le  rôle  de  la  Société  s'était  fort  agrandi  depuis  son  début,  qui  re- 
montait à  quarante*trois  ans  déjà,  et  s'agrandissait  chaque  année, 
avec  l'évolution  incessante  de  la  société  et  l'énorme  développe- 
ment des  faits  économiques.  Puis,  entrant,  sans  autre  préambule 
dans  le  vif  du  sujet  qu'il  avait  choisi  pour  thème  de  son  dis- 
cours, —  L'usage  de  la  statistique  et  son  abus,  —  il  s'est  exprimé 
en  ces  termes)  : 

I 

On  a  bien  délini  l'objet  de  cette  association  en  le  qualifiant  d'é- 
tude des  conditions  de  la  société  et  de  ses  perspectives.  Vétat  ou 
la  condition  de  la  société,  c'est  la  réunion  simultanée  de  tous  les 
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grands  faits  ou  phénomènes  sociaux,  et  son  progrès  n^est  autre 
chose  que  la  succession  de  ces  faits  ou  phénomènes  dans  leurs 
rapports  réciproques.  Comme  ils  varient  constamment,  leur  in- 
vestigation ne  peut  évidemment  être  jamais  complète;  elle  ne  peut 
s'épuiser,  d^&utant  plus  qu'une  pareille  t&cbe  ne  consiste  pas  seu- 
lement à  QoUeotionqer  des  faits  e(  h  dfl^piler  des  chiffres,  mais 
qu'elle  implique  une  méthode  d'arrangement  philosophique  et  un 
esprit  de  véritable  recherche  scientifique,  pour  peu  que  l'on  pré- 
tende à  projeter  du  jour  sur  les  phénomènes  sociaux,  leur  enchaî- 
nement et  leurs  causes. 

Un  des  soucis  constants  de  la  Société  a  été  d'exclure  de  ses 
travaux  ]a  politique,  de  n'est  pas  qu'elle  ait  rofosé  des'oocuper  de 
ces  questions  qui  surgissent  de  temps  à  autre,  agitent  le  pays  et 
deviennent  le  champ  de  bataille  des  partis;  paais  elle  ne  s'en  est 
saisie  que  dans  un  esprit  tout  philosophique,  en  les  plaçant  au- 
dessus  de  la  sphère  où  s'agitent  les  passions  politiques  et  en  ne  les 
abandonnant  qu'après  les  avoir  scrutées  dans  tous  leurs  détails  et 
80U8  tous  leurs  aspects.  Un  regard  en  arrière  me  convainc  que  la 
Société  n'a  point  vécu  dans  une  sorte  (l*ermilage,  qu'elle  ne  s'est 
pas  désintéressée  de  ce  qui  se  passait  autour  d'elle;  mw  qu'elle 
s'est  tenue,  au  contraire,  fort  au  oourant  dea  ai^jels  qui  préooou- 
paient  l'opinion  publique,  lui  servant  volontiers  de  guide  dans  des 
matières  où  par  ignorance  elle  est  fort  capable  de  s'égarer,  et 
a'eiforçant  d'éclairer  par  l'exemple  et  l'expérience  des  peaphs 
étrangers,  un  terrain  souvent  inconnu  ou  mal  connu. 

Gomme  il  en  a  été  dans  le  passé),  il  en  sera  dans  l'avenir. 
Dans  la  vie  et  la  marehe  d'un  pays  tel  que  le  nôtre,  aveo  son  vaste 
territoire,  ses  intérêts  si  étendus,  ses  rapports  incessants  avec  le 
reste  du  monde,  les  faits  d'un  intérêt  vital  pour  la  communauté  se 
succèdent  sans  interruption;  ils  se  pressent  et  s'accumulent;  ils 
réclament  toute  l'attention  des  penseurs,  des  philosophes,  des  éco- 
nomistes, des  hommes  techniques,  avant  d'être  mûrs  pour  les  dé- 
libérations parlementaires  ou  susceptibles  d'être  bien  compris, 
sous  toutes  leurs  faces,  par  le  grand  public.  Aussi  me  semble-t-ii 
que  Tun  des  devoirs  de  cette  Société  est  de  choisir,  pour  les  dis- 
cuter et  les  approfondir,  ces  sujets  précisément  qui  sont  d'un  in- 
térêt immédiat  ou  d'un  intérêt  très-prochain;  de  leur  appliquer 
Texamen  le  plus  rigide  de  tous  les  faits  ci rcon voisins  ;  de  soumettre 
les  doctrines  auxquelles  ils  se  rattachent  h  toutes  les  vérifipatioDS 
possibles;  de  déployer  une  inexorable  sévérité  vis-à-vis  des  so- 
phismes  qui  se  glissent  inévitablement  d&na  des  discussions  pa- 
reilles; de  fournir  enfin  des  méthodes  d'élucidation,  par  voie 
d'analogie  ou  de  différence,  des  problèmes  agités.  Une  autre  lAcbe 
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de  la  Société,  et  non  moins  importante,  consiste  à  surveiller  la 
marche  des  travaux  législatifs  et  &  vérifier  les  résultats  des  lois 
nouvelles,  dès  qu'ils  commencent  à  se  manifester.  Ces  derniers  qua<^ 
rante  ans  ont  vu  un  déploiement  extraordinaire  d'activité  législa- 
tive. U  est  à  peine  une  branche  de  notre  organisme  social  h  laquelle 
on  n'ait  touché  :  le  Gouvernement  s'est  emparé  de  fonctions  nou*- 
velles  et  de  nouveaux  départements  ministériels  ont  été  créés  ;  on 
a  réformé  certaines  institutions  et  on  a  étendu  à  de  nouveaux 
olyets  l'usage  des  dotations  publiques.  Une  bonne  partie  de  ces 
changements  et  de  cette  législation  peut  être  qualifiée  d'expérimen-^ 
taie  ;  leur  résultat  mérite  d'ôtre  soigneusement  observé,  et  leur 
réussite  ou  leur  insuccès  est  fait  pour  jeter  une  grande  lumière 
sur  la  convenance  de  tenter  d'autres  innovations  du  même  genre. 
Les  progrès  de  l'investigation  statistique  en  d'autres  pays 
nous  offrent  aussi  un  autre  champ  d'études  très-invitantes.  J'ai  h 
peiae  besoin  d'indiquer  ce  qui  s'est  fait  dans  cette  direction  depuis 
quelque  temps.  Chaque  année»  la  statistique  de  l'Europe  s'étend  et 
se  perfectionne;  mais  il  reste  une  ample  moisson  de  faits  à  re^ 
cueillir  et  à  comparer^  en  faisant  ressortir  leur  similitude  et  en 
dégageant  leurs  causes  génératrices. 

On  a  parfois  soutenu  que  la  statistique  constituait  une  science 
spéciale,  une  science  distincte  du  sujet  dont  elle  s'occupe,  et  l'exa^* 
titude  de  cette  façon  de  voir  me  parait  douteuse.  Telle  que  je  la 
conçois,  la  statistique  n'est  autre  chose  que  le  relevé  et  le  groupe^ 
ment,  la  constatation  des  rapports  qui  relient  entre  eux  les  pbéno-' 
mènes.  Dans  ces  conditions  c'est  un  auxiliaire  important,  néces»- 
saire  môme  de  plusieurs  sciences,  parmi  lesquelles  la  science  bo-< 
ciale,  y  compris  l'économie  politique,  mais  ce  n'est  point  une 
science  par  elle-même,  h  moins  que  par  ce  terme  il  ne  faille  en- 
tendre le  simple  arrangement,  afin  de  les  rendre  clairs  et  intelli* 
gibles,  de  faits  et  d'informations  considérés  indépendamment  de 
leur  sujet  même,  [et  cela  me  parait  tenir  moins  de  la  science  que 
de  l'art.  La  simple  expression  des  faits  et  leur  groupement  sous 
une  forme  statistique,  sans  relation  avec  leurs  causes  ou  leur  dé- 
pendance  réciproque,  ne  forment  pas  plus  une  science  morale, 
qu'une  description  de  faits  non  rattachés  aux  lois  qui  les  gouver^ 
nent  ne  constituerait  une  science  physique  ou  naturelle. 

On  a  prétendu  aussi  que  la  statistique  était  à  la  science  sociale 
ce  que  les  expériences  sont  à  la  philosophie  naturelle,  et  cette  asser- 
tion me  semble  assez  difficile  à  concilier  avec  les  exigences  d'un 
langage  précis.  On  peut  se  servir  de  la  statistique,  et  communé- 
ment on  s'en  sert,  à  la  fin  très-importante  de  montrer  quelle  a  été 
l'issue  d'une  expérience  de  science  sociale;  mais,  par  elle-même, 
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elle  n*a  pas  plus  le  caractère  expérimental  que  ne  Tont  les  notes 
où  le  physicien  et  le  chimiste  consignent  le  résultat  de  leurs  re- 
cherches. Dans  ces  derniers  quarante  ans,  une  bonne  part  de  la  be- 
sogne du  législateur  anglais  a  été  d*une  nature  expérimentale;  il  a 
fait  certains  essais,  avec  l'espoir  qu'ils  réussiraient,  mais  sous  la 
réserve  que  s'il  en  était  autrement  il  resterait  libre  de  rebrousser 
chemin.  En  comparant  les  faits  tels  qu'ils  étaient  avant  la  législa- 
tion nouvelle  et  tels  qu'ils  ont  été  depuis;  en  s'efforçantde  dégager 
les  causes  extrinsèques  qui  ont  pu  modifier  l'action  intrinsèque 
de  cette  législation,  la  statistique  remplit  une  fonction  très-utile, 
une  œuvre  précieuse  aux  yeux  du  sociologiste  et  du  législateur. 
Elle  éclaire  le  champ  de  Texpérience  et  en  constate  les  effets; 
mais  c'est  la  nouvelle  législation  qui  a  été  Texpérience  elle-môme. 

Mais  bien  que  la  statistique  ne  puisse  être  ni  tenue  pour  une 
science  distincte,  ni  considérée  en  soi  comme  une  expérience,  elle 
est,  je  le  répète,  l'indispensable  auxiliaire  de  plusieurs  sciences, 
de  celles  notamment  qui  s'occupent  de  l'état  de  la  société  et  de  ses 
progrès.  Elle  a  fourni  les  moyens  de  découvrir  quelques-unes  de  ces 
lois  empiriques  qui  affectent  l'homme  et  sa  fonction  sociale  ;  elle 
nous  met  à  même  d'embrasser,  d'une  vue  compréhensive,  le  mé- 
canisme général  de  la  société;  elle  a  suggéré  déjà  et  continuera 
de  suggérer  des  théories  sur  les  causes  qui  déterminent  la  condi- 
tion des  gens.  Quand  elle  compare  le  sort  de  la  société  en  diffé- 
rents endroits,  et  mieux  encore  à  de  lointains  intervalles,  elle  nous 
^permet  d'étudier  le  dynamisme  de  cette  société  et  nous  donne  la 
possibilité  de  vérifler  les  théories  qu'a  lait  naître  ce  sujet  si 
important.  La  statistique  est  si  intimement  alliée  à  la  science  so- 
ciale et  à  l'économie  politique  ;  elle  en  est  un  auxiliaire  si  obligé, 
qu'il  lui  est  difflcile  de  dresser  un  seul  tableau  qui  ne  se  réfère  à 
une  branche  quelconque  de  l'une  ou  de  l'autre,  et  bien  plus  diffi- 
cile encore  de  discuter  un  de  ces  tableaux  sans  recourir  pour  sa 
signification  aux  lois  qui  forment  l'objet  spécial  de  ces  mêmes 
sciences. 

A  ce  point  de  vue,  et  pour  bien  estimer  la  statistique  à  sa  juste 
valeur,  il  importe  de  toujours  se  souvenir  que  la  sociologie  et  l'é- 
conomie politique,  qui  en  est  un  rameau,  sont  essentiellement  des 
sciences  déductives.  John  Stuart  Mill  a  insisté,  avec  toute  son  au* 
torité  philosophique,  sur  ce  fait  que  le  procédé  inductif  ne  nous 
aidait  que  très-médiocrement  à  résoudre  aucun  des  grands  pro- 
blèmes sociaux,  et  qu'il  nous  livrait  tout  au  plus  la  connaissance 
de  certaines  lois  empiriques  qui,  toutes  constantes  qu'elles  puissent 
paraître,  constituent  seulement  des  généralisations  approximatives, 
et  dont  il  n'est  possible  de  faire  l'application  aux  cas   nouveaux 
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qu^autant  qu'il  y  a  des  raisons  de  croire  à  rimmutabilité  de  ces 
causes  lointaines  auxquelles  les  lois  immédiales  sont  intimement 
liées.  Le  nombre  et  la  complexité  des  problèmes  sociaux,  dont 
chacun  exerce  une  influence  sur  les  autres,  rend  impossible  de  dé- 
terminer, par  voie  d'induction  et  d'observation,  les  rapports  qui 
les  relient  entre  eux  et  leur  action  réciproque  les  uns  sur  les  autres. 
La  seule  méthode  efficace  est  celle  qui  sépare  certaines  catégories 
de  phénomènes  et  s'efforce  de  démontrer  les  rapports  directs  qu'ils 
ont  entre  eux,  sans  se  préoccuper  des  modifications  que  des  causes 
étrangères  peuvent  leur  imprimer.  C'est  ce  que  la  méthode  dé- 
duotive  permet  de  faire  de  deux  façons,  soit  en  raisonnant  et  en 
concluant,  d'après  certaines  données  générales  ou  certains  prin- 
cipes axiomatiques  de  la  nature  humaine,  et  en  vérifiant  ensuite 
ces  conclusions  par  l'observation  des  phénomènes  particuliers  en 
question,  soit  en  procédant,  d'une  façon  conjecturale,  d'après 
l'observation  directe  de  ces  mômes  phénomènes,  sauf  à  rattacher 
ensuite,  par  un  raisonnement  a  priori^  les  résultats  ainsi  obtenus 
aux  principes  de  notre  nature. 

Dans  l'opinion  de  quelques  philosophes,  tels  que  M.  Comte  et 
ses  élèves,  l'emploi  de  la  seconde  de  ces  méthodes  ne  peut  qu'être 
avantageux  à  la  spéculation  sociologique.  Cette  opinion  toutefois 
n'est  celle  ni' de  M.  Mill,  ni  d'autres,  qui  revendiquent  pour  la 
première  une  importance  égale,  sinon  supérieure.  Quoi  qu'il  en 
soit,  il  est  clair  qu'avec  l'une  ou  avec  l'autre  l'observation  est 
toujours  nécessaire,  et  la  statistique,  en  fournissant  une  vue  com- 
préhensive  des  faits  qu'on  interroge,  permet  soit  de  vérifier  les 
conclusions  livrées  par  le  procédé  déductif,  soit  de  réunir  les  ma- 
tériaux d'une  argumentation  susceptible  d*être  vérifiée  plus  tard  au 
critère  des  principes  de  la  nature  humaine. 

Cette  revue  sommaire  des  modes  de  [raisonnement  applicables 
à  la  science  sociale  fait  voir  que  le  principal  usage  de  ce  qu'on 
appelle  la  statistique  consiste  à  réunir  les  faits  sociaux  sous  une 
forme  susceptible  de  : 

i^  Mettre  à  même  en  certains  cas  de  généraliser  et  d'inférer 
de  ces  généralisations  certaines  lois  empiriques  de  la  société  ; 

^  Fournir  la  matière  dont  il  est  possible  de  déduire  des  causes 
et  d'établir  ainsi  une  relation  scientifique  entre  certains  phéno- 
mènes. 

3®  Permettre  de  vérifier  des  conclusions  tirées  d'un  raison- 
nement a  priori  et  d'asseoir  ainsi,  sur  une  base  sûre,  les  lois  qui 
gouvernent  la  condition  de  la  société  et  ses  progrès. 

On  pourrait  citer  plusieurs  exemples  de  l'emploi  [de  la  statis- 
tique sous  la  première  de  ces  formes.  Nous  lui  devons,  par 
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exemple,  ces  lois  empiriques  que  nous  déduisoce  de  rexpérience 
répétée  de  la  vie,  du  retour  constant  de  certains  phénomènes,  tels 
que  les  suicides,  les  accidents  dans  les  rues,  les  noyades,  etc.,  lois 
d'après  lesquelles  on  peut  prédire,  à  une  fraction  près,  le  nombre 
des  accidents  analogues  qui  se  produiront  d'année  en  année.  CSes 
lois  empiriques,  toutefois,  sont  plus  intéressantes  qu'utiles  :  elles 
ne  projettent  pas  un  grand  jour  sur  la  marche  de  la  société.  C'est 
donc  sous  ses  deux  autres  formes  et  à  l'aide  des  méthodes  qu'elles 
impliquent  que  la  statistique  peut  surtout  servir  aujourd'hui, 
comme  elle  a  servi  déjà  dans  le  passé,  aux  progrès  de  la  science 
sociale.  C'est  la  collection  méthodique  des  faits  concernant  la  con- 
dition des  hommes,  en  différents  lieux  et  à  différentes  époques,  qui 
doit  fournir  les  moyens  et  les  éléments  de  l'induction  ou  de  la  vé- 
rification des  lois  auxquelles  l'ordre  social  obéit  dans  sa  marche  et 
dans  ses  mouvements. 

En  observant  les  faits  de  cette  étude  et  en  les  classant  sous  un 
ordre  méthodique,  il  faut  se  remémorer  les  deux  principales  mé- 
thodes qui  permettent  de  discerner  parmi  les  circonstances  dont 
un  phénomène  est  précédé  ou  suivi  celles  qu'une  loi  invariable 
en  rend  indéfectibles  :  Tune  comparant  entre  eux  les  divers  cas  oà 
le  phénomène  s'est  produit,  l'autre  ces  mômes  cas  et  les  cas  ana» 
logues  oh  il  ne  s'est  pas  montré.  Elles  ont  regu  de  M.  Mill  la  dé- 
nomination: Tune  de  méthode  d'analogie j  l'autre  de  méthode  de  dtffé' 
rence.  C'est  de  l'usage  de  l'une  ou  de  l'autre  que  dépend  la  valeur 
d'une  statistique  qui  regarde  deux  pays,  ou  deux  époques,  et  c'est 
souvent  par  la  combinaison  des  deux  méthodes  que  l'on  obtient  les 
résultats  les  plus  sûrs  et  les  plus  précieux. 

L'exemple  le  plus  simple  de  cette  combinaison  est  celui-ci  :  Voilà 
deux  villes  dont  les  conditions  générales  se  ressemblent  beaucoup. 
Dana  l'une,  cependant,  le  taux  de  mortalité  est  constant  et  bas; 
dans  l'autre,  au  contraire,  il  est  irrégulier  et  haut.  On  explique 
cette  différence  par  le  fait  que  la  seconde  doit  se  trouver  dans  de 
mauvaises  conditions  hygiéniques,  et  on  a  raison.  L'attention  du 
public,  une  fois  attirée  sur  cette  mortalité  supérieure,  on  en  re- 
cherche la  cause  et  on  y  remédie.  C'est  une  chose  si  bien  admise 
aujourd'hui,  que  le  principe  en  a  été  inscrit  dans  la  législation 
même.  Ainsi,  la  loi  sur  les  logements  insalubres,  ^-  Artùans' 
Dwellings  Act,  —  subordonne  l'exercice  du  droit  qu'elle  confère 
aux  autorités  locales  de  faire  vider  les  logements  insalubres  à 
l'existence,  entre  autres  conditions,  d'un  rapport  médical  qui  at- 
teste en  la  localité  un  taux  de  mortalité  excessif. 

Une  application  fréquente,  et  à  laquelle  on  a  déjà  fait  allusion, 
de  la  méthode  de  difiérence,  consiste  à  constater  les  résultats  d'une 
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0xpérienoe  législative  et  à  comparer  ces  résuUats  à  ceux  que  Tidée 
môiQe  de  cette  législatioa  comporte,  En  soi,  ce  mode  de  vérifica*- 
tion  eat  assez  faiblei  oar  des  causes  autres  que  la  cause  affirmée 
peuvent  avoir  contribué  à  Tamélioratioa  constatée;  mais  si  Ton 
peut  montrer  que  dans  un  ou  deux  cas  où  un  pareil  changement 
3'est  effectué  les  faits  nouvellement  observés  se  sont  également 
produits,  tandis  qu'on  n'en  a  pas  été  témoin  quand  oe  changement 
a  manqué)  la  relation  de  cause  à  effet  s'ea  trouve  singulièrement 
fortifiée. 

II 

Comme  exemple  de  l'emploi  de  la  statistique ,  afin  d'éclairer 
des  diiTérences  réunies  de  temps  et  de  lieu,  conséquemment  de 
discerner  les  lois  qui  président  à  la  marche  d'une  société,  je 
choisirai  un  cas  qui  n'est  pas,  il  s'en  faut,  tout  à  fait  fixé,  mais  qui 
ofire  le  plus  haut  intérêt  et  qui  est  de  la  dernière  importance. 

I#es  recherches  statistiques  ont  fait  voir  que  la  France  est  un 
pays  qui  compte  un  très^grand  nombre  de  paysans  proprié«- 
taires.  l^s  deux  cinquièmes  de  son  aire  sont  probablement  la  pro- 
priété d'environ  5,000,000  de  cultivateurs,  dont  les  deux  tiers  la^ 
houreat  leurs  petits  cbaœps  de  leurs  mains.  En  Angleterre,  une 
telle  classe  n'existe  pas.  D'autre  part,  les  recensements  quinquen** 
naux  révèlent  un  fait  quelque  peu  étonnant  :  c'est  qu'en  France 
l'accroissement  annuel  de  la  population  est  si  faible  qu'on  peut 
presque  le  qualifier  de  nul.  En  Angleterre,  au  contraire,  l'excès 
des  naissances  sur  les  décès  est  tel  que  n'était  l'émigration,  dans 
l'espace  de  cinquante  ans  la  population  doublerait.  Cette  double 
différence  entre  deux  pays  dont  la  civilisation  se  ressemble  tant  et 
dont  les  conditions  générales  sont,  par  ailleurs,  si  semblables,  a 
naturellement  excité  une  grande  attention  :  voyant  le  un  rapport 
de  cause  à  effet,  on  a  prétendu  que  le  faible  accroissement  de  la 
population  française  résultait  de  la  division  de  son  sol  entre  une 
immense  quantité  de  mains,  et  les  partisans  de  cette  hypothèse  se 
sont  efforcés  de  la  justifier  en  arguant  des  principes  de  la  nature 
humaine  qui  indiquaient  comme  probable,  selon  eux,  que  d'une 
pareille  cause  naîtrait  un  effet  pareil. 

U  peut  être  intéressant  de  faire  remarquer  ici  qu'il  y  a  peu 
d'années  encore,  et  avant  que  les  recensements  français  eussent  mis 
en  pleine  lumière  le  taux  d*accroissement  de  la  population  fran- 
çaise, un  système  tout  contraire  prévalait  de  oe  côté-ci  du  dé^ 
troit  quant  aux  effets  d'une  large  classe  de  payssùis  propriétaires. 
Arthur  Youpg,  avec  son  exactitude  habituelle  en  matière  de  faits, 
avait  signalérexistence  d'une  pareille  classe  chez  nos  voisins,  même 
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antérieurement  h  leur  révolution  de  1789,  en  évaluant  h  un  tiers 
de  Taire  du  pays  le  sâi  possédé  par  des  paysans  propriétaires.  Gomme 
beaucoup  d'éœnomistes  anglais,  il  ne  pouvaitattribuer  qu'un  faible 
mérite  h  cette  circonstance,  bien  qu'elle  témoign&t  fortement  de 
l'incessante  industrie  de  ces  petits  propriétaires,  industrie  «  si  re* 
marquable  et  si  méritoire,  »  pour  employer  ses  propres  termes, 
«  qu'elle  était  au-dessus  de  tout  éloge  et  qu'elle  suffisait  à  prouver 
«  que  de  tous  les  stimulants  à  un  travail  opini&tre  et  conti- 
«  nuel,  la  propriété  terrienne  était  le  plus  énergique.  »  Mais  sa 
grande  objection  au  système  de  la  petite  propriété  et  à  la  coutume 
du  partage  égal  des  biens  du  père  décédé  entre  ses  enfants,  était 
la  tendance  qu'il  leur  attribuait  de  créer  une  population  exubé- 
rante et  destinée  à  voir  de  plus  en  plus  son  nombre  dépasser  ses 
moyens  de  subsistance. 

«  La  population,  disait-il,  qui  naît  de  cette  division  de  propriété 
«  est,  en  certains  cas,  très-considérable,  mais  c'est  de  la  misère 
«  multipliée.  Les  couples  s'unissent  et  procréent  avec  l'intention, 
€  mais  sans  la  possibilité  de  nourrir  leur  famille.  La  population 
fi  s'accroît  au  delà  des  besoins  des  villes  et  des  manufactures  ;  il 
c  s'ensuit  de  la  misère  et  une  foule  de  gens  succombent  à  des  ma* 
H  ladies  engendrées  par  une  alimentation  insufBsante.  De  petites 
«  propriétés  très-divisées  sont  donc  la  plus  grande  source  de  mi- 
c  sère  qui  se  puisse  concevoir,  et  ce  mal  a  pris  une  telle  extension 
tt  en  France,  il  y  est  arrivé  à  un  tel  degré  qu'il  faudrait  certaine- 
ce  ment  y  passer  une  loi  qni  prohib&t  toute  division  du  sol  en  deçà 
«  d'un  certain  nombre  d'acres...  Aucun  pays  de  la  terre,  ajoutait-il, 
«  n'est  afDigé  d'un  gouvernement  assez  détestable  pour  tendre  à 
«  une  division  uniforme  delà  propriété;  mais  il  faut  bien  se  garder 
«  de  favoriser  un  accroissement  de  population  qui  découle  de 
«  principes  en  eux-mêmes  purs  et  vertueux,  mais  qui  conduit  di- 
«  rectement  aux  extrémités  de  la  misère  publique.  » 

Les  mêmes  objections  au  système  des  paysans  propriétaires  se 
rencontrent  fréquemment  sous  la  plume  de  plusieurs  des  prin- 
cipaux économistes  anglais.  Ainsi  M.  MacGulloch,  Tun  de  ses 
plus  véhéments  antagonistes,  prophétisait,  en  1823,  «  que  certai- 
«  nement  avant  qu'un  demi-siècle  s'écoulât,  la  France  serait  deve- 
tt  nue  comme  la  plus  grande  garenne  de  pauvres  de  l'Europe  et 
<(  partagerait,  avec  l'Irlande,  l'honneur  de  fournir  les  autres  pays 
«  de  scieurs  de  bois  et  de  porteurs  d'eau.  »  A  treize  ans  de  dis- 
tance, un  économiste  bien  connu  par  ses  conférences  à  Haylesbury, 
M.  Jones,  traitant  de  la  distribution  de  la  richesse,  tenait  un  lan- 
gage analogue.  «  Une  population  de  paysans,  écrivait-il,  qui  tire 
c  ses  propres  gages  du  sol  et  qui  les  consomme  en  nature  se  mon- 
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«  tre  très-géoéralement  peu  sensible  aux  impulsions  intérieures 
«  de  la  prudence.  Il  en  résulte»  qu'à  moins  d'une  cause  extérieure 
c(  et  tout  à  fait  indépendante  de  leur  volonté  qui  vienne  arrêter 
«  leur  taux  d'acci^oissement»  ces  paysans  propriétaires  ne  peuvent, 
«  sur  un  territoire  restreint,  que  se  jrapprocher  promptement 
«  d'un  état  besogneux  et  fait  pour  toi^jours  empirer  jusqu'au  mo- 
u  ment  où  leur  multiplication  rencontrera  l'infranchissable  ob- 
«  stacle  d'une  impossibilité  matérielle  de  se  procurer  des  subsi- 
«  stances.  » 

€  On  trouverait  difficilement  des  exemples  plus  remarquables 
du  danger  d'émettre  des  théories  sans  les  avoir  soumises  au  contrôle 
des  faits.  Qu'en  1789  les  paysans  français  fussent  dans  une  situa- 
tion misérable,  c'est  ce  qui  ne  fait  pas  Tombre  d'un  doute  :  on  ne 
savait  rien  cependant  alors  du  taux  d'accroissement  de  la  popula- 
tion française,  et  les  paysans  attribuaient  eux-mêmes  leurs  misères 
aux  vices  du  mode  de  tenure  en  usage  et  aux  extorsions  de  toute 
sorte  de  leurs  seigneurs  féodaux.  La  Révolution  vint  :  elle  affran- 
chit à  la  fois  les  paysans  et  le  sol,  tandis  que  la  vente  des  biens 
ecclésiastiques  et  celle  des  biens  confisqués  sur  les  nobles  émi- 
grés augmentaient,  dans  une  proportion  notable,  le  nombre  des 
petits  propriétaires  ruraux.  Sous  la  Restauration,  ce  nombre  s'ac* 
crut  encore  par  l'entremise  de  ces  groupes  de  spéculateurs,  connus 
sous  le  nom  de  bandes  noires^  qui  achetaient  en  bloc  de  gros  do- 
maines  et  les  revendaient  ensuite  par  morceaux.  On  sait  à  n'en  pas 
douter  que  depuis  lors  la  richesse  de  la  France  s'est  énormément 
développée,  et  que  la  condition  individuelle  du  paysan  s'y  est  amé- 
lionée,  de  telle  sorte  qu'aucune  comparaison  n'est  possible  entre  son 
présent  et  son  passé.  Mais  cette  hypothèse  d'une  population  sur- 
abondante, que  l'augmentation  des  paysans  propriétaires  devait 
entraîner  s'est  si  peu  réalisée;  cette  crainte  de  voir  la  France 
iransfbrmée  en  une  garenne  d'indigents  s'est  trouvée  si  chimérique 
que  c'est  tout  l'opposé  qui  a  eu  lieu,  puisqu'il  est  certain  que  de- 
puis un  assez  grand  nombre  d'années  déjà  la  population  de  ce  pays 
ne  s'accroît  que  d'une  façon  très-lente,  et  qu'en  ce  moment  môme 
elle  demeure  stationnaire. 

Il  est  digne  de  remarque  que  Técole  d'économistes  qui  compte* 
dans  ses  rangs  les  adversaires  les  plus  décidés  de  la  petite  pro- 
priété a  opéré,  devant  les  faits  qui  se  dégagent  des  recensements 
français,  un  changement  de  front  complet.  Forcés  d'admettre  le 
lent  accroissement  de  la  population  française,  ils  le  condamnent 
aujourd'hui  en  termes  non  moins  forts  que  ceux  dont  MM.  Arthur 
Young,  Mac  GuUoch  et  autres  se  servaient  pour  caractériser  le 
phénomène  inverse,  et  l'attribuent  à  cette  même  cause  que  l'on 
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supposait  devoir,  il  y  a  quelques  antiées  feeulement^  conduire  ft  un 
résultat  tout  opposée  C'est  ainsi  que  mon  ami,  M.  Gaird,  qui  s'est 
récemment  oceupé  de  ce  sujet,  cite  ateo  éloge,  à  propos  du  lent 
accroissement  de  la  population  française,  le  mot  de  Rdueseau  :  jue 
ii  tifuiêê  Uê  famines^  la  pire  deê  faminee  Ht  celle  des  homtnés.  Que 
la  lente  augmentation  d'un  peuple  qui  ti*a  pas  devant  lui  un  vaste 
champ  d'émigration  soit  une  chose  heureuse  ou  une  chose  déplo* 
rablei  qu'en  ce  qui  concerne  la  France  on  la  rapporte  ou  non  à  sa 
vraie  cause  lorsqu'on  en  accuse  la  petite  propriété  rurale  ;  qu'ed&n 
une  large  distribution  du  sol  soit  bonne  ou  mauvaise,  ce  sont  là  des 
questions  du  plus  haut  intérêt  pour  les  économistes  contemporains. 
Mais  les  discuter  avec  quelque  détail,  ce  serait  excéder  mes  limites 
actuelles;  il  me  sufUt  qu'elles  m'aient  fourni  une  Indication  du 
rôle  utile,  précieux  môme,  qui  revient  à  la  statistique  dans  Finvea- 
tigation  de  quelques-uns  des  problèmes  les  plus  élevés  de  la  science, 
ceux  que  fait  naître  la  comparaison  de  divers  états  de  la  société  et 
de  divers  degrés  du  progrès  social  associés  les  uns  aux  autrea  et 
compris  aouB  une  vue  d'enaeiftble. 

Un  autre  exemple  de  l'emploi  des  statistiques  dredsées  h  divers 
moments  pour  la  vériQcation  d'une  théorie  façonnée  d'une  façon 
déductive  se  trouve  dans  le  cas  célèbre  du  Libre^Ëchange.  La  loi 
ou  principe  du  Libre*Ëchange  est  un  des  plus  grands  efforts  qu'ait 
accomplis  la  méthode  déductive,  telle  que  l'ont  formulée  Adam 
Smith  et  Turgot,  d'après  certaines  vérités  générales,  mais  à  une 
époque  où  les  moyens  d'en  vérifier  la  théorie  étaient  peu  nombreux 
et  faibles.  Admis  cependant,  comme  l'est  à  cette  heure  ce  sjfs- 
tème,  par  notre  pays  et  par  d'autres  pays,  quoique  dans  une  moin* 
dre  mesure,  il  est  maintenant  possible  de  se  rendre  compte  de  ses 
efforts  en  comparant  ce  qu'était  auparavant  le  commerce  dans  les 
Etats  qui  l'ont  adopté  et  ce  commerce  tel  qu'il  est  devenu  depuis, 
ou  encore  en  établissant  la  même  comparaison  entre  un  pays  libre-^ 
échangiste  et  un  pays  qui  ne  Test  pas.  Qu'on  fasse  cette  vérifies* 
tlon  et,  tout  en  tenant  note  des  autres  causes  qui  ont  pu  contribuer 
au  grand  progrès  mercantile  et  à  la  prospérité  croissante  des  na** 
lions  libre-échangistes,  on  ne  haeardera  rien  en  afirmant  que  cha- 
que nouvelle  expérience  annuelle  confirme  la  théorie  du  libre 
commerce  et  confond  tous  les  arguments  de  sesi  adversaires. 

Il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  cependant  la  possibilité,  la  cer^ 
tittide  même  que  des  causes  particulières,  indépendantes  du  grand 
facteur  qui  a  produit  de  tels  résultats,  ont  concouru  néanmoins  h 
ces  mêmes  résultats.  La  méthode  de  différence  n'est  fiiite  pour 
inspirer  une  confiance  entière  qu'autant  que  toutes  les  dcMidiUons 
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des  deux  sociétés  différentes,  ou  des  deux  états  difTéfents  de  la 
même  société  que  Ton  met  en  parallèle  sont  les  mômes,  et  tel  ti'est 
jamais  le  cas  ;  tel  il  ne  peut  jamais  être.  En  chimie  ou  en  physique, 
Texpérimentateur  peut  s'arranger  de  façon  à  éliminer  du  phéno- 
mène qu'il  scrute  toutes  les  conditions  hétérogènes.  Il  n'en  va 
point  ainsi  du  sociologiste  :  le  phénomène  dont  il  s^ocoupe  peut 
toi^jours  être  dû  à  une  action  différente  de  celle  qu'il  lui  assigne 
pour  cause,  et  ses  déductions  afUrment  une  tendance,  non  l'effet 
certain  d'une  cause  unique  et  certaine  aussi. 

En  comparantdeuxpériodesetdeux endroits,  ondoit  prendre  soin 
aussi  de  réunir  les  documents  statistiques,  avec  la  même  exacti- 
tude et  de  les  dresser  sur  les  mêmes  bases,  sans  quoi  ils  perdraient 
en  grande  partie^  sinon  totalement,  de  leur  valeur  vérificatoire.  La 
statistique  des  naufrages,  par  exemple,  montre  un  nombre  toujours 
croissant  d'accidents  de  ce  genre  survenus  aux  navires  anglais.  Il 
y  a  des  raisons,  cependant,  de  regarder  cet  accroissement  plutôt 
comme  apparent  que  réel^  comme  résultant  du  soin  plus  grand  et 
de  la  facilité  plus  grande  qui  président  à  l'obtention  et  à  la  réunion 
de  ces  renseignements,  plutôt  que  du  danger  accru  de  la  navigation 
ou  d'une  négligence  plus  sensible  des  armateurs  et  des  capitaines 
de  navires.  De  même,  les  documents  officiels  constatent  un  chiffre 
de  plus  en  plus  grand  de  personnes  atteintes  d'aliénation  mentale. 
On  n'est  nullement  sûr  pour  cela  que  la  folie  se  développe  chez 
nous,  et  il  se  peut  fort  bien  que  ces  événements  prouvent  seule- 
ment que  l'on  a  les  moyens  de  mieux  constater  la  folie  existante. 
Des  individus  qui  jadis  échappaient  à  la  constatation  officielle  de 
leur  état  mental  peuvent  figurer  sur  les  listes  d'aliénés  ;  il  n'est 
pas  impossible  non  plus  que  la  ligne  de  démarcation  entre  les 
gens  sains  d'esprit  et  les  gens  que  ne  le  sont  pas  ne  soit  pas  tracée 
aujourd'hui  comme  elle  l'étuit  il  y  a  peu  d'années.  Il  n'y  a  rien 
d'absolument  certain  dans  cette  ligne,  et  il  se  peut  que  les  nou- 
veaux modes  de  traiter  les  maladies  mentales  aient  tendu  à  faire 
comprendre  parmi  les  personnes  qui  en  sont  affectées  des  mal- 
heureux que,  par  raison  d'humanité,  on  s'abstenait  autrefois  de 
classer  comme  telles.  Il  se  peut  enfin  que  les  médecins  qui  ont 
fait  de  l'aliénation  mentale  le  grand  objet  de  leurs  études  soient 
portés  à  voir  des  insensés  là  où  il  n'y  en  a  point. 

Autant  de  questions  à  vider,  avant  de  croire  sur  la  seule  fol 
de  la  statistique  à  une  augmentation  de  la  folie  parmi  les  habitants 
des  Ses  Britanniques.  Aussi  bien,  avec  le  temps,  plusieurs  des 
causes  qui  peuvent  vicier  les  statistiques  périodiques  ou  compa- 
ratives, dans  le  sens  d'un  grossissement  plus  apparent  que  réel, 
diminueront^elles,  et  la  valeur  de  ces  documents  croîtra-t-elle, 
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est  plus  grande  dans  le  premier  de  ces  pays  que  dans  l'autre,  et 
ainsi  envisagée  la  statistique  fait  crouler  oette  théorie  de  leur 
supériorité  moitié  si  chère  à  tant  d'Irlandais.  En  fait,  ce  qu'elle 
prouve,  c'est  que  l'Irlande  est  un  pays  beaucoup  plus  rural  que 
l'Angleterre,  et  que  dès  lors  les  Irlandais  sont  moins  tentés  et  ont 
moins  d'occasions  de  devenir  criminels. 

Je  n'ajouterai  rien  sur  ce  sujet  si  ce  n'est  que  la  façon  de 
classiQer  les  crimes  est  si  différente  en  Angleterre  du  mode  écos- 
sais, et  surtout  du  mode  de  toutes  les  autres  nations  européennes , 
qu'elle  rend  toute  étude  comparative  de  sa  criminalité  entièrement 
impossible,  ou  du  moins  une  tâche  quasi  surhumaine. 

Maintenant  à  un  autre  exemple.  Il  n'est  pas  de  sujet  qui  ait 
engendré  plus  de  travaux  statistiques  que  celui  des  liqueurs  eni- 
vrantes ;  on  proclame  hautement  et  de  tous  côtés  que  l'ivrognerie 
progresse  ;  qu'elle  est  la  principale  cause  du  paupérisme  et  du 
crime,  et  que  le  nombre  des  débits  de  boissons  est  en  grande 
partie  responsable  de  tout  cela.  A  l'appui  de  ces  diverses  assertions 
et  de  plusieurs  autres,  on  ne  chôme  pas  de  statistiques  :  il  y  en  a 
de  toutes  sortes  et  des  plus  volumineuses.  L'affirmation  que  le 
peuple  anglais  boit  de  plus  en  plus  s'étaie  des  graves  chiffres  de  la 
statistique  criminelle  qui  montrent  les  cas  d'ivresse  déférés  aux 
tribunaux  s'élevant  de  i  00,000  à  200,000  dans  l'espace  de  dix  an- 
nées. Quelle  preuve  plus  éloquente  et  plus  significative  que  ce 
simple  énoncé  de  faits!  Il  entraîne  subitement  la  conviction  de  bien 
du  monde.  Un  observateur  plus  froid  et  plus  attentif  ne  s'en  con- 
tente pas  néanmoins  :  ii  veut  aller  plus  au  fond  des  choses.  Il 
prend  un  certain  nombre  de  districts  ruraux,  à  deux  époques 
différentes  ;  il  reconnaît  qu'il  n'y  a  eu  qu'un  faible  accroissement 
dans  le  nombre  des  cas  d'ivresse  qu'on  y  constate  annuellement,  et 
s'aperçoit  qu'en  (in  de  compte,  la  progression  qui  effraie  tant  est 
presque  entièrement  particulière  à  cinq  ou  six  comtés,  où  le  trafic 
a  pris  un  immense  développement  de  1870  à  1874.'  Même  en  ces 
districts,  une  partie  de  cette  progression  peut  être  due  à  une  plus 
grande  activité  de  la  police  dans  l'arrestation  des  gens  ivres  ou  à 
une  moindre  indulgence  chez  les  magistrats.  Ces  faits  et  d'autres 
sembleraient  montrer  que  le  goût  de  boire  et  l'ivrognerie  ne  sont 
pas  devenus  plus  communs  parmi  toute  notre  population,  mais 
seulement  en  quelques  districts,  ce  qui  provient  probablement  de 
la  grande  hausse  des  salaires,  laquelle  est  venue  fournir  à  la  plus 
basse  classe  ouvrière  le  moyen  de  satisfaire  une  passion  avilissante 
qu'elle  n'a  point  en  temps  ordinaire. 

La  connexion  qu'on  établit  entre  l'ivrognerie  et  le  nombre  des 
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débits  repose  beaucoup  plus  sur  des  données  générales  que  sur 
des  données  spéciliques  et  des  chiffres  précis.  On  a  même  soutenu, 
ens'appuyant  sur  des  statistiques,  que  loin  d'y  avoir  une  propor- 
tion ou  relation  directe  entre  le  nombre  des  cabarets  et  les  cas 
légaux  d'ivresse^  le  rapport  était  plutôt  inverse,  et  que  dans  les 
villes  où  il  y  a  le  plus  de  cabarets  il  y  a  le  moins  de  poursuites 
pour  ivresse  et  vice  versa.  Par  exemple,  à  Norwich,  où  il  y  a  un 
débit  par  lâ4  habitants,  on  ne  compte  que  1  prévenu  d*ivresse  sur 
367  personnes,  tandis  qu'à  Nottingham,  où  il  n'y  a  qu'un  cabaret 
par  179  habitants,  on  relève  1  cas  légal  d'ivresse  pour  142  per-> 
sonnes,  et  qu'à  LiverpoolceschifTres  deviennent  de  1  cabaret  pour 
209  habitants  et  de  1  ivrogne  par  24  personnes, 

«  Ces  chiffres  semblent  décidément  conjtraires  à  l'opinion  géné- 
ralement reçue  que  l'habitude  de  boire  et  l'ivrognerie  ont  du  rap- 
port avec  le  nombre  des  débits  de  boissons  :  on  les  a  môme  invo- 
qués en  faveur  de  la  thèse  opposée,  à  savoir  que  la  liberté  de  ce 
oommerce  favorisait  plus  la  sobriété  que  sa  restriction  ou  son 
monopole.  Ici  encore,  il  faut  user  de  prudence  et  ne  pas  se  pronon< 
oer  en  laveur  de  cette  dernière  thèse  avant  de  s'être  bien  assuré 
que  les  chiffres  dont  elle  excipe  s'appliquent  à  des  conditions 
par  ailleurs  identiques.  Je  n'ai  nulle  envie  de  discréditer  l'Irlande 
et  les  Irlandais;  je  ne  puis  m'empècher  toutefois  de  constater  que 
dans  les  localités  précitées^  celles  où  il  a  beaucoup  d'Irlandais  sont 
celles  aussi  où  il  y  a  le  plus  d'ivrognes  poursuivis  alors  qu'il  n'y  a 
presque  pas  d'Irlandais  dans  les  autres.  Ainsi,  à  Norwich  on  ne 
compte  pas  plus  de  3  Irlandais  par  1,000  habitants  contre  113  à 
Nottingham  et  138  à  Liverpool. 

La  présence  d'une  forte  population  d'Irlandais  de  naissance 
indique  une  grande  demande  de  travail  de  la  sorte  la  plus  basse, 
et  ce  qui  a  été  constaté  plus  haut  à  propos  de  la  criminalité  tend  à 
montrer  que  l'Irlandais,  dépaysé,  soustrait  au  contrôle  de  ses  pro- 
pres compatriotes,  privé  des  sauvegardes  sociales  et  religieuses  qui 
Tentouraient  chez  lui,  cède  plus  facilement  à  la  tentative,  ou  subit 
plus  aisément  la  tyrannie  du  mauvais  exemple. 

Je  ne  veux  rien  aXQrmer  de  positif  à  cet  égard  :  tout  ce  que  je 
déaire,  c'est  signaler  le  danger  d'invoquer  l'aide,  le  témoignage 
de  la  statistique  à  l'appui  d'une  théorie,  sans  soumettre  les  faits 
circonvoisins  à  un  examen  rigide,  dans  le  dessein  de  voir  s'ils  ne 
s'accoDGunoderaientpasmieuxd'une  théorie  différente.  Il  se  peut  que 
l'ivrognerie  ait  moins  de  rapport  avec  le  nombre  des  débits  qu'on 
ne  le  suppiose  communément.  Mais,  pour  en  administrer  la  preuve, 
il  faudrait  choisir  des  lieux  dont  toutes  les  conditions  autres  que 
le  chiQre  de  ces  débits  seraient  semblables;  des  lieuxoù  le  taux  des 
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salaires  aurait  baissé  ou  haussé  dans  ]a  même  proportion  ;  où  la 
police  montre  la  même  activité  à  traquer  Tivrognerie  et  leo  ma- 
gistmts  le  même  zèle  à  la  punir,  et  cela  fait  il  resterait  à  démon- 
trer que  plus  d'ivrognerie  signiQe  nécessairement  plus  de  boisson 
consommée.  Il  peut  arriver,  en  effet,  que  certains  cas  individuels 
d'ivrognerie  ne  soient  pas  en  rapport  avec  la  quantité  de  boisson 
ingurgitée.  La  question  vraiment  importante  est  celle-ci  :  quelle 
est  la  somme  totale  de  salaires  que  la  boisson  absorbe  en  tel  ou  tel 
lieu  ?  Quel  quantum  la  fréquentation  des  lieux  publics  dérobe-t- 
elle  au  budget  de  la  famille  ?  Quels  sont  les  effets  généraux  de  cela 
sur  la  condition  des  classes  laborieuses? 

Lu  comparaison  des  statistiques  commerciales  de  l'Angleterre 
et  des  autres  pays  donne  souvent  lieu  à  une  erreur  de  cette  sorte, 
laquelle  à  son  tour  engendre  des  arguments  très-fallacieux.  On  a 
fait  largement  circuler  en  ces  derniers  temps,  dans  nos  districts 
manufacturiers,  des   documents  desquels    il  résulterait  que  le 
Royaume-Uni  perd  sa  vieille  supériorité  industrielle  au  profit  de 
la  France  ou  d'autres  pays.  A  ce  propos,  on  a  fait  intervenir  la 
valeur  des  exportations  anglaises  comparée  à  la  valeur  des  exporta- 
tions françaises.  Un  examen  attentif  de  la  méthode  employée  mon- 
tre cependant,  d'une  part,  que  les  exportations  françaises  compren- 
nent non-seulement  ses  produits  manufacturiers,  mais  encore  ses 
vins,  ses  fruits,  ses  pommes  déterre,  sa  volaille,  ses  œufs,  dont  la 
valeur  réunie  atteint  au  tiers  du  montant  total  de  ces  exportations, 
et  d'autre  part,  que  les  exportations  anglaises  ne  comprennent  pas 
nos  expéditions,  soit  dans  l'Inde,  soit  dans  nos  autres  possessions 
d'outre-mer,  expéditions  dont  les  analogues  ne  laissent  pas  de 
figurer  dans  le  tableau  des  exportations  françaises.  Dans  l'estima- 
tion de  la  situation  manufacturière  de  la  Grande-Bretagne,  il  n'y 
a  nulle  raison  d'exclure  ses  colonies  qui  sont  ouvertes  aussi  bien 
aux  produits  français  qu]>iux  siens  propres.  Cela  seul  fait  une  dif- 
férence dépassant  les  cinquante  centièmes  de  toute  l'exportation 
française.  En  fait,  tout  argument  tiré  de  chiffres  aussi  incomplets 
est  absolument  dépourvu  de  la  moindre  valeur;  il  est  entièrement 
erroné,  et  cette  erreur  vient  tout  simplement  d'omissions  d'un  côté 
et  d'additions  de  l'autre. 

L'erreur  signalée  par  M.  Giffen  dans  son  rapport  sur  l'émi- 
gration est  de  même  nature.  Rien  de  plus  facile  à  dresser  en  appa- 
rence que  cette  statistique,  et  rien  de  plus  sûr  que  ses  résultats. 
Aussi  longtemps,  en  effet,  que  Témigration  s'est  pratiquée  suivant 
les  vieux  us  et  qu'elle  a  constitué  une  sorte  de  trafic  exceptionnel, 
il  n'a  point  été  très-dif&cile  de  relever  exactement  le  nombre  des 
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personnes  qui  abandonnaient  définitivement  leur  mère-patrie  pour 
aller  s'établir  au  delà  des  mers.  En  ces  dernières  années,  cepen- 
dant, les  émigrants  se  sont  entièrement  embarqués  sur  des  bâti- 
ments  ordinaires,  et  les  relevés  statistiques  qu'on  en  a  faits  com- 
prennent, pêle-mêle  avec  eux,  des  passagers  de  cabine  ainsi  qu'un 
grand  nombre  de  personnes  qui  voyagent  simplement  sans  la 
moindre  intention  de  s'établir  au  dehors.  M.  Giffen  signale  la  né- 
cessité de  déduire  du  nombre  des  émigrants  celui  des  personnes 
qui  se  rapatrient  ou  qui  immigrent,  et  ce  sur  le  même  genre  de 
navires.  En  i875,  le  nombre  des  émigrants  a  été  de  140,075,  y 
compris  les  passagers,  tandis  que  celui  des  immigrants  était  de 
94,228,  ce  qui  laisse  un  chiffre  de  46,447  pour  Témigraticn  n:ême. 
En  i876,  elle  est  tombée  à  38,208,  et  en  ce  moment  les  retours  de? 
Etats-Unis  l'emportent  sur  les  arrivages  en  ce  pays  :  57,99/  des 
uns  contre  54,554  des  autres.  La  découverte  de  M.  Gifien  vicie 
plusieurs  des  statistiques  des  années  antérieures,  et  bien  qu  il  ait 
relevé  ladite  erreur  pour  deux  années  successives,  je  vois  que  Ton 
continue  de  citer  le  nombre  des  émigrants  sans  en  défalquer  celui 
des  immigrants. 

Pour  rendre  justice  à  un  ami  et  au  risque  de  susciter  quelque 
vive  controverse,  je  dois  signaler  encore  le  faux  usage  qu'ont  fait 
de  la  statistique  les  médecins  chargés  de  veiller  à  l'exécution  des 
lois  sur  les  maladies  contagieuses  et  d'en  constater  l'influence. 
Dans  un  mémoire  qu'il  nous  lisait,  il  n'y  a  pas  bien  longtemps, 
M.  Stansfeld  a  fait  voir  combien  la  méthode  qu'ils  employaient 
dans  leurs  classifications  et  leurs  comparaisons  méritait  peu  de 
confiance,  combien  étaient  fautives  et  fallacieuses  les  conclusions  à 
tirer  de  leurs  tableaux.  Notre  confrère  n'imputait  pas  de  la  mau- 
vaise foi  à  ces  médecins,  mais  il  montrait  qu'il  ne  fallait  pas  se  fier 
aux  statistiques  qui  sont  l'œuvre  de  gens  naturellement  enclins  à 
regarder  de  l'œil  le  plus  favorable  les  résultats  de  leurs  propres 
travaux,  et  animés  conséquemment  d'un  vif  esprit  professionnel. 

Le  temps  ne  me  permettrait  pas  d'aller  au  fond  de  cette  espèce; 
maïs  je  puis  bien  recommander  le  mémoire  de  M.  Stansfeld  comme 
un  modèle  de  puissante  analyse  statistique,  et  la  différence 
entre  sa  méthode  de  s'assurer  des  effets  des  ùmiagious  Diseases  Acts 
et  celle  des  praticiens  fournit  un  bon  exemple  de  ce  que  la  simple 
constatation  des  faits  peut  faire  en  faveur  d'une  thèse.  En  s'inter- 
disant  toute  allusion  à  l'une  des  classes  de  maladies  que  l'intention 
de  ces  Acts  est  de  prévenir,  mais  dont  l'action  n'a  nullement  dimi- 
nué, comme  on  le  sait  bien,  tandis  qu'ils  concentraient  toute  leur 
attention  sur  l'autre,  les  médecins  étaient  arrivés  à  faire  ressortir 
une  diminution  de  50  0/0  dans  les  cas  de  cette  dernière  catégorie, 


22  JOURNAL  DBS  ÉCONOMISTES. 

Ils  faisaient  honneur  à  la  législation  nouvelle  d'une  augmentation 
d'eflectif  dans  les  rangs  de  Tarmée  et  de  la  marine  qu'ils  évaluaient 
an  chiffre  de  deux  régiments  et  de  deux  vaisseaux  de  guerre.  Mhis 
M.  Stansfeld  soutient  que  le  vrai  moyen  de  vérifier  l'eifetde  œs 
mesures  est  de  comparer  le  nombre  moyen  des  soldats  ou  des  ma- 
telots qui  fréquentaient  l'hôpital  avant  les  Acts  avec  leur  nombre 
également  moyen  après  ces  mêmes  ActSf  et  cette  comparaison  ne 
donne  qu'une  différence  de  1/2  malade  en  moins  par  1,000  en  faveur 
de  la  deuxième  période,  soit  25  hommes  de  plus  dans  les  rangs  et 
10  hommes  de  plus  à  bord.  Résultat  si  insignifiant  que  M.  Stans- 
feld prétend,  et  ajuste  titre,  qu'il  doit  y  avoir  d'autres  causes  à 
l'œuvre,  causes  qui  neutralisent  Tinfluence  des  mesures  en  ques- 
tion, et  qu'en  rendant  le  vice  plus  facile,  en  le  reconnaissant  et  en 
le  légalisant,  on  le  suscite  pour  arriver  en  fin  de  compte  à  une 
aggravation  du  mal  môme  dont  on  espérait  la  réduction. 

IV 

On  pourrait  multiplier  sMl  en  était  besoin  ces  exemples  de 
l'usage  dangereux  qui  se  fait  souvent  de  la  statistique.  Ils  expli- 
quent suffisamment  la  défiance  que  le  public  lui  montre  parfois, 
en  môme  temps  que  son  emploi,  comme  auxiliaire  des  doctrines, 
devient  de  plus  en  plus  fréquent.  On  remarquera  que  dans  presque 
toutes  les  espèces  précitées  l'erreur  est  venue  de  la  négligence  du 
principe,  déjà  posé  et  expliqué,  delà  méthode  de  différence,  à  sa- 
voir la  nécessité  d'observer  tel  ou  tel  ordre  de  faits  dans  des  con- 
ditions de  milieu  semblables.  Il  n'y  a  donc  rien  ou  presque  rien  k 
attendre  de  la  comparaison  statistique  de  deux  pays  ou  de  deux 
époques,  si  tout  d'abord  la  méthode  et  le  soin  qui  préside  à  la  réu- 
nion des  données  ne  sont  pas  les  mômes,  et  si  ensuite  les  condi- 
tions de  milieu  ne  sont  pas  semblables,  ou  si  n'étant  pas  sembla- 
bles on  n*est  pas  en  mesure  de  montrer  qu'elles  n'ont  nullement 
influé  sur  les  phénomènes  analysés.  Il  est  probable  qu'à  mesure 
que  notre  connaissance  statistique  de  notre  propre  pays  et  des  au- 
tres pays  s'accroîtra  ;  que  nos  moyens  de  comparer  les  divers 
temps  et  les  divers  lieux  deviendront  plus  fréquents,  et  que  le 
champ  des  déductions  vraiment  scientifiques  s'agrandira,  on  verra 
par  contre  ces  mômes  matériaux  servir  à  l'édification  de  générali- 
sations hâtives,  à  l'émission  de  faux  raisonnements  et  de  conclu- 
sions fallacieuses.  Il  n'en  deviendra  que  plus  nécessaire  pour  une 
société  telle  que  la  nôtre  de  se  tenir  sur  ses  gardes  et  de  conserver 
à  la  statistique  son  rôle  propre  et  sa  fonction  véritable. 

Les  observations  qui  précèdent  auront  montré  combien  il  im- 
porte, en  compilant  une  statistique,  de  songer  à  l'usage  qui  peut  en 
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être  fait  et  qui  en  sera  fait.  Des  données  de  cette  sorte  réunies  en 
divers  pays,  d'après  des  méthodes  différentes  ou  suivant  une  clas- 
sification variable,  avec  soin  ici  et  négligence  ailleurs,  ces  données 
perdent  presque  toute  valeur,  car  elles  rendent  toute  véritable 
comparaison  impossible. 

U  7  a  un  fait  cependant  qui  atteste  une  conviction  croissante 
de  leur  importance  pour  les  administrateurs  et  les  hommes  d'Etat, 
aussi  bien  que  pour  les  philosophes  et  les  économistes  :  c^est 
l'existence  près  de  la  plupart  de  nos  départements  ministériels  d'un 
bureau  de  statistique.  Il  est  seulement  regrettable  que  chacun  de 
ces  bureaux  travaille  isolément,  sans  méthode  générale,  sans 
lien  commun  qui  relie  ses  travaux  à  ceux  des  autres  bureaux  ses 
voisins.  De  là  une  perte  de  temps  et  rinsufQsance  trop  fréquente 
des  documents  qui  sortent  de  nos  ministères.  Notre  Société  sera 
donc  heureuse  d'apprendre  que  le  gouvernement  a  résolu  d'insti- 
tuer une  commission  centrale,  qui  groupera  les  travaux  statisti- 
ques des  différents  services  publics,  en  élaguera  les  détails  inutiles 
ou  qui  se  répètent,  et  s'efforcera  de  les  ramener  à  une  méthode 
uniforme.  On  peut  en  confiance  attendre  de  bons  résultats  de  son 
intervention* 

Parmi  les  travaux  de  cette  espèce,  récemment  entrepris  et  ache- 
vés parle  gouvernement,  c'est  simplement  justice  que  de  noter  les 
détails  que  le  bureau  du  gouvernement  local  —  Local  Government 
Board  —  donne  actuellement,  dans  ses  rapports  annuels  sur  la 
taxation  et  la  dette  locales.  L'importance  de  ces  détails  est  destinée 
à  grandir  d'année  en  année,  et,  en  nous  faisant  voir  la  marche  as- 
cendante de  cette  dette,  elle  nous  mettra  à  même  déjuger  del'efS* 
cacité  de  nos  institutions  locales  comme  de  leur  coût.  Un  autre 
rapport,  qui  est  aujourd'hui  achevé,  après  une  élaboration  de  plu- 
sieurs années,  concerne  les  dotations  charitables  de  l'Angleterre, 
et  du  pays  de  Galles.  U  en  ressort  que  dans  leur  ensemble  elles  ne 
représentent  pas  une  somme  moindre  de  2,190,000  liv.  st.,  — 
64,950,000  fr.,  —  dont  4,443,000  liv.  proviennent  de  la  rente  de 
534,531  acres  de  terre,  —  213,712  hectares,  —  et  le  reste  d'argent 
placé  sur  ce  large  revenu.  L'éducation  prélève  664,000  liv.  st. 
(16,600,000  fr.);  le  culte  202,000  liv.  (5,050,000  fr.);  les  maisons 
de  charité  {Almskouses),  552,000  liv.  (13,800,000  fr.)  ;  l'apprentis- 
sage, 87,000  liv.  (2,175,000  fr.);  les  secours  pécuniaires  et  les  dis- 
tributions en  nature  aux  pauvres,  364,000  liv,  (9,100,000  fr,). 

Le  plus  grand  travail  statistique  que  le  gouvernement  anglais, 
ou  pour  mieux  dire  un  gouvernement  quelconque,  ait  entrepris  en 
ces  derniers  temps,  est  toutefois  celui  qui  a  reçu  le  nom  de  Modem 
Domesday  Bookj  travail  qui  donne  le  nom  de  tous  les  propriétaires 


U  JOURNAL  DBS  ÉCONOMISTES. 

terriens  du  Royaume-Uni,  avec  la  superficie  de  toutes  les  super- 
ficies supérieures  à  un  acre  (40  centiares).  Cette  importante  besogne 
ne  me  semble  pas  avoir  suffisamment  attiré  jusqu'ici  l'attention  du 
public,  voire  de  la  Société,  tandis  qu'on  insistait  outre  mesure  sur 
les  erreurs  qui  3*y  découvrent,  sur  son  défaut  de  méthode  et  d*ar- 
rangement,  et  sur  le  manque  d'une  analyse  un  peu  complète  et 
d*un  résumé  substantiel  de  ses  chififres.  Il  est  possible  cependant 
qu'on  exagère  ainsi  les  défauts  de  Tœuvre  et  qu'on  n'apprécie  pas 
suffisamment  ses  mérites  intrinsèques.  Du  moins,  toutes  mes  re* 
cherches  personnelles  m'ont-elles  convaincu  que  ces  erreurs 
n'étaient  ni  assez  nombreuses,  ni  assez  importantes  pour  vicier 
matériellement  les  résultats  du  travail,  et  je  pense  qu'à  analyser 
plus  complètement  son  contenu  on  ne  perdrait  ni  son  temps  ni 
£a  peine* 

Si  on  veut  bien  se  remémorer  le  triple  objectif  de  la  statistique^ 
&  savoir  :  i®  la  constatation  du  présent  état  des  choses;  2»  la  com- 
paraison de  ces  choses  et  en  divers  lieux,  mais  au  même  temps; 
3®  leur  comparaison  en  divers  temps,  mais  au  même  endroit,  on 
reconnaîtra  que  ce  grand  document  peut  fournir,  en  ce  qui  touche 
les  deux  premiers  de  ces  chefs,  des  données  d'une  valeur  immé- 
diate. Quant  à  sa  valeur  sur  le  troisième,  il  ne  sera  possible  de  s'en 
assurer  qu'au  bout  d'un  certain  nombre  d'années,  alors  qu'il  sera 
possible  de  le  conférer  avec  quelque  autre  recensement  analogue  et 
de  déduire  de  cette  comparaison  la  marche  de  la  propriété  terrienne 
en  ce  pays. 

Par  malheur,  on  n'a  rien  comme  point  de  comparaison  anté- 
rieur, &  moins  de  remonter  jusqu'au  prototype  de  ce  travail,  le 
Domesday  Book  de  GuilIaume-le-Gonquérant,  et  il  faut  bien  re- 
connaître qu'à  côté  de  celui-ci  le  Jtetum  actuel  ne  brille  guère, 
soit  par  l'étendue  de  ses  informations,  soit  par  leur  valeur.  Plus 
on  étudie  en  effet  le  vrai  Domesday  Book^  plus  on  en  admire  la 
conception,  plus  on  est  étonné  de  l'ampleur  de  ses  détails.  Il  ofTre 
une  analyse  complète  de  la  condition  terrienne  de  l'Angleterre  au 
XI*  siècle  ;  un  dénombrement  exact  des  diverses  classes  agricoles, 
un  tableau  fidèle  de  leurs  relations  entre  elles  et  la  description  des 
divers  modes  de  tenure  du  sol,  avec  les  rentes  ou  les  services  y 
attachés.  Quelle  ne  serait  pas  la  valeur  d'un  pareil  document,  s'il 
avait  été  répété  tous  les  cinquante  ou  du  moins  tous  les  cent  ans» 
et  quelle  lumière  n'aurait-il  pas  projetée  sur  le  progrès  social  en  ce 
pays?  Mais  le  Domesday  Book  est  resté  unique,  et  de  Tépoque 
de  Guillaume  à  ia  nôtre  il  ne  nous  est  rien  parvenu,  sinon  de 
vagues  indications  et  des  données  incomplètes  dont  il  n'y  a  rien  à 
tirer  quant  au  mouvement  de  la  propriété  foncière  en  Angleterre. 
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Aussi  bien  est-ce  la  même  chose  ailleurs.  .Arthur  Young 
raconte  que,  désireux  de  se  faire  une  idée  de  la  superficie  des 
diverses  cultures  en  France  ,  il  marqua  sur  une  carte  les  bois,  les 
prés,  les  emblavures,  les  vignes,  les  terres  vaines  et  vagues,  qu'il 
rencontrait  à  chaque  étape  de  son  long  voyage,  et  que  découpant 
ensuite  ces  superficies  et  les  rapprochant  par  espèces,  il  parvint  à 
obtenir  des  moyennes  pour  toute  la  France.  Le  fait  que  le  cadastre 
de  1810  ne  donna  point  des  résultats  très-différents  des  siens 
témoigne  fortement  en  faveur  de  la  patience  et  du  soin  de  notre 
compatriote.  Son  estimation  cependant  ne  concernait  que  les 
diverses  cultures  de  la  France  ;  elle  n'avait  aucun  trait  à  Tétat  de 
la  propriété  terrienne,  sur  lequel  on  n'avait  alors  rien  de  certain 
et  que  l'on  ne  connaît  mâme  à  cette  heure  que  par  approximation. 
Arthur  Young  estimait,  à  la  vérité,  qu'un  tiers  du  sol  français 
était  p<»ssédé  par  des  paysans  ;  mais  qu'il  eût  été  intéressant  que  la 
France  eût  eu  son  Bomesday  Book,  antérieur  k  1789,  et  quelle 
lumière  n'aurait  pas  jeté  un  pareil  livre  sur  la  condition  des  Fran* 
gais  sous  Tancien  régime,  les  causes  de  la  Révolution  et  ses  résul- 
tats quant  à  la  propriété  terrienne.  Ce  n'est  pas  seulement  l'état 
de  cette  propriété  à  un  moment  donné  et  le  nombre  plus  ou  moins 
grand  de  ses  détenteurs  qu'il  importe  de  connaître,  c'est  encore 
son  mouvement,  c'est  Taugmentation  ou  la  diminution  du  nombre 
des  propriétaires. 

Est-il  vrai  qu'en  France  la  terre  se  subdivise  de  plus  en  plus, 
et  que  cette  subdivision  3oit  arrivée  à  son  extrême  limite?  Est-il 
vrai  qu'en  Angleterre  et  en  Irlande  cette  terre  se  concentre  de  plus 
en  plus,  si  ce  n*est  dans  le  voisinage  immédiat  des  villes,  entre  les 
mains  de  grands  détenteurs,  et  devient  de  plus  en  plus  le  luxe 
exclusif  des  riches?  C'est  ce  qu'affirment  non-seulement  les  adver- 
saires de  nos  Land  Laws^  mais  encore  leurs  partisans,  qui  les 
défendent  par  le  motif  que  ce  mouvement  de  concentration  n'est 
pas  tant  le  résultat  des  entraves  légales  au  transfert  du  sol,  que 
de  lois  économiques  dont  l'invincible  tendance  est  dans  ce  sens. 

Notre  nouveau  Domesday  Book^  imparfait  comme  il  est,  per- 
met toutefois  de  se  former  une  idée  sullisamment  exacte  de  la 
condition  actuelle  des  détenteurs  du  sol  et  montre,  combîné.avec 
les  statistiques  agricoles,  quelle  est  la  nature  des  exploitations 
agricoles.  Le  grand  total  de  1,153,816  prétendus  propriétaires 
fonciers,  pour  tout  le  Royaume-Uni,  se  réduit  de  suite  à  de  tres- 
se 50ci>'  modestes  proportions  quand  on  en  biffe  tous  les  détenteurs  au- 
dessous  d'un  acre  ainsi  que  les  locataires  de  maisons,  car  le  Belum 
comprend  comme  propriétaires  tous  ceux  qui  ont  des  baux  d'une 
durée  supérieure  à  soixante  ans.  On  arrive  ainsi  à  un  total  de 
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301,378  propriéiaires  de  pins  d^u  nacre;  mais  ici  encore  il  y  a  liea 
à  de  grandes  réductions,  et  quand  on  a  déduit  les  propriétaires  de 
maisons,  les  doubles  emplois,  les  terres  de  main-morte,  les  biens- 
fonds  des  corporations  et  des  institutions  charitables,  c'est  tout  an 
plus  si  l'estimation  la  plus  libérale  peut  arriver  au  chiffire  de 
200,000  propriétaires  terriens,  dont  170,000  pour  TAngleterre, 
20,000  pourFlrlande  et  10,000  pour  l'Ecosse. 

Il  est  intéressant  de  comparer  cet  état  de  choses  avee  oelni 
d'autres  pays* 

En  France,  selon  M.  de  Lavergne,  sur  7,000,000  chefis  de 
famille,  il  y  a  5,500,000  propriétaires  terriens,  dont  les  deux  tiers 
cultivent  eux-mêmes  leurs  champs. 

En  Suisse,  on  compte  550,000  chefs  de  famille  et  455,000  pro- 
priétaires terriens. 

En  Belgique,  H.  de  Laveleye  parle  de  4,100,000  habitants  et 
de  1,124,000  possesseurs  de  terre;  mais  ces  chiffres  paraissesnt 
excessifs. 

En  Suède,  sur  850,000  familles,  200,000  ont  de  la  terre. 

Aux  États-Unis,  sur  7,200,000  chefs  de  famille,  2,600,000  ont 
des  terres  et  les  exploitent  eux-mêmes. 

En  Angleterre,  sur  4,440,000  chefs  de  famille  il  n'y  a  que 
170,000  propriétaires  terriens,  soit  1  sur  26.  En  Irlande,  pays 
pourtant  essentiellement  agricole,  de  petites  exploitations.  Cette 
proportion  devient  de  i  sur  52,  pour  tomber,  même  en  Ecosse,  à 
1  sur  84. 

Le  trait  le  plus  frappant  que  le  Betum  ait  mis  en  évidence, 
c'est  la  difiérenoe  entre  l'Angleterre  et  l'Irlande,  en  ce  qui  concerne 
surtout  la  classe  des  propriétaires.  L'Irlande  est  assurément  le 
pays  où  l'on  s'attendrait,  à  raison  de  son  système  agricole  et  de 
l'instinct  de  ses  habitants,  à  rencontrer  le  plus  de  propriétaires 
terriens.  J'ai  cependant  fait  voir  que,  comparée  à  l'Angleterre, 
elle  en  a  moitié  moins  eu  égard  à  sa  population,  et  si  la  comparaison 
se  borne  aux  districts  purement  agricoles  des  deux  pays,  on  trou* 
vera  que  pour  10  propriétaires  de  i  à  50  acres  en  Angleterre,  il  n'y 
en  a  qu'un  en  Irlande  (I). 


(i)  The  Financial  Reform  Almanae  poor  i878  donne  la  liste  DomioaUve  de 
2,184  propriétaires  du  Royaume  Uni,  dont  aacun  ne  possède  moins  de  5,000  acres 
(2,000  hectares),  et  qui  à  enx  tous  détiennent  38,875,522  scres  (15,550,208  hecta- 
res),  soit  2,815,542  acres  de  plus  que  la  moitié  de  Taire  du  Royaume-Uoi. 

Sur  ces  2,184  personnes,  421  possèdent  à  elles  seules  22,880,753  acres  ^9,332.302 
hectares),  et  cela  sa fQt  bien,  selon  la  remarque  du  Ftnonaa/  Hefomi  AbnanaCf 
pour  faire  Toir  que  si  John  Stuart  Mlll  et  M.  Bright  se  trompaient  en  parlant  de 
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Voilà  des  chiffres  incontestables  et  précieux  pour  la  statistique 
comparée.  Je  me  borne  h  les  signaler  à  l'attention  publique,  sans 
dessein  (Ten  tirer  des  conclusions  immédiates,  ne  voulant  pas  tom- 
ber moi-même  dans  cet  usage  abusif  de  la  méthode  de  différence 
dont  j'ai  montré  tout  le  danger.  Ces  chiffres  indiquent  seulement 
la  nécessité  de  nouvelles  recherches.  D'aussi  grandes  différences 
entre  la  France  et  d'autres  pays  civilisés  ne  peuvent  manquer  d'a- 
voir leurs  causes  et  de  produire  leurs  effets.  Les  suivre  dans  toutes 
leurs  significations,  ce  serait  dépasser  mon  but  actuel,  d'autant 
qu'on  a  besoin  de  nouvelles  informations  et  de  nouveaux  détails 
sur  presque  tous  les  points  qui  constituent  ces  différences  mêmes 
dont  il  s'agit  de  rechercher  les  causes  et  d'apprécier  les  effets.  On 
sait  peu  de  chose  touchant  la  répartition  des  propriétaires  terriens, 
par  groupes  de  superficies  dans  la  plupart  des  pays  prénpmmés  ; 
peu  de  chose  de  la  proportion  dans  laquelle  les  grands  proprié- 
taires afferment  leurs  terrains  ;  peu  de  chose,  enfin,  de  la  produc- 
tivité des  grandes  fermes  comparées  aux  petites  fermes  cultivées 
par  leurs  propres  propriétaires,  dans  les  pays  oîi  la  petite  pro- 
priété florit.  Au  dernier  congrès  de  la  science  sociale,  M.  Caird 
affirmait  que  la  production  moyenne  de  Taire  sous  froment  était 
double  en  Angleterre  de  cette  môme  production  en  France,  et  qu'a- 
vec cinq  fois  plus  d'emblavures  de  cette  sorte,  ce  pays  ne  produi- 
sait cependant  qu'une  quantité  double.  La  France,  cependant, 
n'est  pas  tout  à  fait  un  pays  de  paysans  propriétaires  ;  il  est  môme 
probable  qu'une  moitié  presque  de  son  sol  est  exploitée  par  des 
preneurs  à  bail,  et  le  nombre  des  fermes  de  ^00  acres  (40  hectares) 
y  est  presque  double  de  ce  qu'il  est  en  Angleterre.  Mais  M.  Caird 
voulait  prouver  la  supériorité  du  système  anglais  des  grands  pro- 
priétaires et  des  grandes  fermes  sur  le  système  français  des  petits 
propriétaires  français  cultivant  leurs  propres  terres  ,  et  telle 
quelle,  il  croyait  avoir  rencontré  une  preuve  évidente  de  cette  su- 
périorité, 

f  immense  concentration  du  sol  anglais^  ce  n'était  pas  en  Tezagérant,  comme  le 
leur  reprochait  le  comte  de  Derby,  mais  bien  en  la  diminuant  au  contraire. 

On  ne  nous  dpnnepas  le  montant  des  rentes  de  ces  2,184  propriétaires  ;  mais 
on  évalue  à  44,800,000  lir.  st.,  —  1,120,000,000  fr.,  —  celles  des  10,888  proprié- 
taires de  1,000  acree  et  au-dessus,  et  Ton  ijoute  qu'au  point  de  vue  fiscal  les  a»- 
sesseurs  Bcni  remplis  de  toutes  sortes  de  complaisances  pour  les  riches  Landlords 
dont  ils  diminuent  considérablement  les  valeurs  imposables,  «  ce  qui  n*empèche 
pas  cette  haute  et  cette  petite  noblesse,  qui,  selon  le  mot  de  Cobden  et  selon  la 
vérité,  ont  pressuré  et  amusé  le  peuple,  de  se  plaindre  d'être  taxés  trop  haut  et  de 
se  récrier  contre  le  coût  de  ces  routes  sans  lesquelles  leurs  propriétés  ne  vau- 
draient rien.  *  {Note  du  traducteur,) 
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Faute  de  s'être  conformé  aux  lois  de  la  méthode  de  différence^ 
l'argument  me  paraît  toutefois  défectueux.  Pour  comparer  les  ré- 
sultats de  la  petite  propriété  en  France  avec  ceux  de  la  grande  pro- 
priété et  de  la  grande  culture  en  AngleterrOi  il  faudrait  séparer  la 
production  des  petits  propriétaires  français  d*avec  la  production 
des  grands  cultivateurs  de  ce  pays  ;  puis  rapprocher  les  résultats 
les  uns  des  autres,  et  finalement  mettre  chacun  d'eux  en  regard 
des  résultats  anglais.  Si  l'on  trouve,  d'autre  part,  que,  conformé- 
ment à  l'opinion  de  plus  d*un  observateur,  les  paysans  propriétai- 
res de  France  fournissent  plus  de  produits  de  toute  sorte  que  les 
grands  cultivateurs  de  leurs  pays,  et  que,  d*un  autre  côté,  il  y  a 
une  différence  encore  plus  grande  entre  le  produit  des  grandes  fer- 
mes françaises  et  le  produit  des  grandes  fermes  anglaises,  Tar- 
gument  contre  les  petits  propriétaires  tombe  à  terre.  Voilà  les 
points  qu*il  faut  éclaircîr,  avant  de  conclure  pour  ou  contre  la  va- 
leur respective  des  systèmes  d'agriculture  si  différents  qui  se  pra- 
tiquent sur  rune  des  rives  du  canal  et  sur  l'autre. 

On  a  déjà  montré  que  l'Irlande  est  un  pays  de  petites  fermes: 
il  s'en  faut  que  l'Angleterre  soit  entièrement  un  pays  de  grandes 
fermes,  et  le  nombre  de  ses  petites  exploitations  rurales  ne  laisse 
même  pas  d'être  très-considérable.  Il  serait  intéressant  de  con- 
naître, mais  malheureusement  aucun  moyen  n'existe  actuellement 
de  s'en  assurer,  combien  de  ces  petits  domaines  sont  la  propriété 
de  ceux  qui  les  cultivent  ;  en  d'autres  termes,  combien  il  reste  chez 
nous  des  représentants  de  cette  classe  jadis  si  nombreuse,  les 
Yeomen^  et  combien  pourraient  se  ranger  dans  la  classe  des  paysans 
propriétaires.  Leur  nombre  diminue-t-il,  et  s*il  diminue,  suivant 
quel  taux  ?  Des  statistiques  récentes  donnent  à  croire  que,  depuis 
quelques  années,  le  rendement  agricole  du  Royaume-Uni  a  faibli. 
Les  superficies  cultivées  en  céréales  n'ont  pas  diminué,  depuis  1870, 
de  moins  de  897,000  acres  ou  de  8  p.  100,  tandis  que  la  quantité 
de  bêtes  à  cornes  s'est  réduite,  depuis  1874,  de  557,000,  soit  d'en- 
viron 5  p.  100,  et  celle  des  moutons  de  2,606,000  ou  de  8  p.  100. 
Quelle  est  la  cause  de  ces  diminutions,  et  jusqu'à  quel  point  est-il 
probable  qu'elles  continueront  ?  Ces  questions  et  plusieurs  autres 
d'une  importance  peu  commune ,  en  tant  qu'intéressant  la  pros- 
périté de  l'Irlande  et  de  TAngleterre,  ainsi  que  le  sort  de  leurs 
cultivateurs,  naissent  des  chiffres  que  je  viens  de  citer,  et  elles 
s'imposent  à  toute  l'attention  tant  des  hommes  d'État  que  des  éco- 
nomistes. * 
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Si,  au  début  de  ce  discours,  je  répudiais  pour  la  statistique  le 
titre  de  science  spéciale,  chemin  faisant  je  n'en  ai  pas  moins  mon- 
tré, et  abondamment,  qu*il  est  impossible  de  Tétudier,  voire  d*en 
réunir  les  éléments  et  de  les  arranger,  sans  s'en  référer  h  la  science 
générale  de  qui  les  faits  particuliers  dépendent  et,  par  consé- 
quent, sans  revenir  d'une  façon  très- fréquente  à  la  sociologie  et  à 
réconomie  politique.  Une  statistique  quelconque  doit  aussi  être 
disposée  et  traitée  selon  les  procédés  scientifiques,  et  il  importe, 
en  la, rédigeant,  de  ne  jamais  perdre  de  vue  ]es  règles  de  la  logi- 
que, lesquelles  nous  enseignent  les  méthodes  propres  à  la  faire 
servir  à  l'investigation  et  à  la  vérification  des  lois  dont  on  est  en 
quête. 

J'ai  également  montré  que  la  tâche  de  cette  association,  loin 
d*ôtre  achevée,  peut  s'élargir,  presque  indéfiniment,  à  mesure  que 
les  moyens  de  mieux  connaître  notre  pays  et  les  pays  étrangers 
s'augmentent  eux-mêmes.  Notre  devise  devrait  donc  être  le  vers 
du  poète  : 

Nihil  humani  a  me  alienum  puto. 

Rien  de  ce  que  Ton  peut  réunir  sur  la  condition  de  l'espèce 
humaine  n'est  sans  valeur,  pourvu  qu'exact  en  fait,  cela  soit  étudié 
et  coUigé  dans  le  véritable  esprit  des  recherches  scientifiques.  » 

G.-J.    SHAW-LBFEVaS. 
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I 

La  crise  que  traversent,  en  France,  les  Compagnies  secondaires 
de  chemins  de  Ter  les  a,  presque  toutes,  menées  à  deux  doigts  de. 
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leur  ruine.  A  la  veille  de  ne  plus  pouvoir  satisfaire  aux  engage- 
ments qu*elles  avaient  contractés,  ces  compagnies  se  sont  adressées 
à  l'Etat,  et  ont  demandé  son  intervention  et  son  aide. 

Si  Ton  jette  un  coup  d'œil  sur  ce  qui  s^est  passé  dans  ces  der- 
nières années  en  Allemagne  et  en  Autriche-Hongrie,  on  peut 
constater  aisément  que  des  faits  analogues  se  sont  produits  dans 
ces  deux  empires.  Des  Compagnies  de  chemins  de  fer  dont  les  re* 
cettes  de  l'exploitation  ne  sufiisaient  pas  pour  couvrir  des  déficits, 
d'année  en  année  plus  considérables,  se  trouvaient  sur  le  point 
d'ôtre  déclarées  en  faillite;  écrasées  sous  la  charge  de  capitaux  de 
construction,  souvent  très-lourds,  elles  ont  imploré,  dans  leur  dé* 
tresse,  le  secours  de  TEtat. 

Là-bas,  comme  en  France,  des  causes  identiques  devaient,  en 
effet,  amener  des  résultats  de  même  nature  ;  là-bas,  comme  chez 
nous,  Tesprit  de  la  spéculation  (d'une  spéculation  peu  scrupuleuse 
quelquefois  dans  le  choix  de  ses  moyens)  avait  poussé  à  des  entre- 
prises de  constructions  de  chemins  de  fer  qui  n'étaient  pas  toujours 
justifiées  par  des  considérations  économiques,  industrielles,  com- 
merciales ou  stratégiques.  En  Prusse,  par  exemple^  il  existait,  en 
1875,  vingt-six  Compagnies  nouvelles,  lors  de  l'enquéle  parlemen- 
taire faite  sur  la  situation  des  chemins  de  fer  prussiens  par  une 
commission  de  la  Chambre  des  députés.  Elles  avaient  toutes  été 
créées,  dans  les  dernières  années,  soit  par  des  entrepreneurs  géné- 
raux, soit  par  des  sociétés  de  constructions.  Les  conséquences  de 
cet  abandon  de  la  construction  des  chemins  de  fer  en  Prusse  à  des 
spéculateurs  d'une  âpreté  au  gain  jusqu'alors  inconnue,  ne  devaient 
pas  tarder  à  se  faire  sentir  :  elles  furent  désastreuses.  Les  titres 
provenant  des  émissions  des  actions  ou  des  obligations,  une  fois 
placés,  par  la  vente  à  un  public  trop  confiant,  les  meneurs  de  C affaire 
avaient  soin  de  se  retirer  ;  ils  se  tenaient  à  l'écart,  évitant  de  s'oc- 
cuper de  l'exploitation  de  la  ligne;  leur  intérêt  n'était  plus  en  jeu, 
et  peu  leur  importait  que  les  résultats  de  cette  exploitation  fussent 
bons  ou  mauvais.  Or,  da^^s  beaucoup  de  cas,  les  recettes  des  lignes 
construites  suffisaient  à  peine  pour  faire  face  aux  dépenses  de  Tex- 
ploitalion;  il  ne  pouvait  pas  être  question  de  distribuer  des  inté- 
rêts aux  porteurs  des  obligations  et  des  actions.  Voilà  quelle  était 
la  situation  en  Prusse. 

En  Autriche  et  en  France,  sapf  le  nom,  le  procédé  adopté  avait 
été  le  même,  à  de  légères  variantes  près.  Dans  ces  conditions,  la 
faillite  était  la  solution  à  laquelle  on  devait  aboutir  à  bref  délai. 
L'intervention  de  l'Etat  se  traduisit  presque  toujours  par  le  rachat 
ou  la  prise  de  l'exploitation  des  lignes,  et  évita  cette  triste  fin  aux 
, Compagnies  de  chemins  de  fer  secondaires. 
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Au  moment  où  le  législateur  français  est  sur  le  point  de  décider  sur 
le  sort  des  petites  Compagnies  de  chemins  de  fer  et  de  flxer  le  régime 
auquel  elles  devront  être  soumises  dans  l'avenir,  il  peut  être  utile 
d'étudier  les  solutions  adoptées  par  d'autres  grandes  nations  lors- 
qu'il s'est  agi  pour  elles  de  venir  en  aide  aux  petites  Compagnies  de 
chemins  de  fer,  et  de  porter  remède  à  un  mal  qui  avait  pris  racine 
dans  presque  tous  les  pays  de  l'Europe. 

Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  la  gravité  des  conséquences  que  peut 
entraîner  l'application  du  système  ou  du  régime  qu'adopteront  les 
pouvoirs  publics  en  France  à  l'égard  des  chemins  de  fer  que  l'Etat 
se  propose  de  racheter.  La  politique  suivie  jusqu'à  présent  chez 
nous,  en  matière  de  chemins  de  fer,  peut  être  sérieusementatteinte, 
éventuellement  môme  ôtre  changée  complètement.  Aussi,  en  pré- 
sence de  l'importance  des  intérêts  économiques  qui  sont  en  jeu,  la 
ligne  de  conduite  suivie,  dans  des  circonstances  analogues,  par  un 
autre  gouvernement  en  Europe,  peut  ôtre  un  précieux  enseignement 
p%ur  le  législateur  français.  Non  pas  que  la  solution  adoptée  par  tel 
gouvernement  ou  Etat  dans  cette  question  de  chemins  de  fer  puisse 
ou  doive  être  suivie  par  engouement  ou  de  parti-pris.  La  nature  et 
les  origines  du  réseau  d^un  pays,  le  mode  de  développement  de  ce 
réseau,  le  système  d'exploitation,  les  obligations  contractées  par 
l'Etat  envers  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  sont  autant  d'élé- 
ments du  problème,  variables  d'une  nation  à  l'autre,  suivant  les 
aptitudes  et  le  génie  de  chacune  d'elles.  Il  en  résulte  que  le  système 
du  rachat  et  de  l'exploitation  employé  par  le  gouvernement  d'un 
pays,  lors  de  son  intervention  en  faveur  des  petites  Compagnies  de 
chemins  de  fer,  a  dû  garder  une  physionomie  spéciale,  un  cachet 
particulier  et  dépendre  de  la  politique  générale  en  vigueur  en  ma- 
tière de  chemins  de  fer.  C'est  sous  le  bénéfice  de  ces  réserves  que 
nous  allons  étudier  la  politique  générale  suivie  dans  les  questions 
de  chemins  de  fer  en  Allemagne,  et  que  nous  examinerons  le  mode 
de  rachat  des  petites  Compagnies  de  chemins  de  fer  et  le  régime  qui 
leur  a  été  appliqué  après  le  rachat.        ^ 

II 

Politique  générale  suivie  en  matière  de  chemins  de  fer. 

Il  est  nécessaire  de  distinguer  deux  périodes  dans  le  développe- 
ment des  chemins  de  fer  en  Allemagne.  La  première  période,  celle 
qui  sera  analysée  d'abord,  comprend  les  années  antérieures  à  la 
guerre  de  1870-1871.  Dans  cette  période,  le  réseau  des  chemins 
exploités  par  des  Compagnies  l'emporte,  en  étendue,  sur  le  réseau 
exploité  par  l'Etat.  On  a  l'exploitation  simultanée  parles  Compa- 
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gDies  et  par  PEtat.  A  partir  de  1871,  lee  chemins  privés  perdent 
du  terrain;  l'iafluence  et  le  développement  des  chemins  d^Etat 
augmentent  constamment.  L^unité  politique  de  l'Allemagne  étût 
faite,  et  cette  unité  devait,  suivant  les  vues  du  chancelier  du  nouvel 
empire  allemand,  entraîner,  dans  un  avenir  plus  ou  moins  rappro- 
ché, la  concentration  de  tous  les  chemins  de  fer  allemands  entre 
les  mains  de  TEmpire. 

Période  antérieure  à  1871.  Système  mixte. 

De  tous  les  Etats  de  Tancienne  confédération  du  Nord  de 
TAUemagne,  la  Prusse  était  le  plus  puissant.  Nous  nous  contente- 
rons d'étudier  à  fond  la  politique  générale  des  chemins  de  fer  en 
Prusse;  nous  ne  dirons  que  quelques  mots  sur  les  autres  Etats  de 
Tancienne  confédération. 

Le  système  adopté  en  Prusse  presque  dès  l'origine  des  chemins 
de  fer  a  été  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  le  système  mixte^  batfS 
sur  la  construction  et  l'exploitation  par  l'Etat  d'un  certain  nombre 
de  lignes,  à  côté  de  la  construction  et  de  l'exploitation  par  des  Com- 
pagnies des  autres  lignes  de  chemins  de  fer  du  pays.  L'Etat  prus- 
sien exploitait  au  même  titre  que  les  Compagnies  une  partie  du  ré- 
seau ferré  de  la  Prusse;  ce  mode  d'exploitation,  adopté  dès  la  mise 
en  exploitation  des  premiers  chemins  de  fer  prussiens,  fut  bientôt 
considéré,  et  par  l'Etat,  et  par  le  public,  comme  le  plus  favorable 
au  développement  et  à  la  prospérité  économiques  des  pays  des- 
servis. L'histoire  de  la  constitution  politique  de  l'Allemagne,  le 
caractère  même  de  cette  constitution,  qui  en  a  fait  une  confédéra- 
tion et  non  un  seul  Etat,  expliquent  le  morcellement  des  chemins 
de  fer  allemands.  Chacun  des  anciens  Etats  autonomes  faisait 
construire  son  réseau  d'après  ses  intérêts  particuliers.  Aucune  pen- 
sée d'unité  ni  de  centralisation  n'avait  présidé  à  cette  construction. 
Les  seuls  éléments  dont  on  avait  tenu  compte  étaient  le  besoin  et  les 
avantages  locaux  de  chacu|^  des  Etats.  Aussi,  bien  souvent  des  li- 
gnes ferrées  faisaient  double  emploi,  et  les  dépenses  de  construc- 
tion de  l'une  d'elles  eussent  pu  être  économisées,  si  l'on  avai  t  procédé 
d'après  un  plan  général,  un  plan  d'ensemble  s'appliquant  à  toute 
l'Allemagne.  Les  grandes  villes  étaient  desservies  soit  par  des  che- 
mins d'Etat,  soit  par  des  chemins  privés,  quelquefois  par  tous  les 
deux.  Les  lignes  des  Compagnies  privées  étaient  coupées  en  tous 
sens  ou  croisées  par  des  lignes  d'Etat;  quelques-unes  des  lignes 
à  grand  traGc  se  trouvaient  entre  les  mains  de  l'Etat.  Un  petit 
nombre  seulement  de  tous  ces  chemins  régnait  en  maître  absolu 
sur  la  partie  du  territoire  qu'ils  sillonnaient;  car  les  réseaux 
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étaient  presque  toujours  enlacés  par  les  lignes  d'autres  compa-  .j 

gnies  ou  de  l'Etat.  De  ce  contact  de  chemins  de  l'Etat  el  de  chemins 
privés,  et  souvent  aussi  de  leur  parallélisme,  devait  naître  une  ri- 
valité entre  ces  deux  catégories  de  chemins  de  fer,  rivalité  qui  se 
traduisit  souvent  par  la  concurrence  et  la  lutte. 

L*Etat  prussien,  tout  en  cherchant  à  tirer  le  meilleur  parti  éco- 
nomique des  chemins  qu'il  exploitait  lui-même,  ne  se  laissa  jamais  «. 
entraîner  à  une  concurrence  à  outrance  contre  les  chemins  privés. 
Le  gouvernement  de  ce  pays  avait,  en  effet,  en  mainte  occasion  dé« 
fini  le  rôle  que  devait,  selon  lui,  prendre  TEtat  en  matière  d'exploi-  \ 

tation  des  chemins  de  fer.  Voici  l'énoncé  des  principaux  éléments 
de  la  théorie  prussienne  : 

i»  L'Etat  doit  avoir  un  excellent  personnel  de  surveillance  et  de 
contrôle,  et  jcela  n'est  possible  que  s'il  exploite  lui-môme  des  che- 
mins de  fer. 

3^  L'Etat  doit  posséder  un  certain  nombre  des  chemins  à  grand 
trafic  du  pays;  il  est  nécessaire  que  les  chemins  d'Etat  soient  des 
artères  importantes  pour  qu'à  côté  de  l'influence  de  droit  que  la  loi 
donne  à  l'Etat,  en  lui  confiant  le  contrôle  et  la  surveillance  des 
chemins  privés,  il  ait  aussi  une  influence  de  fait  qu'il  exerce  par 
l'exploitation  de  ses  lignes. 

3®  Le  but  de  l'Etat  qui  exploite  un  chemin  de  fer  ne  doit  pas  être 
exclusivement  d'obtenir  l'intérêt  le  plus  grand  du  capital  decon* 
struction  engagé  dans  ses  lignes;  l'Etat  a  pour  mission  de  déve* 
lopper  aussi  l'industrie  et  le  commerce. 

A^  L'Etat  doit  par  ses  lignes  essayer  les  perfectionnements,  quel- 
quefois coûteux,  que  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  ne  sont  pas 
toujours  très-disposées  à  introduire. 

5''  Il  doit  utiliser  l'influence  qne  lui  donne  sur  les  chemins  privés 
l'exploitation  de  ses  lignes  pour  amener  l'application  de  tarifs  et 
de  règlements  uniformes. 

6*  Au  point  de  vue  stratégique,  il  est  indispensable  que  l'Etat 
détienne  un  réseau  d'une  certaine  importance. 

Analysons  les  motifs  qui  ont  fait  adopter  à  l'Etat  prussien  le 
système  d'exploitation  mixte,  celui  des  chemins  d'Etal  combiné  au 
système  des  chemins  privés. 

Contrôle  et  surveillance. 

Les  fonctions  de  contrôle  et  de  surveillance  des  chemins  de  fer,  , 
qui  incombent  à  l'Etat  dans  tous  les  pays,  ne  peuvent  être  exer- 
cées d'une  manière  efficace,  et  amener  des  fruits  utiles,  que  si  lefl 
agents  de  l'Etat  chargés  de  ce  contrôle  sont  à  la  hauteur  de  la  mis- 
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sîon  qu'ils  ont  à  remplir.  L'Etat  ne  saurait  donc  apporter  trop  de 
soin  à  la  formation  et  à  l'éducation  de  son  personnel  de  coctrftle 
des  chemins  de  fer.  Le  service  du  contrôle  de  TElat  constitue,  en 
effet,  la  dernière  instance  judiciaire,  il  est  le  juge  suprême 
dans  toutes  les  questions  d'exploitation  qui  lui  sont  soumises.  Une 
telle  situation  lui  impose  forcément  le  devoir  de  connaître  jusque 
dans  ses  détails  les  services  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer; 
il  doit  les  connaître  aussi  bien, et  même  mieux  que  les  agents  de  la 
Compagnie  qu'il  contrôle;  il  doit  être  plus  au  courant  du  métier 
qu'eux,  puisque  c'est  au  service  du  contrôle  et  de  la  surveillance 
qu'il  appartient  déjuger  les  propositions  des  Compagnies.  Cestau 
juge  à  discerner  le  bien  et  le  vrai  dans  les  demandes  qui  lui  sont 
présentées,  et  il  ne  ?e  peut  que  si  par  son  savoir,  par  la  pratique 
et  l'expérience  qu'il  a  acquises  dans  l'exploitation  des  chemins  de 
fer,  il  est  rompu  à  toutes  les  questions  de  chemins  de  fer,  il  a 
toutes  les  connaissances  nécessaires  pour  rendre  un  jugement 
exempt  d'indulgence,  et  ne  donnant  pas  de  prise  à  la  critique. 

Un  personnel  de  contrôle  qui  ne  remplirait  pas  ces  conditions, 
auquel  il  manquerait  ou  le  savoir  on  la  pratique  et  l'expérience  ne 
saurait  remplir  utilement  les  fonctions  importantes  qui  lui  ont  été 
confiées;  il  constituerait  un  rouage  absolument  inutile.  Le  con- 
trôle qu'il  exercerait  ne  pourrait  pas  être  un  contrôle  sérieux  et 
utile,  un  contrdk  de  fond;  il  serait  superficiel  et  inefficace,  il  ne 
s'attacherait  qu'à  to  forme. 

Aussi  a-t-on  pu  affirmer,  sanscrsdnte  d'être  contredit  par  aucun 
ingénieur  d'exploitation  de  chemins  de  fer,  que  des  agents  du 
contrôle  de  l'Etat  qui  auraient  toujours  été  éloignés  du  service 
actif  de  l'exploitation,  qui  n'auraient  pas  eux-mêmes  pris  part  à  ce 
service,  ne  sauraient  être  en  situation  d'acquérir,  dans  la  mesure  né- 
cessaire, les  connaissances  techniques  et  pratiques  que  doit  possé- 
der tout  membre  d'un  service  de  contrôle  efficace  et  judideux.  Or, 
si  l'Etat  exploite  lui-même  un  réseau  de  voies  ferrées,  il  aura  la 
faculté  de  faire  sur  ses  lignes  l'éducation  de  son  personnel  de  sur- 
veillance. Les  agents  des  lignes  exploitées  par  l'Etat  formeront  une 
pépinière  d'hommes  de  chemins  de  fer,  dans  laquelle  l'Etat  choisira 
son  personnel  de  contrôle  et  de  surveillance.  La  pratique  du  ser- 
vice de  l'exploitation  et  la  connaissance  approfondie  de  toutes  les 
parties  de  ce  service,  qu'acquerraient  ainsi  les  agents  du  contrôle 
de  l'Etat,  les  mettrait  à  même  de  peser  mûrement  toutes  les  ques- 
tions d'exploitation  qu'ils  auront  à  résoudre  ultérieurement. 

Le  premier  avantage  que  l'Etat  retire  de  l'exploitation  qu'il  feit 
lui-même  d'une  partie  du  réseau  de  chemins  de  fer  est  donc  la  for- 
mation, à  son  gré,  d'un  excellent  personnel  de  contrôle  et  de  sur- 
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veillance  des  chemins  de  fer.  Un  tel  personnel  devient  de  plus  en 
plus  nécessaire  avec  le  développement  de  plus  en  plus  grand  du 
réseau  des  voies  ferrées,  avec  la  complication  croissante  des  rela- 
tions de  trafics  et  des  tarifs. 

Influence  de  FEtàt  in  matière  de  chemins  de  fer. 

Dans  presque  tous  les  pays,  la  législation  sur  les  chemins  de  fer 
donne  à  l'Etat  certains  droits  d'homologation  et  d'approbation  des 
mesures,  des  tarifs,  des  règlements  et  des  itinéraires  de  la  marche 
des  trains  que  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  se  proposent  de 
mettre  en  vigueur  sur  leurs  réseaux.  8ans  méconnaître  la  valeur 
de  ces  droits  qui  donnent  à  l'Etat,  s'il  sait  s*en  servir,  des  armes 
puissantes  contre  les  empiétements  de  la  toute-puissance  ou  de 
l'esprit  commercial  des  Compagnies  de  chemins  de  fer,  ils  sont  bien 
souvent  insuffisants.  Le  droit  de  l'Etat  est,  en  efiet,  strictement 
limité,  ou  par  l'acte  de  concession,  ou  par  le  cahier  des  charges,  ou 
par  le  règlement  d'exploitation.  lÀ  où  s'arrête  l'action  de  TEtatpar 
suite  de  la  teneur  des  textes  de  loi,  là  doit  commencer  l'influence 
de  TEtat  exploitant  lui-même  quelques-unes  des  principales  lignes 
du  pays.  La  concurrence  ou  les  moyens  de  pression  indirecte  dont 
dispose  un  Etat  qui  dirige  lui-même  l'exploitation  d'une  partie  du 
réseau  des  chemins  de  fer,  lui  permettent  d^obtenir  des  Compa- 
gnies de  chemins  de  fer  privés,  très-sou vent^  beaucoup  plus  que  le 
droit  inscrit  dans  la  loi  par  le  législateur.  Que  l'Etat,  par  exemple, 
introduise  tel  perfectionnement  ou  telle  amélioration,  si  minces 
qu'ils  soient,  soit  dans  les  tarifs  de  marchandises  ou  dans  ceux  des 
voyageurs,  ou  encore  qu'il  rende  plus  confortables,  plus  pratiques 
les  installations  du  matériel  roulant  et  du  matériel  fixe,  qu'il  pro- 
cure quelque  facilité  au  public  voyageur,  n'est-il  pas  clair  que  des 
motifs  de  concurrence,  d'opportunité,  souvent  aussi  les  critiques  du 
public,  et  presque  toujours  rintérêt  particulier  des  Compagnies, 
les  forcera  à  adopter,  au  bout  de  peu  de  temps,  ces  perfectionne- 
ments sur  leurs  lignes. 

Il  y  aura  une  sorte  d'émulation  entre  les  chemins  de  fer  exploités 
par  l'Etat  et  ceux  exploités  par  les  Compagnies,  émulation  dont 
le  pays  ne  peut  retirer  Ique  des  avantages,  et  qui  aura  pour  consé^ 
quence  de  faire  produire,  simultanément,  les  meilleurs  résultats  à 
chacun  des  deus  systèmes  d'exploitation. 

Définiiwn  du  but  des  chemins  de  fer. 

La  question  de  savoir  qui,  des  chemins  de  fer  exploités  pac  l'Etat 
ou  des  chemins  de  fer  des  Compagnies  privées  se  rapprochent  le 
plus  du  but  que  doit  atteindre  le  chemin  de  fer,  a  été  très-souvent 
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discutée  en  Prusse.  Nous  citerons  ropinion  émise  à  ce  sujet  par  la 
Chambre  des  députés  prussienne,  dans  le  rapport  de  la  commission 
d*enquête  de  1874  sur  les  concessions  des  chemins  de  fer  privés  : 
«  Les  chemins  de  fer  sont  des  établissementA  de  service  public  de 
«  transports,  analogues  par  leur  nature  et  leur  but  aux  routes  na- 
c  tionales.  D'imp'^rieuses  nécessités  financières  ont  seules  pu,  en 
«  Prusse,  pousser  à  l'inobservation  de  ce  principe,  et  enlever  la 
a  construction  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer  des  mains  de 
ic  TEtat,  pour  les  mettre  entre  celles  de  la  spéculation.  En  ce  qui 
u  le  concerne  r&\ploitation  des  chemins  de  fer,  ce  ne  sont  pas  les 
«  questions  du  rendement  avantageux  qui  doivent  être  décisives; 
«  elles  doivent  céder  le  pas  aux  besoins  du  traflc  public,  qui  sont 
«  toujours  à  mettre  en  première  ligne.  » 

Ainsi,  en  Prusse,  l'Etat  en  exploitant  ses  lignes  n'a  pas  pour  but 
exclusif  l'intérêt  du  capital  de  construction;  les  chemins  d'Etat 
diffèrent  en  cela  des  chemina  de  fer  privés,  dont  l'administration 
n'a  en  vue  que  l'intérêt  des  actionnaires»  Les  chemins  d'Etat  prus- 
siens, en  même  temps  qu'ils  font  des  efforts  pour  augmenter  et 
développer  le  trafic»  cherchent  aussi  à  améliorer  le  bien-être 
du  pays,  à  développer  l'industrie  et  le  travail  national. 

Cette  seconde  partie  du  problème  à  résoudre,  par  les  chemins 
d'Etat,  a  une  valeur  capitale  ;  il  est  bon,  sans  doute,  d'avoir  un  ser- 
vice de  contrôle  énergique  et  efficace,  il  est  important  d'obtenir 
sur  les  chemins  exploités  des  résultats  rémunérateurs,  mais  il  est 
indispensable  que  le  chemin  de  fer  donne  lieu  au  développement 
de  la  richesse,  du  bien-être,  de  l'industrie  et  du  commerce  du  pays. 
Les  Compagnies  de  chemins  de  fer  sont  beaucoup  moins  libres 
sous  ce  rapport  que  les  administrations  des  chemins  de  l'Etal; 
car  les  Compagnies  ont  toujours  à  songer  aux  ressources  finan- 
cières nécessaires  au  payement  des  intérêts  du  capital  de  construc- 
tion. 

En  dirigeant  l'exploitation  et  l'administration  d*un  réseau  de 
chemins  de  fer,  l'Etat,  aussi  bien  que  les  Compagnies,  trouve  l'occa- 
sion de  prendre  l'initiative  des  améliorations  à  introduire.  Mais  là 
oh  la  Compagnie  privée  hésite  à  entrer  résolument  dans  la  voie  du 
progrès,  parce  que  cette  voie  est  toujours  très-coûteuse,  surtout 
en  matière  de  chemins  de  fer,  et  parce  que  la  Compagnie  ne  prévoit 
pas  la  rémunération  immédiate  du  capital  qu'elle  aura  dépensé, 
l'Etat  peut  agir  plus  librement;  il  peut  essayer,  expérimenter  des 
modifications,  améliorations  ou  innovations  sans  être  obligé  de  ne 
faire  que  des  dépenses  entraînant  instantanément  des  augmenta- 
tions de  recettes.  Si  l'Etat  prend  l'initiative  de  ces  améliorations, 
il  a  la  faculté  de  les  expérimenter  sur  ses  lignes.  Lorsque  Texpé- 
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rience  a  consacré  les  essais  faits  par  les  lignes  d'Etat,  les  Ck>mpa* 
gnies  privées  n'ont  plus  de  motif  sérieux  de  refuser  d'introduire 
chez  elles  les  mêmes  améliorations.  Les  prétextes  dont  elles  se 
servent  d'habitude,  à  savoir  que  ces  améliorations  ne  sont  pas 
susceptibles  d'être  mises  en  pratique»  ou  qu^elles  s^opposent  au 
fonctionnement  régulier  du  service  de  l'exploitation,  tombent  dans 
ce  cas  d'eux-mêmes. 

Tarifs  et  règlements  uniformes. 

La  Prusse  apercevait  surtout  dans  le  système  mixte  d'exploita- 
tion des  chemins  de  fer  la  possibilité  d'arriver  à  de  Tuniformilé 
en  matière  de  réglementation  et  de  tarification.  Le  morcelle- 
ment des  chemins  de  fer  en  Allemagne,  le  grand  nombre  des 
Compagnies  privées  et  des  administrations  des  chemins  d'États 
qui  se  partageaient  le  réseau  allemand,  avaient  amené  l'applica* 
tion  de  règlements  d'une  grande  diversité,  de  tarifs  en  nombre 
très-considérable.  Par  l'influence  des  chemins  qu'il  exploitait, 
l'ELat  prussien  a  cherché  à  obtenir  des  tarifs  uniformes.  Il  a 
fallu  de  longues  années  d'hésitation,  de  luttes  pour  aboutir  à  l'en- 
tente et  l'accord  entre  tous  les  intéressés,  alors  que  tant  d'intérêts 
divers  étaient  en  jeu .  Ce  système  uniforme  de  tarifs  n'a  été 
adopté  et  appliqué  qu'à  la  iin  de  4877. 

L'unité  des  principaux  règlements  régissant  les  chemins  de  fer. 
allemands  avait  été  atteinte  beaucoup  plus  tôt  que  celle  des  tarifs. 
Ainsi,  depuis  beaucoup  d'années  déjà,  un  seul  règlement  d'exploi- 
tation est  appliqué  dans  toute  l'Allemagne;  ce  règlement  est  mo- 
diiié  et  amélioré  au  fur  et  à  mesure  que  le  besoin  de  changements 
se  fait  sentir;  les  transformations,  l'extension  de  l'exploitation  des 
chemins  de  ter  nécessitaient  la  création  d'un  règlement  d'exploita- 
tion qui  suivit  toujours,  pas  à  pas,  les  développements  et  les  per- 
fectionnements de  l'exploitation,  qui  se  modelât  et  s'amélior&t  tou- 
jours d'après  les  exigences  de  cette  exploitation,  et  qui  fût  toujours 
en  harmonie  avec  elle.  Le  dernier  règlement  d'exploitation  a  été 
mis  en  vigueur  en  1876  (1). 

En  outre,  l'État,  qui  exploitait  des  chemins  de  fer,  avait  un 
intérêt  direct  à  l'application  des  lois  les  plus  propres  à  aider  et  à 
favoriser  les  développements  du  chemin  de  fer. 

Aussi  l'Allemagne  possède  une  législation  commerciale  spéciale 
aux  chemins  de  fer.  Le  Gode  de  commerce  créé,  à  une  époque  oà 
l'on  ne  songeait  pas  aux  chemins  de  fer  et  aux  immenses  trans- 

(()  En  Franoe,  rexploiUtion  des  chemins  de  fer  est  encore  régie  ptr  Tordon- 
nance  du  16  novenibre  1846. 
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ports  qu'ils  effectaent  aujourd'hui,  réglait  les  relations  de  droit 
qui  existent  entre  un  voiturier  ordinaire  et  un  expéditeur.  Il  ne 
pouvait  pas,  dans  sa  généralité,  être  appliqué  sans  modification 
aux  transports  par  chemins  de  fer,  sans  causer  de  graves  pr^u* 
dices  à  un  mode  de  transport  en  vue  duquel  le  Gode  n'avait  pas 
été  établi,  et  dont  il  lui  était  impossible  de  prévoir  les  détails. 
Depuis  1862,  il  existe,  en  Prusse,  une  partie  du  Gode  de  commerce 
qui  s'applique  exclusivement  aux  transports  par  chemins  de 
fer  (1). 

Tel  est  le  résumé  des  arguments  qu'on  avait  mis  e&  avant  pour 
motiver  et  justifier,  en  Prusse,  l'exploitation  directe  d'une  partie 
des  chemins  de  fer  par  l'État  lui-même,  pour  amener  l'applkation 
du  système  mixte,  c'estrà-dire  l'exploitation  et  par  TËtat  et  par 
les  Compagnies  privées.  On  avait  toujours  donné  la  préfi^nce  à 
oe  système  mixte;  on  avait  pensé  que  sur  toutes  les* artères  prin- 
oipaîes  de  transports,  il  devait  y  avoir  des  lignes  de  TËtat  et  des 
lignes  exploitées  par  des  Compagnies.  On  avait  admis  que  les 
chemins  d'État  agiraient  comme  modérateurs,  comme  régulateurs 
des  chemins  de  fer  privés,  et  qu'inversement  les  chemins  privés 
constitueraient  l'élément  vivifiant  des  chemins  d'État,  et  que  par 
leur  nature  plus  commerciale,  par  leur  tendance  à  augmenter  les 
recettes  et  à  diminuer  les  dépenses,  ils  offriraient,  aux  directions^ 
des  chemins  de  fer  d'État,  des  exemples  à  imiter.  Les  administra- 
tions des  Compagnies  privées  sont  en  contact  plus  intime  avec  le 
public  que  les  agents  de  l'État  ;  il  résulte  de  là,  au  sein  des  Corn-* 
pagniee,  une  puissante  initiative  dans  les  questions  économiques» 
Dans  l'exploitation  par  l'Etat,  les  considérations  commerciales  et 
économiques  sont  souvent  subordtMUiées  à  l'uniformité  des  solu- 
tions et  des  règlements* 

Ainsi  le  caractère  distinctif  de  la  constitution  et  de  Texploitation 
des  chemins  de  fer  en  Prusse,  avant  la  guerre  de  1870-1871,  réside 
dans  cette  juxtaposition  des  chemins  de  fer  de  l'État  et  des  chemins 
de  fer  privés,  dans  la  mise  en  pratique  du  système  mixte  d'exploi- 
tation. Ajoutons  cependant  que  le  réseau  des  chemins  privés  était 
plus  étendu  que  celui  des  chemins  de  fer  de  TEtat,  et  que  pendant 
toute  cette  période  la  prépondérance  avait,  sans  contredit,  appar- 
tenu aux  chemins  de  fer  privés. 

(1)  En  France,  rien  de  semblable  n^existe.  C^iest  le  Code  de  commerce  promul« 
gué  sous  Napoléon  I«r  qui  sert  de  règle  en  matière  commerciale  pour  les  chemina 
de  fer.  L'Autriche,  la  Hongrie,  la  Soissc  ont,  comme  1* Allemagne»  une  légialatioo 
commerciale  spéciale  pour  leurs  chemins  de  fer. 
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Autres  Etais  de  V Allemagne. 

En  Bavière,  en  Saxe,  nous  sommes,  avant  la  guerre  franco- 
allemande,  en  présence  d'un  système  à  peu  près  analogue  au  sys« 
tème  mixte  de  la  Prusse.  Dans  chacun  de  ces  pays,  l'Etat  possédait, 
avant  i870,  et  exploitait  la  majeure  partie  des  lignes  ferrées  qui 
sillonnaient  le  territoire  des  deux  royaumes.  Là,  comme  en  Prusse, 
la  coexistence  simultanée,  l'émulation,  la  rivalité  môme  des  che« 
mins  d'Etat  et  des  chemins  privés,  travaillant  les  uns  à  côté  des 
autres,  desservant  très-souvent  les  mômes  centres  de  population 
ou  d'industrie,  constituaitle  caractère  propre  du  régime  des  chemins 
de  fer.  Si  Ton  passe,  au  contraire,  dans  le  royaume  de  Wurtem- 
berg, dans  le  Grand-Duché  de  Bade  et  dans  le  pays  de  Nassau,  on 
ne  trouve,  à  cette  époque,  dans  ces  Etats,  que  des  chemins  de  fer 
appartenant  à  l'Etat  et  exploités  directement  par  lui. 

On  peut  dire,  en  récapitulant,  qu'avant  la  création  du  nouvel 
empire  allemand  en  i871 ,  la  politique  des  chemins  de  fer  eu 
Allemagne  consistait  dans  la  réalisation  et  la  mise  en  pratique 
d'un  système  mixte  d'exploitation  des  chemins.  L'Etat  et  les  Compa- 
gnies privées  prenaient  part  à  cette  exploitation  du  réseau  des 
chemins  de  fer.  Dans  l'Allemagne  du  Nord,  la  prépondérance  ap«- 
pai tenait  aux  Compagnies  de  chemins  de  fer;  dans  l'Allemagne 
du  Sud,  le  contraire  avait  lieu,  le  développement  des  chemins  de 
fer  d'Etat  était  beaucoup  plus  considéral)le  que  celui  des  chemins 
privés. 

III 

Politique  générale   en  matière  de  chemins  de  fer  dans  la  période 

postérieure  à  1871. 

En  1871,  upràs  la  formation  du  nouvel  empire  allemand,  une 
nouvelle  catégorie  de  chemins  d'État  fut  créée,  c'était  celle  des 
chemins  de  fer  de  V Empire,  Les  lignes  d'Alsace-Lorraine,  cédées  à 
l'Allemagne,  par  le  traité  de  Francfort,  devinrent  les  premières 
lignes  de  l'empire.  Elles  se  trouvaient  sous  l'autorité  immédiate  du 
chancelier  allemand.  Dans  les  trois  premières  années  qui  suivirent 
la  constitution  de  ce  nouvel  état  de  choses  en  Allemagne,  le  chance- 
lier de  l'empire  fut  entièrement  absorbé  par  les  études  que 
nécessitaient  l'introduction  de  mesures  uniformes  de  longueur 
et  de  poids,  la  réforme  des  monnaies,  du  système  postal,  et 
du  système  des  tarifs  de  chemins  de  fer.  La  constitution  de  l'em* 
pire  allemand  accordait  aux  autorités  impériales  le  droit  de  con- 
trôle et  de  surveillance  des  chemins  de  fer  et  des  tarii's  appliqués. 
En  juin  1873,  une  loi  créa  Y  office  impérial  des  chemins  de  fer  y  qui 
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devait  ôtre  l'organe  de  l'Empire  en  matière  de  contrôle  et  de  sur- 
veillance des  chemins  de  fer. 

Cheminé  de  fer  de  PEmpire  {Reicksbaknen). 

Le  chancelier  de  l'Empire  avait  donné  exclusivement  aux  auto- 
rités impériales  le  service  des  postes,  des  télégraphes  ;  son  but 
était  de  concentrer  également,  au  profit  etentre  les  mains  de  TEm* 
pire,  tous  les  chemins  de  fer  de  l'Allemagne.  Il  ne  voulait  que  des 
chemins  d'Empire,  de  même  qu'il  n*y  avait  que  celui  des  postes, 
des  télégraphes  de  l'Empire.  Dans  ses  vues,  c'était  là  un  excellent 
moyen  de  consolidation  du  jeune  Empire;  il  fortifiait  TEmpireau  dé- 
triment des  Etats  fédérés  qui  le  constituaient.  La  question  desche* 
mins  d'Empirefut  lancée  par  le  chancelier  allemand,  en  1875,  àroo> 
casion  delaréforme  des  tarifs  de  chemins  deferetdela  loi  d'Empire 
sur  les  chemins  de  fer  allemands.  Jusque-là  le  ministère  prussien 
s'était  toujours  et  à  plusieurs  reprises  déclaré  partisan  du  système 
mixte  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  et  des  chemins  de  fer  privés. 

L'insuccès  des  négociations  et  des  tentatives  faites  en  Alle- 
magne, en  vue  d'obtenir  un  système  uniforme  de  tarifs,  l'at- 
titude hostile  prise  par  quelques-uns  des  Etats  fédérés  vis-à- 
vis  du  projet  de  loi  sur  les  chemins  de  fer  allemands,  lorsque  ce 
projet  fut  présenté  au  conseil  fédéral,  firent  sortir  le  chancelier 
allemand  de  la  réserve  dans  laquelle  il  s'était  tenu  jusqu'alors  au 
sujet  de  la  question  des  chemins  d'empire.  Il  se  déclara  hautement 
le  partisan  et  le  promoteur  de  la  pensée  des  chemins  d*Empire,  et 
il  pesa  sur  l'opinion  publique  de  tout  le  poids  et  de  toute  l'autorité 
de  ses  vues  politiques  et  des  services  rendus  par  lui  à  l'Allemagne* 

Attitude  des  Etats  du  Sud  et  du  centre  de  V Allemagne. 

Mais  l'attitude  de  la  majeure  partie  des  États  confédérés  de 
TAlIemagne  ne  laissa  bientôt  plus  de  doute  sur  le  peu  de  sympa- 
thie avec  laquelle  l'idée  des  chemins  d'Empire  avait  été  accueillie; 
elle  montra  que  la  question  n'était  pas  encore  arrivée  à  maturité. 
Aucun  des  États  secondaires  de  l'Allemagne  ne  voulait  céder  ses 
chemins  de  fer  à  l'Empire.  Dans  la  séance  de  la  Chambre  des 
députés  bavarois  du  25  février  1876,  le  ministère  fit  la  déclaration 
suivante  :  «  Le  gouvernement  bavarois  sauvegardera  son  droit 
c  constitutionnel  sur  les  chemins  de  fer  de  la  Bavière;  il  ne  songe 
((  pas  à  une  cession  de  ses  chemins  à  l'Empire  allemand;  en  outre, 
<(  il  s'opposera,  par  tous  les  moyens  que  la  constitution  de  l'Empire 
«  met  à  sa  disposition,  à  la  centralisation  entre  les  mains  de  l'Em- 
t(  pire  allemand  des  chemins  de  fer  situés  hors  de  la  Bavière.  » 

De  même,  à  la  Chambre  des  députés  wurtemburgeois,  le  minis* 
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tère  déclara  que  le  Wurtemburg  votera  contre  Tachât  par  l'Em- 
pire des  chemins  de  fer  prussiens  ou  allemands,  et  cela  par  des 
motifs  politiques,  financiers  et  économiques.  La  résolution  sui- 
vante fut  adoptée  par  la  Chambre  :  c  Le  remède  aux  difficultés  et 
«  aux  inconvénients  de  la  situation  actuelle  des  chemins  de  fer  en 
c  Allemagne,  se  trouve,  non  pas  dans  l'acquisition  du  réseau  aile» 
n  mandpar  PEmpire,  mais  dans  la  mise  en  vigueur,  conformément 
«  à  la  Constitution  de  l'Empire,  d'uneloi  impériale  sur  les  chemins 
a  de  fer.  Le  gouvernement  devra  refuser  sou  consentement  à  tout 
«  projet  d'une  pareille  acquisition,  et  s'opposer,  en  particulier,  à 
c(  la  cession  de  la  propriété  ou  de  l'exploitation  des  chemins  wur- 
c(  temburgeois  à  l'Empire  allemand,  o 

Dans  les  Chambres  saxonnes  le  môme  esprit  régnait  et  animait 
les  députés  dans  les  discours  prononcés  et  dans  les  votes  émis. 

Arguments  pour  ou  contre  le  système  des  chemins  (TEmpire, 

Cette  question  des  chemins  de  fer  d'Empire  avait  vivement  sur- 
excité l'opinion  publique  en  Allemagne,  à  la  fin  de  1875  et  dans  le 
courant  de  1876.  Partisans  et  adversaires  du  système  des  chemins 
d'Empire  luttaient  entre  eux,  dans  la  presse,  dans  les  Chambres  de 
commerce,  dans  les  Chambres  des  députés.  L'industrie,  le  com- 
merce, l'agriculture  vinrent  également  se  mêler  à  la  lutte,  et  ex- 
primer leur  opinion  sur  ce  sujets!  controversé.  Les  protectionnistes 
s'étaient  déclarés  en  faveur  des  chemins  d'Empire  ;  car  ils  espé- 
raient obtenir  bien  plus  aisément  un  tarif  bas,  un  tarif  de  pro- 
tection leur  facilitant  l'écoulement  de  leurs  produits,  de  l'admi- 
nistration des  chemins  d'Empire  que  des  Compagnies  privées.  Le 
commerce,  en  partie  aussi,  était  favorable  à  Tidée  des  chemins 
d'Empire,  parce  qu'il  comptait  sur  des  taxes  peu  élevées  analogues 
à  celles  déjà  mises  en  vigueur  sur  les  chemins  d'Empire  en  Alsace- 
Lorraine. 

La  discussion  fut  quelquefois  tellement  vive,  que  les  partisans 
des  chemins  d'Empire  considéraient  comme  des  ennemis  de  l'Em^* 
pire  et  de  l'unité  allemande  tous  ceux  qui  s'étaient  posés  en  adver- 
saires de  la  cession  de  tous  les  chemins  de  fer  à  l'Empire  ;  ils  leur 
prêtaient  les  plus  détestables  pensées  de  particularisme.  Il  n'est  pas 
d'argument,  de  quelque  nature  qu'il  fût,  qui  n'ait  pas  été  mis  en 
ligne  dans  chacun  des  deux  camps.  Le  rachat  de  tous  les  chemins 
de  fer  par  l'Empire  rendrait,  selon  les  uns,  le  chancelier  ou  le 
ministre  des  chemins  de  fer  de  l'Empire  maître  absolu  de  l'indus- 
trie et  du  commerce  allemands.  Laquestion  du  rachat  était,  d'après 
eux,  une  question  essentiellement  politique.  Ils  redoutaient  les 
conséquences  financières  de  ce  rachat  intégral  du  réseau  allemand, 
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rachat  qui  ne  pouvait  être  effectué  qa'à  Taide  d'un  empnmt  de 
près  de  dix  milliards.  Le  payement  de  l'intérêt  de  ce  capital  serait 
soumis  aux  chances  d'une  entreprise  commercialei  puisque  les 
recettes  des  chemins  de  fer  devaient  servir  à  ce  payement.  Ea 
outre»  disait-on,  la  puissance  de  l'Empire  possédant  tous  les  che* 
mins  de  fer  serait  énorme  vis  à  vis  des  divers  États  de  la  confédé* 
ration;  il  y  aurait  une  centralisation  absolue  entre  les  mains  et  en 
faveur  de  l'autorité  impériale,  au  préjudice  de  Tindépendanoe  des 
petits  Ëtats.  Le  système  absolu  des  chemins  de  fer  d'Etat  n'ottre 
que  peu  de  garanties  qu'il  sera  tenu  un  compte  suffisant  des  besoins 
du  commerce  et  de  l'industrie.  De  plus,  le  monopole  des  chemins 
d'Empire  laisse  au  chancelier  la  faculté  de  faire  échec  à  la  politi- 
que douanière  par  la  politique  des  tarifs  de  chemins  de  fer,  par 
une  protection  déguisée  accordée  à  tel  produit  ou  à  tel  autre.  La 
réunion  du  contrôle  et  de  la  surveillance  des  chemins  de  fer  à 
l'administration  des  lignes  d'Empire  n'est  pas  conforme  à  l'équité; 
le  ministre  des  chemins  de  fer  se  trouverait  à  la  fois  être  juge  et 
partie.  Là  oil  règne  le  système  exclusif  des  chemins  de  fer  de 
l'Etat,  le  Parlement  finit,  tôt  ou  tard,  par  s'occuper  de  radminis- 
tration  des  chemins  de  fer,  et  celle-ci  est  alors,  par  le  fait,  soumise 
aux  influences  politiques. 

Dans  le  camp  opposé,  on  faisait  valoir  que  le  système  des  che- 
mins d'Empire  donnait  des  moyens  d'action  énergique  et  de  conso- 
lidation de  l'Empire,  tant  à  l'intérieur  que  vers  l'extérieur.  L'unité 
du  réseau  allemand  simplifiera,  ajoutait-on,  l'exploitation,  rendra 
au  chemin  de  fer  son  caractère  de  service  public,  et  empochera  les 
erreurs  et  les  fautes  commises  par  le  fait  d'une  spéculation  exa- 
gérée. On  pourrait  ainsi  sortir  des  difficultés  inextricables  que 
créaient,  en  Allemagne,  le  morcellement  des  réseaux,  la  diversité 
des  tarifs  appliqués  pour  les  transports.  On  arriverait  à  l'unifor- 
mité  dans  les  tarifs  et  à  des  règlements  et  lois  uniques  sur  les 
matières  qui  concernent  l'exploitation  ou  la  construction  des 
chemins  de  fer.  Au  point  de  vue  stratégique,  les  avantages  du 
système  des  chemins  d'Empire  seraient,  disaient  les  partisans  dece 
système,  d'une  importance  de  premier  ordre  :  plus  de  personnel 
ni  de  matériel  différents  d'une  Compagnie  de  chemins  de  fer  ou 
d'une  ligne  d'État  à  l'autre  ;  partant,  les  mêmes  r^lemenis  pour 
tout  le  personnel,  ce  qui  est  précieux  en  temps  de  guerre,  od  le 
personnel  peut  être  appelé  à  servir  en  pays  étranger.  L'uniformité 
du  làatériel  n'est  pas  moins  importante;  car,  combien  de  fois 
n'a-t-on  pas  vu,  dans  la  guerre  de  1870-71,  une  grande  partie  du 
matériel  roulant  des  locomotives,  des  voitures  et  des  waggons  deve- 
nir et  rester  très-longtemps  impropres  au  service,  parce  que 
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les  réparations  ne  pouvaient  pas  être  faites  faute  de  pièces  de 
rechange  ;  la  diversité  des  types  de  machines  adoptés  empêchai  t, 
en  effet,  de  se  servir  des  pièces  d'une  locomotive  hors  de  service, 
afin  de  mettre  en  état  une  autre  machine  d'un  type  tout  différent. 
Le  système  absolu  des  chemins  d'Empiré,  ajoutait-on,  amènera  la 
simplification  des  décomptes  dans  les  tralics  directs  communs  des 
voyageurs,  des  marchandises  et  desv^aggons,  car  ces  décomptes 
sont  très-compliqués  par  suite  du  morcellement  du  réseau  aile- 
mand.  En  outre,  les  chemins  d'Empire  mettront  fin  à  la  concur^ 
rence  que  se  font  entre  elles  les  diverses  administrations  de  lignes 
ferrées  qui  desservent  les  mêmes  centres  de  production  ou  de  con- 
sommation. 

A  mesure  que  l'opinion  publique  discutait  la  question  du  rachat 
par  TEmpire  des  chemins  allemands,  des  difficultés  et  des  objec- 
tions nouvelles  étaient  soulevées.  Le  chancelier  vit  bientôt  qu'il 
nepouvait  pas,  maintenant  déjà»  mettre  son  programme  à  exécution. 
Aussi,  devant  la  résistance  opposée  par  les  Etats  du  centre  et  du 
sud  de  la  Confédération,  abandonna-t-il  momentanément  l'idée  du 
rachat  par  l'Empire  de  tous  les  chemins  allemands,  et  se  con- 
tenta-t-il  de  porter,  devant  les  pouvoirs  publics  prussiens,  la  ques- 
tion de  la  cession  à  l'Empire  des  chemins  de  fer  d'État  de  Prusse, 
et  l'absorption  par  l'Etat  des  chemins  privés  de  ce  royaume» 

Loi  sur  la  cession  à  VEmpite  des  chemins  d'État  de  la  PtiMse. 

Le  34  mars  1876,  le  projet  de  loi  de  la  cessioh  à  l'Empire  des 
chemins  de  fer  d'État  prussiens  fut  déposé,  par  le  ministre  du  com- 
merce, à  la  Chambre  des  députés  de  Prusse.  Voici  le  texte  de  cette 
loi  qui  tai  adoptée,  en  mai  1876,  par  la  Chambre  des  députés  et 
par  la  Chambre  des  seigneurs,  et  promulguée  le  4  juin  :  €  Nous, 
«  Guillaume,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  Prusse,  etc.,  avec  Tas- 
f(  sentiment  des  deux  Chambres,  ordonnons  ce  qui  suit  : 

«  §  1.  Le  gouvernement  est  autorisé  à  conclure  avec  l'Empire 
«  allemand  des  traités  en  vertu  desquels  : 

«  !•  Tons  les  chemins  de  fer  de  l'État  en  construction  ou  en 
«  exploitation ,  avec  leurs  accessoires ,  avec  tous  les  droits  ou 
«  obligations  de  l'Etat  relatifsà  la  construction  et  à  l'exploitation  de 
«  chemins  de  fer  d'État,  seront  cédés  par  vente  à  l'Empire  allemand 
«  moyennant  une  indemnité  à  fixer; 

«  2»  Toutes  les  attributions  de  TÉtat  en  ce  qui  concerne  Tadmi- 
«t  nistration  ou  l'exploitation  des  lignes  qui  ne  sont  pas  la  pro- 
ie priété  de  l'État  seront  cédées  à  l'Empire  allemand  ; 

«  3<>  Seront  cédés  à  l'Empire  allemand,  et  dans  la  même  mesure, 
«  tous  les  autres  droits  de  propriété  ou  de  participation  que  pos- 
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«  sède  TEtat  prussien  sur  les  chemins  de  Ter,  moyennant  une  in- 
«  demnité  à  fixer  ; 

«  4®  L'Empire  allemand  prendra  à  sa  charge  toutes  les  obliga- 
Il  lions  de  F  Etat  prussien  envers  les  chemins  de  fer  qui  ne  sont  pas 
«  la  propriété  de  ce  dernier,  et  cela  moyennant  une  rétribution 
«  convenable. 

<  §  2.  En  ce  qui  concerne  les  conventions  spécifiées  au  §  I,  ali- 
«  néas  I,  3  et  4,  il  est  entendu  qu*elles  ne  seront  valables  que  sous 
tt  la  réserve  de  l'approbation  des  deux  Chambres.» 

Le  ministère  prussien  ioaugurait  avec  cette  loi  un  changement 
complet  dans  la  politique  suivie  jusqu'alors  en  matière  de  chemins 
de  fer.  Sans  nous  arrêter  aux  discussions  dont  cette  loi  fut  l'objet 
aux  Chambres  prussiennes,  nous  signalerons  pourtant  les  motifs 
qu'on  fit  valoir  en  faveur  de  son  adoption.  Le  gouvernement  ne 
veut  pas,  au  dire  du  Ministre  du  commerce,  faire  disparaitre 
entièrement  le  système  mixte  qu'il  avait  préconisé  jusqu'alors; 
il  désire,  avant  tout,  se  débarrasser  de  toutes  les  difficultés,  et  faire 
disparaître  tous  les  inconvénients  qui  existent  dans  les  chemins  de 
fer.  Par  le  projet  de  loi,  le  gouvernement  demande  seulement 
Tautorisation  d'entrer  en  négociations  avec  l'Empire  sur  les  con- 
ditions de  la  cession  des  chemins  d'Etat  prussien.  Une  telle  cession 
est  absolument  nécessaire,  car  la  Constitution  de  l'Empire  a  con- 
fié le  contrôle  et  la  surveillance  des  chemins  de  fer  à  l'Empire;  or, 
il  manque  à  ce  dernier  une  base  matérielle  d'une  bonne  exécution 
de  ce  contrôle  ;  l'office  impérial  de  chemins  de  fer  ne  saurait, 
dans  les  conditions  actuelles  de  son  fonctionnement,  exercer  uti- 
lement ce  contrôle.  Si  l'on  excepte  les  lignes  d'Alsace-Lorraine, 
qui  sont  d'une  étendue  relativement  faible,  et  qui  sont  situées  à 
l'extrémité  ouest  de  l'Allemagne,  l'Empire  ne  possède  pas  de 
réseau  de  voies  ferrées.  La  construction  de  nouvelles  lignes  ne 
permettrait  pas  d'arriver  à  créer  un  réseau  d'Empire  tel,  qu'il 
puisse  assurer  à  l'Empire  l'autorité  et  l'action  nécessaires  pour  lui 
permettre  d'accomplir  la  mission  dont  la  Constitution  Ta  chargé; 
caries  lignes  encore  à  construire,  lignes  toutes  d'intérêt  secondaire, 
ne  peuvent  pas,  par  leur  nature  même,  constituer  un  résean 
homogène  et  donner  lieu  à  une  exploitation  indépendante. 

Il  faut  que  1  Empire  dispose  des  principales  artères  du  trafic,  et, 
alors  seulement,  le  contrôle  qu'il  doit  exercer  sur  les  chemins  de 
fer  sera  efficace.  Dans  la  situation  actuelle  des  chemins  de  fer  en 
Allemagnci  la  cession  volontaire  faite  à  l'Empire  d'un  réseau  im- 
portant, se  ramifiant  sur  tout  le  territoire,  est  seule  capable  de 
donner  la  solution  que  l'on  poursuit.  La  cession  à  l'Empiru  des  che- 
mins, de  fer  de  l'Etat  prussien,  d'une  part,  et  d'autre  part,  le  rachat 
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par  la  Prusse  d'une  partie  des  lignes  appartenant  à  des  compa* 
gnies  et  la  rétrocession  ultérieure  à  TEmpire  de  ces  lignes  rache* 
tées,  mettront  ce  dernier  en  situation  d'exercer  une  action  puis* 
santé  sur  tous  les  autres  chemins  de  fer  de  rAliemagne;  il  par» 
viendra  à  faire  appliquer  sur  ces  chemins,  au  point  de  vue  de 
l'uniformité,  de  l'unité,  des  règlements  et  des  tarifs,  de  la  sécu- 
rité et  des  facilités  pour  le  public,  ce  qu'un  contrôle  d'Empire,  non 
appuyé  sur  une  exploitation  de  chemins  de  fer  d'Empire,  n'aurait 
pas  été  en  mesure  d'obtenir.  On  insista  surtout  sur  le  côté  strate* 
gique  que  présentait  cette  cession,  et  on  mit  en  relief  tous  les 
avantages  qu'entraînait  cette  cession  au  point  de  vue  de  la  défense 
de  la  patrie. 

Tels  étaient  les  principaux  arguments  que  le  ministère  invoqua 
dans  la  discussion  du  projet  de  loi  devant  les  deux  Chambres  prus* 
siennes.  Le  ministre  du  commerce  de  la  Prusse  n'hésita  pas  à  affir- 
mer aux  Chambres,  que  les  motifs  qui  militent  aujourd*hui  en  fa- 
veur de  la  création  des  chemins  d'Empire  sont  identiques  à  ceux 
sur  lesquels  on  s'était  toujours  appuyé,  en  Prusse,  pour  avoir  des 
chemins  de  fer  de  TEtat,  à  côté  des  chemins  de  fer  privés, 
pour  constituer  le  système  mixte  d'exploitation,  et  mettre  entre 
les  mains  de  l'Etat  les  principales  lignes  ferrées  du  pays.  Il  ajouta 
qu'une  fois  l'approbation  des  Chambres  prussiennes  donnée  au 
projet  de  loi  en  question,  si  la  cession  à  l'Empire  des  chemins 
d'Etat  de  Prusse  ne  pouvait  pas  avoir  lieu,  par  suite  de  l'opposition 
que  feraient  à  cette  cession  quelques-uns  des  Etats  de  l'Allemagne, 
la  Prusse  ne  se  laisserait  pas  arrêter  par  ces  obstacles.  Elle  conti* 
nuerait  à  marcher  vers  la  solution  de  la  question,  non  plus  en  se 
donnant  pour  but  immédiat  la  cession  de  ses  chemins  d'Etat  à  l'Em- 
pire, mais  elle  tâchera,  dans  ce  cas,  d'obtenir  et  d'atteindre,  en  fai- 
sant les  plus  énergiques  efforts,  la  consolidation  et  l'extension  de  ses 
chemins  de  fer  d'Etat.  Supprimer  le  morcellement  du  réseau  et  les 
inconvénients  inhérents  à  ce  morcellement,  lutter  contre  la  pré- 
pondérance des  chemins  de  fer  privés,  et  substituer  à  cette  prépon- 
dérance celle  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  voilà  quel  serai  t.  alors 
le  programme  que  poursuivrait  le  gouvernement  de  la  Prusse. 

Ni  dans  le  projet  de  loi,  ni  dans  l'exposé  des  motifs,  le  gouverne- 
ment prussien  ne  s'occupa  de  la  question  financière  liée  si  intime* 
ment  à  toute  cession  ou  rachat  de  chemins  de  fer;  il  ne  parla  pas 
davantage  du  côté  économique  de  cette  cession.  Le  projet  de  loi  ne 
disait  rien  non  plus,  au  sujet  du  droit  de  concession  de  chemins  de 
fer  nouveaux,  et  ne  spécifiait  pas  si  ce  droit  serait  exclusivement 
attribué  à  TEmpire  ou  à  la  Prusse.  De  même,  les  sommes  payées 
par  l'Etat  prussien  en  garantie  d'intérêt  à  certaines  Compagnies  de 
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chemins  de  fer  devaient-dles  être  remboursées  à  la  Prusse  et  res- 
ter à  la  charge  de  l'Empire?  La  fixation  de  l'indemnité  de  cession 
à  payer  à  la  Prusse  par  l'Empire  aura-t-elle  lieu  sur  base  du  pro- 
duit net  des  cinq  dernières  années,  comme  le  stipulait  la  loi  de 
4838,  ou  tiendra-t-on  compte  des  prévisions  de  recettes  faites  pour 
l'avenir?  Le  projet  de  loi  et  l'exposé  des  motifs  étaient  muets  sur 
toutes  ces  questions. 

Les  gouvernements  des  Etats  du  sud  et  du  centre  de  l'Allemagne 
ne  se  montrèrent  pas  favorables  à  la  cession  des  chemins  de  fer  da 
l'Etat  prussien  à  TEmpire  allemand.  Le  chancelier  fit  sonder  les  dis* 
positions  de  Ums  ces  gouvernements  à  l'égard  du  projet  de  cession; 
il  put  se  convaincre  que  s'il  soumettait  au  Conseil  fédéral  le  projet 
de  cession  k  TEmpire  des  chemins  d'Etat  de  la  Prusse,  il  était  sûr 
d'éprouver  un  échec.  M.  de  Bismarck  avait  du  reste  déclaré,  kns 
de  la  discussion  de  la  loi  dans  la  Chambre  des  députés  prussienne, 
qu'il  n'y*  avait  aucune  nécessité  à  mettre  de  la  précipitation  dans 
la.  réalisation  d'un  projet  aussi  grand  que  celui  qui  constituait  le 
programme  de  son  gouvernement.  Il  n'y  a  pas  péril  en  la  de* 
meure,  a  ajouté  le  chancelier,  on  peut  attendre  des  années.  Le 
projet  qu'il  défendait  avec  tant  d'énergie  ne  devait  pas,  selon  lui, 
être  mis  en  exécution  d'une  manière  violente,  par  la  force  et  à  la 
hâte;  son  acceptation  par  tout  le  monde  devait,  au  contraire,  être 
le  résultat  d'études  approfondies  et  de  négociations  avec  tous  les 
Etats  intéressés. 

Politique  du  chancelier  de  V Empire  et  du  ministère  pruuien. 

En  présence  de  l'opposition  générale  que  les  petits  Etats  de  l'Ai* 
lemagne  manifestèrent  contre  la  transformation  des  chemins 
d'Etat  de  Prusse  en  chemins  d'Empire,  le  chancelier  de  l'Empire  et 
le  ministère  prussien  se  virent  dans  Tobligation  de  renoncer  mo- 
mentanément  à  poursuivre  leur  programme.  Mais  aussitôt  le  mi- 
nistre du  commerce  de  la  Prusse  se  mit  à  l'œuvre  pour  exécuter 
la  seconde  partie  du  programme  qu'il  avait  développé  à  la  Chan^bre 
des  députés  :  fortifier  et  augmenter  le  réseau  des  chemins  de  fer 
d'Etat,  affaiblir  et  diminuer  celui  des  chemins  de  fer  privés.  La  si- 
tuation précaire  et  les  difficultés  financières  contre  lesquelles  lut- 
taient un  certain  nombre  de  Compagnies  de  chemins  de  fer,  facilita 
le  travail  de  rachat  ou  de  prise  de  possession  par  TËtat  d'une  partie 
des  chemins  de  fer  privés  de  la  Prusse.  Dans  quelques  cas,  l'Etat 
prussien  racheta  les  lignes  des  Compagnies  privées  en  indemni- 
sant ces  dernières  des  dépenses  de  construction  qu'elles  avaient 
faites.  Dans  d'autres  cas,  la  Prusse  continuait  à  laisser  subsister  la 
Compagnie,  mais  se  faisait  céder,  pour  toujours,  l'exploitation  des 
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Hgnaes  de  la  GoxDpagnie.  Dans  le  premier  cas,  le  réseau  racheté 
rentrait  dans  le  groupe  des  lignes  de  l'Etat;  dans  le  second  cas,  il 
appartenait  h  la  catégorie  des  chemins  privés  exploités  par  l'Etat. 
Ènfin^  l'Etat  de  Prusse  avait  encore  un  troisième  moyen  d'entrer 
en  possession  de  lignes  dominantes  du  pays  :  c'était  de  les  con- 
struire lui-même.  On  peut  citer  la  ligne  de  Berlin-Nordhausen- 
Wetzlar-Coblence-Trèves,  dont  il  a  entrepris  la  construction.  Ce 
chemin  est  construit  dans  un  but  essentiellement  stratégique  :  il 
forme  presque  une  ligne  droite  entre  Berlin  et  Metz,  et  constitue 
le  plus  court  chemin  de  Berlin  à  la  frontière  française. 

Rachat  ei prise  à  ferme  de  t exploitation  par  CEtat  prussien 

des  chemins  de  fer  privés. 

L'étude  détaillée  des  conditions  financières  et  économiques  de 
ce  rachat,  ou  de  cette  prise  à  ferme  de  l'exploitation,  par  FËtat  de 
Prusse  des  chemins  de  fer  privés  qu'il  a  incorporés  au  réseau  des 
chemins  fer  de  l'État,  en  1875, 1876  et  1877,  ne  saurait  entrer  dans 
le  cadre  de  ce  travail  par  suite  des  nombreux  développements 
qu'elle  comporte.  Nous  nous  contenterons^  en  terminant,  d'indiquer, 
à  grands  traits,  la  méthode  suivie  par  la  Pruss§  dans  le  rachat  ou 
la  prise  à  ferme  des  chemis  privés. 

En  généra],  lorsque  l'Etat  prussien  rachète  une  ligne  de  chemins 
de  fer,  il  passe  un  traité  de  rachat  avec  la  Compagnie  propriétaire, 
après  avoir  débattu  avec  elle  le  prix  du  rachat.  Il  évite  d'appliquer 
la  loi  de  1838  sur  les  chemins  de  fer.  Cette  loi  n'autorise  le  rachat 
qu'après  trente  années  d'exploitation,  et  en  calculant  le  prix  du  ra- 
chat sur  base  de  vingt-cinq  fois  l'intérêt  payé  dans  les  cinq  der- 
nières années.  Ainsi,  les  lignes  de  Halle  à  Gassel  et  de  Nordhausen 
à  Nixei,  ont  été  rachetées  par  la  Prusse  en  payant  aux  Compagnies 
les  sommes  qu'elles  avaient  effectivement  dépensées  pour  la  con- 
struction de  ces  lignes  • 

Lorsque,  au  contraire,  l'Etat  prussien  prend,  pour  toujours,  la 
ferme  de  l'exploitation  d'un  chemin  de  fer,  la  compagnie  proprié- 
taire du  chemin  continue  à  subsister.  L'état  exploite  aux  risques 
et  périls  des  actionnaires,  et  s'engage  à  payer  les  sommes  néces- 
saires au  service  de  l'intérêt  et  de  l'amortissement  âes  obligations, 
dans  le  cas  où  les  produits  nets  résultant  de  l'exploitation  de  la 
ligne  sont  insuffisants  pour  couvrir  ces  dépenses.  L'Etat  ne  donne 
rien  aux  actionnaires,  et,  d'après  le  traité,  ils  n'ont  droit  à  un  in- 
térêt quelconque  de  leurs  actions  t[ue  lorsque  toutes  les  avances 
faites  par  l'Etat  auproBt  des  obligataires  auront  été  remboursées 
à  Faide  du  produit  net.  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  qui  se 
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trouvaient  dans  une  situHlion  financière  critique,  pouvaient  seules 
accepter  de  telles  conditions;  il  en  était  ainsi  de  la  ligne  de  Halte- 
6orau-Guben,  de  la  ligne  de  Berlin  à  Dresde. 

A  la  fin  de  l'année  1877,  le  développement  du  réseau  des  Compa- 
gnies privées  exploité  par  TEtat  était,  en  Allemagne,  de  4,000  kilo- 
mètres. Le  réseau  des  chemins  de  fer  d'Etat  avait,  à  cette  même 
époque,  en  Allemagne,  une  longueur  de  14,800  kilomètres,  et  celui 
des  chemins  de  fer  privés,  une  étendue  de  li,800  kilomètres.  Ainsi, 
l'Etat  exploite  aujourd'hui  en  Allemagne  18,800  kilomètres  de 
chemins  de  fer  sur  les  30,000  kilomètres  qui  constituent  Tensembk 
du  réseau  allemand.  La  Bavière  et  la  Saxe  ne  possèdent  plus  au- 
jourd'hui que  les  chemins  de  fer  de  l'Etat. 

CUiLRLBS    BaUIC. 


LES  RÉFORMES 


POSTALES  ET  TÉLÉGRAPHIQUES 


SOMMIIBB  :  L*abaisMxnent  det  tarifs,  les  réformes.— Les  postes,  les  télégraphes. 
—  L'union  postale,  runion  télégraphique.  —  Le  bureau  international. 

En  France,  le  service  des  postes  et  des  télégraphes  a  été  long- 
temps considéré  comme  une  source  importante  de  revenus  qu*on 
devait  défendre  contre  l'esprit  de  réforme  dans  l'intérêt  du  Trésor. 
Tous  les  perfectionnements  et  tous  les  progrès  dont  l'administra- 
tion française  a  pris  le  modèle  à  l'étranger  ou  qui  se  sont  intro- 
duits peu  à  peu  chez  elle  par  TefTet  de  la  pratique  journalière, 
se  sont  d'abord  heurtés  à  ce  préjugé  fiscal  qui  aveuglûtncs 
gouvernants  et  leur  cachait  le  véritable  intérêt  du  pays.  Il  a  fallu 
de  longues  années  pour  vaincre  Thabitude  sur  ce  point;  il  a  fallu 
la  démonstration  éclatante  de  notre  infériorité  en  regard  des  nat- 
tions moins  routinières  et  moins  timides  qui  n'avaient  pas  reculé 
devant  les  réformes,  pour  nous  donner  enQn  du  courage  et  .nous 
pousser  à  rabaissement  des  tarifs.  Le  ministère  du  13  décembre 
et  le  Parlement  de  1878  n'en  ont  pas  moins  le  mérite  d'avoir  fait 
les  premiers  pas  dans  cette  voie  par  la  réduction  des  taxes  postales 
et  télégraphiques,  et  d'avoir,  au  moins  dans  une  certaine  mesure, 
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adopté  les  théories  économiques  qui  sont  à  Tordre  du  jour  de  la 
civilisation  contemporaine. 

Ni  l'Angleterre,  ni  les  Etats-Unis  ne  songent,  en  effet,  à  deman- 
der à  la  poste  et  au  télégraphe  une  augmentation  de  leurs  revenus 
publics.  Le  rapport  annuel  du  Post-Master  de  Washington  accuse 
généralement  un  excédant  de  dépenses:  en  i 876 -1877,  cet  excédant 
s'élevait  à  4,854,180  doll.  42,  ce  qui  fait  environ  25,000,000  fr.  de 
notre  monnaie.  Quant  au  PosIrOflice  de  Londres,  il  emploie  régu- 
lièrement son  excédant  de  recettes  (en  1875, 119,000  liv.  st.)  à  amé- 
liorer  la  situation  de  ses  employés,  à  augmenter  le  fonds  de  réserve 
qui  assure  le  Trésor  dsuis  la  gérance  des  dépôts  des  caisses  d'épar- 
gne, à  perfectionner  l'outillage  indéfiniment  perfectible  du  service. 
Mais,  pour  las  Anglais,  aussi  bien  que  pour  les  Américains,  l'inté- 
rêt fiscal  cède  le  pas  à  rintérét  social.  «  Après  l'école  libre,  a  dit  un 
jour  le  général  Grant,  la  poste  est  le  plus  grand  instructeur  du 
pays.»  La  poste,  le  télégraphe,  en  mettant  en  communication  con- 
stante,  rapide,  instantanée,  les  extrémités  les  plus  éloignées  d'un 
Etat,  en  faisemt  circuler  d'un  bout  à  l'autre  du  monde  la  pensée  de 
l'homme,  offrent  un  admirable  instrument  de  diffusion  à  l'instruc- 
tion et  aux  lumières.  Ce  sont  aussi  des  agents  de  crédit  et  de  libre- 
échange  dont  la  puissance  de  transmission  est  loin  d'avoir  dit  son 
dernier  mot.  Peu  importe  que  les  taxes  qu'ils  supportent  enrichis- 
sent ou  n'enrichissent  pas  le  Trésor  I  Leur  rôle  n'est  point  d'aug- 
menter directement  le  produit  de  l'impôt,  mais  de  faciliter  les  corres- 
pondances de  toutes  sortes  entre  les  citoyens  et  de  taire  valoir  par  la 
circulation  une  foule  de  capitaux  qui  resteraient  improductifs  faute 
de  débouchés  commodes.  Nous  ne  parlons  que  pour  mémoire  de 
leur  immense  utilité  dans  les  relations  internationales,  soit  pour 
maintenir  la  paix,  soit  pour  faire  la  guerre.  La  poste  et  le  télégra* 
phe,  en  un  mot,  sont  des  moyens,  non  des  fins  ;  ce  que  ces  deux 
administrations  rapportent  par  elles-mêmes  est  insignifiant  si  on 
le  compare  aux  services  qu'elles  peuvent  rendre  en  semant  sur 
leur  passage  des  vérités  utiles  et  en  supprimant  le  temps  et  la  dis- 
tance  dans  les  transactions  humaines.  Voilà  ce  que  se  dit  l'Angle- 
terre le  jour  oil  elle  abaissa  brusquement  chez  elle  le  port  des 
lettres  de  85  cent,  en  moyenne  à  la  taxe  uniforme  d'un  penny  ou 
10  cent.  !  Voilà  ce  que  se  disent  la  plupart  des  Etats  qui  cherchent 
simplement,  par  la  taxe  postale,  à  couvrir  les  frais  avancés  pour 
l'exploitation  du  monopole  ou  qui  se  résignent  môme  à  subir  un 
perpétuel  excédant  de  dépenses,  bien  certains  de  retrouver  au  cen- 
tuple, sous  une  autre  forme,  la  monnaie  de  leurs  sacrifices  ! 

Deux  congrès  internationaux  doivent  se  réunir  cette  année  en 
Europe,  à  deux  mois  de  distance  l'un  de  Tautre,  celui  de  l' Union  pos- 
4*  stos,  T.  II.  —  15  avnl  1978.  ^  4 
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taie  à  Paris,  au  mois  de  mai  prochaiiii  et  celui  de  de  T  (/mon  télégrm^ 
pkiqti€j  à  Londres,  au  mois  de  juillet  suivant.  Notre  gouvernemeat 
aurait  t'ait  mauvaise  figure  à  Tunet  à  l'autre,  sans  le  voie  desCham- 
l)reaqui  vient  d'abaisaerson  tarif  intérieur  :  il  est  préparédàa  main- 
tenant aux  réformes  qui  seront  disculées  par  les  délégués  des  autres 
puissances,  et  il  ne  lui  est  plus  permis  d'invoquer  d'exception  pour 
maintenir  ses  taxes  dans  laservioe  ext^ieur  èunniveau  trop  élevé. 
Las  deux  tarifs  se  tiennent  et  correspondent  exactement  entre  eox  : 
réduire  l'un,  c'eet  s'engager  tôt  ou  tard  à  réduire  l'autre.  Nous 
étudierons  la  question  des  postes  ei  des  télégraphes  an  point  de 
vue  de  ce  double  progràe. 

I 

Le  pro()et  de  loi  voté  par  les  Chambres  pour  l'abaiseement  de 
la  taxe  postale  comprend  trois  sortes  de  dispositions  :  la  première 
regarde  les  lettres  et  les  cartes  postales,  la  seconde  les  journaux 
et  les  imprimés,  la  troisième  les  valeurs  déclarées  et  les  avie  de 
réception  de  ces  valeurs  et  autres  objets. 

40  Le  port  des  «lettres  affranchies  est  fixé  à  15  centimes  par 
f5  grammes  ou  fraction  de  i5  grammes; 

Celui  des  caries  postales  à  10  centimes. 

Quant  à  la  taxe  des  lettres  non-affranchies,  elle  est  de  30  cent, 
par  15  grammes  ou  fractions  de  15  grammes. 

Cette  réduction  de  taxe  nous  relève  un  peu  de  la  situation  infé- 
rieure où  nous  maintenaient  les  surtaxes  édictées  par  la  loi  du 
24  août  1871  ;  elle  marque  uue  amélioration  réelle  et  importante 
si  on  la  rapproche  de  l'ancien  état  de  choses.  Il  s*en  faut  cepen- 
dant qu'elle  place  la  France  au  premier  rang  des  Etats  européens, 
car,  à  poids  égal,  la  Russie^  la  Grèce  et  l'Italie  sont  les  seules  à 
payer  une  taxe  supérieure,  et  à  double  poids,  la  Grande-Bretagne 
ne  paye  que  les  deux  tiers  de  la  nouvelle  taxe,  soit  10  cent,  pour 
30  grammes.  Voici»  d'ailleurs,  un  tableau  comparatif,  enregistré 
par  le  JounuU  officùl  lui-môme,  et  qui  montrera  par  des  chiffres 
plus  éloquents  que  nos  paroles  l'écart  qui  nous  sépare  encore  de 
la  plupart  des  autres  nations. 
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ÉTATS.  2^1*        ^^jS  ^5  g  OBSERVATIONS. 

«o  -O  «S  «o 

Allemagne 15  0.13  i/2  0.25 

Autriche 15  0.12  1/2  0.^ 

Belgique 13  0.40  0.20 

Danemark 45  0.12  0.24 

Espagne 45  0.42  »      Affrancbiss.  obligatoire. 

Grande-Bretagne.  30  0.10  0.20 

Grèce 45  0.19  »     Aifranohiss.  obligatoire. 

Italie.... 15  0.20  0.30 

Luxembourg....  45  0.10  0.30 

Norvège 15  0.12  1/2  0.25 

Pays-Bas 15  0.40  0.20 

Portugal 40  0.43  2/3  0.27 

Russie :..  45  0.32  0.64 

Suède 45  0.17  3/10  »        AiTranohiss.  obligatoire. 

Suisse 15  0.10  0.20 

Si  nous  prenons  pour  terme  de  comparaison  4e  nombre  des  let- 
tres en  circulation  par  chaque  habitant,  nous  n'arrivons  pas  à  un 
résultat  plus  satisfaisant.  Tandis  qu'il  circule  en  France  par  tôte 
et  par  année  40.2  lettres,  en  Angleterre  la  circulation  correspon- 
dante est  de  34.5;  en  Suisse,  de  27.3;  en  Allemagne,  de  45.3;  aux 
Pays-Bas,  de  44.6;  au  Luxembourg,  de  44.2;  en  Belgique  de 
43.0;  en  Danemark,  de  44.7;  en  Autriche,  de  40.6. 

Venir  après  le  Luxembourg  et  le  Danemark  est  peu  flatteur  pour 
notre  amour-propre  national.  Nous  pouvons,  il  est  vrai,  nous  con- 
soler de  cette  humiliante  anomalie  en  pensant  qu'elle  n'est  pas  due 
seulement  à  notre  indifférence  systématique  pour  le  genre  épisto- 
laire  où  nous  avons  excellé  si  longtemps,  mais  à  la  surtaxe  exa- 
gérée qui  a  grevé  jusqu'ici  notre  circulation  postal^.  La  cause  du 
mal  étant  connue  et  avouée,  rien  de  plus  aisé  en  apparence  que  de 
faire  disparaître  le  mal  lui-même  et  de  ramener  Pégalité  entre 
la  France  et  les  autres  Etats  par  un  prompt  dégrèvement.  C'est  le 
but  que  s'est  proposé  la  commission  du  budget  en  abaissant  la 
taxe  de  25  cent,  à  45  cent,  pour  toutes  les  lettres  sans  distinction, 
qu'elles  circulent  de  bureau  à  bureau  ou  dans  la  circonscription 
d'un  môme  bureau. 

Ce  but,  nous  l'avons  déjà  dit,  ne  nous  semble  pas  atteint  par  la 
loi.  La  Commission  et  le  gouvernement  ne  se  sont  pas  sufSsam- 
ment  inspirés  des  théories  excellentes  qu'émettait  le  ministre  des 
finances  dans  l'exposé  de  motifs  du   budget  de  4878.  c  II  faut, 
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disait  M.  Léon  Say,  procéder  par  des  abaissements  importants 
quand  il  s'agit  d'impôts  de  consommation  que  Ton  \eut  conserver 
en  les  rendant  plus  légers.  On  doit,  en  ce  cas,  chercher  à  compen- 
ser la  perte  qui  provient  de  la  diminution  des  tarifs  par  l'augmen- 
tation des  produits  qui  est  la  conséquence  de  Taccroissement  des 
quantités  imposables.  Pour  y  arriver,  il  faut,  pour  ainsi  dire, 
frapper  un  grand  coup  et  provoquer  la  consommation  par  un 
abaissement  considérable  de  prix.  » 

Ce  grand  coup  que  demandait  M.  Léon  Say  et  dont  l'Angleterre 
a  donné  le  mémorable  exemple  en  1840,  la  commission  du  budget 
a  voulu  le  concilier  avec  la  prudence,  mère  de  la  sûreté.  Elle  a  re- 
poussé l'amendement  Talandier  qui  proposait  de  porter  l'abaisse- 
ment de  la  taxe  à  iO  cent,  pour  les  lettres,  à  5  c«nt.  pour  les  cartes- 
postales.  Le  déficit  que  ce  dégrèvement  vigoureux  aurait  d'abord 
provoqué  dans  les  recettes  du  Trésor  l'a  effrayée  comme  un  dépla- 
cement trop  considérable  d*équilibfe.  C'était  pourtant  une  affaire 
de  cinq  ou  six  ans  tout  au  plus.  Pour  la  réduction  à  15  cent.,  les 
calculs  officiels  évaluent  le  déficit,  pendant  les  trois  premières 
années,  à  27,380,892  fr.;  à  la  quatrième,  on  compte  que  la  circu- 
lation, activée  pailla  réforme,  dépassera  rapidement  le  niveau  des 
produits  actuels.  Si  ces  prévisions  sont  justes,  et  nous  n'en  dou- 
tons pas,  quelles  seraient  les  conséquences  de  la  réduction  à  10  c? 
Nous  ne  croyons  pas  nous  éloigner  de  la  vérité  en  supposant  un 
déficit  de  35  millions  pendant  la  même  durée.  Or,  qu'est-ce  que 
35  millions  mis  en  parallèle  des  bénéfices  croissants  que  le  déve- 
loppement de  la  circulation  aurait  donnés? 

Les  résultats  obtenus  par  la  Belgique  et  par  l'Angleterre  dans 
leur  réforme  postale  otablissent  d'une  manière  irréfutable  l'élasti- 
cité presque  indéfinie  de  ce  mouvement  de  circulation,  lorsqu'il  est 
sollicité  par  une  mesure  hardie  de  dégrèvement.  En  Belgique, 
avant  1848,  il  ne  circulait  que  6,500,000  lettres.  Après  l'abaisse- 
ment de  la  taxe  à  10  cent.,  ce  chiffre  ne  cessa  de  s'élever,  et  aujour- 
d'hui il  atteint  44  millions.  La  révolution  économique,  dont  Row- 
land-Hill  fut  le  promoteur,  produisit  une  hausse  plus  merveilleuse 
encore  en  Angleterre.  Avant  la  réforme,  le  nombre  des  lettres  cir- 
culant dans  le  royaume  était  de  73  millions;  l'année  d'après,  il 
s'élevait  déjà  à  190  millions.  Ce  progrès  ascendant  ne  s'est  pas  ar- 
rêté depuis,  et,  en  1876,  il  atteignait  1  milliard  18  millions.  — 
Ajoutons  que  la  France,  qui  échangeait  83  millions  de  lettres  dès 
1840,  ne  dépasse  pas  aujourd'hui  3i5  millions! 
Y  a-t-il  rien  de  plus  instructif  que  cette  différence? 
C'est  à  cause  de  la  certitude  presque  absolue  que  les  expériences 
déjà  faites  nous  donnent  du  succès  que  nous  aurions  voulu  voir 


LES  RÉFORMBS  POSTALES  ET  TÉLÉGRAPHIQUES.  13 

la  taxe  abaissée  à  iO  cent,  au  lieu  de  i5«  Il  faut  cependant  accepter 
le  progrès  réel  qu'on  nous  offre,  sans  trop  le.  discuter,  et  tout 
en  exprimant  l'espoir  qu'on  fera  mieux  dans  l'avenir,  si  l'état  de  nos 
finances  le  permet.  Il  en  est  de  même  de  la  taxe  des  cartes-correspon- 
dances fixée  à  10  cent,  au  lieu  de  5.  Hais  si  Ton  ne  voulait  des- 
oendre  à  un  abaissement  uniforme  sur  ce  dernier  chapitre,  pour- 
quoi ne  pas  admettre,  au  moins  à  prix  réduits,  les  cartes  avec  ré- 
ponse payée  comme  cela  se  pratique  en  Belgique? 

9f*h&s  grands  journaux,  du  poids  de  40  grammes  et  au-dessous, 
ne  paient  désormais  que  3  centimes;  Ir^s  petits  journaux,  du 
poids  de  20  grammes  et  au-dessous,  seront  taxés  à  2  centimes. 

Les  imprimés  tels  que  circulaires,  prospectus,  avis  divers,  etc., 
paieront  1  centime  par  5  grammes  jusqu'à  20  grammes,  et  5  cen- 
times au-dessus  de  20  grammes  jusqu'à  50  grammes,  s'ils  sont 
expédiés  sous  bandes;  5  centimes  par  50  grammes  ou  fraction  de 
50  grammes  sous  enveloppes  ouvertes. 

Les  journaux  ont  été  soumis  jusqu*à  présent  à  une  taxe  de 
4  centimes  par  40  grammes  et  au-dessous.  La  réforme  actuelle 
constitue  donc  pour  eux  une  sérieuse  amélioration,  et  se  rapproche 
de  la  réduction  uniforme  d'un  centime  demandée  par  le  syndicat  de 
la  presse  départementale  dans  sa  dernière  réunion.  La  perte 
temporaire  que  cette  réforme  entraînera  pour  le  Trésor  est  évaluée 
à  moins  d'un  million^  que  l'accroissement  de  la  circulation  aura 
bientôt  remplacé. 

Si  Ton  veut  apprécier  l'importance  de  ce  dégrèvement,  il  sufBt 
de  rappeler  que  les  petits  journaux,  plus  atteints  que  les  autres 
par  la  taxe  de  4  centimes,  évitaient  de  se  faire  transporter  par  la 
poste,  pour  ne  pas  grossir  démesurément  leur  budget  de  dé- 
penses. Le  Petit  journal,  par  exemple,  sur  un  tirage  moyen  de 
500,000  exemplaires,  n'expédiait  pas  ainsi  plus  de  6,000  à  7,000 
exemplaires.  Quant  aux  grands  journaux,  citons  seulement  le 
Figaro  âont  le  tirage,  en  4877,  a  été  de  72,000  exemplaires,  et 
qui  a  dépensé,  en  frais  de  poste,  pendant  le  cours  de  l'année, 
426,392  fr.  49  c. 

Malgré  l'adoucissement  apporté  à  la  condition  économique  de  la 
presse  par  la  réduction  du  tarif,  elle  n'en  continuera  pas  moins  à 
supporter  des  charges  très-lourdes,  et  le  Trésor,  parla  perception  de 
l'impôt  sur  le  papier,  est  en  mesure  de  s'indemniser  rapidement  de 
ses  sacrifices.  Cet  impôt,  grâce  à  la  surtaxe  et  aux  décimes  dé- 
crétés depuis  la  guerre,  s'élève  à  32  fr.  pour  iOO  kilog.,  ce  qui, 
sur  du  papier  à  84  fr.  les  100  kilos,  représente  36  ou  37  p.  100 
sur  la  valeur  du  papier  employé.  Multipliez  cette  proportion  par 
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le  chiffre  d'an  tirage  (élevé,  vous  obtiendrez  une  somme  fort  res- 
pectable, soit  110,000  fr.  environ  par  40,000  exemplaires. 

L'abaissement  de  la  taxe  en  ce  qui  concerne  les  imprimés  était 
impérieusement  réclamé  par  Tinfériorité  notoire  que  son  élévation 
créait  au  commerce  français,  et  par  les  fraudes  journalières  dont 
elle  était  Tobjet.  Il  y  avait,  en  effet,  un  si  grand  écart  entre  le 
tarif  international  et  le  tarif  intérieur  qu'un  grand  nombre  de 
maisons  expédiaient  en  Prusse  et  en  Belgique,  par  la  voie  feirée, 
leurs  circulaires  à  destination  de  FYance,  ce  qui  obligeait  l'office 
français  à  les  transporter  gratuitement,  après  les  avoir  reçues  de 
TofSce  étranger.  De  ce  chef,  le  Trésor  est  donc  assuré  d'une  augmen- 
tation immédiate  de  recettes,  par  la  perception  régulière  de  la  taxe 
qui  lui  échappait  le  plus  souvent  jusqu'ici. 

3®  Le  droit  h  payer  pour  l'exploitation  des  valeurs  est  abaissé  de 
20  à  40  c,  par  100  fr.  ou  fraction  de  100  fr.  déclarés;  la  taxe  des 
avis  de  réception  est  réduite  de  20  à  10  c. 

Le  gouvernement  avait  également  proposé  de  charger  la  poste  du 
recouvrement  des  quittances,  factures,  billets,  traites,  etc..  Mais 
le  projet  n'a  pas  paru  à  la  commission  assez  étudié  pour  subir  la 
discussion  immédiate.  Ce  n'est,  il  est  vrai,  qu'un  ajournement,  et 
nous  l'espérons  bien,  de  courte  durée.  La  réforme  postale  ne  serait 
qu'ébauchée  parmi  nous  si  elle  oubliait  de  satisfaire  aux  besoins  du 
commerce. 

En  dépitdes  louables  efforts  de  notre  administration,  noussommes 
fort  loin,  sur  ce  point  comme  sur  tant  d'autres,  de  l'Angleterre,  de 
l'Allemagne,  de  la  Belgique  et  même  de  la  Suisse.  La  plupart  de 
nos  petits  négociants  reculent  devant  les  frais  prélevés  par  la  poste 
pour  l'encaissement  de  leurs  valeurs.  Ils  ne  consentent  pas  à  payer 
plus  de  1  p.  100,  presque  le  1  1/2  p.  100  sur  Je  chifTre  de  la  somme 
à  recouvrer.  L'allégement  de  taxe  opéré  par  la  loi  nouvelle  sur  le 
droit  proportionnel  des  valeurs  déclarées  ne  modifie  guère  cet  état 
de  choses,  le  mandat  de  poste  étant  le  moyen  le  plus  usité  en  pa^ 
reil  cas.  On  a  donc,  aujourd'hui,  à  payer  pour  le  recouvrement 
de  500  fr.  : 

l""  Taxe  de  la  lettre  recommandée.  ....        50  c. 

2o  Commission  au  facteur 25 

d""  Frais  du  mandat 5  25 


6    » 


En  Suisse,  la  même  opération,  pour  800  fr.,  coûte  60  cent.  L'Ëtat, 
avons- nous  besoin  de  le  dire,  a  un  intérêt,  un  intérêt  évident,  à  se 
rapprocher  des  tarifs  les  plus  modérés,  lorsqu'il  s'agit  du  recou- 
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vrement  des  efTets  de  commerce.  L'impôt  exagéré  dont  il  frappe  la 
transmission  des  mandats  ou  des  valeurs  le  prive  d'un  revenu  con- 
sidérable et  certain  en  créant  pour  le  public  une  quasi-impessibi- 
lité  de  se  servir  de  la  poste.  Dès  que  cette  barrière  fiscale  sera 
abaissée,  on  ^(^erra  se  pixxluire  une  circulation  régulière,  quoti* 
dienne  de  billets  et  de  traites.  Un  receveur  des  postes,  correspon- 
dant de  VEcùnomis^^  évaluait  le  produit  qu'en  retirerait  le  Trésor, 
grftœ  k  un  faible  impôt,  à  plus  de  1(K)  fr.  par  jour  pour  une  toute 
petite  ville  de  province,  et  ce  n*est  point  à  dédaigner. 

Plusieurs  combinaisons  ont  été  mises  en  avant  pour  assurer 
dans  notre  administration  un  service  de  recouvrements  avanta- 
geux à  tout  le  monde  :  Un  droit  fixe  de  50  cent.,  plus  40  cent,  par 
100  fr.  et  un  droit  de  timbre  de  15  cent,  paraissent  suflSsants.  Gela 
fait  en  tout  75  cent.,  sur  lesquels  10  cent,  pourraient  être  attri- 
bués aux  agents  du  bureau  d*origine,  10  cent,  aux  agents  du  bu- 
reau de  destination  et  10  cent.,  enfin,  retenus  pour  frais  d'encais- 
sement, soit  30  cent.  Le  Trésor  aurait  donc,  dans  cette  hypothèse, 
un  bénéfice  de  45  centimes. 

La  Belgique  est  entrée  hardiment  dans  cette  voie  par  la  loi  du 
12  mai  1876,  qui  autorise  la  poste  à  encaisser  tous  les  effets  de 
commerce  payables  à  l'ordre  de  la  Banque  nationale  d'escompte. 
Les  effets  remis  par  la  Banque  à  Bruxelles  furent  d'abord  0èuls 
admis  h  l'encaissament  ;  mais,  depuis  le  1°'  février  1877,  ce  droit 
est  reconnu  à  tous  les  effets  remis  dans  un  bureau  quelconque  par 
les  établissements  financiers  et  les  particuliers  qui  ont  un  compte 
courant  avec  la  Banque. 

Les  mandait  dmcaUsemeni  ne  constituent  pas  d'ailleurs  un  ser- 
vice exclusivement  propre  à  la  poste  belge.  Ils  ont  déjà  fait  leur 
apparition  dans  les  relations  internationales.  L'Allemagne  et  la 
Suisse  en  échtogent  depuis  quelque  temps,  en  vertu  de  conven- 
tions particulières.  L'institution  n'est  plus  une  nouveauté,  on 
peut  l'étudier  sur  place  et  dans  les  détails  de  son  fonctionnement. 
Qui  pourrait  empocher  la  France  et  les  autres  nations  contractantes 
de  rUnion  postale  de  l'acclimater  chez  elles  et  de  lui  demander  les 
mêmes  avantages  que  les  pays  où  elle  a  pris  naissance  ? 

Nous  en  dirons  autant  des  services  que  l'administration  des 
postes  rend  en  Angleterre  et  en  Belgique  par  sa  participation  aux 
opérations  des  caisses  d'épargne  (1).  On  connaît  l'admirable  orga- 
nisation du  Post^ffke^  le  rôle  important  qu'y  jouent  les  saving- 
banks  dont  la  création  a  fait  une  si  rnde  concurrence  aux  anciennes 
caisses  d'épargne  privées.  Tandis  que  dan»  ces  dernières  les  frais 

(1)  Journal  des  Èconomùtes,  article  de  M.  de  Malarce,  janvier  1876. 
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de  chaque  opération  ne  s'élevaient  jamais  à  moins  d*un  shilling, 
les  caisses  postales  ont  pu  les  abaisser  à  8  pences  et  recevoir  les 
dépôts  les  plus  minimes.  Une  fois  le  mouvement  donné,  il  ne  s'est 
point  arrêté,  et  les  penny^banks^  abaissant  encore  le  niveau  des  dé- 
pôts, le  faisant  descendre  du  shilling,  où  s'étaient  arrêtées  les  ta- 
ving^bancks^  au  penny  et  même  au  farthing,  se  sont  chargées  de 
recueillir  les  épargnes  infimes  du  pauvre  et  du  journalier  pour  les 
apporter  en  masse  aux  post-office.  Ces  caisses  populaires,  fondées 
par  des  sociétés  de  notables,  étaient,  en  i874,  au  nombre  de  deux 
mille.  Elles  drainent,  en  quelque  sorte,,  au  profit  de  l'épargne  et 
de  l'améliora tion  du  bien*  être  des  classes  laborieuses,  le  superflu 
presque  imperceptible  donné  périodiquement  par  les  salaires,  et 
qui,  sans  elles,  s'engloutiraient  dans  l'ivrognerie  et  dans  la  dé- 
bauche qui  les  guettent.  Mécanisme  ingénieux  et  profondément 
moralisateur  qui  ne  pourrait  fonctionner  s'il  ne  s'encadrait  comme 
un  rouage  secondaire  dans  l'organisation  puissante  du  Post-office  ! 
Le  parti  qu'on  peut  tirer  de  la  poste  dans  cet  ordre  d'idées  est 
encore  mal  connu,  et  les  progrès  faits-  dans  le  passé  permettent 
d'uugurer  pour  l'avenir  une  série  indéfinie  d'applications  nouvelles 
et  de  perfectionnements  inattendus.  Nous  signalerons,  comme 
exemple,  l'idée  développée  récemment  par  M.  Théodore  Faber 
dans  la  Gazette  cTAugsbourg^  et  d'après  laquelle  les  bureaux  de 
poste  auraient  le  droit  de  délivrer  aux  ouvriers  des  «  timbres  »  dits 
«  d'épargne  »  et  des  livrets  destinés  à  recevoir  ces  timbres,  puis  à 
être  déposés  dans  les  caisses  d'épargne,  ce  qui  ouvrirait,  on  le 
comprend  sans  peine,  aux  plus  faibles  économies  un  sûr  place- 
ment. Les  (c  timbres  d'épargne  »,  représentant  la  somme  insigni- 
fiante de  40 œre  ou  42  cent., seraient  collés  au  furet  k  mesure  dans 
des  cases  préposées  à  cet  efiet  sur  chaque  feuillet  du  livret.  Une  fois 
arrivé  à  la  somme  de  4  fr.  33  c,  minimum  fixé  pour  le  dépôt, 
l'épargne  serait  adressée  à  la  Caisse  qui  ne  prendrait  ni  frais  de 
mandat,  ni  frais  de  poste  en  cas  de  retrait,  et  paierait  le  propriétaire 
du  livret  sur  la  seule  présentation  d'un  bordereau.  Rien,  en  somme, 
de  moins  compliqué  ni  de  plus  facile  à  exécuter  que  cette  idée,  con- 
çue sur  le  plan  des  penny-banks  d'Angleterre. 

4<»  L'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  rappelle  l'ordonnance  du 
17  novembre  1844,  qui  règle  l'usage  de  la  francliise  postale,  ac- 
cordée de  tout  temps  à  certains  fonctionnaires  pour  le  service  de 
l'État.  C'est  un  suyet  déhcdt,  et  où  il  est  bien  difficile  de  supprimer 
l'abus  sans  mettre  en  cause  le  droit  lui-même,  car  l'un  et  l'autre 
sont  étroitement  liés  et  presque  inséparables.  Il  n'y  a  pas  cepen- 
dant de  réforme  qui  ait  été  plus  vivement  réclamée  par  l'opinion 
publique  ni  plus  souvent  agitée  dans  les  assemblées. 
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On  sait  en  quoi  consiste  a  la  franchise  »  ou  le  «  contre-seing  » 
administratif.  Le  fonctionnaire,  jouissant  de  ce  privilège,  appose 
sa  signature  sur  une  enveloppe  ou  sur  un  papier  ofBciel,  et  sous 
ce  couvert,  que  ce  soit  une  invitation  à  dîner,  un  bouquet  à  Ghioris 
ou  un  secret  d'État,  sa  missive  est  rendue  à  l'adresse  du  destina- 
taire, exempte  de  tout  droit. 

Les  fonctionnaires  n'oublient  pas,  autant  qu'on  le  suppose,  qu'ils 
ne  doivent  user  de  ce  monopole  que  pour  le  service  public.  Mais, 
quand  on  a  sous  la  main  un  moyen  de  correspondance  aussi  com- 
mode, comment  résistei^  à  la  tentation  de  remployer  quelquefois 
à  ses  besoins  particuliers?  La  pente  qui  conduit  ici  àTabus  semble 
vraiment  trop  naturelle  pour  qu'on  puisse  leur  faire  un  grand 
crime  d'y  glisser  I  II  résulte  cependant  de  cet  état  de  choses  que  la 
France  étant  couverte  d'une  armée  innombrable  de  fonctionnaires, 
presque  tous  munis  de  la  franchise  à  des  titres  divers,  et  chacun 
des  privilégiés  ajoutant  à  sa  correspondance  administrative  une 
bonne  partie  de  sa  correspondance  privée  sous  le  couvert  du  contre- 
seing, l'administration  des  postes  subit  chaque  année,  de  ce  chef, 
une  perte  de  «35  à  40  millions  environ,  et  voit  son  service  de  distri- 
bution gêné  par  l'accumulation  des  dépêches  dites  officielles. 

Que  faire?  supprimer  la  franchise?  De  bons  esprits  ont  proposé 
ce  moyen  radical  de  couper  court  à  l'exploitation  dont  elle  est  l'ob^ 
jet.  Ils  s'appuient  sur  l'exemple  de  l'Angleterre  où  les  lettres 
de  la  reine  d'Angleterre  supportent  les  mômes  taxes  que  celles  de 
ses  plus  humbles  sujets  et  où  les  correspondances  administratives 
sont  sur  le  même  pied  que  les  correspondances  privées.  Chaque 
année,  un  crédit  spéoial,  voté  par  le  Parlement,  couvre  les  dépen- 
ses d'afiranchissement  faites  par  .les  fonctionnaires  pour  le  ser- 
vice public.  Ces  dépenses  sont  donc  contrôlées  ou  peuvent  l'être,  et 
la  latitude  illimitée  de  la  franchise  se  trouve  ainsi  remplacée  par 
l'obligation  toujours  salutaire  d'avoir  à  rendre  des  comptes. 

Ce  système  serait  évidemment  le  meilleur  s'il  n'offrait  de  sé- 
rieuses difficultés  dans  la  pratique.  Pour  éviter  les  incertitudes 
d'une  vérification  minutieuse,  on  serait,  en  effet,  obligé  de  recou* 
rir  à  l'abonnement,  procédé  déjà  fort  en  usage  dans  l'administra- 
tion française  pour  les  fournitures  les  plus  nécessaires,  telles  que 
le  chauffage,  l'éclairage,  le  matériel  des  bureaux,  etc.  Par  malheur, 
l'abonnement  n'est  pas  lui-même  sans  inconvénient.  Les  affaires 
ne  souffriraient-elles  pas  de  la  blessure  faite  à  l'amour-propre  des 
fonctionnaires  mis  à  la  ration  ?  N'y  aurait*il  pas  à  craindre,  enfin, 
que  les  besoins  du  service  ne  fussent  sacrifiés  au  désir  de  rester 
dans  les  limites  fixées  par  l'abonnement  et  de  ne  pas  excéder  le 
crédit  ? 
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Si  on  raisonne  en  théorie  et  dans  l'absolu,  il  faut  conclure  à  la 
suppression  de  la  franchise  ;  mais  si  Ton  se  place  au  point  de  vue 
administratif  et  politique,  on  se  voit  contraint  de  la  tolérer. 

5**  La  liste  complète  des  réformes  dont  notre  administration 
postale  est  susceptible  nous  entraînerait  beaucoup  trop  loin.  L'an- 
cienne direction  vient  de  disparaître,  les  deux  services  jusque-là 
distincts,  des  postes  et  des  télégraphes,  ont  été  réunis  sous  une 
môme  main  pour  former  une  sorte  de  ministère  indépendant,  & 
Fimitationdu  Post*ofBce  de  Londres.  Ces  changements  ne  se  sont 
point  faits  sans  raison,  et  nous  nous  plaisons  à  y  voir  le  germe 
d'une  réorganisation  qui  ne  s'arrêtera  pas  aux  degr^  les  plus  élevés 
de  la  hiérarchie.  Certes,  les  employés  sont  pleins  de  zèle  et  d'in- 
telligence, quoique  le  public  ^les  accuse  trop  souvent  de  manquer 
un  peu  de  politesse  ;  ils  fournissent  pour  la  plupart  une  somme  de 
travail  rémunérée  d'une  façon  dérisoire  ;  il  suffit  enfin  de  mettre 
le  pied  dans  la  laborieuse  fourmillière  de  la  rue  Jean-Jacques 
Rousseau,  pour  rester  convaincu  de  la  régularité  presque  chrono- 
métrique  avec  laquelle  ils  accomplissent  chaque  jour,  au  milieu  dû 
bruit  des  voitures  et  du  va  et  vient  des  facteurs,  l'immense  tritu- 
ration dont  ils  sont  chargés.  Mais  Paris  n'est  pas  la  France,  et  un 
étranger  qui  aurait  admiré  l'ordre  remarquable  avec  laquelle  notre 
administration  centrale  s'agite  dans  un  local  trop  étroit,  serait 
moins  édifié  s'il  visitait  ensuite  nos  campagnes. 

Notre  poste  rurale  aurait  besoin  de  se  modeler  sur  la  poste  aile- 
mande^incarnée  dans  le  facteur  campagnard,  le  Landbrieftràger^  qui 
est  comme  le  lien  vivant  entre  les  plus  petits  villages,  les  plus 
minces  bourgades  et  les  bureaux  de  chemins  de  fer  d'où  partent 
chaque  soir,  par  les  trains  de  grande  vitesse,  les  lettres  et  les 
journaux  pour  toutes  les  destinations.  Le  Landbrteftràger  est  chargé 
de  rémission  et  du  payement  des  mandats-  de  poste,  il  reçoit  les 
valeurs  déclarées  jusqu'à  concurrence  de  150  marck  (187  fr.  05c.), 
il  touche  les  mandats  de  remboursement  et  d'encaissement,  il 
abonne  aux  journaux  qu'il  distribue;  il  reçoit  les  lettres  et  les 
cartes-correspondances  qui  lui  sont  remises  directement  par  le 
public,  de  même  que  les  colis  et  les  envois  de  toute  nature  pour 
lesquels  l'expéditeur  peut  exiger  décharge  sur  un  calepin  de  récep- 
tion ;  il  transmet  les  réquisitions  judiciaires  et  extra-judiciaires  ; 
il«st,en  outre,  toujours  pourvu  de  timbres-poste,  d  enveloppes- 
timbres  et  de  cartes-correspondances.  C'est,  en  un  mot,  un  homme 
universel  dont  nos  facteurs  ruraux  donnent  une  bien  faible  idée, 
et  si  nous  en  venons  à  la  façon  dont  il  procède  dans  srs  distribu- 
tions journalières,  sa  supériorité  éclate  encore  davantage  :  à  rentrée 
de  chaque  village,  il  fait  entendre  un  coup  de  sifflet;  les  habitants 
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sortent  aussitôt  sur  leur  porte  et  reçoivent,  sans  aucune  perte  de 
tempst  les  lettres  et  les  envois  à  leur  adresse.  Us  peuvent  môme 
répondre  par  la  même  tournée,  ils  n'ont  pour  cela  qu'à  remplir 
une  carte-correspondance,  pendant  que  le  facteur  continue  sa  dis- 
tribution, et  à  déposer  cette  carte  dans  une  boite  particulière  où  il 
la  prend  à  son  passage.  Les  tournées  du  LAnàbriefiràger  sont  cal- 
culées de  manière  à  coïncider  mathématiquement  avec  le  départ 
des  trains  postaux.  Sa  régularité  est  telle  qu'une  malle-poste,  qui 
fait  chaque  jour  le  service,  lui  apporte  à  une  heure  précise  et  à  un 
point  déterminé  de  son  parcoars  un  second  envoi  de  correspon- 
dances, qu'il  distribue  dans  les  villages  qu'il  n'a  pcus  encore  tra- 
versés. Enfin,  gr&ce  au  Landbnefirâger,  les  retards  que  subissent 
les  lettres  dans  les  bureaux  intermédiaires  sont  en  partie  supprimés, 
car  il  transmet  lui-même  d'un  bureau  à  l'autre  toutes  celles  qui 
seraient  obligées  à  un  trop  long  circuit.  C'est  souvent  une  économie 
de  24  heures  sur  36  (1). 

Quand  on  songe  aux  lenteurs  et  aux  irrégularités  qu'éprouvent 
les  distributions  postales  au  fond  de  nos  campagnes,  aux  attribu- 
tions de  nos  facteurs-boîtiers  qui  ne  peuvent  émettre  et  payer  des 
mandats  d'argent  au-dessus  de  80  ft^ancs,  on  se  prend  à  envier 
l'organisation  allemande  malgré  ses  airs  de  caserne  et  ses  coups 
de  sifflet. 

Signalons  en  dernier  lieu  une  réforme  qui  a  été  souvent  demandée 
par  une  partie  de  la  population  parisienne  et  énergiquement  com- 
battue par  l'autre  partie.  Nous  voulons  parler  de  la  construction  ou 
de  l'aménagement  d'un  nouvel  hôtel  dea  postes.  Celui  de  la  rue 
Jean-Jacques  Rousseau,  formé  en  1757  par  la  réunion  des  hôtels 
d'Êpernon  et  delà  Sablière,  est  resté  à  peu  de  chose  près  ce  qu'il  était 
à  cette  époque,  à  part,  bien  entendu,  les  améliorations  intérieures 
qui  ont  été  imposées  d'année  en  année  par  les  exigences  du* service. 
Autour  de  lui  tout  a  changé,  tout  s'est  transformé,  les  révolu- 
tions ont  succédé  aux  révolutions  et  les  gouvernements  aux  gouver- 
nements, Paris  s'est  agrandi,  a  rayonné  sur  sa  banlieue,  est  devenu 
un  monde  d'une  ville  qu'il  était,  la  circulation  postale  a  pris  un 
gigantesque  développement.  En  vainl  Le  vieil  hôtel  a  reçu 
à  peine  quelques  agrandissements,  les  seuls  qui  fussent  d'ail 
leurs  possibles  avec  l'enchevêtrement  inextricable  des  maisons 
environnantes  :  il  a  gardé  ses  salles  trop  étroites,  ses  couloirs 
sombres  oîi  deux  hommes  ne  peuvent  aljer  de  front,  ses  dédales, 
ses  escaliers  tortueux,  ses  cloisons  disjointes  et  poussiéreuses,  ses 
paniers  qui  se  tirent  à  la  corde  pour  voiturer  les  paquets  et  les 
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(1)  Union  postale,  février  1876. 
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lettres,  tout  son  vieil  outillage  qui  jure  étrangement  avec  le  pro- 
grès contemporain.  Les  caves  et  les  remises  aussi  exiguésique  le 
bfttiment  lui-même,  sont  insufBsantes  pour  contenir  les  voitures 
de  toute  dimension,  fourgons,  tilburys,  omnibus,  nécessaires  au 
service.  Les  gares  de  chemins  de  for  en  gardent  une  partie  par 
tolérance.  L'écurie  ne  contient  que  dix-huit  chevaux  sur  deux  cents 
environ  qui  sont  journellement  employés.  Quel  pouvoir  magique 
a  donc  protégé  jusqu'à  ce  jour  cet  édifice  suranné  et  vermoulu  qui 
flamberait  comme  une  allumette  à  la  première  lueur  d'incendie,  et 
pour  la  conservation  duquel  un  poste  de  pompiers  est  en  perma- 
nence sur  le  qui-vive?  Ce  n'est  point,  il  est  vrai,  faute  de  critiques 
qu'il  asurvécu  :  dès  1 847,  le  Ministre  des  finance» déclarait  son  main- 
tien intolérable  (1).  Que  pourrait  donc  dire  maintenant  M.  Léon 
Say,  s*il  ne  jugeait,  sans  doute,  ses  réclamations  inutiles? 

Dès  qu'on  parle,  en  effet,  d*arracber  l'administration  des  Postes 
è  son  siège  tradition  ne],  une  opposition  invincible  se  dresse  aussitôt 
contre  les  novateurs  audacieux  et  fait  évanouir  leurs  projets  en 
fumée.  Cette  opposition  est  celle  du  commerce  parisien  qui  regarde 
l'hôtel  comme  une  propriété  particulière  et  lui  fait  une  ceinture 
étroite  de  ses  comptoirs;  c'estcelledes  notablesde  la  rue  du  Sentier, 
qui  crieraient  à  la  fin  du  monde  si  Ton  touchait  à  leurs  habitudes. 
En  1854,  cependant,  on  faillit  passer  outre  :  le  nouvel  hôtel  des 
Postes  devait  s'élever  sur  la  place  du  Gh&telet.  Les  terrains  qui  lui 
étaient  réseryés  sont  occupés  aujourd'hui  parle  tbéâtredu  Cb&telet 
et  le  théâtre  Historique.  Plus  tard,  les  MM.Pereire,  qui  venaient  de 
faire  construire  le  magnifique  hôtel  du  Louvre,  offrirent  de  le  céder 
à  l'État  pour  l'installation  de  l'administration  postale.  L'empereur 
Napoléon  III,  qui  s'était  occupé  de  la  négociation,  dut  reculer 
devant  les  résistances  du  commerce.  On  a  parlé  enfin,  ces  derniers 
temps,  de  donner  un  palais  aux  directions  réunies  des  Postes  et 
des  Télégraphes:  Tancien  Conseil  d'Ëtat  réédiflé.  Mais  nous  crai- 
gnons  qu'on  ne  se  heurte  encore  au  même  obstacle,  et  qu'il  ne 
soit  bien  difficile  dé  le  surmonter,  malgré  l'impossibilité  trop  évi- 
dente de  conserver  l'hôtel  de  la  rue  Jean-Jacques  Rousseau  tel 
qu'il  est. 

II 

La  réforme  télégraphique  n'est  pas  moins  opportune  que  la 
réforme  postale;  nous  sommes  sur  ce  point  tout  aussi  arriérés  que 

(1)  M.  Maxime  du  Camp,  dans  son  livre  sur  Paris,  t.  l*',  s'est  élevé  avec  beau- 
coup de  force  contre  cet  anachronisme.  Nous  avons  développé  certainement 
moins  bien  que  lui  toutes  les  raisons  qui  militent  pour  Tédification  d*un  nouvel 
h6tel  des  postes. 
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sur  Tautre,  peut-être  même  un  peu  plus,  car  si  nous  prenons  au 
hasard  quelques  chiffres  de  comparaison,  nous  voyons  que  pour 
1,000  habitants,  il  circule  en  France  seulement  387  dépêches, 
tandis  que  pour  le  même  terme  de  population,  la  circulation  télé- 
graphique est  :  en  Suisse,  de  i  ,084  ;  en  Angleterre,  de  666  ;  dans 
les  Pays-Bas,  de  578;  en  Belgique,  de  542;  aux  Etats-Unis,  de  477; 
en  Allemagne,  de  314.  L'étendue  proportionnelle  de  notre  réseau 
est  dans  les  mêmes  conditions  d'infériorité  :  nous  n'avons  que 
257  mètres  de  fil  par  kilomètre,  alors  que  la  Belgique  en  a  757, 
l'Angleterre  560,  la  Suisse  435,  l'Allemagne  297  et  l'Autriche 
288. 

La  cause  indiscutable  de  cet  humiliant  écart  est  Tesprit  fiscal 
dont  nous  avons  montré  l'influence  routinière  en  parlant  de  la 
poste.  Il  nous  suffira  de  rappeler  que,  hier  encore,  une  dépêche  de 
20  mots  coûtait  en  France  1  fr.  40  c,  et  que  la  même  dépêche  ne 
coûte  en  Suisse  que  0,50  c.  Cette  seule  différence  explique  tout. 

La  nouvelle  loi,  votée  par  les  deux  Chambres,  abaisse  la  taxe  à 
5  centimes  par  mot,  sans  que  le  prix  de  la  dépêche  puisse  être 
inférieur  à  0,50  centimes. 

La  disposition  de  cet  article  est  très-heureuse  et  fait  honneur  à 
l'esprit  d'initiative  du  ministre  qui  l'a  proposée.  La  supputation,  par 
mots,  du  prix  de  la  dépêche  conduit  en  effet  à  la  vulgarisation  du 
télégraphe,  en  proportionnant  d'une  façon  très-exacte  la  taxe  au 
service  rendu.  Le  système  n'est  pas  absolument  nouveau  :  l'Alle- 
magne le  pratique  depuis  quelques  années,  et  il  a  donné  lieu  à  une 
discussion  fort  intéressante  au  congrès  télégraphique  de  Saint- 
Pétersbourg  en  1875  :  ce  qui  prouve,  en  passant,  l'utilité  de  ces 
réunions  internationales,  où,  pour  arriver  à  la  fixation  d'une  règle 
commune,  chacun  des  Etats  apporte  ses  vues,  son  idée,  son  per- 
fectionnement. Le  tarif  gradué  par  mots, avec  un  minimum  détaxe, 
tel  qu'il  a  été  introduit  dans  nos  lois,  fut  alors  rejeté  par  15  voix 
contre  i  ;  les  délégués  des  puissances  étaient  frappés  des  com- 
plications de  compte  qu'il  entraîne,  ils  l'étaient  aussi  des  réduc- 
tions de  taxe  (1).  Cette  dernière  raison  détermina  surtout  leur 
résistance.  Ils  yotèrent  par  compensation  Faim  téUgraphiqne^  qui 
peut  être  d'une  longueur  de  dix  mots  et  ne  coûte  que  les  3/5«  de  la 
dépêche  ordinaire.  Mais  l'idée  qu'ils  ont  repoussée  comme  trop 
improductive  reviendra  sur  l'eau  au  congrès  de  Londres,  et 
l'exemple  de  l'Allemagne  et  de  la  France  aidant,  elle  finira,  nous 
en  sommes  convaincus,  par  triompher  tôt  ou  tard,  car  si  elle  ne 

(1)  Pour  le  réseau  extra-européen  cependant,  la  taxe  s'établit  par  mots  à  cause 
du  prix  élevé  de  la  dépêche. 
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parait  point,  au  premier  abord,  d'une  pratique  facile  dans  les  rela- 
tions internationales,  elle  est  simple  et  juste,  deux  garanties  de 
suecès  inévitable. 

Dans  un  article  de  loi  complémentaire,  M.  Léon  Say  a  demandé 
pour  l'administration  le  droit  de  contracter  des  abonnements  avec 
les  particuliers.  C'est  là  un  progrès  réclamé  depuis  longtemps  par 
le  besoin  croissant  d'informations  rapides  et  détaillées  qui  est 
devenu  la  loi  suprême  de  la  presse.  Les  journalistes  ne  sont  pas 
d'ailleurs  les  seuls  intéressés  à  sa  réalisation,  il  proQtera  égale- 
ment aux  industriels  et  aux  négociants  qui  entretiennent  des  cor- 
respondances journalières  avec  leurs  usines,  leurs  fabriques  et  leurs 
maisons  de  commercé. 

Avons-nous  besoin  de  dire  que  les  Anglais  et  les  Américains 
nous  ont  précédés  dans  cette  voie  et  que  ce  qui  pour  nous  est  une 
grosse  innovation  est  déjà  pour  eux  une  vieille  babitude?  Mais 
voici  mieux  encore  :  dans  le  règlement  de  la  convention  interna- 
tionale révisé  à  Saint-Pétersbourg,  en  4  875,  un  paragraphe  spé- 
cial réserve  aux  Etats  la  faculté  d'appliquer  à  la  presse,  par  des 
conventions  particulières,  c  un  système  d'abonnement  à  prix  ré- 
duit pour  l'emploi,  pendant  la  nuit,  à  des  heures  déterminées,  des 
fils  inoccupés,  sans  préjudice  pour  le  service  général  (1)  ».  Or,  en 
vertu  d'un  arrangement  conclu  entre  la  Fi*ance  et  l'Angleterre,  un 
certain  nombre  de  fils  spéciaux  sont  afleclés  chaque  nuit,  entre 
Paris  et  Londres,  à  la  presse  des  deux  pays.  Jusqu'ici  un  seul 
journal  a  profité  de  cette  latitude.  Français?  non.  Anglais  :  c*est 
le  Times.  Il  est  vrai  que  l'abonnement  coûte  75,000  fr.,  et  l'on  peut 
répondre  que  nos  journaux,  à  nous,  ne  sont  pas  assez  riches  pour 
se  permettre  cette  dépense.  Soit.  Mais  pourquoi  y  a-t-il  en  Angle- 
terre des  journaux  qui  le  peuvent? 

La  nouvelle  loi  est  fort  laconique.  Il  fallait  courir  au  plus  pressé, 
c'est-à-dire  à  l'abaissement  delà  taxe.  On  s'est  dit  qu'on  aurait  tout 
le  temps  de  songer  aassi  aux  autres  réformes.  Il  en  est  pourtant 
dans  le  nombre  que  nous  aimerions  à  voir  adopter  sans  retard  par 
notre  administration  ;  par  exemple  la  surtaxe  d'urgence,  déjà  ad- 
mise dans  le  service  international,  et  pp^e  ^  laquelle  les  dépèches 
pressées  ne  sont  pas  obligées  d'attendre  leur  tour  régulier,  sou- 
vent retardé  par  un  encombrement  de  dépêches  insignifiantes  au 
bureau  d'expédition.  Ce  privilège,  fort  légitime  en  soi  puisqu'on 
le  paie  le  triple  du  coût  du  télégramme  ordinaire,  serait  d'autant 
plus  utile  dans  le  service  intérieur  qu'on  serait  moins  tenté  d'en 

(1)  Étude  sur  les  rapports  internationaux.  La  poste  et  le  télégraphe,  par  L.  Re- 
nault. Larose,  rue  Soufflot,  1877. 
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abuser,  et  nous  comprenons  mal  pour  notre  part  l'objection,  tirée 
du  principe  de  Tégalité,  qu'on  a  fait  valoir  contre  la  généralisation 
de  son  usage.  L'égalité  n'a  rien  de  commun  avec  une  question  de 
tarif,  nous  dirons  même  qu'elle  serait  violée  ouvertement  s'il  n'é- 
tait pas  permis  en  certain  cas,  à  un  particulier,  d'obtenir  un  équiva- 
lent de  service  en  échange  d'un  sacrifice  de  fortune. 

Le  télégraphe  est  employé,  chez  nous,  pour  la  transmission  des 
mandats  payés  par  les  bureaux  de  poste,  jusqu'à  concurrence  d'une 
somme  de  5,000  fr.  L'administration  reçoit  en  outre  des  dépêches 
recommandées  ;  mais  pourquoi  n'admet-elle  pas  id,  dans  une  cer- 
taine mesure,  le  principe  de  l'indemnité  qui  est  la  garantie  et  la 
sanction  de  la  recommandation?  Elle  n'avait  pour  cela  qu'à  copier 
le  §  41  du  Règlement  International  qui  reconnaît  à  l'expéditeur  le 
droit  de  réclamer  la  somme  de  50  fr.  si  son  télégramme  a  subi  des 
retards  préjudiciables  ou  s'il  a  été  transmis  inexactement.  Ce  droit 
n'a  pas  été  accepté,  il  est  vrai,  par  tous  les  offices,  les  délégués 
italiens  l'ont  repoussé  comme  attentatoire  à  l'irresponsabilité  qui 
règne  dans  les  relations  d'État  à  État,  et  son  insertion  n'est  que 
facultative  dans  les  conventions  particulières.  Mais  dans  le  service 
intérieur,  l'irresponsabilité  serait  l'injustice  ;  on  ne  voit  donc  pas 
ce  qui  ferait  repousser  une  indemnité  aussi  faible  que  celle  de  50  fr., 
insuffisante  assurément  pour  couvrir  le  plus  souvent  le  préjudice 
causé,  mais  suffisante  pour  assurer  à  la  correspondance  recom- 
mandée les  soins  spéciaux  qui  lui  sont  dus. 

Pour  le  télégraphe  comme  pour  la  poste,  il  faut  dénoncer  l'abus 
de  la  franchise,  qui  atteint  en  France  des  limites  invraisemblables. 
Un  millier  de  dépêches  circulent  quotidiennement  sous  le  couvert 
duprivilége,  ce  qui  cause  à  l'administration  un  surcroit  considé- 
rable de  travail  et  un  déficit  de  recettes  que  tout  le  monde  peut 
évaluer.  Nous  comptons  sur  le  ministère  actuel  pour  tenir  la  main 
à  l'observation  des  anciens  règlements  et  pour  brider  l'intempé- 
rance  télégraphique  de  certains  fonctionnaires  qui  font  servir 
notre  réseau  de  fils  électriques  aux  communications  les  plus  dif- 
fuses et  les  plus  inutiles.  Le  moment  de  toutes  les  réformes  a 
d'ailleurs  sonné  :  la  science  ne  cesse  d'apporter,  dans  les  anciens 
moyens  de  communication,  de  nouveaux  perfectionnements  et  de 
nouvelles  découvertes.  Que  de  chemin  a  fait  le  télégraphe  depuis 
l'aifpareil  à  signaux  inventé  par  Claude  Chappe  !  Nous  avons  vu 
l'appareil  Morse  succéder  à  Tappareil  à  cadran,  puis  l'appareil 
Hugues  détrôner  l'appareil  Morse  qui  s'est  efl'acé  lui-môme  devant 
l'appareil  Meyer,  diplômé  à  l'exposition  de  Vienne  en  4872.  Voici 
enfin  le  téléphone  et  le  phonographe  qui  ouvrent  une  voie  nou- 
velle de  correspondance,  à  côté  des  tubes  pneumatiques  dont  le 
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réseau  souterrain  s'étendra  bientôt  sous  Paris  tout  entier  f  Qaand 
tout  marche  et  se  transforme  dans  le  monde,  il  n'est  plus  permis 
à  nos  bureaux  de  rester  stationnaires.  Ils  n'ont  plus  qu'à  avancer 
à  leur  tour,  et  ils  feront  bien  de  s'y  décider. 

III 

Le  développement  des  moyens  de  communication  et  les  décou- 
vertes de  la  science  ont  fait  depuis  longtemps  tomber  les  barrières 
qui  séparaient  autrefois  les  peuples  les  uns  des  autres.  La  doctrine 
surannée  du  «  chacun  chez  soi  »  a  été  remplacée  par  un  nouveau 
droit  international  qui  tend  de  plus  en  plus,  chaque  jour,  à  mettre 
les  intérêts  généraux  de  la  civilisation  au-dessus  et  à  l'abri  des 
intérêts  particuliers  et  des  rivalités  politiques  qui  divisent  les 
États.  Chacun  d'eux  reconnaît  qu'il  doit  y  avoir  une  sphère  neutre, 
où  certaines  questions  cosmopolites  sont  réglées  par  des  lois  spé- 
ciales acceptées  pair  la  majorité  de  leurs  délégués.  Les  passe-ports, 
les  douanes,  la  navigation  fluviale,  l'extradition  des  malfaiteurs, 
l'émigration,  pour  citer  des  exemples,  créent  entre  eux  des  rap- 
ports constants  auxquels  les  mesures  restrictives  de  l'ancien  droit 
des  gens  ont  cessé  d'être  applicables.  Il  en  est  de  même,  à  plus 
forte  raison,  des  relations  postales  et  télégraphiques.  On  admet 
universellement  aujourd'hui  que  leur  développement  et  leur  pro* 
grès  touchent  directement  à  la  prospérité  universelle,  et  qu'il  est  du 
devoir  de  tous  les  gouvernements  éclairés  d'abaisser  devant  elles 
les  frontières  de  chaque  pays  et  de  réaliser,  au  moins  en  ce  qui  les 
concerne,  le  rêve  de  l'abbé  de  Saint-Pierre.  C'est  à  cette  tendance 
éminemment  civilisatrice  que  se  rattache  la  création  de  YUnùm 
postale  et  de  YUruon  télégraphique* 

1«  là  Union  télégraphique  est  la  première  en  date.  Elle  remonte  à 
la  conférence  réunie  à  Paris  en  1865,  et  à  laquelle  le  gouverne- 
ment français  avait  convoqué  tous  les  États  européens.  Tous,  ou 
presque  tous,  s*y  firent  représenter  :  la  convention^  préparée  en 
treize  séances  par  une  commission  spéciale,  sous  la  présidence  de 
M.  de  Vougy,  directeur  général  de  nos  télégraphes,  fut  signée  le 
17  mai  1865  par  l'Autriche,  Bade,  la  Bavière,  la  Belgique,  le  Da- 
nemark, l'Espagne,  la  France,  la  Grèce,  Hambourg,  le  Hanovre, 
l'Italie,  les  Pay&-Bas,  le  Portugal,  la  Prusse,  la  Russie,  la  Saxe, 
la  Suède,  la  Suisse,  la  Turquie  et  le  Wurtemberg.  L'État  ponti- 
fical n'avait  pas  voulu  que  ses  délégués  siégeassent  à  côté  des  plé- 
nipotentiaires italiens,  mais  il  avait  promis  d'adhérer  aux  déci- 
sions communes.  La  convention  prévoyait,  au  reste,  art.  60, 
l'accession  d'autres  États.  De  plus,  elle  était  révisable  (ax^.  62}  et 
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des  conférences  périodiques  devaient  se  réunir  successivement  dans 
la  capitale  de  chacun  des  États  contractants  pour  étudier  les  amé- 
liorations nouvelles.  De  1865  à  1868  l'Union  s'augmenta  des  Etats 
pontiflcaux,  du  Luxembourg,  de  la  Serbie,  de  la  Moldo-Valachie, 
de  la  Russie  d'Asie,  de  la  Turquie  d'Asie,  de  l'Algérie  et  de  la 
Tunisie.  Enfin,  une  seconde  conférence  s'ouvrit  à  Vienne,  le 
13  juin  1868,  qui  révisa  la  eonvention  de  1865,  le  règlement  de  ser-» 
vice  dont  elle  avait  été  accompagnée,  et  décida  l'établissement  d'un 
bureau  international  siégeant  à  Berne  (1). 

Il  y  a  peu  de  chose  à  dire  de  la  conférence  réunie  à  Rome,  en 
1871 ,  où  Ton  vit  cependant  figurer  pour  la  première  fois  les  délé- 
gués des  grandes  Compagnies,  chargées,  dans  certains  Etats,  de 
l'entreprise  du  télégraphe. 

La  conférence  la  plus  importante,  après  celle  de  1865,  est  la  con- 
férence de  Saint-Pétersbourg  en  1875.  Elle  a  duré  sept  semaines, 
tenu  vingt  séances  plénières,  examiné  trois  cent  quarante-sept  pro- 
positions. Le  résultat  de  ses  travaux  a  été  la  rédaction,  en  quel- 
que sorte  définitive,  de  la  charte  télégraphique  ou  convention^  qui 
formule  en  vingt  articles  les  principes  fondamentaux  admis  par 
toutes  les  puissances,  et  qui  ne  parait  pas  susceptible  de  mo- 
difications. —  A  côté  de  cet  acte  diplomatique,  signé  par  les  am- 
bassadeurs et  les  plénipotentiaires,  elle  a  également  arrêté  un 
règlement^  signé  par  les  délégués,  et  qui  seul  sera  soumis  à  des 
révisions  périodiques.  Ce  dispositif  en  quatre-vingt-quatre  para- 
graphes, suivi  des  tableaux  de  tarifs,  est  une  véritable  codifica- 
tion des  règles  qui  régissent  les  relations  télégraphiques  des  divers 
Etats  entre  eux. 

Nous  parcourrons  rapidement  l'organisation  de  l'union  télé- 
graphique telle  qu'elle  a  été  sanctionnée  par  la  conférence  de  Saint- 
Pétersbourg. 

L'Union  comprend  tous  les  Etats  européens,  la  Perse,  l'Egypte, 
l'Algérie,  l'Empire  anglo-indien,  les  possessions  turques  et  russes 
en  Asie.  Pour  y  adhérer,  il  suffit  d'une  «notification  diplomatique, 
faite  à  celui  des  Etats  contractants  où  s'est  réunie  la  dernière  con- 
férence, et  transmise  par  cet  Etat  à  tous  les  autres  :  cette  simple 
notification  emporte  de  plein  droit  admission  à  tous  les  avantages 
stipulés  par  la  convention. 

Chaque  gouvernement  s'engage  &  affecter  au  service  télégra- 
phique international  des  fils  spéciaux  en  nombre  suffisants  pour 
assurer  une  rapide  transmission  des  télégrammes.  L'appareil 
Morse  et  l'appareil  Hugues  sont  employés  concurremment. 

(1)  L.  Renaut,  broch.  citée. 

4*  séRiB,  T.  II.  —  15  a\>ril  1878.  5 
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Les  principes  généraux  qui  déterminent  les  rapports  des  pui^ 
sances  sont  :  i^  le  droit  reconnn  par  elles  à  toutes  personnes  de 
correspondre  au  moyen  des  télégraphes  internationaux;  ^  renga- 
gement d'assurer  le  secret  des  correspondances  et  leur  bonne  expé- 
dition; 3^  la  faculté  d'arrêter  la  transmission  des  télégrammes 
dangereux  pour  la  sûreté  de  l'Etat,  ou  contraires  aux  lois  du  pays, 
à  Tordre  public  et  aux  bonnes  mœurs;  4*  la  latitude,  pour  chaque 
gouvernement,  de  suspendre  le  service  international  pendant  le 
laps  de  temps  qu'il  jugera  nécessaire,  soît  d'une  manière  générale, 
soit  seulement  sur  certaines  lignes,  à  charge  par  lui  d'en  aviser 
immédiatement  chacun  des  autres  Etats  contractants  ;  enGn  b^  son 
irresponsabilité  absolue  en  œ  qui  concerne  la  tra  nsmission  des 
dépêches. 

Cette  dernière  disposition  a  été  vivement  critiquée,  et  devait 
l'être,  au  nom  de  l'intérêt  général  et  des  principes  les  plus  élé« 
mentaires  de  l'équité.  Mais  on  a  reculé  devant  les  conséquences 
de  sa  suppression,  car  les  Etats,  pour  couvrir  leur  responsabilité, 
ne  manqueraient  pas  de  créer  des  formalités  gênantes  et  des  res- 
trictions qui  iraient  directement  contre  le  but  que  doit  se  proposer 
rUnion  télégraphique,  c'est  à-dire  contre  le  prompt  et  facile 
échange  des  relations  internationales. 

La  rédaction  des  dépêches  offrait  quelques  difGcultés  impor- 
tantes.  Pourrait-on  d'abord  oorrespondrn  en  langage  secret?  La 
convention,  dans  son  article  6,  l'a  admis  pour  les  télégrammes 
d'Etat  et  do  service.  Quant  aux  télégrammes  privés,  c'est  affaire  à 
traiter  de  puissance  à  puissance.  Nous  devons  dire  que  l'Espagne 
est  seule  aujourd'hui  à  se  refuser  à  ce  mode  de  correspondance.  — 
Mais  quelle  langue  l'expéditeur  pourra-t-il  employer  dans  les  cas 
les  plus  ordinaires  où  il  n'aura  pas  besoin  du  secret?  Le  nombre 
des  langues  et  des  dialectes  qui  se  parlent  dans  l'étendue  derUnion 
est  infini.  On  a  du  faire  un  triage.  Sont  admis  pour  la  correspon- 
dance télégraphique  :  le  français,  le  latin,  l'allemand,  l'anglais, 
Tarménien,  l'espagnol,  le  flamand,  le  grec,  Thébraîque,  le  hollan- 
dais, l'italien,  le  portugais,  le  russe,  les  langues  Scandinaves,  le 
slave,  le  hongrois,  le  bohôme,  le  polonais,  ie  ruthène,  le  serbe,  le 
croate,  Tillyrien,  le  roumain  et  le  turc.  Il  n*est  pas  permis,  il  est 
vrai,  de  choisir  arbitrairement  l'une  quelconque  de  ces  diverses 
langues,  le  règlement  n'admet  que  celle  du  pays  de  destination  ou, 
à  son  défaut,  le  français. 

Dans  la  transmission  des  dépêches,  on  distingue,  comme  nous 
l'avons  déjà  dit  en  parlant  de  notre  tarif  intérieur,  les  télégrammes 
urgents,  payant  une  surtaxe,  qui  est  le  triple  de  la  taxe  ordinaire, 
et  les  télégrammes  simples.  Les  uns  et  les  autres  ne  viennent 
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qu'après  les  télégrammes  d'Etat  et  de  service.  Nous  devons  ajouter 
que  Tusage  des  dépêches  dites  urgentes  n'est  encore  que  facultatif, 
par  suite  de  l'opposition  que  firent  à  cette  mesure  la  Grande-Bre- 
tagne et  la  Suisse.  Il  y  a  enfin  les  télégrammes  recommandés  et  les 
avis  télégraphiques  qui  né  paient  que  le§  3/5  du  tarif. 

La  question  de  la  taxe  est  la  plus  embarrassante.  L'idéal  de 
Tunité  semble  un  desideratum  pour  longtemps  irréalisable;  la 
simplification  des  diversités  de  tarif  rencontre  elle-même  dans  la 
nature  des  choses,  dans  le  labeur  de  la  transmission,  dans  les  frais 
de  transit  variant  avec  la  distance,  des  difficultés  que  n'offre  pas 
au  même  degré  le  ser/ice  postal.  Après  bien  des  tâtonnements,  on 
s'est  arrêté  à  ce  principe  qu'entre  les  bureaux  de  deux  villes  quel- 
conques des  Etats  contractants,  la  taxe  sera  uniforme  pour  les 
correspondances  échangées  par  la  même  voie.  Un  même  Etat 
peut  être  toutefois  subdivisé  en  deux  zones  territoriales  pour 
l'application  de  la  taxe.  Elle  est  fixée  d'Etat  à  Etat ,  de  concert 
entre  les  gouvernements  extrêmes  et  les  gouvernements  inter- 
médiaires. Il  résulte  de  cette  double  entente  qu'il  y  a  deux  sortes 
de  taxes  différentes  :  les  ttxxes  terminales  qui  reviennent  à  chaque 
Etat  pour  les  dépêches  qu'il  expédie  ou  qu'il  reçoit^  et  les  taxes  de 
transit  qu'il  perçoit  sur  les  dépêches  qui  traversent  son  territoire. 
Les  tableaux  de  tarifs  annexés  au  Règlement  de  1875  ont  confirmé 
cette  organisation  qui  reste  jusqu'à  nouvel  ordre,  c'est-à-dire 
jusqu'à  la  prochaine  conférence  de  Londres,  le  dernier  mot  de 
l'Union  télégraphique.  Une  question,  qui  a  soulevé  de  vives  dis- 
cussions à  Saint-Pétersbourg  et  qui  est  toujours  sur  le  tapis, 
pourrait  cependant  achenûner  peu  à  peu  les  Etats  à  l'unité  de 
taxe  :  c'est  de  savoir  quel  doit  être  le  type  uniforme  de  la  dépêche 
internationale.  Les  anciennes  conventions  ont  tour  à  tour  admis 
20, 15  ou  25  mots.  L'Autriche,  dans  la  discussion  que  nous  rappe- 
lons, demandait  le  maintien  en  principe  de  la  taxe  à  20  mots» 
conformément  aux  bases  adoptées  par  la  Convention  de  1865;  mais 
elle  voulait  que  la  taxe  pût  ensuite  être  décomposée  par  mot  et 
chaque  mot  tarifé  à  20  c,  tandis  que  la  taxe  actuelle  s'augmente 
de  moitié  par  séria  de  dix  mots.  La  Turquie  réclamait  l'abaisse* 
ment  de  la  taxe  à  15  mots;  l'Egypte  tenait  pour  10.  L'Allemagne 
proposait  le  système  que  nous  venons  d'adopter,  celui  de  la  taxe 
proportionnelle  au  nombre  de  mots  contenus  dans  la  dépêche, 
avec  un  minimum  de  taxe  comme  correctif.  La  discussion  sera 
reprise  et  fera  l'objet  principal  de  la  nouvelle  conférence. 

Un  fait  qui  saute  aux  yeux  dès  qu'on  parcourt  les  tableaux  de 
tarifs  annexés  au  Règlement,  c'est  que  la  taxe  internationale  est 
toujours  supérieure  pour  chaque  Etat  à  sa  taxe  intérieure.  Les 
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dépdches  envoyées  à  Tétranger  demandent  cependant  beaucoup 
moins  de  peine  que  celles  expédiées  et  reçues  à  la  fois  dans  le 
pays.  Pourquoi  cette  anomalie?  La  taxe  d*une  dépèche  simple  était 
par  exemple,  en  France,  de  1  f.  40,  avant  la  dernière  réforme,  et 
cependant  une  dépêche  échangée  avec  la  Belgique  et  la  Suisse  lui 
rapportait  3  fr.  sur  5,  taux  de  la  taxe  internationale*  L'écart  sera 
maintenant  plus  large  encore.  N*y  a  t-il  pas  là  une  indication  pour 
rUnion  télégraphique  de  réduire  promptement  les  tarifs? 

Certaines  dispositions  ont  été  abandonnées  au  libre  arbitre  des 
Etats,  nous  citerons  :  Ih  perception  des  taxes  à  F  arrivée  et  le  régie- 
ment  des  comptes^  qui  est  jusqu'ici  fort  compliqué,  Vadoptton  (f  ap- 
pareils ei  de  vocabulaires  spéciaux^  Vapplicatùm  du  système  des 
timbres^Ulégraphe^  la  transmission  des  mandats  eTargent^  Vextensùm 
du  droit  de  franchise^  qui  n'est  reconnu  par  la  Cionvention  que  pour 
les  télégrammes  relatifs  au  service  des  télégraphes  internationaux; 
enfin  les  abonnements  à  prix  réduits  à  t usage  de  la  presse^  dont  nous 
avons  déjà  parlé. 

Le  Tarif  et  le  Règlement  doivent  être  périodiquement  révisés 
dans  des  conférences  réunies  tour  à  tour  par  les  divers  Etats  con- 
tractants. Chaque  conférence  ûxe  elle-même  le  lieu  et  Tépoque  de 
la  réunion  suivante.  La  dernière  a  été  tenue  à  Saint-Pétersbourg 
en  1875,  la  prochaine  le  sera  à  Londres,  au  mois  de  juillet  4878. 

2*  là  Union  postale  date  du  traité  de  Berne,  signé  le  9  octobre 
1874.  Les  Etats  européens  n'avaient  pas  attendu  cette  époque  pour 
conclure  entre  eux  des  conventions  relatives  au  service  v^tema- 
tional  de  la  Poste.  Le  germe  de  l'Union  était  déposé  dans  ces 
associations  particulières  :  en  4869,  l'Allemagne  qui  avait,  dès 
1850,  conclu  avec  F  Autriche  un  traité  postal  comprenant  16  admi- 
nistrations indépendantes,  engagea  même  des  négociations  qui 
devaient  étendre  à  toute  l'Europe  le  bienfait  d'une  règle  commune. 
Cette  action  diplomatique,  interrompue  par  la  guerre,  ne  fut 
reprise  qu'en  1873.  La  Suisse  en  eut  cette  fois  l'initiative,  et 
convoqua  à  Berne  les  délégués  des  Etats  européens  et  des  Etats- 
Unis  pour  le  1*'  septembre  de  cette  année-là.  Mais  l'abstention 
annoncée  de  la  Russie  et  de  la  France  fit  renvoyer  la  réunion  au 
15  septembre  1874.  C'est  de  cette  conférence,  qui  tint  en  tout 
quinze  séances,  qu*est  sortie  l'Union  postale.  Les  délégués  de 
toutes  les  puissances,  sauf  la  France,  signèrent  le  9  octobre  :  r  un 
Traité  postal^  charte  définitive  des  principes  internationaux  et 
révisable  seulement  par  des  représentants  munis  de  pleins  pou- 
voirs; 2®  un  Règlement  de  détail  et  d*  ordre  pour  f  exécution  du  Traité^ 
susceptible  de  changements  et  d'améliorations  par  le  simple  accord 
des  administrations  entre  elles. 
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Le  retard  qu'apporta  notre  gouverDement  à  adhérer  au  Traité 
de  Berne  provenait  des  sacrifices  que  lui  imposait  la  surélévation 
momentanée  de  son  tarif  intérieur,  sacrifices  supérieurs  à  ceux 
consentis  par  la  plupart  des  autres  Etats.  Mais  si  la  France  eut 
d'abord  quelque  peine  à  se  décider,  elle  ne  marchanda  plus  ensuite 
les  progrès  et  joua  un  rôle  très-actif  et  très-généreux  dans  la 
seconde  conférence  réunie  à  Berne,  le  47  janvier  1876,  pour  régler 
l'accession  des  colonies  à  l'Union  postale. 

L'Union  postale  comprend  aujourd'hui  :  l'Allemagne,  TAutri- 
cbe-Hongrie,  la  Bdgique,  le  Danemark,  l'Espagne,  les  Etats-Unis 
d'Amérique,  la  France  et  ses  colonies,  la  Grande-Bretagne  et 
l'Inde  anglaise,  la  Grèce,  l'Italie,  le  Luiembourg,  la  Norwége, 
les  Pays-Bas,  le  Portugal,  la  Roumanie,  la  Russie,  la  Serbie,  la 
Suède,  la  Suisse  et  la  Turquie. 

Les  Etats  qui  n'en  font  pas  encore  partie  doivent,  en  vertu  de 
l'art.  47  du  Traité,  déclarer  leur  intention  au  bureau  international 
siégeant  à  Berne,  s'ils  veulent  y  adhérer.  Mais  leur  admission 
devant  modifier  leurs  rapports  postaux,  il  est  nécessaire  qu'ils  sq 
soient  entendus  au  préalable  avec  les  administrations  qui  leur  sont 
déjà  liées  par  des  conventions  particulières.  Cette  entente  réalisée, 
il  en  est  donné  avis  à  tous  les  membres  de  l'Union,  et  l'admission 
a  lieu  de  plein  droit  six  semaines  après  la  notification.  Elle  est 
constatée  par  un  acte  diplomatique. 

L'accession  des  colonies  de  chaque  Etat  contractant  semble 
une  conséquence  naturelle  du  pacte  international.  L'exemple 
donné  par  la  France  qui  a  accepté,  à  la  conférence  de  i876,  pour 
tous  les  transports  maritimes  le  tarif  fixé  par  l'art,  du  Traité, 
déterminera  au  prochain  Congrès,  cela  n'est  pas  douteux,  l'exten- 
sion de  l'Union  à  toutes  les  colonies  qui  sont  restées  en  dehors  de 
ses  règlements.  L'Espagne  et  les  Pays-Bas  ont  déjà  réclamé  pour 
les  leurs»  Le  Brésil,  de  son  côté,  a  déclaré  adhérer  au  Traité  de 
Berne.  Si  l'on  ajoute  aux  Indes  britanniques  les  colonies  anglaises 
de  Hong-Kong,  des  lies  Bermudes  et  de  la  Jamaïque,  du  Canada 
et  de  Terre-Neuve,  du  Japon,  des  Iles  Sandwich  dont  l'accession 
est  faite  ou  décidée,  on  voit  que  l'Union  postale  est  bien  près  de 
devenir  universelle  et  que  peu  d'Etats  refuseront  encore  de  l'ad- 
mettre au  prochain  Congrès, 

Le  grand  avantage  de  la  poste  sur  le  télégraphe,  c'est  que 
l'unité  de  la  taxe  internationale  est  facilement  réalisable  pour  elle, 
et  que  le  Traité  de  Berne  a  pu  fixer  dès  le  principe  un  poids  et  un 
tarif  uniformes  pour  toutes  les  lettres  échangées  entre  les  pays 
contractants*  Le  poids  est  de  15  grammes,  le  tiêtrif  de  25  centimes. 
«  Toutefois,  comme  mesure  de  transition,  dit  l'art.  2,  il  est  réservé 
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à  chaque  pays,  pour  tenir  compte  de  ses  convenances  monétaires 
ou  autres,  la  faculté  de  percevoir  une  taxe  supérieure  ou  inférieure 
à  ce  chiffre,  moyennant  qu^elle  ne  dépasse  pas  32  centimes  et  ne 
descende  pas  au-dessous  de  20  centimes.  » 

La  taxe  de  35  centimes  a  été  adoptée  par  la  plupart  des  Etats, 
sauf  quelques  différences  tenant  à  la  diversité  du  système  moné- 
taire. Quelques-uns  cependant  ont  pris  une  taxe  supérieure  :  la 
Russie  a  pris  32  centimes,  ce  qui  constitue  malgré  tout  une  véri- 
table révolution  pour  elle  ;  la  France  30  centimes,  mais,  grâce  à 
la  réforme  intérieure  qu'elle  vient  d'opérer,  elle  va  redescendre  au 
tarif  normal  ;  l'Italie  et  Ja  Grèce  Pavaient  imitée.  La  Serhie,  seule, 
s'en  est  tenue  au  minimum. 

La  surtaxe  maritime  n'est  perçue  que  par  la  Norwége  et  l'Italie, 
et  par  la  France  pour  les  Elats-Unis. 

La  taxe  des  cartes-correspondances  est  fixée  à  la  moitié  de  la  taxe 
des  cartes  affranchies.  Quant  aux  objets  autres  que  les  lettres,  le 
tarif  est  de  7  centimes  par  50  grammes,  avec  la  faculté  de  se  mou- 
voir d'un  minimum  de  5  centimes  à  un  maximum  de  il  centimes. 
L'art.  5  règle  enfin  la  condition  dos  lettres  recommandées:  la  taxe 
supplémentaire  à  laquelle  elles  seront  soumiseô  ne  doit  pas  dé- 
passer  celle  qui  est  admise  dans  le  service  intérieur  du  pays  d'ori- 
gine ;  en  cas  de  perte  une  indemnité  de  50  francs  est  due  par 
Tadministralion  dans  le  territoire  ou  dans  le  service  duquel  la  perte 
a  eu  lieu,  c'est-à-dire  où  la  trace  de  l'objet  a  disparu,  à  moins  que, 
a  d après  la  législation  du  pays,  cette  administration  ne  soit  pas  res* 
ponsable  pour  la  perte  denvois  recommandés  à  Vintérieur,  i>  Cette 
réserve  est  une  anomalie  regrettable,  qui  disparaîtra  certaine- 
ment à  la  première  révision,  et  qui  n'a  été  maintenue,  malgré  de 
fort  justes  réclamations,  que  pour  ne  point  apporter  d'obstacles  à 
l'adhésion  de  certains  Etats. 

Pour  la  poste,  comme  pour  le  télégraphe,  il  existe  des  taxes  de 
transit^  bien  que  l'idée  de  la  gratuité  du  transport  sur  les  Etats 
intermédiaires  ait  été  vivement  défendue  en  1874  par  l'Alle- 
magne. On  s'est  borné,  il  est  vrai,  à  établir  un  tarif  des  plus 
modérés  :  pour  le  transit  terrestre^  l'office  expéditeur  doit  payer 
2  fr.  par  kilog.,  s'il  s'agit  de  lettres,  25  cent,  pour  les  autres  ob- 
jets, et  la  taxe  peut  être  doublée  si  le  transport  est  de  plus  de 
750  kilom.,  sur  le  territoire  de  la  même  administration.  (La  France 
a  demandé  qu'on  calculât  le  parcours  réel  et  non  la  distance  à  vol 
d'oiseau);  pour  le  transit  maritimey  il  y  a  une  bonification  de  6  fr. 
50  c.  par  kilog.  de  lettres  et  50  c.  par  kilog.  d'autres  objets  pour 
un  parcours  de  plus  de  900  mille  marins.  Ajoutons  que  l'Union  a 
adopté  pour  la  comptabilité  internationale  le  principe  que  chaque 
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administration  doit  garder  les  sommes  qu'elle  reçoit;  il  n'y  a 
décompte  que  pour  les  expéditions  en  transit.  Ce  régime  est  natu- 
rellement plus  favorable  à  certains  Etats  qu'à  d'autres,  et  prête  par 
ce  côté  le  flanc  à  la  critique  ;  mais  il  a  le  mérite  d'ôtre  simple  et 
d'éviter  une  grande  complication  de  calcul.  On  ne  doit  pas  oublier, 
d'ailleurs,  que  le  service  de  la  poste  est  un  service  d'utilité  géné- 
rale et  non  un  service  de  revenus  publics. 

Le  Traité  de  Berne  est  conclu  pour  trois  ans;  mais  pour  la 
France  ce  délai  ne  part  que  du  !<>'  janvier  1876.  A  son  expiration, 
le  traité  sera  indéfiniment  prolongé,  sauf  pour  chaque  partie  le 
droit  de  se  retirer  de  l'Union  en  prévenant  une  année  à  l'avance. 
Il  doit  y  avoir  enfin,  tous  les  trois  ans  au  moins,  un  Congrès  des 
délégués  des  Etats  contractants  pour  étudier  les  améliorations  à 
introduire  dans  le  régime  existant.  Un  bureau  international, 
siégeant  h  Berne  comme  celui  de  l'Union  télégraphique,  est  chargé 
a  de  coordonner,  de  publier  et  de  distribuer  les  renseignements 
de  toute  nature  qui  intéressent  le  service  international  des  postes, 
d'émettre,  à  la  demande  des  parties  en  causes,  un  avis  sur  les 
4iuestions  litigieuses ,  d'instruire  les  demandes  de  modifica- 
tions, etc.  Un  journal,  VUnion  postale^  qui  paraît  depuis  le  mois 
d'octobre  1876,  sert  d'organe  à  cette  administration. 

Et  maintenant  que  nous  avons  esquissé  les  principaux  traits  de 
cette  double  confédération  civilisatrice,  il  nous  est  impossible  de 
ne  pas  voir  en  elle  les  premiers  linéaments  d'une  confédération 
plus  grande  et  plus  puissante  encore,  celle  de  tous  les  Etats  unis 
dans  la  paix,  dans  la  réciprocité  des  services  et  dans  le  libre- 
échange.  La  poste  et  le  télégraphe,  unis  au  service  des  idées  de 
progrte  et  des  saines  doctrines  internationales,  tiennent  le  premier 
rang  parmi  les  armes  de  la  civilisation  contre  l'esprit  de  guerre  et 
de  rivalité  politique  entre  les  peuples.  Il  ne  faut  donc  rien  négliger 
poar  leur  avancement. 

Paul  Bonnaud. 


(1)  Voir,  poTir  de  pins  amples  détails^  la  brochure  de  M.  Renault,  que  nous 
avons  déjà  citée.  Etudes  sur  les  rapports  internationaux.  Paris,  1877,  Larose» 
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LES  BIBLIOTHÈQUES  PUBLIQUES 

AUX  ÉTATS-UNIS 

RAPPORT  DU  BURSAU  D'ÉDUCATION  (i) 


Le  bureau  d'éducation  de  Washington  est  aujourd'hui  célèbre 
dans  toute  l'Europe  par  lee  rapports  périodiques  qu'il  a  publiés  de- 
puis quelques  années,  sur  l'état  de  l'instruction  publique  aux  Etats- 
Unis.  Malgré  les  difficultés  qu'opposent  à  ces  travaux  d'ensemble 
la  constitution  fédérale,  rautonomie  des  villes  de  chaque  Etat  et 
surtout  l'absence  de  tout  lien  entre  la  plupart  des  établissements 
d'instruction  ou  d'éducation  et  le  gouvernement  central,  le  Bureau 
de  Washington,  sous  la  direction  du  général  Eaton,  a  égalé  dans 
ses  publications  statistiques  les  travaux  les  plus  remarqués  des 
gouvernements  européens. 

Le  rapport  sur  les  Public  libraries,  qui  avait  été  rédigé  à  l'occa- 
sion de  l'Exposition  de  Philadelphie  et  qui  vient  d'être  distribué 
avec  la  plus  grande  libéralité  des  deux  côtés  de  l'Atlantique,  est 
une  œuvre  d'une  richesse  extraordinaire.  Cet  énorme  volume,  de 
plus  de  4,200  pages  d'impression  compacte,  remplies  déchiffres, 
de  listes  de  noms,  de  tobleaux  de  toute  sorte,  contient,  dans  trente- 
neuf  chapitres  ou  rapports  distincts,  les  renseignements  les  plus 
complets  et  les  plus  détaillés  sur  la  fondation,  le  développement  et 
l'organisation  actuelle  des  Bibliothèques  de  toute  nature  dans  les 
Etats  de  l'Union.  C'est,  croyons-nous,  le  premier  document  de 
cette  nature  qui  ait  été  publié  sur  les  deux  continents. 

MM.  Samuel,  Warren  et  N.  Clark,  auxquels  la  direction  en  était 
confiée,  expliquent  excellemment  dans  Tintroduction  l'utilité  d'un 
semblable  travail.  L'influence  du  bibliothécaire  comme  «éduca- 
teur »  est,  disent-ils,  rarement  appréciée  ;  le  choix  qu'il  doit  faire 
pour  l'acquisition  des  ouvrages,  les  rapports  qu'il  a  avec  les  lecteurs 
auxquels  il  indique  fréquemment  le  livre  à  lire,  etc.,  tout  cela  lui 
donne,  souvent  sans  qu'il  s'en  doute  lui-môme,  un  ascendant  con- 

(1)  Public  Ubrariet  m  the  United  Statei  of  America^  their  hùtory^  condition  and 
meanagement.  —  Spécial  report ,  department  ofthe  mterior,  bureau  of  Bducation. 
WuningtoD^  GoverDment  prlntiDg  ofQce^  1876;  xzxv-li87  p.  ia-S.  •-  Rapport  du 
bureau  d*éducation. 
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Bidérable  sur  les  habitudes  de  pensée  et  les  goûts  littéraires  d'une 
foule  de  lecteurs  qui  ne  trouvent  que  dans  les  Bibliothèques  publi- 
ques leur  nourriture  intellectuelle.  Ce  rapport  est  donc  une  œuvre 
d'éducation  au  plus  haut  chef,  et  nous  croyons  qu'il  serait  très- 
utile  qu*nn  travail  semblable  fût  entrepris  dans  les  autres  pays,  et 
notamment  dans  le  nôtre,  à  l'occasion  de  l'Exposition  prochaine. 

I 

Le  premier  chapitre  est  consacré  à  l'histoire  du  développement 
des  bibliothèques  aux  Etats-Unis  depuis  un  8iècle(l). Nous  trouvons 
ici  un  nouvel  exemple  de  cette  prodigieuse  rapidité  des  progrès 
américains,  que  nous  ne  pouvons  nous  habituer,  malgré  le  nombre 
et  la  fréquence  des  témoignages,  à  considérer  sans  étonnement. 

Franklin,  dans  son  auto-biographie,  a  laissé  une  peinture  bien 
curieuse  de  Tétat  de  l'Amérique,  au  point  de  vue  qui  nous  occupe, 
dans  la  première  moitié  du  siècle  dernier. 

En  1723,  nous  dit-il,  il  n'y  avait  aux  Etats-Unis  que  trois  impri- 
meurs, un  à  New- York  et  deux  à  Philadelphie  ;  encore  l'un  des 
trois  était-if  illettré,  et  un  autre,  plus  instruit,  ne  connaissait  pas 
son  métier.  Et  il  ajoute,  un  peu  plus  loin  :  n  Voyageant  de  Boston 
à  Nevyr-York  avec  mes  livres,  je  fus  mandé  par  le  gouverneur  de 
New- York  à  qui  l'on  avait  dit  qu'un  des  passagers  avait  un  grand 
nombre  de  volumes,  et  je  fus  reçu  par  lui  avec  une  grande  civi- 
lité, ce  qui  pour  un  pauvre  enfant  comme  moi  fut  vraiment  un 
honneur  très-agréable  ».  Ces  honneurs  rendus  à  un  jeune  homme, 
ce  parce  qu'il  a  beaucoup  de  livres»,  montrent  de  quelle  dif- 
ficulté devait  être  alors  la  formation  d'une  bibliothèque.  En 
effei,  «  il  n'y  avait  pas,  h  cette  époque,  une  bonne  librairie  au 
sud  de  Boston;  à  New-York  et  Philadelphie,  les  seuls  livres 
publiés  étaient  des  almanachs,  des  chansons  et  quelques  mau- 
vais livres  de  classe.  Ceux  qui  aimaient  la  lecture  étaient  forcés 
de  faire  venir  leurs  livres  d'Angleterre.  »  Cette  pauvreté  de 
son  pays  fut  certainement  une  des  causes  qui  déterminèrent 
Franklin  à  s'établir  comme  imprimeur  à  Philadelphie.  En  môme 
temps  il  fondait  avec  quelques  amis  une  association,  appelée  «  ihe 
Jimto  »,  qui  depuis  est  devenue  la  Société  Philosophique  améri- 
caine; au  début,  les  membres  de  ce  cercle  mettaient  leurs  livres  en 
commun  et  les  lisaient  au  lieu  de  leur  réunion  ;  plus  tard,  sur  la 
proposition  du  fondateur,  chacun  put  emporter  chez  lui  les  livres 
communiqués.  «  Mais,  il  arriva  bientôt  que  tous  les  volumes  furent 

(\)  Ch.  I.  Public  ^ibraries  a  hundredyears  ago,  by  H.  E.  Scuddep. 
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dispersée  et  que  personne  n*eut  plus  chez  lui  un  seul  de  ses  livres.» 
Franklin  reprit  alors  {i73i)  un  projet  qu'il  avait  depuis  longtemps 
conçu  :  celui  d'une  bibliothèque  par  souscription.  Il  la  forma  non 
sans  peine  :  «  Les  lecteurs,  dit-il,  étaient  si  rares  à  Philadelphie, 
et  la  plupart  d'entre  eux  étaient  si  pauvres,  que,  malgré  toute  mon 
industrie,  je  ne  pus  réunir  plus  de  cinquante  personnes,  presque 
tous  jeunes  commerçants,  qui  s'engageaient  à  payer  chacun  qua- 
rante shillings  pour  les  premiers  achats  de  livres  et  ensuite  dix 
shillings  par  an  pour  augmenter  le  fonds.  »  L'entreprise  réussit 
pourtant  et  au-delà  de  toute  espérance  ;  des  dons  furent  faits  ; 
des  particuliers  joignirent  leur  bibliothèque  privée  (notamment 
James  Logan,  qui  n'avait  pas  moins  de  cen/volumesl),  des  Sociétés 
analogues,  V  Union Libraty  Company^  VAssodatïonLibrary  Compamg^ 
YAmiçable  Company^  se  fondirent  dans  la  société  de  Franklin,  et  la 
Philadelphia  Libraty,  traversant  sans  périr  les  épreuves  de  la 
guerre  de  l'Indépendance,  put  s'établir  en  1791,  avec  près  de  cinq 
mille  ouvrages,  dans  l'édifice  où  967  souscripteurs  vont  aujourd'hui 
encore  lire  et  emprunter  ses  100,000  volumes. 

Tels  furent  les  difficiles  débuts  des  bibliothèques  américaines. 
La  PhUadelphia  Company  a  été  appelée  par  Franklin  lui*mème  «  la 
mère  de  toutes  les  Bibliothèques  de  l'Amérique  du  Nord  ».  Nous 
allons  voir  avec  quelle  puissance  se  développa  bientôt  le  mouve- 
ment auquel  Tillustre  imprimeur  avait  donné  l'impulsion  pre- 
mière. 

La  Bibliothèque  de  Philadelphie  n'était  pas,  on  l'a  vu,  une  bi- 
bliothèque pubUque  :  ses  souscripteurs  seuls  en  avaient  la  pro- 
priété et  la  jouissance.  Ce  furent  tout  d'abord  des  sociétés  du 
même  genre  qui  se  formèrent  sur  les  divers  points  du  territoire  : 
i: Union  Library^  de  Hatborough  (1755),  celle  de  Chester  (1769),  la 
JuUmia  Library  de  Lancastre  (1770),  toutes  trois  en  Pensylvanie^ 
celle  de  Gharlestown  (174^),  celles  de  la  New- York  Soeteiy  (1754), 
de  Redtoood,  h  Newport  (1747),  de  Providence,  Rhode-l8land(1753), 
les  trois  Social  Libraries  de  Massachussets,  h  Salem,  Leominsisr 
etHingham  (1760,  63  et  73)  ;  etc.,  etc. 

Ce  n'est  qu'en  1775  que  de  véritables  bibliothèques  publiques  pa- 
raissent avoir  pris  naissance.  Encore  faut-il  comprendre  sous  œ 
nom  général  de  Public  Libraries^  employé  par  Je  rapport  améri- 
cain, un  grand  nombre  de  bibliothèques  spéciales,  historiques, 
scientifiques,  médicales,  juridiques,  théologiques,  commercia- 
les, etc.,  etc.,qui,  par  l'objet  particulier  des  livres  qu'elles  renfer- 
ment, ne  seraient  point  chez  nous  considérées  oommede  véritables 
bibliothèques  publiques,  à  la  manière  de  nos  Bibliothèques  natio- 
nales, de  Sainte-Geneviève  ou  de  l'Arsenal.  Quoi  qu'il  en  soit,  ces 
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Public  JUbrarieSj  malgré  la  guerre  de  Tlndépendance,  étaient  par- 
venues, en  4800,  au  nombre  de  30(1).  Â  partir  du  commencement 
du  siècle  le  mouvement  s'accélère:  de  1800  à  4825,  il  s'en  fonde  479 
ayant  2,056,113  volumes;  de  4825  à  1850,  451  qui  en  possèdent 
2,807,218;  enfin,  dans  les  vingt  cinq  dernières  années,  de  1850  à 
1875,  3,240  bibliothèques  sont  créées,  renfermante  cette  dernière 
date  5,481,068  volumes.  Si  l'on  réunit  les  chiffres  de  ces  diverses 
périodes,  on  trouve  un  total,  en  1875,  de  3,682  bibliothèques,  con- 
tenant douze  millions  et  demi  de  volumes,  sans  compter  les  bro- 
chures et  journaux  qui  sont  énumérés  à  part.  Encore  devons-nous 
faire  remarquer  que  les  bibliothèques  des  écoles  primaires,  des 
écoles  d'église  et  du  dimanche,  ne  sont  pas  comprises  dans  ces 
totaux,  et  que,  suivant  un  article  du  Neto^Yark  Herald,  cité  par 
M.  G.  Depping,  dans  le  Journal  Officiel  du  30  avril  dernier,  le  nom- 
bre des  volumes  de  ces  divers  établissements  n'était  pas,  en  1870, 
moindre  de  10  millions  de  volumes» 

Enfin,  il  est  bien  entendu  que  les  bibliothèques  privées  sont  en- 
tièrement laissées  en  dehors  de  cette  statistique  :  suivant  le  rap- 
port du  général  Walker,  superintendant  du  neuvième  recensement, 
ces  bibliothèques  privées  auraient  été,  en  1860  (2),  au  aombre  de 
107,673,  contenant  25  millions  et  demi  de  volumes.  Le  même  ad- 
ministrateur évaluait  à  cette  date,  à  163,353  le  nombre  total  des 
collections  délivres  de  toutes  sortes,  et  à  44,539,000  le  nombre  des 
volumes* 

Nous  nous  bornerons  nécessairement  à  l'étude  des  bibliothèques 
dontla  situation  est  déterminée  par  le  Rapport;  elles  comprennent, 
nous  l'avons  dit,  des  collections  de  nature  fort  diverse,  que  le  docu« 
ment  officiel  répartit  en  dix-sept  catégories  :  à  côté  des  Bibliothè- 
ques publiques  proprement  dites,  nous  trouvons  les  Academy  and 
School  LibrarieSf  Collège ^  Society^  Law^  Médical,  Theological,  Scienr 
tifiCy  JHisiorical,  Mercantile j  Social,  ofGovernement,  State  and  Terri- 
torial, Garrison,  Asylunt  and  Beformatory  et  Mùcellaneous,  dont  les 
noms  indiquent  suffisamment  la  nature  particulière  ;  enfin  les  Xî- 
hraries  of  Young  Men\  Christian  (»iocta/ûm<,  fondées  en  1851  pour 
«l'élévation  morale,  intellectuelle  et  sociale  «»  des  Jeunes  gens  de 
religion  chrétienne,  principalement  des  employés  et  des  artisans, 
et  qui  ne  comprennnent  pas  aujourd'hui  moins  de 478  associations 
et  62,000  adhérents. 

Le  rapport  a  encore  classé  à  un  autre  point  de  vue  toutes  ces 
bibliothèques;    un  tableau  spécial  indique  le  nombre  des  vo- 


<l)  Ces  30  bibliothèques  ODt  aujourd'hui  242,171  Tolumes. 

(2)  îfinth  census  ofthe  United  States  :  Population  and  social  ttatirtic,  p.  472. 
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lûmes  de  chacune  d^elIes  et  permet  d'apprécier  leur  importance 
relative.  Comme  on  le  prévoit  diaprés  le  grand  nombre  de  ces  col- 
lections, dues  presque  exclusivement  à  l'initiative  privée  ou  aux 
pouvoirs  locaux,  les  immenses  accumulations  de  livres,  comme 
notre  Bibliothèque  nationale  ou  le  Brùish  Httseunif  manquent  à 
l'Amérique.  Il  faut  des  siècles  pour  réunir  ces  riches  dép5ta  des 
nations  européennes,  et  nous  avons  vu  qu'il  y  a  cent  ans  la  li- 
brairie et  rimprimerie  venaient  de  naître  uux  Etats-Unis.  Deux  bi- 
bliothèques seulement,  celle  du  Congrès  à  Washington,  et  la  Pu- 
blic Library^  de  Boston,  ont  plus  de  200,000  volumes  ;  la  première, 
indiquée  au  rapport  comme  riche  de  300,000  livres,  atteint  aujour- 
d'hui, paralt-il,  le  nombre  de  311,097  (I)  ;  la  seconde  en  contenait, 
en  4875,  290,869.  Sept  en  ont  de  100  à  200,000  ;  ce  sont  celles  de 
la  Chambre  des  Représentants  (125,000),  de  V A theneum^  àe  Boa- 
ion  (105,000),  du  Harvard  Collège,  de  Cambridge  (154,000),  YAs- 
tor  Zi^arv  (152,000)  et  la  Mercantile  Library  (160,000)  de  Boston, 
enfin  la  Library  Com/>anj/ (104,000)  et  \diMercanXxlelÀbrary(ii&,Qwi) 
de  Philadelphie.  Dix  ont  de  50,000  à  100,000  volumes;  82  en  ont 
de  20,000  à  50,000  ;  152  de  10,000^  à  20,000  ;  264,  de  5,000  à 
10,000;  1516,  de  1,000  à  5,000;  925,  de  500  à  1,000;  et  724,  de 
300  à  500.  Le  rapport  ne  mentionne  point  les  collections  inférieures 
k  300  volumes. 

L'examen  de  ces  quelques  chiffres  montre  que  les  petites  biblio- 
thèques l'emportent  de  beaucoup  aux  Etats-Unis.  Cela  ne  tient  pas 
seulement  à  leur  peu  d'ancienneté,  mais  aussi  au  but  que  se  pro- 
posent les  fondateurs,  villes,  Etats,  associations  ou  particuliers;  ce 
que  lies  Américains  recherchent  avant  tout,  c'est  la  diffusion  de 
l'instruction  moyenne,  et  surtout  de  l'instruction  pratique.  De  là, 
en  dehors  des  grandes  institutions  scientifiques,  fort  riches  d'ail- 
leurs, l'absence  presque  complète  de  bibliothèques  savantes,  et  le 
nombre  considérable  des  collections  de  livres  usuels,  techniques, 
d'enseignement  élémentaire,  de  morale  usuelle,  de  théologie  pra- 
tique. De  là  aussi  le  système  prépondérant  des  librarieê  of  eircth 
lation  qui  multiplient  le  nombre  de  leurs  livreset  de  leurs  lecteurs, 
en  prêtant  les  ouvrages  au  dehors  ;  ainsi,  la  circulation  de  la  Publie 
Library,  de  Boston,  est  évaluée  à  1,200,000  volumes,  tandis  que  le 
nombre  des  livres  est,  nous  l'avons  vu,  de  300,000  environ.  On 
^eut  juger  un  homme  sur  les  livres  qu'il  lit;  les  statistiques  que 
nous  résumons,  et  c'est  pour  cela  que  nous  y  avons  insisté,  nous 
permettent  de  juger  de  l'état  intellectuel  de  l'Amérique.  Les  livres 

(l}D*après  V American  Library  Journal,  cité  par  M*  Depping,  dans  son  article 
du  Journ,  offie.f  indiqué  plus  haut. 
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qui  vont  ainsi  chercher,  à  leur  foyer  môme,  "d'innombrables  lec- 
teurs, nous  expliquent  l'élévation  du  niveau  intellectuel  delapopu* 
lation  ouvrière  et  commerçante  aux  Etats-Unis*  Nulle  part,  Tuii* 
lité  de  l'instruction  populaire  n'est  mieux  comprise,  et  nulle  part, 
les  résultats  obtenus  n'ont  été  plus  considérables. 

Un  fait,  qu'il  était  d'ailleurs  facile  de  prévoir,  résulte  encore  de 
cette  statistique  d'ensemble  et  en  complète  les  enseignements.  Si 
l'on  groupe  par  Etais  les  bibliothèques  énumérées  dans  les  tableaux 
du  rapparty  on  constate  que  les  Ëtats  du  Nord  ont  une  supériorité 
immense  sur  les  anciens  États  à  esclaves.  Le  Massachussets,  New- 
York,  la  Pensylvanie  occupent  des  colonnes  entières  de  la  statis* 
tique  ofBcielle  ;  les  États  du  Sud  se  font  remarquer  par  le  petit 
nombre  et  la  pauvreté  relative  de  leurs  collections.  La  Nouvelle- 
Orléans,  qui  compte  près  de  200,000  habitants,  n'a  que  15  biblio- 
thèques dont  la  plus  importante  ne  renferme  que  25,000  volumes, 
tandis  que  Boston,  avec  une  population  environ  deux  fois  plus 
forte,  compte  68  bibliothèques,  dont  une  renferme  300,000  et  une 
autre  105,000  volumes.  L'Etat  de  Massachussets  à  lui  seul  possède 
454  bibliothèques  et  220,000  volumes,  et  TEtat  de  New-York  a 
645  bibliothèques  et  2,130,000  volumes,  tandis  que  les  15  anciens 
Etats  à  esclaves  n'ont  à  eux  tous  que  643  bibliothèques  et  1,900,000 
volumes.  Ceux  qui  doutent  encore  de  l'influence  de  l'instruction 
sur  la  prospérité  d'un  pays  pourraient  trouver  dans  ces  quelques 
chiffres  d'utiles  sujets  de  méditation. 

II 

Nous  ne  pouvons  suivre  le  rapport  dans  les  détails  d'une  richesse 
et  d'une  précision  étonnantes  qu'il  donne  sur  chacun  des  établisse- 
ments qu'il  énumère.Nous  choisirons,  parmi  les  diverses  sortes  de 
bibliothèques,  celles  qui  présentent  au  point  de  vue  de  l'instruction 
publique  et  de  l'économie  politique  etsociale  l'intérêt  le  plus  direct: 
les  bibliothèques  scolaires  de  toute  nature,  les  bibliothèques  de 
collèges  et  d'universités,  celles  que  nous  pouvons  appeler  (t enseigne^ 
ment  professionnel  {young  metCs  mtrcantile  librartes  et  aussi  public 
libraries  in  manufacturing  ccnnmuntties)^  enfin  les  bibliothèques  des 
prisons  et  autres  établissements  de  réforme  ou  de  correction. 

Les  bibliothèques  scolaires  proprement  dites  (^c/ioo/  libraries)  ^ 
sont  exclusivement  consacrées  à  l'instruction  élémentaire,  prise 
dans  la  plus  large  acception  du  mot.  Le  rapport  les  distingue  en- 
tièrement des  bibliothèques  de  collège  ou  d'université  qui  cor- 
respondent à  l'enseignement  secondaire  et  supérieur.  Aux  school 
libraries  se  rattachent  étroitement  les  bibliothèques  gratuites  des 
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cités  {free  town.  libraries),  aujourd'hui  parvenues  à  un  développe- 
ment  extraordinaire. 

Les  sehool  libraries^  nous  dit  le  rapport^  n'ont  pas  donné  tons  les 
résultats  qu'on  en  attendait  :  leur  histoire  est  signalée  par  bien  des 
incertitudes  et  des  ndécomptes.  Non  que  ce  mal  soit  général, 
ni  môme  que,  dans  les  Etats  les  moins  florissants  à  ce  point  de  vue, 
l'Amérique  n*ait  pas  encore  une  supériorité  marquée  sur  bien  des 
pays  d*Burope  ;  mais  relativement  au  développement  des  biblio*- 
thèques  d*autre  nature,  et  à  la  marche  habituellement  n  rapide 
des  progrès  de  toute  sorte  aux  Êlats-Unis,  l'on  ne  peut  nier  qu'il 
n'y  ait  de  ^rieuz  motifs  aux  critiques  dirigées  contre  l'état  actuel 
des  sehool  librarin* 

C'est  l'Etat  do  New-York  qui  a  le  premier  fondé  de  ces  biblio- 
thèques scolaires,  a  En  1827,  le  gouverneur  de  Witt-Glinton,  dans 
son  message  à  la  législature,  en  conseilla  l'établissement,  et  en 
4835  les  amis  des  écoles  gratuites  virent  leurs  espérances  réalisées 
par  une  loi  autorisant  chaque  district  scolaire  à  lever  une  taxe  de 
iO  dollars,  pour  fonder  une  bibliothèque,  et  une  taxe  de  iO  dollars 
chaque  année  suivante,  pour  pourvoir  à  son  développement.  Il  y 
eut  malheureusement  de  la  négligence,  et  beaucoup  de  districts  ne 
votèrent  pas  la  taxe...  Aussi  en  1838  une  loi  nouvelle  fut  votée,  et 
legénéral  Dix,  secrétaire  de  TEtat  et  superintendant  des  écoles,  l'un 
des  plus  zélés  et  des  plus  influents  partisans  du  mouvement,  fut 
chargé  d'en  diriger  l'exécution  :  l'Etat  accordait  aux  districts  sco- 
laires 55,000  dollars  par  an  pour  les  achats  de  livres  et  exigeait 
d'eux  en  retour  le  vote  d'une  taxe  d'une  somme  égale  pour  le  même 
objet.  »  Le  développement  des  sehool  libraries  de  l'Etat  fut  aussitôt 
très-rapide,  en  1841,  ces  bibliothèques  renfermaient  déjà  422,459 
volumes,  et  en  1842,  630,125.  En  1842  une  nouvelle  loi  obligeaiout 
district  comptant  plus  de  50  enfants  de  5  à  16  ans  à  avoir  une 
bibliothèque  de  125  volumes,  et  ceux  en  comptant  moins  de  50, 
une  bibliothèque  de  100  volumes  au  moins.  Le  progrès  se  continua 
ainsi  jusqu'en  1853,  époque  à  laquelle  les  sehool  libraries  de  l'Etat 
renfermaient  1,604,210  volumes. 

Mais  à  partir  de  cette  époque,  la  décadence  commença  :  les 
sommes  allouées  restèrent  pourtant  les  mêmes,  mais  le  nombre 
des  volumes  diminua  rapidement.  En  1861,  il  n'y  en  avait  plus 
que  1,286,000,  en  1862,  1,206,000,  en  1875,  le  nombre  en  est 
tombé  à  831,000. 

L*état  de  New- York  n'est  pas  le  seul  où  ce  singulier  phénomène 
se  soit  produit.  Dans  certains  Etats,  il  est  vrai,  les  bibliothèques 
scolaires  sont  florissantes,  Gonnecticut,  par  exemple,  dont  le  secré- 
taire d'Etat  pour  l'éducation  déclare  que  l'organisation  en  est  en- 
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tîèrement  satisfaisante  et  n'appelle  aucun  changement;  Rhode- 
Island,  lowa,  Indiana,  dans  lesquels  le  nombre  des  volumes  de 
ces  bibliothèques,  peu  nombreux  encore,  s'accroît  chaque  année; 
la  Californie,  où  racquîsition  des  ouvrages  est  assurée  depuis 
1866,  par  des  prélèvements  sur  le  fonds  d'État  des  écoles.  Mais  ce 
sont  là  des  exceptions.  La  plupart  des  Etats  qui,  comme  New- 
York^  avaient  d'abord  adopté  avec  le  plus  d'ardeur  le  système  des 
school  librarieSy  voient  diminuer  aujourd'hui  le  nombre  des  volumes 
de  ces  collections.  Le  Michigan  a  consacré  à  cette  œuvre  des 
sommes  considérables  et  est  arrivé  à  recevoir  dans  ses  district 
school  libraries  120,557  volumes  et  dans  ses  toumship  schoot  libraries 
170,449  volumes,  mais  en  1875,  le  surintendant  de  cet  Etat 
constate  que  cette  institution  est  tombée  en  défaveur.  L'Ohio  qui 
comptait,  en  1868,  286,684  volumes  dans  ses  bibliothèques  sco- 
laires, n'en  avait  déjà  plus  en  1869  que  258,371 ,  et  le  rapport 
établit  que  chaque  jour  la  diminution  s'accrott,  les  livres  sont 
dispersés  ou  perdus  en  grand  nombre,  ceux  qui  sont,  conformé- 
ment à  la  loi,  réunis  dans  les  bibliothèques  centrales  ne  sont  lus 
que  par  peu  ou  point  de  familles.  Le  Massachussets  qui  devait  à 
Horace  Mann  ses  premières  school  libraries,  et  qui  en  1842  y  possé- 
dait 40,000  volumes,  les  a  complètement  supprimées.  Enfin  un 
certain  nombre  d'Etats  n'en  ont  point  et  n'en  ont  jamais  eu. 

Cet  état  de  décadence  a  justement  attiré  l'attention  des  rappor- 
teurs du  bureau  d'éducation.  Ils  en  attribuent  l'existence  à  deux 
causes  distinctes  :  défauts  de  la  législation,  et  défauts  de  l'admi- 
nistration; la  législation  est  variable,  suivant  les  États  :  «  tantôt 
die  permet  aux  districts  scolaires  de  lever  des  taxes  et  de  faire  des 
dépenses  pour  leurs  bibliothèques,  sans  prévoir  le  concours  de 
l'Etat  et  la  surveillance  sur  le  choix  des  livres,  tantôt  elle  établit  le 
concours  sans  la  surveillance,  ou  elle  limite  le  développement  et 
l'utilité  des  bibliothèques  en  permettant  l'emploi  des  fonds  à 
d'autres  objets  quand  un  certain  nombre  de  volumes  est  atteint, 
ou  pour  d'autres  motifs;  elle  n'exige  pas  qu'une  somme  égale  à  la 
subvention  de  l'Etat  soit  payée,  à  l'aide  de  taxes,  comme  condition 
de  cette  subvention;  elle  n'établit  pas,  par  une  stricte  réglemen- 
tation, les  cas  où  les  ressources  doivent  être  partiellement  ou  en- 
tièrement tirées  des  amendes  ou  d'autres  sources  casuelles;  elle 
ne  rend  pas  les  administrateurs  ou  autres  employés  des  écoles 
strictement  responsables  de  leur  organisation  et  de  leur  conserva- 
tion, n  Les  défauts  de  l'administration  signalés  par  le  Rapport 
sont  les  suivants  :  «  des  livres  inconvenants  ou  immoraux  sont 
fréquemment  achetés  par  des  administrateurs  ignorants  ou  insou- 
ciants; les  bibliothèques  sont  laissées  à  la  charge  de»  maîtres  qui 
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ne  s^en  occupeat  qu'api^ès  la  classe  ;  les  bibliothécaires  ne  sont  pas 
responsables  de  la  conservation  des  livres;  les  fonds  sont  em* 
ployéSi  sans  autorisation,  &  d'autres  usages  ;  les  surintendants  de 
cité  ou  de  comté  ne  s'en  joccupent  presque  jamais;  les  surinten- 
dants des  bureaux  d'éducation  eux-mêmes,  lorsqu'ils  sont  chargés 
de  l'achat  des  livres,  les  choisissent  sans  discernement,  etc.  » 

Ces  diverses  considérations,  très-graves  assurément,  montrent 
bien  l'état  actuel  de  décadence  ou  d'abandon  des  bibliothèques  sco- 
laires. Mais  elles  ne  suffisent  pas  pour  rendre  compte  de  l'origine 
première  de  cet  état.  L'indifférence,  la  négligence  sont  manifestes; 
mais  comment  est-on  venu  là?  Les  Américains,  que  nous  voyons 
toi^ours  si  soucieux  du  déveluppement  de  l'instruction  dans  leur 
pays,  ne  laissent  évidemment  pas  sans  motif  tomber  ces  school 
libraries.  S'ils  les  abandonnent,  c'est  qu'ils  ont  cru  trouver  une 
institution  meilleure,  d'une  portée  plus  étendue,  d'un  usage  plus 
facile  et  qui  leur  semble  encore  mieux  contribuer  à  la  diffusion  du 
go&t  de  la  lecture  et  de  l'éducation  populaire. 

Certains  passages  du  Bapport  indiquent  que  les  school  libraries 
ont  été  remplacées,  dans  beaucoup  d'Etats ,  par  les  free  town  lir 
brarieSy  bibliothèques  publiques  municipales,  et  nous  voyons  en 
effet  celles-ci  partout  florissantes.  C'est  là,  croyons-nous,  que  doit 
être  cherchée  l'explication  et  la  signification  véritables  de  l'état  de 
choses  signalé.  Aux  school  libraries  s'est  substitué  un  organe  nou- 
veau d'éducation,  probablement  plus  conforme  aux  goûts,  aux  ha- 
bitudes d'esprit  et  de  vie  des  Américains;  l'éducation  générale 
n'en  a  pas  souffert,  les  moyens  de  la  répandre  ont  seuls  changé. 

Ces  free  iown  libraries  sont  ainsi  définies  par  le  Rapport  (p.  445): 
ce  sont  les  bibliothèques,  partiellement  ou  complètement  entrete- 
nues au  moyen  d'une  taxe  directe  ou  indirecte  municipale,  sous 
l'autorité  de  la  loi  générale  de  l'Etat;  n'y  sont  pas  comprises  les 
bibliothèques  qui,  comme  VAstor  library  de  New-York,  le  Peaboig 
itislituiede  Baltimore,  etc.,  sont,  quoique  ouvertes  à  tous,  entière- 
ment entretenues  au  moyen  de  fondations  particulières.  D'une  na- 
ture moins  spéciale  que  les  school  libraries ^  on  comprend  que  ces 
bibliothèques  aient  attiré  de  préférence  les  lecteurs  de  tout  &ge  et 
de  toute  condition  ;  étant  vraiment /a  cAom  des  municipalités,  elles 
ont  été  mieux  organisées,  surveillées,  entretenues;  leur  succès 
s'explique  donc  facilement.  Quelques  chiffres  indiqueront  le  degré 
de  prospérité  où  elles  sont  parvenues  :  le  New-Hampshire,  qui  en 
a  le  premier  organisé  en  1849,  en  compte  actuellement  13  avec 
51,842  volumes,  représentant  une  circulation  de  191,000  ;  le  Mas- 
sachussets  en  a  127  (900,000  volumes,  circulation  :  3,026,000);  le 
Maine  en  a  8  (33,000  vol.,  circulation  :  97,700);  Vermont,  4 
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(16,200,  —  56,700);  TOhio  (U4,084,  —  815,373);    Indiane,  3 
(25,583,  -  159,558);  l'Illinois,  13  (76,598,  -301,538),  etc. 

On  le  voit,  les  bibliothèques  d'éducation  populaire  sont  loin 
d'être  négligées,  et  la  décadence  des  school  librariet  rapprochée  de 
la  prospérité  des  free  iotvn  libraries  n'a  rien  d'inquiétant.  Si  Ton 
considère  en  outre  le  nombre  immense  de  bibliothèques  gratuites 
entretenues  par  des  fondations  particulières,  et  si  Ton  remarque 
rénorme  circulation  des  livres  de  chaque  bibliothèque,  qui  multi- 
plie à  rinfini  le  nombre  de  ses  volumes,  on  arrive  à  cette  conclu- 
sion, que  malgré  le  peu  de  succès  des  bibliothèques  scolaires  pro- 
prement dites,  aucune  nation  ne  peut  encore  rivaliser  avecTÂmé- 
rique  au  point  de  vue  de  la  diffusion  des  connaissances  générales, 
et  que,  si  l'esprit  européen  peut  faire  des  réserves  sur  la  conve- 
nance des  moyens  employés,  il  ne  peut  méconnaître  la  supériorité 
des  résultats. 

m 

Les  bibliothèques  de  collèges  et  d'universités  correspondent, 
nous  l'avons  dit,  à  l'enseignement  secondaire  et  supérieur.  Il  est 
assez  difBcile  de  les  étudier  séparément,  ces  deux  enseignements 
n'étant  pas  aux  Etats-Unis  distincts  comme  chez  nous,  et  un  grand 
nombre  de  collèges  comprenant  des  cours  qui  seraient  en  France 
exclusivement  réservés  à  nos  Facultés.  En  Amérique,  conformé- 
ment d'ailleurs  à  la  nature  des  choses,  ces  deux  enseignements  se 
prolongent  et  se  confondent  l'un  dans  l'autre,  et  la  transition  est 
souvent  difficile  à  préciser. 

«  Les  principes  suivant  lesquels  les  bibliothèques  de  collège  et 
d'université  doivent  être  réglées,  nous  dit  très-justement  le  Rapport^ 
sont  tout  différents ,  en  bien  des  points,  de  ceux  qui  régissent  les 
bibliothèques  publiques.  Les  collections  de  livres  des  collèges 
doivent  être  regardées  comme  des  instruments  de  travail,  et  non 
commodes  trésors  à  amasser.  Les  bibliothécaires  tendent  toujoui-s 
à  augmenter  le  nombre  des  volumes  de  leurs  rayons,  et  c'est  sur- 
tout pour  cela  que  la  valeur  des  bibliothèques  est  ordinairement 
mesurée  au  nombre  de  leurs  volumes.  Bien  peu  de  bibliothécaires 
de  collège  auraient  le  courage  de  dire  comme  le  D'  Gogwell,  de 
VAstor  Itbraty  :  <  Je  vous  dirais  plus  vite  combien  la  bibliothèque 
pèse  de  tonnes  que  combien  elle  contient  de  livres.  »  Ce  que  Ion 
doit  surtout  avoir  en  vue  dans  une  bibliothèque  de  collège,  c'est  de 
mettre  les  livres  à  la  portée  de  tous  ceux  qui  y  ont  accès  :  le  biblio- 
thécaire ne  doit  pas  être  un  avare,  cachant  ses  richesses  à  tous  les 
yeux,  mais  un  capitaliste  qui  emploie  sans  cesse  son  capital  à  en- 
courager une  production  nouvelle.  » 

*•  SBBiB,  T.  II.  —  15  avril  4878*  6 
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Le  rapport  ne  ee  borne  pas  à  ces  idées  générales  qui  méritent 
d'ailleurs  une  entière  approbation.  Il  examine  pratiquement  la 
meilleure  organisation  à  donner  aux  bibliothèques  de  collèges  pour 
atteindre  ce  cet  idéal,  d  Une  o  idéal  collège  library^  n  dit-il ,  doit 
contenir  :  dans  une  première  salle,  ouverte  à  tous  les  élèves  depuis 
le  matin  jusqu'à  une  heure  avancée  de  la  soirée,  les  livres  qui 
peuvent  être  le  plus  couramment  utiles  aux  maîtres  et  aux  étu- 
diants :  dictionnaires ,  encyclopédies  et  principaux  ouvrages  de 
littérature  ,  d'histoire  et  de  science,  tous  disposés  pour  une  re- 
cherche facile  ;  dans  une  autre  salle,  sorte  de  réserve  ou  de  dépôt, 
les  autres  livres,  moins  usuels,  mais  qui,  vehant  à  la  bibliothèque 
par  dons  ou  de  toute  autre  manière,  doivent  être  conservés  pour 
certaines  études  spéciales  ;  enfin  dans  les  principales  salles  d'étude 
les  livres  courants,  au  besoin  en  double  et  triple  exemplaire. 

Telle  est  l'excellente  organisation  que  recommandent  les  auteurs 
du  rapport  officiel  :  on  remarquera  la  libéralité  de  ces  instructions, 
si  difTérentes  de  celles  encore  appliquées  dans  la  plupart  de  nos 
lycées  et  collèges  de  France,  où  la  bibliothèque  de  chaque  classe  se 
réduit  souvent  à  un  BoutUet,  ou  môme  n'existe  pas,  et  oh  la  biblio- 
thèque de  fond,  trop  souvent  riche  en  vieux  ouvrages  absolument 
inutiles,  n'est  ouverte  qu'à  certains  jours  et  à  certaines  heures,  et 
seulement  à  titre  de  récompense  pour  les  meilleurs  élèves.  Heureux 
encore  les  établissements  où  toute  lecture  n'est  pas  interdite  et  où 
tout  livre  non  inscrit  sur  les  programmes  de  la  classe  n'est  pas  im- 
pitoyablement confisqué. 

Il  va  sans  dire  que  les  collèges  et  les  universités  d'Amérique  ne 
réalisent  pas  tous  Vidéal  indiqué  par  le  Rapport.  La  principale  cause 
de  l'infériorité  de  certains  établissements  est,  comme  toujours,  le 
manque  d'argent.  Mais  cette  cause  tend  à  disparaître  en  Amérique 
plus  rapidement  que  partout  ailleurs.  On  sait  quelles  intelligentes 
libéralités  les  riobes  américains  prodiguent  aux  établissements 
d'instruction  de  toutes  sortes  ;  un  grand  nombre  de  collèges  et 
d'universités  sont  d^à  en  possession  de  dons,  legs,  fondations  de 
toute  espèce  qui  leur  assurent  une  véritable  fortune  et  dont  un 
grand  nombre  ont  pour  objet  spécial  le  développement  de  leurs 
bibliothèques.  C'est  ainsi  que  le  fonds  de  la  bibliothèque  du 
Harvard  Collège  (véritable  université  d'ailleurs),  s'élève  à  169,000 
dollars;  celui  àyiDartmouth  Collège  à  37,000;  du  YaU  Collège 
(New-Haven)  à  65,000;  du  collège  de  Nevsr-Jersey  à  40,000;  du 
Trinit}^  Collège  à  35,000,  etc. 

On  comprend  qu'avec  de  semblables  ressources  dues,  nous  ne 
saurions  trop  le  répéter,  presque  entièrement  à  des  libéralités  pri* 
vées,  les  collèges  et  universités  des  Etats-^Unis  réunissent  des 
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collections  de  livres  qui  feraient  envie  à  bien  des  bibliothèques 
publiques  de  notre  pays  :  Le  Harvard  Collège  de  Cambridge  (Mass.) 
a  212,000  volumes;  le  Yale  Collège  de  New-Haven,  93,'-200; 
l'Université  de  Virginia  h  Charlottesville  et  la  Brown  University 
h  Providence,  en  ont  chacune  plus  de  40,000;  4  autres  collèges  ou 
universités  en  ont  plus  de  30,000;  13,  de  20  à  30,000  ;  34,  de  10  à 
30,000.  Encore  le  Rapport  ne  compte-t-il  pas  dans  ces  totaux  les 
livres  des  Society  librariesy  bibliothèques  fondées  par  TAssociation 
des  Étudiants^  à  côté  de  celle  du  collège,  et  dont  quelques-unes 
sont  aussi  riches  que  la  bibliothèque  ofBcielle  (Society  Library  du 
Darttnouth  Collège,  27,0*10  volumes;  du  Dickinson  Collège  (Garlisle, 
Pensylvanie),  19,700;  de  TUniversité  de  la  Caroline  du  Nord, 
13,800,  etc.). 

Le  Rapport  donne  les  plus  complets  renseignements  sur  l'his- 
toire et  le  développement  des  plus  importantes  de  ces  bibliothèques 
de  collège  et  d'université,  notamment  sur  celles  des  deux  célèbres 
Harvard  et    Yale  Collèges^  fondés  l'un  en  1638,  l'autre  en  1700. 
Nous  ne  pouvons  le  suivre  dans  ces  détails,  pourtant  si  intéressants 
et  si  bien  faits  pour  montrer  Tadmirable  puissance  de  l'initiative 
privée  chez  les  peuples  libres.  Nous  signalerons  seulement  l'im- 
portance qu'a  récemment  prise  un  établissement  d'instruction  su- 
périeure sans  analogue  dans  notre  pays  :  le  collège  Vassar  à  Poug- 
keepsie,  véritable  université  entièrement  réservée  aux  jeunes  filles. 
C'est  un  brasseur,  de  l'Etat  de  New-York,  Mathew  Vassar,  qui  Ta 
fondée  en  1865  et  lui  a  donné  son  nom.  Le  fondateur  a  consacré  à 
la  bibliothèque  du  collège  une  somme  de  50,000  dollars,  dont  le 
revenu  est  entièrement  consacré  à  l'achat  des  livres  :  le  nombre 
des  volumes,  en  1875,  était  déjà  de  9,881  ;  l'augmentation  annuelle 
étant  d'environ  700  volumes,  la  bibliothèque,  construite  pour  en 
contenir  40,000,  en  possède  aujourd'hui  plus  de  11,000.  —  Le 
Rapport  signale  encore  une  autre  université  de  jeunes  filles,  fondée 
en  1875  à  Wellesley  (Massachussets),  et  dont  la  bibliothèque,  éta- 
blie dans  les  proportions  les  plus  vastes  et  richement  aménagée, 
contient  déjà  40,000  volumes  et  pourra  en  renfermer  120,000. 
Quelques  extraits  de  la  liste  des  livres  qu'elle  renferme  montreront 
quelle  forte  éducation  les  jeunes  filles  reçoivent  en  Amérique,  et 
combien  on  est  loin,  à  Wellesley  Collège^  de  la  fausse  pruderie  qui 
restreint  chez  nous  la  lecture  de  la  jeune  fille  aux  ouvrages  les 
plus  fades  et  les  plus  insignifiants,  et  lui  interdit  dans  l'avenir 
toute  communion  d'idées  avec  Fhomme  instruit  qui  l'épousera. 
Citons  au  hasard  parmi  les  livres  mis  à  la  disposition  des  jeunes 
américaines,  quatre  éditions  de  Platon,  l'Art  Antique  de  Winc- 
kelmann,  le  livre  récent  de  Corssen  sur  la  langue  étrusque,  Niebuhr» 
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Grote,  Molière,  Rousseau,  Sainte-Beuve,  Victor  Hugo,  elc.  La 
langue  et  la  littérature  française  paraissent  d'ailleurs  tenir  une 
large  place  dans  les  catalogues  de  toutes  les  bibliothèques. 

A  côté  des  Universités,  il  existe  en  Amérique  un  grand  nombre 
d'instituts,  d'écoles,  d'académies,  de  sociétés  scientiQques,  consa- 
crés à  l'étude  des  branches  les  plus  diverses  des  connaissances 
humaines.  Chacune  de  ces  institutions  est  nécessairement  dotée 
d'une  bibliothèque  et  quelques-unes  ont  déjà  réuni  des  collections 
de  livres  fort  importantes.  Nous  avons  déjà  eu  l'occasion  d*en 
signaler  une,  celle  de  la  Société  philosophique  américaine,  fondée 
par  Franklin,  à  Philadelphie,  en  1743.  A  côté  de  cette  <  mère  des 
bibliothèques  américaines,  »  nous  citerons  celles  de  l'académie 
des  sciences  naturelles  et  du  Franklin  inêtitute^  toutes  deux  à  Phila- 
delphie, riches  Tune  de  30,000,  l'autre  de  46,000  volumes;  celles 
de  la  Société  géographique  de  New- York  (10,000  vol. },  de  VEstex 
instUtUe^  Massachussets  (30,600  vol.))  de  l'Académie  des  arts  et 
sciences  de  Boston  (16,000),  les  deux  bibliothèques  militaires  de 
Washington  (42,000),  celle  du  Patent  office  (23,000),  également  à 
Washington,  celles  de  l'Académie  militaire  de  Westpoint  (25,000), 
du  Free  institute  of  science  de  Philadelphie  (15,000),  de  l'Académie 
navale  d'Armapolis  (17,000),  les  bibliothèques  historiques  des 
Sociétés  historiques  de  Connecticut(i6,000),  de  Maryland (15,000), 
de  Massachussets  (23,000),  de  Long-Island  (26,000),  de  New- 
York  (60,000),  de  la  Société  des  antiquaires  de  Worcester  (60,000), 
de  VEsêcx  institute  (30,000),  de  la  Congregational  Ubrary  de  Boston 
(2f!,000),  etc.  (1);  les  bibliothèques  médicales  de  Tarmée  à  Washing- 
ton (40,000  volumes),  de  l'hôpital  de  New-York  (10,000),  du  eoUege 
of  physicians  et  du  Pensylvania  hospital  de  Philadelphie  (i8  et 
12,000),  etc.,  enQn  les  bibliothèques  juridiques  du  Law  institute 
de  New-York  (20,000  vol.),  des  Law  associations  de  San  Francisco 
(12,000),  Boston  (J 3,000),  etc.  Et  nous  sommes  encore  obligés 
d'omettre  les  très* nombreuses  et  très-riches  collections  théolo- 
giques des  écoles  et  séminaires  des  difTérentes  confessions. 

IV 

A  côté  de  ces  innombrables  bibliothèques  savantes,  doivent  être 
signalées  des  collections  de  livres  d'une  portée  moins  haute, 
mais  d'une  utilité  plus  générale  encore;  nous  voulons  parler  des 
bibliothèques  de  nature  toute  spéciale,  assez  analogues  aux  biblio* 
thèques  des  «  mechanics  institutions  »  d'Angleterre,  que  le  rapport 

(1)  Dans  ces  chiffres  ne  sont  pas  compris  les  brochures,  pamphlets,  etc.,  oiasaés 
il  part:  VEssex  institute  en  a  105,000^  la  Congregational  Jihrary,  195^000,  etc. 
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de  Washington  désigne  sous  le  nom  général  de  mercantile  Ih- 
braries. 

Ces  bibliothèques  sont  principalement  destinées  à  répandre  des 
connaissances  usuelles  dans  la  classe  des  employés  de  commerce, 
et  plus  généralement  t  dans  cette  très-nombreuse  classe  de  per- 
sonnes qui  ne  sont  pas  établies  dans  une  cité  d'une  manière  perma- 
nenteetqui  ne  peuvent  apporter  annuellement  qu*une  très-modique 
contribution.  » 

Les  livres  de  ces  collections  sont  essentiellement  usuels  et  prati- 
ques. Les  Mercantile  libraries  se  distinguent  par  là  soit  des  grandes 
bibliothèques  publiques  nécessairement  composées  de  livres  de 
toute  sorte,  soit  des  bibliothèques  de  collège,  d'université,  d'insti- 
tuts ou  d'associations  scientifiques  qui  ne  renferment  au  contraire 
que  des  ouvrages  spéciaux  ayant  trait  aux  diverses  sciences  culti- 
vées par  leurs  adhérents. 

Par  leur  organisation,  adaptée  à  la  condition  sociale  de  ceux  qui 
les  fréquentent,  les  Mercantile  libraries  tiennent  également  une 
place  distincte;  elles  ne  sont  ni  gratuites,  ni  ouvertes  seulement  à 
des  associés  propriétaires;  elles  sont  ouvertes  à  tous,  moyennant 
le  payement  d'une  sorte  d'abonnement.  De  là  vient  que  les  «  mer- 
chants'  clerks  »  ne  sont  pas  leurs  seuls  lecteurs,  beaucoup  de  gens 
de  situation  modeste,  surtout,  suivant  les  termes  du  rapport  cités 
plus  haut,  ((  de  ceux  qui  n'ont  pas  dans  la  cité  un  établissement 
permanent,  »  les  fréquentent  pendant  leur  résidence.  Comme  il  en 
existe  à  peu  près  dans  toutes  les  grandes  villes,  ces  c  nomades  » 
sont  certains  de  retrouver,  en  quelque  lieu  que  les  appelle  leur 
travail,  les  livres  techniques  nécessaires  au  complément  de  leur 
éducation  professionnelle ,  joints  à  des  collections  généralement 
considérables  de  littérature  populaire. 

Les  deux  plus  anciennes  Mercantile  libraries  sont  celles  de  Boston 
et  de  New- York,  fondées  la  première  leiJ  mars,  la  seconde  le 
9  décembre  1820.  De  1830  à  1840,  leur  nombre  s'accrut  rapide- 
ment :  il  se  fonda  dans  chaque  Etat  des  bibliothèques  analogues 
soit  sous  le  même  nom  de  Mercantile  libraries^  soit  sous  ceux 
d'Atheneums^  de  Mechanics,  Young  men*s,  apprentices*  libraries,  etc. 
Le  rapport  en  cite  plus  d'une  soixantaine,  ayant  généralement 
de  %  à  10,000  volumes.  Quelques-unes  sont  parvenues  à  une 
richesse  considérable  :  la  Mercantile  /lArary  de  New-York  renferme 
160,000  volumes,  celle  de  Philadelphie,  125,000,  VAtheneum  de 
Boston,  105,000,  VApprenuWs  library  de  New-York,  53,000,  la 
Mercantile  library,  de  Brooklyn,  50,000  ;  quatorze  autres  ont  de 
20  à  45,000  volumes. 

Dans  ces  chiffres  ne  sont  d'ailleurs  pas  comprises  les  nombreuses 
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bibliothèques  fondées  par  les  grandes  Sociétés  industrieuses  ou 
commerciales  pour  l'usage  de  leurs  employés,  qui  par  leur  objet 
et  la  composition  de  leurs  catalogues  ss  rapprochent  des  ^ercan/zié 
libraries^  mais  qui  s'en  distinguent  par  leur  organisation.  Généra- 
ment  fondées  par  les  chefs  de  la  société  ou  de  la  cQn)pagnie,  dotées 
par  eux  d'un  premier  foQds,  ces  bibliothèques  sont  entretenues 
au  moyen  d'une  contribution  des  employés,  à  Tusage  desquels 
elles  sont  ensuite  entièrement  réservées.  Le  rapport  ne  donne  pas 
de  statistique  de  ces  établissements  privés,  mais  il  en  constate  le 
nombre  déjà  considérable  et  la  prospérité  croissante. 


Nous  terminerons  cette  longue  énumération  en  disant  quelques 
mots  des  bibliothèques  de  prisons  et  de  maisons  de  correction,  qui 
sont  aux  Etats-Unis  Tobjet  d'une  attention  et  de  soins  tout  parti- 
culiers. 

<(  La  majorité  des  condamnés  dans  les  prisons  des  Etats  du  Nord 
et  du  Sud,  dit  le .  rapport,  savent  lire  avant  leur  incarcération; 
un  grand  nombre  sait  lire  et  écrire,  et  beaucoup  ont  même  reçu 
une  instruction  supérieure  h  celle  des  Common  schoors,  »  A  Phila- 
delphie, par  exemple,  64  p.  i  00  lisent  et  écrivent;  15  p.  100  lisent; 
19,  9  p.  100  seulement  ne  savent  ni  lire  ni  écrire  (1).  «  Frappés  de 
ce  fait  et  mus  par  cette  croyance  que  les  difticultés  de  la  discipline 
de  la  prison  seraient  par  là  diminuées,  le  sens  moral  des  prison- 
niers excité  et  amélioré  et  l'amendement  des  criminels,  un  des 
buts  principaux  de  l'emprisonnement,  plus  facilement  obtenu,  un 
grand  nombre  de  philanthropes,  honames  et  femmes,  se  sont  mis 
à  la  tête  d'un  mouvement  en  vue  de  fournir  de  livres  leq  prisons.  # 
Parmi  ces  philanthropes  le  rapport  cite  Summer,  Mann,Livingston, 
Seward,  et  surtout  une  femme,  miss  Dix,  qui  après  quatre  années 
d'études  et  d'observations  personnellement  recueillies  dans  la  visite 
des  prisons  du  Nord  et  du  Centre,  publia,  en  1845,  un  rapport 
remarquable  sur  la  question  de  la  réforme  pénitentiaire  et  notam- 
ment sur  la  question  des  bibliothèques  (2),  dont  elle  faisait  res- 
sortir toute  rimportance.  Le  mouvement  d'opinion  se  généralisa 
bientôt,  et  dès  1867  un  certain  nombre  d'Etats  avaient  voté  des 
crédits  destinés  à  fondef  et  à  entretenir  les  bibliothèques  de  prisons. 
A  cette  époque  New-York  consacrait,  dans  ce  but,  950  dollars  à 
ses  3  prisons,  la  Pensylvanie  450  à  ses  2  prisons,  le  Michigan 

(1)  Dans  les  États  du  Sud,  la  proportion  des  prisonniers  illettrés  êst  beaucoup 
plus  considérable. 
(S)  Remarks  <m  Priions  and  Prison  (Hscipiine  in  fht  Un*  St  Bostoa,  1845. 
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300,  etc.  Enfin,  en  1876,  les  40  prisons  des  Etats-Unis  contenaient 
61,095  volumes,  soit  en  moyenne  1,527  volumes  chacune. 

Ces  derniers  chiffres  sont  vraiment  remarquables;  mais  on  était 
en  droit  de  se  demander,  et  les  auteurs  du  Rapport  se  sont  en  effet 
demandé  si  les  résultats  moraux  qu*espéraient  les  promoteurs  de3 
hihUothôques  avaient  répondu  aux  résultats  matériels.  Les  livres 
mis  à  la  disposition  des  «  convicts  »  ont-ils  été  lus  par  ceux-ci^ 
et  cette  lecture  a-t-elle,  comme  on  le  pensait,  facilité  le  maintiep 
de  la  discipline  intérieure  et  contribué  à  Tamendement  des  con- 
damnés? Ces  deux  questions  ont  été  posées  aux  directeurs  et  aux 
chapelains  des  divers  établissements  pénitentiaires,  et  le  rapport 
constate  qu'à  l'exception  du  directeur  du  Western  Peniientiary  da 
Philadelphie,  qui  considère  TinQuence  des  bibliothèques  comme 
a  douteuse  »,  tous  les  prison  o/){cers  interrogés  ont  considéré  cette 
institution  comme  «  un  important  moyen  d'amélioration  »;  «  les 
prison  libraries^  disent-ils,  répandent  parmi  les  prisonniers  d'utiles 
connaissances,  élèvent  leurs  esprits,  trompent  Tennui  des  longues 
heures,  maintiennent  la  gaieté  et  Ip  contentement,  divertissent  leur 
pensée  de  la  méditation  des  crimes  passés  et  des  projets  de  méfaits 
t  venir  ;  facilitent  la  discipline  de  la  prison  et  sont  un  des  agents 
les  meilleurs  et  les  plus  efficaces  de  T^mendement  d^s  prison- 
niers, n  La  condition  essentielle  est  d*ailleurs  un  choix  habile  des 
livres;  il  faut  qu'ils  soient  absolument  moraux,  mais  aussi  inté- 
ressants et  agréables,  <c  afin  d^inspirer  aux  détenus  le  goût  de  la 
lecture  et  la  connaissance  des  plaisirs  autres  que  ceux  des  sens.  » 

Ces  réponses  favorables,  obtenues  de  gens  essentiellement  pra- 
tiques, qui  observent  chaque  jour  les  prisonniers,  ont,  selon  la 
remarque  du  Rapport^  plus  de  valeur  qu'un  gros  volume  de  théorie 
s\]r  la  question.  Des  faits  précis  sont  d'ailleurs  cités  par  les  témoins 
de  l'enquôte;  en  4875,  la  moyenne  générale  des  détenus  «  se  ser* 
vant  de  la  bibliothèque  »  était  de  78  pour  cent.  Dans  quelques 
prisons  la  proportion  était  beaucoup  plus  forte;  dans  Tlllinois, 
pour  1,350  prisonniers,  les  emprunts  de  livres  varient  de  1,050  à 
1,150,  chaque  détenu  n'en  pouvant  d'ailleurs  obtenir  qu'un  à  la 
fois  ;  au  Kansas,  la  bibliothèque  compte  1 ,500  volumes,  et  la  cir- 
culation mensuelle  en  est  précisément  de  1,500;  à  la  prison  de 
l'État  de  Philadelphie,  82,11  pour  cent  des  détenus  «se  servent 
de  la  bibliothèque  »  ;  la  circulation  des  livres  entre  leurs  mains 
s'est  élevée  dans  l'année  à  38,978  volumes,  soit  74  volumes  par 
lecteur.  Au  Western  Peniientiary  d'Alleghany  (Pensylvanie),  le 
nombre  des  prisonniers  était  de  633,  et  la  bibliothèque  comptant 
3,000  volumes,  la  circulation  des  livres  s'est  élevée  à  12,840.  Enfin 
le  chapelain  de  la  Sing-Sing  Prison,  de  New- York,  déclare  que  la 
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proportion  de  ses  détenus  teiervùnt  de  la  bibliothèque  est  de  99  pour 
cent,  et  ajoute  que  celte  proportion  est  supérieure  à  celle  des  con- 
victs  sachant  lire,  parce  que  beaucoup  de  ceux  qui  ne  le  savent 
pas  empruntent  néanmoins  des  volumes  et  se  les  font  lire  par 
leurs  codétenus. 

Le  goût  de  la  lecture  est  donc  très-répandu  parmi  les  détenus 
américains.  D'autres  passages  de  Tenquête  constatent  que  les  livres 
les  plus  sérieux,  les  ouvrages  d*histoire  et  de  science,  ne  sont  pas 
les  moins  demandés.  Les  lecteurs  prennent  grand  soin  des  volumes 
prêtés,  et  il  y  a  très«peu  d'exemples  de  retraits  d'autorisation  de 
lecture  motivés  pour  t  abuse  of  the  volumes  ».  L'on  constate  aussi 
que  les  détenus  font  très-souvent  des  extraits  de  leurs  lectures  et 
les  conservent  pour  Tavenir.  Enfin,  et  sur  ce  point  les  témoignages 
sont  unanimes,  la  discipline  des  prisons  s'est  très-sensiblement 
améliorée  depuis  qu'une  saine  occupation  a  été  donnée  à  ces  esprits 
plus  souvent  égarés  que  naturellement  mauvais. 

A  tous  les  points  de  vue,  ToBuvre  entreprise  par  les  fondateurs 
des  bibliothèques  de  prisons  a  donc  donné  les  résultats  les  meil- 
leurs. Cette  expérience  sera,  croyons-nous,  fort  utile  à  tous  ceux 
qui  s'intéressent  à  la  réforme  pénitentiaire  et  qui  pensent  que  la 
prison  ne  doit  pas  être  seulement  un  lieu  de  détention,  mais  aussi 
un  moyen  d'amendement  et  de  correction  véritable  pour  les  pri* 
sonniers. 

VI 

Nous  avons  surtout  cherché,  dans  le  long  compte  rendu  qui  pré- 
cède, à  mettre  sous  les  yeux  du  lecteur  le  plus  grand  nombre  possible 
de  documents,  laissant  à  chacun  le  soin  d'en  tirer  les  conclusions. 

Nous  nous  bornerons,  en  terminant,  à  signaler  les  enseignements 
principaux  qui  se  dégagent  de  Ténorme  accumulation  de  chiffres 
et  de  faits  contenue  dans  les  1,200  pages  du  Rapport. 

Ce  qui  frappe  tout  d'abord,  c*est  l'importance  extrême  que  les 
Américains  attachent  à  la  diffusion  des  connaissances  de  toute 
nature  dans  les  classes  les  plus  diverses  de  la  société.  Ce  peuple, 
que  Ton  regarde, 'à  juste  titre,  comme  un  peuple  essentiellement 
pratique,  bien  loin  de  se  désintéresser  'des  choses  de  l'esprit,  n*a 
cessé  de  s*y  appliquer  avec  une  puissance  incomparable.  Combien 
du  gens,  prétendus  pratiques,  dans  notre  pays,  contestent  encore 
l'utilité  de  l'instruction  générale!  Selon  eux,  celui  qui  travaille  de 
ses  mains  n'aurait  pus  besoin  de  savoir  autre  chose  que  la  routine 
de  sa  besogne  quotidienne  ;  la  théorie,  bonne  pour  les  gens  de  loi- 
sir ou  de  prolVssioa  libérale,  serait  inutile  au  paysan,  àlouvrieri 
dangereuse  même  ;  car  elle  en  ferait  un  rêveur,  un  homme  à  ima- 
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ginaiionSy  un  demi-savant^  un  déclassé.  Ils  vantent  l'expérience  : 
mais  la  théorie  est-elle  autre  chose  qu'une  généralisation  d'expé- 
riences bien  faites  et  bien  observées;  la  pratique,  n'est-eHe  pas 
l'application  quotidienne  d'une  théorie  incomplète,  que  chacun  se 
formule  plus  ou  moins  habilement  d'après  les  faits  qu'il  a  obser- 
vés? Les  Américains  nous  donnent  une  utile  leçon.  Leurs  écoles, 
leurs  bibliothèques,  leurs  sociétés  de  toute  nature,  donnant  tous 
les  enseignements,  du  plus  élevé  au  plus  humble,  variant  à  Tinfini 
leurs  programmes  ou  leurs  catalogues,  pour  saisir  plus  directement 
toutes  les  catégories  de  citoyens,  constituent  dans  chacun  des  Etats 
de  l'Union  un  organisme  d'une  souplesse  et  d'une  puissance 
extraordinaires.  Les  Américains  adorent,  dit-on,  le  dieu  (^o//ar  .- 
ils  ne  respectent  pas  moins  cette  autre  puissance  :  le  livre,  et  si 
nous  en  jugeons  parles  vues  des  alibrary  buildings  »  que  renferme 
le  Rapport,  les  temples  qu'ils  lui  élèvent  ne  le  cèdent  à  aucun 
édifice  en  étendue  et  en  magnificence. 

Ces  beaux  monuments,  ces  riches  collections  sont,  pour  la  plu- 
part, nous  avons  eu  déjà  l'occasion  de  le  dire,  dues  à  des  fonda- 
tions, à  des  legs,  donations,  etc.  Nous  citions  en  commençegit  le 
récit  qu'a  donné  Franklin  de  la  fondation  de  V American  philosch- 
phical  Society  and  library.  Ce  que  l'illustre  im|)rimeur  ii  fait  pour 
la  ville  de  Philadelphie,  d'autres  l'ont  fait  pour  leurs  cités  dans 
tous  les  Etats  de  l'Union.  Un  grand  nombre  des  bibliothèques  les 
plus  riches  sont  dues  à  Tinitiative  privée.  A  côtô  des  taxes  que 
s'imposent  les  Etats  ou  les  villes,  à  côté  des  contributions  volon- 
taires des  assûciis  de  la  bibliothèque,  des  sommes  considérables  sont 
fréquemment  versées  par  des  particuliers,  soit  pour  l'agrandisse- 
ment et  l'entretien  des  Ubrartes.  C'est  Peabody,  fondant  l'institut 
de  Baltimore  et  le  dotant  d'un  capital  de  1,400,000  dollars,  James 
Lenox  construisant  à  New -York  une  bibliothèque,  véritable  palais, 
organisé  pour  contenir  300,000  volumes,  et  dont  le  prix  d'établisse* 
ment  est  évalué  à  700,000  dollars,  toute  acquisition  de  livres  mise 
à  part  ;  le  brasseur  Mathew  Vassar  créant  un  collège  à  Pougkeepsie 
et  en  dotant  la  bibliothèque  d'un  capital  de  50,000  dollars;  John 
Jacob^  Astor  léguant  à  la  ville  de  New-York  400,000  dollars, 
«  pour  la  fondation  et  l'entretien  perpétuel  »  de  la  bibliothèque  qui 
porte  son  nom,  et  son  fils  William  Astor,  continuant  Tœuvre  du 
fondateur  et  élevant  progressivement  à  l'énorme  somme  de 
773,300  dollars  (4  millions  environ)  la  dotation  de  l' Astor  Library. 
Ce  sont  encore  les  donateurs  de  VHarvard  Collège^  de  la  Scientijic 
School  du  collège  de  Yale,  du  collège  d'Amperst,  et  mille  autres  que 
nous  ne  pouvons  citer  ici. 

Nous  voulons  laisser  le  lecteur  sous  l'impression  de  ces  admi- 
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rables exemples.  La  puissance  d'une  nation  est  incalculable  lorsqoe 
les  particuliers  y  contribuent  dans  une  telle  mesure  aux  œuvres 
d'intérêt  général.  On  vante  les  générosités  des  grands  seigneurs  du 
siècle  de  Louis  XIV,  on  cite  les  poètes  pensionnés,  les  artistes  en* 
courages  par  de  bienveillantes  commandes.  Que  sont  ces  fantaisies 
aristocratiques,  souvent  payées  au  centuple  par  la  dédicace  d'une 
œuvre  immortelle,  à  côté  des  créations  de  toutes  sortes  dues  à  ces 
roturiers  américains,  ouvriers,  paysans  hier,  dirigeant  aujourd'hui 
les  affaires  de  leur  pays  et  mettant  leur  puissance  et  leur  fortune 
au  service  de  tous.  Les  esprits  les  plus  prévenus  ne  pourront  refu- 
ser leur  admiration  à  celte  passion  du  bien  public,  si  commune 
aujourd'hui  dans  la  démocratie  américaine. 

Lbom  Bourobois. 

— — —  Il         I  I  I  ■  ■      I  .  P»i  ■  .  »  Il  I  ■      ■  I  ■   I     ■■^— ^»^M^ 
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Held.—  Les  trois  sortes  de  socialisme.  =  Zeitschrift  du  bureau  de  la  statisti" 
que  de  Prusse  (h/i.  Engel).  La  statistique  industrielle;  les  ouvriers  et  les  ma* 
ehines.  3S3Jifon/r/«c^//)f( Revue  mensaelle)  de  la  statistique  autrichienne.  La 
«ociologie  et  la  statistique»  Divers.  =$:  Les  finances  des  gran4f9  villes  de 
M.  K^rOsi.  x=  Les  exercipes  pratiques  de  !£•  )e  professeur  Conrad.  =  Gior» 
nale  degli  Economisa.  Observation  prélimJQaire.  —  Le  secret  de  M.  Luztatti. 
—  Divers.  =  Le  Archivio  di  statistica.  Malthus  et  Darwin.  —  Divers.  —La 
direetion   générale  de  la  statistique  italienne,  ss  MM.  Consumano,  Oaporale, 
Tenerelll,  Torrigiani,  0itii.  =s  Journal  df  statistique  suisse  (M>  Gbatelana\), 
Obseryalion  générale.*—  {jeq  taxes  d*exemption  du  service  militaire.  3tat^ti^^ 
du  référendum.  =  Russische  Reyue.  Aperçu  des  impôts  russes.  «—  Catherine  I^ 
législatrice. 

C'est  un  remarquable  discour3  qvo  Mt  Qr  f'  ^haw-Lçf^Pvrei 
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membre  du  Parlement,  a  prononcé  en  sa  qualité  de  président  de 
la  Société  de  stalislique  de  JLondres,  lors  de  la  première  réunion 
de  la  session  courante.  0]i  le  trouve  en  tète  du  numéro  trimes* 
triel  de  décembre  dernier  du  Journal  de  la  Société.  En  un  petit 
nombre  de  pages,  c'est  un  véritable  traité  théorique  de  statistique 
renfermant  plusieurs  bonnes  idées,  mais  ne  rendant  pas  à  (i  la 
science  des  termes  numériques  »  la  justice  qui  lui  est  due.  Nous 
ne  relèverons  pas  les  points  sur  lesquels  nous  aurions  à  faire 
des  réserves,  mais  nous  signalerons  l'opinion  de  M.  Shaw-Lê- 
fevre  sur  une  question  plus  générale  et  qui  touche  à  la  méthode 
même  de  Téconomie  politique.  Vbonorable  président  est  d'avis 
que  cette  science  est  déductive,  et  il  s'appuie  sur  Topinion  de 
J.  St.  Mill,  selon  lequel  u  Tinduction  ne  nous  est  que  d*un  faible 
secours  pour  résoudre  les  problèmes  sociaux  de  quelque  impor- 
tance, nous  permet  tout  au  plus  de  dégager  des  lois  empiriques 
qui,  quelque  constantes  qu'elles  paraissent,  ne  peuvent  être  con- 
sidérées que  comme  des  généralisations  approximatives*,»  »  Toute- 
fois, si  Mill  veut  qu'on  parte  de  la  déduction,  il  tient  à  ee  que  les  ré- 
sultats du  raisonnement  soient  vérifiés  par  l'observation  directe. 
Or  l'observation  directe,  quand  elle  prend  une  forme  précise,  c'est 
de  la  statistique.  L'honorable  président  développe  cette  thèse, 
puis  il  pborde  l'exposé  des  dangers  qui  peuvent  résulter  d'obser^ 
vations  incomplètes,  et  surtout  de  comparaisons,  ou  de  rapprocha 
ments  fondés  sur  les  apparences.  Il  cite  de  nombreux  ot  coq- 
eluauta  exemples  sur  ce  point,  et  nous  voyous  avec  satisfaction 
que«  comme  nous,  il  est  loin  de  considérer  ce  chifiTre  comme  ab^ 
solument  brutal;  le  chiffre  a  besoin  d'être  expliqué  (1). 

Nous  passons  l'article  de  M<  Mouat  sur  les  cougrès  de  statisti^- 
que;  il  renferme  quelques  vérités,  mais  aussi  des  erreursit  Ces  er- 
reurs, nous  les  avons  réfutées  ds^vance  dans  notre  Traité  de  sMi9 
Uquêf  il  est  inutile  de  noue  répéter  ici.  Mais  nous  devons  dire  un 
mot  du  discours  d'ouverture  du  comte  Fortescue  à  la  Briti^h  (wm- 
eiation.  Il  s'agit  de  Mallbus,  et  le  très^honorable  comte  soutient 
que  Topinion  des  économistes  n'est  plus  aussi  favorable  à  Fauteur 
du  Principe  de  p&fiulaiim  qu'autrefois...  Ens'appuyant  sur  les  avis 
émis  par  MM.  f).  Ghadwick  et  le  docteur  Farr,  il  présente  des 
considérations  et  des  faits  très-intéreçsants,  mai^pes  faits  ne  sont 
nullement  concluants  en  présence  de  celui-ci  ;  l'Angleterre  qui  a 
autrefois  exporté  du  blé,  en  a  importé  4  millions  de  quarters  il  y 
a  une  vingtaine  d'années,  et  actuellement  elle  produit  h  peine  la 


(1)  Kooft  repreduisons  la  traduction  de  06  diMonrs  «n  tAte  du  ppésent  nuraévo. 
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moitié  du  pain  qu'elle  mange  :  elle  importe  10  millions  et  demi 
de  quarters.  Les  subsistances  n*ont  donc  pas  suivi  le  taux  de  pro- 
gression de  la  population.  Si,  ce  qu'à  Dieu  oe  plaise,  une  circon- 
stance empêchait  la  Grande-Bretagne  d'acheter  du  blé  à  l'étran- 
ger, on  verrait  que  les  plus  belles  phrases  du  docteur  Farr  ne 
suppléeraient  pas  au  déficit.  Ce  savant  a  même  inexactement 
rendu  la  pensée  de  Mathus,  qui  n'a  autorisé  personne  à  dire  que 
the  rettraint  of  population  i$  ihe  eomer^tone  of  policy.  Malthus 
ne  veut  pas  d'intervention  gouvernementale  ;  il  préconise  la  morale 
privée,  ce  que  le  savant  docteur  Farr  fait  d'ailleurs  aussi.  Mais 
n'insistons  pas,  la  discussion  est  oiseuse  :  ni  Malthus,  ni  ses 
adversaires  n'ont  eu  la  moindre  influence  sur  les  actes  des 
hommes  ;  que  peut  la  parole  en  présence,  soit  de  forces  natu- 
relles favorables  à  la  multiplication,  soit  de  sentiments  (qui 
sont  aussi  des  forces  naturelles)  contraires  à  la  multiplication  I 

Nous  venons  de  parler  du  docteur  Farr.  Le  même  numéro  du 
Journal  donne  de  lui  un  article  sur  Quelques  doctrines  rtbUwes  à  la 
population.  C'est  une  sorte  de  causerie  dans  laquelle  l'auteur  tou- 
che à  bien  des  choses,  et  entre  autres  aussi  aux  doctrines  de 
Malthus.  Il  s'en  déclare  Tadversaire,  car  le  malthusianisme  n^est 
pas  bien  porté,  mais  il  s'exprime  ainsi  (p.  577)  :  «  Cette  politique 
de  stérilisation  a  été  mise  en  avant  comme  une  panacée  pour  di- 
minuer la  misère  des  classes  ouvrières,  les  salaires  devant  s'élever 
par  suite  de  la  réduction  de  l'offre  du  travail.  Leur  misère  a  di- 
minué et  leurs  salaires  ont  augmenté  sous  une  politique  opposée» 
celle  de  l'accroissement.  Qu'ils  continuent  à  maintenir  leur  nom- 
bre et  qu'ils  aient  foi  en  Dieu  ;  qu'ils  se  marient  et  procèdent^ 
comme  le  montrent  nos  statistiques,  avec  pruibnee  en  temps  de  pros- 
péritéj  et  qu'ils  attendent  (waiting)  tfHf/tf»  temja  adverses^  en  ralentis- 
sant ainsi  raccrotssement  de  leur  progéniture  (and  slackening  the  in- 
crease  of  otTspring).  »  Voilà  ce  qu'écrit  le  docteur  Farr.  N'est-il 
pas  singulier  qu'un  adversaire  de  Malthus  ait  parlé  avec  satisfac- 
tion d'un  ((  ralentissement  de  l'accroissement  »  du  nombre  des 
enfants? 

Sans  doute,  les  salaires  se  sont  élevés  depuis  cinquante  anc, 
malgré  l'accroissement  du  nombre  des  ouvriers,  mais  ce  phéno- 
mène a  coïncidé  avec  l'extension  de  l'emploi  de  la  machine.  La 
vapeur  a  décuplé  et  au  delà  la  force  productrice  de  l'ouvrier,  les 
effets  de  la  concurrence  du  nombre  se  sont  trouvés  être  compensés 
par  celui  de  la  plus  grande  puissance  de  travail  acquise  par  cha- 
que ouvrier  individuellement.  Mais  ce  résultat  est  atteint,  la  ma- 
chine est  partout,  c'est  entre  les  machines  que  la  concurrence 
s'est  déclarée  ;  aussi  croyons-^nous  que  les  ouvriers  vont  mainte- 
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nant  suivre  le  conseil  du  docteur  Farr,  —  adversaire  de  Malthus, 
—  et  qu'ils  se  décideront  èîslackening  the  increase  ofoffsprîng.  Ils 
le  suivront  et  feront  bien,  car  malheureusement  nous  avons  de- 
vant nous,  selon  tout  apparence,  une  assez  longue  période  de 
crise  ou  de  souffrance. 

Nous  sommes  obligé,  faute  de  place,  de  nous  borner  à  mention- 
ner simplement  le  travail  de  M.  Frédéric  Martin  sur  les  progrès 
comparés  de  la  population  des  divers  pays  de  l'Europe  ;  celui  de 
M.  Brabrook  sur  la  statistique  internationale  des  caisses  d'épargne 
(M.  Brabrook  a  eu  le  tort  de  ne  pas  en  nommer  Fauteur,  M.  Bo- 
dio)  ;  ainsi  que  les  Mélanges  (Ressources  de  la  Turquie),  etc. 

The  Economist  se  maintient  au  rang  élevé  qu'il  a  su  atteindre 
et  nous  donne  l'embarras  du  choix.  Une  des  questions  auxquelles 
il  a  consacré  le  plus  grand  nombre  d'articles  est  celle  du  mouve- 
ment de  l'argent  (métal).  Cette  question  embrasse  l'Europe, 
l'Amérique  et  l'extrême  Orient;  mais  les  faits  les  plus  curieux  à 
noter  dans  la  grande  évolution  à  laquelle  l'emploi  et  la  valeur 
de  ce  nçiétal  sont  soumis  de  nos  jours  nous  viennent  des  Etats- 
Unis.  On  sait  que  la  grande  république  du  Nord  de  l'Amérique 
a  rétabli  le  «  bi-métallisme  »  en  votant  le  monnayage  du  dollar 
dur  (hard),  et  en  le  déclarant  libératoire  des  dettes  lorsque  les 
paiements  en  or  n'auront  pas  été  expressément  convenus.  Lors- 
que le  paiement  en  or  n'aura  pas  été  stipulé,  on  pourra  s'acquitter 
en  argent,  dût-on  faire  perdre  10  0/0  au  créancier.  Cette  loi  est 
attribuée  à  l'inQuence  exagérée  des  possesseurs  de  mines  d'ar- 
gent, et  —  ajoutent  les  détracteurs  des  Etats-Unis  —  au  grand 
nombre  de  personnes  peu  scrupuleuses,  par  trop  smart^  que 
compte  la  république  du  Nord.  Quelques  auteurs  l'ont  mise  sur  le 
compte  de  la  crise,  mais  selon  YEconomïst  (anglais),  ces  raisons 
ne  suffisent  pas  pour  expliquer  une  mesure  aussi  peu  rationnelle 
et  en  môme  temps  aussi  peu  profitable  pour  les  intéressés.  Le  jeu, 
pour  nous  servir  d'un  proverbe  connu,  n'en  valait  pas  la  chan- 
delle. La  résurrection  du  dollar  en  métal  est  le  produit  d'une 
imagination  surexcitée,  d'une  aberration,  d'une  folie  (crasse),  et  au 
moins  d'une  double  erreur.  Et  d'abord,  les  habitants  de  l'Ouest 
ont  sur  la  grandeur  et  la  production  des  mines  d'argent,  et  la  ri- 
chesse que  ces  mines  peuvent  verser  sur  la  contrée,  des  idées 
des  MUle  et  une  nuits.  Ils  sont  persuadés  que  si  l'on  promettait  à 
ce  Pactole  de  s'étendre  sur  le  pays,  tout  le  monde  deviendrait 
riche.  En  fait,  ils  le  voient  bien,  personne,  —  du  moins  aucun 
cultivateur,  —  n'y  a  rien  gagné,  mais  ils  pensent  que  si  l'on  avait 
monnayé  l'argent,  il  se  serait  mis  à  rouler,  et  chacun  en  aurait 
sa  part.  Ils  sont  encore  assez  ignorants  pour  croire  que  l'argent 
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$€  trouve^  qu'on  l*a  pour  rien...  probablement  que  les  mineurs 
travaillent  gratis. 

D'un  autre  côté,  il  faut  tenir  compte  de  la  jalousie  de  ceux  qui 
vivent  en  travaillant  la  terre,  contre  ceux  qui  gagnent  leur  vie 
—  et  selon  les  apparences,  plus  aisément  et  plus  largement  — 
assis  derrière  un  comploir.  C*est  une  variété  de  la  haine  du  pauvre 
contre  le  riche.  Pourtant,  la  masse  des  petits  cultivateurs  améri- 
cains n'est  pas  précisément  pauvre  :  ils  ont  l'abri,  la  nourriture 
et  le  vêtement  d'une  manière  très-satisfaisante,  ils  ont  même  dans 
un  meuble  un  petit  tas  de  hard  cash  (espèces  sonnantes)  ;  mais 
les  dollars  sont  durs  à  gagner,  il  faut  se  priver  pour  économiser, 
et  on  se  prive  I  Aussi  supporte-t-ondiflcîlement  l'idée  que  d'autres 
hommes,  sans  bêcher  et  sans  labourer,  puissent  vivre  dans  l'abon- 
dance et  le  luxe,  et  comment?  Au  moyen  de  revenus  tirés  de  la 
dette  publique,  et  c'est  eux,  les  cultivateurs,  qu'on  écrase  d'im- 
pôts pour  que  les  oisifs  touchent  régulièrement  leurs  intérêts. 
L'Ouest  veut  bien  payer  ce  qu'il  doit,  mais  rien  au-delà  ;  la  pièce 
d'argent  est  une  excellente  monnaie,  autrefois  on  n'en  connaissait 
pas  d'autre,  et  si  ces  banquiers  des  villes  de  l'Est  demandent  de 
ror,c'est  sans  doute,  disent  les  cultivateurs,  pour  faire  sur  nous  un 
bénéfice  illégitime.  Il  en  est  plus  d*un  peut-être  qui  rit  sous  cape, 
mais  il  s'en  tient  à  la  lettre  du  contrat  :  j'ai  promis  dix  pièces  de 
monnaie...  les  voici.  Ce  qui  fait  penser  ifie  Economist  à  cette 
vérité  banale,  qu'il  y  a  deux  sortes  de  coquins  :  ceux  que  la  loi 
peut  atteindre,  et  ceux  qui  savent  se  tenir  hors  de  sa  poMée.  En 
somme,  il  y  aurait  dans  cette  mesure  plus  de  préjugé  et  d'igno- 
rance que  de  malhonnêteté,  mais  l'antagonisme  entre  les  diverses 
classes  est  un  péril  d'une  grandeur  dont  on  n'a  pas  encore  une 
idée. 

Nous  avons  parlé  de  TOrient.  On  sait  que  l'Inde  et  la  Chine 
ont  l'étalon  d'argent  et  que  nous  comptons  beaucoup  sur  ces  pays 
pour  nous  débarrasser  de  notre  excédant  de  métal  blanc,  afin  d'en 
tenir  le  prix  à  un  niveau  convenable.  Or  des  rapprochements 
faits  par  ihe  Economist  (19  janvier  1878),  il  résulte  que  la  baisse 
du  prix  de  l'argent  a  été  précisément  la  cause  de  son  afiluence 
vers  rOrient.  Il  en  est  résulté,  en  effet,  ce  phénomène  étrange 
que  le  prix  des  marchandises  a  augmenté  dans  l'Inde  tout  en  les 
faisant  paraître  moins  cher  en  Europe,  c'est  un  phénomène  ana- 
logue à  celui  de  ces  télégrammes  allant  de  l'Ouest  à  l'Est,  qm 
arrivent  à  une  heure  qui  précède  celle  de  leur  départ.  Si  l'argent 
a  passé  en  Orient  par  suite  d'une  attraction  locale,  il  arrive  aussi 
à  ce  métal  d'en  être  repoussé  par  des  causes  locales,  ce  qui  pourrait 
causer  un  excédant  d'importation  en  Europe,  Par  conséquent,  il  ne 
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faut  pas  se  laisser  aller  à  Toptimisme  en  cette  matière.  En  fait,  il 
ne  nous  semble  pas  que  TEurope  perde  de  sa  vigilance,  noua  au- 
rons peut-être  bientôt  Toccasion  d*en  avoir  une  nouvelle  preuve, 
car  si  les  Américains  parviennent  à  réunir  un  congrès  bimétal- 
lique, on  ne  manquera  pas  de  la  fournir  ;  leur  insuccès  mémo 
serait  d'ailleurs  significatif. 

Saluons  l'apparition  d'un  nouveau  confrère  anglais  ;  il  porte  le 
titre  de  the  Statut  (le  Statisticien).  Il  semble  vouloir  suivre  la 
même  voie  que  the  Economist  :  nous  aurons  sans  doute  encore  Too- 
casion  d'en  parler  plus  amplement. 

Appelons  maintenant  l'attention  sur  un  nouveau  livre  de 
M.  Francis  A.Walker,  qui  porte  le  court,  mais  expressif  titre  de: 
Money  (New-York,  H.  Holt  et  C,  1878).  Etait-il  possible  de  dire 
du  nouveau  sur  cette  matière  rebattue  ?  Envoyant  le  livre  de 
M.  Walker  nous  sommes  disposé  à  répondre  affirmativement.  Les 
principes  fondamentaux,  sans  doute,  sont  les  mêmes  partout, 
mais  les  preuves,  les  exemples  et  les  applications,  même  les  rap- 
prochements avec  les  matières  connexes,  diffèrent  parfois  de  pays 
à  pays.  Chaque  auteur  a,  en  effet,  une  autre  mine  d'expériences  à 
exploiter,  et  celles-ci ,  situées  dans  un  milieu  différent,  confirment 
d'autant  mieux  et  [quelquefois  infirment  les  expériences  notées 
ailleurs. 

M.  P.  A.Walker  divise  son  ouvrage  en  trois  parties:  la  première 
â  pour  titre  :  Monnaie  métallique^  la  deuxième:  Papier-monnaie  incon" 
vertibk^  le  troisième:  papier-monnaie  convertible  (billet  de  banque). 
Cette  division  indique  très-exactement  les  matières  traitées.  L'au- 
teur semble  avoir  souvent  adopté  les  opinions  de  feu  Wolowski, 
il  est  —  mais  un  peu  timidement  —  bimétalliste.  Selon  lui,  cette 
question  est  purement  politique,  il  faut  être  prudent,  etc.  Nous 
l'avons  fait  pressentir,  c'est  surtout  par  les  détails  que  M.  Walker 
est  original;  il  s'est  abstenu  aussi  d'employer  le  mot  currency^  ce 
terme  aux  acceptions  multiples  et  que  nous  ne  pouvons  rendre 
qu*approximativement  par  Texpression  :  moyen  de  circulation. 
L'auteur  a  énormément  lu,  il  fait  souvent  des  rapprochements 
ingénieux,  et  son  livre  est  aussi  agréable  à  lire  qu'instruc*^ 
tif.  Pour  tout  dire  en  un  mot,  M.  Francis  Walker  est  le  digne  flls 
et  successeur  d'Amasa  Walker. 

M.  David  A.Wells  continue  avec  une  persévérance  remarquable, 
et  avec  un  vrai  talent,  son  œuvre  de  propagande  économique.  Il 
a  fait  paraître  à  la  librairie  Petermann's  sons  de  New-York  deux 
«  Monographies  économiques  »  ;  le  n»  1  est  intitulé:  Why  we  trade 
and  hùw  we  trade,  (Pourquoi  et  comment  nous  faisons  le  com- 
merce), c'est  une  démonstration  de  la  nécessité  de  réduire  le  tarif 
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douanier;  le  n^  2  s'appelle  the  SUver  question  (la  quesûon  du 
monnayage  de  Targent)  et  se  prononce  en  faveur  de  l'étalon  d'or 
en  réduisant,  comme  dans  beaucoup  de  pays  européens,  l'argent 
au  service  de  monnaie  d'appoinl.  Dans  Tune  et  l'autre  monogra- 
phie, M.  Wells  a  très-bien  su  se  mettre  à  la  portée  du  lecteur 
américain,  et  nous  ne  pouvons  que  lui  souhaiter  le  succès  le  plus 
prononcé. 

La  Revue  irimestrielU  d économie  politique  de  Berlin  (librairie 
Herbig),  eu  passant  des  mains  de  M.  Jules  Faucher  en  celles  de 
M.  Edouard  Wiss,  a  pris  un  nouvel  élan  :  le  nouveau  rédacteur 
en  chef  a  naturellement  cherché  à  inaugurer  son  règne  par  des 
numéros  très-bien  remplis.  Nous  ne  doutons  pas  qu'on  tiendra  à 
se  maintenir  à  la  même  hauteur.  Nous  avons  sous  les  yeux  les 
tomes  56  et  57.  Dans  le  premier  nous  trouvons  un  article  sur  des 
questions  de  comptabilité  financière,  qui  est  trop  technique  pour 
être  analysé.  Il  nous  semble  que  le  défaut  critiqué  par  l'auteur, 
l'imputation  erronée  (sur  un  autre  crédit)  d'une  dépense  légitime, 
ne  peut  passe  rencontrer  dans  l'organisation  financière  française. 
Le  deuxième  article  étudie  les  précautions  à  prendre  lors  de 
l'achat  de  terrains  pour  la  construction  de  chemins  de  fer.  C'est 
un  arpenteur  géomètre  en  chef,  M.  Pruschinsky,  qui  écrit  pour 
nous  apprendre  des  choses  inattendues.  Il  parait  que,  faute  de 
soins  —  et  surtout  faute  d'un  homme  compétent  —  les  chemins 
de  fer  ont  gaspillé  des  sommes  considérables  en  achetant  les  ter- 
rains. M.  B.  Bauer  donne  une  suite  à  ses  études  rétrospectives 
sur  l'Allemagne,  racontant  surtout  les  causes  de  la  décadence  de 
grandes  villes  industrielles  et  commerciales  comme  Nurembei^ 
et  Aix-la-Chapelle.  Nos  protectionnistes  et  ceux  qui  voudraient 
rétablir  ^les  corporations  devraient  lire  ces  pages.  11  y  eut  des 
guerres  terribles;  il  survint  des  changements  de  régime  politique 
et  d'autres  maux;  les  villes  en  souffrirent,  mais  passagèrement; 
on  établit  à  l'intérieur  des  règlements,  des  restrictions,  des  pri- 
vilèges, et  les  villes  se  dépeuplèrent,  les  hommes  les  plus  intelli- 
gents s'établirent  dans  des  communes  voisines.  Ainsi  naquit 
Furlh  près  de  Nuremberg,  Burtscheid  près  d'Âix-la-Chapelle,  etc. 
On  succombe  plus  souvent  à  une  maladie  intérieure  organique 
qu'à  un  mal  extérieur.  Du  reste,  puisque  la  crise  qui  sévit  dans 
les  Etats-Unis  —  où  le  tarif  est  presque  prohibitif  —  n'ouvre  pas 
les  yeux  à  nos  compensionnistes  (c'est  le  terme  du  jour  pour  pro- 
tectionniste), alors  tout  espoir  est  perdu  de  les  voir  profiter 
des  lumières  de  l'expérience.  Citons  encore  un  article  de  M.  Wiss 
sur  rhygiène  et  Viconomie  politique.  Le  même  auteur  a  fait  insérer 
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dans  le  tome  57  une  étude  développée  intitulée  :  Chemins  de  fer  ou 
cantmxf  dans  laquelle  il  plaide  la  cause  des  canaux  à  Taide  d'ar- 
f^ments  et  de  faits  qui  méritent  considération.  Il  est  d'avis,  bien 
entendu,  que  cette  question  prend,  dans  chaque  pays,  un  autre 
aspect,  mais  son  travail  est  instructif  pour  tous  ceux  qui  songent 
à  étendre  le  réseau  des  canaux  comme  complément  du  réseau  des 
chemins  de  fer. 

Les  Annales  d'économie  rurale  (Landwirthschaftliche  Jahrbiicher) 
sont  l'organe  du  Conseil  général  d'agriculture  de  Prusse  et  pa- 
raissent sous  la  direction  de  M.  U.  Thiel,  secrétaire  général  de 
ce  conseil  (à  Berlin,  chez  Wiegandt,  Henoipel  et  Parey,  6  fois  par 
an,  grand  in-8).  Cette  revue  est  consacrée  à  l'agriculture  scienti- 
fique, c'est-à-dire  étudiée  avec  toutes  les  ressources  de  la  science, 
et  elle  ne  s'adresse  qu*aux  agriculteurs  instruits.  Elle  prend  le 
mot  économie  rurale  dans  un  sens  très-large,  ce  qui  lui  permet 
d'insérer  des  articles  comme  celui  du  maître  des  forêts  et  député, 
A.Bernhardt,sur  la  transformation  des  domaines  ruraux  de  l'Etat  en 
forêts.  Gomme  nous  n'avons  pas  (ou  presque  pas)  de  domaines 
ruraux  appartenant  à  l'Etat,  la  question  ne  nous  intéresse  pas, 
seulement  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  songer  au  :  —  Vous 
êtes  orfèvre,  M.  Josse.  —  Cette  pensée  est  d'autant  plus  naturelle 
qu'un  autre  article  du  même  numéro  des  Annales  voudrait  rendre 
ces  domaines  plus  accessibles  à  l'agriculture,  qui  en  a  grande- 
ment besoin.  Ce  second  article  est  d'un  économiste  très-distingué, 
M.  Erwin  Nasse,  professeur  à  l'Université  de  Bcnn  et  député. 
C'est  le  plus  modéré  des  Kathedersocialistes,  et  ces  derniers  ont 
eu  le  bon  esprit  d'en  faire  leur  président.  L'article  de  M.  Nasse 
est  intitulé  :  La  signification  scientifique  des  rentes  perpétuelles  et  des 
emphylioses.  L'auteur  étudie  l'emphytéose  dans  tous  les  pays, 
il  n'en  ignore  pas  les  inconvénients;  ils  sont  si  grands,  qu'aucun 
particulier  ne  sera  disposé  à  créer  une  emphytéosé  ;  mais,  pense 
M.  Nasse,  lIEltal  pourrait  bien  le  faire,  et  pour  que  la  baisse  de 
la  valeur  de  l'argent  ne  rende  pas  plus  tard  la  rente  illusoire,  il 
faudrait  la  stipuler  en  blé,  avec  la  clause  expresse  qu'on  ne 
fournira  pas  la  céréale  en  nature,  mais  sa  valeur  courante  en 
argent.  Très-bien  !  Voilà  le  propriétaire  à  peu  près  couvert,  mais 
faut-il  donc  enchaîner  le  fermier  'à  tout  jamais  à  sa  redevance?  11 
n'en  souffrira  guère,  répond  M.  Nasse,  car  le  taux  en  est  toujours 
bas,  il  peut  placer  plus  avantageusement  ses  économies  ailleurs. 
La  vraie  raison  pour  laquelle  l'emphytéose  est  recommandée, 
c'est  qu'elle  empêche  le  morcellement  de  la  ferme,  et  prévient  en 
même  temps  la  reconstitution  de  la  grande  propriété.  On  veut,  à 
tort  ou  à  raison,  mettre  tin  frein  à  la  marche  naturelle  des  choses. 
4«  SÉRIE,  T.  II  — 15  avril  1878.  7 
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Ea  somme,  comme  Temphy  téose  n'est  pas  faite  pour  des  contrées 
très-peupléesy  ni  pour  une  époque  où  les  valeurs  et  les  procéda 
se  modifient  rapidement,  époque  à  laquelle  les  mots  jamais  et 
toujours  sont  à  chaque  instant  démentis  par  les  faits,  la  question 
n'a  plus  qu*un  intérêt  purement  historique. 

Les  Annales  de  V empire  allemand  {^Annalen  det  Deutschen  Beiehs)^ 
publiées  par  M.  Georges  Hirth  (à  Leipzig,  chez  G.  Hirth),  ren- 
ferme dans  les  quatre  premiers  numéros  de  1878,  entre  autres, 
quatre  travaux  à  signaler  :  le  résumé  du  recensement,  Tamende- 
ment  à  la  loi  industrielle,  la  réforme  de  la  législation  sur  les  so- 
ciétés commerciales,  Tirnpôt  sur  le  tabac.  Nous  retrouverons  ail- 
leurs le  recensement;  l'amendement  à  la  loi  organique  de  l'in- 
dustrie (Gewerbe-Ordnung)^  concernant  les  rapports  entre  patrons 
et  ouvriers,  et  la  question  des  sociétés  commerciales  sont  en  voie 
d'élaboration  ;  on  n'est  pas  content  de  la  législation  en  vigueur, 
mais  ce  qu'on  veut  mettre  à  la  place  n'est  pas  satisfaisant  non 
plus  ;  on  cherche  des  lois  qu'on  ne  puisse  pas  tourner,  et  des 
conventions  qui  ne  puissent  souffrir  du  manque  de  bonne  volonté; 
quand  on  les  aura  trouvées^  nous  nous  en  emparerons.  Il  nous 
semble  que  la  loi  ne  peut  qu'édicter  des  peines  contre  les  actes  de 
manque  de  foi,  de  déloyauté,  de  tromperie,  le  reste  est  affaire 
de  mœurs.  Aucune  loi  ne  peut  être  rédigée  de  façon  que  personne 
ne  pufsse  la  transgresser  ;  il  y  aura  toujours  des  hommes  que  la 
sanction  n'effrayera  pas,  surtout  aux  époques  où  ils  peuvent  se 
croire  soutenus  par  l'opinion.  D'ailleurs,  si  l'on  a  abusé  des  so- 
ciétés par  action,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  en  empêcher  Tu- 
sage.  Quant  à  l'impôt  sur  le  tabac,  il  passionne  les  esprits  en  ce 
moment  en  Allemagne.  On  peut  diviser  les  Etats  civilisés  en  deux 
catégories  :  ceux  qui  tirent  un  fort  revenu  du  tabac,  et  ceux  qui 
n'en  tirent  presque  rien.  L'Allemagne  est  de  cette  dernière  caté- 
gorie, et  l'on  songe  à  la  faire  rentrer  dans  la  première.  Les  Etats 
qui  savent  plus  ou  moins  bien  exploiter  le  tabac  sont  la  France, 
ritalie,  l'Autriche,  la  Russie,  2a  Grande-Bretagne,  les  Etats- 
Unis;  mais  leurs  systèmes  diffèrent,  lequel  préférer  ?  Un  fonc- 
tionnaire de  l'administration  des  douanes  allemandes,  M.  Felser, 
soumet  à  un  examen  approfondi  les  principaux  modes  d'imposi- 
tion du  tabac,  notamment  le  monopole,  tel  qu'il  esi  usage  en 
France  et  en  Autriche  ;  le  droit  d'importation  avec  interdiction  de 
culture  à  Tiiitérieur,  adopté  par  la  Grande-Bretagne;  enfin  le  tim- 
bre des  tabacs,  en  vigueur  aux  Etats-Unis.  L'auteur  ne  parle 
que  de  ces  quatre,  parce  qu'il  possède  les  documents  nécessaires. 
Il  se  prononce  avec  énergie  en  faveur  du  timbre  américain,  et  au 
point  de  vue  allemand  il  pourrait  peut-être  avoir  raison,  parce 
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que  ce  serait  un  moyea  de  sauver  les  nombreuses  fabriques  de 
tabac  qui  existeat  en  Allemagne  ;  mais  nous  ne  pouvons  pas  nous 
prononcer  sur  la  matière  en  connaissance  de  cause.  Il  faudrait 
savoir  comment  s'applique  la  loi  américaine,  et  ce  point-là,  on  ne 
peut  Tétudier  que  sur  place.  En  attendant,  voici  un  tableau  pré* 
sente  par  M.  Pelser,  et  qui  n'est  pas  sans  intérêt. 

Produit     Produit    Consommation    Frais    Chàiffe 
PATS.  par  tête        net  moyenne  en    en   0/0    par  f/S 

(marksy.    par  tftte.    1.  db  500  gr.    du  nro*    kil. 

duit  orut. 

France S. il       4.15  1.49  lO       3.32 

Rapport ', 100   100    100    100   loo 

Antriobe 3.80  2.34  2.98  12  2.05 

comparée  à  la  Franee 62  49  200  120  et 

OraDde-Breti^ne 1.97  4.73  1.35  4.9  3.53 

CSomparéeà  la  Franee mt  99  70  49  I0« 

États-Unis 5.12  4.87  3.25  4.07  i.43 

Ck»mparè8  à  la  France 84  I02  218  40  43 

On  sait  qu'en  France  et  en  Autriche  le  produit  brut  renferme 
la  valeur  du  tabac,  tandis  qu'en  Angleterre  et  en  Amérique  TEtat 
ne  fournit  pas  la  marchandise;  néanmoins»  le  produit  net  anglais 
€st  inférieur,  et  le  produit  net  américain  supérieur  de  2  0[0  seu- 
lement au  chiffre  français.  CSela  est  bien  peu.  On  ne  s'étonne  donc 
pas  que  Touvrage  d'un  économiste  et  statisticien  bien  connu, — 
il  signe  G.  M.  (George  Mayr), —  intitulé:  Dos  deutsche  Reich  und 
das  Tabaksmanopol  (l'Empire  allemand  et  le  monopole  du  tabac. 
Stuttgard,  CSotta},  ait  eu  beaucoup  de  succès.  Puisque  nous  avons 
ce  monopole,  et  que  personne  de  nous  ne  songe  à  le  renverser,nous 
n'avons  pas  besoin  d'analyser  le  livre  de  M.  G.  Mayr  ;  mais  nous 
le  signalons  aux  hommes  spéciaux.  En  Allemagne,  on  le  sait,  la 
question  est  brûlante,  il  s'agit  de  trouver  des  revenus  ;  on  désire 
queces  revenusne  chargent  pas  trop  les  populations,  et  comme  le 

tabac  est  une  consommation  essentiellement  superflue pour 

les  non-fumeurs,  on  a  songé  à  cette  matière  c  éminemment  im- 
posable. »  Mais  il  y  a  loin  de  la  coupe  aux  lèvres. 

Nous  arrivons  maintenant  au  groupe  des  publications  consa- 
crées au  socialisme.  Le  socialisme,  on  le  voit  bien,  est  à  la  mode 
maintenant  ;  en  peu  de  mois  on  a  vu  surgir  toute  une  série  de  re- 
vues qui  le  cultivent,  et  d'autres  qui  le  combattent.  Parmi  ceux 
qui  le  cultivent,  nous  citerons  la  Zukunft  (l'Avenir),  de  Berlin,  et 
dieneue  Oesellschafù  (la  nouvelle  Société),  de  Zurich.  Parmi  ceux 
qui  le  combattent,  nommons />ii?  sociale  Frage  (}a  question  sociale), 
feuille  dirigée  par  M.  Max  Hirsch,  député.   M.  Max  Hirsch  est 
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un  élève  de  Schultze-Delitzsch,  il  est  l'agent  d'un  groupe  d'asso- 
ciations  ouvrières  non-socialistès,  mais  abondant  un  peu  trop 
dans  leur  propre  sens.  Une  autre  revue  à  mentionner  ici  est  le 
Staats  Socialisie  (socialiste  d'Etal),  qui  est  dirigé  par  M.  Golom- 
beck  et  paraît  à  Berlin.  Le  Soctalù(e  d'Etat  admet  le  socialisme  et 
combat  seulement  le  «  socialisme  démocratique  »,  ce  qui  veut  pro- 
bablement dire  la  république  et  l'athéisme,  car  il  inscrit  sur  son 
drapeau  «  Pour  Dieu  et  le  roi.  »  Cette  revue  compte  parmi  ses  col- 
laborateurs des  pasteurs  qui  prêchent  le  socialisme  chrétien  et 
des  professeurs  plus  ou  moins  libres-penseurs,  comme  MM.  Ad. 
Wagner  et  de  Scheel  qui  débitent  un  socialisme  à  eux,  ou  si  l'on 
veut,  une  doctrine  fondée,  non  sur  les  lois  et  les  principes  écono- 
miques, mais  sur  leur  appréciation  personnelle.  Nous  ne  croyons 
pas  à  l'efficacité  de  l'action  antisocialisle  de  ces  savants  (1). 
Nous  en  attribuons  une  bien  plus  grande  à  la  Social  Correspond 
denz  et  à  VArbeiter  Freund^  dont  nous  parlerons  plus  loin.  Nous 
devons  d'abord  faire  connaître  les  deux  nouvelles  publications 
que  nous  avons  mentionnées  en  premier. 

La  Zukunft  s'intitule  «  Revue  socialiste  »  et  se  propose  de  trai- 
ter scientifiquement,  dans  des  livraisons  mensuelles,  les  doctrines 
des  démocrates  socialistes.  Cette  feuille  est  la  plus  avancée  de 
toutes,  et  nous  la  soupçonnons  de  ne  pas  avoir  choisi  sans  des- 
sein la  couleur  rouge  pour  sa  couverture.  Elle  s'est  donné  la  tâ- 
che de  démontrer  «  par  des  preuves  qui  supportent  le  scalpel  de  la 
science  »  que  la  société  actuelle  est  corrompue,  qu'elle  a  besoin 
d'être  renouvelée,  et  qu'elle  le  sera  à  l'aide  des  socialistes  qui  ap- 
portent la  justice,  la  généralisation  du  bien-être,  Taccroissement 
du  bonheur  des  hommes,  les  progrès  de  toutes  sortes,  toutes 
choses  dont  ne  veulent  pas  les  classes  dominantes,  et  surtout  ces 
affreux  économistes  dits  manchestériens,  nous  ne  savons  trop 
pourquoi,  peut-être  parce  qu'ils  se  vêtissent  de  velours  de  coton 
en  souvenir  d'un  certain  M.  Cobden,  qui  était  filateur.  La  Zu- 
kunft se  propose  de  montrer,  non  par  des  formules  théoriques, 
mais  par  des  preuves  statistiques  rigoureuses  que  la  production 

(1)  Ces  savanU  se  sentent  d^allleura  mal  à  lear  aise  dans  eette  réonion,  et  Hon 
ne  s*en  étonnera  pas  en  Ubant  dans  le  Socialiste  éTÉtat  un  langage  oomine  eelul-ci 
en  parlant  du  libéralisme  :  «  Sa  produelivité  iDiellectuelle  est  desoendne  à  séro, 
et  après  3*étre  épuisé  à  faire  des  phrases  creusas,  il  n*a  plus  en  réalité  pour  chefs 
que  les  coiffeurs  et  coupeurs  de  bourse,  possesseurs  de  capitaui,  qui  ont  reconnu 
avec  beaucoup  de  pénétration  à  quoi  le  libéralisme  pouvait  encore  serrir.  •  C'est 
un  conservateur  qui  parle  en  faveur  du  socialisme  ;  seulement,  ce  conservateur 
oublie  que  les  socialistes  ne  recoonalssent  pas  la  légitimité  de  la  propriété  fon- 
cière. 
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augmenterait  si  elle  était  placée  sous  la  direction  de  FEtat,  qu'on 
économiserait  ainsi  du  temps  et  du  travail,  qu'on  éviterait  Ten- 
semble  des  peines  et  des  malheurs,  des  chagrins  et  des  souffran- 
ces de  toutes  sortes  qui  résultent  actuellement  des  crises  com- 
merciales, des  faillites  et  de  tant  d'autres  maux  que  le  change- 
ment du  système  ferait  disparaître  de  ce  monde  (fasc.  I,  p.  7). 

Après  avoir  insisté  sur  ce  point,  que  ce  n'est  pas  par  l'économie 
ou  l'épargne,  cette  vertu  si  mal  entendue,  qu'on  arrive  à  la  féli- 
cité générale,  la  Zukunft  ajoute  que  la  réforme  de  la  morale  n'est 
pas  moins  nécessaire  que  celle  du  régime  économique.  «La  morale, 
qui  ne  procède  qu'en  faible  partie  des  sentiments  de  sympathie 
et  de  justice,  ou  de  la  raison  et  des  égards  dus  au  bonheur  de 
tous,  qui  a  été  dictée  en  grande  partie  par  l'égoïsme,  qui  tire  ses 
droits  de  la  force,  qui  tient  encore  par  une  partie  de  ses  ra* 
cines  dans  la  superstition,  porte  encore  aujourd'hui,  malgré 
les  adoucissements  apportés  par  le  temps,  trop  de  trace  de  son 
origine  pour  accomplir  la  tâche  que  le  socialisme  doit  poser  à  la 
morale,  savoir:  de  faire  progresser  la  justice,  le  bonheur  de  cha- 
cun, et  la  vie  sociale  heureuse  des  hommes.  »  Ce  passage  est  tex- 
tuel (I,  7)  ;  dans  les  développements  nous  trouvons  que  la  morale 
actuelle  produit  plus  de  mal  que  de  bien,  l'auteur  ne  croit  cepen-' 
dant  pas  pouvoir  se  risquer  à  exposer  clairement  la  morale  de 
l'avenir,  des  «  raisons  de  tactique  »  l'obligent  à  être  «  très-pru- 
dent »,  il  faut  ménager  les  préjugés  ;  imais  le  jour  n'est  pas  loin 
où,  etc.,  etc.  Cependant,  dans  son  impatience  à  nous  donner  au 
moins  une  idée  vague  de  la  nécessité  d'une  réforme,  l'auteur  cite 
un  cas,  en  note,  à  titre  d'exemple.  Voyez,  ditril,  un  homme  a  été 
victime  d'un  accident,  il  souffre  horriblement,  et  ces  souffrances 
se  prolongeront  peut-être  pendant  trois  jours  avant  que  la  mort 
s'ensuive.  Si  un  médecin,  par  pitié,  osait  abréger  les  souffrances 
du  malheureux,  on  le  poursuivrait  comme  meurtrier,  et  il  ne  serait 
acquitté  que  ((  si,  par  hasard,  les  jurés  étaient  assez  humains  et 
assez  éclairés  pour  s'être  débarrassés  de  cette  conception  que  la 
vie  est  un  don  de  Dieu,  qu'il  serait  immoral  de  rendre  volontai- 
remeçLt  ».  Nous  nous  contenterons  de  cet  extrait  du  programme 
démocratico-socialiste. 

Nous  devons  cependant  dire  que  la  Zukunft  se  présente  surtout 
comme  l'organe  d'un  parti  politique;  aussi  n'a-t-elle  pas  encore 
prouvé — dans  les  onze  numéros  que  nous  avons  sous  les  yeux  — 
par  des  arguments  statistiques,  que  la  directiop  de  l'industrie 
par  l'Etat  vaut  mieux  que  la  continuation  du  régime  actuel,  elle 
n'a  traité  qu'un  petit  nombre  de  questions  «d'économie  sociale  »; 
mais  elle  a  surtout  fait  de  la  «  tactique  politique».  Cela  ressort  sur- 
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tout  d'un  article  inséré  dans  lo  n^  10,  sous  œ  titre  :  Ai  rapp^ 
entre  le  principe  économique  ef  kprincipt  politique  dam  le  êêdabime 
démocratique.  On  a  vu  que  le  principe  fondamental  de  la  doctrine 
de  la  Zukunft  repose  sur  «  la  direction  de  Tindustrie  par  TEtat  », 
tm  pourrait  en  conclure  que  le  rachat  des  chemins  de  fer  par  TBin- 
pire,  rétablissement  du  monopole  des  tabacs,  la  centralisation  des 
assurances  dans  les  mains  de  l'Eia t  devraient  être  soutenus  par  les 
aocialistes,  et  d'autant  plus  qu'ils  citent  toujours  Tadministration 
des  postes  et  télégraphes  comme  un  précédent  en  faveur  de  leurs 
idées.  Mais,  nous  apprend  cet  article,  dans  Tintérèt  de  la  tactique 
politique  il  faut  distinguer,  il  faut  laisser  établir  le  monopole  des 
tabacs,  parce  que  les  commencements  seraient  pleins  de  dif- 
ficultés, r£tat  les  vaincra  sans  doute  peu  à  peu,  mais  cela  prou- 
vera aux  bourgeois  que  l'industrie  peut  être  dirigée  par  TEtat. 
Ensuite,  il  suffira  d'une  loi  pour  partager  les  bénéices  entre  les 
employés  et  les  gagner  au  socialisme.  Il  en  serait  de  même  des 
assurances.  Quant  aux  chemins  de  fer,  c'est  autre  chose;  comme 
rien  ne  serait  plus  facile  que  de  s'en  emparer,  il  est  inutile  de 
lea  accorder  actuellement  à  TBtat  dont  on  ne  ferait  qu'augmen- 
ter ainsi  la  puissance.  —  Machiavel  n'est  qu'un  écolier  en  com- 
paraison de  la  Zukunft.  —  Mais  continuons.  Le  rédacteur  ne 
veut  pas  renforcer  l'Etat,  c  Nous  faisons  de  l'agitation,  dit-il, 
pour  propager  nos  idées,  et,  nos  adversaires  le  reconnaissent, 
avec  un  succès  grandiose.  Si  cela  continue,  ce  de  quoi  nous  ne 
doutons  pas,  le  parti  aura,  dans  une  dizaine  d'années,  assez  de 
représentants,  et  derrière  eux  assez  d'électeurs,  pour  former 
«ne  puissance  avec  laquelle  tout  gouvernement  devra  compter, 
et  qui  pourra  un  jour  prendre  lui-même  en  mains  le  gouver- 
nement. Il  n'est  même  pas  précisément  nécessaire  de  songer 
pour  cela  à  un  régicide  (Man  braucht  daàei  noch  gar  nicht  sn  Ka^ 
niggmord  %u  denken).  Toute  dynastie  donnera  son  assentiment 
constitutionnel  à  un  changement  de  constitution  dans  un  sens 

républicain,  si  elle  se  voit  en  face  d  une  nation  républicaine a 

Et  les  rédacteurs  de  la  Zuhtnft  disent  que  la  liberté  de  la  presse 
n'existe  pas  en  Allemagne  \ 

Parlons  maintenant  de  la  Neue  Geeellsckaft  (nouvelle  société). 
Mous  avons  déjà  dit  qu'elle  paraît  à  Zurich; elle  en  est  à  sa 
sixième  livraison  mensuelle  et  a  pour  but  de  cultiver  la  science 
sociale  {Soctalwissenschaft).  Elle  a  pour  rédacteur  en  chef 
M.  F.  Wiede;  ef  compte  parmi  ses  collaborateurs  M.  ScbaefiBe 
et  autres  socialistes  plus  ou  moins  non-démocrates.  C'est  une 
nuance  souvent  difficile  à  distinguer,  seulement  les  auteurs  sem- 
blent vouloir  aller  un  peu  —  mais  bien  peu  —  moins  loin  que  la 
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Zukunft.  Nous  reconnaissons  volontiers,  que  la  feuille  suisse  a 
pour  collaborateurs  des  savants  plus  distingués  que  la  feuille 
berlinoise,  elle  nous  semble  aussi  moins  intéressée  ;  ses  rédac- 
teurs ne  peuvent  guère  espérer  d'être  envoyés  au  Reichstag. 
Mais  leurs  doctrines  sont  tout  aussi  fausses,  leurs  prétentions 
tout  aussi  peu  justifiées.  Voilà,  par  exemple,  un  article  de 
M.  P.  Pixis  intitulé  :  la  mission  du  socialisme  dans  Phistoire,  dans 
lequel  Tauteur  attribue  au  socialisme  la  réhabilitation  du  tra- 
vail ;  Tauteur  commet  là  une  véritable  usurpation  de  titre,  car 
c'est  plutôt  rÉconomie  politique  qui  a  eu  ce  mérite  ;  au  fond,  il  y 
a  eu  de  tout  temps  des  protestations  en  faveur  du  Inavail.  Nous 
trouvons  dans  un  article  de  M.  Dulk  une  autre  prétention  que, 
du  reste,  nous  avons  déjà  rencontrée  souvent.  Vous  rappelez-vous, 
dit-il,  comment  le  christianisme  a  été  reçu  par  les  Romains,  il  a 
néanmoins  vaincu  ;  donc  notre  tour  viendra  aussi,  et  les  généra^- 
tions  futures  s'étonneront  qu'on  ait  pu  nous  persécuter.  Cet  argu- 
ment est  à  la  disposition  de  tous  les  novateurs.  Le  chef  des  Mor- 
mons s'en  est  servi  également.  Si  les  bonnes  choses  réussissent, 
cela  ne  prouve  pas  que  les  mauvaises  doivent  réussir  également. 
Puisqu'on  mange  du  pain  et  s'en  trouve  bien,  peut-on  manger 
aussi  des  pierres  et  les  digérer  ?  Donc,  si  Jésus-Christ  a  eu  rai- 
son, cela  ne  prouve  rien  en  faveur  de  M.  Dulk. 

La  Neue  Gesellschnft  croit  innover,  en  parlant  de  Vnter-eon- 
sumtion,  littéralement  «  sous-consommation  »,  consommation  in- 
férieure à  la  production,  comme  le  contraire  de  la  a  sur-produc- 
tion »  ou  excédant  de  production.  M.  Wied  peut  avoir  trouvé 
ce  mot  de  son  côté,  seulement  J.  B.  Say  et  d'autres  ont  déjà  émis 
des  idées  analogues  ;  ils  ont  pensé  que  tant  que  quelqu'un  man- 
quait de  souliers,  on  ne  pouvait  pas  en  avoir  fabriqué  de  trop.  Ce 
qui  n'empêchait  pas  les  économistes  d'ajouter  :  si  vous  voulez 
former  un  capital,  épargnez,  privez-vous.  M.Wiede,  lui,  dit  :  con- 
sommez, consommez il  ne  saurait  cejpendant  ajouter  comme 

Dom  Bazile  <c  il  en  restera  bien  quelque  chose  ».  Mais  ce  qui  dé- 
passe la  permission,  ce  qui  en  tout  cas  n'est  pas  c  scientifique  », 
c'est  que  le  savant  auteur  se  contredise  sur  la  même  page  160 
(déc.  1877)  :  au  milieu  de  la  page  on  lit  que  le  sort  de  l'ouvrier 
est  devenu  meilleur,  et  au  bas  de  la  même  page,  qu'il  n'est  pas 
devenu  meilleur.  Page  i61,  l'auteur  explique  celte  contradiction 
apparente  en  soutenant  que  le  bien-être  de  l'ouvrier  n'a  pas  pro- 
gressé dans  la  même  proportion  que  l'ensemble  (fe  la  production, 
mais  il  n'en  fait  pas  la  preuve;  or  la  preuve  est  de  rigueur  dans 
une  publication  scientifique. 

Consacrons  quelques  lignes  à  un  article  de  M.  Schaeffle  qui, 
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après  avoir  été  excellent  professeur  d'économie  politique  à  TU- 
niversité  de  Tubingue,  et  mauvais  ministre  du  commerce  à 
Vienne  (Autriche),  est  actuellement  socialiste  transcendental  à 
Stuttgart.  M.  Schaeffle  fournit  une  étude  sur  la  sékction  naturelle 
dans  la  nociité  humaine.  Le  savant  auteur  n*est  pas  sûr  que  M.  Dar> 
win  ait  raison  quant  aux  animaux,  mais  il  est  convaincu  qu'il  y 
a  une  sélection  sociale.  Il  n'est  pas  d'avis  que  la  société,  une  fois 
transformée,  élevée  à  un  niveau  supérieur  de  la  civilisation  par 
les  réformateurs  actuels,  jouira  d'une  paix  profonde  sans  lutte  ni 
combat.  Ce  serait  la  mort  I  s'écrit-il.  Le  StruggU  for  life  est  éter- 
nel, seulement  on  se  servira  d'instruments  de  plus  en  plus  per- 
fectionnés pour  atteindre  un  but  de  plus  en  plus  élevé.  Très-bien, 
mais  comment  s'approcher  de  ce  but?  qui  résoudra  les  difficultés 
soulevées  par  les  luttes  des  trois  mobiles  ou  €  forces  motrices  • 
qui  seraient,  selon  l'auteur,  l'instinct  de  reproduction,  l'égoïsme 
et  l'esprit  public,  forces  qui  changent  de  nom  lorsqu'elles  agissent 
comme  fomenteurs  de  troubles  sociaux,  l'auteur  les  nomme 
alors  :  l'amour,  la  faim,  l'idéalisme  ;  qui  résoudra  les  difficultés, 
demandons  nous?  La  solution  viendra  par  une  de  ces  trois  voies, 
répond  M.  Schaeffle  :  1<»  par  la  puissance  propre  à  l'individu,  c'est- 
à-dire  par  la  violence,  la  ruse,  la  corruption,  l'intimidation  ou 
l'oppression  politique,  civile  ou  religieuse;  2*  par  entente  ou  con- 
vention, soit  par  la  voie  du  sort  ou  d'autres  moyens  où  le  hasard 
joue  son  rôle,  soit  aussi  par  la  libre  persuasion  ;  3*  par  des  tribu- 
naux de  toutes  sortes,  des  arbitres,  des  individus  ou  des  assem- 
blées dont  les  parties  cherchent  à  influencer  le  jugement  de  toutes 
les  manières  possibles.  Nous  nous  arrêtons,  car  malgré  le  talent 
incontestable  de  classification  que  possède  M.  Schaeffle,  nous  ne 
voyons  pas,  au  bout  de  la  lutte  avec  sa  prose,  assez  d'avahtages 
pour  nos  lecteurs  pour  continuer.  Nous  aurions  bien  voulu  donner 
encore  d'autres  extraits  de  cette  Revue,  qui  défend  parfois  l'erreur 
avec  un  talent  digne  d'une  meilleure  cause  ;  —  il  y  a  cependant 
aussi  des  erreurs,  comme  les  idées  de  M.  Schalk  sur  le  mariage, 
qui  sont  défendues  sans  aucun  talent;  — mais  la  justice  distribu* 
tive,  autant  qu'un  économiste  peut  la  comprendre,  nous  fait  un 
devoir  de  passer  à  une  autre  publication. 

Nous  avons  déjà  parlé  de  la  Social' Correspondenz,  feuille  destinée 
à  combattre  le  socialisme,  et  qui  est  dirigée  par  MM.  Bœhmert  et 
A.  de  Studnitz,  deux  champions  infatigables  de  la  bonne  cause. 
Nous  apprenons  que  217  journaux  allemands  reproduisent  ses 
articles;  c'est  déjà  quelque  chose,  mais  ce  n'est  pas  encore  assez. 
Il  est  vrai  qu'il  y  a  des  journaux  qui  se  contentent  d'une  troisième 
édition,  qui  est  gratis.  Nous  aurions  beaucoup  à  prendre  dans 
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cette  feuille,  mais  nous  nous  contenterons  a' une  seule  citation. 

Le  numéro  2  ce  la  deuxième  année  renferme  un  article  inti- 
tulé :  La  foire  aux  domestiquer^  de  Dresde.  Tous  les  ans,  au  31  dé- 
cembre et  au  1*'  janvier,  dans  la  rue  de  Bautzen,  se  réunissent 
les  domestiques  des  deux  sexes  qui  cherchent  à  se  placer  (géné- 
ralement à  Tannée),  et  c'est  là  que  vont  les  chercher  ceux  aui  ont 
besoin  d'aides.  Les  conditions  se  discutent  entre  les  parties,  quoi- 
qu'il y  ait  un  certain  cours  moyen.  Il  s'agit  surtout  d'ouvriers 
agricoles  qui  viennent  se  faire  embaucher  à  la  rue  de  Bautzen, 
comme  autrefois  les  magons  à  la  place  de  Grève.  La  Social-Cor^ 
respondenz  cite  des  témoignages  en  faveur  de  la  supériorité  de 
cette  foire  sur  les  bureaux  de  placement,  mais  il  reproduit  aussi 
l'opinion  suivante  émise  par  une  feuille  socialiste  de  Dresde  : 
«  Voyez  cette  masse  d'hommes  qui  se  pressent  sur  le  marché^ 
obligés  d'offrir  leurs  services  pour  de  l'argent;  voyez  à  côté 
l'église,  où  Ton  vient  de  prêcher  sur  ««l'amour  du  prochain*  »» 
Voyez  là-bas  le  fier  château  royal  et  ses  brillantes  fenêtres,  où  les 
courtisans  orgueilleux  regardent  sur  ««  le  peuple  »»  qui  se  laisse 
marchander,  vendre  au  plus  offrant...  Vraiment  voilà  l'image  de 
notre  fameuse  société  aciuelle.  »  Il  faut  être  de  mauvaise  foi  ou 
passionné  pour  dire  que  de  pareilles  «  excitations  à  la  haine  des 
citoyens  les  uns  contre  les  autres  »  n'ont  pas  d'effet. 

La  Social'Correspondenz  est  une  émanation  de  la  a  Société  cen- 
trale pour  la  promotion  du  bien-être  des  classes  laborieuses  » 
dont  nous  avons  déjà  souvent  parlé.  Cette  Société  a  un  organe 
spécial,  le  Arbeiter-Freund  (Berlin,  chez  Léonard  Simion),  qui 
renferme  plusieurs  articles  intéressants.  Gomme  l'espace  nous 
manque,  nous  remettons  les  deux  derniers  fascicules  dans  le 
carton  de  la  Revue  prochaine,  nous  y  reviendrons  ainsi  nécessai- 
rement ;  ce  n'est  qu'un  ajournement. 

Nous  nous  bornerons  aussi,  par  la  même  raison,  à  mentionner 
le  Bremer  Handekhlatt  qui  fait  une  vigoureuse  campagne  contre  le 
monopole  du  tabac.  On  sait  que  Brème  est  un  des  centres  de 
l'importation  et  de  la  fabrication  des  tabacs;  elle  lutte  donc 
vaillamment  pro  aris  etfocis.  Dans  un  récent  numéro,  elle  se  fait 
l'écho  de  la  Correspondance  libre-échangiste j  et  critique  le  droit  de 
statistique  qu'on  vient  de  proposer  au  Reichstag.  C'est,  il  semble- 
rait, un  trop  petit  droit  pour  soulever  une  aussi  grande  colère, 
surtout  pour  conclure  contre  la  statistique.  Nous  savons  bien 
qu'elle  a  ses  défauts,  mais,  malgré  tout,  on  ne  peut  pas  s'en 
passer. 

Signalons,  parmi  les  publications  de  la  librairie  Duncker  et 
Humblot  de  Leipzig,  une  excellente  petite  publication  de  M.  L. 


(i)  Il  7  a  en  allemand  variation  au  lieu  de  varietat,  nous  croyons  que  c'est  m 
simple  lapsus.  (Ces  deux  mots  français  ont  droit  de  bourgeoisie  dans  la  langue 
allemande.) 
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Wilhelmi  sur  les  caisses  d'épargne  scolaires  {Die  Schulsparkasse) 
et  un  travail  très-complet  de  M.  Ph.  Geyer  sur  les  assurances  sur  | 
la  vie  on  Allemagne,  leur  statistique  et  la  législation  qui  les  con- 
cerne (Die  Lebensversieherung  in  Deutschland)^  pour  nous  arrêter 
un  moment  sur  un  petit  livre  de  M .  le  professeur  Â.  Held  iatitulé  : 
SozialismuSj  Sozialdemocratie  und  Social  politique.  L*auteur  se  pro- 
pose de  nous  faire  toucher  du  doigt  la  différence  qu*il  y  a  entre  : 
SozialismuSy  traduisons:  bon  socialisme;  Sozialdemocratie^  tra- 
duisons :  mauvais  socialisme  ;  Sozialpolitik^  traduisons  socialisme 
mitigé.  L'auteur  est  un  savant  très-distingué,  mais  il  a  un  faible 
pour  le  socialisme.  Il  prend  le  mot  en  bonne  part,  oubliant  que 
l'inventeur  Tavait  pris  dans  un  sens  défavorable.  Il  est  d'avis 
qu'un  socialisme  quelconque  a  toujours  existé,  ce  qui  est  vrai, 
mais  pour  lui  le  socialisme  n'est  que  «  cette  direction  d'esprit  qui 
demande  à  la  volonté  individuelle  de  se  subordonner  d'une  façon 
quelconque  à  la  volonté  générale.  >  L'auteur  sent  que  cette  défi- 
nition est  trop  large  —  en  payant  l'impôt,  par  exemple,  nous 
ferions  du  socialisme,  —  aussi  dit-il  plus  loin  :  «  Si  nous  ne  don- 
nons ce  nom  qu'au  socialisme  extrême  ou  utopique,  et  au  commu- 
nisme proprement  dit,  nous  réunissons  un  grand  nombre  de 
théories  très-diverses  sous  une  même  dénomination.  Tout  socia- 
lisme extrême  [ou  utopique  a,  il  est  vrai,  un  penchant  à  s'allier 
avec  la  Révolution,  mais  on  a  rencontré  aussi  des  socialismes 
extrêmes  sans  tendances  révolutionnaires.  »  M.  Held  ne  veut 
donc  pas  qu'on  confonde  le  socialisme  (tout  court)  et  le  socialisme 
démocratique.  Ce  dernier  est  «  l'union  intime  d'une  variété  (1)  de 
socialisme  extrême  avec  une  tendance  politico-révolutionnaire.  » 
Nous  aussi,  nous  croyons  que  les  c  démocrates  socialistes  »  sont 
un  parti  politique,  ils  n'en  font  d'ailleurs  pas  mystère;  mais  dès 
qu'ils  Tavouent,  ils  se  constituent  à  l'état  de  vulgaires  déma- 
gogues qui  «  exploitent»  le  <c  pauvre  peuple,  »  pour  satisfaire  leur 
ambition. 

Nous  voudrions  pouvoir  suivre  M.  Held  dans  ses  développe- 
ments, nous  aurions  de  belles  pages  à  approuver,  mais  aussi 
beaucoup  d'erreurs  et  des  erreurs  assez  graves  à  réfuter,  tout  cela 
à  cause  de  sa  «  tendance  »  en  faveur  du  socialisme.  Puisqu'il  dit 
qu'on  doit  juger  certaines  doctrines  d'après  leurà  tendances 
(page  28},  nous  sommes  autorisé  à  parler  des  siennes.  C'est  sa 
faiblesse  pour  le  socialisme  qui  le  porte  à  nier  l'influence  de  la 
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propagande,  influence  qui  crève  les  yeux;  il  faut  s'aveugler 
volontairement  pour  ^le  pas  la  voir.  Nous  savons  bien  qu'il  dira  . 
la  propagande  n'a  une  action  que  parce  que  les  populations 
souffrent  ;  c'est  la  souffrance  qui  cause  le  succès  de  la  propagande, 
et  non  le  discours  de  l'agitateur.  Eh  bien,  cela  n'est  pas  exact. 
Bn  voici  une  seule  preuve  entre  mille  ou  dix  mille  :  il  y  eut  un 
temps  où  la  misère  était  bien  plus  grande, —  hùmpluê  grande^ 
vous  entendez,  —  que  de  nos  jours  ;  on  prêcha  aux  populations 
souffrantes  la  résignation,  l'abstinence,  etc.,  en  leur  promettant 
le  ciel,  et  les  populations  acceptèrent  ces  doctrines  et  l'appelèrent 
la  Bonne  Nouvelle;  aujourd'hui  on  leur  prêche  l'envie,  les  jouis- 
sances terrestres,  et  on  leur  promet  le  comblement  prochain  de 
leurs  vœux,  et  elles  n'accepteraient  pas  celte  FOI  comme  leurs 
pères  ont  accepté  la  foi  austère  du  christianisme  ?  Osez  donc  dire 
que  la  propagande  ne  fait  rien  quand  vous,  M.  Held,  vous 
MM.  Wagner,  de  Scheel  et  tant  d'autres  vous  acceptez,  —  du 
moins  en  partie, —  les  théories  des  socialistes. 

C'est  cette  même  tendance  qui  inspire  à  M.  Held  un  jugement 
erroné  sur  la  Commune  de  1871.  Comment  a  le  temps  n'est 
pas  venu  d'écrire  son  histoire  I  »  (page  34).  M.  Held  voudrait-il 
dire  qu'on  découvrira  peut-être  des  documents  prouvant  que  la 
Commune  ait  eu  raison?  Il  ajoute  :  «  ce  qui  est  évident,  c'est  que 
lemouvementn'estpasdû  en  entier  aux  manœuvres  souterraines 
de  l'Internationale,  mais  à  l'irritation  des  Parisiens  de  leur 
défaite,  à  la  crainte  d'avoir  un  gouvernement  réactionnaire,  à 
la  jalousie  contre  Versailles  et  à  l'intelligence,  venue  tard,  qu'il 
fallait  rompre  le  système  d'une  bureaucratie*  centralisée  ».  Eh 
bien,  ce  passage  n'est  pas  à  la  hauteur  de  ce  qu'on  peut  deman- 
der à  un  professeur  d'Université  de  la  docte  Allemagne.  Nous 
avons  eu  la  douleur  d'assister  à  ce  drame,  nous  l'avons  vu  se 
dérouler  jour  par  jour.  Plus  d'uriefois,  avant  le  18  mars,  nous 
avons  rencontré  les  «  délégués  »  des  gardes  nationaux  allant 
recueillir  des  voix  pour  former  un  comité  central^  sur  la  significa- 
tion duquel  ces  «  délégués  »  n'avaient  aucune  réponse  nette  à 
nous  donner.  En  tout  cas,  des  membres  de  l'Internationale  en 
faisaient  partie.  L'irritation  existait  sans  doute,  mais  elle  n'est 
pour  rien  dans  l'affaire.  Ce  serait  vraiment  un  étrange  effet  de 
l'irritation  qui  pousse  les  vaincus  à  s'entre-déchirer  en  présence 
du  vainqueur.  A-t-on  oublié  que  les  «  communalistes  »  ont  fait  à 
l'ennemi  toutes  les  avances  nécessaires  pour  ne  pas  être  inquiétés? 
La  jalousie  contre  Versailles  est  un  pur  anachronisme,  car  on 
est  allé  à  Versailles  après  le  18  mars,  après  l'assassinat  des  géné- 
raux dans  la  rue  des  Rosiers.  Quant  à  la  bureaucratie  centralisa- 
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trice  ou  à  la  centralisation  bureaucratique,  c'est  une  banalité  mal 
appliquée,  lue  sans  doute  dans  Rotteck  et  Welker(l).  Ce  que 
M.  Held  dit  plus  loin  peut  tout  aussi  aisément  être  réfuté,  mais 
à  quoi  bon  y  consacrer  notre  temps  et  notre  espace,  le  pli  est 
pris,  les  «  tendances  »  sont  difficiles  à  déraciner.  Nous  re- 
grettons seulement  que  la  nécessité  de  la  polémique  nous  ait 
obligé  de  passer  sous  silence  tant  de  bonnes  pages  ;  mais  la  polé- 
mique était  nécessaire,  car,  qui  ne  dit  mot...  semble  consentir. 

Nous  avons  consacré  tant  d'espace  à  la  «question  sociale» 
qu'il  ne  nous  en  reste  plus  pour  l'important  traité  d'économie  po- 
litique de  M.  L.  Stein  et  pour  plusieurs  autres;  c'est  un  simple 
ajournement;  mais  avant  de  clore  le  chapitre  relatif  rAilemagne, 
nous  donnerons  quelques  lignes  à  la  statistique. 

La  Zettsckrift  du  bureau  de  la  statistique  de  Prusse,  dirigée 
par  M.  Engel,  quatrième  fascicule  trimestriel  de  1877,  renferme 
de  nombreux  documents,  notamment  sur  le  mouvement  de  la 
population,  sur  le  prix  des  denrées  alimentaires,  sur  la  statistique 
industrielle,  et  d'autres  moins  étendus.  Nous  emprunterons  un 
tableau  à  la  statistique  industrielle,  recensement  de  1875  (dé- 
cembre). 


Groupes  d'industries 
selon  le  classement  adopté. 


1  Jardinage 

2  Pêche...: 

3  Mines,  usines  et  salines 

4  Industries  céramiques,  marbrerie,  etc. .. 

5  Industrie  des  métaux 

6  Fabrication  de  machines  et  d'outils.... 

7  Industries  chimiques...... 

S  Industrie  des  combustibles  et  des  ma- 
tières éclairantes 

9  Industrie  textile 

10  Papiers  et  cuirs 

it  Industries  des  bois  et  matières  à  sculpter. 

12  Industries  des  comestibles 

13  Industries  du  vêtement  et  de  la  propreté. 

14  Industries  du  bâtiment 

15  Imprimerie,  lithographie,  eto 

16  Arts  travaillant  pour  Tlnduitrie. 

17  Commerçants. , 

18  Industries  du  transport 

19  AubergisteSf  restaurants  et  cabaretiers. 

20  Louage  de  machines  pour  battre  le  grain. 


e  . 

•2              • 

fil 

Forces  totales 
des  moteurs 
•n  chevaux. 

•  ■.  ® 

lu         "O 

11.911 

119 

0.01 

15  285 

10 

0.00 

361.406 

376.939 

1.04 

142.747 

26.089 

0.18 

246.953 

28.924 

0.12 

174.509 

21.668 

0.12 

26.428 

11.126 

0.42 

25.755 

12.204 

0.47 

441.968 

75.664 

0.17 

98.060 

34.559 

0.35 

242.582 

26.541 

0.11 

384.880 

278.87S 

0.72 

608.667 

1.695 

0.00 

244.589 

5.309 

0.02 

28.730 

1.634 

0.06 

5.903 

44 

O.Oi 

375.434 

3.575 

0.01 

78.762 

24.114 

0.31 

113.378 

47 

0.00 

971 

3.41^9 

3.60 

3.625.918 

932 .633 

0.26 

(1)  Comment  un  homme  sensé  peut-il  croire  que  les  ouvriers  se  sont  battus  pour 
la  décentralisation.  Savent-ils  seulement  ce  que  c^estî  Et  en  quoi  cela  peut-il 
les  toucher?  La  décentralisation  est  un  des  mots  dont  on  a  le  plus  abusé* 
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Ce  tableau  se  trouve  page  387  ;  nous  aurions  voulu  en  ajouter 
un  autre,  celui  de  la  page  385,  où  Ton  distingue  entre  la  nature 
des  moteurs  inanimés  :  vent,  eau,  vapeur,  mais  les  chiffres  ne 
concordent  pas  complètement  ;  on  ne  nous  dit  pas  à  quoi  cela 
tient.  Yoici  toujours  les  totaux  du  tableau  en  question  :  les  mou- 
lins à  vent  ont  une  force  combinée  de  83,708  chevaux,  les  moteurs 
hydrauliques  de  191,667  et  les  machines  à  vapeur  de  656,163 
chevaux,  le  tout  non  compris  les  6,606  locomotives  qui,  à  une 
moyenne  de  287  chevaux,  réunissent  à  elles  seules  la  force  de 
1,895,922  chevaux.  Nous  sommes  de  Tavis  de  M.  Engel  :  que  le 
cheval-vapeur  n'est  pas  une  force  bien  déterminée,  mais  nous 
n'approuvons  pas  le  remplacement  de  Kraft  (force  active)  par 
Staerke  (force  latente).  C'est  par  son  activité  et  non  par  son  repos 
que  la  locomotive  travaille.  Cette  innovation  est  loin  d'être  heu- 
reuse. 

Dans  la  revue  mensuelle  (Monatschrift)  de  statistique  publiée 
à  Vienne  (chez  Alfred  Hôlter)  par  MM.  F,  X.  de  Neumann-Spal- 
lart  et  G.  A.  Schimmer,  numéros  1,2  et  3  de  1878,  nous  signa- 
lons avant  avant  tout  un  travail  étendu  de  M.  de  Neumann  Spal- 
lart  intitulé  :  Sociologie  et  Statistique,  C'est  une  excellente  étude 
sur  les  méthodes  employées  par  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  la 
science  sociale.  L'auteur  passe  en  revue  les  principaux  «  sociolo- 
gues» et  les  statisticiens  les  plus  marquants,  et  les  caractérise  en 
quelques  traits.  Généralement  les  sociologues  font  de  la  synthèse 
et  déduisent  tandis  que  les  statisticiens  font  de  l'analyse  et  in- 
duisent. M.  de  Neumann-Spallart  voudrait  que  les  deux  mé- 
thodes se  combinassent  d'une  manière  plus  intime.  Ce  mariage 
ne  peut  qu'être  fécond.  Selon  l'auteur,  la  sociologie  indiquerait  le 
terrain  à  défricher,  et  la  statistique  labourerait  à  fond  ce  terrain. 
Nous  craignons  que  le  savant  auteur  ne  soit  un  peu  optimiste. 
D'ailleurs,  puisqu'il  connaît  lui-même  à  fond  et  la  sociologie  et  la 
statistique,  d'autres  peuvent  se  trouver  dans  le  même  cas  et  la- 
bourer de  la  main  droite  le  terrain  que  leur  main  gauche  a  indi- 
qué. La  division  du  travail  n'est  pas  nécessaire  ici.  Nous  voyons 
les  choses  un  peu  autrement  :  pour  nous  la  statistique  est  une 
science,  quoique  d'une  portée  limitée,  —  la  limite  est  cependant 
placée  encore  assez  loin  du  centre,  —  tandis  que  la  sociologie  est 
simplement  de  la  littérature.  Celle-ci  plaît,  l'autre  instruit;  celle- 
ci  présente  élégamment  (si  elle  peut)  de  l'a  priori  ^  celle-là  vous 
écrase  sous  le  poids  de  l'a  posteriori  f faits  recueillis ,  tableaux  de 
chiffres  plus  ou  moins  bien  recueillis)  ;  d'un  côté  c'est  l'imagina- 
tion, de  l'autre  c'est  le  raisonnement  qui  tend  à  dominer.  Il  est 
évident  qu'une  combinaison  de  ces  diverses  forces  dans  la  même 
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penonne  peat  produire  de  grands  résultats,  si  œs  forces  atteignent 
ane  certaine  puissance. 

Signalons  un  article  de  M.  Ficker  sur  les  modifications  du  ter* 
riloire  de  rAutriche  de  1790  à  1877,  un  autre  de  M.  Gcehlertsur 
le  recrutement,  et  nous  passons  les  nombreux  renseignements 
compris  dans  les  mélanges. 

Devienne  à  Budapest  (acceptons  l'orthographe  hongroise  pour 
leur  capitale),  il  n*y  a  pas  loin.  M.  Kôrosi  nous  y  offre  un  nouveau 
volume  de  la  c  statistique  internationale;  b  il  est  intitulé  Fùuuucet 
des  grandes  villes.  Kauteur  a  réuni,  avec  des  efforts  considérables, 
des  renseignements  statistiques  précieux  sur  les  vingt-cinq  capî» 
taies  ou  grandes  villes  les  plus  importantes  de  TEurope  et  de 
TAmérique^etil  les  a  classés  dans  un  ordre  qui  peut  être  discuté 
dans  quelques  détails,  mais  qui  en  somme  permet  de  se  livrer  à 
toutes  les  études  qu*on  peut  faire  sur  la  statistique.  C'est  un  livre 
qui  mérite  de  trës-séricux  éloges;  on  n'a  encore  rien  fait  de  pa- 
reil en  ce  genre;  nous  regrettons  seulement  que  l'auteur  n*ait  pas 
donné  un  tableau  résumant  les  vingt-cinq  séries  de  tableaux,  de 
façon  à  montrer  les  résultats  généraux.  Nous  aurions  voulu  pou- 
voir mettre  sous  les  yeux  du  lecteur  la  comparaison  des  charges 
moyennes  de  Thabitant  des  différentes  villes,  la  comparaison  des 
dépenses  faites  pour  la  police,  l'instruction  publique,  elc,  ou 
aussi  des  comparaisons  sur  la  nature  des  différentes  (ormes  d'im- 
pôts, —  des  comparaisons,  en  un  mot  ;  —  mais  ces  comparaisons 
ne  sont  pas  élaborées,  bien  que  les  matériaux  existent  dans  le 
volume.  Plusieurs  volumes  de  la  statistique  internationale,  dus  à 
des  auteurs  différents,  ont  ce  défaut  ;  ces  auteurs  en  conviennent, 
et  ils  8*en  plaignent  ;  mais  si  nous  avions  été  à  leur  place,  nous 
aurions  mis  le  congrès  dé  statistique  en  demeure  de  s'exécuter, 
ou  nous  n'aurions  pas  fait  le  livre.  Ce  pauvre  congrès,  ne  lui  je- 
tons pas  la  pierre  en  ce  moment,  car  il  est  bien  malade. 

En  terminant  cette  série,  nous  appellerons  l'attention  sur  une 
œuvre  de  M.  le  professeur  J.  Conrad,  de  l'Université  de  Halle. 
Ce  savant  a  établi  à  lui  seul  ce  que  nous  appelons  une  «  école  des 
hautes  études  »  pour  les  sciences  économiques  que  Paris  n'a  pas 
encore;  nous  en  aurons  une  quand  «  les  influences  n  seront  favo- 
rables à  quelque  économiste.  M.  Conrad  a  trouvé  avec  raison  que 
les  principaux  travaux  de  ses  élèves  méritaient  d*être  conservés, 
et  nous  avons  ainsi  une  Etude  sur  le  tarif  douanier  des  Etats^Unis^ 
par  M.  E.  J.  James  (léna,  Gustave  Fischer),  et  des  Documents  sur 
t influence  des  professions  sur  la  durée  de  la  vie^  par  MM:  Paasche, 
Schumann  et  quelques  autres.  Comme  tous  ces  documents  sont 
empruntés  à  la  ville  de  Halle,  ce  travail  n'a  d'intérêt  que  comme 
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méthode,  comme  mode  de  raisonnement;  les  chiffres  sont  trop  pe- 
tits pour  que  leurs  résultats  puissent  être  généralisés.  En  tout 
cas,  M.  Conrad  mérite  d*être  loué  d'avoir  entrepris  une  tâche 
aussi  délicate,  et  pour  laquelle  on  n*a  fait  que  peu  jusqu*à  pré- 
sent. Les  grandes  capitales,  qui  ont  tant  de  ressources,  devraient 
entreprendre  cette  recherche  si  importante  sur  l'influence  des  pro- 
fessions. 

Nous  sommes  un  peu  en  retard  avec  Tltalie,  —  par  pur  acci- 
dent, deux  numéros  du  Gtomale  degli  Economisa  ne  nous  étant  pas 
parvenus,  en  temps  utile,  —  maintenant  nous  avons  surabondance 
de  choix.  Il  y  aurait  à  nommer  toute  une  série  de  bons  articles  ;  il 
y  en  aurait  quelques-uns  à  critiquer.  Nous  verrons  ce  que,  sous  ces 
deux  rapports,  l'espace  nous  permettra  de  faire;  commençons  par 
une  observation  générale.  Quelques-uns  des  auteurs  abusent  un 
peu  de  la  citation.  De  deux  choses  l'une  :  ou  le  lecteur  possède  les 
livres  cités,  et  il  est  obligé  de  se  lever  à  chaque  instant  pour  prendre 
le  volume  dans  sa  bibliothèque.  Il  perd  ainsi  le  fil  du  raison- 
nement; ou  il  ne  les  a  pas,  alors  c'est  l'irriter.  Dans  ces  deux  cas, 
l'auteur  affaiblit  son  argumentation.  Il  l'affaiblit  par  une  autre 
raison  :  on  croit  l'auteur  un  jeune  homme;  il  n'a  encore  aucune 
expérience  propre;  il  emprunte  toutes  ses  idées  à  ses  maîtres, 
et  comme  ses  impressions  sont  fraîches,  il  sait  encore  à  qui  il  doit 
attribuer  chaque  lambeau  de  phrase  qu'il  émet.  L'homme  qui  a 
longtemps  médité  ces  matières,  non-seulement  a  plus  d'idées  à 
lui,  mais  les  idées  des  maîtres  se  sont  en  partie  fondues  dans  les 
siennes;  il  sait  aussi  ce  qui  est  tombé  dans  le  domaine  public,  ce 
qui  est  devenu  notion  courante,  vérité  banale  ;  il  ne  cite  plus  que 
la  source  des  faits,  ou  les  auteurs  des  idées  caractéristiques,  ori- 
ginales ou  singulières. 

Ajoutons  une  considération  d'un  ordre  plus  élevé.  Les  raison- 
nements, —  car  nous  ne  parlons  ici  que  de  cette  catégorie  d'ar- 
ticles, —  doivent  porter  leurs  preuves  en  eux-mêmes.  Si  votre 
déduction  ne  nous  paraît  pas  logique,  toutes  vos  autorités  n'y  fe- 
ront rien.  Adam  Smith,  Ricardo,  mieux  encore  :  Aristote,  Bacon, 
Montesquieu,  les  noms  les  plus  illustres,  les  lumières  les  plus 
éclatantes  ne  changeront  pas  nos  convictions  si  notre  raison  nous 
montre  que  les  auteurs  se  sont  trompés  sur  un  point.  Et  c'est 

heureux,  car  le  magisier  dùcxt  arrête  tout  progrès,  et  surtout 

toute  originalité.  Creusez  donc  votre  propre  sillon.  Messieurs, 
vous  êtes  si  bien  doués,  la  nature  a  été  prodigue  envers  vous,  faites 
valoir  votre  talent  et  nous  en  profiterons. 

Nous  avons  sous  les  yeux  les  dernières  livraisons  du  tome  V  et 
les  premières  du  tome  VI.  Dans  le  tome  V,  nous  avons,  outre  le 
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commencement  de  quelques  articles  que  nous  retrouverons  dans  le 
volume  suivant,  un  remarquable  travail  dû  à  la  plume  élégante  de 
M.  Luzzati,  il  est  intitulé  :  La  réforme  des  budgets  anglais  et  itaUen. 
L'auteur  nous  montre  comment  les  Anglais,  pour  équilibrer  les 
charges  des  classes  inférieures  et  des  classes  supérieures,  ont  ré- 
duit les  droits  qui  pesaient  sur  les  choses  nécessaires  à  la  vie.  Les 
Italiens,  peuple  nouveau-né  qui  avait  avant  tout  à  créer  son 
outillage  national  et  établir  à  tout  prix  Téquilibre  de  son  budget, 
ne  peuvent  pas  encore  procéder  par  voie  de  réduction,  il  faut  que 
tout  le  monde  reste  chargé,  les  gens  aisés  et  les  pauvres.  La  seule 
chose*  à  faire,  ce  serait  d'alléger  un  peu  les  taxes  assises  sur  le 
nécessaire  et  de  reverser  en  totalité  sur  les  choses  seulementîutiles, 
ou  sur  les  dépenses  volontaires^  ce  qu'on  a  enlevé  aux  taxes  sur  les 
objets  de  première  nécessité  (par  exemple  la  farine]  et  le  sel). 
C'est  parler  d'or.  Mais,  cher  monsieur  Luzzati,  vous  restez  dans 
les  généralités,  dans  les  «  abstractions  ».  Vous  savez  bien  que  ce 
n'est  pas  la  critique,  mais  Vart  qui  est  difficile.  Déchargez  donc 
le  pain  et  le  sel,  mais  que  chargerez-vous  à  la  place? Ce  n'est  pas 
dit.  Faut-il  chercher  à  deviner?  Ce  seront  sans  doute  les  droits 
d'importation  ?  S'il  s'agit  de  café  ou  de  sucre,  soit,  ce  sont  des 
luxuries  relatives,  mais  s'il  s'agit  de  fils,  tissus,  fer,  etc.,  n'en- 
lève-t-on  pas  ici  aussi  quelque  chose  aux  necessaries^  aux  outils 
et  aux  vêtements.  Mais  nous  nous  trompons  peut-ôtre,  réservons 
donc  notre  jugement.  En  tout  cas,  l'entrée  en  matière  est  habile, 
et  tout  à  fait  digne  jdu  talent  de  M.  Luzzati.  Le  reste  est  son 
secret. 

Prenons  maintenant  le  tome  VI.  Nous  trouvons  là  une  suite  de 
très-intéressants  articles  de  M.  G.-F.  Ferraris  sur  la  Statistique 
et  la  science  de  C administration  dans  les  Facultés  de  droite  article,  soit 
dit  entre  parenthèse,  où  les  citations  sont  à  leur  place,  puisque 
M.  Ferraris  juge  les  auteurs.  L'article  de  M.  Ricca-Salerno  sur  la 
loi  des  salaires  a  beaucoup  de  qualités,  le  raisonnement  est  juste, 
l'ouvrier  manuel  n'est  pas  le  seul  producteur,  il  faut  faire  la  part 
de  tous  ceux  qui  ont  contribué  à  la  production.  M.  Nasi  Virgilio 
a  dit  de  bonnes  choses  sur  l'éducation  populaire.  M.  Morpurgo 
consacre  un  véritable  dithyrambe  à  Y  épargne  et  ses  conquêtes.  Nous 
le  louons  de  la  bonne  pensée  qu'il  a  eue,  et  surtout  de  ne  pas 
s'être  borné  à  parler  des  caisses  postales  et  des  caisses  d'épargne, 
mais  d'avoir  présenté  les  progrès  de  la  civilisation,  la  construc- 
tion des  chemins  de  fer,  les  100  milliards  prêtés  aux  divers  em- 
plois, industriels  et  autres,  comme  un  résultat  de  l'épargne.  Nous 
passons  quelques  autres  articles  du  Giornale  pour  pouvoir  discu- 
ter un  moment  avec  M.  Forti.  Le  savant  directeur  du  Giornale 
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place  son  analyse  du  iivpe  de  M.  Ad.  Wagner,  sous  ce  titre  :  Les  * 

principes  de  la  science  économique  selon  les  socialistes  de  la  chaire. 
Or,  M.  Porti  présente  lui-même,  et  avec  parfaite  raison,M.  Wag- 
ner comme  Textrème-gauche  du  Katheder-socialisme,  comment 
peut-il  en  faire  un  type  de  l'école?  M.  Wagner  en  est  tellement 
l'extrême,  qu'il  est  sorti  avec  fracas  de  TAssociation,  ne  la  trou- 
vant pas  assez  avancée.  C'est,  du  reste,  une  affaire  de  tempéra- 
ment, M.  Ad.  Wagner  a  figuré  autrefois  parmi  les  économistes 
extrêmes  dans  Tautre  sens.  Son  élément,  c'est  Textrême.  Quant  à 
son  ouvrage,  il  est  beaucoup  trop  vanté,  car  on  n'établit  pas  une 
nouvelle  doctrine  au  courant  de  la  plume,  si  ce  n'est  en  travail- 
lant d'après  des  idées  préconçues,  par  conséquent  nécessairement  i 
fausses.  Ces  idées  préconçues  sont  comme  le  contenant,  qui  com-  i 
munique  son  goût,  son  odeur  au  contenu.  Il  est  juste  d'ajouter  1 
que  M.  Forti  a  fait  quelques  réserves,  et  d'excellentes,  mais  pas  i 
assez,  selon  nous. 

VArckivio  di  Statistica,  dirigé  par  MM.  Correnti,  Boselli  e 
Bodio  (Rome,  tipograûa  Etzeviriana)  en  est  au  troisième  fascicule 
de  la  deuxième  année.  L'article  auquel  nous  nous  sommes  porté 
en  premier  est  de  M.  Messadaglia,  l'un  des  professeurs  les  plus 
distingués  de  l'Université  de  Rome,  il  porte  le  titre  de  :  La  science 
statistique  de  la  population.  C'est  le  brillant  discour»  d'ouverture 
de  son  cours.  Nous  y  signalerons  seulement  un  détail,  mais  il 
présent  un  haut  intérêt,  c'est  un  rapprochement  entre  Maithus 
et  Darwin.  Darwin  procède  de  Maithus,  mais  il  en  a  immensé- 
ment élargi  l'idée  ;  chez  lui,  elle  ne  s'applique  plus  seulement  à 
l'humanité^  mais  à  tous  les  êtres  vivants.  Il  y  a  encore  une  autre 
différence,  dit  M.  Messadaglia,  Maithus  conclut  à  la  misère, 
tandis  que  Darwin  «  conclut  au  perfectionnement  graduel,  évo« 
lutif  par  la  sélection  des  .meilleurs  »  (p.  119).  Nous  ne  savons  si 
réminent  professeur  de  Rome  a  bien  vu  ce  qui  différencie  les  deux 
doctrines.  Pour  Darwin,  tous  les  inférieurs,  tous  les  faibles  sont 
condamnés  à  périr,  leur  sort  est  fatal  ;  pour  Maithus,  il  y  a  des 
ressources,  il  dépend  de  la  volonté  de  chacun,  de  sa  conduite,  de 
sa  moralité  d'être  parmi  les  élus.  L'homme  peut  donc  sortir  vain- 
queur de  la  lutte  pour  la  vie.  La  sélection  naturelle  de  Darwin  ne 
vient  pas  de  l'esprit  ;  dans  le  struggle  for  life,  la  lutte  e.st  maté- 
rielle, pour  ainsi  dire  mécanique,  tandis  que  la  contrainte  morale 
est  un  acte  de  volonté,  un  fait  spiritualiste  par  excellence.  ^ 

Parmi  les  autres  articles,  nous    signalerons    un  travail  de 

M.  Yerga  sur  la  statistique  des  principales  infirmités  {frenopatie)  ; 

la  cécité,   la  surdimutité  et  l'aliénation  mentale  ;  un  article  de 

M.  Cesare  Lombroso  qui  traite  de  l'influence  de  l'altitude  sur  la 
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taille  des  hommes,  oa  sait  que  la  taille  des  hommes  est  moindre  sur 
les  montagnes  que  dans  les  plaines,  c'est  ce  que  l'auteur  démontre 
par  des  rapports  intéressants  ;  M.  Stringhef  donne  la  statistique 
des  banques  d'un  grand  nombre  de  pays  ;  M.  P.  Colaci  résume 
avec  clarté  et  élégance  les  discussions  de  la  commissicm  de  statis- 
tique sur  l'état  civil,  la  bienfaisance  et  les  relevés  du  nombre  des 
propriétaires,  la  valeur  des  propriétés,  ie  montant  de  la  dette 
hypothécaire.  Nous  passons  d'autres  articles  pour  ne  pas  trop 
allonger  Ténumération. 

Puisque  nous  en  sommes  à  la  statistique,  n'oublions  pas  de 
dire  que  par  un  décret  royal  du  10  lévrier  dernier  la  direction  de 
la  statistique  d'Italie,  en  passant  au  ministère  de  Tintérieur,  a 
été  transformée  en  direction  générale,  avec  deux  divisions,  quatre 
bureaux  et  le  matériel  et  sans  doute  aussi  les  fonds  nécessaires. 
L'utilité  du  service  pouvait  exiger  cette  extension,  mais  le  mérite 
de  M.  Bodio  attendait  aussi  &a  récompense.  Toutefois,  le  minis- 
tère de  Tagriculture  devant  être  rétabli,  la  statistique  y  retournera 
peut-être.  Une  commission  parlementaire  a  été  nommée  pour  pré- 
senter un  projet  de  réorganisation  ;  nous  y  trouvons  des  noms 
comme  Luzzati,  MessadagUo,  Morpurgo,  qui  sauront  donner  à 
la  statistique  la  forte  constitution  qui  lui  est  nécessaire. 

Citons  quelques  livres  et  brochures.  Malheureusement  nous 
ne  pouvons  guère  leur  consacrer  qu'une  mention.  Nous  le  regret- 
tons surtout  pour  La  Teùri4i  delcommercio  dei  grani  in  Italia  (Elude 
historique  sur  le  commerce  des  grains  en  Italie),  par  Yito  Gon- 
sumano,  professeur  à  Paierme  (Bologna,  Fava  e  Garagnani). C'est 
un  important  chapitre  de  l'histoire  de  Téconomie  politique.  Nous 
sommes  aussi  en  retard  pour  le  Cor$o  (Cours)  di  Staiùtica,  de  6.  Ca- 
porale,  professeur  à  Naples  (Naples,  Nobile);  pour  le  député  Fran- 
cesco  Tenerelli,  dont  une  publication  sur  la  réforme  des  admini* 
strations  locales,  Sulla  Ri  forma  delkamminùtrazwnil<KaU{GB\Bni^y 
chez  Bellini;  mériterait  d'être  examinée  à  fond,  car  elle  sort  des 
banalités  qui  ont  cours  à  l'heure  qu'il  est.  N'oublions  pas  une 
excellente  brochure  de  M.  le  professeur  P.  Torrigiani  sur  l'étude 
de  l'économie  politique  unie  à  celle  du  droit;  enfin  une  courte, 
mais  subâtantielle  histoire  de  la  comptabilité  (Ragùmeria)^  par 
M.  R.-V.  Gitti  (Turin,  Camilla  e  B^rtolero). 

Nous  voici  en  Suisse,  où  le  Journal  de  staHstique  suisse  nous 
fournirait  d'amples  moissons,  si  nous  n'avions  pas  déjà  trop 
longtemps  glané  dans  d'autres  champs.  Nous  nous  permettrons 
de  gronder  un  peu  messieurs  les  membres  de  la  Société  helvé- 
tique de  statistique  ;  ces  messieurs  se  conduisent,  pour  la  plu- 
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part,  absolument  comme  s'ils  étaient  paresseux  ;  or,  la  paresse 
est, —  si  nous  savons  bien  compter,  Tun  des  sept  péchés  capitaux 
de  la  statistique.  Le  numéro  renferme  néanmoins  de  très-inté- 
ressants articles,  citons  seulement  ceux  de  M.  Chatelanat  aux- 
quels nous  allons  faire  quelques  emprunts. 

Nous  donnerons  d'abord  le  résumé  d'un  tableau  de  la  taxe 
d'exemption  du  service  militaire.  Cette  taxe  présente  une  grande 
difficulté,  c'est  son  assiette.  On  peut  suivre  différents  principes, 
Tun  meilleur  que  l'autre,  mais  quoi  qu'en  ait  dit  un  certain  cor- 
respondant genevois,  il  est  juste  que  le  citoyen  favorisé  par  le 
sort,  ou  qu'une  cause  quelconque  dispense  d'acquitter  en  nature 
ce  qu'on  a  appelé  Vttnpât  du  sang  y  supporte  du  moins  une  contri- 
bution pécuniaire.  Voici  à  quel  taux  moyen  s'élève  cette  taxe 
dans  les  divers  cantons  : 

4 

Moyenne  par  habitant.  Moyenne  par  habitant. 

Zurich Ifr.  22      Schaffou»^. 0  f p  H 

Berne 0  67      Appenzel  extérieur 0  41 

Luceme • 0  84    '  Appenzelintérieur 0  08 

Uri 0  27     Saînt-GaU 0  75 

Schwyz 0  10      Ghrisons 0  35 

Unterwaldeii«4«-Haut 0  14      Argoirie.... 0  82 

UDterwaldeii«le*Bai »  »»     Tbnvgovie 0  4T 

Glaris 0  21      Tewiq,. 0  35 

Zttg 0  45      Vaud 0  31 

Pribourg 0  43     Valais 0  38 

Soleure G  80      Neucbatel.. i  25 

Bâleville ; 0  23      Genève 0  i3 

Bàlecampa^e 0  52 

Parmi  les  curiosités  politiques  de  la  Suisse  il  faut  compter  le 
référendum^  qui  appelle  tous  les  citoyens  à  émettre  un  vote|final 
après  le  vote  des  deux  Chambres.  Qest  une  fantaisie  que  cette 
petite  république  peut  se  permettre  sans  grand  danger,  quoique, 
—  c'est  notre  avis,  —  sans  utilité.  Quant  à  vouloir  défendre  le 
référendum  au  point  de  vue  de  la  justice  ou  de  la  logique,  cela 
nous  paraît  difficile.  M.  Chatelanat,  en  bon  citoyen  suisse,  ne 
semble  pas  partager  notre  maniôi^  de  voir,  mais  en  prenant  le 
tableau  des  30  référendum  du  canton  de  Berne,  nous  trouvons  que 
la  moyenne  des  votants  a  été  de  48  0/0.  De  ces  45  0/0,  les  3/5, 
soit  27,  ont  dit  m»',  les  autres  non.  Donc  sur  un  ensemble  de 
100  citoyens,  37  ont  décidé  la  question.  Il  est  vrai  que  dans  telle 
question  il  y  a  eu  8S  0/0  de  votants,  mais  d'autrefois  aussi  20  et  22 
seulement  en  tout.  Ajoutons  que  sur  30  fois,  les  citoyens  ont 
donné  24  fois  la  majorité  à  leur  législature.  Généralement  «  le 
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peuple  »  a  dit  non^  quand  il  8*est  agi  d*ouvrir  les  cordoos  de  la 
bourse. 

La  Bussische  Bévue,  de  M.  Garl  Rœttger  (Saint-Pétersbourg,  1878» 
2«  fasc),  nous  donne  un  exposé  bref,  mais  suffisamment  complet 
des  divers  impôts  établis  en  Russie.  C'est  Pierre-le-Grand  qui  a 
introduit  la  capitation.  Les  nobles  en  furent  affranchis,  parce 
qu'ils  étaient  obligés  de  servir  dans  Tarmée;  les  autres 
5,400,000  habitants  mâles  delà  Russie  de  i7%i  eurent  à  payer 
chacun  80  copeks  (le  rouble  en  a  100)  pour  parfaire  la  somme 
d'environ  4  millions  de  roubles  nécessaires  pour  Tentretien  de 
Tarmée.  Le  taux  de  la  capitation  a  varié,  il  «st  actuellement  de 

I  r.  18  à  2  r.  61,  selon  les  provinces.  Dans  un  certain  nombre  de 
villes,  la  capitation  est  remplacée  par  une  taxe  sur  les  immeubles. 
Les  redevances  des  paysans  des  domaines  correspondent  à  celles 
(en  argent,  en  produits  et  Qn  travail)  que  les  serfs  devaient  à 
leurs  maîtres.  Le  taux  en  fut  d'abord  de  40  cop.  par  homme,  il 
s'est  peu  à  peu  élevé,  et  atteint  maintenant,  selon  le  cas,  de 
75  cop.  à  3  r.  30.  C'est  au  fond  une  rente  foncière,  mais  elle  est 
assise  sur  la  personne.  L'Etat  perçoit,  selon  lesdistricta,  de  14  à 
40  cop.  additionnels  sous  le  nom  de  cotisations  communales.  Il  y  a 
d'ailleurd  aussi  des  copeks  additionnels  provinciaux.  La  contribu- 
tion des  patentes  diffère  selon  les  industries  (sept  classes),  selon 
la  grandeur  de  la  ville  et  selon  qu'on  vend  en  gros  ou  au  détail. 

II  y  a  beaucoup  d'exemptions,  qui  fonctionnent  généralement 
comme  mode  d'encouragement.  Ainsi  les  fabricants  de  machines, 
les  meuniers  etc.,  sont  exempts. 

Voilà  pour  les  impôts  directs. 

Les  impôts  indirects  sont  :  1®  Boissons.  C'est  le  produit  qu'on 
impose,  mais  le  droit  est  assis  sur  les  instruments,  c'est-à-dire  il 
est  proportionnel  à  la  grandeur  des  cuves.  Il  y  a  en  outre  une  pa- 
tente spéciale  pour  la  vente  au  détail;  elle  comporte  trois  taux, 
selon  la  grandeur  des  localités  (villes  ou  villages).  2*  SeL  30  cop. 
par  poud  ou  16  kilog.  Cet  impôt  semble  destiné  à  disparaître. 
3^  Tabac.  Les  fabriques  ne  peuvent  être  établies  que  dans  des 
villes,  et  seulement  avec  l'autorisation  de  l'Btat.  Elles  sont  sur- 
veillées. L'impôt  se  perçoit  par  la  vente  aux  fabricants  de  «  ban- 
derolles  »  ou  bandes  de  papier  timbré,  dont  ils  entourent  les  pa- 
quets, de  manière  à  ce  qu'on  ne  puisse  les  ouvrir  sans  déchirer  la 
bande.  La  bande  indique  lé  droit  payé;  ce  droit  est  d'environ  le 
tiers  de  la  valeur  du  tabac.  4*  Sucre.  Nous  craignons  bien  que  l'au- 
teur n'ait  pas  bien  compris  le  mécanisme  de  Timpôt  sur  le  sucre, 
car  il  n'a  pas  su  le  rendre  intelligible.  Il  nous  semble  vouloir  dire 
que  la  taxe  est  combinée  à  la  fois  d'après  la  quantité  de  betteraves 
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employées,  de  la  contenance  des  appareils  et  de  la  durée  du  travail. 
5®  Timbre  et  enregistrement.  Le  timbre  se  divise  en  simple  (Qxe)  et 
proportionnel.  Le  timbre  simple  est  de  5  copek  (20  centimes)  ou 
40  copek.  Le  timbre  de  5  cop.  s'emploie  pour  des  actions  et  cer- 
taines autres  valeurs  dont  le  montant  ne  s'élève  pas  à  SO  roubles; 
il  est  de  40  cop.  pour  les  valeurs  supérieures  et  les  actes  d'ordre 
civil.  40  cop.  est  le  timbre  simple  normal.  Le  timbre  proportion- 
nel est  de  deux  sortes  :  a.  pour  les  lettres  de  change,  etc.,  0,8  à 
0,9  0/0  du  montant;  b.  pour  les  mutations  et  les  actes  de  prêts  sur 
nantissement  4/4  0/0  du  montant.  Les  droits  d'enregistrement 
sont  de  4  0/0  pour  chaque  changement  de  propriétaire  d'immeu- 
bles, sauf  en  cas  de  décès. 

La  Bussiche  Berne  renferme  de  nombreuses  notices  statisti- 
ques, '  des  voyages,  des  documents  historiques.  Parmi  ces  der- 
niers, un  article  sur  Catherine  II  (liv.  I  de  iHlS)  nous  apprend 
que  la  grande  impératrice  rêvait  de  faire  procéder  à  la  codifica- 
tion des  lois  par  une  assemblée  législative.  Elle  rédigea  «  une 
Instruction  »  pour  les  futurs  députés,  mais  oublia  de  les  convo- 
quer. Elle  n'en  distribua  pas  moins  son  Instruction.  Le  grand 
Frédéric  ayant  à  lui  demander  bientôt  après  d'être  la  marraine  de 
son  neveu,  ajoute  :  tf.  On  dira  que  la  marraine  a  été  cette  impéra- 
trice qui,  la  première  parmi  toutes  les  femmes,  fut  la  législatrice 
de  son  empire  et  fonda,  par  de  bonnes  institutions,  le  bonheur  de 
ses  sujets...  »  Catherine  lui  répondit  qu'elle  avait  imité  le  corbeau 
de  la  fable  et  s'était  orné  de  la  plume  du  paon.  La  rédaction  seule 
lui  appartient,  le  fond  est  emprunté  aux  œuvres  de  Montesquieu 
et  de  Beccaria.  Mais  nous  ne  devons  pas  abuser  de  ces  citations 
étrangères  à  notre  cadre  ;  d'ailleurs,  il  est  temps  de  prendre 
congé  du  lecteur;  nous  ne  le  faisons  pas  sans  regret. 

Maurice  Blogk. 


CORRESPONDANCE 


A  PROPOS  DU  BACRAT  ET  DE  LA  RËOHGANISATION  DES  GRANDES  LIGNES 

DE  CHEMINS  DE  FER 

Mon  cher  Rédacteur  en  chef, 

Aléa  jacta  est/  Le  corps  législatif  a  voté  d'urgence  un  projet  de 
loi  autorisant  l'État  à  racheter  plusieurs  chemins  de  fer,  dont  les 
concessionnaires  ne  pouvaient'  pas  mener  à  bien  leurs  entreprises 
ou  leurs  spéculations.  Le  gouvernement  a  eu  beau  se  défendre, 
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dans  le  cours  des  débats,  de  toute  pensée  de  rachat  des  grandes 
lignes,  la  logique  l'y  conduira  fatalement;  si  ce  n'est  dn  gré  du 
cabinet  actuel,  ce  sera  par  rinitiatiire  de  Fun  de  ses  successeurs, 
sous  la  pression  d'une  majorité  non  politique,  composée  de  socia- 
listes-radicaux et  de  protectionnistes.  La  planche  du  rachat  par- 
tiel jetée  l'autre  )our  sur  le  fossé  qui  sépare  l'industrie  privée  des 
attributions  ligitimes  de  l'État,  sera  bientôt  remplacée  par  un 
large  pont,  livrant  passage  au  rachat  général  de  tous  les  chemins 
de  fer,  au  remaniement  des  tarifs  et  à  la  suppression  des  péages, 
comme  sur  les  routes,  les  rivières  et  la  plupart  des  canaux  rachetés. 

Par  une  coïncidence  qui  n'est  peut-être  qu'une  conséquence  na- 
turelle du  principe  imprudemment  posé  parle  projet  de  loi,  adopté 
le  14  mars  par  la  Chambre  des  députés,  le  Journal  det  Economàtes 
du  lendemain  15  publiait  un  violent  acte  d'accusation  dressé  par 
M.  Chérot  contre  les  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer,  en 
concluant,  en  forme  de  réquisitoire,  au  rachat  de  toutes  les  con-^ 
cessions. 

Puisque  la  fiewe  de  FEconomie  politique  est  une  tribune  d'où 
l'on  peut  parler  pour  et  contre  la  science,  je  demande  la  parole  à 
mon  tour  pour  défendre  les  principes  et  pour  indiquer  les  consé- 
quences pratiques  de  leur  violation. 

On  a  décidé  le  rachat  de  certaines  lignes  parce  qu'elles  faisaient 
de  mauvaises  affaires  ({};  c'est  parce  que  les  grandes  en  font  de 
trop  bonnes  qu'il  faut  les  racheter. 

Gomme  il  serait  trop  brutal  de  motiver  ainsi  l'expropriation  des 
grandes  compagnies,  on  agit  à  leur  égard  comme  avec  les  chiens 
dont  on  veut  se  défaire,  en  disant  qu'ils  sont  enragés  ;  on  accumule 
contre  elles  une  masse  de  griefs  qui,  pour  la  plupart,  ne  supportent 
pas  Texamen  ou  peuvent  être  facilement  redressés,  sans  moyens 
violents. 

Suivant  M.  Chérot,  il  est  nécessaire  et  urgent  que  l'Etat  rachète 
les  concessions  des  grandes  lignes  de  chemins  de  fer,  parce  que 
((  leur  monopole  détruit  de  jour  en  jour  les  sources  de  la  fortune 
publique.»  C'est  ce  monopole  qui  est  cause  de  la  ruine  de  la  ma- 
rine côtière  et  de  la  batellerie,  de  l'écrasement  des  petites  compa- 
gnies, de  la  décadence  de  nos  grands  ports  de  commerce,  du  dé- 
placement artiiiciel  des  conditions  naturelles  du  commerce  et  de 

(1)  Où  n'irait- on  pas,  dans  le  commerce  et  rindustrie,  avec  le  rachat  des  entre- 
prises qui  périclitent?  Et  en  vertn  de  quel  droit  refaserait-on  à  un  manufacturier, 
h  un  armateur,  ce  que  Ton  accorde  si  facilement  &  des  concessloonaires  de  che- 
mins de  fer,  industriels  comme  eux,  employant  comme  eux  des  ouvriers,  et  tra* 
vaillant  de  même  à  leurs  risqués  et  périls  T 
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la  production;  c'est  lui  qui  annihile  pour  la  majorité  des  voyageurs 
et  des  marchandises  les  avantages  de  la  vitesse  et  du  bon  marché; 
il  est  enfin  la  négation  de  tout  progrès  dans  l'industrie  des  trans- 
portSy  et  place  notre  production  dans  un  état  dinférîorité  menaçant 
pour  nos  échanges  à  l'extérieur. 

Assurément  il  y  a  bien  des  critiques  à  adresser  à  nos  grandes 
compagnies,  mais  ce  ne  sont  pas  celles  si  longuement  énumérées 
par  M.  Chérot,  lesquelles  sont,  ou  contradictoires,  ou  contraires  h 
la  nature  des  choses,  comme  je  vais  essayer  de  le  démontrer. 

■ 

I.  La  ruine  du  cabotage  et  de  la  batellerieintérieure,  par  exemple, 
n'est  heureusement  pas  aussi  complète  que  Taflirme  M.  Chérot, 
contrairement  aux  états  officiels  de  la  navigation,  et  là  où  elle  est 
consommée,  elle  est  la  conséquence,  soit  de  Pinertie  routinière  des 
caboteurs  et  des  mariniers,  soit  de  l'insuffisance  de  trafic,  soit  le 
plus  souvent  et  tout  naturellement,  comme  celle  des  postes  et  des 
messageries^  de  l'incontestable  supériorité  du  nouveau  moyen  de 
transports  sur  ceux  qu'il  a  remplacés.  —  En  quoi,  me  permet- 
trai-je  de  demander  à  M.  Chérot,  le  rachat  des  chemins  de  fer  et  la 
fixation  des  tarifs  par  l'Etat  modifierait-il  cet  état  de  choses?  Helè- 
verait-on  les  tarifs  pour  protéger  la  batellerie,  interdirait-on  aux 
chemins  de  fer  le  transport  des  marchandises  dites  hurdes^  des 
houilles,  des  fers  ou  celui  des  vins,  qui  alimentait  autrefois  le  ca- 
botage ?  Evidemment  ce  n'est  pas  ainsi  que  le  gouvernement  pour- 
rait relever  la  navigation,  et  il  nous  semble  avoir  bien  compris  ce 
qu'il  y  avait  à  faire,  en  proposant  d'améliorer  nos  voies  navigables, 
en  augmentant  le  tirant  d'eau  des  rivières,  des  fleuves  et  des  ca- 
naux. M.  Chérot  repousse,  il  est  vrai,  cette  forme  de  l'assistance 
officielle.  «  A  quoi  bon?  La  batellerie  ne  peut  renaître,  tant  que  les 
grandes  compagnies  seront  là  pour  l'écraser  avec  l'argent  des 
contribuables,  sans  risques  ni  périls  pour  elles.  »  —  Qu'est-ce  à 
dire,  faut-il  donc  opter  entre  la  'navigation,  ne  desservant  qu'un 
certain  nombre  de  localités  riveraines,  et  les  voies  ferrées  péné- 
trant partout?  Et  si  Ton  conserve  l'une  et  les  autres,  laissera-t-on 
à  la  première  le  droit  de  fixer  les  tarifs  des  secondes,  interdira-t-on 
aux  compagnies  fermières  des  chemins  de  fer  rachetés  de  faire  de 
nouveau  concurrence  à  la  batellerie,  et  comment  s'y  prendra-t-on? 
Cette  concurrence  étant  dans  la  nature  des  choses,  on  peut  être 
assuré  à  l'avance  qu'elle  se  reproduira  toujours  avec  les  mômes 
résultats,  quoique  l'on  fasse  pour  rcmpôcher(i). 


(1)  Les  hommes  compétents  ont  reconim  depuis  longtemps  que  la  bateUerie  ne 
pouvait  subsister  à  côté  des  chemins  de  fer  qu'en  accordant  aux  seryices  accélérés 
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II .  La  décadence  de  nos  grands  ports  de  commerce  n'existe  heureu* 
sèment  que  dans  Tesprit  et  par  suite  d'une  confusion  de  M.  Ghérot, 
qui  a  voulu  parler  de  nos  armements  maritimes,  lesquels  sont  réel- 
lement en  souffrance,  mais  sans  que  Ton  puisse  en  aucune  façon  s*en 
prendre  aux  chemins  do  fer.  Si  certains  de  nos  grands  ports,  comme 
le  Havre  et  Marseille,  luttent  avec  peine  contre  les  détournements 
effectués  à  leur  préjudice  par  Anvers  et  Gênes,  ce  n*est  pas  par  le 
fait  des  chemins  de  fer  français,  mais  de  celui  des  chemins  belges, 
allemands  et  italiens,  qui  pratiquent  en  grand  les  tarifs  spéciaux 
de  transit,  interdits  aux  compagnies  françaises  comme  favorisant 
l'industrie  étrangère  aux  dépens  de  la  pniduction  nationale.  Pour 
le  surplus  de  notre  commerce  maritime,  si,  malgré  les  notables 
développements  qu*il  a  pris  depuis  l'établissement  des  chemins  de 
fer  et  les  traités  de  1860,  il  n'est  pas  aussi  prospère  qu'on  pourrait 
le  désirer,  ce  n*est  pas  l'insuffisance  ou  la  mauvaise  gestion  des 
voies  de  transport  qui  en  est  la  cause,  mais  l'inaptitude  de  noire 
personnel  commercial  à  multiplier  nos  comptoirs,  comme  les 
Grecs,  les  Allemands  et  les  Anglais.  M.  Jacques  Siegfried,  qui  a 
signalé  notre  infériorité  sous  ce  rapport  dans  la  dernière  réunion 
de  la  Société  d'Economie  politique  (1),  en  présence  de  M.  Chérot, 
a  terminé  en  disant  que  si  l'on  voulait  «  remédier  artificielle- 
ment »  au  malaise  de  la  marine  marchande,  il  n*y  avait  qu'un 
seul  moyen  (la  surtaxe  de  pavillon  ne  pouvant  être  rétablie)  :  «  Le 
système  des  primes  à  Tarmement.  »  —  Des  subventions  pour  les 
industries  en  souffrance,  tel  est  le  dernier  mot  de  la  campagne 
protectionniste  des  ports  de  mer,  dont  M.  Ghérot  (de  Nantes)  est 
l'un  des  champions. 

III.  La  détresse  de  la  plupart  des  petites  compagnies  des  chemins 
de  fer  est  un  fuit  incontestable  ;  mais,  s'il  n'est  pas  douteux  que 
plusieurs  grandes  compagnies  y  sont  pour  quelque  chose,  par  l'abus 
du  droit  de  gare  et  par  refus  de  concours  dans  le  règlement  des 
horaires,  il  n'est  pas  moins  certain  que  les  fondateurs  des  petites 
compagnies  ont  été  dans  la  plupart  des  cas  les  auteurs  principaiLX 
de  leur  ruine,  par  leurs  faux  calculs,  leur  mauvaise  administration 
et  leur  antagonisme  déclaré.  C'est  pour  sauver  les  petites  compa- 
gnies, ou  du  moins  venir  en  aide  à  leurs  créanciers,  que  le  gou- 
vernement s'est  décidé  à  les  racheter.  Ainsi  soit-il,  pourvu  que 
l'on  n'aille  pas  plus  loin  et  que  le  rachat  partiel  ne  conduise  pasau 
rachat  général. 

des  principes  spécieux,  c*est  à-dire  en  créant  des  monopoles  pftrtîculiers,  que  le 
gouvernement  a  refusés  jusqu'ici  avec  caison. 
(1)  V.  Journal  des  EconomisUs  du  45  mars  1878,  p.  449. 
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IV.  M.  Ghérot  accuse  les  grandes  compagnies  d'avoir  déplacé  ar* 
tificiellement  àTintérieur  les  condilionsnaturelles  du  conamerce  et 
de  la  production.  J'avoue  ne  rien  conaprendre  à  ce  grief,  ne  deviner 
sur  quoi  il  se  fonde.  Tout  ce  que  je  sais,  c'est  qu'avant  les  chemins   • 
de  fer,  certaines  villes,  certaines  parties  d\t  territoire ,  exception»* 
nellement  bien  situées  et  bien  pourvues  de  voies  de  communi- 
cation, jouissaient  d'une  sorte  de  privilège  de  fait,  dont  le  public, 
consommateur  de  leurs  produits,  supportait  les  conséquences.  Les 
chemins  de  fer  survenant  et  pénétrant  un  peu  partout  dans  Tinté- 
rieur,  ont  facilité  l'accès   des  grands  marchés  à  de  nouvelles 
régions  et  déterminé  la  création  de  nouveaux  centres  de  produc- 
tion, tout  aussi  naturels  que  les  premiers;  la  concurrence  qui  en 
est  résultée  a  pu  affecter  les  profits  ou  déranger  la  quiétude  des 
anciens  privilégiés,  mais  les  nouveaux  vendeurs  et  le  public  y  ont 
trouvé  leur  compte.  Ce  sont  les  chemins  de  fer  qui  ont  permis 
l'exploitation  des  bassins  houillers  du  Pas-de-Calais,  ceux  de 
l'Allier  et  du  Lot;  ce  sont  eux  qui  ont  permis  de  faire  du  Greuzot 
le  plus  grand  établissement  métallurgique  et  de  construction  de 
machines  de  France;  ce  sont  eux  encore  qui  mettent  à  la  disposi- 
tion de  Tagriculture  de  nouveaux  engrais  minéraux,  qui  rempla- 
cent heureusement  les  guanos  épuisés  et  de  plus  en  plus  chers;  ce 
sont  eux  enfin  qui  approvisionnent  les  halles  en  légumes  et  fruits 
frais  de  toutes  les  parties  de  la  France,  de  la  Touraine,  du  Midi  et 
môme  de  l'Algérie.  Voilà  ce  que  les  chemins  de  fer  ont  fait,  les 
grandes  lignes  principalement,  bien  entendu  ;  ils  ont  développé  la 
production,  contribué  à  la  création  de  nouveaux  ateliers,  accru  et  * 
non  détruit  la  fortune  publique,  généralisé  le  bien-être;  si  c'est  là 
un  crime,  ils  l'ont  commis.  Mais  de  quelle  façon,  non  pas  seule- 
ment les  en  punir,  mais  détruire  leur  œuvre  et  rétablir  l'ancien 
état  des  choses?  Sera-ce  en  les  rachetan).?  Non,  car  il  est  certain 
que  les  nouveaux  exploitants  ne  refuseront  pas  de  transporter  les 
charbons  des  nouvelles  houillères ,  les  produits  des  nouvelles 
usines,  et  que  l'on  ne  détruira  pas  ce  qu'on  appelle  le  monopole  des 
grandes  compagnies  pour  reconstituer  celui  des  anciennes  fabriques 
ou  celui  des  maraîchers  de  la  banlieue  des  grandes  villes.  Si  c'est  là 
ce  que  Ton  veut,  —  et  c'est  là  où  Ton  va,  —  ce  n*est  pas  le  rachat 
des  chemins  de  fer  qu'il  faut  demander,  c'est  leur  démolition. 


/ 


V.  Le  grief  suivant,  relevé  par  M.  Chérotà  la  charge  des  grandes 
compagnies,  a,  quoique  fort  exagéré,  quelque  chose  de  plus  légi- 
time. Il  n'est  pas  exact,  par  exemple,  que  par  suite  du  monopole, 
la  grande  majorité  des  voyageurs  et  des  marchandises  soit  privée 
des  avantages  de  la  vitesse  et  du  bon  marché;  il  suffit  pour  s'en 
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oonvaincre  de  comparer  les  prix  et  le  temps  que  cofttent  aujourd'hui 
les  transports  les  moins  favorisés,  avec  ce  qu'exigeaient  autrefois 
les  transports  de  luxe,  les  chevaux  de  poste  pour  les  personnes, 
les  messageries  pour  les  marchandises  précieuses  ou  pressées.  Pour 
tout  le  monde  et  pour  toutes  choses,  la  réduction  du  prix  est  con- 
sidérable; mais  il  y  a  cependant  quelque  chose  à  dire  et  à  repro- 
cher aux  compagnies,  qui  ahusent  réellement  des  délais  et  sont, 
sous  ce  rapport,  fort  en  arrière  des  chemins  étrangers,  mais  il  est 
facile  de  remédier  administrativement  à  cet  abus  sans  exproprier 
les  compagnies.  Par  contre,  je  ne  vois  pas  trop  ce  que  Ton  pour- 
rait faire  pour  que  les  voyageurs  de  troisième  class'é  soient  trans- 
portés à  la  même  vitesse  que  les  express.  Cette  vitesse  n^est 
obtenue,  pour  la  plus  grande  partie,  tout  le  monde  le  sait,  qu'en 
supprimant  des  arrêts  aux  stations  intermédiaires,  c'est-à-dire  en 
gagnant  le  temps  de  ces  arrêts  et  en  ne  perdant  rien  de  la  vitesse 
acquise;  or,  cette  suppression  suftit  à  elle  seule  pour  interdire 
l'usage  des  trains  rapides  aux  voyageurs  de  troisième,  dont  l'im- 
mense majorité  se  compose  d'ouvriers  agricoles,  allant  à  petite 
distance,  partant  des  petites  stations  et  y  revenant,  et  pour  un 
centième  d'ouvriers  industriels  allant  d'une  extrémité  à  l'autre  des 
grandes  lignes,  de  Paris  à  Marseille,  à  Bayonne,  à  Saint-Nazaire, 
à  Brest,  au  Havre,  à  Dunkerque,  à  Calais,  à  Lunéville,  etc.  Rien 
ne  s'oppose,  du  reste^  que  l'intérôt  de  la  sécurité,  à  ce  que  Tadmi- 
nistration  oblige  les  compagnies  à  ajouter  aux  trains  express  une 
voiture  de  troisième  classe.  Cela  ne  servirait  pas  souvent  aux 
ouvriers,  et  les  avares  seulement  en  feraient  leur  profit;  aussi 
préférerais-je,  pour  mon  compte,  une  autre  solution,  qui  serait  de 
faire  payer  plus  cher  les  places  dans  les  express,  comme  cela  a  lieu 
en  Belgique  et  en  Angleterre,  il  y  aurait  moins  de  monde,  et  les 
compagnies  pourraient  augmenter  le  nombre  et  un  peu  la  vitesse 
des  trains  directs,  composés  des  trois  classes  de  voitures.  Les 
trains  anglais  à  prix  réduits,  dits  trains  parlementaires,  sont  plus 
utiles  aux  ouvriers  et  à  un  plus  grand  nombre,  que  leur  admission 
dans  les  trains  express.  Que  l'on  fasse  ou  plutôt  que  l'on  généra- 
lise des  trains  semblables  en  France,  cela  encore  peut  se  faire 
administrativement,  sans  expropriation. 

Après  avoir  examiné  tous  les  griefs  relevés  par  M.  Ghérot  à 
Tappui  de  son  delenda  socUtas^  je  passe  à  la  partie  organique  de 
bon  projet  de  «  réorganisation  t,  ou  mieux  :  de  désorganisation 
des  chemins  de  fer. 

Le  rachat  étant  effectué,  M.  Chérot  propose  de  former  avec  les 
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principales  lignes  qui  le  composent  un  réseau  nationat,  que  l'on 
compléterait  par  une  ou  plusieurs  lignes  transversales  ;  le  surplus, 
c'est-à-dire  tous  les  embranchements,  tout  le  second  réseau,  ainsi 
que  les  chemins  d'intérêt  local  construits  et  à  construire  seraient 
répartis  comme  affluents  entre  vingt  à  trente  réseaux  régionaux. 

Le  réseau  national,  réduit  aux  fonctions  de  collecteur,  pourrait 
être  concédé  à  des  compagnies  d'exploitation,  voire  même  à  celles 
actuelles,  avec  des  tarifs  uniformes^  fixés  par  l'État  et  dont  il  reste- 
rait le  maître;  les  transports  seraient  effectués  parles  compagnies, 
soit  à  forfait,  soit  en  régie  intéressée. 

Les  réseaux  régionaux,  leur  exploitation  (il  n'est  rien  dit  de 
leurs  tarifs),  leur  achèvement  immédiat  et  leurs  compléments 
ultérieurs,  seraient  du  ressort  de  l'industrie  privée,  payant  un  fer- 
mage à  l'Etat  ou  recevant  de  lui  une  subvention,  qui  devrait  se 
compenser. 

J'ai  résumé  aussi  fidèlement  que  possible  le  projet  de  M.  Ghé- 
rot,  dont  le  texte  est  d'ailleurs  à  la  disposition  des  lecteurs,  et 
après  l'avoir  bien  étudié,  je  n'hésite  pas  h  le  considérer  comme 
une  pure  utopie,  aussi  irréalisable  que  ruineuse  si  l'on  en  essayait 
l'application. 

N'est-ce  pas  une  pure  utopie,  en  effet,  que  ce  ou  ces  tarifs  uni- 
formes, ne  tenant  aucun  compte  de  l'importance  relative  des  pro- 
duits formant  la  base  principale  des  transports  sur  chaque  ligne, 
et  différents  sur  chacun?  Sur  celle  du  Havre  ce  sont  ou  c'étaient 
les  cotons  en  laine  et  les  produits  de  l'Amérique  du  Nord,  sur  l'Est 
les  fers  et  les  houilles,  sur  le  Nord,  les  charbons  et  les  sucres,  sur 
d'autres  les  vins,  les  bois,  les  tissus,  etc.,  qu'il  faut  transporter 
aux  conditions  les  plus  favorables,  les  autres  articles  moins  essen- 
tiels payant  un  peu  plus.  Quelle  inintelligente  et  ruineuse  exploi- 
tation on  ferait,  ou  plutôt  on  faisait  'autrefois,  avec  l'uniformité 
des  tarifs!  car  ce  [que  l'on  proclame  aujourd'hui  comme  un  pro- 
grès a  été  inscrit  à  l'origine  dans  les  premiers  cahiers  des  charges. 
Ceux-ci  n'admettaient,  que  trois  à  quatre  classes  de  marchandises, 
composées  des  mêmes  articles  sur  toutes  les  lignes;  mais  les 
nécessités  de  la  pratique  ont  bien  vite  brisé  cette  uniformité  offi^ 
cielle,  et  l'on  en  est  sorti,  non  il  est  vrai  sans  un  excès  de  compli- 
cation et  d'énumération  toujours  incomplète,  par  la  double  voie 
du  déclassement  et  de  la  réduction  des  tarifs,  au  grand  avantage 
du  commerce  et  du  public. 

Ce  qui  serait  plus  ruineux  encore  que  l'uniformité  des  tarif)»,  qui 
se  heurte  et  se  brise  contre  l'impossible,  ce  serait  la  fixation  des  tarifs 
par  l'Etat  seul,  c'est-à-dire,  —  malgré  la  résistance  du  ministre  des 
finances,  —  par  la  majorité  parlementaire  qui,  selon  sa  composi- 
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tion  et  sa  tendance,  radicale  ou  conservatrice,  fera  du  socialisme  ou 
de  la  protection,  ce  qui  est  encore  du  socialisme.  Que  àe  brillants 
et  séduisants  sopbismes  à  développer  à  la  tribune,  non  plus  pour 
leur  uniformité,  supposée  admise,  mais  pour  leur  égalité,  par 
unité  de  poids  d'abord,  et  ensuite  pour  toute  distance.  Pourquoi 
pas,  en  effet?  Il  n*en  coûte  pas  plus  pour  transporter  une  tonne  de 
soiries,  d'une  valeur  de  100,000  fr.  et  au-dessus,  qu'une  de  bouille 
de20à25  fr.  ou  une  tonne  defontede  15  fr.,  donc:  — égalité  de  prix 
pour  tous  les  transports  de  marchandises.  Quant  aux  voyageurs, 
tous  les  hommes  sont  égaux,  donc  : — tous  ont  droit  au  même  con» 
fortable  et  à  la  même  vitesse;  donc: — plus  de  distinction  de  classes, 
de  grands  omnibus  comme  aux  Etats-Unis,  dans  lesquels  tout  le 
monde  est  confondu  et  satisfait  tous  ses  besoins.  Maintenant,  pour 
les  distances,  le  tarif  des  lettres  est  le  même  pour  toute  la  France, 
pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  même  du  tarif  des  chemins  de  fer?  . 
Pourquoi  les  draps  de  Castres  ne  pourraient^ils  pas  arriver  à 
Paris,  pour  le  même  prix  de  transport  que  ceux  dTJbeuf  ou  de 
Sedan  ou  de  Yimou tiers;  pourquoi  les  indiennes  émigrécs  d'Alsace 
dans  les  Vosges  paieraient-elles  plus  que  les  rouenneries  de 
Maromme  ou  de  Bapaume;  les  papiers  d'Annonay  ou  ceux  d'An- 
goulême  que  ceux  d'Essonne;  les  fers  du  Greuzot  ou  de  la  Haute- 
Marne,  du  Berry  ou  de  la  Bourgogne,  plus  que  ceux  de  Monta- 
laire  et  ainsi  de  suite?  Donc,  ici  encore,  égalité  de  tarif  pour  tous; 
et  soyez  bien  convaincus  qu'il  ne  manquera  pas  de  manufactu- 
riers, comme  M.  Laroche-Joubert,  pour  prouver  que  c'est  surtout 
dans  l'intérêt  des  ouvriers  et  du  plus  grand  nombre  qu'il  faut  éta- 
blir cette  égalité,  et  il  sera  soutenu  par  tous  les  protectionnistes, 
qui  jouiront  ainsi  d'un  avantage  refusé  à  tous  leurs  concurrents 
étrangers. 

Vois-je  trop  loin,  et  M.  Ghérot  me  reprochera-t-il  de  lui  prêter 
des  intentions  contre  lesquelles  il  a  pris  soin  de  protester?  Soit,  je 
lui  donne  volontiers  acte  de  ses  réserves  personnelles,  mais  il  ne 
saurait  me  contester  le  droit  de  déduire  les^conséquences  du  prin- 
cipe posé  par  lui,  et  que  d'autres,  plus  hardis  et  plus  logiques,  ne 
manqueront  pas  d'en  faire  sortir  pour  leur  donner  force  de  loi.  — 
C'est  pour  cela  que  je  combats  ce  principe  avec  toute  l'énergie  dont 
je  suis  capable,  et  pourquoi  aussi,  repoussant  et  niant  les  pré- 
misses, je  ne  discuterai  pas  les  conclusions,  je  n'examinerai 
pas  les  voies  et  moyens  flnanciers  du  rachat  des  grandes  lignes  de 
chemins  de  fer.  —  Qu'il  suffise  d'une  inscriplion  de  4  ou  500  mil- 
lions de  rente  au  Grand  livre  ou  d'annuités  équivalentes  pour 
désintéresser  les  actionnaires  et  les  obligataires,  qu'importe?  Si  le 
Trésor  ne  peut  pas  les  payer  sans  nouveaux  impôts  remplaçant  les 
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recettes  des  chemins  de  fer,  réduites  aux  simples  déboursés  de 
l'exploitation,  c*est  décela  qu'il  faut  s'occuper,  parce  que  c'est  cela 
qui  est  inévitable.  Caveant  consules  f  Une  première  faute  a  été  faite; 
arrêtez-vous. 

Ad.  Blaisk  (des  Vosges). 


BULLETIN 


l'économie  politique  appréciée  par  le  JOURNAL  «  LA  COMMUNE  » 

Nous  trouvons  dans  un  nouveau  journal ,  la  Commune  affranchicy 
rédigé  sous  les  inspirations  de  M.  Félix  Pyat,  dît-on,  Tarticle  suivant 
intitulé  a  les  Économistes  »  et  faisant  partie*  d'une  série  intitulée  les 
classes  dirigeantes.  Nous  avons  rarement  eu  à  signaler  quelque  chose 
de  plus  grotesque. 

Us  Economistes. 

On  i\.  dit  :  la  science  n'a  pas  de  cœur.  La  fausse  science,  oui  ;  la 
science  de  «  Dieu  et  mon  droit  »  ;  la  science  de  chacun  pour  soi,  la 
science  de  Halthus,  la  science  de  la  sélection^  en  un  mot  la  science  de 
l'économie  politique.  Certainement,  cette  science-là  n'a  ni  cœur  ni  en- 
trailles, et  ses  savants  non  plus. 

Elle  nie  la  solidarité,  la  sociabilité,  l'unité  de  notre  nature.  Elle  nie 
rhumanité. 

Elle  n'est  donc  pas  une  vraie  science,  elle  est  l'égoïsme  élevé  à  l'état 
de  science,  l'égoïsme  scientifique  et  philosophique,  académique  et  am- 
phigourique, membre  de  l'Institut  et  du  Sénat,  dirigeant  diplômé,  dé- 
coré, pensionné  et  patenté,  avec  garantie  des  gouvernements. 

Elle  est  une  fille  bâtarde  de  la  physiocratie  du  bon  docteur  Quesnay  et 
du  bon  ministre  Targot,  transplantée  de  France  en  Angleterre  où  elle 
a  dégénéré  en  nourrice,  laissant  sa  philanthropie  française  pour  la  dureté 
anglaise  d'Adam  Smith,  de  Ricardo,  dignes  maîtres  de  leurs  dignes 
élèves  de  ce  cCté-ci  de  l'eau,  les  Say,  les  Bastiat,  qui  professent  cette 
science  matérialiste  et  se  disent  chrétiens,  tous  apôtres  du  salariat,  n'ad- 
mettant pas  môme  Tassistance,  traitant  les  hommes  comme  des  chiffres, 
la  chair  humaine  comme  une  denrée,  soumettant  le  droit  de  vivre  aux 
fluctuations  du  cours;  oui,  môme  la  vie,  à  la  hausse  et  à  la  baisse  du 
marché. 

Rien  de  plus  inhumain  et,  par  conséquent»  de  plus  faux,  que  cette 
prétendue  science  si  bien  à  sa  place  dans  une  lie,  chez  un  peuple  que 
Virgile  dit  justement  séparé  du  globe,  toto  divisos  orbe  Britannos,  chez 
le  plus  insolidalre  et  le  plus  insociable  des  peuples,  l'Anglican. 
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Les  deux  axiomes  cardinaux  de  cette  science  dite  positive,  mais 
absurde,  sont  :  i<*  Laissex-fairej  laisui'paiur  ;  et  9^  réquaiion  de  V^ffre 
et  la  demande. 

Le  laissez-faîre  d^abord  I 

Le  laissez-faire  est  une  conséquence  du  principe  de  Liberté  ;  mais  de 
ce  principe  seul,  isolé  et  séparé  de  son  complément  nécessaire,  le  prin- 
cipe d'Egalité.  Les  deux  sont  essentiellement  constitutifs  de  notre 
nature.  Les  diviser,  c'est  diviser  le  droit  du  devoir;  c'est  scinder 
l'homme  en  deux  ;  c'est  commettre  l'erreur  de  la  demi-vérité.  C'est  la 
secfe. 

La  secte  anglaise  consiste  donc  dans  le  laissez-faire^  c'est-à-dire  dans 
le  droit  sans  devoir,  dans  l'extermination  libre  du  faible  par  le  fort, 
dans  la  liberté  cruelle  du  Barbare,  dans  son  cri  féroce  :  Vs  métis  \  Mai- 
heur  aux  faibles  !  Dans  l'exercice  effréné,  illimité,  incontrôlé  du  droit 
de  la  force,  sans  intervention  de  la  justice;  dans  l'indifférence  impos- 
sible du  pouvoir  public  devant  cette  concurrence  brutale,  cette  lutte 
immorale,  cette  guerre  homicide  engagée  partout,  à  cette  heure,  entre 
les  gros  et  les  petits.  Résultat:  Cent  mille  faillites  en  Europe  I  Laissez- 
faire/ 

Et  si  encore  le  pouvoir  était  indifférent,  se  croisant  les  bras  et  restant 
neutre  en  présence  dés  adversaires,  assurant  au  moins  la  liberté  du 
combat.  Mais  non,  le  plus  souvent,  même  dans  l'impartiale  Angleterre 
et  toujours,  en  France,  il  prête  sa  force  aux  forts,  porte  l'eau  à  la  ri- 
vière et  allie  le  fer  &  l'or,  comme  à  Aubin,  hier,  ou  à  DecazeviUe, 
aujourd'hui. 

En  résumé,  le  laissez 'faire^  c'est  le  char  de  l'idole  indoue,  du  dieu 
sanguinaire  de  Jaggernaults,  écrasant  tout  sous  son  passage,  l'enfant, 
l'homme,  le  vieillard,  tous  sous  la  roue,  an  profit  et  à  l'honnenr  da 
monstre.  Laissez-passer  ! 

Maintenant,  V offre  et  la  demande. 

Autre  erreur  1  autre  immoralité,  autre  impossibilité,  autre  inhuma- 
nité 1  ce  que  l'Anglais  appelle  une  faUacy.  Non,  il  n'y  a  pas  égalité 
entre  l'offre  et  la  demande.  Non,  il  n'y  a  point  parité  entre  les  deux 
termes.  Non',  il  n'y  a  pas  identité  entre  les  deux  parties.  Voffte^  le  tra- 
vail, a  des  besoins,  des  passions,  des  droits  et  des  devoirs  ;  il  a  faim, 
il  a  soif,  il  a  froid  ;  il  pense,  aime,  souffre  ;  il  vit,  enfin.  Le  capital,  rien 
de  tout  cela  ;  ni  cœur»  ni  â.me,  ni  tête,  ni  vertu,  ni  nerfs,  ni  muscles,  ni 
passions,  ni  besoins,  ni  sentiment,  ni  vie.   ^ 

Le  bras  de  l'ouvrier  sans  nourriture  dépérit^  le  cœur  de  Touvrier 
affamé  s'irrite  ou  s'avilit  ;  l'écu  du  maître  dans  sa  caisse  ne  se  détériore 
pas  ;  il  ne  perd  rion  s'il  ne  gagne  rien  ;  car  l'impôt  est  payé  non  par  le 
capital,  mais  par  le  travail.  Le  capital  n'a  point  de  patrie,  point  de  fa- 
mille, point  de  devoirs.  Le  travail  a  tout  cela  sur  les  bras.  Dans  le  passé, 
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par  son  père,  il  a  fait  la  France;  dans  le  présent,  par  lui-môme,  il  la 
conserve,  car  le  producteur  est  le  seul  conservateur,  et  dans  Tavenir,  il 
la  cdhtinue  par  ses  fils,  sans  compter  qu'il  la  défend.  11  y  a  donc  là  pour 
le  travail  un  droit  fondé  sur  le  devoir  môme  et  supérieur  à  celui  du 
capital  qui  n'a  aucun  devoir,  aucune  obligation,  qui  peut  toujours 
attendre  quand  le  travail  ne  le  peut  jamais,  et  qui  pourtant  ne  peut  rien 
faire  sans  lui. 

Gomment  donc  admettre  cette  balance  inflexible  de  Voffre  et  de  la  de- 
mandej  qui  n'est  qu^une  balance  de  vie  et  de  mort?  Elle  esl  purement  et 
simplement  impossible.  Elle  est  impitoyable  et  inhumaine  comme  le 
laissez- faire.  Elle  est  comme  lui  monstrueuse  et  crimiinelle,  quand 
cent  mille  ouvriers,  tous  enfants  de  la  patrie,  offrent  de  vivre  en  tra- 
vaillant sous  peine  de  mourir  en  pâtissant  ou  en  combattant,  et  que 
cent  maîtres,  enfants  de  la  môme  patrie,  ne  demandent  pas  de  travail. 

Laissons  donc  à  l'Angleterre  le  «  Dieu  et  mon  droit  >,  h.  chacun  pour 
soi  la  science  inhumaine,  la  science  sauvage  de  Téconomie  politique; 
et  que  la  France  des  droits  de  l'homme,  des  droits  et  des  devoirs,  fidèle 
aux  deux  premiers  principes  de  la  Révolution:  Liberté,  Egalité,  et, 

pour  on  assurer  le  troisième  :  Fraternité,  suive,  enfin,  la  vraie  science 
économique,  celle  de  la  solidarité.  (La  Commune,  3  avril.) 


•     SESSION  ANNUELLE  DE  L' ASSOCIATION  POUR  LE  DÉVELOPPEMENT 
ET  l'amélioration  DBS  VOIES  DE  TRANSPORT. 

L'Association  a  avancé  cette  année  l'époque  de  sa  session.  Il  lui  a 
paru  qu'il  y  avait  opportunité  à  faire  connaître  le  résultat  de  ses  tra- 
vaux, au  moment  où  les  pouvoirs  publics  sont  appelés  à  délibérer  sur 
la  grosse  question  du  régime  de  nos  chemins  de  fer  et  sur  celle  du 
développement  et  de  l'amélioration  de  nos  voies  navigables. 

L'Association,  véritable  Ligue  des  transports  à  bon  marché^  réunit 
aujourd'hui  près  d'un  millier  d'adhérents.  Elle  compte  parmi  ses  mem- 
bres plusieurs  sénateurs  et  députés,  des  ingénieurs,  des  membres  de 
Chambres  de  commerce  et  un  grand  nombre  de  notabilités  dans  le 
commerce  et  dans  l'industrie.  Elle  est  dirigée  par  un  comité  de  trente 
membres,  où  nous  voyons  figurer  les  noms  de  MM.  Feray,  Claude  (des 
Vosges),  Pâlotte,  Magnin,  sénateurs  ;  de  MM.  Lebaudy,  Wilson,  Wad- 
dington,  Savary,  Baibaut,'Jassin,  Riotteau,  députés;  de  membres  de  la 
Chambre  de  commerce  et  du  Conseil  municipal  de  Paris,  d'ingé- 
nieurs, etc.  La  Société  est,  en  outre,  divisée  en  plusieurs  sections  qui  étu- 
dient et  préparent  les  résolutions  à  soumettre  &  l'assemblée  générale, 
lors  de  la  session  annuelle.  Cette  session  vient  de 'durer  quatre  jours 
sous  la  présidence  de  M.  Lebaùdy,  et  des  résolutions  importantes  y  ont 
été  votées  après  des  discussions  approfondies  et  souvent  intéressantes. 
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L'assemblée  s'est  occupée  des  questions  relatives  h  la  navigation 
intérieure  et  aux  chemins  de  fer.  Nous  ne  saurions  résumer  id.  les 
débats  auxquels  elles  ont  donné  lieu,  nous  ne  pouvons  que  reproAuire 
les  résolutions  qui  ont  été  adoptées,  en  mentionnant  leurs  considéraiits 
les  plus  saillants. 

A  propos  de  nos  voies  navigables  à  l'intérieur,  l'assemblée  s'est 
pleinement  associée  aux  vues  du  ministre  des  travaux  publies,  11 .  de 
Freycinet.  La  construction  de  nouveaux  canaux,  r&mélioraûon  et 
l'uniformisation  de  ceux  qui  existent.  raméUoration  de  la  navigabilité 
de  nos  fleuves  ont  été  hautement  réclamées.  Ce  n'est  que  dans  cette  voie 
que  peuvent  être  ajoutés  à  notre  production  agricole  et  industrieUe  des 
moyens  de  transport  suffisamment  économiques  pour  les  matières 
lourdes  ou  encombrantes. 

La  suppression  des  droits  de  navigation  a  été  vivement  discutée. 
L'assemblée  a  voté  une  résolution  en  faveur  de  leur  suppression,  l'exis- 
tence de  ces  droits  n'étant  pas  plus  justifiable  que  ne  le  serait  la 
perception  de  droits  spéciaux  pour  l'entretien  des  routes  nationales  ; 
elle  est,  d'ailleurs,  une  anomalie  choquante  en  présence  de  la  concur- 
rence acharnée  faite  à  la  navigation  intérieure  par  les  grandes  Gompa* 
gnies  de  chemins  de  fer  subventionnés. 

La  question  des  chemins  de  fer  a  été  traitée  avec  de  grands  déve- 
loppements pendant  trois  séances.  Celle  des  tarifs,  abordée  la  première, 
est  tellement  grosse  d'abus  et  d'abus  insupportables  dans  le  régime 
actuel,  que  la  réforme  demandée  par  l'Association  ne  pouvait  être  que 
radicale.  Voici  les  résolutions  qui  ont  été  adoptées  à  l'unanimité. 

Ck>n8idérant  : 

1*  Que  les  tarifs  généraux  des  Compagnies  de  chemin  de  fer,  conte- 
nus dans  les  cahiers  des  charges,  sont  devenus  actuellement  inappli- 
cables ; 

^^  Que  les  tarifs  spéciaux,  qui  ont  remplacé  dans  l'application  les 
tarifs  généraux,  sont  livrés  à  l'arbitraire  des  Compagnies  ; 

3<>  Qu'il  importe  que  le  principe  des  tarifs  différentiels  soit  introduit 
dans  le  tarif  général  ; 

4**  Que  la  prospérité  publique  et  la  plus-value  des  impôts  sont  inti- 
mement liées  au  développement  des  transports  ; 

Sont  adoptées  les  résolutions  suivantes  : 

liS  tarif  général  sera  le  même  pour  toutes  les  Compagnies  ;  il  sera 
établi  sur  les  mêmes  base^,  les  lignes  étant  considérées  comme  le 
prolongement  les  unes  des  autres. 

La  classification  des  marchandises  sera  établie  en  tenant  compte  de 
leur  nature  et  de  leur  valeur. 

Les  prix  de  transports  applicables  aux  différentes  classes  et  les 
détails  de  livraison  seront  établis  sur  la  plus  courte  distance,  en  admet- 
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tant  pour  la  fixatioa  de  cette  distance  une  majoration  compensant  les 
difficultés  du  tracé  et  du  profil. 

*  Ces  prix  seront  établis  sur  une  base  kilométrique,  décroissant  en 
raison  de  la  distance  parcourue,  un  minimum  de  taxe  comprenant  les 
frais  fixe?  de  chargement,  de^  déchargement  et  autres  étant  préalable- 
ment fixé. 

A  moins  de  stipulation  contraire,  les  expéditions  devront  être  faites 
par  les  Compagnies  dans  les  conditions  les  plus  économiques. 

Tous  les  tarifs  exceptionnels,  dits  spéciaux,  sont  supprimés  ;  néan- 
moins, les  marchandises  chargées  en  wagons  complets,  ou  celles  dont 
les  délais  de  transport  et  de  livraison  seront  augmentés,  jouiront  d'une 
réduction  de  classes  qui  permettront  de  les  transporter  à  un  tarif 
moins  élevé. 

La  faculté  d'établir  des  tarifs  de  transit  est  maintenue. 

L'assemblée  a  abordé  ensuite  la  question  palpitante  de  l'organisation 
générale  de  nos  chemins  de  fer.  La  section  du  comité  spécial  a  pré- 
senté, par  Vorgane  de  M.  Savary,  député,  son  rapporteur,  un  exposé 
très-clair  et  très-précis  de  la  situation.  Un  prompt  achèvement  du 
réseau  national  est  réclamé  par  la  situation  économique  du  pays.  Le 
régime  actuel  doit  prendre  fin  par  des  considératiohs  d'intérêt  public 
de  Tordre  le  plus  élevé.  Quels  sont  les  principes  qui  doivent  servir  de 
base  à  une  organisation  générale,  tant  des  chemins  de  fer  existants  que 
de  ceux  à  créer  pour  compléter  le  réseau  national  ? 

Bn  résumé,  l'Association  a  adopté  à  Tunanimité  des  résolutions  : 

i^  Repoussant  le  système  de  la  fusion  des  Compagnies  secondaires 
avec  les  grandes  Compagnies. 

Ce  système  aggraverait  le  monopole,  supprimerait  la  part  de  l'auto- 
rité qui  est  laissée  à  l'État  et  interdirait  l'espoir  de  toute  réforme  dans 
les  tarifs,  en  même  temps  qu'elle  rendrait  impossible  l'achèvement  du 
réseau.  Ce  serait  une  véritable  abdication  de  PÉtat  ; 

t^  Repoussant  l'exploitation  et  la  construction  par  l'État  en  tant  que 
principe  définitif. 

Le  système  de  l'exploitation  directe  par  l'État  est  contraire  aux  véri- 
tables doctrines  économiques  et  à  l'intérêt  du  Trésor;  il  présenterait  des 
incompatibilités  absolues  avec  les  nécessités  commerciales,  ainsi  que 
des  inconvénients  particuliers  &  une  époque  où  il  est  nécessaire  de 
.faire  appel  à  l'initiative  et  au  concours  des  capitaux  privés  pour  faci- 
liter la  construction  des'  lignes  nouvelles  et  hftter  ainsi  l'achèvement 
du  réseau. 

Le  débat  s'est  établi  ensuite  sur  la  question  du  rachat  général  des 
chemins  de  fer;  deux  opinions  étaient  en  présence,  l'une,  considérant 
que  le  rachat  serait  prématuré  et  qu'il  serait  plus  (Séreux  à  l'heure 
actuelle  qu'il  ne  le  sera  dans  une  quinzaine  d'années  ;  Tautre,  soute- 

4»  SERIE,  T.  u.  —  15  arn/*  1878.  9 
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nant  que  la  réforme  nécesBaire  dans  les  tarifs,  rachèreraent  du  réseau 
national,  la  résurrection  de  la  navigation  intérieure^  étaient  abaolo- 
ment  impraticables  en  présence  du  monopcfle  dea  grandee  CcMnpagnies 
et  de  lenr  prétention  d'être  maîtresses  de  la  tarification,  en  vertu  de 
leurs  contrats  ;  après  une  discossiom  ardente»  brillamment  soutenue 
par  MM.  Savary,  Ghérot,  Vauthier,  Molinos,  Wilaon^  Couvert,  Villard 
et  autres,  et  qui  n*a  pas  duré  motaa  de  deux  séances»  rAssocialioa  a 
adopté  la  résolution  suivante,  proposée  par  M.  Ghérot  : 

c  Considérant  que  les  réformes  dans  les  tarifiB  des  chemins  de  fer, 
votées  par  rAssociation,  réformes  qui  sont  la  oonséqueneo  néceasaire 
an  régime  de  liberté  commerciale  inauguré  en  1860,  ne  sauraient  être 
ajournées  sans  compromettre  la  fortune  du  pays; 

c  Considérant  que  la  constitution  en  chemins  de  fer  d*État  d'une  partie 
des  voies  ferrées  de  la  Belgique,  de  l'Allemagne,  de  l'Autricbe  et  de 
ritalie  impose  à  la  France  des  obligations  nouvelles  rolativemeot  nu 
régime  de  ses  chemins  de  fer  ; 

<  L'Association  est  d'avis,  en  principe,  qu'on  effèctoe  le  rachat  de 
toutes  les  lignes  de  chemin  de  fer,  pour  procéder  à  une  réorganisation 
générale'  du  régime  de  nos  voies  ferrées.  » 

Le  Bureau  de  FAssociation  a  été  chaîné  de  faire  oonoaître  ses  vœux 
au  Gouvernement  et  aux  commissions  parlementaires,  prés  desquelles 
ces  questions  sont  à  Tétude,  ainsi  que  de  donner  à  ses  résolutions  toute 
la  suite  pratique  dont  elles  pourront  être  susceptibles. 


••• 
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Il  y  a  en  ce  moment  dans  le  monde  environ  300,000  kikMnètres  de 

chemins  de  fer  répartis  de  la  manière  suivante  : 

Amérique 143,000  kiL 

Asie  (principalement  Tlnde  anglaise) 41,000  — 

Océanie  (principalement  FAustralie) 3,500  — 

Afrique  (principalementrAlgérie  et  rÉgypte),      2,500  — 

Europe 140,000  — 

Sans  nous  occuper  de  l'Asie,  de  l'Océanie,  de  l'Afrique,  qui  ne  noos^ 

offriraient  cependant  que  peu  d'exemples,  de  Texploitaiion  par  l'État, 

nous  pouvons  dire  que  l'Amérique  du  Nord  a  élevé  à  la  hauteur  d'un  dogme 

politique  Tinaptitude  de  l'État  à  se  charger  de  la  oonstruction  et  de 

l'exploitation  des  chemins  de  fer. 
Si  nous  restons  en  Europe,  nous  trouvons  que  les  cinq  sixièmes  en«» 

viron  du  réseau  sont  exploités  par  des  Compagnies,  le  dernier  sixième 

par  rÉtat,  savoir  : 

(l)  Résumé  et  oonclugiou  d'uue  étude  publiés  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes, 
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En  Belgique Î,i05  kil. 

Ëa  Allemagne 47,607  -^ 

En  Austro-Hongrie â,274  — 

Historiquement  nous  avons  donc  pu  dire  que  la  question  était  bien 
loin  d'être  résolue  en  faveur  do  système  de  Texploîtation  par  l'État. 

Ce  ne  sont  point  des  considérations  économiques  qui  ont  déterminé  la 
création  des  réseaux  d'Etat  :  ceux-ci  sont  dus  presque  tous  à  des  motifs 
politiques,  aussi  bien  en  Belgique  qu'en  Allemagne  et  en  Hongrie. 

Pendant  trois  ans  le  régime  de  l'exploitation  par  l'Etat  a  été  essayé  en 
France  snr  des  lignes  importantes  :  Timpuissance  de  l'administration  à  se 
plier  aux  nécessités  commerciales,  impuiasance  signalée  à  l'avance  par 
les  orateurs  les  plus  influents  de  l'Assemblée  nationale,  et  notamment 
par  M.  Jules  Favre,  a  été  démontrée  par  l'expérience. 

Sur  les  réseaux  exploités  par  l'Etat  les  taxes  moyennes  payées  par  le 
public  ne  sont  pas  inférieures  à  celles  qui  sont  payées  sur  les  réseaux 
exploités  par  les  Compagnies;  presqne  toujours  même  elles  sont  supé- 
rieures. 

Sur  ces  mêmes  réseaux,  la  réglementation  remplace  la  responsabilité. 
Pour  se  soustraire  aux  difficultés  des  relations  avec  le  public,  les  direc- 
tions d'Etat  s'efforcent  de  limiter  l'exploitation,  au  moins  en  ce  qui 
concerne  le  trafic  des  marchandises,  à  la  traction  des  trains  :  tout  indi- 
vidu qui  ne  peut  remettre  au  moins  5.000  kil.  de  marchandises  à  la  fois 
doit  ou  payer  d'énormes  surtaxes  ou  s'adresser  à  des  intermédiaires. 

Si  nous  cherchons  vainement  ce  (|ue  le  public  gagnerait  à  la  suppres- 
sion des  Compagnies  et  à  la  transformation  de  leurs  agents  responsables 
en  fonctionnaires  à  peu  près  irresponsables,  aussi  bien  pécuniairement 
que  personnellement,  nous  n'avons  aucune  incertitude  sur  les  pertes  que 
subira  l'Etat 

L'Etat,  qui  n'impose  pas  la  rente,  ne  pourra  prélever  d*imp6t  sur  le 
revenu  des  capitaux  nécessaires  à.  Tachèvement  du  réseau. 

Les  impôts  qui  grèvent  si  lourdement  l'industrie  des  transports  (elle 
a  payé,  en  1876,  459  millions)  seront  difficilement  maintenus  et  il  faudra 
demander  à  l'impôt  les  moyens  de  combler  un  pareil  déficit.  Lorsque 
l'Etat  sera  le  maître  du  prix  de  ces  transports,  en  temps,  nous  ne  disons 
pas  de  disette,  mais  seulement  de  cherté,  jamais  on  ne  maintiendra  de 
taxes  un  peu  élevées  sur  le  prix  des  choses  nécessaires  &  la  vie. 

Tous  les  fonctionnaires  publics  démontreront  qu'il  est  indispensable 
de  leur  accorder  sinon  la  gratuité,  au  moins  le  quart  du  tarif,  comme  aux 
militaires  et  marins.  On  invoquera  l'exemple  des  pays  étrangers  pour  le 
transport  des  électeurs  et  des  membres  du  Parlement.  Est-on  bien  cer- 
tain que,  dans  les  questions  électorales,  l'abaissement  du  prix  des 
transports  ne  jouera  jamais  le  moindre  rôle? 

Le^  Compagnies  de  chemins  de  fer  résistent  à  toutes  ces  sollicitations 
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parce  qu'elles  ont  un  intérêt  considérable  à  sauvegarder  :  la  rémunéra- 
tion et  raroortissement  du  capital  énorme  consacré  à  la  construction  de 
leurs  lignes.  Si  ce  capital  s'élève  à  dix  miUiardê,  et  on  peut  prévoir  cette 
limite,  il  faut  que  l'exploitation  donne  en  recettes  nettes  pour  Tintérét 
et  l'amortissement  au  moins  550  millions  par  an. 

Si  l'exploitation  est  dirigée  d'une  façon  telle  que  les  bénéfices  annuels 
soient  inférieurs  à  cette  somme,  il  faut  que  l'impôt  comble  la  différence. 
Si  on  arrive  à  la  limite  extrême  de  ne  demander  au  public  que  le  rem- 
boursement pur  et  simple  des  dépenses  d'exploitation,  il  faut  ajouter 
aux  impôts,  pendant  75  ans  environ,  une  somme  annuelle  de  550  mil- 
lions. 

Voilà  ce  qu'il  faudrait  que  tout  le  monde  sût  et  que  tant  de  personnes 
ignorent.  On  dit  :  TEtat  fait  le  service  de  la  poste,  il  fera  bien  celui  des 
chemins  de  fer  ;  —  on  ne  se  demande  pas  si  ce  service  de  la  poste,  en 
comptant  ce  qu'il  coûte,  est  rémunérateur  ou  non. 

Nous  avons  parlé  d'une  perte  annuelle  possible  de  550  millions,  rien 
ne  dit  que  ce  serait  une  limite  qu'on  ne  dépasserait  pas.  Comment  en 
effet  l'État  résisterait-il  aux  demandes  incessantes  de  nouvelles  lignes? 
Il  sera  sans  force,  et  cependant  il  est  déjà  bien  lourdement  engagé. 

Dans  le  courant  de  l'année  1876,  on  a  distribué  aux  Chambres  un 
petit  volume  intitulé  :  Sngaçet?Mnt$  du  trésor  publie  oofUraetés  pour  U 
remboursement  d'avancer  à  VBtat  et  pour  Vesécution  de  divers  services  pu» 
blics.  En  ce  qui  concerne  les  chemins  de  fer»  les  engagements  contractés 
par  l'Etat  s'élèvent  aujourd'hui  à  un  milliard. 

Est- il  prudent,  lorsque  l'avenir  est  déjà  si  chargé,  de  s'engager  dans 
une  affaire  aussi  lourde,  aussi  grosse  d'imprévu,  que  le  serait  le  rachat 
général  des  chemins  de  fer?  Nous  ne  le  pensons  pas,  et  nous  estimons 
quMl  faut  une  grande  hardiesse  ou  une  grande  ignorance  des  faits  pour 
répondre  afûrmativement. 

On  a  bien  voulu  reconnattre  que  Texploîtation  directe  des  chemins 
de  fer  par  une  armée  de  fonctionnaires  présentait  de  graves  inconvé- 
nients, et  on  a  proposé  une  solution  dont  nous  avons  dit  quelques  mots 
en  commençant  cette  étude*  L'Etat  rachèterait  tous  les  chemins  de  fer, 
non  plus  ponr  les  exploiter  lui-même,  mais  pour  les  affermer  le  lende- 
main à  des  Compagnies  nouvelles  qui  lui  payeraient  une  redevance. 
C'est  la  solution  devant  laquelle,  depuis  deux  ans,  le  gouvernement  ita- 
lien demeure  hésitant. 

Mais  on  peut  se  demander  ce  que  l'on  gagnera  et  qui  gagnera  quel- 
que chose  dans  cette  transformation.  Au  lieu  d'avoir  devant  lui  les  agents 
des  six  Compagnies,  le  public  en  aura  dix,  quinze,  vingt  peut-être;  il 
n'y  prendra  point  garde.  En  second  lieu,  pour  que  la  transformation 
se  justifie  on  imposera  aux  Compagnies  fermières  des  tarifs  plus  bas 
\  que  les  tarifs  actuels.  Supposons  iO  pour  iOO  sur  900  millions  de  re- 
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cettes  brutes,  cela  fera  90  millions.  La  redevance  sera  diminuée  de  ces 
90  millions  ;  mais  comme  on  devra  toujours  payer  le  prix  convenu  pour 
le  rachat,  il  faudra  inscrire  cette  somme  en  dépense  au  budget  de  l'Etat. 
Enfin,  que  seront  ces  Compagnies  nouvelles?  Elles  n'auront  besoin  que  d'un 
faible  capital  pour  leur  fond  de  roulement;  elles  ne  seront  en  rien  compa* 
râbles  aux  Compagnies  actuelles  dont  le  capital  dépassera  bientôt  pour 
chacune  d'elles  un  milliard,  un  milliard  500  millions,  deux  milliards  ;  elles 
seront  infiniment  moins  solides  et  moins  puissantes.  Moins  puissantes  : 
ne  serait-ce  pas  là  le  secret  désir  de  ceux  qui  considèrent  comme  néces- 
saire de  briser  ce  qu'ils  appellent  Tesprit  de  résistance  des  Compagnies? 
Il  faudrait  d'abord  ne  pas  se  contenter  d^affirmatîons  vagues  ;  il  faudrait 
d'abord  préciser  et  dire  dans  quelles  conditions  cette  résistance  s'est 
manifestée.  Mais  nous  allons  plus  loin  :  nous  dirons  que  c'est  précisé- 
ment parce  qu'elles  sont  résistantes  ou,  plus  exactement,  capables  de 
résistance,  qu'il  faut  les  garder;  on  ne  s'appuie  que  sur  ce  qui  résiste, 
et,  dans  des  circonstances  bien  graves,  le  pays  a  été  heureux  de  rencon- 
trer ces  grandes  associations  et  d'obtenir  d'elles  des  services  inespérés. 

On  oublie  véritablement  ce  qui  s'est  passé,  en  1874,  quand  le  lende- 
main de  la  signature  de  l'armistice,  on  a  demandé  aux  Compagnies 
d'assurer  en  quelque  sorte  à  la  fois  le  ravitaillement  de  Paris,  —  le  ra* 
patriement  do  400,000  prisonniers  français,  —  le  déplacement  de  la 
moitié  de  l'armé^  allemande.  Personne  n'a  songé  qu'il  y  avait  sur  les 
voies  de  fer  150  ouv;'ages  détruits  et  que  la  circulation  était  entravée 
par  ces  immenses  destructions  et  par  les  exigences  des  armées  d'occu« 
pation. 

Les  Compagnies  françaises  n'ont  pas  demandé  un  jour  de  répit,  elles 
ont  silencieusement  accompli  une  œuvre  immense. 

L'État  est-il  au  moins  venu  financièrement  à  leur  secours  ?  Loin  de 
là  ;  il  leur  a  dit  :  Ouvrez  des  chantiers  de  tous  côtés,  agrandissez  vos 
gares,  augmentez  votre  matériel  roulant  ;  puis,  pour  les  garanties  d'in- 
térêt, je  vous  dois  des  sommes  considérables,  mais  je  ne  puis  vous  les 
payer;  procurez-vous-les  comme  vous  pourrez,  je  vous  en  servirai  l'in- 
térêt. En  1871  comme  en  1872,  TÉlat  a  tenu  le  même  langage,  et  les 
Compagnies  ont  dû  ajouter  aux  emprunts  qu'elles  avaient  à  faire  pour 
leurs  travaux  ordinaires  et  extraordinaires  des  emprunts  spéciaux,  en- 
viron 30  millions  en  1871  et  34  millions  en  187i,  pour  remplacer  les 
engagements  de  l'État, 

Tout  cela  a  été  possible,  nous  dirons  même  facile,  parce  que  la  France 
a  une  organisation  financière  spéciale.  Elle  a  deux  grands-livres  de  la 
dette  publique:  le  grand-livre  du  Trésor,  le  grand-livre  des  six  Compa- 
gnies de  chemins  de  fer.  Tous  d'eux  s'ouvrent  pour  enregistrer  les  pla- 
cements de  l'épargne,  dans  des  conditions  différentes,  il  est  vrai,  mais 
en  se  prêtant  un  mutuel  concours.  Un  jour,  le  grand-livre  des  chemins 
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de  fer,  avec  la  dette  de  dix  milliards  aa  moins  qui  y  aura  été  inscrite, 
disparaîtra  au  grand  profit  de  son  voisin,  celai  du  trésor  public,  qni 
héritera  de  cet  immense  capital. 

Faut-il  fermer  dés  aujourd'hui  cette  source  du  crédit  des  Gompagmes, 
et  dire  que  le  produit  de  l'État  répondra  seul  à  tous  les  besoins  dn 
pays  ?  Selon  nous,  ce  serait  une  erreur  grave,  attendu  que  les  €k)mpa- 
gnies  ont  un  crédit  indépendant  et  distinct  de  celui  de  TÉtat  Si,  à  di- 
vers moments,  le  crédit  de  TÉtat  semble  pouvoir  suffire  à  tous  les  be- 
soins du  pays,  à  d'autres  moments,  et  surtout  aux  époques  difficiles,  il 
est  prudent  d'assurer  à  l'épargne  publique  deux  modes  de  placement. 
De  1871  à  1874,  les  cours  du  3  pour  100  français  donnaient  un  intérêt 
qui  a  varié  de  5,79  pour  100  à  5,06.  Dans  la  même  période,  les  obliga» 
tions  de  la  Compagnie  du  Nord  ont  été  émises  à  des  cours  qui,  prime  de 
remboursement  comprise,  représentent  un  intérêt  qui  a  oscillé  entre 
5,i39  et  4,917  pour  100. 

Dieu  préserve  notre  pays  de  revoir  des  Jours  pareils  à  ceux  de  1874, 
mais  s'ils  revenaient,  on  se  repentirait  amèrement  d'avoir  aoéanti  à 
l'avance  des  organisations  puissantes  et  indépendantes  de  l'État,  des 
institutions  telles  que  la  Banque  de  France.  Supprimes  les  six  grandes 
Compagnies  et  remplacez-les  par  des  Compagnies  fermières,  celles-ci 
oons/erveront  selon  toute  apparence  une  partie  de  l'ancien  pprsonnel  ;  les 
hommes  seront  donc  en  grande  partie  les  mêmes  ;  ils  auront  le  même 
dévouement,  le  même  patriotisme,  nuds  ils  seront  impuissants,  car  Us 
n'auront  plus  à  leur  disposition  ces  deux  grands  leviers  :  la  liberté  d'ac* 
tion  et  le  crédit. 

Le  réle  de  l'État,  tel  que  nous  le  comprenons,  est  celui-ci  : 

Garantir  à  chaque  citoyen  la  sécurité  dans  ses  biens  et  dans  sa  pro- 
fession ; 

Assurer  l'impartiale  distribution  de  la  justice  ; 

La  défense  du  pays  sur  terre  et  sur  mer  ; 

L^exacte  répartition  des  impOts,  leur  perception  économique,  leur  em- 
ploi régulier  ; 

Se  charger  de  l'exécution  des  travaux  publics  que  l'industrie  privée  ou 
les  pouvoirs  locaux  ne  sauraient  entreprendre. 

A  nos  yeux  c'est  assez  et  c'est  déjà  bien  grand  ;  mais  que  l'État  laisse 
à  l'industrie  privée  tout  ce  que  celle-ci  peut  concevoir  et  accomplir. 

Si,  exceptionnellement,  une  industrie  touche  par  des  côtés  nombreux 
aux  intérêts  publics^  —  et  l'industrie  des  chemins  de  fer  est  dans  ce 
cas,  —  l'État  peut  et  doit  remplir  vis-à-vis  d'elle  un  réle  important, 
celui  de  protecteur,  de  défenseur  des  intérêts  généraux.  Ce  rôle,  la  loi 
française  l'a  prévu  et  défini  de  la  manière  la  plu;3  large,  et  il  n'y  %  rien 
à  souhaiter  à  cet  égard. 

Nous  admettons  parfaitement,  nous  désijpons  même  un  État  qui  eon* 
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trôle  et  qui  surveille  ;  mais  nous  redoutons  un  État  qui,  chargé  d*agir 
lui-même,  est  condamné  à  flotter  toujours  entre  deux  écueils,  —  Tin- 
différence  ou  l'excès,  —  qui,  en  un  mot,  empochera  ou  opprimera. 

Nous  n'hésitons  donc  pas  à  conclure  qu'il  n'y  a  rien  à  changer  à  l'or- 
ganisation générale  du  réseau  des  chemins  de  fer  en  France.  Cette  or- 
ganisation comporte  des  améliorations,  nous  sommes  bien  éloigné  de  le 
méconnaître  ;  mais  l'exploitation  des  chemins  de  fer  n'est  déjà  plus  ce 
qu'elle  était  il  y  a  vingt  ans,  et  elle  sera  singulièrement  transformée 
encore  d'ici  à  vingt  autres  années.  Les  mots  changement  de  propriétaire^ 
que  l'on  voit  écrit  en  gros  caractères  sur  la  porte  de  certains  établisse- 
ments, ne  sont  pas  d'ordinaire  Tindice  d'une  situation  florissante,  et  le 
public  s'est  plus  d'une  fois  demandé  si  l'ancien  propriétaire  ne  valait 
pas  mieux  que  le  nouveau. 

Dans  tous  les  cas,  est-il  sage,  est-il  raisonnable  d'abattre  une  maison 
dans  le  seul  but  d'avoir  un  meilleur  logement?  Pourquoi  se  hâter,  se 
presser  sans  mesure  ?  La  loi  a  prévu  le  moment  où  sans  secousses,  sans 
difficulté,  l'État  entrera  en  possession  du  réseau  français,  où  il  recevra 
sans  bourse  délier  au  moins  30  à  33,000  kilomètres  de  ligne,  ayant  coûté 
plus  de  12  milliards  qui  seront  alors  complètement  remboursés.  Le  re- 
venu d'un  tel  réseau  suffira  pour  payer  la  dette  publique.  Une  telle 
perspective  est-elle  à  dédaigner,  et  ne  doit-on  pas,  au  contraire,  tout 
faire  en  vue  de  se  ménager  dans  l'avenir  un  si  beau  résultat  ? 

N'oublions  pas,  enfin,  le  vœu  formulé  par  un  écrivain  militaire  alle- 
mand, de  voii:  disparaître  dans  son  pays  l'organisation  administrative  et 
gouvernementale  si  compliquée  des  chemins  de  fer,  et  de  remplacer 
cette  confusion  par  la  création  de  grands  réseaux  ayant  leur  organisa- 
tion propre,  leur  crédit,  leur  initiative  et  leur  responsabilité.  Collabora- 
teurs, en  temps  de  paix  comme  en  temps  de  guerre,  de  la  grande  com- 
mîaaion  militaire  supérieure  des  chemins  de  fer»  les  chefs  des  Compa- 
gnies françaises  mettent  à  la  disposition  du  ministère  de  la  guerre  un 
personnel  nombreux  et  parfaitement  discipliné. 

Nous  ne  sommes  pas  habitués  à  trouver  dans  les  publications  étran- 
gères l'éloge  des  institutions  françaises  ;  faut-il  écrire  aux  journaux 
américains  que  l'opinion  qu'ils  se  sont  faite  de  l'organisation  de  nos 
chemins  de  fer  est  fausse  ;  faut-il  prévenir  les  Allemands  que  nous  al- 
lons nous  hâter  de  faire  disparaître  la  concentration  de  nos  foVces  in- 
dustrielles? 

F.  Jàcqmin,    y 

Ingénieur  en  chef^  Directeur  de  la  Compagnie  de  l'Ouest, 
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LOI  DU  21  MARS  RELATIVE  A  LA  RÉDUCTION  DE  LA  TAXE  TÉLÉGRAPHIQUE 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté,  le  président  de  la 
République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  1®'.  -^  La  taxe  télégraphique,  pour  tout  le  territoire  de  la  Répu- 
blique, est  fixée  comme  suit  : 

Quelle  que  soit  la  destination,  il  sera  perçu  cinq  centimes  (0  fr.  05)  par 
mot,  sans  que  le  prix  de  la  dépèche  puisse  être  moindre  de  cinquante 
centimes  (0  fr.  50). 

Cette  disposition  recevra  son  exécution  au  plus  tard  quatre  mois  après 
la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Art.  2.—  Les  taxes  sous*marine,  sémaphorique  et  urbaine^  et  généra- 
lement les  taxes  accessoires,  ainsi  que  les  mesures  propres  à  mettre  les 
règles  du  service  télégraphique  intérieur  en  harmonie  avec  celle  du 
service  international,  pourront  être  fixées  par  décrets;  néanmoins, 
celles  de  ces  dispositions  qui  pourront  affecter  les  recettes  de  TEtat  de- 
vront être  soumises  à  l'approbation  des  Chambres  dans  la  prochaine  loi 
de  finances. 

Art.  3.  —  Un  crédit  de  trois  millions  trois  cent  neuf  mille  huit 
cent  dix  francs  (3,309,810  fr.)  est  ouvert  au  ministre  de  l'intérieur,  sur 
l'exercice  1878,  en  addition  à  ceux  ouverts  ou  à  ouvrir  par  les  lois  de 
finances. 

« 

Il  sera  ainsi  réparti  : 

Chapitre  VII.  —Personnel  des  lignes  télégraphiques.  .  .       940,8l0 
Chapitre  YIII.  —  Matériel  et  travaux  neufs  des  lignes  télé- 
graphiques   î,369,000 

Total 3,309,810 

Il  sera  pourvu  à  ces  dépenses  au  moyen  des  ressources  générales  da 
budget  de  1878. 

Art.  4.  —  Un  règlement  d*administration  publique  désignera  les  fonc- 
tionnaires ayant  droit  à  la  franchise  télégraphique,  et  (^terminera  les 
conditions  dans  lesquelles  ils  jouiront  de  cette  franchise. 

La  présente  loi.  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  commo  loi  de  l'Etat. 
Paît  à  Versailles,  le  21  mars  1878. 

Maréchal  DE  MAC-MAHON, 
duc  DB  Magenta. 
Par  le  Président  da  la  République  : 
Le  Ministre  des  Finances  :  Léon  Say. 

^  Une  loi  du  o  avril  aulorise  le  ministre  des  finances  à  consentir  des 
abonnements  réduits  par  correspondances  télégraphiques. 
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LOI  DU  7  AVRIL  1878  AYANT  POUR  OBJET  LA  RÉDUCTION 

DES  TAXES  POSTALES. 

TITRB  !•' 

Art.  i^'.  —  La  taxe  des  lettres  affranchies  est  fixée  à  quinze  centimes 
(0  fr.  iS)  par  iJ^  grammes  ou  fraction  de  45  grammes. 

La  taxe  des  lettres  non  affranchies  est  fixée  à  trente  centimes  (0  fr.  30) 
par  15  grammes  ou  fraction  de  45  grammes. 

Art.  i.  -—  La  taxe  des  cartes  postales  est  fixée  à  dix  centimes  (0  fr.  10). 

TITRE  II 

Art.  3.  -*  La  taxe  des  journaux,  recueils,  annales,  mémoires  et  bul- 
letins périodiques,  paraissant  au  moins  une  fois  par  trimestre,  et  traitant 
de  matières  politiques  ou  non  politiques,  est,  par  exemplaire,  de  deux 
centimes  (0  fr.  02)  jusqu'à  25  grammes. 

Au-dessus  de  25  grammes  le  port  est  augmenté  de  un  centime 
(0  fr.  01)  par  25  grammes  ou  fraction  de  25  grammes. 

Art.  4.  —  Les  j^ournaux  et  écrits  périodiques  désignés  en  l'article 
précédent,  et  publiés  dans  les  départements  de  la  Seine  et  de  Seine-et« 
Oise,  ne  payent  que  la  moitié  du  prix  fixé  par  l'art.  8,  quand  ils  circu- 
lenl  dans  Tintérieur  du  département  où  îls  sont  publiés. 

Les  journaux  publiés  dans  des  autres  départements  payent  également 
la  moitié  du  prix  fixé  par  Tarticle  3,  quand  ils  circulent  dans  le  dépar- 
ment  où  ils  sont  publiés  ou  dans  les  départements  limitrophes  ;  mais 
leur  poids  peut  s'élever  à  50  grammes,  sans  qu'ils  payent  plus  del  cen- 
time. Au-dessus  de  50  grammes,  la  taxe  supplémentaire  est  de  4/2  cen- 
time par  25  grammes  ou  fraction  de  25  grammes. 

La  perception  de  la  taxe  se  fait  en  numéraire  pour  les  journaux  expé- 
diés en  nombre,  et  le  centime  entier  n'est  dû  que  pour  la  fraction  de 
centime  du  port  total. 

Art.  5.  —  Sont  exempts  de  droits  de  poste,  à  raison  de  leur  parcours 
sur  le  territoire  de  la  métropole  ou  sur  le  territoire  colonial,  les  supplé- 
ments des  journaux,  lorsque  la  moitié  au  moins  de  leur  superficie  est 
consacrée  et  à  la  reproduction  des  débats  des  GhambTes,|des  exposés  des 
motifs  des  projets  de  lois,  des  rapports  de  commissions,  des  actes  et 
documents  officiels  et  des  cours,  officiels  ou  non,  des  balles,  bourses  et 
marchés. 

Pour  jouir  de  l'exemption  sus-énoncée,  les  suppléments  devront  être 
publiés  sur  feuilles  détachées  du  journal. 

Ces  suppléments  ne  pourront  dépasser,  en  dimensions  et  en  étendue, 
la  partie  du  journal  soumise  à  la  taxe. 

Art.  6.  —  Le  port  :  !•  dei  circulaires,  prospectus,  avis  divers  et  prix 
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courants,  livres,  gravures,  lithographies,  en  feuilles,  brochés  ou  re- 
liés ; 

2<>  Des  avis  imprimés  ou  lithographies  de  oaissances,  mariages  ou  décès 
des  cartes  de  visites,  des  circulaires  électorales  ou  bulletins  de  vote  ; 

3*  Et  généralement  de  tous  les  imprimés  expédiés  sous  bandes,  autres 
que  les  journaux  et  ouvrages  périodiques. 

Est  fixé  ainsi  qu'il  suit,  par  chaque  paquet  portant  une  adresse  parti- 
culière: 

i  centime  (0  fr.  01)  par  5  grammes  jusqu'à  SO  grammes,  5  centimeE 
(0  fr.  05)  au-dessus  de  20  grammes  jusqu'à  50  grammes. 

Au-dessus  de  50  gramhies,  5  centimes  (0  fr.  05)  par  50  grammes  ou 
fraction  de  50  grammes  excédant. 

Les  bandes  doivent  être  mobiles  et  ne  pas  dépasser  un  tiers  de  la  sur- 
face des  objets  qu'elles  recouvrent. 

Dans  le  cas  contraire,  la  taxe  fixée  par  l'article  suivant  est  appliquée. 

Art.  7.  »  Les  objets  désignés  en  l'article  précédent  peuvent  être 
expédiés  sous  forme  de  lettres  ou  sous  enveloppes  ouvertes,  de  manière 
qu'ils  soient  facilement  vérifiés.  Dans  ce  cas,  le  port  est,  pour  chaque 
paquet  portant  une  adresse  particulière^  de  5  centimes  (0  fr.  05)  par 
50  grammes  ou  fraction  de  50  grammes. 

Art.  8.  —  Les  journaux,  recu^ls,  aqnales,  mémoires  et  bulletins  pé- 
riodiques, ainsi  que  tous  les  imprimés,  sont  exceptés  de  la  prohibition 
établie  par  l'article  1*''  de  l'arrêté  du  27  prairial  an  IX,  quel  que  soit  leur 
poids,  mais  à  la  condition  d'être  expédiés  soit  sous  bandes  mobiles  ou 
sous  enveloppes  ouvertes,  soit  en  paquets  non  cachetés  et  faciles  &  véri- 
fier. 

TITEB  III 

Art.  9.  —  1<»  Le  droit  à  payer  pour  l'expédition  des  valeurs  en- 
voyées par  lettres  est  abaissé  de  vingt  centimee  (0  Cr.  20)  à  dix  cen- 
times (0  fr.  10),  par  100  francs  ou  fraction  de  100  francs  dôcUàiéa. 

î?  La  taxe  des  avis  de  réception  des  valeurs  déclaréee  et  des  let- 
tres ou  autres  objets  recommandés  est  également  abaissée  de  vingt 
francs  (0  fr.  20)  à  dix  centimes  (0  fr.  iO). 

TITSJK  IV 

Art.  10.  —>  Les  dispositions  des  articles  qui  précèdent  ne  sont  appli- 
cables qu'aux  lettres,  imprimés,  confiés  à  la  poste,  nés  et  distribuables 
eh  France  et  en  Algérie. 

La  date  de  l'exécution  ne  pourra  être  retardée  plus  de  deux  mois 
iprès  la  promulgation  de  la  présente  loi  ;  elle  sera  fixée  par  décret. 

A  partir  de  la  même  date,  seront  abrogées  toutes  les  dispositions  îles 
lois  postales  antérieures  contraires  à  la  présente  loi. 
Fait  à  Versailles,  le  7  avril  1878. 
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LOI  DU  6  AVRIL  i878  AYANT  POUR  OBJET  l'aMÉLIORATION  DE  U  SEINE 

ENTRE  PARIS  ET  ROUEN. 

Art.  i«'.  —  Il  sera  procédé  à  rexécution  des  travaux  nécessaires  pour 
porter  à  3  mètres  le  tirant  d'eau  de  la  Seine  entre  Paris  et  Rouen,  con- 
formément aux  dispositions  générales  adoptées  par  le  Conseil  général 
des  ponts  et  chaussées,  dans  ses  délibérations  du  31  janvier  et  du  11 
décembre  1876. 

Art.  2.  —  Les  travaux  ci-dessus  mentionnés  'sont  déclarés  d'utilité 
publique. 

Art,  3.—  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  de  ces  travaux,  évaluée  à  trente- 
deux  millions  de  francs  (3^,000,000  fr.)  (non  compris  la  traversée  de 
Paris),  au  moyen  d'annuités  dont  l'intérêt  et  l'amortissement  seront 
réglés  par  une  loi  ultérieure. 

Art.  4.  —  Viendra  en  déduction  de  la  dépense  le  montant' des  subven- 
tions qui  seront  offertes  par  les  départements»  les  chambres  de  com- 
merce et  les  communes  intéressées. 

Il  est  pris  acte  des  offres  de  concours  faites  par  les  conseils  généraux 
de  la  Seine,  de  Seine-et-Oise  et  de  la  Seine-Inférieure,  et  par  les  villes 
de  Rouen  et  du  Havre. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Versailles  le  6  avril  1878. 


REPRISE  DELA  FABRICATION  DES  DOLLARS  D'ARGENT  AUX  ËTATS-UiNIS 
LE  BLAND  BILL,  —  ET  LES  LOIS  INTÉRIEURES 

La  lo!  (ou  act)  relative  à  la  reprise  de  la  fabrication  des  dollars  d'ar- 
gent aux  Etats-Unis  est  conçue  en  (^es  termes,  selon  la  traduction  qu'en 
donne  le  Bulletin  de  statistique^  etc.,  publiée  par  le  ministre  des  finances 
dans  le  numéro  de  mars. 

«  Qu'il  soit  résolu,  etc.  : 

<  Section  I.  —  Qu'il  sera  frappé  dans  les  diverses  monnaies  des  Etats- 
Unis  des  dollars  d'argent  du  poids  de  4i2  1/2  grains  troy,  au  titre  légal 
fixé  par  la  loi  du  18  janvier  1837,  et  dont  les  devises  et  exerguee  seront 
conformes  aux  prescriptions  de  cette  loi,  lesquelles  monnaies,  aussi 
bien  que  tous  autres  dollars  d'argent  de  mômes  poids  et  titre  antërieu- 
rement  frappés  par  les  Etat&-Unis,  seront  monnaies  légales,  à  leur  valeur 
nominale,  pour  toutes  dettes  publiques  et  privées,  excepté  lorsqu'il 
aura  été  stipulé  expressément  le  contraire. 

<  Et  le  secrétaire  de  la  trésorerie  est  autorisé  et  invité  à  acheter  de 
temps  &  autre  de  Targent  au  prix  commercial,  pour  au  moins  2  millions 
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et  au  plus  A  millioDS  de  dollars  par  mois,  et  à  le  faire  convertir  aussi- 
tôt eu  tels  dollars. 

t  Et  un  crédit  suffisant  pour  cela  est  ouvert  sur  les  fonds  disponibles 
du  Trésor. 

«  Et  tout  gain  ou  seigneuriage  provenant  de  ce  monnayage  sera  ac- 
quis et  versé  au  Trésor,  comme  la  loi  l'ordonne  pour  la  frappe  des  mon- 
naies d'appoint. 

«  Toutefois,  il  ne  devra  jamais  y  avoir  plus  de  S  millions  de  dollars 
à  la  fois  consacrés  aux  achats  de  lingots,  non  compris  la  monnaie 
frappée. 

<  Et,  d'autre  part,  rien  dans  le  présent  acte  ne  devra  être  interprété 
de  manière  h  rendre  payables  en  argent  les  certificats  de  dépôt  émis  en 
exécution  de  la  section  S54  des  statuts  révisés. 

«  Section  II,  —  Que  tous  actes  et  parties  d'actes  contraires  aux  dispo- 
sitions de  la  présente  loi  soient  annulés. 

c  Section  111»  —  Qu'aussitôt  après  le  passage  de  cette  loi,  le  Président 
invitera  les  gouvernements  des  puissances  composant  l'union  latine, 
ainsi  désignée,  et  telles  autres  nations  européennes  qu'il  jugerait  op- 
portun à  entrer  en  conférence  avec  les  Etats-Unis  pour  Tadoption  d*uD 
rapport  commun  entre  l'or  et  Tatgent,  en  vue  de  donner  à  l'usage  de  la 
monnaie  bimétallique  un  caractère  international,  et  d'assurer  la  fixité 
du  rapport  des  valeurs  des  deux  métaux  ;  ladite  conférence  devant  avoir 
lieu  sur  tel  point  de  l'Europe  ou  des  Etats-Unis  et  à  telle  date,  dans  un 
délai  de  six  mois,  que  fixeraient  les  représentants  des  gouvernements 
intéressés. 

c  Quand  les  gouvernements  invités  à  cette  conférence  ou  seulement 
trois  d*entre  eux  auront  accepté  de  s'y  rendre,  le  Président,  sur  et  avec 
l'avis  et  l'approbation  du  Sénat,  nommera  trois  commissaires,  qui  y 
représenteront  les  Etats-Unis,  et  rapporteront  les  actes  de  la  conférence 
au  Président,  qui  les  fera  connaître  au  Congrès.  Lesdits  commissaires 
recevront  chacun  la  somme  de  2,500  dollars,  plus  leur  raisonnable  dé- 
pense, sur  l'approuvé  du  secrétaire  d'Etat,  et  le  crédit  nécessaire  ponr 
faire  face  à  ces  allocations  et  dépenses  est  dès  à  présent  ouvert  sur  les 
fonds  disponibles  du  Trésor. 

«  Section  IV,  —  Que  tout  détenteur  des  monnaies  créées  par  la  présente 
loi  pourra  en  faire  le  dépôt  entre  les  mains  du  trésorier  ou  d'un  tréso- 
rier-adjoint des  États-Unis,  par  sommes  d'au  moins  10  dollars,  et  rece- 
voir en  échange  des  certificats  d'au  moins  10  dollars  chacun,  correspon- 
dant comme  dénominations  aux  billets  des  Etats-  Unis.  Les  monnaies 
déposées  en  échange  des  certificats  seront  conservées  au  Trésor  pour  en 
effectuer  le  remboursement  quand  il  sera  demandé.  Lesdits  certificats 
pourront  servir  à  payer  les  droits  de  douanes,  les  impôts  et  toutes 
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autres  sommes  dues  à  TÉtat;  ceux  qui  auront  été  ainsi  encaissés  pour- 
ront être  remis  en  circulation.  » 

Les  phases  de  révolution  parlementaire  de  ce  Bill  ont  été  assez  acci» 
dentées. 

Proposé  par  M.  Richard  Bland,  du  Missouri,  en  1876,  il  était  voté  le 
le  5  novembre  1877  par  la  Chambre  des  représentants,  à  la  majorité 
de  plus  des  deux  tiers,  sans  amendement. 

Le  16  février  1878,  il  était  voté  par  le  Sénat,  à  la  majorité  de  plus  des 
deux  tiers,  et  amendé  sur  trois  points.  Le  ^1  février  1878,  vote  par  la 
Chambre,  à  la  majorité  de  plus  des  deux  tiers,  du  bill  amendé  par  le 
Sénat.  Le  28  février,  message  du  Président  Hayes  h  la  Chambre  pour 
lui  faire  connaître  le  veto  dont  il  vient  de  frapper  le  bill.  Le  Président, 
dans  ce  message,  disait  que  le  Congrès  l'aurait  trouvé  prêt  à  concourir 
à  Tadoption  de  toute  mesure  propre  à  développer  le  monnayage  de  Tar- 
gent  sans  forcer  les  contrats  publics  ou  privés,  et  sans  compromettre 
l'Etat. 

C^est  parce  que  le  bill  laisse  à  désirer  sous  ce  double  rapport  qu'il 
considère  comme  un  devoir  de  protester  par  son  veto.  M.  Hayes  montre 
la  différence  de  valeur  du  dollar  d'or  et  du  dollar  d'argent  projeté.  Le 
Président  rappelle  qu'il  a  été  entendu,  lors  de  rémission  des  bons,  qu'ils 
seraient  payables  en  or.  Dès  lors,  n'est-ce  pas  faire  acte  de  mauvaise 
foi  que  d*en  permettre  le  payement  en  argent?  Les  engagements,  dit- il, 
pris  par  l'Etat  sont  chose  sacrée,  et  le  Président  ne  peut  consentir  à 
revêtir  de  sa  signature  une  loi  qui,  selon  lui,  en  est  la  négation. 

Le  jour  même,  nouveau  scrutin  dans  les  deux  Chambres  ;  et  la  majo- 
rité des  deux  tiers  devant  laquelle  tombe  le  veto  présidentiel  se  re- 
trouve de  part  et  d'autre  :  196  voix  contre  73  à  la  Chambre,  46  voix 
contre  19  au  Sénat,  rendent  ce  bill  immédiatement  exécutoire. 
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Communications  :  L*inauguratioD  du  moaument  de  Bastiat*  —  Mort  de  M.  le 

comte  Sclopis.  —  Lettre  du  président  du  Cobden-Club. 
Discussion  :  L'industrie  du  tissage  victime  de  la  protection.  —  Le  protection» 

nisme  aux  Etats-Unis. 
Ouvrages  présentés. 

M.  Frédéric  Passy,  membre  de  l'Institut,  un  des  vice-prési- 
dents de  la  Société  d'économie  politique,  a  présidé  cette  réunion  à 
laquelle  étaient  invités:  M.  O'Brenn,  délégué  p^vleNieuioe  Rotitr* 
damsche  courant,  pour  étudier  ^Exposition;  M.  Tézenas  de  Mont- 
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oel,  fabricant  è  Saînt-Étienne,  membre  de  la  Chambre  de  oom- 
merce  de  œtté ville;  M.  E.  Dévot,  fabricant  à  Saint>Pierre-les- 
CalaiSy  membre  de  la  Chambre  de  commerce  de  Calsds  ;  M.  Bowes, 
correspondant  du  Standard;  M.  Asthon  Lever,  un  des  promoteurs 
des  Sociétés  coopératives  à  Londres. 

M.  le  Président,  avant  d'ouvrir  la  discussion,  annonce  à  la 
Société  que  c*est  dans  trois  semaines,  le  23  avril,  que  doit  avoir 
lieu  è  Mugron  Tinauguration  du  modeste  monument  consacré  à  la 
mémoire  de  Bastiat,  monument  à  l'érection  duquel  la  Société  a 
contribué  par  une  souscription  collective,  en  même  temps  que  par 
les  souscriptions  individuelles  de  plusieurs  de  ses  membres.  C'est 
un  de  ses  vice-présidents,  M.  Léon  Say,  qui  doit  présider  à  œtte 
solennité.  On  peut  être  assuré  qu'elle  sera  dignement  représentée  : 
et  ce  n'est  pas  un  événement  sans  importance,  au  moment  où 
les  principes  économiques  sont  si  violemment  battus  en  brèche, 
que  de  voir  l'homme  éminent  qui  est  à  la  tête  de  nos  finances 
saisir  ainsi  l'occasion  d'affirmer  publiquement,  une  fois  de  plus, 
la  solidarité  glorieuse  qui  unit  si  étroitement  deux  des  noms  dans 
lesquels  se  personnifie  le  plus  étroitement  la  doctrine  de  la  liberté 
commerciale,  le  nom  de  Say  et  lé  nom  de  Bastiat. 

M.  Frbdébic  Passt  rend  ensuite,  en  quelques  mots,  hom- 
mage à  la  mémoire  d*un  autre  «  homme  supérieur,  récemment 
enlevé  à  la  science  et  à  l'humanité,  dont  le  nom  ne  saurait  être 
oublié  devant  la  Société,  bien  qu'elle  n'ait  pas  eu  l'honneur  de  le 
compter  parmi  ses  membres,  c'est  M.  le  comte  Frédéric  Sclopis, 
l'une  des  plus  hautes  et  plus  pures  illustrations  de  l'Italie  contem- 
poraine, et  l'un  des  six  associés  étrangers  de  notre  Académie  des 
sciences  nH)rales  et  politiques. 

On  a  énuméré  devant  cette  académie  les  titres  aussi  considé- 
rables que  nombreux  qui  avaient  valaà  M.  le  comte  Sclopis  cette 
distinction  si  rare  et  si  enviée.  MM.  Giraud,  Gh.  Lucas,  H.  Passy , 
ont  à  l'envi  fait  l'éloge  du  jurisconsulte,  de  l'historien  et  de  Téru- 
dit.  La  Société  des  économistes,  qui  sait  que  toutes  les  vérités  et 
toutes  les  libertés  se  tiennent,  ne  peut  être  indifférente  à  aucun  de 
ces  titres;  mais  il  en  est  un  qui  doit  être  plus  spécialement  rappelé 
devant  elle  :  c'est  la  part  importante,  où  peut  dire  la  part  décisive 
prise  par  M.  Sclopis  à  la  conférence  célèbre  qui  a  évité  au  monde 
une  collision  entre  les  deux  branches  de  la  grande  famille  anglo- 
saxonne,  l'arbitrage  de  Genève.  On  avait  pu  espérer,  après  ce  grand 
exemple  et  en  présence  de  lu  consécration  officielle  que  lui  avait 
donnée  une  partie  des  Parlements  de  l'Europe,  qu'une  ère  nouvelle 
était  enfin  ouverte  pour  le  règlement  des  différents  entre  les  na- 
tions, et  que  la  justice  internationale  ne  serait  plus  un  simple  mot. 
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De  récentes  catastrophes  sont  venues  prouver,  une  fois  dé  plus, 
que  la  civilisation  moderne  n'est  encore,  à  bien  des  égards,  qu'une 
barbarie  perfectionnée  et  qu'il  reste  beaucoup  à  faire  pour  donner 
à  la  raison  prépondérance  dans  les  conseils  des  souverains  et  des  ' 
peuples. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  de  telles  leçons  n'ont  pas  été  en 
vain  données  au  monde  et  l'avenir  en  recueillera  les  fruits,  M.  le 
comte  Sclopis  écrivait,  le  13  février  i 873,  à  celui  qui  parle  en  ce 
moment  :  a  II  faut  faire  sonner  à  l'oreille  des  gouvernements  la 
voix  de  l'opinion,  et  exercer  ce  que  Montesquieu  appelait ^ln  esprit 
général.  »  Un  de  nos  premiers  maîtres,  Quesnay^  disait  déjà  il  y  a 
plus  d'un  siècle,  en  plein  Versailles,  que  c^est  l'opinion  qui  mené 
la  halkbarde.  Il  appartient  à  la  Société  d'économie  politique  de 
relever  ces  fortes  paroles,  et  je  suis  heureox,  dit  M.  Frédéric 
Passy,  de  me  trouver  appelé  à  le  faire  en  son  nom  en  rendant  un 
dernier  hommage  à  l'illustre  Président  du  tribunal  arbitral  de 
Genève. 

M.  LE  Président  donne  ensuite  communication  à  la  Société 
d'une  lettre  adressée  à  son  Bureau  par  le  comité  du  Club  Gobden, 
dont  elle  a  eu  ffour  hôte,  il  y  a  quelques  mois,  le  principal  fonda- 
teur, M.  Thomas  Bayley  Potter,  et  par  laquelle  ce  comité  exprime 
le  désir  que  l'Exposition  universelle  soit  l'occasion  d'une  mani- 
festation des  libres-échangistes  de  tous  les  pays. 

Après  une  courte  conversation,  la  réunion  s'en  remet  au  Bureau 
pour  répondre  à  l'honorable  Président  du  Cobden-CIub. 

Sur  l'invitation  de  M.  le  Président,  M.  Tbzbnas  de  Montcbl, 
fabricant  de  tissus  de  soie  à  Saint-Etienne,  et  M.  E.  Dbvot, 
fabricant  de  tulle  à  Sûnt-Pierre-lezrCalais,  prennent  successive- 
ment la  parole  et  font  un  intéressant  exposé  de  la  situation  de  l'in- 
dustrie du  tissage  et  des  entraves  que  lui  occasionne  le  système 
douanier  protecteur. 

Ce  régime  met  vraiment  les  tisseurs  à  la  merci  des  fllatures  de 
Rouen,  de  Lille,  des  Vosges,  etc.,  qui  s'intitulent  par  euphémisme 
le  travail  national,  et  qui  sont  protégées  par  des  droits  de  15  à 
30  fr.  par  100  kilogrammes  sur  les  fils  écpus,  et  de  390  fr.  sur  les 
fils  retors.  D'après  le  nouveau  projet  de  tarif,  ces  droits  seraient 
encore  augmentés  de  2  décimes  et  de  4  0/0,  ce  qui  les  porterait  à 
486  francs  !  Or,  en  Angleterre,  les  fils  gros  ou  fins,  simples  ou 
tordus,  entrent  gratuitement.  En  Suisse  ils  ne  paient  qu'un  droit 
fiscal  de  4  francs.  Ils  ne  payent  que  i  5  et  30  francs  en  Allemagne; 
3  0/0  ad  valorem,  en  Hollande;  10  à  40  francs  en  Belgique;  29  fr. 
en  Italie,  où  le  droit  sera  doublé  par  le  nouveau  tarif.  Pour  se 
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maintenir  sur  les  marchés  étrangers,  les  fabricants  français  s'ingé- 
nient à  créer  des  types  nouveaux;  mais  ce  n*est  pas  une  raison 
pour  qu'on  les  soumette  à  un  pareil  régime  douanier,  qu'on  peut 
justement  qualifier  de  barbare. 

Le  tissage,  qui  est  une  des  grandes  branches  de  l'industrie  fran- 
çaise, peut,  lui  aussi,  revendiquer  la  tète  du  travail  national.  L'in- 
dustrie de  Calais  et  de  Saint-Pierre  représente  un  capital  de  40 
millions  ;  elle  fait  mouvoir  1 ,600  métiers  répartis  entre  d90  fa- 
bricants ;  elle  occupe  15,000  ouvriers  ;  c'est  une  fraction  qui  peut 
compter  t^mme  l'industrie  de  Tarare. 

En  résumé,  les  industries  du  tissage  qui  ont  été  protection* 
nistes,  qui  ont  été  effrayées  par  le  traité  de  1860,  ont  été  éclairées 
par  l'expérience.  Elles  voient  que  la  protection  les  opprime,  et 
elles  réclament  le  droit  de  s'approvisionner  librement  et  de  vendre 
librement. 

Les  explications  de  MM.  Tézenas  de  Montcel  et  Dévot  sont 
écoutées  avec  le  plus  vif  intérêt.  Elles  donnent  lieu  à  une  conver- 
sation relative  à  la  campagne  engagée  par  les  protectionnistes 
devant  les  Chambres  saisies  de  la  question  par  le  projet  de  loi  sur 
le  tarif  général  et  les  traités  de  commerce,  et  à  laifuelle  prennent 
.part:  MM.  Joseph  Garnier,  Paul  Coq,  Ch.  Lavollée,  Daniel 
Wilson,  Levasseur,  Limousin,  Glamageran  et  de  Molinari. 

Cette  conversation  ayant  surtout  porté  sur  des  questions  de  cir- 
constance, les  prétentions  et  les  manœuvres  des  protectionnistes 
qui  sont  toujours  les  mêmes,  le  degré  de  confiance  qu'on  peut 
avoir  dans  les  lumières  des  deux  Chambres,  l'esprit  du  cabinet,  etc., 
nous  n'en  reproduirons  que  quelques  passages. 

M.  Paul  Cog  a  rappelé  l'enquête  parlementaire  de  1870,  dans 
laquelle  furent  constatés  des  faits  semblables  à  ceux  qui  viennent 
d'être  exposés  (1). 

M.  Glamageran,  meml)re  du  Conseil  municipal  de  Paris,  a 
donné  d'intéressantes  explications  sur  la  question  aux  États-Unis. 

L'exemple  de  l'Amérique  est  un  des  arguments  principaux  invo- 
qués par  les  adversaires  de  la  liberté  commerciale.  Il  a  au  premier 
abord  quelque  chose  de  séduisant  qui  le  rend  très-dangereux.  Il 
importe  de  le  réduire  à  sa  juste  valeur  et  de  montrer  que  dans 
cette  question,  comme  dans  beaucoup  d'autres,  la  réalité  ne  ré- 


(l)  Cette  enquête  sur  le  régime  économique  de  la  France,  en  1870,  a  eu  pour 
ol>jet  le  coton,  la  laine,  le  lin,  le  chanvre,  le  jute,  la  soie  et  la  marine  marchande. 
Un  résumé  analytique  par  MM.  Paul  Coq  et  Bénard  a  été  publié  dans  le  Jour^ 
nal  des  Economiste*  et  en  un  volume.  Paris,  GuiUaumin,  iSÎ2,  in-8,  de  356  p- 
(Note  du  Rédacteur.) 


SOCIÉTÉ  d'économie  POLinQUE  (RÉUNION  DU  5  AVRIL  <878).     l45 

pond  pas  à  Tapparence.  On  cite  certaines  industries  qui  ont  pris 
tout  à  coup,  sous  l'empire  du  système  protectionniste,  un  large  dé- 
veloppement. Qu'est-ce  que  cela  prouve  ?  Ce  n'est  pas  par  des  faits 
isolés  qu'il  faut  apprécier  un  système  ;  c'est  l'ensemble  du  travail 
national  qu'il  faut  envisager,  c'est  la  situation  économique  tout 
entière  qu'il  faut  considérer.  Ce  qui  s'est  passé  aux  Etats-Unis  de- 
puis une  vingtaine  d'années  ressemble  beaucoup  à  notre  propre 
.  histoire  sous  le  règne  de  Louis  XIV.  Colbert  avait  imaginé  deux 
tarifs:  l'un,  celui  de  1664,  qui  était  modéré;  l'autre,  celui  de 
1667,  qui  établissait  des  droits  très-élevés  et  qui  a  suscité  la  fu- 
neste guerre  de  1672  contre  la  Hollande,  point  de  départ  de  nos 
luttes  avec  la  coalition  européenne.  Quels  ont  été  les  résultats  du 
tarif  de  1667?  Des  industries  brillantes  ont  été  créées.  Mais  com- 
bien ont  été  ruinées  !  La  correspondance  des  contrôleurs  généraux, 
les  mémoires  des  intendants»  les  ouvrages  de  Vauban  et  de  Bois- 
Guillebert,  tout  atteste  une  crise  profonde  à  la  fin  du  xvn*  siècle. 
Aussi,  en  1701,  quand  on  se  décide  à  foire  une  enquête  (car  on 
faisait  aussi  des  enquêtes  sous  Tancien  régime)  les  députés  des 
villes  commerçantes  de  France,  Lille,  Dunkerque,  Nantes,  La 
Rochelle,  Bordeaux,  Lyon,  etc.,  se  prononcent  tous  en  faveur  de 
la  liberté  commerciale,  contre  le  «  Colbertisme  ».  Rouen  seul  de- 
mande le  maintien  des  hauts  tarifs.  Les  mêmes  phénomènes  se 
retrouvent  dans  l'histoire  contemporaine  des  Etats-Unis.  Qu'on 
lise  avec  soin  les  rapports  du  commissaire  américain  M.  Wells, 
ceux  des  consuls  anglais,  qu'on  consulte  les  personnes  qui  con- 
naissent le  pays,  et  l'on  reconnaîtra  que  le  protectionnisme  à  ou- 
trance pratiqué  à  l'issue  de  la  guerre  civile  a  été  presque  aussi 
funeste  que  la  guerre  elle-même.  A  côté  d'industries  vivaoes,  qui 
se  seraient  développées  sans  lui,  le  système  protectionniste  a  fait 
naître  des  industries  factices,  industries  de  serre-chaude  qui  ne 
peuvent  supporter  le  grand  air,  qui  tremblent  au  moindre  souffle 
du  dehors  et  qui  vivent  dans  un  état  de  malaise  perpétuel.  Les 
immigrants  venus  d'Europe,  au  lieu  d'aller  comme  autrefois  défri- 
cher les  territoires  fertiles  et  libres  du  «far  west»,  ont  été  retenus 
dans  les  villes  des  bords  de  l'Atlantique  par  l'appât  de  salaires 
élevés  ;  ils  se  sont  aperçus  bien  vite  que  l'élévation  des  salaires 
était  illusoire,  parce  que  le  prix  de  toutes  les  choses  indispensables 
à  la  vie  se  trouvait  démesurément  accru  ;  ils  ont  subi,  en  outre,  le 
conti'e-coup  de  toutes  les  crises  industrielles;  delà,  dans  les  grands 
centres,  le  développement  de  cette  plaie  presque  inconnue  jadis  en 
Amérique,  qu'oa  appelle  le  prolétariat.  On  avait  voulu  se  séparer 
de  plus  en  plus  dô  la  vieille  Europe,  isoler  le  monde  nouveau  de 
l'ancien.  En  fait,  on  a  abouti  à  ce  triste  résultat  d'emprunter  à 
•4«  sÊBiE,  T.  II.  —  16  avril  1878*  10 


U6  JOURNAL  UK8  BC0N0II18TI8. 

l'Europe  les  maux  dont  elle  souffre,  et  de  lui  laisser  le  bénéBeedes 
doctrines  libérales  qui  tendent  à  Jes  amoindrir. 

M.  Glamageran  signale  un  autre  effet  du  protectionnisme  amé- 
ricain :  la  décadence  de  la  marine  marchande.  Autrefois  la  marine 
des  Etats*Unis  rivalisait  avec  celle  de  l'Angleterre.  L^ensemble  de 
son  tonnage  aujourd'hui  représente  à  peu  près  le  tiers  du  tonnage 
anglais  (3  millions  contre  9  millions  en  1876). 

M.  Glamageran  signale  ensuite  l'influence  des  hauts  tarife  sur  la 
question  monétaire.  Le  Silver^bill  a  été  la  réponse  des  cultivateurs 
de  rOuest  aux  capitalistes  de  l'Est.  Or,  le  Silver^btU  équivaut  à 
une  banqueroute  partielle,  puisque  la  valeur  de  l'argent  est  infé- 
rieure de  10  ou  15  p.  100  à  celle  de  l'or.  Les  gens  de  TOuest, 
atteints  directement  dans  leurs  intérêts  par  les  privilèges  des  ma- 
nufacturiers, auraient  mieux  fait  sans  doute  d'entreprendre  une 
campagne  en  faveur  de  la  liberté  commerciale.  Malheureusement, 
au  lieu  de  demander  la  suppresâion  d'un  système  inique,  ils  ont 
préféré  compenser  cette  iniquité  par  une  autre  à  leur  profit  :  ils 
ont  réclamé  et  obtenu  le  droit  de  ne  pas  payer  leurs  dettes  inté- 
gralementâ 

Quant  au  Sud»  il  est  au  moins  aussi  intéressé  que  l'Ouest  au 
libre-échange;  mais,  écrasé  sous  le  poids  de  sa  défaite,  il  est  resté 
longtemps  inerte.  Les  Etats  les  plus  méridionaux  ont  même  cru 
un  moment  qu'ils  pourraient  profiter  de  l'élévation  des  tarifs  pour 
protéger  leurs  sucres  contre  la  concurrence  des  sucres  de  la 
Havane.  La  culture  de  la  canne  à  sucre  était  depuis  longtemps 
restreinte  en  Louisiane  à  quelques  terrains  situés  de  manière  à 
recevoir  de  près  les  chaudes  effluves  du  golfe  de  Mexique  et  abrités 
contre  les  terribles  vents  du  Nord  qui  quelquefois,  à  la  fin  de  raa« 
tomne,  au  moment  de  la  récolte,  n'engouffrent  dans  la  vallée  du 
Missiasipi.  Encouragés  par  le  rehaussement  des  droits  de  douanCf 
les  planteurs  ont  dépassé  les  limites  naturelles  que  le  climat  leur 
imposait;  ils  se  sont  crus  aux  Antilles,  mais  les  gelées  précoces 
les  ont  maintes  fois  rappelés  au  sentiment  de  la  réalité^  et  une 
nouvelle  cause  de  ruine  est  venue  se  joindre  à  toutes  les  autres. 

M.  Glamageran  conclut  en  disant  que  l'exemple  des  États-Unis 
est  en  effet  très-instructif,  mais  que  cet  exemple  est  tout  à  fait  con- 
traire aux  prétentions  des  protectionnistes  ;  malgré  l'étendue  de 
son  territoire,  malgré  l'abondance  et  la  rareté  des  ressources  dont 
il  dispose,  malgré  son  activité  proverbiale  et  son  génie  industriel, 
le  peuple  américain  a  souffert,  plus  cruellement  peut-être  qu'au- 
cune autre  nation,  d'avoir  abandonné  le  principe  de  la  liberté 
commerciale.  Il  y  aurait  folie  de  notice  part  à  les  suivre  dans  cette 
voie  funeste.  Non-seulement  nous  ne  devons  pas  reculer  sur  ce 
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terrain,  mais  il  faut  marcher  en  avant  et  prendre  décidément  la 
tète  du  mouvement  éconosciique. 

M.  LB  pRéslBENT,  avant  de  lever  la^$6ance,  prend  acte  de  l'aûa- 
nimité  dont  cette  discussion  vient  de  former  une  nouvelle  preuve. 
Il  n'y  a  pas,  en  présence  de  cette  unanimité,  à  essayer  de  résumer 
le  débat;  mais  il  ne  croit  pas  inutile  de  signaler,  comme  en  ressor- 
tant avec  une  particulière  évidence,  la  fausseté  des  deux  thèses 
principales  des  protectionnistes  :  le  travail  national  et  les  matières 
premières.  Il  n'y  a  pas,  les  exemples  si  probants  qui  viennent  d'être 
donnés  le  démontrent  une  fois  de  plus,  de  distinction  à  faire  entre 
les  matières  premières  et  les  produits  fabriqués,  par  cette  raison 
sans  réplique  que  tout  est  travail,  matière  première  pour  Tun 
et  produit  fabriqué  pour  l'autre.  Et  la  seule  manière  de  dévelop- 
per efficacement  le  travail  national,  c'est  de  ne  pas  Tentraver  en  le 
chargeant  de  droits  et  dVntraves,  en  lui  fermant  à  la  fois  les 
marchés  d'achat  où  il  s'approvisionne  de  matières  premières  et 
d'instruments,  et  les  marchés  de  vente  où  il  écoule  ses  produits. 

OUYRAGBS  FRÉBSNTéS. 

Le  fabricant  de  nattes,  conte  chinois,  par  M.  J.-B.  Lbsgarrbt,  profes- 
seur d'économie  politique  ({). 

Ce  conte  chinois  met  en  lumière  les  hâbleries  patriotiques  des  défenseurs  du 

«  travail  national  »• 

« 

ifes  méthodes  d^ enseignement  et  de  Vhygiène  pédagogique^  par  le  0'  6* 
Dallt  (2). 

Dialogue  avec  un  législateur  sur  la  réorganisation  de$  chemins  de  fer^ 
par  M.  À.  Ghbrot  (3). 

Extrait  du  Journal  des  Bconomittee  (mars  1878). 

te  bon  serxs  dans  les  doctrines  morales  et  politiques^  ou  application  de  la 
méthode  expérimentale  à  la  philosophie,  à  la  morale,  à  l'économie  poli- 
tique et  à  la  politique,  par  M.  Ambroise  Glémbnt,  correspondant  de 
PInstitut  (4). 

tUsultat  des  méditations  d'un  des  plus  anciens  membres  de  la  Société,  solide 
penseur,  philosophe  et  économiste. 

Introduction  à  Vétude  de  Véconomie  politique,  cours  public  professé  à 
Lyon  en  1864-68,  par  M.  H.  Dameth,  correspondant  de  l'Institut  (5). 

(1)  Bordeaux,  Imp.  nouvelle,  1878.  In-18,  de  36  p. 

(2)  Paris,  Baillière,  1878.  In-8,  de  28  p. 

(3)  Paris,  Guillaumin,  1878.  In- 8,  de  16  p. 

(4)  Paris,  Guillaumin,  1878.  2  forts  vol.  in-8. 

(5)  Paris,  Guillaumin,  1878.'ln.8,.de  512  p. 
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Deuxième  édition  d*un  des  meitlevra  ezpoeée  de  la  science,  augmenté  d*on  ap- 
pendice appréciant  à  sa  juste  yalsur  le  socialisme  de  la  chaire. 
U  monument  de  la  deiU  publique  et  UZ  pour  100  amortisBible,  pat 

M.  Henri  Gkiinuscbi  (i). 
L*auteur  combat  vivement  ce  second  mode  de  dette  publique. 
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Traité  élémrntairb  d'égonoiiib  politiqub,  par  M.  Pibrrbt,  reoeveordes 
financea.  —  Paris,  Quillaumin,  1876,  i  vol.  in-i8.  —  Oavrageqoia 
obtenu  la  principale  récompensa  au  concours  ouvert  par  la  Société 
d'économie  politique  de  Lyon. 

Voici  encore  un  ouvrage  dû  au  concours  de  la  Société  d'économie  po- 
litique de  Lyon,  et  c'est  celui,  comme  le  constate  la  mention  portée  sur 
la  couverture,  qui  a  été  classé  le  premier  par  les  juges. 

Cette  préférence,  rendue  plus  honorable  encore  par  le  mérite  désas- 
tres concurrents,  est  due  surtout,  croyons-noQs,  à  la  supériorité  delà 
forme  qui  est  réellement  remarquable.  M.  Pierret  excelle,  et  ce  n'est  pas 
un  mince  talent,  à  résumer  avec  clarté,  avec  élégance  et  avec  charme; 
peu  de  morceaux,  à  notre  avis,  pourraient  être  mis  au-dessus  de  Tinté- 
reaeante  introduction  historique  dont  il  a  fait  précéder  son  œuvre.  Mais 
cette  introduction,  qui  n'a  pas  moins  de  70  pages,  et  qui  ferait  assuré- 
ment bonne  figure  comme  étude  détachée,  tient  en  réalité  ici  ooe 
place  relativement  excessive,  et  M.  Perret  ne  dissimule  pas  que  c'est  us 
reproche  qui  lui  a  été  adressé. 

On  lui  a  reproché  également  (c'est  encore  lui  qui  nous  en  avertit  &vec 
une  loyauté  que  ne  pratiquent  pas  toujours  les  lauréats  plus  ou  moins 
discutés  de  nos  divers  concours)  de  n'avoir  pas  réellement  rempli  les 
conditions  du  programme.  Son  livre,  a-t-on  dit,  «  est  peu  élémentaire 
et  dépasse  les  limites  de  l'enseignement  qu'on  peut  donner  aux  élèves 
des  écoles  primaires.  » 

L'observation  est  fondée,  mais  on  a  pu  voir,  par  ce  que  nous  avons  dit 
précédemment  de  deux  de  ses  concurrents,  qu'elle  s'applique  plus  ou 
moins  à  tout  le  concours.  G'efst  pour  cela  que  la  Société  d'économie  po- 
litique, ne  trouvant  pas  que  son  but  eût  été  réellement  atteint,  n'* 
pas  décerné  le  prix  et  s'est  bornée  à  de  trôs-flatteuses  mentions. 

Nous  ajouterons,  pour  être  tout  à  fait  sincère,  ainsi  qu'il  convient  de 
l'être  avec  les  hommes  assez  forts  pour  porter  la  critique,  que  M.  Pi^^' 
ret  a  eu  tort,  à  notre  avis,  étant  donné  surtout  l'objet  du  concours,  àe 
s'engager  trop  avant  dans  quelques-unes  des  controverses  qui  divisent 

(1}  Paris,  Ouillaumin,  1878.  In-8,  de  40  p. 
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encore  l'école;  celle  relative  à  la  théorie  de  Ricardo  sur  la  rente,  par 
exemple»  où,  ponr  notre  part,'noa8  ne  lui  donnerions  pas  raison,  non  pins 
que  sur  un  ou  deux  autres  points  de  moindre  importance.  A  vrai  dire, 
et  c'est  toujours  sa  faute  si  nous  nous  permettons  ce  soupçon,  nous 
craignons  qu'il  n'ait  surtout  résumé,  avec  le  rare  talentdont  il  est  doué, 
le  cours  de  M.  Batbie  ;  et,  quelle  que  soit  la  science  très-étendue  et 
rhabileté  très-réelle  de  notre  collègue,  peut-être  n'était-ce  pas,  autant 
qu'il  le  croît,  pour  un  ouvrage  de  la  nature  de  celui-ci,  le  meilleur 
guide  à  suivre.  M.  Batbie,  avant  d'être  économiste,  et  bien  qu'il  le  soit 
incontestablement,  est  jurisconsulte  et  trop  accoutumé,  pour  renseigne- 
ment élémentaire,  aux  distinctions  subtiles,  aux  réserves 'et  aux  doutes 
qui  sont  l'ordinaire  apanage  de  l'érudit  et  du  commentateur.  M.  Pierrot 
se  laisse  parfois  entraîner  sur  cette  pente  à  la  suite  de  son  maître,  et 
l'on  voudrait  dans  ses  conclusions  plus  de  netteté  et  d'autorité» 

Mais  ce  qui  est  défaut  à  un  point  de  vue  est  parfois  qualité  à  un  autre; 
et  le  point  de  vue  change  suivant  le  milieu.  Le  livre  de  M.  Pierrot  est 
qualifié  d'élémentaire.  Force  nous  est,  le  prenant  pour  tel,  de  dire  qu'il 
n'a  d'élémentaire  que  le  titre,  et,  ce  qui  n'est  pas  rien,  l'étendue.  Si 
nous  oublions  cette  qualification,  rien  n^est  plus  juste  que  de  reconnaître 
qu'il  est  d'une  lecture  facile,  agréable  même,  et  tout  à  fait  digne,  sauf 
discussion  de  tel  ou  tel  point,  d'obtenir  le  suffrage  des  meilleurs  juges. 
Ce  n'est  pas  un  livre  d'école,  c'est  un  livre  de  bibliothèque  qui  pren- 
dra place  honorablement  à  côté  de  ses  devanciers,  et  nous  lui  souhai- 
tons de  grand  cœur  un  succès.  PaéDéRic  Pa38y. 

Vade-megum  des  exposants.  L'exposition  de  1878  et  les  inventeurs  ; 
exposé  des  droits  des  Français  et  des  étrangers,  par  M.  âmbroisk 
Rendu,  docteur  en  droit.  Paris,  Sagnier,  1878;  în-i8  de  108  pages. 

Dans  ce  petit  volume  qu'il  intitule  modestement  une  simple  <  mono- 
graphie »,  M.  A.  Rendu  s'est  préoccupé  de  mettre  sous  les  yeux  des 
exposants  tout  ce  qui  peut  les  rassurer  à  Tégard  de  leurs  produits, 
dissiper  leurs  craintes  relatives  à  toute  usurpation  ou  contrefaçon.  Il 
s'est  donc  attaché  à  indiquer  toutes  les  formalités  à  remplir  pour  se 
mettre  k  Tabri  de  tout  préjudice,  comme  à  mentionner,  à  côté  des 
droits  et  des  privilèges  dont  peut  jouir  chacun,  les  devoirs  et  les  obli- 
gations qui  lui  incombent. 

Ce  petit  volume,  où  l'auteur  a  su  sobrement  et  méthodiquement 
conde^er  ce  qui  se  trouve  dans  de  gros  livres  et  de  nombreux  traités, 
rie  peut  appeler  ni  supporter  d'autre  analyse  que  l'énoncé  de  ses  divi- 
sions, ainsi  réparties,  comme  un  vrai  code  de  la  matière  : 

Règles  générales.  OËuvres  d'art.  —  Inventions  ou  découvertes  indus- 
trielles, —  Dessins  ou  modèles  de  fabrique.  —Marques  de  fabrique 
ou  de  commerce. 
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Qamntie  §péciëU  iss  produits  exposés.  Demande  da  certificat  provi- 
soire. —  Effets  du  certificat  provisoire.  —  Certificat  d'addition.  — 
Marques  de  fabrique  ou  de  commerce. 

Droits  des  exposants  étrangers.  —  Brevets  d'Invention.  —  Dessins  et 
marques  de  fabrique.  —  Propriété  artistique. 

Médaillée  et  récompenses.  —  Règlement  général  de  l'Exposition. 

Livre  utile,  on  le  voit  assez,  peur  ne  pas  dire  nécessaire,  à  tous  les 
exposants  ou  collaborateurs  directement  intéressés  à  ces  questions. 

B.    R. 

TiAiTÉ  TBioBiQim  BT  FEATrouB  DB  •TATfsvioiTB,  par  M.  ILàUBiGB  Block; 

ParJB,  Quillaumin,  4878,  i  volume  in-8. 

Qrand  nombre  d'ouvrages  sur  le  même  sujet  ont  été  publiés  à  diverses 
reprises  et  dans  différents  pays;  aucun  n'est  aussi  complet,  aussi 
instructif  que  celui  dont  j'entretiendrai  un  moment  l'Académie. 

M.  Block  a  envisagé  le  sujet  sous  toutes  ses  faces.  Aux  parties  histo- 
riques et  théoriques  il  en  a  joint  une  autre  qu'il  qualifie  de  pratique, 
laquelle  est  suivie  d'une  quatrième  indiquant  et  expliquant  de  quelle 
manière  doivent  être  recueillies  les  données  démographiques. 

Dans  la  partie  historique,  l'auteur  rappelle  que,  dès  la  plus  haute 
antiquité,  on  a  cherché  dans  les  États  où  la  civilisation  réalisait  quel- 
ques progrès  à  connattre  à  quel  chiffre  s'élevait  la  population  et  de 
quelles  ressources  financières  disposaient  les  gouvernements.  Et,  en 
effet,  les  dénombrements  furent  assez  communs  dans  le  monde  ancien. 
Athènes  en  eut  deux  dont  les  résultats  sont  oonnus;  &  Rome,  ils  de- 
vinrent périodiques,  et  les  recherches  d'ordre  statistique  ne  cessèrent 
que  durant  la  longue  nuit  du  moyen  âge.  Puis,  elles  se  renouvelèrent 
pendant  le  xvi*  siècle.  Ce  n'est  toutefois  que  dans  le  cours  des  xti*  et 
XVII*  qu'apparurent  des  publications  ayant  un  commencement  de  carac- 
tère scientifique,  et  c'est  de  nos  jours  seulement  que  la  statistique  t 
obtenu  l'attention  qui  lui  est  due,  pris  définitivement  rang  parmi  les 
sciences  régulièrement  cultivées,  et  donné  lieu  à  la  création  de  bureaux 
spéciaux  relevant  des  administrations  publiques,  ainsi  qu'à  la  tenue  de 
congrès  où  les  hommes  les  plus  compétents  des  diverses  nations  de 
l'Europe  et  de  l'Amérique  sont  venus  mettre  en  commun  leurs  lumières, 
et  chercher  les  moyens  d'imprimer  aux  recherches  les  directions  les 
plus  sûres  et  d'en  présenter  les  résultats  sous  les  formes  les  plus  propres 
à  leur  donner  toute  l'utilité  dont  ils  sont  susceptibles. 

Le  livre  deuxième,  consacré  à  la  partie  théorique,  mérite  une  atten- 
tion particulière.  C'est  celui  qui  traite  de  la  statistique  et  eorame 
science  et  comme  art,  qui  dit  ce  qu'elle  est,  quel  en  est  le  but,  quelles 
méthodes  elle  doit  suivre,  et  quels  liens  la  ratt>ichent  aux  sciences  mo- 
rales et  politiques.  M.  Block,  avec  raison,  n'a  rien  négligé  pour  verser 
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la  iumièi^  sur  oe  o6té  esaeatiel  du  sujet.  Après  avoir  exposé  les  condi- 
tions que  Fôolament  robservation,  la  elassiûcatlon,  la  comparaison  des 
faits  d'ordre  physique  et  analysé  les  inflaences  qu'ils  subissent,  il  a  ren- 
contré les  questions  délioates  etcompliqnées  que  soulève  la  régularité 
des  phénomènes  moraux  et,  selon  Texpression  même  de  Quételet,  la  ré^ 
gularité  des  lois  qui  régissent  le  moral  de  Phomme.  Ici  se  trouve  enga- 
gée la  question  même  du  libre  arbitre,  et  de  là  des  controverses  qui,  en 
Allemagne  surtout,  ont  été  nombreuses  et  sont  encore  agitées.  Au  fond, 
oe  que  Quételet  a  avancé  et  démontré,  chiffres  en  main,  c'est  que,  compte 
tenu  de  certaines  influences  d'éducation,  de  milieu,  d'arrangements 
législatifs,  d'état  de  la  civilisation,  le  nombre  des  infractions  à  la  loi 
morale  devient  le  même  partout  où  la  population  s'élève  à  plus  d*un 
million  d'hommes.  Le  fait  autorise-t-il  à  nier  la  réalité  de  la  liberté 
morale?  Telle  n'a  pas  été  la  pensée  do  Quételet,  et  après  avoir  passé  en 
revue  les  diverses  opinions  émises  à  oe  sujet,  M.  Block  conclnt,  avec 
MM.  Drobitsch  et  Humelin,  qu'il  ne  ftiut  voir  dans  le  fait  mentionné 
que  l'effet  de  la  multiplication  graduelle  et  proportionnelle  des  moti^ 
et  des  occasions  de  mal  faire  à  mesure  que  les  populations  se  serrent 
davantage  sur  le  sol  naturel  qu'elles  habitent.  Cet  effet  est  le  môme  et 
se  produit  pareillement  dans  les  différents  pays. 

Il  y  aurait,  éa  nous  sembla,  une  explication  autre  et  plus  simple  à 
donner.  En  ce  monde  où  le  mal  a  sa  place,  les  hommes  ne  naissent  pas 
égaux  en  force,  en  intelligence,  en  facultés  diverses.  De  même  qu'il  en 
est  que  la  nature  a  physiquement  disgraciés,  il  en  est  qu'elle  crée  plus 
faibles  d'esprit,  plus  dénués  de  sensibilité  et  d'énergie  morale  que  les 
autres,  et  comme  elle  les  orée  en  proportion  pareille,  plus  les  popula- 
tions diverses  croissent  en  nombre,  plus  se  rapprochent  en  quantité  et 
espèce  les  méfaits  qui  s'accomplissent  dans  leurs  rangs.  Mais  qu'on  y 
regarde  de  près  :  rien  ep  cela  qui  ne  laisse  subsister  dans  toute  son  in- 
tégrité le  libre  arbitre.  Ces  hommes  qui  succombent  à  des  tentations 
trop  fortes  pour  leur  caractère,  ils  ont  lutté  avant  de  succomber,  et  tel 
d'entre  eux  a  résisté  à  des  entraînements  qui,  s'il  y  eût  cédé,  l'auraient 
conduit  h  la  perpétration  de  forfaits  plus  graves  que  ceux  quMl  a  com- 
mis. Devant  une  autre  justice  que  celle  de  la  terre,  à  beaucoup 
d'hommes  comptera  le  mérite  d'avoir  combattu  dans  la  mesure  des 
forces  qui  leur  avaient  été  départies.  Tous  ne  reçoivent  pas  également, 
dit  l'Evangile,  et,  quoique  non  moins  criminelles,  Tyr  et  Sidon  seront 
jugées  moins  sévèrement  que  Jérusalem  parce*  qu'il  leur  a  été  moins 
donné. 

Comme  toutes  les  sciences  qui  s'occupent  de  l'humanité,  la  statistique 
Qfi  saurait»  en  recueillant  les  fSeiits,  s'abstenir  de  pénétrer  parfois  sur  des 
domaines  qui  ne  sont  pas  exclusivement  le  sien.  G^est  que  les  chiffres 
qu'elle  relève  et  elasse  sont  l'expression  de  faits  accomplis,  et  que  ces 
fjeits  l^ttXrmèmes,  manifestations  de  l'activité  humaine,  se  réalisent  sous 
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l'impulftion  des  mobiles  auxquels  obéit  cette  activité.  Aussi,  de  la~ com- 
paraison de  ces  chiffres  à  différentes  époques  ft  en  différentes  contrées, 
peut-on  tirer  des  inductions  sur  la  valeur  respective  des  combinaisons 
des  lois  dont  ils  subissent  l'influence.  Si  la  statistique  doit  laisser  à 
d^autres  sciences  le  soin  de  tirer  lesdites  inductions,  du  moins  dolt- 
elle  ranger  les  chiffes  de  manière  à  ce  que  le  sens  en  soit  bien  distinct. 
M.  Block,  en  montrant  ce  qu'il  y  a  à  attendre  des  comparaisons  entre  les 
chiffres  afférents  à  des  faits  de  même  ordre  dans  des  contrées  diffé- 
rentes, a  obéi  à  cette  pensée,  et  nettement  indiqué  comment  il  faut 
procéder  à  ces  comparaisons  afln  d'en  faire  sortir  tous  les  enseigne- 
ments qu'il  est  possible  d'en  obtenir.  C'était  dans  la  partie  théorique  un 
point  qui  réclamait  beaucoup  d'attention,  et  qui  y  a  été  traité  avec  tout 
le  soin  nécessaire. 

fians  la  partie  dite  pratique  sont  examinés  et  signalés  les  moyens  à 
l'aide  desquels  doivent  être  conduites  les  investigations,  vériGés  et 
classés  les  résultats  qu'elles  produisent.  Ces  moyens  ont  été  discotés 
dans  la  plupart  des  congrès  de  statistique,  réunis  à  différentes  reprises 
sur  divers  points  du  sol  européen.  Il  ne  s'est  pas  agi  seulement  de  choi- 
sir les  mieux  appropriés  au  but  à  atteindre  ;  mais  de  les  choisir  assez 
uniformes  pour  opérer  partout  de  manière  à  fournir  des  données  qui, 
recueillies  de  la  même  façon,  pussent  devenir  suffisamment  comparables. 
M.  Block  n'a  rien  négligé  pour  éclairer  ce  côté  du  sujet.  Bureaux  et 
commissions  de  statistiques,  tAche  officielle,  œuvre  des  sociétés  privées 
et  des  particuliers,  art  de  poser  et  de  séparer  les  questions,  mode  de 
publication  des  informations  obtenues,  il  a  fourni  sur  tous  ces  points 
les  lumières  nombreuses  et  tracé,  en  ce  qui  touche  les  recensements,  les 
règles  à  observer  pour  en  assurer  l'exactitude. 

La  dernière  partie  du  travail  est  désignée  sous  la  dénomination, 
maintenant  adoptée,  de  démographie.  Le  champ  ouvert  aux  investiga- 
tions est  vaste,  car  il  s'étend  sur  tout  ce  qui  concerne  l'état  des  sociétés 
humaines  tel  qu'il  ressort  du  nombre  de  leurs  membres,  de  leur  situa- 
tion économique,  industrielle  et  morale,  en  un  mot,  de  chacun  des 
modes  de  leur  existence.  Ici,  l'auteur,  après  avoir  indiqué  les  conditions 
auxquelles  les  labeurs  statistiques  peuvent  donner  tous  les  fruits  dési- 
rables, a  cru  devoir  joindre  les  exemples  aux  préceptes.  En  montrant 
quelles  sont  maintenant  les  données  numériques  admises  par  les  publi- 
cations officielles  de  la  plupart  des  Etats  de  l'Europe,  il  a  expliqué 
pourquoi  toutes  ne  méritent  pas  une  égale  confiance  et  par  quelles  rai- 
sons il  en  est  qui  n'ont  pu  acquérir  encore  qu'une  valeur  approximative. 
Le  traité  publié  par  M.  Block  donne  satisfaction  à  un  besoin  scienti- 
fique. Il  existait  déjà  grand  nombre  de  statistiques  bien  rédigées,  dans 
lesquelles  les  chiffres  soigneusement  dégagés  d'erreur  sont  enregistrés 
dans  Tordre  le  mieux  entendu  ;  on  possède,  en  outre,  quelques  sages 
dissertations  sur  le  caractère  et  le  but  de  la  science.  Ce  qui  manquait. 
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c'est  un  traité  enseignant  à  la  fois  la  théorie  et  la  pratique,  les  éclairant 
Tune  par  l'autre,  et  montrant  quel  parti  peut  être  tiré  des  données  de 
la  statistique".  Cette  lacune  a  cessé  d'exister,  et  à  M.  Block  appartient 
le  mérite  considérable  d'avoir  plus  que  tout  autre  contribué  à  la  com- 
bler. (Rapp(frt  à  V Académie  desteienees  morales  et  politiques.) 

H.  Pàssy. 

L'Algérib  bt  les  Golonibs  Fbanqaisss,  par  M.  Duval  ,  avec  une  notice 
biographique  sur  l'auteur,  par  M.  Levassbur,  et  une  préface  par  M.  Là- 
BOULATB,  membre  de  l'Institut.  —  Un  vol.  in-8  orné  d'un  portrait  de 
Tauteur.  Paris,  librairie  économique  de  Guillaumin. 

Les  attractions  sont  proportionnelles  aux  destinées.  N'est-ce  pas  bien 
le  cas  de  raviver  cette  formule  aujourd'hui  oubliée  d'une  école  qu'a  tra- 
versée Tauteur  de  cette  publication  posthume,  si  tragiquement  enlevé  à 
ses  amis  ?  Jules  Duval  avait  débuté  dans  la  carrière  par  le  ministère 
public.  Sa  voix  bien  timbrée,  sa  parole  facile  en  même  temps  que  d'une 
rare  précision,  son  goût  prononcé  pour  les  études  sérieuses,  l'austère 
dignité  de  sa  vie,  tout  semblait  se  réunir  pour  lui  assurer  dans  la  ma- 
gistrature un  très-brillant  avenir.  Mais  non,  la  nature  l'avait  fait 
naître  colononiste^  et  c'était  pour  ce  rôle  pécuniairement  ingrat 
qu'elle  l'avait  si  brillamment  doué.  Attiré  par  la  doctrine  de  Fourier, 
il  ne  s'en  est  pas  plus  tôt  pénétré  que  vite  il  lui  faut  passer  à  l'appli- 
cation ;  et  tandis  que  l'on  démontre  à  Paris,  il  franchit  la  Méditerranée 
et  va  mettre  la  main  à  l'œuvre  en  Algérie,  où  les  idées  de  colonisation 
étaient  alors  en  grande  faveur,  aa  moins  sur  le  papier  (1847).  Quoique 
l'utopie  ne  ttnt  qu'une  très-faible  place  dans  son  organisation,  l' Union 
agricole  d'Afrique  ne  répondit  pas  à  l'attente  de  ses  fondateurs.  Mais  ce- 
lui qui  l'avait  dirigée  durant  quatre  ans  avec  autant  de  dévouement  que 
d'honorabilité  avait  posé  le  pied  sur  une  terre  nouvelle,  sur  le  continent 
aux  vastes  horizons,  aux  lointains  inconnus  :  le  continent  des  mystères 
géographiques,  des  inexplorated  countries. 

C'était  le  moment  décisif  de  sa  vie.  Alors  commença  chez  Jules  Du- 
val un  véritable  travail  de  transformation  intellectuelle  dont  les  phases, 
s'élargîssant  dans  une  progression  harmonique,  aboutissent  à  faire  du 
modeste  pionnier  du  Sig  le  colonisateur  enthousiaste  de  notre  Planète. 
Sa  coopération  aux  affaires  publiques  de  l'Algérie,  comme  membre  et 
secrétaire  du  Conseil  général  de  ïa  province  d'Oran  (de  4858  à  1861),  ne 
fut  pour  lui  qu'une  étape,  une  période  d'études  pratiques.  A  son  tem- 
pérament de  vulgarisateur,  d'apôtre,  il  fallait  autre  chose  que  la  liberté 
bâillonnée  d'un  conseiller  général  algérien.  C'était  Paris  et  la  presse 
qu'il  lui  fallait. 

Colonies,  colonisation  :  précieuse  matière  échappant  à  la  nomencla- 
ture des  sujets  interdits  que  Beaumarchais  met  dans  la  bouche  de  Fi- 
garo I  Aussi,  comme  Ju?es  Duval  se  donna  carrière.....  On  rencontrait 
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partout  oet  înbiigtble  propagateur.  «  Il  écrivait  à  la  foU  dana  la  Jour- 
nal dit  DébatM^  dans  la  Rmmê  d$s  Dewf^MondeSf  dans  le  Journal  des  E00- 
nomittUt  dans  VScorumûte  français^  recueil  hebdomadaire  qu'il  avait 
foDdô  pour  avoir  une  tribune  où  parler  è  son  aise.  Membre  de  la  Société 
d*êconomie  politique«  il  défendait  volontiers  aea  opinions  par  la  parole. 
Rien  n'arrêtait  son  apostolat.  • 

Ainsi  s'exprime  Témioent  M.  Laboulaye  dans  les  lignes  qu'il  a  pla- 
cées en  tète  du  volume  que  nous  avons  sous  les  yeux.  11  faut  ajouter 
qu'obligé  de  se  répéter  souvent,  Jules  Daval  avait  compris  qu'il  ne  pou- 
vait se  faire  accepter  dans  des  journaux  haut  placés  qu'en  se  classant 
parmi  les  écrivains  véritablement  dignes  de  ce  nom.  De  là  un  soin  con- 
stant de  son  style,  un  respect  presque  méticuleux  de  la  forme;  rien  qui 
sente  l'improvisation  du  journaliste  pressant  ses  lignes  à  la  demande 
du  protQ.  C'est  là  ce  qui  explique  comment  ce  volume,  choix  d'articles 
réunis  par  la  main  pieuse  de  sa  veuve  et  de  ses  amis,  est  tout  à  fait  di- 
gne de  prendre  place  à  côté  de  ses  aînés  :  la  Colonies  et  U  poUUque  eo- 
Igniak  4ê la  Francft^ l'Histoire  de  timigraiion  au  m*  siàcle^ '^  Notre 
PaySt  ^  Notre  Planète^  et  tant  d'autres  compositions  qui  sont  de  vérita* 
blee  9uvres. 

Ce  fut  à  l'occasion  de  la  colonie  du  Sénégal,  qu'il  étudiait  au  moment 
dç  la  fopdation  de  VEcontmisie  français,  que  j'entrai  en  relation  avec 
Jule9  Duval.  U  voulait  se  rendre  compte  de  la  bizarre  organisation  du 
CQmmerce  de  la  gomme  <  aux  escales  >  qui  existait  alors,  et  ohercbeur 
persévérant,  il  avait  fini  par  découvrir  que  j'avais  naguère  fait  partie 
d'une  commission  administrative  chargée  d'étudier  la  matière.  A  par<i 
tir  de  ce  moment,  je  devins  sa  proie,  mais  une  proie  docile  et  sympa- 
thique. Pénéfarè  d'admiration,  je  dirais  volontiers  de  respect  pour  cet  in*- 
fatigdblQ  champion  d'une  cause  h  laquelle,  moi  oolon,  je  n'avais  jamais 
consacré  que  mes  Ipisirs,  je  lui  prêtai  mon  concours  d'abord  comme  à 
un  compegDQn  d'études  et  bientôt  comme  à  un  mettre.  C'est  bien  en 
effet  cette  dernière  impression  qui  prévalut  chez  moi  lorsque  j'eus  en*' 
tre  les  mains  le  beau  livre  sur  les  Colonies  el  la  politique  coloniale.  Faits, 
idées,  conceptions,  prévisions,  rien  ne  manque  boette  œuvre  maîtresse. 

Prévisions  surtout  !  Combien  ont  raison  ceu](  qui  furent  ses  savants 
confrères,  ]tfM.  Levasseur  et  Laboulaye,  lorsque,  parlant  de  ses  géné- 
reuses rêveries,  ils  disent  que  l'utopie  de  la  veille  devient  souvent  réa* 
lité  du  lendemain.  C'est  à  la  politique  coloniale  de  Jules  Puval  que  re« 
vient  l'honneur  de 'la  formulez  autonomie  locale^  assimilation  politiq^e^ 
qui  fut  ft  l'ordre  du  jour  du  monde  coloqial  durant  les  dernières  années 
de  l'Empire.  On  tpouvabien  outrecuidante  cette  prétention  de  rendre  le 
sort  des  colons  supérieur  à  celui  des  régnicoles  qui  n'ont  p^i^  l'autoiiov 
mie  locale  ou  i^e  l'ont  que  dans  une  très^ff^ible  mesure.  Eih  bien  I  Sfms 
la  sinistre  ç^^strophe  qui  a  pais  t^rusquaniant  Qn  k  sa  vie,  Jules  Puval 
^ur^t  V)}  j^  formule  fintrer  f^n  pleine  ^pplicatiQft-  ^Qfcqloni^  sopt  ^ 
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jourd'hui  représentées  à  la  Chambre  et  au  Sénat,  tandis  que  leurs  con- 
seils généraux  sont  de  véritables  législatures  locales.  En  conquérant  le 
droit  parlementaire  et  le  suffrage  universel,  elles  ont  conservé  les  attri- 
butions locales  que  leur  avait  octroyées  le  sénatus-consuUe  de  4866 
conçu  dans  un  tout  ordre  d*idées.  Le  hasard  dos  événements,  qui  peut 
s'appeler  ici  la  force  du  destin,  a  donc  confirmé  les  prévisions  de  Jules 
Dnval  plus  tôt  certainement  qu'il  n'aurait  osé  Tespérer. 

Nous  avons  vu  que  ce  dernier  volume  des  œuvres  de  notre  auteur  se 
oomposait  d^une  réunion  de  ses  principaux  artieles.  Cette  idée  n'impli- 
que point  celle  de  fragments  écourtés,  rapprochés  sans  coordination  pos- 
sible. Mattre  de  son  journal  dont  chaque  numéro  se  composait  de  plu-* 
sieurs  feuilles  que  n'envahissait,  hélas!  pas  la  lucrative  annonce,  Técri- 
vain  s*épandait  à  l'aise  bur  ses  savantes  élaborations.  Plusieurs  des 
morceaux,  sont,  on  peut  le  voir,  aussi  étendus  et  aussi  complets  que  les 
compositions  destinées  à  la  Bwue  des  ikiêx-Mondes.  Quelques-uns  pré- 
sentent un  intérêt  rétrospectif  tout  particulier;  tel  celui  qui  ouvre  le 
volume  et  qai  traite  de  la  situation  des  établissements  français  en  Al* 
gérie  en  1856.  Toute  personne  qui  voudra  se  rendre  compte  de  la  maiv 
che  de  notre  colonisation  africaine  devra  prendre  pour  point  de  départ 
cet  excellent  exposé.  Rien  n'y  manque,  ni  les  réalités  historiques,  ni  les 
considérations  politiques,  ni  môme  les  échappées  sur  Tutopie,  oarac-» 
téristiques  de  Tesprit  de  Jules  Duval  et  que  savait  faire  accepter  s(^ 
plume  convaincue.  Voici,  par  exemple,  comment  il  s'exprime  au  sujet 
des  efforts  que  irisait  vers  ce  temps  Tadministration  en  vue  de  pousser 
les  Arabes  à  quitter  la  tente  pour  des  habitations  véritables. 

«  Sans  doute,  dans  ces  conversions  tout  n'est  pas  sincère  et  spontané  ; 
beaucoup  sont  dues  au  désir  de  complaire  à  l'autorité  et  d'obtenir  un 
titre  de  propriété  qui  mette  à  l'abpi  d'une  dépossession  ;  et  ce  n'est  pas 
sans  vérité  que  Tesprit  français,  prempt  h  la  raillerie,  a  peint  la  faniiHe 
arabe  accroupie  sous  la  teinte,  à  quelques  pas  en  avant  de  la  maison  vide 
d'habitants.  Mais  un  jour  ou  l'autre  la  maison  révélera  ses  avantages. 
La  pluie,  le  froid,  le  vent,  la  peur  du  vol,  la  peur  d'un  rival  amoureux 
inviteront  le  maître  à  y  entrer,  à  y  enfermer  son  bétail,  ses  trésors,  sa 
femme  même  ou  ses  femmes,  qui  résisteront  vainement  à  un  progrès 
présenté  sous  la  forme  d'une  prison.  Dès  ce  jour  le  Rubicon  sera  franchi. 
Autour  de  la  maison  flanquée  d'écuries  et  d'étables,  le  jardin  sera  jugé 
nécessaire  ;  bientôt  suivront  la  fontaine,  les  arbres  et  le  reste.  Par  l'a- 
mour du  sol,  le  seigneur  deviendra  un  proprfétaire  ;  par  l'amour  du 
chez-soi,  le  mattre  deviendra  un  époux. 

«  Peu  coûteuse  sous  la  tente,  la  polygamie  sera  trouvée  ruineuse  sous 
un  toit  où  chaque  femme  n'ayant  pltrs  sous  les  yeux  le  panorama  vi- 
vant des  environs  du  douar,  livrée  à  l'oisiveté  intérieure,  revendiquera 
son  appartement,  ses  meubles  et  ses  distractions;  tout  naturellement 
la  monogamie  lui  succédera,  et  par  elle  la  liberté  morale  et  la  dignité 
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de  la  femme.  Parvenu  à  cette  première  phase  du  progrès  social,  TArabe 
a  cessé  d^ôtre  notre  ennemi  ;  nous  l*avons  désarmé  de  l'instabilité  de  sa 
vie  vagabonde,  de  la  mobilité  insaisissable  de  ses  intérêts,  même  de 
son  fanatisme,  en  lui  empruntant  nous-mêmes  tout  ce  qui,  dans  son 
costume  et  ses  coutumes,  dérive  du  climat.  Si  la  fusion  n'existe  pas  en- 
core, elle  se  prépare  par  Tanalogie  des  mœurs.  » 

Cette  idée  de  fusion  progressive  des  races  par  Tarchitectonique  pa- 
ratt  une  véritable  rêverie  fouriériste,  n'est-il  pas  vrai,  lecteur?  Cependant, 
avant  de  lui  Jeter  la  pierre  du  ridicule,  comme  à  cette  fameuse  queue 
pourvue  d'un  œil  (dont  on  ne  trouve  d'ailleurs  absolument  aucune  trace 
dans  Fourier),  il  ne  sera  pas  inutile  de  se  rappeler  que  les  palais  maures 
de  Grenade  font  encore  l'objet  de  notre  admiration  ;  que  ceux  qui  les 
bâtissaient,  de  même  race  que  nos  Arabes  de  l'Algérie,  ne  délaissaient 
sans  doute  pas  l'ombre  de  leurs  arceaux  et  la  fraîcheur  de  leurs  ondes 
jaillissantes  pour  aller  à  côté  s'accroupir  sous  la  tente  incendiée  par  le 
soleil.  Qui  peut  dire  où  en  serait  aujourd'hui  la  propriété  de  la  pénin- 
sule hispanique  par  la  fusion  des  deux  races,  si  l'aveuglement  des  rois 
catholiques  n'avait  pas  entrepris,  —  crime  chèrement  puni  !  ^-  la  des- 
truction méthodique  de  la  plus  laborieuse  partie  de  sa  population  !... 

Nulle  part  on  ne  trouvera  la  question  des  bureaux  arabes  si  souveiit 
agitée,  traitée  avec  plus  de  modération,  de  justesse  et  de  sens  prati- 
que que  dans  les  pages  motivées  par  le  fameux  procès  du  capitaine 
Doineau,  ce  «  cher  camarade  »  des  amis  de  l'ex-maréchal  Bazaine,  dont 
nous  avons  vu  reparaître  il  y  a  quelques  années  le  nom  tristement  cé- 
lèbre. On  va  voir  comment  les  critiques  et  les  indications  du  publiciste 
ont  de  ce  côté  fait  leur  chemin. 

r 

M.  Tamiral  de  Gueydon  (ce  militaire  eivUien^  si  bien  fait  pour  le  gou- 
vernement de  l'Algérie  et  qu'elle  n'a  pas  eu  l'esprit  de  savoir  conserver) 
inaugura  son  administration  par  la  suppression  absolue  des  bureaux 
arabes. 

Naturellement  M.  le  général  Ghanzy  inaugura  la  sienne  par  leur  réta- 
blissement. Mais  ce  rétablissement  ne  put  être  qu'une  réorganisation; 
c'est-à-dire  qu'il  fallut  tenir  largement  compte  des  idées  que  Jules  Du- 
val  avait  été  le  premier  à  lancer  dans  la  circulation  et  qui  avaient  fini 
par  s'emparer  des  esprits. 

Déjà  même,  le  ministre  de  la  marine  avait  devancé  l'œuvre  simpli- 
fiée du  nouveau  gouverneur  général,  par  son  organisation  des  services 
indigènes  de  la  Cochinchine  :  là  existe  bien  ce  que  l'on  pourrait  appe- 
ler des  «  bureaux  annamites  > ,  mais  ce  n'est  pas  un  «sultan»  qui  y 
fume  la  chibouque. 

La  partie  coloniale  du  volume  renferme  principalement  des  questions 
économiques,  mais  des  questions  économiques  qui  n'ont  malheureuse- 
ment pas  vieilli  malgré  leur  date.  --  Il  faut  bien  dire  malheureusemetUy 
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puisque  les  conquêtes  de  la  liberté  par  le  privilège  sont  sans  cesse  re- 
mises en  question. 

Leftsqne  je  publiai  dans  cette  Revue  mon  étude  sur  le  libre  échange 
colonial^  première  attaque  méthodique  contre  le  colbertisme  alors 
encore  en  pleine  vitalité  apparente,  Jules  Duval  qui  ne  pouvait  faire 
défaut  à  cette  causer  la  soutint  de  ses  efforts  persévérants.  Quand  plus 
tard,  la  réforme  franchement  accomplie  par  la  haute  intelligence  du 
marquis  de  Ghasseloup-Laubat  fut  mise  on  pratique,  on  fut  dans  les 
sphères  gouvernementales  comme  ébahi  de  sa  hardiesse.  Alors  un 
homme  de  grande  valeur,  et  de  batailleuse  humeur,  le  dernier  des  pro- 
tectionnistes convaincus,  M.  Pouyer^}uertier,  profita  de  cette  sorte  d'émoi 
gouvernemental  pour  .tenter  un  retour  offensif  contre  la  réforme 
acccomplie.  Jules  Duval  soutint  le  choc  dans  ses  articles  explicatifs  qui, 
sous  la  dénomination  restreinte  d'octroi  de  mer^  exposent  tout  le  régime 
commercial  actuel  de  nos  colonies.  S'il  est  vrai,  comme  on  l'assure,  que 
l'honorable  sénateur  rouennais  n'ait  pas  renoncé  à  revenir  sur  la  ques* 
tion,  s'il  est  vrai  que  le  parti  protectionniste  se  reforme  en  comité  d'ac<- 
tion,  il  est  à  peu  près  certain  que  l'émancipation  commerciale  des  co- 
lonies sera  Tun  des  objectifs  de  Tattaque.  Il  sera  précieux,  ce  cas 
échéant,  de  retrouver  réunis  comme  dans  un  arsenal  tous  les  éléments 
de  la  défense. 

Les  autres  morceaux  qui  complètent  la  partie  coloniale  proprement 
dite  du  volume,  n'ont  généralement  pas  davantage  perdu  le  caractère 
d'actualité.  Jules  Duval  n*était  pas  un  polémiste  ;  c'était  un  publiciste 
dans  la  meilleure  acception  du  mot.  La  semence  que  lançait  son  bras 
vigoureux  se  projetait  assez  loin  pour  germer  et  fructifier  par  delà  le 
champ  limité  préparé  pour  la  recevoir.  C'est  l'honneur  de  ces  travail- 
leurs religieusement  obstinés  de  toujours  vivre  dans  une  autre  sphère 
que  celle  de  Vacttuilité, 

La  mort  prématurée  de  Jules  Duval  a  laissé  dans  la  presse  algérienne 
et  coloniale  une  place  qui  n'a  pas  été  prise.  Il  est  d'ailleurs  probable, 
eût-il  survécu  à  nos  désastres,  que  ce  vide  n'en  subsisterait  pas  moins. 
On  a  peine  à  croire,  en  effet,  que  l'Algérie  ou  l'une  des  colonies  n'eût 
pas  payé  un  tribut  de  reconnaissance  à  ce  vaillant  athlète  de  leur  cause 
en  l'envoyant  occuper  un  siège  dans  Tune  ou  l'autre  des  deux  Chambres. 
Ceux  qui  l'ont  entendu  soit  à  la  Société  d'économie  politique,  soit  à  la 
Société  de  géographie,  soit  dans  les  conférences  qu'il  faisait  quelque- 
fois, peuvent  se  faire  facilement  une  idée  du  rang  qu'il  aurait  pu  occu- 
per dans  les  discussions  parlementaires. 

Le  Pellbtibe  db  Saint-Rbmt. 


La  déhocratib  dans  ses  rapports  avec  l'économie  politique,  par 
M.  H.*G.  Mailfbr.  Paris,  Guillaumin,  1878;  1  vol.  gr.  in-8. 

Les  études  de  longue  haleine,  les  études  qui  s'imprègnent  d'une  pen- 


1»8  JOURNAL  DSS  ftCONOMISTES. 

êée  philosophique,  qui  B*6f!brceQt  de  remoater  jaiqu'à  un  prinoips  pri- 
mordial et,  ce  principe  une  fois  attesté,  d'en  poursuivre  la  vérification  sur 
le  terrain  moutant  et  accidenté  des  faits  historiques,  politiques  et 
scientifiques,  ces  études  ne  sont  jamais  communes.  Pour  les  entreprendra, 
il  manque  aux  uns  du  loisir,  cet  otium  eûm  digniUUe  dont  parle  le  poète, 
mais  dont  la  fortune  est  asses  avare,  tandis  que  les  autres  se  rebutent 
du  long  chemin  à  parcourir  et,  quand  ils  se  donnent  pour  mission 
d'écrire,  se  renferment  dans  des  sujets  plus  ciroonsorits  et  dW  intérêt 
plus  immédiat* 

M.  Mallfër,  dontlenouveau  volume  va  faire  l'objet  deeette  étude,esi  du 
petit  nombre  de  ces  privilégiés  h  qui  les  vastes  labeurs  intellectuels  ne 
demeurent  pas  interdits,  pour  une  cause  ou  pour  une  autrs.  Au  débat  de 
ses  travaux»  il  recherchait,  dans  deux  gros  volumes,  les  fondements  de 
la  notion  même  du  juste  (1),  ainsi  que  l'application  qui  en  avait  été 
faite  chez  les  sociétés  antiques*  et  11  arrivait  à  celte  conclusion,  d'abord 
c  que  toute  société  humaine  digne  de  recevoir  le  nom  de  peuple  eai 
«  formée  en  vue  de  la  Justice,  et  a  pour  but  d'en  réaliser  les  prescrip^ 
<  tions  dans  ses  institutions  •  ;  puis  à  cette  autre  c  qu'il  fallait  consi<> 
«  dorer  la  démocratie  comme  le  fait  le  plus  continu,  le  plus  ancien,  le 
«  plus  persév'érant  que  l'on  connaisse  dans  l'histoire.  »  Ge  qu'était  cette 
démocratie  dans  l'Europe  moderne,  sous  le  triple  rapport  du  droit  in* 
terne  et  des  institutions  Juridiques  et  religieuses,  tel  fut  l'objet  de  son 
deuxième  ouvrage  (i),  et  dans  le  troisième,  il  abordait  l'examen  des  mo- 
difications que  l'idée  démocratique  avait  déjà  introduites  dans  le  droit 
international,  ou  qu'elle  lui  paraissait  susceptible  d'y  implanter  à 
l'avenir  (8). 

Aujourd'hui,  c'est  aux  rapports  de  la  démocratie  avec  Téconomie  poli- 
tique que  M.  Mailfer  s'adresse  et  il  passe  en  revue  dans  une  série  de 
chapitres  les  solutions  si  opposées,  si  antagoniques  qui  ont  été  fournies 
par  les  socialistes  et  les  économistes  aux  grandes  questions  du  salariat, 
du  capital,  de  l'intérêt  et  du  crédit  public.  H  s'est  fait  sur  ce  terrain  une 
véritable  accalmie.  Les  socialistes  ont  renoncé,  de  très-bonne  foi  selon 
nous,  à  leurs  allures  menaçantes,  et  du  même  coup  ils  ont  irrévocable- 
ment abandonné,  paraît-il,  ces  audacieuses  conceptions  d'une  refonte 
radicale  de  Tordre  social,  qui  se  sont  appelées  tour  à  tour  le  fouriérisme, 
le  saînt-flimonisme,  l'organisation  du  travail.  Ces  systèmes  ne  subsis- 
tent plus  dans  leur  ensemble  que  comme  des  témoins  d'un  âge  disparu  ; 
mais  certaines  de  leurs  théories  ont  été  reprises  en  sous-œuvre,  et  sous 
leur  forme  nouvelle';  si  elles  ne  passionnent  plus  autant  les  esprits,  elles 

(1)  Recherclies  historiques  du  juste  et  de  V  autorité,  Paris,  Guillaumin,  1873. 
2  vol.  gr.  in-8. 

(2)  De  la  démocratie  en  Europe,  Paris,  Guillaumin,  1875, 1  toI.  in-8. 

(3)  La  démocratie  dans  se*  rapports  avec  le  droit  international,  Paris 
Gaillaumin,  1876.  1  vol.  iorS. 
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Bè  Ui«8ent  pu  tbntèfoitf  de  fcdrd  luire  des  espéranoes  illusoires  aul  yeut 
de  leurs  adeptee  et  de  leur  préparer  des  mécomptes» 

Par  exemple»  on  parle  volontiers  dans  les  ateliers  de  faire  disparaître 
la  formé  usée  et  oppressive  du  salariat  par  la  réunion  dans  les  mêmes 
mains  du  capital  qui  alimente  une  entreprise  et  du  travail  qui  Texéiiute. 
C'est  ce  qu*on  appelle  aujourd'hui  l^Gùopéraii&n^  et  oe  qu'on  appelait  Jadis 
VAssoeiationâes  tra^illéurs.  Tout  au  moins,  le  principe  fondamental  de  Tun 
et  de  l'autre  de  ces  systèmes  est*^il  le  même:  c'est  la  possession  de  l'instru- 
ment dé  travail  par  le  travailleur  lui-même,  et  la  suppression  de  Ten*^ 
trepreneur,  c'eet-à-dire  de  la  personne  qui  achète  à  forfait  le  travail 
quotidien  et  se  charge  d'en  trouver  le  placement  à  ses  risques  et  périls. 
M.  Mailfer  admet  bien  qu'il  soft  possible  de  supprimer  cet  entrepreneur, 
et  de  remplace  le  travail  quotidien  par  une  part  dans  les  produits  ob- 
tenus en  commun»  mais  il  ne  voit  pas  comment  on  s'y  prendrait  pour 
supprimer  également  la  direction  dés  travaux.  A  la  place  d'un  entrepre- 
neur, on  aura  done  un  directeur,  et  il  importe  assex  peu  que  celtii-ci 
soit  choifti  parmi  les  travailleurs  associés,  car,  du  moment  qu'il  dirigera, 
t  ce  sera  sa  volonté  qui  Commandera  le  travail  de  ses  associés  et  la 
liberté  de  ceux*-ci  n'aura  rien  à  gagner  à  ce  changement.  » 

Qe  n'est  pas  que  ce  fait  eit  le  droit  d'étonner,  puisque  Tessencë  mètne 
du  socialisme  est,  on  le  sait  de  reste,  la  négation  de  la  liberté.  Aussi» 
M.  Mailfer  n'hésite-t-il  pointàdéclarer  «  que  l'association  offerte  aux  ou- 
vriers comme  un  progrès  n'est  pas  un  progrès  »  et  qu'elle  tend  directe- 
ment à  la  résurrection  des  mattrùes^  des  torporations  et  des  jurandes^ 
c'est-à-dire  du  régime  de  la  caste  appliqué  &  l'industrie.  La  question  de 
liberté  ainsi  tranchée,  il  reste,  il  est  vrai,  celle  du  bien-être  dont  l'as- 
sociation ouvrière  est  peut-être  destinée  à  augmenter  la  somme,  ou  bien 
à  procurer  au  moins  une  meilleure  répartition.  Dans  Pateliér  coopératif, 
il  faut  bien  admettre  qu'on  fera  comme  ailleurs  une  distinction  entre 
l'ouvrier  habile  et  l'ouvrier  maladroit,  entre  le  diligent  et  le  paresseux; 
«  autrement  et  malgré  le  poteau  d'honneur  dont  a  parlé  M.Louis  Blanc, 
«  les  paresseux  donneraient  le  ton ,  et  ce  serait  sur  leur  travail  que  se 
«  déterminerait  la  moyenne  du  travail  de  tout  l'atelier.  »  Voilà  pour  la 
répartition  du  bien-être,  et  quant  à  sa  somme  n'esi-il  pas  évident  qu'un 
directeur  n*ayant  pas  un  intérêt  direct  à  l'éooulement  prompt  et  avan- 
tageux des  produits  ne  déploierait  pas,  de  ce  cêté,  autant  de  aèle  qu'un 
entrepreneur  pour  qui  cet  éGoulement  est  une  question  de  ruine  ou  de 
fortune? 

Oe  qui  donne  à  oes  réflexions  plus  de  force,  c'est  que  M.  Mailfer  n'est 
nullement  enthousiaste  du  salariat;  il  s'approprie  le  mot  de  Chateau- 
briand :  c  qu'il  sera  modifié,  parce  qu'il  n'est  pas  une  liberté  entière,  » 
et  définissant  le  salarié  «  un  travailleur  dont  la  volonté  ne  commande 
pas  le  travail^p  il  se  plaint  de  ce  qu'en  l'état  actuel  des  choses,  tous  les 
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travailleurs  ne  soient  point  en  mesure  de  faire  de  leur  liberté  un  emploi 
intelligent  et  j  udîoieux.  Il  range  dans  cette  catégorie,  à  laquelle  il  réserve 
l'épithète  de  salarié,    l'ouvrier  à  la  journée  et  le  domestique  à  gages 
mensuels  ou  annuels,  et  c^est  de  cette  sorte  de  salariat  qu'il  prévoit 
l'abolition  sinon  totale  du  moins  partielle.  Aussi  bien  M.  Mailfer  re- 
garde-t-il  cette  transformation  comme  en  voie  déjà  de  s'accomplir,  du 
moins  pour  le  domestique  à  gages  employé  à  la  culture  et  l'ouvrier  rural 
qui  deviennent,  avec  le  temps  et  gr&ce  à  Téconomie  la  plus  stricte,  de 
petits  propriétaires  réunissant  tout  à  la  fois  la  volonté  à  Tefifori,  et 
l'instrument  de  travail  au  travailleur.  En  ce  qui  touche  le  salariat  ma- 
nufacturier, notre  auteur  reconnaît  volontiers  que  la  difficulté  est  plus 
grande,  mais  il  s'aperçoit  que  de  jour  en  jour  l'air,  Teau,  la  vapeur, 
l'électricité  se  substituent  au  travail  corporel,  en  diminuant  l'a^servis^ 
sèment  du  salarié  à  son  outil,  et  il  entrevoit  dans  le  travail  à  la  tàd» 
le  facteur  du  changement  qu'il  souhaite.  Ce  moyen,  il  est  vrai,  ne  con- 
férerait à  l'ouvrier  la  propriété  ni  |de  son  outil,  ni  de  son  prodait, 
mais  il  lui  donnerait  «  la  propriété  de  son  corps,  la  disposition  de  sa 
«  volonté  et  laisserait  à  la  responsabilité  individuelle  le  soin  de  corn- 
«  muniquer  à  TelTort  son  maximum  de  productivité  et  de  puissance.  » 
Le  socialisme,  considérant  le  capital  comme  une  pompe  aspirante, 
prédit  l'absorption  plus  ou  moins  prochaine  de  toutes  les  fortunes  en  un 
petit  nombre  de^  mains.  M.  Mailfer  lui,  c  s'il  avait  une   crainie  à 
émettre  »  serait  celle  de  le  voir  un  jour  découragé  de  ionctionner  parce 
que  sa  part  de  profits  serait  trop  exiguë.  Ce  jour  peut  venir,  sans  doute, 
mais  il  nous  semble  qu'il  reste,  de  par  le  monde,  assez  d'entreprises 
fructueuses  à  tenter,  assez  de  gigantesques  transformations  matérielles 
à  opérer  pour  qu'on  ne  prenne  pas  peur  d'ores  et  déjà.  Et,  en  attendant, 
ce  sont  les  ouvriers  qui  bénéficient  plus  de  cette  abondance  du  capital, 
en  vertu  de  la  loi  constatée  par  Bastiat  :  c  à  mesure  que  les  capitaux 
s  accroissent,  la  part  absolue  dans  les  produits  totaux  augmente,  mais 
leur  part  relative  diminue,  tandis  que  les  travailleurs  voient  leur  part 
augmenter  dans  les  deux  sens.  » 

Dans  les  chapitresquisuivent,  M.  Mailfer  traite  des  solutions  que  Téco- 
nomie  politique  et  le  socialisme  ont  données  des  questions  du  prêt  à  intérêt; 
du  crédit  commercial,  du  fermage,  de  la  valeur,  et  à  ce  dernier  propos, 
nous  sommes  môme  tenté  de  lui  chercher  une  chicane  :  c'est  qu'il  se 
sert  des  termes  valeur  en  échange  et  valeur  en  luage,  au  lieu  des  mots  de 
valeur  seulement  et  d^utilité^  ce  qui  ne  sert  point  à  simplifier  une  notion 
en  elle-même  «i  complexe,  et  que  dans  une  préoccupation  plus  méta- 
physique peut-être  qu'économique,  il  paraît,  bien  que  certes  ce  ne  soit 
là  qu'une  fausse  apparence,  oublier  parfois  qu'il  n'y  a  pas  plus  de  me- 
sure universelle  et  absolue  de" la  valeur  qu'il  n'y  a  de  quadrature  par- 
faite du  cercle  et  de  mouvement  universel.  En  un  mot,  M^  Mailfer  suit 
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à  la  piste  le  socialisme  et  ses  conclusions;  il  les  met  en  regard  des  con- 
clusions parallèles  de  Téconomie  politique  et  n'a  point  de  peine  à.  mon- 
trer que  partout  où  celui-ci  dit  liberté  et  partout  justice,  Tautre  dit 
servitude,  c^est-à-dire  oppression.  C'est  une  démonstration  déjà  faite  à 
diverses  reprises  et  sous  diverses  formes;  mais  cette  fois,  elle  se  pré- 
sente sous  une  vue  d'ensemble  qui  est  loin  de  lui  nuire,  et  avec  une 
vigoureuse  concentration  de  faits  et  de  preuves,  d'arguments  intrinsè* 
ques  ou  extrinsèques,  qui  lui  communiquent  une  force  particulière. 

En  somme,  ce  livre  est  excellent  et,  en  récrivant,  M.  Mailfer  a  servi 
la  double  cause  de  l'économie  politique  et  de  la  démocratie.  Il  ne  com- 
prend pas,  il  est  vrai,  celle-ci  comme  une  simple  collection  de  faits 
empiriques,  et  il  en  rattache  la  conception  à  un  double  principe  moral, 
le  principe  de  la  divinité  et  celui  de  la  liberté.  Mais,  il  prétend  et  à  très- 
juste  raison,  selon  nous,  qu'il  n'y  a  dans  cette  notion  rien  de  contradic- 
toire, et  qu'en  excluantrun  ou  l'autre  de  ses  termes,  on  détruit  également, 
par  des  voies  différentes,  l'idée  de  justice,  et  on  laisse  l'ordre  social  livré 
sans  support  aux  entreprises  de  la  force  et  aux  caprices  de  l'arbitraire. 

A.-F.  DB  PONTPERTUIS. 
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SoMBiAJRB  :  La  guerre  entre  T Angleterre  et  la  Russie  toujours  à  redouter.  —  Le 
traité  de  San-Stefano  et  les  prétentions  du  gouvernement  russe.  —  Rôle  humi- 
liant du  Sultan.  —  Vote  du  budget  de  1878  et  de  la  rédaction  des  tarifs  télé- 
graphiques et  postaux,  des  travaux  d'amélioration  de  la  navigation  de  la  Seine. 
—Projets  de  lois  retardés.—  Prorogation  des  traités  avec  la  Suisse  et  TEspagne. 
—  Vote  et  évolutions  de  la  loi  du  dollar  d*argent  aux  Etats-Unis.  —  Le  déve- 
loppement des  bibliothèques  publiques  de  TUnion.  —  Les  effets  du  protection- 
nisme surTindnstrie  et  l'agriculture  américaines.—  Création  d*une  commission 
des  conférences  et  congrès  à  l'Exposition  universelle  •  —  Un  nouveau  concours 
sur  rimpôt. 

Après  une  première  déienle,  la  question  pendante  entre  TAn- 
gleterre  et  la  Russie  s'est  de  nouveau  compliquée  depuis  la  connais- 
sance des  clauses  du  traité  de  San-Stefano;  la  déclaration  de 
guerre  paraissait  imminente.  Mais  les  pourparlers  diplomatiques 
ont  repris,  et  nous  voilà  revenus  à  l'espoir  d'une  solution  pacifique 
au  moyen  d'un  congrès  dont  l'idée,  abandonnée,  a  été  reprise. 

Les  discussions  du  Parlement  en  Angleterre,  la  démission  de 
lord  Derby,  ministre  des  affaires  étrangères,  ont  montré  que  la 
nation  ne  reculerait  pas  devant  la  guerre  s'il  le  fallait.  Ce  que  Ton 
a  pu  savoir  du  dictateur  de  TAllemagne,  et  par  le  discours  de  la 
couronne  et  par  la  discussion  qui  s'en  est  suivie,  permet  de  croire 
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que  le  croquemitainede  l'Europe  n*est  pasàla  gaerre  en  ce  moment. 
LordSalisbury,  nouveau  ministre  des  affaires  étrangères  en  Angle- 
terre, et  M.  Gortschakoffy  chancelier  de  Russie,  ont  échangé,  an 
sujet  de  ce  traité  et  des  moyens  de  le  sanctionner,  des  notes  qui 
avancent  la  question  en  ce  sensqu*on  voit  le  gouvernement  anglais 
résoin  à  demander  Taccord  des  puissances  pour  le  remaniement 
de  la  carte  d'Orient,  et  le  gouvernement  russe  assez  embarrassé 
dans  ses  prétentions  et  ses  explications  au  sujet  de  la  grande 
Bulgarie  qu'il  propose  et  d'autres  remaniements  qui  suppriment, 
ou  à  peu  près,  la  Turquie  d*Europe,  qui  mécontentent  la  Roumanie 
et  la  Grèce,  effrayent  l'Autriche  et  irritent  l'Angleterre  et  l'ocd- 
dent  de  l'Europe. 

Ne  mentionnons  que  pour  mémoire  les  tristes  entrevues  du 
grand-duc  Nicolas  et  de  l'empereur  de  Turquie  se  présentant  main- 
tenant comme  l'allié  de  la  Russie!  Ces  scènes  navrantes  pour 
l'humanité  rappellent  assez  les  entrevues  du  roi  d'Espagne  et  de 
Napoléon  l^^  au  commencement  de  ce  siècle. 

—  Avant  de  s'ajourner  à  l'occasion  de  la  première  session  des 
conseils  généraux,  dont  nombre  de  sénateurs  et  de  députés  font  par- 
tie, les  deux  Chambres  ont  voté  lebudget  de  1878,  retardé  par  les 
incidents  du  seize  mai.  L'entente  a  été  plus  facile  cette  année 
que  l'an  passé;  mais  il  faut  dire  que  cela  a  tenu,  en  partie,  au 
manque  de  temps. 

Elles  ont  donné  leur  sanction  aux  deux  projets  de  loi  relatifs  à  la 
i*éduction  des  tarifs  postaux  et  des  tarifs  télégraphiques,  qui  font 
l'objet  d'un  de  nos  articles  de  fond.  Nous  reproduisons  ces  deux 
lois  au  Bulletin,  ainsi  que  la  loi  concernant  l'amélioration  de  la  na- 
vigation de  la  Seine. 

Faute  de  temps  encore  se  sont  trouvés  retardés  les  projets  de 
loi  relatifs  au  tarif  général  et  au  traité  avec  l'Italie,  qui  a  été  dis- 
cuté et  voté  à  Rome. 

Lé  traité  avec  la  Suisse  a  été  diplomatiquement  prorogé  jusqu'au 
1®'' janvier  prochain,  et  le  Journal  officiel  du  23  mars  a  publié  la 
loi  approuvant  la  convention  faite  avec  l'Espagne  qui  ajourne  pour 
deux  ans  la  négociation  d'un  nouveau  traité  de  commerce. 

Le  Sénat  n'a  pas  été  fâché  de  retarder  la  discussion  de  Timpor* 
tant  projet  de  rachat  de  500  kilomètres  de  chemins  de  fer  de  la 
Vendée  et  des  Gharentes  voté  il  y  a  un  mois  par  la  Chambre  des 
députés,  après  un  remarquable  débat  entre  MM.  Rouher  et  de 
Freycinet.  La  question  est  des  plus  grosses,  même  à  ne  considérer 
l'intervention  de  l'Etat  que  comme  un  expédient  exceptionnel  et 
temporaire. 
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— -  Les  États-Unis  occupent  unecertaine  place  dans  cette  livraison. 
D'abord,  nous  avonsvoulu  recueillir  le  texte  de  la  loi  importante  qui 
vient  d'être  votée  pour  la  reprise  de  la  fabrication  des  dollars  en  ar- 
gent. —  Nous  signalons  ensuite  à  nos  lecteurs  l'opinion  émise  par 
un  observateur  compétent  sur  le  protectionnisme  aux  Etats-Unis, 
dont  on  parle  beaucoup  en  ce  moment,  et  qui  a  eu  des  effets  curieux 
même  sur  le  Bland-Bill  on  le  Siloer  BiU.  —  Nous  mentionnons 
enfin  l'intéressante  analyse  du  rapport  du  «  Bureau  of  éducation  » 
sur  le  développement  des  bibliothèques  publiques  aux  Etats-Unis, 
qui  fait  Tobjet  d'un  des  articlcis  principaux  de  ce  numéro. 

Ce  n*est  pas  sans  peine  que  le  Bland-Bill  a  abouti,  nous  en  énon*» 
Qons  les  diverses  évolutions.  Le  président  Hayes  a  mis  son 
veto;  mais  les  deux  chambres  l'ont  voté  de  nouveau  à  une  majo- 
rité supérieure  des  deux  tiers;  nous  mentionnons  dans  le  Bulletin 
le  motif  du  Président,  qui  pense  qu'on  a  ainsi  frustré  les  créanciers 
des  Etats-Unis.  On  trouvera  aussi  une  explication  dans  l'opinion 
émise  à  la  Société  d'économie  politique,  et  dans  la  Revue  des  pu- 
blications qui  fait  également  partie  de  cette  livraison. 

—  La  Société  pour  les  réformes  fiscales  a  reçu  d'un  de  ses 
membres,  M.  A.  Raynaud,  deux  prix,  l'un  de  2,000  et  l'autre  de 
SOO  fr.  qu'elle  décernera  aux  auteurs  des  deux  meilleurs  mémoires 
sur  une  question  ainsi  formulée  : 

Indiquer  un  système  d'impôt,  simple  ou  complexe,  remplissant  le 
pi  as  possible  les  conditions  suivantes  : 

i^  Observer  le  principe  d*aprôs  lequel  chaque  citoyen  doit  contribuer 
aux  charges  publiques  en  proportion  de  ses  facultés  ; 

2o  Etre  d'une  perception  précine,  simple,  facile  et  peu  coûteuse  ; 

3^  Ne  provoquer  pour  sa  perception  aucunes  vexations  ni  entraves 
commerciales  (i). 

La  Société  pour  les  réformes  fiscales  comprend  sans  doute 
qu'elle  demande  un  projet  parfait,  un  merle  blanc;  nous  ne  pen* 
sons  pas  qu'elle  veuille  décourager  les  concurrents,  et  nous 
croyons  qu'elle  couronnera  ceux  qui  lui  apporteront  des  travaux 
recommandables,  dussent-ils  ne  pas  remplir  toutes  les  conditions 
de  renoncé. 


(1)  Les  conditions  du  concours  seront  communiquées  par  le  Secrétaire  général 
de  la  Société  pour  les  réformes  fiscales,  dont  le  siège  est  rue  Neuve-Saint- 
Augustin»  22,  à  Paris. 
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.  —  Les  travaux  de  TExposition  universelle  sont  poussés  avec 
une  activité  fébrile.  Le  Trocadéro  et  le  Ghamp^e-Mars  représen- 
tent une  gigantesque  et  pittoresque  fourmillière  internationale. 
Tout  ne  sera  à  sa  place  que  dans  le  mois  de  juillet,  comme  en  1867; 
mais,  dès  les  premiers  jours  de  mai,  le  spectacle  sera  grandiose  et 
flatteur  pour  la  civilisation  moderne.  > 

Le  directeur  de  l'Exposition  et  le  ministre  du  commerce  ont  en 
ridée  de  constituer  une  commission  qui  n'a  pas  eu  d'analogue  dans 
les  exhibitions  précédentes.  Cette  commission  est  chargée  de  pro- 
céder à  Torganisation  des  conférences  et  des  congrès  qui  auront 
lieu  dans  le  palais  du  Trocadéro,  où  M.  Krantz  a  eu  l'idée  de  les 
convier  et  de  les  concentrer. 

Cette  commission  se  compose  de  huit  groupes  correspondant  à 
la  classification  adoptée  pour  les  produits  de  TExposition,  savoir  : 
beaux-arts;  —  enseignement,  hygiène  et  arts  libéraux;  —  habita* 
tion  et  mobilier;  — matières  textiles;  —  matières  brutes,  produits 
chimiques,  teintures;  — machines  et  appareils;  —  agriculture 
et  alimentation.  —  Un  groupe  supplémentaire  «  aura,  dans  sa 
sphère  d'action,  Tétude  des  questions  qui  n'ont  pas  leur  repré- 
sentation matérielle  dans  l'exposition  des  produits  :  l'économie 
politique,  les  sciences  économiques,  la  législation,  la  statistique 
sont  de  son  domaine.  > 

Le  ministre  a  désigné  une  quinzaine  de  personnes  pour  cons- 
tituer chacun  de  ces  groupes  qui  ont  nommé  leurs  bureaux  et  qui 
seront  représentés  par  leurs  présidents,  lesquels  constitueront 
une  commission  centrale  ;  en  tout,  trois  ou  quatre  pouvoirs  avec  le 
,  ministre  et  le  directeur  de  l'Exposition.  Espérons  que  le  rouage 
ne  nuira  pas  à  l'idée. 

Paris,  14  avril  1878. 

J"'»»  G. 
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CONTRAIRES  A  I.A  LIBERTÉ  DU  TRAVAIL 


I 

LB  TRAVAIL  SOUS  l' ANCIEN  RBOIME.   —  IL'N*A  NI  LA  LIBBRTB 

NI  L*BGALITB. 

La  liberté  du  travail  est  une  des  principales  forces  qui  susci- 
tent la  prospérité  générale  et  particulière  chez  les  peuples  mo- 
dernes. Elle  est  au  nombre  des  libertés  publiques  le  plus  à  Tusage 
des  classes  innombrables  qui  se  livrent  aux  arts  manufactu- 
riers, à  l'agriculture,  au  négoce;  depuis  le  grand  fabricant, 
le  grand  commerçant  et  le  grand  propriétaire  foncier  faisant 
valoir  jusqu'au  simple  manœuvre  et  au  modeste  laboureur. 
Elle  n'importe  pas  moins  aux  industries  latérales  et  accessoires, 
telles  que  celle  des  transports  de  toute  sorte,  et  celles  qui  ont 
pour  objet  l'extraction  des  richesses  minérales  enfouies  dans  les 
entrailles  de  la  terre.  Elle  intéresse  également  les  professions  li- 
bérales. En  un  mot,  c'est  un  ressort  dont  l'action  efficace  s'ap- 
plique avec  succès  à  la  plupart  des  modes  de  l'activité  humaine. 
A  ce  titre,  elle  mériterait  de  jouir  d'une  faveur  exceptionnelle 
auprès  des  hommes  qui  exercent  de  l'influence  dans  l'Etat,  et  l'on 
est  fondé  à  remarquer  qu'à  cet  égard  il  s'en  faut  qu'elle  soit 
traitée  aussi  bien  qu'elle  le  mérite. 

Il  y  a  donc  lieu  d'étudier  les  lois  existantes,  dans  le  but  de 
savoir  comment  on  pourrait  les  rendre  plus  favorables  à  la  liberté 
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du  travail  et  les  dégager  des  dispositions  léguées  par  la  tradition 
de  temps  peu  libéraux,  qui  tendent  à  l'amortir  ou  à  la  paralyser. 

Me  plaçant  à  ce  point  de  vue,  je  me  propose  aujourd'hui  de 
rechercher  ce  qu'il  faut  penser  des  lois  qui  concernent  les  brevets 
d'invention  dans  les  Etais  les  plus  civilisés  et  spécialement  dans 
notre  patrie.  C'est  un  sujet  qui  a  Tattrait  de  l'actualité,  car  il 
excite  depuis  plusieurs  années  la  sollicitude  des  gouvernements 
les  plus  éclairés.  On  s'accorde  à  reconnaître  que  les  législatioDS 
diverses  qui  régissent  la  matière  chez  les  peuples  divers,  et  dont 
la  donnée  générale  est  uniforme  malgré  la  variété  dans  les  dé- 
tails, laissent  fort  à  désirer  et  nulle  part  on  ne  voit  clairement 
comment  les  modifler. 

Signalons  d^abord  le  nombre  des  inventeurs  ou  prétendus  tels 
qui  demandent  à  être  brevetés  afin  d'obliger  la  société  à  rémuné- 
rer par  de  grands  privilèges  sur  leurs  concitoyens,  nommément 
par  une  redevance  qu'ils  se  réservent  de  fixer  à  leur  gré,  les 
services  quMls  lui  ont  ou  qu'ils  croient  lui  avoir  rendus.  Il  a  atteint, 
à  l'époque  où  nous  sommes,  des  proportions  qu'on  était  très-loin 
de  soupçonner  à  l'origine,  quand  en  Angleterre,  en  France  el  dans 
la  grande  république  du  Nouveau-Monde  on  fit  des  lois  sur  les 
brevets.  Aux  États-Unis  ce  nombre  dépasse  vingt  mille;  en  France 
il  est  du  tiers   environ  ;  en  Angleterre  il  est  moindre  qu'en 
France.   La  durée  ordinaire  des  brevets  étant,  au  moins,  de 
quatorze  ou  quinze  ans  (1),  voilà  donc  une  armée  pouvant  (2),  dans 
chacun  des  plus  grands  pays,  s'élever  à  quatorze  ou  quinze  fois 
la  quantité  des  brevets  qui  sont  décerna  annuellement.  Voilà 
donc,  dans  chaque  Etat  une  multitude  dont  chaque  individu 
aspire  à  recevoir  pour  son  compte  personnel  une  prime  payée 
par  les  chefs  des  industries  qui  se  serviront  de  sa  découverte 
réelle  ou  supposée  •  Gomme  l'ensemble  de  nos  industries  diverses, 
l'agriculture,  les  manufactures,  le  négoce,  l'industrie  des  trans- 
ports, l'industrie  extractive,  présente  un  effectif  extrêmement  con- 
sidérable, on  voit  tout  de  suite  que  les  personnes  intéressées  à  ce 
que  la  question  des  brevets  d'invention  reçoive  la  solution  équi- 
table qui  a  manqué  jusqu'à  ce  jour,  forment  une  partie  extrême- 
ment importante  de  la  société,  et  certainement  la  majorité  numé' 
rique. 

Sous  l'ancien  régime,  qui  a  fini  en  1789  après  avoir  duré  bien  des 
siècles,  il  n^existait  pas  en  France  de  brevets  d'invention  propre^ 


(1)  n  eet  de  vingt  et  qd  ans  aux  Ëtats-Ums. 

(2)  Je  die  pouvant,  parce  que  c'est  ce  qui  arrîTendt  t'il  n'y  ayait  dei  renona»" 
lions  Tolontairerea  grand  nombre  delà  part  des  brevetés. 


jneDl  dits.  Mais  il  y  avait  quelque  chose  qui  y  suppléait  arbitrai- 
vemenl,  et  grossièrement,  el  dont  il  ne  saurait  être  question 
aujourd'hui  ;  oa  verra  IneatôL  eu  quoi  consistait  cet  expédient. 

Une  impulsion  nouvelle  et  très-forte  a  été  donnée,  depuis  une 
quarantaine  d'années  environ,  à  raffranchissement  de  Tindustrie, 
à  la  reconnaissance  de  plus  en  plus  complète  de  la  liberté  du  ira- 
'vail,  ce  qui  implique  Tabolition  des  privilèges  de  fabrication  ou 
de  commerce,  parmi  lesquels  se  rangent,  naturellement  et  forcé<- 
ment,  les  brevets  d'invention.  Pendant  douze  ou  quatorze  cents 
ans  le  privilège  et  le  monopole  étaient  la  loi  de  l'Europe.  Quand 
la  féodalité  florissait ,  les  hommes  voués  à  Tindustrie,  loin  de 
s'élever  contre  le  monopole,  le  recherchèrent  pour  s'en  faire  un 
abri  ei  une  force.  Chose  qui  semble  étrange  au  premier  aspect, 
le  privilège  fui  alors  le  chemin  de  la  liberté.  Les  communautés 
d'arts  et  métiers  furent,  pour  les  hommes  industrieux,  un  moyen 
de  se  serrer  les  uns  contre  les  autres,  de  résister  à  Topprea- 
sioQ  et  à  l'exaction  sans  cesse  méditées  contre  eux  par  lea 
seigneurs  féodaux,  quelquefois  par  les  évêques  qui,  dans  plu<- 
sieurs  villes,  combiuaient  le  temporel  et  le  spirituel,  mainte  fois 
même  par  le  roi  ou  ses  agents.  Une  fois  les  communautés  for- 
mées, elles  se  liguèrent  avec  empressement  dans  chaque  localité, 
et  par  leur  association  intime  constituèrent  les  communes*  L'in- 
timité put  aisément  se  cimenter  entre  les  communautés  ainsi 
agglomérées,  au  moyen  delà  convention  qu'elles  firent  que  cha- 
cune d'elles  aurait  son  champ  d*activité  réservé,  sa  branche  d'in- 
dustrie ou  de  commerce  qui  lui  appartiendrait  en  propre,  sans 
que  les  autres  cherchassent  à  usurper  sur  son  domaine.  Afin  que, 
dans  le  sein  de  chaque  communauté  d'arts  et  méuers,  il  y  eût  le 
moins  possible  de  germes  de  division,  l'on  convint  bientôt  que  le 
nombre  des  membres  serait  limité  et  probablement,  au  début, 
on  y  admit  toute  pers(mne  honnâte  qui  pratiquait  la  profession. 
C'était  privilège  sur  privilège,  monopole  sur  monopole. 

La  création  des  communes  est  un  des  grands  événements  de 
l'histoire  des  peuples  modernes.  Une  fois  établies,  elles  s'entou- 
rèrent de  murs,  elles  s'exercèrent  au  métier  des  armes,  et  purent 
dès  lors  opposer  à  leurs  oppresseurs  une  résistance  bien  plus 
efQcace  que  dans  les  premiers  temps.  Elles  obtinrent  même,  daxis 
plusieurs  pays,  le  droit  de  siéger  en  même  temps  que  les  deux 
ordres  privilégiés,  la  noblesse  et  le  clergé,  dans  les  Assemblées 
que  convoquait  le  roi,  pour  obtenir,  soit  des  subsides,  soit  l'assen- 
timent de  ses  sujets  dans  quelque  contestation  avec  Tétranger.La 
Chambre  des  communes  d'Angleterre  est  le  seul  débris  restant 
4ebout  de  cette  organisation  politique  d'un  grand  Ëtat.  Elle  porte 
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aujourd'hui  le  même  nom  qu'à  l'origine,  mais  avec  des  pouvoirs 
infiniment  plus  étendus.  Si,  dans  les  autres  États,  en  France,  par 
exemple,  l'égoïsme  et  l'ambition  des  rois  empêchèrent  les  com- 
munes d'avoir  des  destinées  aussi  grandes  que  celles  de  TAng^e- 
terre,  si  elles  furent  soumises  à  une  centralisation  abusive  et 
dépouillées  d'une  grande  partie  de  leurs  franchises,  elles  ne  lais- 
sèrent pas  de  devenir,  de  par  la  force  des  choses,  des  centres 
d'opinion  où  les  idées  de  liberté  couvaient  sous  la  cendre. 

La  constitution  industrielle  que  je  viens  de  rappeler  resta 
debout  tant  que  dura  le  moyen  âge.  A  l'époque  de  la  Renaissance, 
le  tiers  état  sentit  énergiquement  le  désir  de  se  soustraire  à  un 
régime  si  funeste,  si  incompatible  avec  la  marche  ascendante 
de  la  prospérité  publique,  si  blessant  pour  sa  dignité,  par 
l'énorme  distance  que  la  loi  maintenait  entre  les  deux  autres 
ordres  de  TÉtat  et  lui-même.  Mais,  en  France,  la  routine  qui 
dominait  dans  les  conseils  des  rois,  et  le  despotisme  dont  les 
princes  avaient  contracté  l'habitude  et  resserré  les  liens,  l'orgueil 
de  la  noblesse  et  du  clergé  qui  n'entendaient  pas  qu'il  fût  porté 
atteinte  à  leur  prééminence  sur  les  autres  classes  et  à  leurs  immu- 
nités devant  l'impôt,  toutes  ces  forces  rétrogrades,  conjurées  pour 
le  même  objet,  firent  durer  Tancien  régime,  avec  la  majeure  partie 
de  ses  abus,  jusqu'en  1789.  À  ce  moment,  enfin,  l'échafaudage 
s'écroula  tout  entier,  subitement  affaissé  par  les  énormîtés 
qu'il  recelait.  La  Révolution  française,  éclatant  alors  avec  une 
puissance  irrésistible,  a  aboli  en  principe,  et  dans  une  mul- 
titude de  cas  en  fait,  les  privilèges  et  les  monopoles  qui  étaient 
jusque-là  comme  le  pain  quotidien,  pain  très-amer,  de  la  société, 
et  constituaient  une  quantité  innombrable  de  droits  partiels,  lo- 
caux ou  personnels,  en  opposition  les  uns  avec  les  autres  et 
inconciliables  avec  l'intérêt  général.  Elle  remplaça  tous  ces  droits 
divers  par  un  droit  unique,  le  même  pour  tous,  le  droit  commm, 
qui  surgit  tout  à  coup  aux  acclamations  des  peuples.  Elle  chan- 
geait ainsi  profondément,  et  de  mal  en  bien,  le  sens  du  mot  Jus- 
tice. L'idée  du  droit  commun,  qui  du  reste  ne  fait  avec  l'égalité 
qu'une  seule  et  même  chose,  est  une  des  innovations  les  plus 
considérables  de  la  révolution  de  1789,  peut-être  la  plus  grande 
de  toutes.  Elle  est  depuis  1789,  et  restera  à  jamais,  plus  sûrement 
peut-être  que  celle  d*une  liberté  politique  bien  large,  la  pensée 
génératrice  de  notre  droit  public,  et,  dans  la  sphère  de  l'industrie 
et  du  commerce,  elle  a  absolument  besoin  d'avoir  pour  compagne 
et  pour  appui  la  liberté  du  travail. 

Les  changements  ^  introduire  dans  les  lois  et  les  usages,  en 
conséquence  de  l'inauguration  du  droit  commun  et  de  la  liberté 
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du  travail,  n'ont  pu  tous  également  s'accomplir.  Ce  qui  a  été  fait 
est  immense,  mais  cette  transformation  féconde  reste  inachevée 
encore.  Il  est  nécessaire  de  continuer  l'œuvre,  et  de  la  terminer 
successivement.  Tout  ce  qui  est  privilège  et  monopole  est  par  cela 
même  abusif,à  moins  de  juslificalions  toutes  spéciales  et  néces- 
sairement fort  restreintes  en  nombre.  Par  conséquent  tout  cela 
doit  disparaître.  Or,  il  est  facile  de  voir,  et  au  surplus  j'essaierai 
de  le  démontrer  ici,  que  le  brevet  d'invention  est  un  privilège  et 
un  monopole  industriel,  de  la  même  famille  que  ceux  du  moyen 
âge  qu'on  a  abolis  immédiatement  après  1789.  Pareillement  il 
a  une  grande  analogie  avec  la  prérogative  souverainement  injuste 
dont  les  manufacturiers  protectionnistes  se  sont  fait  investir.  Le 
brevet,  en  effet,  est  un  droit  conféré  à  un  individu  sur  le  travail  de 
ses  conciloyens,  droit  offensif,  d'où  Ton  fait  sortir  des  ennuis,  des 
tourments  et  des  sacrifices  d'argent;  droit  qui  ne  saurait  se  main- 
tenir, puisque  c'est  la  négation  de  la  liberté  du  travail  et  du  droit 
commun. 

II 

SITUATION  DES  INVENTEURS  SOUS  l'aNCIBN  REGIME. 

Avant  1789  l'organisation  de  l'industrie  manufacturière  et  de 
l'industrie  commerciale  semblait  interdire  dans  la  plupart  des 
cas  tout  ce  qui  aurait  pu  ressembler  à  un  brevet  d'invention.  Le 
fond  du  régime  était  que  le  champ  industriel  fût  partagé  en  cases 
bien  tranchées  comme  celles  d'un  échiquier,  en  dehors  des- 
quelles il  ne  pouvait  y  avoir  de  fabriques,  d'ateliers,  ni  de  bouti- 
ques, et  dont  chacune,  occupée  par  une  communauté,  était  consa- 
crée à  une  fabrication  ou  à  un  commerce  spécial  réservés  aux 
membres  composant  la  corporation,  membres  appelés  maîtres, 
dont  le  nombre  était  expressément  limité.  L'homme  qui  n'appar- 
tenait pas  à  la  corporation  ne  pouvait  s'y  faire  admettre  qu'avec 
le  consentement  des  maîtres,  ou  des  chefs  que  ceux-ci  s'étaient 
donnés,  et  après  des  épreuves  dont  ils  étaient  les  juges.  Les 
autres  Français  ne  pouvaient  s'y  faire  incorporer  à  moins  d'une 
vacance  et  même  dans  ce  cas  le  chemin  leur  était  barré,  parce 
qu'on  donnait  toujours  la  préférence  au  fils  ou  au  gendre,  ou,  à 
défaut  de  ceux-ci,  à  quelque  parent  du  maître  qui  se  retirait  ou 
était  décédé. 

L'inventeur  qui  n'appartenait  à  aucune  de  ces  communautés 
privilégiées  était  comme  un  naufragé  jeté  par  le  flot  sur  une 
plage  ennemie.  11  était  impuissant  et  frappé  d'interdit,  quel- 
que génie   qu'il  eût' et  même  quelque  capital  qu'il  possédât. 
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L^application  de  sa  découverte  lui  était  défendue.  Bien  plus,  si 
par  chance  il  était  membre  d'une  des  corporations  existante,  il tai 
était  difficile  d'en  faire  usage,  parce  que  dans  chacune  le  tra- 
Tail  se  faisait  d'après  des  méthodes  prescrites,  et  confoitoéroenl 
à  des  règlements,  à  Tobservatioo  desquels  les  chefs  de  la  corpo- 
ration tenaient  la  main. 

n  existe  à  ce  sujet  une  note  écrite  il  y  a  environ  un  siècle  pour 
^Encyclopédie  du  dix-huitième  siècle,  et  qu'on  ne  saurail  trop 
reproduire  parce  qu'elle  montre  jusqu*où  était  porté  l'abus  de 
ces  règlements  qui  prétendaient  Tixer  le  mode  de  fabricalioB 
d'une  industrie.  Elle  est  de  Roland  de  la  Plâtière,  homme  fort 
estimable  et  bon  citoyen,  qui  fut  le  digne  époux  delà  célftre 
Madame  Roland.  C'est  une  lecture  facile  à  faire  parce  qu'elle  a  été 
insérée  dans  plusieurs  ouvrages  répandus.  En  voici  au  surplus 
quelques  passages  d'après  lesquels  vous  pourriez  juger  de  ce 
qu'était  le  régime  infligé  à  l'industrie  et  au  commerce  anlérieu- 
remenl  à  1789. 

«  J'ai  vu  faire  des  descentes  chez  des  fabricants  avec  une  bande 
de  satellites,  bouleverser  leurs  ateliers,  répandre  Teffroi  dans 
leur  famille,  couper  des  chaînes  sur  le  métier,  les  enlever,  les 
saisir,  assigner,  ajourner,  faire  subir  des  interrogatoires,  conBs- 
quer,  amender,  les  sentences  affichées  et  tout  ce  qui  s'ensuit,  tour- 
ments, disgrâces,  la  honte,  frais  et  discrédit.  Et  pourquoi? pour 
avoir  fait  des  pannes  en  laine  qu'on  faisait  en  Angleterre  et  que 
les  Anglais  vendaient  partout  même  en  France  ;  et  cela  parce  que 
les  règlements  de  France  ne  faisaient  mention  que  de  pannes  en 
poil.  J'en  ai  vu  user  ainsi  pour  avoir  fait  des  camelots  en  largeuR 
très-usitées  en  Angleterre  et  en  Allemagne,  d'une  abondante 
consommation  en  Espagne,  en  Portugal  et  ailleurs,  demandésen 
France,  par  nombre  de  lettres  vues  et  connues  ;  et  cela  parce  que 
les  règlements  prescrivaient  d'autres  largeurs  pour  les  camelots. 

J'ai  vu  tout  cela  à  Amiens;  et  je  pourrais  citer  vingt  sortes 
d'étoffes,  toutes  fabriquées  à  l'étranger,  toutes  circulant  dans  le 
monde ,  toutes  demandées  en  France,  toutes  occasionnant  les 
mêmes  scènes  à  leurs  imitateurs... 

«  J*ai  vu  tout  cela  et  bien  pis;  puisque  la  maréchaussée  acte 
mise  en  campagne,  et  qu'il  en  est  résulté  en  outre  des  emprison- 
nements, uniquement  parce  que  des  fabricants  compatissants,  au 
lieu  d'exiger  que  des  ouvriers,  abandonnés  des  leurs  elles  aban 
donnant  chaque  jour  ou  chaque  semaine,  vinssent  de  deux,  trois  a 
quatre  lieues  travailler  en  ville  ;  ils  leur  donnaient  à  Iravailta 
chez  eux,  ouvriers  pauvres ,  ne  vivant  que  du  travail  de  leurs 
maîns,  et  ayant  besoin  de  tout  leur  temps.  J'ai  vu,  sentence  eu 
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main,  huissiers  et  cohortes,  poursuivre  à  outrance»  dans  leur  for- 
tune et  dans  leur  personne,  de  malheureux  fabricants,  pour  avoir 
acheté  leur»  matières  ici  plutôt  que  là,  et  pour  n*avoir  pas  satisfait 
à  un  prétendu  droit  créé  par  Tavidité,  vexatoirement  autorisé, 
perçu  avec  barbarie.  » 

Un  exemple  commun  des  ennuis  ou  des  vexations  auxquels  un 
inventeur  était  soumis  sous  Tancien  régime,  est  l'aventure  d*Ar^ 
gant  auquel  on  doit  la  lampe  à  double  courant  d'air,  qui,  plus  ou 
moins  modifiée,  est  aujourd'hui  d'un  usage  général. 

Avant  Argant,  on  ne  pouvait  s'éclairer  à  l'huile  qu'au  moyen 
de  lumignons  fumeux,  exhalant  une  odeur  désagréable.  De  là 
l'obligation  dans  toute  fête  ou  réunion,  sinon  dans  les  ménages, 
de  s'éclairer  au  moyen  de  bougies  de  cire  qui  coûtaient  fort  cher. 
Argant  n'appartenait  à  aucune  corporation  d'arts  et  métiers. 
Quand  il  voulut  fabriquer  ses  lampes,  il  fut  poursuivi  par  plusieurs 
corporations  qui  prétendaient  qu'il  empiétait  sur  leurs  droits 
puisqu'il  se  servait  de  leurs  outils;  celle  des  ferblantiers  y  mit  un 
acharnement  particulier,  par  la  raison  que,  seule,  elle  avait  qua- 
lité, en  vertu  de  l'organisation  alors  en  vigueur,  pour  faire  des 
lampes.  Argant  fut  condamné  à  fermer  boutique.  A  la  fin,  après 
bien  des  déboires,  il  trouva  quelqu'un  de  la  cour  qui,  frappé  de 
l'utilité  des  nouvelles  lampes,  lui  fit  obtenir  le  titre  de  manufac- 
ture royale  d'où  découla  pour  lui  un  privilège  à  l'abri  duquel  il 
put  donner  suite  à  son  invention  (1). 

Les  privilèges  dans  le  genre  de  celui  qui  fut  enfin  conféré  à  Ar- 
gant étaient  des  brèches  faites  au  monopole  légal  des  commu- 
nautés d'arts  et  métiers.  Mais  l'intérêt  public  commandait  impé- 
rieusement ces  dérogations  à  un  système  qui  en  lui-même  était 
insoutenable;  c'était  lecorrectif,fortincomplet,des  abus  qui  accom- 
pagnaient alors  l'exercice  des  arts  industriels.  Les  rois  de  France, 
qui  peu  à  peu  s'étaient  attribué  l'omnipotence  en  toute  chose,  se 
permettaient  envers  les  corporations  d'arts  et  métiers  d'autres  in- 
fractions qui  n'avaient  pas  la  justification  de  l'utilité  publique.  A 
son  avènement,  ou  quand  il  se  mariait,  ou  quand  il  lui  naissait 
un  fils  ou  une  fille,  ou  lorsqu'il  visitait  une  ville,  le  roi  créait 
dans  les  diverses  communautés,  soit  du  royaume,  soit  de  la  ville, 
quelques  maîtrises  dont  il  faisait  argent.Quelquefois  il  se  conten- 
tait de  menacer  les  communautés  d'une  intrusion  de  ce  genre,  et 


(1)  Pour  combler  sa  mésaventure,  il  eut  la  mauvaise  chance  qu'au  lieu  de  por- 
ter son  nom  le  nouvel  éclairage  se  répandit  sous  le  nom  d*nn  de  ses  ouvriers  ap- 
pelé Quinquet.  Cest,  en  petit,  la  répétition  de  Vhistoire  de  Christophe  Colomb  et 
d'Améric  Vespuoe. 
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se  faisait  payer  parchacune  d'elles  une  somme  pour  s'en  abstenir. 
L'une  ou  l'autre  manière  d'agir  était  ce  qui,  de  nos  jours  où  les 
peuples  sont  plus  libres,  s'appelle  une  exaction.  Dans  d'autres 
cas,  le  roi  concédait  les  maîtrises  usurpatrices  à  quelque  favori 
qu'il  voulait  enrichir,  et  qui  s'empressait  de  les  vendre.  HenrilY, 
qui  fut  pourtant  un  prince  excellent  et  un  grand  roi,  s'était  pe^ 
mis  un  abus  analogue  à  ces  concessions  arbitraires  quand  il 
avait  accordé  au  duc  de  Bouillon  le  droit  de  percevoir  un  écu  sur 
chaque  pièce  de  drap  qui  sortirait  du  royaume.  Heureusement 
Henri  IV  avait  un  ministre  sage  et  ferme,  Sully,  qui  lui  fit  retirer 
aussitôt  le  privilège  légèrement  octroyé  au  duc  de  Bouillon.  Un 
autre  exemple  moins  connu  de  privilèges  industriels,  accordés 
par  pure  faveur  à  une  personne  dont  on  voulait  faire  la  fortune, 
est  celui  qu'obtint  de  Louis  XIV  la  dame  Françoise  d'Aubigné, 
veuve  de  Scarron,  qui  devait  plus  tard  être  Mme  de  Maintenon, 
épouse  légitime  du  roi.  Dans  son  important  ouvrage  sur  les  bre- 
vets d'invention,  M.  Benouard  a  donné  le  texte  même  du  bre- 
vet signé  de  Colbert  ;  il  porte  que  :  «  voulant  gratifier  et  traiter 
favorablement  cette  dame,  Sa  Majesté  lui  a  accordé  et  faitdoDdu 
privilège  et  faculté  de  faire  faire  des  âtres  et  fourneaux,  fours  et 
cheminées  d'une  nouvelle  invention.  »  On  remarquera  que  le  pri- 
vilège de  !!"•  de  Maintenon,  tel  qu'il  est  formulé  dans  l'ordon- 
nance signée  de  Colbert,  ressemble  beaucoup  à  un  brevet  d'in- 
vention. Avait-elle  réellement  inventé  ^quelque  âtre,  fourneau  ou 
cheminée?  11  est  permis  d'en  douter;  c'était  probablement  l'in- 
vention d'un  autre  pour  laquelle  elle  se  faisait  breveter. 

Souvent  les  privilèges  de  ce  genre,  octroyés  à  des  particuliers, 
étaient  d'une  durée  indéflinie.  En  1762,  il  fut  arrêté  que  désor- 
mais ils  n'excéderaient  pas  quinze  ans. 

Les  autres  grands  Etats  de  l'Europe,  l'Angleterre  plus  particu- 
lièrement, ont  eu  pendant  plusieurs  siècles,  dans  le  moyen  âge  et 
ensuite,  les  mêmes  institutions  que  la  France  pour  l'exercice  des 
arts  et  métiers.  C'étaient  des  communautés  ou  corporations  orp- 
nisées  sur  la  base  des  mêmes  monopoles,  et  à  côté  des  comm»" 
nautés  ou  corporations  privilégiées  et  exerçant  un  monopole,  de 
même  qu'en  France,  c'étaient  des  faveurs  que  le  souverain  ac- 
cordait à  des  particuliers,  gens  de  cour  ou  serviteurs  du  pnoce. 
sans  qu'il  fussent  des  inventeurs  à  un  degré  quelconque.  Les  cas 
où  une  faveur  du  genre  de  celles  que  nous  venons  d'indiquer  ^^^' 
bait  sur  un  inventeur  véritable  étaient  fort  rare^. 

Les  peuples  supportaient  avec  humeur  ce  régime  détestable. 
La  France  et  l'Angleterre  manifestèrent  presque  simultanément 
leur  mécontentement  de  cette  organisation  et  leur  besoin  ot 
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lois  plus  libérales.  Elles  réclamèrent  hautement  Tabolition  des 
privilèges,  soit  des  corporations,  soit  des  favoris  du  prince.  Dans 
les  Etats-Généraux,  tenus  à  Paris  en  1614,  le  Tiers-Elat  émit  des 
vœux  énergiques  contre  les  privilèges  attachés  aux  maîtrises  des 
arts  et  métiers  et  aux  corporations.  Il  demanda  la  liberté  des  pro- 
fessions industrielles.  A  la  même  époque,  le  Parlement  britanni- 
que délibérait  sur  les  mêmes  inconvénients  et  prenait  un  parti 
héroïque  en  votant  une  loi  rendant  libre  Texercice  des  arts  et 
métiers  dans  la  plupart  des  localités.  Par  respect  de  la  tradition, 
un  certain  nombre  de  corporations  furent  maintenues  dans  un  cer- 
tain nombre  de  villes,  dont  ce  maintien  a  déterminé  la  décadence. 

Cette  réforme  libérale  fut  décidée  par  le  Parlement  sous  Jac- 
ques P'  en  1623.  Gomme  quelques  souverains,  et  en  particulier 
la  reine  Elisabeth,  dont  Jacques  I®'  était  le  successeur,  avaient 
abusé  du  droit  de  créer,  de  leur  seule  autorité,  des  privilèges  in* 
dustriels  pour  des  individus  qui  n'y  avaient  d'autre  titre  que  la 
faveur  de  la  cour,  la  même  loi  porta  que  la  couronne  n'exercerait 
plus  cette  faculté  arbitraire.  Incidemment^  je  crois  devoir  vous 
faire  remarquer  que  cette  loi  anglaise  de  1623  a  mis  une  grande 
différence  entre  la  France  et  l'Angleterre,  et  a  procuré  aux  Anglais 
de  grands  avantages  sur  nous.  Chez  nos  voisins,  la  couronne,  on 
doit  le  rappeler  avec  éloges,  accepta  la  réforme  votée  par  le  Par- 
lement ou,  pour  mieux  dire,  eut  la  sagesse  de  s'y  résigner.  Dans 
notre  patrie,  les  réclamations  du  tiers  état  aux  états  généraux 
de  1614  furent  regardées  comme  factieuses  et  pleines  de  péril.  Le 
vœu  du  tiers  état  pour  le  libre  exercice  des  professions  fut  dédai- 
gné et  délaissé.  A  partir  de  là,  les  réunions  des  états  généraux 
inspirèrent  une  déûance  insurmontable.  Ils  ne  furent  plus  convo- 
qués jusqu'en  1789,  où  leur  réunion  fut  le  signal  d'une  révolution 
complète  dans  les  institutions  industrielles  du  pays  et  dans  ses 
institutions  politiques  ;  révolution  dont  le  mot  d'ordre  fut,  avec 
le  droit  commun,  la  liberté  ;  liberté  du  travail  pour  tout  ce  qui  a 
rapport  aux  professions  qui  créent  directement  la  richesse,  comme 
les  fabriques,  le  négoce,  etc.,  liberté  politique  sous  les  divers 
aspects,  liberté  de  conscience  et  des  cultes,  pour  ce  qui  concerne 
le  gouvernement  et  la  religion. 

En  1776,  un  ministre,  aussi  éclairé  que  vertueux,  le  grand 
Turgot,  ayant  voulu  reprendre  la  thèse  de  1614,  et  ayant  décidé 
le  roi  à  proclamer  le  principe  de  la  liberté  du  travail,  ce  fut  assez 
pour  soulever,  parmi  les  corporations  et  dans  le  Parlement,  qui 
s'érigeait  fort  imprudemment  en  défenseur  de  la  routine,  un 
orage  d'une  extrême  violence,  avec  lequel  coïncida  une  explosion 
de  colère  du  clergé  et  de  la  noblesse,  parce  que  Turgot  se 


178  lOUBNAL  DBS  tCOKONISTKS. 

proposait  de  détruire  d'autres  abus,  dont  ces  ordres  profi- 
taient comme  si  c'eussent  été  des  droits  naturels  et  des  pro- 
priétés sacrées.  L'édit  du  travail  libre,  pour  Tenregistrement  dii<^ 
quel  le  roi  avait  tenu  un  lit  de  justice,  avec  l'appareil  le  plus  solen- 
nel, fut  abrogé  quelques  mois  après  avoir  été  rendu.  De  sorte  qu'il 
ne  resta  pins  que  la  ressource  d'une  révolution  pour  accomplir 
les  réformes  projetées  par  Turgot,  et  spécialement  celle  si  indis- 
pensable et  si  urgente  qui  consistait  à  établir  et  à  consolider  la 
liberté  du  travail  (1). 

Je  rentre  dans  notre  sujet  des  brevets  d'invention  auquel  la 
loi  anglaise  de  1623  nous  ramène  tout  naturellement.  Cest  cette 
loi  qui  a  créé  en  Angleterre,  avec  un  ensemble  de  dispositions 
organiques  plus  ou  moins  équitables,  bien  ou  mal  agencées,  le 
brevet  d'invention  lui-même.  En  vertu  de  cette  loi,  l'auteur  d'une 
découverte  industrielle  reçoit,  sous  le  nom  de  patente^  un  titre  en 
vertu  duquel  la  découverte  ne  peut  être  exploitée  que  par  lui  ou 
par  les  chefs  d'industrie  qu'il  y  aurait  autorisés. 

De  tous  les  privilèges  de  nature  industrielle,  que  la  couronne 
d'Angleterre  décernait  à  des  individus,  celui-là  seul  échappa  à 
l'abolition  générale  portée  par  la  loi  de  1623.  Mais  on  en  réduisit 
la  durée  dans  d'assez  fortes  proportions.  La  patente  pouvait  jusque- 
là  être  concédée  pour  vingt  et  un  ans,  elle  fut  limitée  à  quatorze.  Il 
pouvait  y  avoir  prolongation,  mais  cette  faveur  ne  devait  être  ac- 
cordée que  rarement  et  sous  des  formes  qui  présentaient  des 
garanties. 

III 

LB  BREVBT  b'iNVBNTION  FRANÇAIS.  —  SON  CARACTÂRB  B8SBNTIEL  BST 

d'étrb  oontraibb  a  la  liberté  du  travail. 

En  France,  presque  aussitôt  qu'eut  éclaté  la  révolution  fran- 
çaise, on  jugea  à  propos  de  s'approprier  le  système  des  patentes 
anglaises,  en  les  appelant  brevets  (Ttnvention.  La  loi  qui  fut  rendue 
à  cet  effet,  votée  en  1790,  porte  légalement  la  date  du  7  jan- 
vier 1791.  Elle  fut  complétée  par  une  autre  du  25  mai  de  la  même 
année  et  par  quelques  dispositions  additionnelles  décrétées  sous 
le  Consulat  et  le  premier  Empire.  Ces  lois  et  décrets  furent  rem- 
et) Turgot,  reuvoyé  du  gouvernement  par  un  prince  rempli  d'excellentes  inten- 
Uons,  nuds  dépourvu  de  lumières  et  de  caractère,  alla  passer  le  ïeste  de  ses 
jours  dans  la  retraite.  Il  ne  vécut  pas  assez  longtemps  pour  être  témoin  de  la  ré- 
volution française,  qui  fonda  le  travail  libre  sur  des  bases  inébranlables,  en  y 
joignant  beaucoup  d'autres  réformes  réclamées  par  riuiérét  public,  et  que  cet 
homme  supérieur  avait  méditées  en  vain* 
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plaoés  un  demi-siècIe  après  par  la  loi  du  5  juillet  1844  dont  la 
peariBée  directrice  est  la  même.  Pratiquement  elle  ne  diffière  guère 
des  actes  antérieurs  que  par  des  dispositions  destinées  à  éclairdr 
qudques  points  obscurs  et  à  résoudre  tant  bien  que  mal  quel- 
ques difficultés  qu'on  ayait  rencontrées  dans  la  pratique. 

Toutefois  cette  prisée  directrice  est  exposée  plus  ouvertement, 
plus  naïvement,  dans  la  loi  de  1791  et  dans  le  rapport  qui  servit 
à  celle-ci  de  justification.  Le  rapporteur,  H.  de  Boufflers,  était 
un  homme  généreux,  aimable,  cultivant  la  poésie  avec  succès, 
éooé  de  plus  d^imagination  que  de  froide  raison.  Il  partageait 
l'enthousiasme  fébrile  qui  dominait  alora  en  France,  et  y  dic- 
tait le  renouvellement  intégral  de  la  législation.  On  était  enivré 
d^amoar  pour  la  liberté  qui  mérite  en  effet  toutes  les  sym- 
pathies, mais  sous  deux  conditions  au  moins  :  la  première  est 
de  bien  comprendre  en  quoi  elle  consiste  afin  qu'on  n'étende 
pas  la  liberté  des  uns  au  point  qu^elle  empiète  sur  la  liberté  des 
autres  ;  la  seconde  est  d'en  mesurer  la  dose  au  génie  des  peuples 
et  à  leur  avancement  politique,  intellectuel  et  moral.  Gomme  la 
liberté  était  de  toute  part  foulée  aux  pieds  par  les  lois  et  les  usages 
de  l'ancien  régime,  il  était  naturel  que,  par  réaction,  la  nation, 
rendue  enfin  maîtresse  de  ses  destinées,  voulût  la  relever  et  la 
venger  en  l'inaugurant  sous  toutes  les  formes.  La  France  d'avant 
1789  était  complètement  dépouillée  de  la  liberté  des  cultes,  de  la 
liberté  de  la  presse,  de  la  liberté  individuelle,  de  la  liberté  poli- 
tique qui  consiste  à  ce  que  la  nation  ait  une  grande  part  dans  son 
gouvernement,  et  enfin  d'une  liberté  bien  essentielle  pour  l'im- 
mense majorité  des  citoyens,  celle  du  travail.  Le  fameux  mono- 
logue du  Miuriage  de  Figaro  était  avant  1789  l'expression  de  la  pure 
vérité.  La  seule  liberté  qu'on  eût  gardée,  parce  qu'il  n'est  pas 
possible  de  la  ravir  à  un  peuple,  était  celle  des  bons  mots  et  des 
chansons  anonymes. 

Dans  ces  transports  pour  la  liberté,  on  recherchait  avec  ardeur 
des  opprimés  à  soulager  et  à  affranchir.  L'attention  se  porta  entre 
autres  sur  les  inventeurs  dont  le  sort  en  eflet  laissait  fort  à 
désirer.  Leur  seule  ressource  était  d'obtenir  de  Tautorité  la  faveur 
du  titre  de  manufacture  royale,  accompagné  d'un  monopole  d'une 
certaine  durée.  Sous  l'ancien  régime  le  monopole  et  le  privilège 
ne  choquaient  pas  les  jurisconsultes  officiels.  Il  semblait  que 
ce  £àt  le  fondement  légitime,  nécessaire  et  universel  de  l'ordre 
social.  Mais  en  dehors  du  monde  jusque-là  officiel,  tel  était 
l'état  des  esprits  que  par  une  réaction,  qui  n'était  pas  une  nou- 
veauté dans  l'histoire,  on  croyait  qu'il  n'y  avait  qu'à  procla- 
mer la  liberté  sous  ses  divers  aspects,  pour  que  tout  marchât 
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au  mieux  dans  la  société.  On  supposait  que  les  individus  seraient 
très-peu  portés  à  en  abuser,  que  les  appétits  de  Tégoïsme  s*étein- 
draieat  d*eux-mêmes,  que  chacun  allait  être  bon  citoyen  sans 
effort.  Par  la  vertu  miraculeuse  de  la  révolution  les  hommes  al- 
laient être  consciencieux,  désintéressés,  sur  le  modèle  des  Spar- 
tiates que  Rousseau  avait  mis  à  la  mode;  à  plus  forte  raison  les 
inventeurs  ou  prétendus  tels,  qu'on  jugeait  supérieurs  aux  autres 
hommes,  puisqu'ils  avaient  ou  qu*on  leur  supposait  du  génie, 
devaient  se  signaler  par  l'élévation  et  la  pureté  de  leurs  senti- 
ments. M.  de  Boufflers  fait  Taveu  naïf  de  sa  confiance  dans  la 
bonne  foi  des  poursuivants  de  brevets.  Voici  ses  paroles  :  «  Me 
demanderez-vous  ce  qui  prouve  que  cet  homme  dit  la  vérité  :  je 
vous  réponds  que  la  loi  le  présume,  et  qu'elle  attend  qu'on  lui 
prouve  le  contraire.  » 

Ce  dernier  trait  que  «la  loi  attend  qu'on  lui  prouve  le  contraire», 
c'est  une  erreur  manifeste  :  pour  qu'il  en  fût  ainsi,  il  aurait  fallu 
que  la  loi  reconnût  à  tous  les  citoyens  la  faculté  d'intervenir  pour 
faire  pronont^r  la  nullité  de  tout  brevet  qui  n'a  pas  de  base  d'exis- 
tence ou  qui  est  une  puérilité,  ou  qui  se  réduit  à  un  emprunt  fait 
au  domaine  public  des  idées  en  circulation,  ou  même  qui  n'est  que 
la  copie  pure  et  simple  d'un  outil  ou  d'un  mécanisme  ou  d'un 
appareil  décrit  ailleurs,  usité  ailleurs.  Mais  les  citoyens  n'ont 
jamais  joui  de  cette  faculté.  Ils  ne  la  possédaient  pas  du  temps 
de  M.  de  Boufflers,  ils  ne  les  possèdent  pas  davantage  présente- 
ment. On  la  leur  dénie  en  vertu  d'une  règle  de  droit  adminis- 
tratif qui  peut  avoir  ses  avantages,  mais  qui  ici  a  des  incon- 
vénients bien  graves,  d'après  laquelle  la  faculté  de  réclamer 
contre  des  abus  ne  peut  appartenir  à  un  individu  qu'autant  que 
l'abus  l'ait  atteint  directement.  Hors  de  là,  elle  est  réservée  au 
ministère  public  près  les  cours  et  tribunaux;  or  le  ministère 
public  ne  prend  jamais  Tinitiative  de  soulever  des  griefs  de  ce 
genre  en  fait  de  brevet,  aimant  mieux  pour  sa  commodité  ne  pas 
mettre  la  main  dans  ces  matières.  Voici  l'état  de  la  jurisprudence  : 
Pour  que  la  nullité  d'un  brevet  soit  prononcée,  il  faut  que  le 
breveté  ait  intenté  un  procès  à  un  contrefacteur  prétendu,  et  que 
celui-ci,  en  réponse  à  l'attaque,  plaide  la -nullité  du  titre  du  bre- 
veté. Bien  plus,  si  dans  ce  cas  le  tribunal  déclare  que  le  brevet 
est  nul,  ce  jugement  ne  vaut  pour  personne  autre  que  l'individu 
mis  en  cause  par  le  breveté.  Pour  les  autres  citoyens,  industriels 
ou  non,  les  choses  restent  comme  si  la  nullité  n'avait  pas  été 
prononcée.  Le  breveté  peut  continuer  de  traduire  en  justice  qui 
il  lui  plaît,  comme  contrefacteur,  et  assaisonner  le  procès  de 
tous  les  désagréments  que  la  loi  des  brevets  porte  dans  ses  flancs. 
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La  législation  de  i79t,  sur  laquelle  la  législation  actuelle  a  été 
calquée  presque  de  tout  point,  est  très -rigoureuse  envers  le 
public  en  général ,  tandis  qu'elle  est  d'une  condescendance  in- 
définie en  faveur  des  brevetés.  Elle  leur  concède  des  droits  exor- 
bitants ;  elle  leur  permet  la  violence  et  la  spoliation,  elle  leur 
immole  les  règles  ordinaires  de  la  justice.  C'est  un  chef-d'œuvre, 
non  d'équité,  mais  de  partialité. 

Si  M.  de  BoufQers,  au  lieu  de  se  bercer,  à  l'instar  de  beaucoup 
d'autres,  du  vain  espoir  d'une  amélioration  sociale  et  politique 
qui  serait  prochaine  et  sans  limites,  avait  été  plus  imbu  des  en- 
seignements de  l'histoire,  mieux  au  courant  des  antécédents 
du  genre  humain,  il  aurait  compris  que  l'effervescence  patrio- 
tique, qui  alors  agitait  et  ébranlait  la  société  et  l'Etat,  était  un 
accident  passager,  quelque  chose  comme  un  feu  de  paille  qui  ré- 
pand une  grande  lueur  pour  un  instant  et  puis  se  réduit  à  quel- 
ques cendres.  L'homme  devait  bientôt  montrer  qu'il  est  et  sera 
toujours  un  mélange  inextricable  de  nombreux  défauts  et  de 
nombreuses  qualités.  Voltaire  a  beaucoup  exagéré  quand  il  fait 
dire  par  un  de  ses  personnages  de  roman,  derrière  lequel  on 
peut  croire  qu'il  cachait  sa  propre  personne,  que  l'homme  est  un 
tissu  de  vices,  les  uns  bas  et  vils,  les  autres  cruels  (i).  Mais  on  ne 
peut  nier  que  par  nature  l'homme  ne  soit  un  être  égoïste.  Il  est 
inévitable  et  môme  nécessaire  qu'il  le  soit^  en  ce  sens  que  le  res- 
sort de  l'intérêt  personnel  est  pour  notre  espèce  le  mobile  indis- 
pensable d'utiles  et  grandes  actions.  Seulement  il  faut  que  Tin- 
térêt  personnel  soit  contenu  dans  de  justes  limites  par  la  double 
influence  des  lois  et  des  mœurs.  Le  législateur  s'abuse  s'il  fait 
des  lois  qui  abandonnent  aux  intérêts  privés  une  marge  indé- 
finie, sans  placer  à  côté  d'eux  un  contrôle  et  un  frein.  Si  les  lois 
ouvrent  à  deux  battants  une  porte  par  où  l'avidité  et  la  four- 
berie puissent  s'introduire  sans  courir  aucun  péril,  il  est  d'ex- 
périence que  nombre  d'individus  profiteront  de  l'optimisme  du 
législateur  pour  pénétrer  dans  la  place  et  s'y  donner  carrière. 
Dans  l'affaire  des  brevets  d'invention,  il  était  évident  que  si  le 
législateur  prodiguait  aux  inventeurs  ou  prétendus  tels  les  mar- 
ques de  confiance,  les  droits  sommaires  et  vexatoires  pour  autrui, 
si  elle  leur  fournissait  le  moyen  de  s'attribuer  à  eux-mêmes  un 
brevet  ayant  un  faux  semblant  de  découverte  et  de  tirer  parti  de 
ce  titre,  fictif  ou  à-peu  près,  pour  tirer  d'industriels  paisibles  des 
redevances,  il  ne  manquerait  pas  de  personnes  désireuses  d'ex- 


(1)  Conversation  entre  le  philosophe  Martin  et  Candide. 
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frioiter  ces  faveurs  incoDsidéréee,  et  c'est  ce  qui  n'a  pas  manqué 
d'arriver. 

A  côté  des  geas  peu  scrupuleux  qui,  remarquant  qu'il  pouvait 
être  lucratif  de  s'affubler  eu  inventeurs,  s'empresseraieuC  de  se 
parer  de  ce  déguisement,  il  dpivait  y  avoir  la  catégorie  plus  nom^ 
breuse  encore  des  gens  à  imagination,  mais  dépourvus  de  coonaîa- 
sances,  qui  prendraient  pour  des  découvertes  précieuses  les  élu- 
cubrations  de  leur  cerveau  échauffé,  et  se  feraient  breveter  pour 
des  innovations  prétendues,  qui  seraient  ou  extravagantes  ou  in- 
signifiantes. Ceux-ci,  dans  leur  admiration  pour  eux-mêmes, 
verraient  partout  des  contrefacteurs  de  leur  brevet^  et  en  con- 
séquence useraient  des  moyens  multipliés  que  la  loi  leur  offrinii 
pour  rançonner  le  public 

M.  de  Boufflers  avait  été  chargé  de  faire  à  l'Assemblée  consti- 
tuante un  rapport  surfine  pétition  qui  demandait  l'imitation  en 
France  de  la  législation  anglaise  sur  les  patentes.  C'est  de  cette 
pétition  qu'est  issue  notre  législation  sur  les  brevets.  Le  rappor- 
teur, homme  plein  de  bonnes  intentions  et  très-impressionnable, 
prit  feu  pour  les  inventeurs.  Il  les  dépeignit  comme  des  victimes 
au  secours  desquelles  il  importait  de  venir  en  aide  au  plus  vite  et 
par  de  grands  moyens.  S'exagérant  extrêmement  leurs  titres, 
il  crut  qu'on  ne  pouvait  leur  accorder  trop  d'avantages.  Parce 
qu'un  certain  nombre  d'inventeurs  avaient  été  des  hommes  de 
génie,  il  imagina  que  tes  découvertes  industrielles,  sans  distin- 
guer entre  les  grandes  et  les  petites,  étaient  de  hautes  numifes- 
talions  de  la  pensée  humaine.  Parce  que  les  inventeurs  avaient 
été  sacriQés,  il  lui  semblait  naturel  de  leur  sacriGer  la  liberté 
du  public,  et  il  trouvait  juste  de  légiférer  en  conséquence.  On 
était  alors  très-enclin  à  l'hyperbole,  et  l'opinion  de  M.  de  Bouf- 
flers sur  les  inventeurs  de  toute  catégorie  s'en  ressentait  forte- 
ment. Cette  manière  de  voir,  d'ailleurs,  était  partagée  par  beau- 
coup de  monde.  Mirabeau  lui-même,  esprit  puissant  qui,  malgré 
sa  fougue  et  ses  emportements,  avait  sur  la  liberté  des  notions 
plus  justes  que  la  plupart  de  ses  contemporains  et  de  ses  col- 
lègues de  rAjssemblée  constituante,  céda  au  même  entraînement. 
Il  admettait  qu^on  fît  aux  inventeurs  litière  de  toute  chose,  y 
compris  même  la  liberté  du  prochain.  Il  était  d'avis  non-seule- 
ment qu'une  découverte  industrielle  est  la  propriété  de  son  au- 
teur, mais  encore  que  cette  propriété  existait  en  vertu  d'un  droit 
antérieur  et  supérieur,  a  C'était,  disait-il,  une  propriété  avant 
que  l'Assemblée  nationale  l'eût  déclaré.  »  Mirabeau,  en  s*expri- 
mant  ainsi,  rétablissait  sous  une  autre  dénomination,  au  profit 
des  inventeurs,  le  droit  divin  que  Ton  conspuait  quand  il  s'agis- 
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sait  de  la  royauté.  Il  n'apercevait  pas  jusqu'où  Ton  sera  forcé 
d'aller  si,  au  point  de  départ,  on  reconnaît  un  droit  formel  de 
propriété  à  l'auteur  d'une  découverte  industrielle.  D'autres  sui- 
vant le  même  courant  soutenaient  que  ce  serait  a  attaquer  les 
droits  de  l'homme  dans  leur  essence  que  de  ne  pas  regarder  toute 
découverte  industrielle  comme  la  propriété  de  l'auteur.  »  Cette 
assertion  peu  réfléchie,  j'espère  le  démontrer,  a  pris  place  dans 
le  préambule  de  la  loi  qui  fut  alors  votée  et  promulguée  sur  les 
brevets  d'invention.  On  rappelait,  à  cette  occasion,  que  les  œuvres 
de  rintelligence  sont  tout  éminemment  respectables  et  quasi 
sacrées.  Proposition  vraie  sous  quelques  aspects,  mais  qui  devieni 
fausse  et  périlleuse  quand  on  en  conclut  que  tel  individu  qui  a 
inventé  ou  cru  inventer  quelque  chose  peut,  sous  ce  prétexte, 
soumettre  à  des  tributs  et  à  ^^s  gênes  quelquefois  fort  dures  toute 
une  catégorie  d'industriels  dans  une  grande  nation. 

Dans  son  rapport,  M .  de  Boufflers  cita  avec  émotion  un  certain 
nombre  d'inventeurs  très-recommandables  qui  n'avaient  recueilli 
pour  prix  de  leurs  efforts  que  le  désappointement  ou  la  misère. 
C'est  ainsi  qu'il  nomma  Nicolas  Briot,  tailleur  général  des  mon- 
naies dej'rance,  le  plus  habile  homme  de  l'Europe  dans  son  art, 
qui  avait  inventé  le  balancier  pour  frapper  les  monnaies,  mé- 
dailles et  jetons,  au  lieu  du  marteau  qui  ne  pouvait  donner  qu'une 
empreinte  imparfaite.  Briot  consacra  une  longue  suite  d'années 
à  solliciter  en  vain  qu'on  se  servit  de  son  appareil,  et  désespéré 
d'être  toujours  rebuté,  il  porta  sa  découverte  en  Angleterre.  Telles 
étaient  l'influence  de  la  routine  et  l'ascendant  des  intérêts  pri- 
vés, acharnés  à  repousser  tout  ce  qui  pouvait  déranger  leur 
quiétude,  qu'il  y  avait  eu  des  arrêts  contre  lui.  Après  ses  succès 
en  Angleterre,  il  rencontra  le  chancelier  d'Aguesseau  qui  le 
prit  sous  sa  protection,  et  lui  fit  enfin  rendre  justice.  Un  édit 
de  1745  interdit  de  frapper  les  monnaies  autrement  que  par 
son  procédé.  M.  de  Boufflers  mentionna  d'autres  inventeurs  qui 
avaient  trouvé,  celui-ci  un  nouveau  moulin  à  papier,  celui-là  un 
métier  à  bas.  Il  signala  aussi  Lenoir  qui  porta  à  un  si  haut  degré 
de  perfection  la  fabrication  des  instruments  de  physique  et  de 
mathématiques.  Il  lui  fallait  un  petit  fourneau  pour  fondre  les 
métaux;  il  en  construisit  donc  un;  mais  les  syndics  de  la  corpo- 
ration des  fondeurs  vinrent  eux-mêmes  le  démolir,  parce  que 
Lenoir  n'était  point  membre  de  leur  communauté.  C'était  à  peu 
près  la  répétition  de  l'histoire  d'Argant.  Il  y  avait  encore  Réveil- 
bn,  l'inventeur  des  papiers  peints,  le  même  dontl'établissementy 
situé  au  faubourg  Saint-Antoine,  fut  saccagé  et  pillé  en  1789  dans 
une  émeute  suscitée  probablement  par  les  communautés  d'arts  et 
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métiers  qui  s'étaient  opposées  &  ce  qu'il  exerçât  son  indastrie. 

Dans  les  dispcAitions  où  il  était  et  que  partafs^eaient  beaucoup 
de  membres  de  l'Assemblée  nationale,  M.  de  Boufflers  ne  pouvait 
que  donner  raison  à  la  pétition  qu'il  était  chargé  d'examiner,  et 
qui  demandait  l'introduction  dans  la  législation  française  des 
patentes  de  l'Angleterre.  II  rédigea  un  projet  de  loi  dans  ce  sens 
en  remplaçant  le  nom  de  patentes  par  celui  de  brevets  d'inven- 
tion. Cette  conclusion  émanait  ainsi  de  bons  sentiments,  mais  il 
ne  faut  pas  une  longue  étude  pour  découvrir  que  M.  de  BoufOers 
dépassait  le  but  et  jetait  mauvais  logicien.  Les  obstacles,  les 
avanies,  les  dévastations  qu'avaient  subis  les  Briot,  les  Lenoir, 
les  Argant,  les  Réveillon  et  les  autres  inventeurs  qu'il  met  en 
scène,  c'est  assurément  de  l'histoire  authentique  ;  mais  les  actes 
d'oppression  qu'il  remémore  ne  provenaient  pas  de  ce  que  le  bre- 
vet d'invention  ne  fût  pas  reconnu  par  la  loi  française.  II  faut  s'en 
prendre  non  à  cette  lacune  dans  notre  législation  d'alors,  mais 
bien  au  régime  étroit  et  tyrannique  des  corporations  ou  commu- 
nautés d'arts  et  métiers  qui  pesaient  si  lourdement  sur  la  France. 

Les  Briot,  les  Lenoir^  les  Argant,  les  Réveillon  et  consorts  ne 
demandaient  pas  ce  qu'on  a  mis  dans  les  brevets  d'invention,  un 
privilège  exclusif,  un  monopole  ;  ils  sollicitaient  seulement  la  li- 
berté de  travailler,  une  petite  place  au  soleil  qui  aurait  dû  luire 
pour  tous.  Si  les  corporations  avaient  été  abolies  comme  elles 
auraient  dû  l'être  depuis  longtemps,  ils  auraient  été  en  possession 
de  cette  place,  ils  n'eussent  probablement  rien  demandé  de  plus. 

Le  préambule  dont  Turgot  avait  fait  précéder  l'édit  pour  l'aboli- 
tion des  corporations  d'arts  et  métiers  et  de  tous  les  privilèges 
qui  s'y  rattachaient,  est  un  des  documents  les  plus  remarquables, 
les  plus  dignes  d'éloges  qui  soient  jamais  émanés  de  rsutoritéen 
France.  Le  style  y  est  à  la  hauteur  de  la  pensée  philosophique  et 
politique  qui  s'y  déploie.  Turgot,  dans  ce  préambule,  étend  sa  sol- 
licitude sur  les  inventeurs,  mais  ce  n'est  pas  pour  réclamer  à  leur 
profit  des  privilèges  exclusifs  pesant  sur  Tensemble  des  industries, 
c'est  pour  faire  remarquer  que  la  suppression  des  communautés 
d'arts  et  métiers  consacrerait  leur  émancipation  et  leur  salut.  Mal- 
heureusement l'attention  de  M.  de  Boufflers  ne  paraît  pas  s'être 
portée  sur  ce  beau  manifeste.  Il  semble  qu'il  l'ait  ignoré  totale- 
ment. 

Pour  que  le  brevet  d'invention,  avec  les  prérogatives  et  les 
droits  qu'il  y  annexait,  fût  populaire  dans  l'Assemblée  nationale  et 
dans  le  public,  M.  de  Boufflers  le  plaça  sous  l'égide  de  la  libère 
pour  laquelle  tout  le  monde  alors  professait  un  culte.  Ce  fut  ^^ 
nom  de  la  liberté  du  travail  qu*il  réclama  la  création  des  brevets, 
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non  pas  seulement  au  profit  de  celui  qui  aurait  prouvé  qu'il  avait 
fait  une  une  invention,  ce  qui  eût  été  soulenable,  mais  aussi 
bien  pour  l'avantage  du  premier  venu,  à  qui  il  plairait  de  se  pré- 
senter pour  être  breveté,  sans  autre  titre  que  son  bon  plaisir,  ou 
les  rêves  de  son  imagination  ou  le  désir  de  se  procurer  un  moyen 
commode  d'exiger  de  ses  concitoyens.  M.  de  Boufflers  croyait 
sincèrement  que  par  là  il  augmenterait  la  somme  des  libertés 
nationales,  tandis  qu'il  faisait  tout  juste  le  contraire. 

Cette  idée  systématique,  subversive  de  l'équité  et  des  droits 
des  autres  citoyens,  fut  admise  d'emblée  par  l'Assemblée,  et  à 
l'heure  actuelle  elle  reste  une  sorte  de  maxime  d'Etat,  car,  en 
vertu  de  la  législation  existante,  la  loi  de  \SH  substituée  à 
celle  de  1791,  on  n'est  aucunement  tenu,  pour  obtenir  un  brevet, 
de  prouver  qu'on  soit  réellement  l'inventeur  de  quelque  chose. 
On  n'a  même  pas  besoin  de  se  déclarer  tel.  Quiconque  veut  un 
brevet  n'a  qu'à  le  demander  pour  l'obtenir,  et  être,  par  consé- 
quent, investi  de  droits  exorbitants  sur  les  manufacturiers  et 
commerçants.  C'est  là,  suivant  M.  de  Boufflers,  le  beau  idéal  de  la 
liberté  du  travail.  N'est-ce  pas  plutôt  l'idéal  de  la  duperie? 

A  cette  assertion  risquée  de  M.  de  Boufflers,  une  réponse,  qui 
me  semble  péremptoire,  a  été  fournie  par  M.  Philippe  Dupin,  qui 
fut,  en  sa  qualité  de  rapporteur  de  la  commission  de  la  Chambre 
des  députés,  chargé  d'examiner  le  projet  devenu  en  1844  la 
loi  nouvelle  sur  les  brevets.  Il  fit  remarquer  que  ce  que  M.  de 
Boufflers  et  autres  appelaient  la  liberté  de  l'inventeur ,  c'était,  à 
la  faveur  du  brevet  d'invention,  le  droit  de  monopoliser  pendant 
quinze  ans  une  découverte  dont  rien  n'établit  que  cet  inventeur 
prétendu  soit  l'auteur  et,  qu'en  tout  cas,  un  autre  aurait  pu  faire 
le  lendemain,  si  c'était  bien  une  découverte  ;  que  c'était  pareille- 
ment le  droit  d'imposer  à  ceux  de  ses  concitoyens,  qui  voudraient 
s'en  servir,  une  taxe  arbitraire,  ou  même  de  les  empêcher  abso- 
lument d'en  user  en  payant,  si  l'affaire  en  valait  la  peine,  pour 
s'en  réserver  l'usage  à  soi-même. 

«lUui  faut  (à  l'inventeur),  dit  M.  Philippe  Dupin,  non-seulement 
que  sa  liberté  soit  assurée,  mais  qu'on  lui  livre  la  liberté  dos 
autres,  qu'il  lui  soit  assuré  une  sorte  de  main-mise  sur  une  force 
productive  qui  est  en  dehors  de  lui,  et  qu'on  crée  en  sa  faveur 
une  exception  à  cette  règle  de  Tindépendance  du  travail,  qui  est 
une  des  plus  belles  et  des  plus  utiles  conquêtes  de  la  Révo- 
lution. » 

Ces  observations  de  M,  Philippe  Dupin  sont  de  toute  justess<3. 
M.  de  Boufflers,  et  avec  lui  l'Assemblée  nationale,  quand  ils  ont 
cru  qu'en  instituant  le  brevet  d'invention  ils  agrandissaient  le 
4«  sÉRiB,  T.  H  —  15  mai  1878.  13 
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cercle  des  libertés  nationales,  se  sont  trompés  du  tout  au  tout.  Le 
brevet  est  pour  Tensemble  des  bommes  adonnés  à  Tindustrie  une 
restriction  à  leur  liberté,  et  par  la  foçon  dont  il  est  compris  par 
une  catégorie  de  brevetés,  cette  restriction  est  devenue,  on  le 
verra,  de  plus  en  plus  vexatoire  et  spoliatrice,  outre  qu'il  en  est 
fait  maintes  fois  un  usage  frauduleux. 

Les  derniers  mots  du  morceau  ci-dessus  de  M.  Philippe Dupin, 
méritent  une  attention  particulière.  Le  brevet  d'invention  est  une 
infraction  à  la  règle  de  Tindëpendance  du  travail,  indépendance 
ou  liberté  qui  est  ce  qu'il  nous  reste  de  plus  précieux,  de  plus 
nécessaire  et  de  plus  salutaire  des  conquêtes  de  la  Révolution 
de  1879.  Il  n'en  faut  pas  davantage  pour  que  le  brevet  d'invention 
non-seulement  appelle  aujourd'hui  des  modifications  profondes, 
mais  pour  qu'il  soit  aboli,  c'est-à-dire  pour  qu'il  n'en  soit  plus 
délivré  &  l'avenir,  sauf  à  laisser  courir  ceux  qui  existent  présen- 
tement jusqu'au  terme  qui  a  été  assigné  à  chacun,  et  l'expérience 
atteste  que  le  fonctionnement  de  cette  institution  n'est  pas  tel 
qu'on  dût  avoir  à  regretter  cette  abolition. 

Il  y  a  telle  institution  qui  a  pu  être  tolérable  et  même  utile 
dans  les  temps  passés  et  qui,  lorsque  la  civilisation  est  parvenue 
à  un  certain  point,  ne  mérite  plus  que  la  réprobation.  L'esclavage 
est  justement  exécré  de  nos  jours;  mais  à  l'époque,  heureuse- 
ment bien  loin  de  nous,  où  l'on  tuait  et  même  mangeait  l'ennemi 
vaincu,  ce  fut  quelque  chose  de  salutaire  et  de  relativement  hu- 
main. L'historien  anglais  Macaulay  fait  cette  remarque  pro- 
fonde, à  propos  de  sa  patrie,  que  les  deux  révolutions  sociales  les 
plus  grandes  et  les  plus  salutaires  dont  l'Angleterre  ait  été  le 
théâtre  et  la  bénéficiaire  sont  celle  qui,  dans  le  xiii*  siècle,  mit 
fin  à  la  tyrannie  qu'une  des  nations  constituant  la  population  bri- 
tannique, les  Normands,  exerçait  sur  l'autre,  les  Anglo-Saxons, 
et  celle  qui  quelques  générations  plus  tard  abolit  un  autre  droit 
de  propriété  dont  Thomme  jouissait  sur  l'homme,  le  seigneur  sur 
le  serf.  Une  troisième  évolution  du  même  genre  et  d'une  portée 
égale  aux  deux  autres,  est  celle  dans  le  courant  duquel  la  France. 
l'Angleterre,  et  le  reste  de  l'Europe  sont  engagés  pour  leur  plus 
grand  bieUi  et  en  vertu  duquel  les  droits  qu'une  catégorie  de 
citoyens  pouvait  avoir  sur  le  travail  des  autres  sont  reconnus 
injustes  et  disparaissent. 

En  France,  cette  révolution  progressive  et  bienfaisante,  éminem- 
ment conforme  à  la  dignité  humaine  et  utile  au  développement 
de  la  prospérité  de  tous,  commença  avec  éclat  en  1789.. On  peut 
en  définir  Tobjet  en  ces  termes  :  l'établissement  de  plus  en  plus 
large  de  la  liberté,  ou  comme  disait  Philippe  Dupîn,  de  Tin- 
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dépendance  du  travail.  Turgot,  aux  approches  de  la  révolution, 
en  avait  exposé  la  nécessité  et  les  avantages,  dans  le  préambule 
de  redit  pour  Tabolition  des  communautés  d'arts  et  métiers.  L'An- 
gleterre, qui  antérieurement  à  nous  avait  goûté,  de  diverses  ma- 
nières, les  fruits  de  ce  grand  changement,  se  remit  en  marche 
en  1840  :  elle  se  fit  remarquer  alors  par  la  vigueur  avec  laquelle 
elle  procéda  et  l'étendue  sur  laquelle  elle  opéra,  surtout  à  partir  de 
1846,  qui  est  Tannée  où  Robert  Peel,  en  cela  solidement  appuyé 
par  la  célèbre  ligue  de  Manchester,  fit  proclamer  par  le  Parle- 
ment la  liberté  des  échanges  internationaux,  ou  en  d'autres  termes 
la  liberté  du  commerce  entre  les  peuples.  Depuis  1846  le  Par- 
lement vote  presque  chaque  année  quelque  loi  qui  abroge  la 
dépendance  d'une  partie  de  la  nation,  ou  même  du  public  en- 
tier, par  rapport  à  telle  catégorie  d'individus  en  cela  privilégiés. 
C'est  ainsi  que  depuis  une  dizaine  d'années  on  a  complètement 
refait  les  lois  qui  régissent  les  rapports  entre  les  ouvriers  et  ceux 
qui  les  emploient.  Malgré  les  tentatives,  quelquefois  heureuses, 
de  quelques  coteries  rétrogrades,  nous  suivons,  en  France, 
quoique  de  loin,  l'exemple  de  l'Angleterre,  et  les  autres  peuples 
de  l'Europe  font  de  même.  On  a  lieu,  dès  à  présent,  de  prédire 
la  fin  des  tributs  que  certains  groupes  industriels  se  font  payer 
par  les  autres  citoyens,  et  l'assujettissement  où  ils  tiennent 
diverses  parties  de  la  population  dans  les  modes  divers  du  tra- 
vail productif  :  agriculture,  négoce,  manufactures,  etc.  C'est 
ainsi  qu'on  s'achemine  vers  la  liberté  ou  l'indépendance  du 
travail,  en  donnant  à  ces  mots  un  sens  de  plus  en  plus  étendu. 
Ces  mêmes  mots  sacramentels,  M.  de  Boufflers  les  prit  à  rebours 
dans  son  projet  de  loi,  puisqu'il  composa  celui-ci  principalement 
de  dispositions  hostiles  à  la  liberté  du  public,  à  son  indépen- 
dance dans  le  travail,  et  l'Assemblée,  sans  doute  distraite  par 
la  politique,  alors  profondément  troublée,  accepta  le  projet  et  le 
vota,  quoique  au  fond  ce  fût  un  acte  contre-révolutionnaire. 

On  a  pu  remarquer  dans  ce  qui  précède  un  rapprochement 
entre  le  système  douanier  appelé  protectionniste  et  le  brevet  d'in- 
vention. En  réalité  l'un  et  l'autre  partent  de  la  même  doctrine  et 
se  révèlent  par  les  mêmes  abus.  L'un  et  l'autre  supposent  qu'il 
est  licite  dans  nos  sociétés  libres  de  conférer  à  des  individus  une 
faculté  d'ingérence  dans  l'activité  industrieuse  de  leurs  conci- 
toyens ;  Tun  et  l'autre  oppriment  la  liberté  du  travail  ;  l'un  et 
Tautre  donnent  naissance  à  des  abus  de  toute  gravité  qu'on  a  eu 
l'art  de  faire  consacrer,  explicitement  et  nommément,  par  la  loi. 
L'un  et  l'autre  se  font  payer  des  impôts  par  le  public  ou  par 
une  partie  des  manufacturiers.  Cette  taxe,  du  fait  du  système 
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profectionniste,  est  indirecte,  car  le  système  agit  en  enchérissant 
les  marchandises  au  détriment  du  consommateur  qui  est  tout  le 
monde,  et  dans  beaucoup  en  enchérissant  certains  produits  à 
demi-fabriques,  qui  sont  des  matières  premières  pour  plusieurs 
industries,  les  filés  de  coton  par  exemple.  Du  fait  du  brevet  d'in- 
vention, la  taxe  est  directe  puisqu'elle  est  versée  par  le  manufactu- 
rier dans  la  main  du  breveté.  Il  s'en  retrouve  ensuite,  comme  il 
peut,  avec  le  public. 

S'il  y  a  une  différence  c'est  que  chez  nous,  depuis  la  réforme  qui 
accompagna  le  traité  de  commerce  de  1860,  les  armes  qui  sont 
à  la  disposition  du  manufacturier  protégé,  pour  obliger  les  autres 
à  respecter  les  droits  qui  lui  sont  mal  à  propos  attribués,  sont 
bien  moins  offensives  et  dangereuses  que  celles  dont  on  a  rem- 
pli les  mains  des  brevetés*  Avant  1860,  le  manufacturier  protégé 
avait  le  bénéfice  exorbitant  de  la  prohibition  absolue  de  l'im- 
mense majorité  des  produits  manufacturés  par  l'étranger.  Aujour- 
d'hui il  n'a  plus  qu'un  droit  dit  protecteur,  qui  assurément  est 
loin  de  protéger  le  public,  et  qui  est  contraire  à  l'équité  et  à 
l'égalité  des  citoyens,  mais  qui  du  moins  est  expressément  défini 
par  la  loi.  Dans  les  cas  où  il  y  a  un  dissentiment  sur  l'applica- 
tion de  la  loi,  entre  l'administration  et  le  commerçant  qui  intro- 
duit des  marchandises  étrangères,  le  différend  est  jugé  par  des 
experts  dignes  de  confiance.  Avant  1860,  quand  le  pays  était 
sous  le  joug  de  la  prohibition,  la  douane  avait  des  pouvoirs 
monstrueux  que  la  loi  lui  avait  conférés  :  les  visites  domiciliaires, 
la  confiscation,  la  dénonciation  soldée,  les  visites  à  corps,  ou- 
trage à  la  morale  publique  et  à  la  pudeur.  Il  n'existe  plus 
rien  de  pareil.  Le  breveté,  au  contraire,  a  sur  tout  manufac- 
turier, qu'il  lui  convient  de  qualifier  de  contrefacteur,  des  pou- 
voirs analogues  ou  semblables  à  ces  pratiques  étranges  et  odieuses 
effacées  en  4860  de  notre  législation  douanière.] 

Le  breveté  peut  sans  forme  de  procès  saisir  ou  mettre  sous  sé- 
questre, chez  autrui,  la  machine  ou  les  produits  qu'il  prétend 
être  des  contrefaçons,  sans  qu'un  expert  soit  consulté.  Il  peut 
faire  fermer  des  ateliers.  Il  jouit  du  droit  de  confiscation.  J'abrège 
la  liste  des  vexations  auxquelles  le  breveté  peut  soumettre  ses 
concitoyens  engagés  dans  l'industrie  manufacturière  ou  le  com- 
merce. J'en  ferai  plus  lard  le  dénombrement  moins  incomplet. 
Et  ce  que  nous  croyons  être  un  argument  accablant,  lui  le 
breveté,  qui  exerce  ces  sévices,  n'est  pas  tenu  de  justifier  qu'il 
ait  rien  inventé  qui  vaille,  rien  inventé  du  tout.  Si  donc  le  sys- 
tème prohibitif  est  condamné  et  répudié,  il  n'est  pas  possible 
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qu'on  respecte  le  brevet  d'invention,  et  la  loi  de  1844  doit  être 
abolie  purement  et  simplement  pour  l'avenir. 

Avant  de  passer  à  une  autre  partie  du  sujet  il  est  bon  de  pré- 
senter une  réponse  à  une  objection  qu'on  est  fondé  à  m'adres- 
ser.  C'est  à  propos  de  la  remarque  si  judicieuse  de  Philippe 
Dupin,  d'après  laquelle  le  brevet  d'invention  est  par  lui-même 
une  infraction  au  principe  de  Tindépendance  du  travail  qui, 
ainsi  que  le  proclame  cet  éloquent  orateur,  est  une  des  plus  pré- 
cieuses conquêtes  de  la  révolution.  Philippe  Dupin,  dira«t-on, 
n'en  a  pas  moins  conclu  en  faveur  du  projet  de  loi.  Il  est  vrai  ; 
mais  qu'est-ce  que  cela  prouve,  sinon  que  cet  homme  distingué  n'a 
pas  été  dans  cette  circonstance  conséquent  avec  lui-même?  Il  a  vu 
qu'il  y  avait  un  courant  établi  en  faveur  du  brevet  d'invention,  que 
le  ministre  du  commerce  tenait  extrêmement  aux  brevets,  que, 
pour  renverser  le  système^  il  faudrait  de  grands  efforts  et  faire 
une  rude  campagne.  Il  a  mieux  aimé  vaquer  tranquillement  à  ses 
affaires  et  ne  pas  engager  une  lutte  d'où  peut-être,  malgré  tout 
son  talent,  il  ne  serait  pas  sorti  vainqueur.  On  n'avait  pas  alors 
des  convictions  bien  fermes  en  faveur  de  la  liberté  du  travail  : 
la  preuve,  c'est  qu*on  était  en  plein  sous  le  joug  du  système 
prohibitif,  qui  en  était  la  négation  brutale,  et  la  majorité  des 
deux  Chambres  n'y  trouvait  pas  à  redire.  Telle  nous  paraît  être 
Texplication  raisonnable  de  la  contradiction  où  Philippe  Dupin  se 
mit  alors  avec  lui-même. 

.IV 

IDÉE  FAUSSE  d'aLORS  SUR  LB  DROrT  DB  PROPRIÉTÉ  DBS  INVBNTBURS, 

Passons  à  un  autre  point  de  grande  importance.  Est-il  vrai, 
comme  on  l'a  dit  en  toutes  lettres  dans  l'article  premier  de  la  loi 
du  7  janvier  1791,  qu'une  découverte  industrielle  soit  une  pro- 
ffriété  acquise  à  celui  qui  s'en  croit  et  s'en  dit  l'auteur,  alors  même 
que  son  assertion  serait  fondée?  Rien  n'est  plus  douteux.  La 
propriété  suppose  la  perpétuité,  or,  d'après  toutes  les  législations 
sur  les  brevets,  les  droits  attachés  à  ceux-ci  sont  essentiellement 
provisoires.  Pour  qu'une  chose  soit  une  propriété,  il  est  nécessaire 
qu'elle  appartienne  à  quelqu'un,  individuellement,  ou,  ce  qui 
revient  au  même,  qu'elle  soit  possédée  en  commun,  par  un  groupe 
dont  les  membres  en  ont,  ou  en  peuvent  avoir  chacun  sa  part 
distincte.  Un  découverte,  au  contraire,  peut  appartenir  à  plusieurs 
personnes  dont  chacune  l'a  dans  son  intégrité.  Elle  est  à  tout  le 
monde,  du  moment  qu'elle  a  été  divulguée,  à  moins  qu'une  déci- 
sion, légitime  ou  non,  de  l'autorité  ne  Tait  attribuée  à  quelqu'un 
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pour  quelque  temps.  Et  si  celte  décision  de  rautorité  ou  cett^ 
prescription  du  législateur  est  abusive  etinjuste»  il  convient  qu'elle 
soit  abolie.  Le  rapporteur  de  la  loi  de  1844,  M.  Philippe  Dupin.a 
repoussé  par  de  très-bonnes  raisons  le  mot  de  propriété  appliqué 
à  une  découverte  industrielle. 

«  Qu'est-ce,  dit-il,  qu'une  propriété  qui  n'est  pas  même  viagèrf. 
qui  ne  doit  durer  que  cinq  ans,  dix  ans,  qui  ne  peut  s'asseoir  ûi 
qui  s'évanouit  faute  d'une  taxe  acquittée,  ou  d'un  parchemiri 
obtenu  ;  qui  périra  parce  qu'on  ne  l'aura  point  exploitée  pÊcdaci 
un  an  ou  deux  ans  et  dont  la  précaire  existence  sera  sans  cesse 
menacée  par  des  déchéances  ?  11  faut  le  reconnaître,  ou  ce  n'est 
pas  une  propriété,  ou  l'on  a  tort  de  lui  en  refuser  les  effets  et  les 
garanties.  Car  la  société,  la  civilisation,  la  loi  reposeot  sur  le 
droit  de  propriété,  et  à  quelque  chose  qu'il  s'applique,  on  ne  peut 
y  porter  atteinte  sans  ébranler  l'édifice  social. 

«  Tant  que  l'idée,  la  conception  d'une  découverte  n'est  pa» 
émise  dans  le  public,  il  est  incontestable  qu'elle  est  la  proprift* 
exclusive  de  celui  qui  Ta  enfantée  (1).  Il  peut  la  conserver  ou 
l'émettre,  la  garder  pour  lui  ou  la  communiquer  aux  autr^,  Ce 
droit  n'a  pas  besoin  d'être  protégé  par  la  loi  ;  nul  ne  peut  l'usur- 
per ou  y  porter  atteinte.  Une  telle  propriété,  si  on  peut  l'appeler 
ainsi,  est  inaccessible  comme  la  conscience,  impénétrable  comise 
la  pensée. 

a  Mais  une  fois  émise,  une  fois  jetée  dans  la  vaste  fonds  com- 
mun des  connaissances  humaines,  une  idée  n'est  plus  susceptible 
de  celte  jouissance  exclusive  et  jalouse,  qu'on  appelle  propriété; 
on  ne  peut  empêcher  personne  de  la  recueillir  dans  le  livre  où 
elle  est  écrite,  dans  les  cours  où  on  la  professe.  Celui  qui  l'acquiert 
ne  l'enlève  pas  à  celui  qui  l'avait  avant  lui.  A  Tinverse  des 
choses  matérielles  que  la  propriété  concentre  dans  la  main  S^ 
seul,  elle  demeure  entière  pour  chacun,  quoique  partagée  entre 
un  grand  nombre;  elle  est  comme  l'air  que  tous  respirent,  comme 
la  lumière  qui  luit  pour  tous.  » 

Cette  opinion  insérée  par  Philippe  Dupin  dans  son  rapport  sur 
le  projet  de  loi  de  1844,  à  savoir  que  lorsqu'une  notion  utile  a  été 
lancée  dans  le  public,  il  est  contraire  à  Tordre  naturel  des  cboses, 
dans  les  pays  où  la  liberté  est  la  règle,  que  les  citoyens  soleot 
privés  de  s'en  servir,  se  retrouve  dans  les  écrits  et  les  discours  de 
personnages  éminents.  Un  des  hommes  d'État  les  plus  illustres  de 
l'Angleterre,  lord  Grandville,  disait,  il  y  a  quelques  années,  à 

(1)  Du  moins  jusqu'au  moment  où  un  autre  Taura  trouvée  à  son  tour,  an^ 
CAS  la  premier  et  te  second  la  possèdent  Clament. 
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la  Chambre  des  pairs  :  a  Je  soutiens  qu'il  est  impossible  de  définir 
la  propriété  quand  il  s'agit  d'une  idée.  Celui  qui  a  une  idée  et  qui 
veut  s'en  réserver  le  bénéfice  n'a  qu'un  moyen,  c'est  de  ne  pas  la 
divulguer  et  de  s'en  servir,  lui  tout  seul.  Par  le  silence  dont  il 
s'entoure  il  s'en  fait  une  propriété.  Cette  manière  d'agir  est  ap- 
plicable assez  souvent  aux  découvertes  industrielles  et  il  n'est  pas 
démontré  que  dans  beaucoup  de  cas  elle  ne  vaudrait  pas  pour  les 
inventeurs  mieux  qu'un  brevet.  )> 

Lui-même,  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  de  1844  contient  l'ex- 
pression difficile  à  réfuter  d'un  doute  sur  la  légitimité,  en  prin- 
cipe, du  brevet  d'invention,  que  cette  loi  pourtant  avait  pour  objet 
de  consacrer,  a  Doit-on  admettre,  y  est-il  dit,  que  la  pensée  n'est 
la  propriété  de  celui  qui  l'a  eongu^^ji,^  tant  qu'elle  ne  s'est  pas 
produite  au  dehors  ;  qu'une  fois  m^se  au  jour  et  livrée  au  monde 
elle  appartient  au  monde,  que  la  matière  seule  peut  être  saisie, 
occupée,  retenue,  que  l'invention,  produit  de  la  fermentation 
générale  des  idées,  fruit  ou  travail  des  générations  successives, 
n'est  jamais  l'œuvre  d'un  seul  homme,  et  ne  peut  devenir  sa 
propriété  exclusive  que  par  le  consentement  de  la  société  dans  le 
sein  de  laquelle  il  a  trouvé  le  germe  que  son  génie  a  fécondé?» 

En  d'autres  termes,  l'exposé  des  motifs  reconnaissait  qu'il  est 
de  l'essence  des  idées  qu'elles  ne  se  monopolisent  pas,  et  la  société, 
si  elle  donne  son  consentement  à  ce  monopole,  méconnaît  et  viole 
ses  propres  droits. 

Après  avoir  décoché  aux  brevets  d'invention  ce  trait  difficile  â 
écarter,  l'exposé  des  motifs  se  dérobe  en  disant  que  ceci  est  de  la 
métaphysique  dont  il  n'a  pas  à  s'occuper.  C'est  une  façon  malbeu* 
reuse  de  se  réfuter  soi-même.  C'est  fuir  la  discussion  qu'on  avait 
ouverte  de  son  plein  gré. 

Est-ce  que  le  législateur  doit  avoir  honte  de  faire  de  la  méta- 
physique ?  Bien  au  contraire  il  doit  être  métaphysicien  ;  car  que 
seraient  les  lois  dont  serait  absent  ce  qu'on  nomme  la  métapby* 
sique,  c'est-à-dire  le  recours  aux  principes?  Si  le  législateur  ne 
consent  pas  à  être  métaphysicien  dans  ce  sens,  il  est  sujet  à  faire 
de  mauvaise  besogne.  Tàlleyrand  allait  plus  loin  :  dans  le  der^ 
nier  discours  qu'il  a  prononcé,  c'était  à  l'Institut,  —  en  183â, 
~  il  avait  pris  cette  thèse  qu'il  était  utile  à  l'homme  d'État 
d'avoir  étudié  la  théologie,  c'est-à-dire  la  théorie  générale  des 
rapports  de  l'homme  avec  Dieu  et  avec  le  monde,  et  il  en  donnait 
des  raisons  [remarquables.  Ainsi  l'objection  formulée  dans  las 
lignes,  que  je  viens  de  citer,  de  l'exposé  des  motifs,  qu'elle  ait 
ou  qu'elle  n'ait  pas  le  caractère  métaphysique,  est  tout  à  fait 
valable  et  je  me  l'approprie. 
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Toute  découverte  industrielle  est  le  produit  de  la  fermentation 
générale  des  idées,  le  fruit  d*un  travail  interne  qui  s*est  accompli 
avec  le  concours  d'un  grand  nombre  de  collaborateurs  successifs 
ou  simultanés  dans  le  sein  de  la  société,  souvent  pendant  des 
siècles.  Une  découverte  industrielle  est  loin  d'offrir  au  même 
degré  que  la  plupart  des  autres  productions  de  Tesprit  une 
empreinte  d'individualité  qui  oblige  de  la  rapporter  à  qui  s'en 
dit  l'auteur,  et  c'est  ce  qui  rend  très-équivoque  la  prétention 
de  celui-ci  à  la  paternité,  ft  'fait  de  la  génération  même  est  fort 
incertain.  Vous  dites  que  c'fest  vous  qui  êtes  le  père  et  vous  le 
croyez.  Mais  ces  mêmes  germes,  ces  mêmes  éléments  qui  flottaient 
dans  l'air  où  les  générations  successives  les  avaient  répandus,  et 
que  vous  avez  saisis  pour  former  la  découverte  dont  il  s'agit,  un 
autre  que  vous,  dix  autres  ont  pu  les  prendre  au  vol  en  uéme 
temps  que  vous.  De  la  sorte  l'enfant  peut  avoir  légitimement  plu- 
sieurs pères.  Pourquoi  préférer  l'un  d'eux  aux  autres?  La  pater- 
nité multiple  n'est  pas  un  pur  hasard;  elle  résulte  de  l'ordre 
naturel  des  choses. 

Il  en  est  tout  autrement  d'un  volume  d'histoire  ou  de  philo- 
sophie, d'une  tragédie  ou  d'un  poème  lyrique  ou  d'un  traité  de 
géométrie.  Ceux-là  sont  incontestablement  de  quelqu'un.  11  est 
absolument  impossible  qu'un  autre  dans  son  cabinet  accouche  de 
la  Phèdre  de  Racine  et  aussi  bien  de  celle  de  Pradon  et  même 
en  tire  dé  son  cerveau  deux  vers  qui  se  suivent.  Impossible 
aussi  à  qui  que  ce  soit,  homme  de  talent  ou  esprit  médiocre, 
d'écrire  un  fragment  de  L'esprit  des  lots,  ou  même  de  quelqu'une 
des  élucubrations  politiques  les  plus  vulgaires.  Ainsi  de  par  la 
force  même  des  choses,  alors  que  pour  les  autres  productions 
de  l'esprit  la  paternité  est  ou  peut  être,  à  la  volonté  de  l'auteur, 
rendue  authentique,  la  scène  change  subitement  quand  on  passe 
à  la  catégorie  qui  est  formée  des  inventions  industrielles.  La 
paternité  devient  essentiellement  problématique.  On  le  voit  bien 
par  l'embarras  qu'éprouvent  les  tribunaux,  quand  ils  ont  à  juger 
des  procès  en  contrefaçon,  quelque  attention  qu'ils  y  apportent, 
et  quelque  intègres  qu'ils  soient.  Ils  rendent,  de  la  meilleure  foi 
du  monde,  des  jugements  contradictoires.  En  4877  un  tribunal 
ou  une  cour  d'appel  prononcera  :  Oui,  la  contrefaçon  existe. 
En  1878  le  même  tribunal  ou  la  môme  cour  dira  dans  un  cas 
identique  :  Non,    la  contrefaçon  n'existe  pas.  Pareillement,  les 
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savants  eux-mêmes,  ou  les  ingénieurs,  qui  font  autorité,  lors- 
qu'on les  prend  pour  experts ,  hésitent  beaucoup  à  indiquer 
les  vrais  inventeurs.  M.  Arthur  Legrand  cite  dos  affaires  où  il 
y  a  eu  cinq  ou  six  jugements  en  faveur  de  tel  prétendant  et  pa- 
reil nombre  contre. 

Daguerre  et  Niepce  ont  été  récompensés  comme  inventeurs  du 
daguerréotype.  Dieu  me  garde  de  leur  contester  la  récompense 
qu'ils  ont  reçue,  car  elle  n'était  certes  point  exagérée  ;  mais  il  y  a 
de  bonnes  raisons  de  croire  qu'à  la  même  époque,  d'autres  per- 
sonnes 8*occupaient,  non  sans  succès,  de  résoudre  le  même  pro- 
blème; on  peut  dire  de  même  de  la  galvanoplastie  et  de  bien 
d'autres  découvertes,  justement  renommées.  Il  est  même  à  re- 
marquer que  Daguerre  et  Niepce  avaient  travaillé  séparément, 
chacun  de  son  côté,  et  quand  il  s^agitde  rémunérer  par  une  récom- 
pense nationale  l'abandon  qu'ils  firent  de  la  découverte  au  public, 
le  législateur,  s'il  avait  dû  n'en  rétribuer  qu*un  n'aurait  su  que 
faire.  11  prit  donc  un  parti  sage  et  généreux,  il  décerna  une  pen- 
sion viagère  à  l'un  et  à  Tautre  ;    6,000  francs  à  Daguerre, 
4,000  francs  à  Niepce.  Sans  s'en  apercevoir,  il  créa  pourtant  par 
là  un  argument  contre  l'individualité  des  découvertes  indus- 
trielles et  par  suite  contre  l'existence  des  brevets  mêmes.  La 
récompense  nationale  dispensa  en  cette  affaire  de  l'intervention 
d'un  brevet,  mais  s'il  avait  fallu  en  décerner  un  comment  s'y 
serait-on  pris  entre  ces  deux  compétiteurs?  On  discute  encore  la 
question  de  savoir  quel  fut  l'inventeur  de  la  machine  à  vapeur. 
Les  auteurs  anglais  disent  que  ce  fut  le  marquis  de  Worcester  ; 
M.  Arago  a  fait  un  long  et  savant  mémoire  pour  établir  que  ce  fut 
Salomon  de  Gaus;  et  beaucoup  de  personnes  sont  acquises  à  cette 
opinion.  Un  certain  nombre  cependant  tiennent  fortement  pour 
Papin  qui  fut  un  homme  éminent  à  bien  des  titres. 

M.  Bessemer,  à  qui  ses  brevets  pour  la  fabrication  du  fer  et  de 
l'acier  ont  procuré  un  bénéfice  qu'on  évalue  à  un  million  ster- 
ling (25  millions  de  francs),  et  qui  par  un  sentiment  naturel  de 
reconnaissance  est  un  chaud  partisan  des  brevBts,  soutenant 
qu'il  faut  les  maintenir  pour  toutes  les  découvertes,  grandes, 
petites  et  microscopiques,  M.  Bessemer  fournil  lui-même  la 
preuve  de  l'incertitude  extrême  de  la  paternité  en  matière  d'in- 
ventions. Cette  preuve  est  écrite  en  toutes  lettres  dans  l'enquête 
faite  par  un  comité  de  la  Chambre  des  communes  en  1871.  L'idée 
mère  du  procédé  Bessemer  consiste  en  ce  que,  si  l'on  fait  passer 
un  courant  d'air  dans  de  la  fonte  liquide,  l'oxygène  de  l'air  brûle 
tout  ou  partie  du  carbone  combiné  avec  le  fer.  Sous  l'influence 
de  cette  combustion,  la  température  du  bain  de  fonte  s'élève  for- 
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tement,  ce  qui  redouble  les  chances  de  s^uccès  de  l*opéraUoD  et 
permet  de  la  continuer  heureusement  jusqu'au  point  qu'on  se 
propose.  Tout  le  reste  des  brevets  de  M.  Bessemer  a  pour  objet 
des  dispositions  mécaniques  que  vingt  ingénieurs  pour  un  au- 
raient conçues  ou  dont  ils  auraient  trouvé  sans  grande  peine  les 
équivalents. 

Or,  ridée  de  faire  traverser  un  bain  de  fonte  par  un  courant 
propre  à  décarburer  la  fonte,  en  brûlant  le  carbone  qu'elle  ren- 
ferme par  le  moyen  de  Toxygène  contenu  dans  ce  courant,  n  est 
point  de  M.  Bessemer.  11  l'a  reconnu  lui-même  dans  une  conver- 
sation avec  un  autre  ingénieur  anglais,  à  qui  l'idée  était  venue  et 
qui  en  avait  fait  l'essai  devant  un  certain  nombre  de  personnes  au 
nombre  desquelles  était  M.  Bessemer.  Cet  ingénieur  a  rapporté 
la  conversation  à  la  Commission  d'enquête  en  séance  publique. 
«  Vous  êtes,  lui  avait  dit  M.  Bessemer,  la  première  personne  qui 
deviez  être  témoin  de  mon  succès  (1),  car  mon  procédé  e$t  fondé  m 
tme  idée  qui  vous  appartient,  et  dont  vous  aviez  fait  l'objet  de  votre 
brevet  pour  puddler  le  fer  par  l'intervention  de  la  vapeur  d'eau.» 
La  tentative  de  cet  ingénieur  était  de  brûler  le  carbone,  qui  fait 
partie  intégrante  de  la  fonte,  en  injectant  de  la  vapeur  d'eau  dans 
la  masse  de  fonte  liquéfiée.  On  sait  que  l'eau,  composée  d'oxy- 
gène et  d'hydrogène,  cède  volontiers  son  oxygène  à  d'autres  corps. 
M.  Bessemer  avait  simplenient  substitué  à  la  vapeur  d'eau  un 
autre  corps  riche  en  oxygène,  l'air  atmosphérique.  L'ingénieur 
dont  il  s'agit  rappelait  au  comité  ce  qui  s'était  passé  et  dit  entre 
M.  Bessemer  et  lui*même,  comme  un  incident  de  nature  à  flatter 
son  amour-propre,  mais  sans  aigreur  aucune  contre  M.  Bessemer. 

Bien  plus,  dans  la  science  même,  quand  il  s'agit  de  découvertes, 
il  n'est  pas  rare  qu'on  se  dispute  la  gloire  d'avoir  eu  le  premier  une 
idée  grande  ou  petite.  Par  une  méthode  qui  lui  fait  le  plus  grand 
honneur,  M.  Leverrier  découvre,  dans  l'immense  espace  des 
deux,  une  planète  nouvelle.  Yoilà  aussitôt  un  Anglais  qui  prouve 
qu'il  s'occupait  du  même  problème  et  qu'il  était  sur  la  route  du 
succès.  Pendant  qu'il  expose  ses  raisons,  survient  unaslronome 
américain  qui  se  donne  pour  l'inventeur  véritable,  et  qui  produit 
des  titres. 

Mais  l'incertitude  subsiste  bien  plus  pour  les  découvertes  in- 
dustrielles que  pour  les  découvertes  scientifiques. 

Un  caractère  propre  aux  découvertes  industrielles  et  qui  u^  se 
retrouve  pas  dans  les  œuvres  de  l'esprit,  telles  que  les  productions 
littéraires,  consiste  en  ce  que  si,  à  un  moment  donné,  la  nécessite 

(i)  A  la  suite  d'expériencM  heureotes  faites  à  Cbeltenham* 
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d'une  invention  se  fait  sentir,  on  peut  prédire  à  coup  sûr  qu'elle 
se  produira.  Les  hommes  ingénieux  se  mettent  à  l'œuvre;  ils 
fouillent  dans  la  masse  indéfinie  dénotions  utiles  à  l'industrie  qui 
sont  disséminées  dans  l'atmosphère,  et  ils  trouvent  au  problème 
une  solution  et  quelquefois  plusieurs.  Au  contraire,  demandez  aux 
écrivains  de  produire  ou  une  belle  tragédie  dont  la  représentation 
relève  les  âmes  abattues,  ou  un  poème  qui  excite  les  imaginations, 
ou  un  livre  d'histoire  qui  éclaire  la  nation  sur  ses  devoirs  ou  la 
fasse  entrer  dans  une  bonne  voie  au  lieu  d'une  mauvaise,  il  sera 
fort  à  craindre  que  votre  appel  ne  soit  stérile  :  on  ne  fait  pas  à  com- 
mande le  Cid  ou  Athalie  ;  nous  n'en  avons  que  trop  la  preuve  ; 
ni  VIliada  ou  Y  Enéide^  ni  le  Discours  sur  F  histoire  universelle^  ni 
V  Oraison  funèbre  du  grand  Candéy  ni  la  Mécanique  céleste.  Il  n*y  a 
donc  pas  d'assimilation  possible  entre  les  découvertes  indus- 
trielles et  les  productions  de  l'esprit,  littéraires,  philosophiques 
ou  scientifiques.  La  différence  est  au  désavantage  des  découvertes 
industrielle^.  Il  s'ensuit  que  la  protection  accordée  aux  œuvres 
littéraires  ou  philosophiques  ou  scientifiques,  et  qui  a  été  étendue 
aux  compositions  musicales,  aux  dessins,  gravures,  sculptures  ou 
peintures,  ne  prouve  pas  que  le  brevet  d'invention  soit  une  institu- 
tion utile,  rationnelle,  équitable.  Dans  le  discours  mentionné  plus 
haut  de  lord  Granviile  à  la  Chambre  des  pairs  d'Angleterre,  il 
a  dit  spirituellement  :  <r  Si  quelqu'une  de  vos  seigneuries  écrit 
un  livre,  cela  ne  fera  qu'ajouter  aux  richesses  intellectuelles  du 
monde;  chacun  pourra  aussitôt  faire  usage  des  idées  qu'il  y  pui- 
sera. Dans  le  cas  d'une  patente,  le  manufacturier  est  empêché  de 
faire  usage  de  l'invention  patentée  et  même  de  rien  qui  y  res- 
semble i>  • 

Il  est  pourtant  curieux  que  pour  la  protection  des  découvertes 
industrielles,  à  l'égard  desquelles  la  paternité  est  le  plus  souvent 
impossible  à.  établir  avec  certitude,  on  soit  allé  beaucoup  plus  loin 
et  qu'on  ait  établi  contre  les  plagiaires  prétendus  des  peines 
plus  rigoureuses  que  lorsqu^I  s'agit  des  livres  ou  cette  paternité 
est  claire  comme  le  jour,  et  des  productions  artistiques  pour  les- 
quelles elle  l'est  presque  autant.  Ainsi,  s'il  s'agit  d'une  contrefa> 
çon  industrielle,  la  loi  prononce  la  prison,  s'il  y  a  récidive  ;  il  n'y  a 
rien  de  pareil  pour  la  contrefaçon  littéraire  ou  artistique. 
L'art.  43  de  notre  loi  sur  les  brevets  d'invention  est  ainsi  conçu  : 
«  Dans  le  cas  de  récidive,  il  sera  prononcé,  outre  l'amende,  un 
emprisonnement  d'un  mois  à  six  mois,  ¥  et  il  est  dit  à  l'art.  41  : 
«  Ceux  qui  auront  sciemment  recelé,  vendu  ou  exposé  en  vente 
ou  introduit  sur  le  territoire  français  un  ou  plusieurs  objets  con- 
trefaits, seront  punis  des  mêmes  peines  que  les  contrefacteurs  ». 
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La  dureté  de  l'art.  41  et  la  désiavoUure  avec  laquelle  il  pUoedes 
individus,  qui  pourroot  être  en  nombre  indéfini,  sous  le  coup  de 
la  peine  de  la  prison,  ne  peuvent  manquer  de  frapper  les  boas 
esprits  et  d*exciter  leur  défiance  contre  la  loi  des  brevets. 

Puisque  le  législateur  témoignait  tant  de  considération  pour  li 
pensée  humame  manifestée  par  les  déconverles  industrielles,  ob 
se  demande  pourquoi  il  s*est  refusé  de  montrer  son  respect  et  sa 
sympathie  pour  des  manifestations  tout  au  moinsaussi  respectables 
de  Tesprit  humain,  les  découvertes  scientifiques.  Celles-ci  sont  à 
celles-là  ce  que  la  cause  est  à  l'effet.  G*est  parce  que  des  savants, 
géomètres,  mécaniciens,  chimistes,  physiciens  ont  constaté  teUes 
et  telles  propriétés  dans  les  substances  diverses  que  ces  propriétés 
ont  pu  être  utilisées  dans  les  arts  utiles.  La  partie  la  plus  difficile 
du  problème  est  résolue  quand  le  savant  a  fait  sa  découverte  et 
émis  des  idées  nouvelles.  La  télégraphie  électrique  est  une  bien 
belle  chose;  mais  après  les  travaux  de  MM.  Ampère  et  OErsled, 
il  était  évident  qu*elle  serait  inventée,  et  le  serait  sous  différentes 
formes.  Le  génie,  la  pensée  féconde  est  bien  plus  du  côté  des  sa- 
vants quedu  côté  de  ceux  qui,  marchant  à  leur  suite,  ont  établi  les 
différents  appareils  dont  on  se  sert  pour  la  transmission  des  dé-^ 
pêches.  Ce  qu*on  récompense,  c'est  le  fait  de  détail;  ce  qu'on 
néglige,  c'est  le  fait  culminant  et  général.  Les  savants  publient 
des  livres  dans  lesquels  on  rencontre  des  indications  précieuses. 
Aux  termes  de  la  loi  qui  exclut  ce  qui  est  théorique,  ils  ne  peu- 
vent avoir  de  brevet.  D'ailleurs,  pour  la  plupart,  ils  n'en  récla- 
meraient pas.  Puis  d'autres  hommes  viennent  qui  s'emparent  de 
ces  indications,  les  affublent  d'arrangements  où  il  n'y  a  d'or- 
dinaire  aucune  nouveauté  remarquable,  souvent  aucune  nou- 
veauté quelconque  ;  ceux-là  sont  brevetés. 

Notons  ici  un  détail.  On  ne  voit  pas  de  raison  pour  que  les 
préparations  pharmaceutiques  soient  exclues  des  objets  brev^ 
tables,  ainsi  que  le  veut  la  loi  française.  Il  serait  au  contraire 
d'utilité  publique  qu'ils  le  fussent,  dans  l'hypothèse  que  je  prends 
la  liberté  de  combattre,  où  la  légitimité  des  brevets  resterait  re- 
N  connue  par  le  législateur.  Du  moment  qu'elles  seraient  brevetées, 
leur  composition  et  la  manière  de  les  préparer  seraient  connues. 
On  serait  à  l'abri  des  remèdes  secrets,  qui  font  l'unique  danger  de 
la  mise  en  vente  de  substances  pareilles. 

C'est  ici  le  lieu  de  signaler  un  changement  bon  à  citer  dans  le 
langage  des  défenseurs  des  brevets.  A  l'origine  on  disait  :  la  de- 
couverte  industrielle  est  digne  de  grands  encouragements,  car 
c'est  la  pensée  humaine  qui  se  dégage  pour  rendre  service  à  la 
société.  Alors,  ce  qu'on  recommandait  à  la  sollicitude  du  législa- 
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leur,  c'était  Vidée.  Depuis  on  s'est  aperçu  que  ai  1  idée  jouis- 
sait d'une  grande  faveur,  la  conséquence  serait  de  breveter  les 
savants  pour  les  révélations  qu'ils  font  dans  leurs  publications. 
Dès  lors,  Vidée  a  été  retirée  du  pavois,  sur  lequel  elle  avait  été 
hissée  non  sans  solennité.  Ce  qu'on  breveté,  disent  aujourd'hui 
les  partisans  des  brevets,  ce  n'est  plus  une  idée,  c'est  le  moyen  de 
réaliser  une  idée.  Mais  en  vérité  le  moyen  de  réaliser  une  idée 
est  une  idée  aussi.  Si  ce  n'était  pas  une  idée,  une  conception  de 
l'esprit,  que  serait-ce  donc  ?  une  vapeur,  une  ombre,  rien  du 
tout. 

VI 

NOMBRE  BAPmEMBNT  CROISSANT  DES  BREVETS,  —  INCONvéNIENTS 

QUI   EN  RÉSULTENT. 

Si  l'on  eût  demandé  à  M.  de  Boufflors  de  dire  à  peu  près  le 
nombre  de  personnes  auxquelles,  en  France,  la  qualification 
d'homme  de  génie  pouvait  s'appliquer  en  fait  de  découvertes  in- 
dustrielles, il  eût  été  forcé  de  répondre,  malgré  tout  son  opti- 
misme, que  ce  nombre  était  bien  petit,  de  beaucoup  moins  de 
cent,  peut-être  une  douzaine,  une  vingtaine  au  plus.  Il  n'aurait 
jamais  soupçonné  que  de  nos  jours,  moins  d'un  siècle  après  lui, 
les  individus  qui  se  pareraient  de  l'auréole  du  génie,  ou  qu'on  en 
décorerait  complaisamment  et  pour  lesquels,  à  ce  titre,  on  récla- 
merait le  bénéfice  d'une  législation  exceptionnelle,  monteraient 
dans  la  France  seule  chaque  année  au  nombre  de  six  mille,  si 
bien  qu'en  additionnant  tous  ceux  qui  à  la  rigueur  pourraient 
avoir  un  brevet  en  activité  et  qui  l'auraient  s'ils  n'y  avaient 
renoncé,  on  arrive  à  quatre-vingt-dix  mille,  qu'il  y  en  aurait 
environ  le  triple  aux  Etats-Unis,  sans  parler  du  reste  du  monde 
civilisé.  Quelle  avalanche  de  génie,  grand  Dieu  ! 

Cette  évaluation  suppose  que  chaque  brevet  soit  maintenu  dans 
les  droits  que  la  loi  lui  attribue  pendant  l'espace  de  quinze  années, 
ce  qui  est  bien  loin  de  se  réaliser.  En  fait,  une  foule  de  brevetés 
abdiquent  bien  avant  le  terme  auquel  ils  pouvaient  prétendre. 
Mais  bornons-nous  aux  six  mille  brevets  pris  chaque  année  et  qui 
restent  valides  tout  au  moins  la  première  année  et  communément 
davantage,  c'est  déjà  effrayant. 

En  France,  le  nombre  des  brevets  a  atteint  son  chiffre  actuel  par 
une  progression  continue  qui,  au  début,  fut  très-lente.  A  partir  de 
1791,  date  de  la  première  loi,  le  nombre  de  cent  fut  dépassé  pour 
la  première  fois  en  1815.  Dans  cet  intervalle  de  vingt-six  ans, 
il  a  été  quinze  fois  ah-dessous  de  cinquante  et  cinq  fois  au-dessous 
de  dix.  Aux  Etats-Unis,  où  le  nombre  des  brevets  est  restreint  par 
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le  motif  que  les  demandes  sont  soumises  à  un  examen  pFéabable 
qui  les  réduit  sensiblement,  pendant  la  période  décennale  de  1643 
à  1852  les  brevets  délivrés  furent  au  nombre  de  7,340  ;  pendant  la 
période  de  même  durée  de  1863  à  1872  ils  montèrent  à  105,509. 
Il  y  a  de  bonnes  raisons  pour  qu'il  en  ait  été  ainsi,  et  pour  que 
la  progression  soit  de  plus  en  plus  forte,  si  la  législation  sur  les 
brevets  reste  ce  qu'elle  est  dans  les  différents  Etats.  C'est  l'effet  de 
l'imprévoyance  de  cette  législation  qu'on  a  négligé  de  modifier  au 
fur  et  à  mesure  des  indications  de  Texpérience  qui  en  signalait 
les  imperfections  et  les  vices.  C'est  aussi  le  résultat  de  l'énei^'e 
avec  laquelle  l'industrie,  sous  ses  aspects  si  divers,  est  cultivée 
de  plus  en  plus  parmi  les  peuples  modernes.  Les  forces  mé- 
caniques s'étant  introduites  sur  des  proportions  très-grandes 
dans  l'organisation  du  travail,  et  s'étendant,    sans  cesse,  en 
se  substituant  à  la  force  physique  de  l'homme,  le  nombre  de 
modifications  et  additions  accessoires  apportées  journeliement 
aux  appareils  et  engins  employés  dans  l'industrie  ne  peut  quese 
multiplier  indéfiniment.   Une  observation  pareille  s'applique  â 
l'emploi  des  forces  chimiques.  Il  se  produit  ainsi  à  perte  de  vue 
des  innovations,  bonnes  ou  mauvaises,  importantes  ou  de  peu 
de  portée,  réellement  neuves  ou  renouvelées  des  anciens,  ori- 
ginales ou  simples  copies  de  ce  qui  se  passe  dans  l'atelier  du 
voisin.  Si  chacune  d'elles  devient  l'objet  d'un  brevet,  il  n'y 
a  pas  de  raison  pour    que   le   nombre   des   brevets  s'arrite* 
Si,  comme  cela  s'est  vu,  l'insertion  dans  les  gants  d'un  fiU- 
ment  de  caoutchouc,  afin  qu'ils  serrent  mieux  le  poignet,  ob- 
tient la  faveur  d'un  brevet,  s'il  en  est  de  môme  pour  la  forme 
ondulée  qu'on  aura  donnée  aux  barres  minces  de  fer  sur  lesquelles 
sont  couchées  dans  les  caves  les  rangées  successives  de  bouteilles, 
si  de  tels  arrangements  que  le  premier  venu  aurait  trouvés  en 
un  quart  d'heure  sont  l'objet  de  la  même  protection,  avec  les 
mêmes  sévérités  contre  les  imitateurs  que  l'invention  de  la  ma- 
chine à  vapeur,  ou  du  métier  Jacquart,  on  ne  peut  dire  jusqu'où 
ira  le  débordement  des  brevets.  Si  l'on  prenait  la  liste  des  bre- 
vets, on  y  trouverait  des  découvertes  prétendues,  plus  banales 
que  les  deux  exemples  auxquels  je  viens  de  faire  allusion. 

Cette  progression  se  maintenant,,  la  carrière  de  l'industrie 
deviendra  très-dangereuse,  du  fait  des  brevets.  Le  chef  d'étaWis- 
sement  qui  aura  acheté  une  machine,  à  laquelle  il  aura  reconnu 
des  avantages,  sera  de  plus  en  plus  exposé  à  tout  ou  partie  des 
désagréments, des  frais  d'amende,  des  causes  de  ruine  méiae  que 
la  loi  française  a  accumulées  sur  la  tête  des  contrefacteurs  sup' 
posés,  parce  qu'il  se  pourrait  bien  qu'il  y  eût,  dans  un  ou  plusieurs 
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des  organes  de  la  machine,  quelque  disposition  déjà  brevetée, 
sans  que  le  constructeur  s'en  doutât  et  à  plus  forte  raison  sans 
que  le  chef  d'établissement,  acquéreur  de  la  machine,  pût  le 
soupçonner.  Les  brevets  se  croiseront  et  se  heurteront  parce 
que,  sous  la  pression  du  même  besoin,  pour  écarter  la  même 
difficulté  qu'on  rencontrait  dans  la  fabrication,  il  pourra  arriver 
que  plusieurs  chefs  d'industrie,  ou  plusieurs  ingénieurs  en  rap- 
port avec  les  manufacturiers,  aient  conçu  et  pratiqué  des  expé- 
dients similaires  et  aient  voulu  s'en  garantir  les  avantages  en  se 
munissant  d'un  brevet. 

Il  ne  serait  pas  impossible  que,  dans  un  certain  nombre  d'an* 
liées,  chaque  industriel  quelque  peu  notable  fût  en  possession 
d'un  brevet  qui  sera  son  privilège,  et  que  dès  lors  l'organisation 
de  l'industrie  se  mît  à  ressembler  à  celle  de  l'ancien  régime,  où 
chaque  corporation,  avait  son  monopole  exclusif  et  ne  supportait 
pas  qu'une  autre  corporation,  ou  un  individu  isolé,  empiétât  sur 
son  terrain.  Ce  seraient  des  individualités  au  lieu  de  communautés 
qui  jouiraient  du  privilège  exclusif,  non  pas  à  perpétuité,  il  est  vrai, 
mais  pour  un  laps  de  temps  considérable,  tel  que  celui  de  quinze 
ans.  La  moitié  du  monde  industriel  serait  en  guerre  avec  l'autre. 
Telle  est  pourtant  la  situation  sur  laquelle  on  se  laisse  dériver. 

Après  ce  qui  précède,  on  peut  tenir  pour  constaté  qu'un  des 
grands  inconvénients  pratiques  de  la  législation  sur  les  brevets 
d'invention  qui  est  en  vigueur,  soit  en  France,  soit  dans  tous 
les  pays  où  le  brevet  est  reconnu,  consiste  dans  la  multiplicité  in- 
définie des  brevets  qu'elle  provoque.  C'est  une  masse  incohérente 
où  il  est  impossible  de  se  reconnaître,  un  chaos  devant  lequel 
l'administration  el  bien  plus  qu'elle  la  magistrature,  à  laquelle  on 
a  imposé,  sans  la  consulter,  la  tâche  impraticable  d'y  mettre  de 
l'ordreet  d'y  introduire  l'équité,  éprouvent  des  embarras  extrêmes. 

VII 

PROPORTION   BXIGUB    DES    INVENTIONS    UTILES    CONSIGNEES 

DANS   LES   BREVETS. 

La  vérité  est  que  sur  cent  inventions  ou  découvertes  prétendues, 
qui  sont  brevetées,  comme  si  c'était  du  neuf,  c'est  à  peine 
s'il  y  en  a  une  qui  mérite  que  pour  elle  l'autorité  se  dérange 
de  ses  habitudes,  s'écarte  de  ses  règles  accoutumées  et  lui  attri- 
bue des  avantages  tout  particuliers  fort  désobligeants  pour  le  reste 
de  la  Société.  Ce  n'est  pas  à  dire  que  je  veuille  représenter 
les  brevetés  en  masse  comme  des  gens  qui  trompent  avec 
préméditation  le  public.  Bien  au  contraire  la  grande  majorité 
se  compose  d'honnêtes  gens.  Mais  la  plupart  sont  le  jouet  de 


200  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTKS. 

leur  vanité  et  de  leur  ignorance.  Ils  ont  rêvé  que  leur  découverte 
prétendue  allait  donner  une  vive  impulsion  à  la  marche  ascen- 
dante de  la  prospérité  publique  et  faire  leur  propre  fortune  par 
delà.  Ils  s'abusent  sincèrement.  La  Irès-grande   majorité  des 
inventions  brevetés  sont  sans  mérite  et  sont  bientôt   aban- 
données par  leurs  auteurs   (Jésappointés.  Dans   ce  qui  reste, 
une  très-grande  partie  ne  porte  que  sur  des  détails  et  des  acces- 
soires. Ce  serait  donc  une  erreur  grossière  que  de  supposer  que 
ces  brevets  en  nombre  immense  qu'on  accorde  protègent  le  génie, 
ainsi  qu'on  l'a  cru  en  1790  et  en  1844.  C'est  par  hasard  seulement 
que  le  génie  a  quelque  chose  à  démêler  avec  les  brevets  d'inven- 
tion. Ça  et  là  seulement  apparaît,  dans  l'invention  pour  laquelle 
un  brevet  est  réclamé,  une  lueur  du  feu  sacré  auquel  est  ^ése^ 
vée  cette  flatteuse  dénomination. 

Au  sujet  de  la  dose  de  génie  que  révèlent  les  preneurs  des  bre- 
vets, on  trouve  des  renseignements  curieux  dans  la  déposition 
d'un  des  témoins,  homme  éclairé  et  fort  compétent  (1),  qui  a  com- 
paru dans  l'enquête  faite  en  Angleterre  de  18G2  à  1864,  par  une 
commission  royale  dont  le  Président  était  lord  Stanleyi  aujour- 
d'hui lord  Derby,  sur  la  législation  des  patentes  ou  brevets  d'in- 
vention : 

«  On  prie  ce  témoin  (M.  Woodcroft)  de  spécifier  dans  quelle 
proportion  il  pense  que  se  trouvent,  parmi  les  découvertes  pour 
lesquelles  un  brevet  a  été  sollicité,  celles  qui  réellement  sontdi- 
gnes,  par  une  utilité  bien  caractérisée,  d'obtenir  cette  faveur. 
Voici  en  résumé  sa  réponse  : 

«  J'ai  pris  au  hasard  trois  années  antérieures  à  l'enquête,  à 
savoir:  1855,  1858,  1862.  J'ai  soumis  à  une  appréciation  atten- 
tive, qui  était  facile  à  cause  du  temps -écoulé  depuis  la  demande 
de  brevet,  les  cent  premières  découvertes  inscrites  au  compte  de 
chacune  de  ces  trois  années  et  j'ai  trouvé  que  : 

«  Pour  1855,  sur  les  cent,  il  n'y  en  avait  pas  une  seule  qui 
parût  être  d'une  valeur  considérable,  quatre  étaient  d'une  valeur 
médiocre.  Le  reste  ne  valait  rien  ou  à  peu  près  ; 

«  Pour  1858,  il  y  en  avait  une  qu'on  pouvait  regarder  comme 
d'une  grande  portée,  et  trois  de  quelque  mérite  ; 

«  Pour  1862,  une  avait  une  grande  valeur  et  une  seconde  avait 
quelque  prix.  » 

En  supposant,  ce  qui  n'est  pas  invraisemblable,  que  les  cent 
premières  demandes  adressées  à  l'administration  représentas- 
sent, au  point  de  vue  du  mérite,  la  moyenne  de  l'année,  la  con- 


(1)  Il  était  chef  de  bureau  des  brevets  d'invention. 
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clusion  à  tirer  du  tableau  fourni  par  M.  Woodcroft  à  la  commis- 
sion d'enquête,  serait  que  c'est  à  grand'peine  si,  sur  cent  décou- 
vertes prétendues,  il  y  en  a  une  seule  qui  ait  une  grande  portée. 
Or  celles-là  seulement  qui  ont  ce  caractère  mériteraient,  si  le 
brevet  était  maintenu,  d'être,  de  la  part  de  l'autorité,  l'objet 
d'avantages  extraordinaires,  et  il  resterait  encore  à  savoir 
en  quoi  ceux-ci  doivent  consister»  car  ceux  qui  sont  inscrits 
dans  la  loi  de  1844  sont  abusifs  et  presque  tous  intolérables. 
Ainsi,  pour  bien  faire,  il  conviendrait  que  1  examen  préalable  eût 
pour  effet  d'écarter  quatre-vingt-dix-neuf  demandes  sur  cent.  Or, 
en  Angleterre,  le  comité  chargé  d'examiner  les  demandes  croit 
beaucoup  faire  en  élaguant  le  tiers.  On  ne  peut  guère  charger 
un  comité  sérieux  de  la  tâche  ingrate  de  démêler,  au  milieu  d'une 
montagne  de  demandes,  les  très-rares  spécimens,  un  seulement 
sur  cent,  qui  justifieraient  une  exception.  L'exécution  en  masse 
à  laquelle  on  se  livrerait  sur  le  reste  serait  une  tâche  pénible,  et 
on  trouverait  diflicilement  des  hommes  graves  qui  voulussent  s'en 
charger.  Franchement,  il  est  plus  simple  et  plus  pratique  d'abolir 
purement  et  simplement  le  brevet,  réforme  qui  d'ailleurs  se  re- 
commande à  beaucoup  d'autres  titres. 

Quant  à  la  bonne  foi,  si  la  grande  majorité  des  inventeurs  est 
fondée  à  se  targuer  de  cette  qualité,  il  n'est  pas  moins  vrai  qu'il 
se  commet,  à  propos  de  brevets  et  par  leur  moyen,  bon  nombre 
de  fraudes  d'où  sortent  pour  le  monde  de  l'industrie  des  ennuis, 
des  tourments  et  des  sacrifices  de  temps  et  d'argent. 

Il  ne  suffit  pas  qu'on  soit  un  honnête  homme  pour  mériter  des 
faveurs  qui  sont  à  l 'encontre  des  règles  du  droit  commun  et  des 
principes  sur  lesquels  on  a  voulu,  en  1789,  établir  l'organisation 
du  travail.  Quelque  honnête  qu'on  soit,  on  n'est  pas  fondé  à 
réclamer  des  privilèges,  puisque  désormais  les  privilèges  sont 
répudiés  par  nos  lois.  L'autorité,  quand  elle  croit  pouvoir  don- 
ner des  prérogatives  telles  que  celles  que  porte  la  loi  de  1844 
pour  les  brevetés,  fait  le  contraire  de  ce  qui  serait  de  la  bonne 
administration  et  de  la  bonne  politique. 

VIII 

STSTÈMB  DE  l'eXAMEN  PRÉALABLE,  AFIN  DE  RESTREINDRE 

LE  NOMBRE  DES  BREVETS. 

Pour  diminuer  cette  nuée  de  brevets  qui  s'abat  tous  les  ans 
sur  le  monde  industriel  on  a  recommandé  un  expédient,  qui 
même  est  pratiqué  par  plusieurs  des  gouvernements  étrangers, 
celui  d'un  examen  préalable  auquel  se  livrerait  une  autorité  com- 

4«  SÉRIE,  T,  Il  —  15  mai  1878.  44 
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péCente  avant  que  le  brevet  fût  accordé,  de  manière  à  écarter 
toutes  les  demandes  ridicules  ou  futiles  et  même  celles  qui,  ne  con- 
cernant que  des  accessoires,  n'ont  que  peu  ou  très-peu  de  portée. 
Chez  nous  le  système  de  Texamen  préalable  [a  été  discuté  lors- 
qu'on a  fait  la  loi  de  1791  et  celle  de  1844.  Il  a  été  repoussé  en 
1791  par  de  mauvaises  raisons.  On  était  alors  en  grandedéBance 
contre  l'autorité,  et  Ton  pensait  qu'elle  ne  mettait  la  main  quel- 
que part  que  pour  semer  des  abus.  En  1844  on  fut  influencé  par 
une  autre  pensée,  d'une  prudence  quelque  peu  égoïste  de  la 
part  de  l'administration.  Celle-ci  ne  voulait  pas  avoir  la  res- 
ponsabilité des  refus  et  elle  craignait  d'être  l'objet  des  plaintes, 
des  récriminations,  môme  des  accusations  des  refusés,  sans 
compter  les  âpres  sollicitations  des  députés.  En  conséquence,  elle 
repoussa  opiniâtrement  le  système  de  l'examen  préalable  et  rejeta 
la  lourde  tâche  de  distinguer  les  brevets  valables  de  ceux  qni 
ne  valaient  rien  sur  les  épaulrs  de  la  magistrature.  D'après  la 
donnée  qui  prévalut,  l'administration  accorde  tous  les  DrcTels 
qu'on   lui    demande,  sauf  quelques  exceptions,   explicitemeot 
réservées,  telles  que  celles  des  inventions  contraires  aux  bonnes 
mœurs  ou  à  la  sûreté  de  l'Etat,  des  compositions  pharmaceu- 
tiques et  des  plans  de  finances.  Cela  fait,  si  le  brevet  présente 
des  causes  de  nullité,  c'est  aux  tribunaux  à  le  déclarer  sur  la 
réclamation  des  intéressés.  Malheureusement  la  loi  ne  reconnaît 
comme  intéressées  que  les  personnes  auxquelles  le  breveté  in- 
tente un  procès  et  qu'il  poursuit  comme  contrefacteurs,  de  sorte 
que  l'intérêt  public  est  défendu  aussi  peu  que  possible.  Chez 
nous,  comme  dans  les  autres  pays  les  plus  civilisés,  la  magis- 
trature n'aime  pas  à  avoir  à  juger  ces  questions  techniqucs,toules 
spéciales,  auxquelles  elle   n'est  pas  préparée  par  ses  études. 
EÎcepté  à  Paris  et  dans  deux  ou  trois  très-grandes  villes,  elle  a 
de  la  peine  à  trouver  des  experts  qui  offrent  une  parfaite  sûreté, 
sous  tous  les  rapports,  y  compris  l'expérience.  Quant  aux  docu- 
ments et- aux  moyens  d'instruction  et  d'appréciation  propres  à 
élucider  les  affaires  de  brevets,  ils  sont  loin  de  se  rencontrer  en 
nombre  suffisant,  dans  la  plupart  des  villes  où  des  procès  de  ce 
genre  peuvent  s'efngager,  même  dans  les  plus  grandes  ;  je  dirais 
volontiers  que  Paris  seul  en  est  passablement  pourvu. 

On  peut  dire  qu'on  est  conduit  par  le  raisonnement  et  par  la 
juste  appréciation  des  faits,  à  se  rabattre  sur  Texfimen  préalable 
comme  sur  une  précaution  indispensable.  Mais  aussitôt  l'expé- 
rience montre  que  l'examen  probable  exercé  admlDistralivcment 
par  les  bureaux  ne  sert  de  rien.  On  n'en  est  pas  moins  inondé  de 
brevets  dont  la  plupart  sont  sans  valeur  ou  n'en  ont  qu'une  insi- 
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gnifiante.  L'expérience  de  l'Angleterre  en  fait  foi  et  celui  des 
Etats-Unis  pareillement.  Si  tant  est  qu'on  doive  recourir  à  l'exa- 
men préalable,  il  faudrait,  pour  que  ce  fût  une  digue  contre  un 
déluge  de  brevets,  que  l'examen  fftt  confié  à  une  réunion  d'hom- 
mes considérables,  jouissant  incontestablement  d'une  grande  au- 
torité, ety  consacrant  toutletempsnécessaîre,  ce  qui  est  beaucoup 
dire.  Et  la  réunion  de  tels  hommes  en  nombre  suffisant  pour  une 
œuvre  aussi  ingrate  serait  extrêmement  difficile  à  organiser. 

On  se  rappelle  ce  qui  est  arrivé,  il  y  a  très-peu  d'années,  en 
Angleterre,  pour  les  litiges  de  chemin  de  fer,  soit  ceux  des  com- 
pagnies entre  elles,  soit  ceux  des  particuliers  avec  les  compa- 
gnies. Les  magistrats  des  grandes  cours  de  Westminster,  c'est- 
à-dire  des  tribunaux  les  plus  élevés  de  l'Angleterre,  étaient  peu 
familiers  avec  les  questions  techniques  que  soulève  l'exploitation 
des  voies  ferrées.  Malgré  leurs  lumières  justement  renommées, 
ce  n'était  que  malgré  eux  qu'il  jugeaient  des  procès  pareils. 
La  situation  de  la  magistrature  française  vis-à-vis  des  procès 
de  brevets,  ressemble  à  celle  de  la  haute  magistrature  anglaise 
à  l'égard  des  [litiges  des  chemins  de  fer.  Le  Parlement,  ména- 
geant les  scrupules  des  magistrats,  y  fit  droit  par  un  procédé 
énergique.  Il  créa  une  cour  spéciale  qui  juge  en  dernier  ressort 
les  procès  de  chemin  de  fer,  et  il  eut  soin  de  stipuler  que  la  ma- 
jorité des  membres  de  la  cour  aurait,  par  ses  antécédents, 
l'aptitude  à  vider  ces  contestations.  Quelques  personnes  ont 
pensé  qu'on  pourrait,  en  France,  recourir  à  un  expédient  de  ce 
genre  pour  rendre  sérieux  et  concluant  l'examen  préalable  des 
brevets  d'invention,  en  instituant  une  commission  souveraine  qui 
statuerait  de  même  en  dernier  ressort  sur  la  validité  des  brevets. 
—  Elle  serait  composée  d'hommes  éminents,'offrant  toutes  les  ga- 
ranties de  savoir  et  d'expérience  ;  ses  membres  seraient  tenus  de 
se  consacrer  tout  entiers  à  ce  métier  pénible,  parce  qu'il  faut  beau-* 
coup  de  temps  pour  débrouiller  de  pareils  cas.  Ils  auraient 
l'ennui  d'être  harcelés  de  sollicitations  incessantes  et  ardentes. 
On  eût  rassemblé  pour  l'usage  de  cette  commission  les  publica- 
tions offlcielles  ou  privées  de  toutes  les  parties  du  monde  où  les 
inventions  industrielles  sont  énumérées  et  décrites.  Une  pareille 
bibliothèque  est  de  nos  jours  bien  moins  difficile  à  former  qu'au- 
trefois, quoique  le  nombre  des  pays  pour  lesquels  il  y  a  lieu  de 
désirer  des  informations  exactes  sur  les  mventions  et  sur  les 
brevets  soit  devenu  considérable  (1). 

(1)   II  ne  8*agit  plas  seulemeTit  de  l'Burope;  le  nouveau  monde  cultive  les 
sciences,  en  fait  rapplication  aax  arts  utiles,  et  pratique  de  pins  en  plus  toutes 
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Une  bibliothèque  telle  que  celle  dont  je  parle  est  nécessaire 
pour  qu'on  puisse  se  prononcer  sur  le  point  de  savoir  si  telle  ou 
telle  invention  n'a  pas  été,  antérieurement  à  la  demande  d*un 
brevet  qui  la  concernerait,  l'objet  d'une  description  permettant 
de  la  mettre  en  pratique,  auquel  cas  il  est  admis  partout  que 
l'invention  ne  peut  être  brevetée.  D'après  les  renseignements 
consignés  dans  les  enquêtes  anglaises,  une  bibliothèque  con- 
çue sur  ce  modèle  existe  à  Londres  dans  les  bureaux  de  Tad- 
ministration  des  brevets,  et  elle  est  accessible  à  tout  le  monde, 
mais  on  ne  voit  pas  qu'elle  ait  servi  à  restreindre,  dans  des  pro- 
portions raisonnables,  la  multiplicité  des  brevets. 

Sans  entrer  dans  plus  de  détails  sur  l'organisation  de  cette 
haute  commission  qui  serait  chargée  de  l'examen  préalable,  je 
crois  pouvoir  dire  que  j'en  regarde  la  formation  comme  à  peu  près 
impossible.  A  moins  de  traitements  auxquels  en  France  nous  ne 
sommes  pas  habitués,  on  ne  trouverait  pas  parmi  les  grandes 
notabilités  de  la  science  des  hommes  qui  consentissent  à  en  faire 
partie.  Et  puis  il  leur  faudrait  aliéner  sa  propre  liberté,  sacrifice 
que  les  hommes  supérieurs  n^acceptent  à  aucun  prix. 

IX 

GRAVES  DÉFAUTS  DE  LA  LÉGISLATION  FRANÇAISE  BK  1814. 

Je  vais  maintenant  essayer  d'exposer  rapidement  ce  qu'il  y  a 
d'insolite,  d'oppressif,  et  de  contraire  aux  principes  qui  sont  en 
honneur  de  nos  jours,  dans  les  mesures  que  prescrit  ou  permet 
la  loi  française  sur  les  brevets  d'invention  pour  la  protection  des 
droits  attribues  aux  brevetés. 

Une  de  ces  mesures  est  la  saisie  ou  la  mise  sous  séquestre, 
sur  la  demande  du  breveté,  de  Tappareil,  la  machine  ou  l'outil 
qui,  suivant  son  opinion  ou  son  dire,  offriraient  le  caractère 
de  la  contrefoçon.  Il  ne  faut  pas  une  longue  réflexion  pour  voir 
tout  ce  qu'un  acte  pareil  a  d'offensif  et  de  grave.  Si  vous  sai* 
sissez  ou  placez  sous  séquestre  les  engins  d'un  certain  modèle  qui 

nos  industries.  En  Asie,  l'Inde  anglaise  a  des  filatures  sur  le  modèle  de  celles  de 
Manchester  et  des  ingénieurs  mécaniciens  pour  les  surveiller.  £a  Australie,  plu- 
sieurs des  provinces  se  livrent  aux  sciences  dont  TEurope  est  le  principal  foyer, 
et  entrent  dans  la  voie  de  l'industrie.  Mais  les  moyens  de  communication  de  FËa- 
ropo  en  général,  avec  le  reste  du  monde,  se  sont  perfectionnés  plus  encore  que 
ne  s'est  étendu  l'espace  sur  lequel  les  sciences  et  l'industrie  sont  en  honneur  et 
l'objet  de  découvertes  multipliées.  La  rapidité  de  ces  communications  est  devenue 
merveillense  et  Tunlon  postale  entre  les  peuples  civilisés  réduit  singulièrement 
los  frais  de  transports  pour  les  livres  et  les  correspundances. 
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existent  dans  une  manufacture,  ou  même  une  seule  ma- 
chine importante,  vous  condamnez  le  travail  à  s'arrêter,  et  vrai* 
semblablement,  du  coup,  si  la  suspension  dure,  vous  ruinez  le 
manufacturier.  La  saisie  et  la  mise  sous  séquestre  sont,  par  leur 
nature  même,  des  procédés  extrêmes  dont  il  convient  de  s'abste- 
nir à  regard  de  l'industrie,  à  moins  des  actes  les  plus  répréhensi- 
blés.  UEtat  a  le  droit  de  saisir  des  marchandises  qu'on  aura  es- 
sayé, par  exemple,  d'introduire  en  contrebande,  et  encore  souvent 
il  juge  à  propos  de  ne  pas  user  rigoureusement  de  son  droit,  et  il 
admet  une  transaction.  Mais  c'est  l'Etat,  qui  a  des  droits  sou- 
verains. La  justice,  sur  la  dénonciation  d'un  particulier  qui  aura 
été  volé,  peut  saisir  les  objets  soustraits,  et  encore  elle  y  regarde 
avant  que  d'agir  ;  elle  exige  qu'on  lui  fournisse  des  preuves.  Puis 
si  elle  saisit,  ce  n'est  que  provisoirement,  et  afin  de  pou- 
voir restituer  ces  objets  au  propriétaire.  Un  propriétaire  foncier 
qui  ne  paye  pas  ses  créanciers  est  exposé  à  ce  qu'on  saisisse  sa 
terre  pour  la  vendre  ;  mais  combien  d'actes  de  procédure  ne  faut- 
il  pas  que  les  créanciers  accomplissent  pour  obtenir  l'expropria- 
tion? Il  faut  qu'il  y  ait  un  jugement  accompagné  de  formalités, 
puis  il  y  a  l'appel,  et  enfin  le  recoxirs  en  cassation.  Au  contraire, 
c'est  presque  sans  forme  de  procès  que  le  breveté  peut  obtenir  la 
saisie.  La  loi  dit  que  la  saisie  aura  lieu  sur  simple  requête.  Le  bre- 
veté qui  poursuit  n'a  pas  besoin  d'obtenir  un  jugement  du  tribunal 
civil  de  l'arrondissement  où  serait  situé  l'établissement  du  con- 
trefacteur supposé  ou  le  dépositaire  de  la  machine  ou  de  l'appa- 
reil représenté  comme  contrefait.  Il  suffit  de  la  permission  du 
président  tout  seul.  Pourquoi  des  formes  aussi  sommaires?  Il 
semble,  en  vérité,  que  ce  soit  chose  insignifiante  que  de  jeter,  par 
la  saisie  d'une  machine  ou  d'un  certain  nombre  d'outils,  le  trouble 
et  la  désorganisation  dans  une  manufacture,  et  qu'il  soit  indiffé- 
rent de  lui  faire  subir  un  chômage  partiel  ou  total  et  de  jeter  à 
rimproviste  des  ouvriers  sur  le  pavé.  Voilà  pourtant  à  quelles  ex- 
trémités le  législateur  a  consenti  par  égard  pour  le  génie  qu'on  a 
si  gratuitement  prêté  aux  brevetés. 

A  cette  faculté  de  saisie  ou  de  mise  sous  séquestre,  que  nous 
osons  qualifier  de  fort  excessives,  la  législation  française  sur 
les  brevets  joint  pour  l'inventeur  un  droit  décidément  exor- 
bitant, la  confiscation.  La  machine  qui  sera  une  contrefaçon 
sera,  dans  tous  les  cas,  confisquée  au  profit  du  breveté  pour- 
uivant,  et  les  objets  qu'elle  aura  servi  à  fabriquer  auront  le 
même  sort.  La  confiscation  qui  consiste  à  s'emparer  des  biens 
appartenant  aux  hommes  ayant  commis  certains  crimes,  comme 
était  celui  de  lèse-majesté  sous  les  empereurs  romains,  appar- 
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tient  à  la  pénalité  des  peuples  arriérés,  des  peui^es  barkaies, 
ou  de  ceux  qui  sont  avilis  par  le  despotisme. 

Les  philosophes  de  la  civilisation  mod^ne,  ainsi  que  les  plus 
grands  jurisconsultes  du  temps  présent,  sont  unanimes  à  la  flétrir 
comme  une  peine  odieuse.  En  France,  la  législation  de  Tancîea 
régime  usait  de  ce  moyen  violent  et  spoliateur.  La  révolution 
française  la  pratiqua  sur  la  plus  grande  échelle  à  Toccasion  des 
émigrés  auxquels  on  l'appliqua  inexorablement.  Le  nouveau 
Gode  pénal  rédigé  sous  le  premier  empire  prononçait  la  confisca- 
tion dans  certains  cas.  La  Charte  de  1814  l'abolit  et,  de  toutes  les 
dispositions  qu  elle  renferme,  cellen^i  est  assurément  la  plus  re- 
marquable, la  plus  utile,  la  plus  conforme  à  Tesprit  de  progrès. 
La  Charte  de  1814  a  péri  dans  un  des  naufrages  politiques  dont 
rhistoire  moderne  de  notre  patrie  offre  tant  d'exemples.  Mais  cette 
sage  et  précieuse  innovation  a  survécu.  C'est  désormais  un  prin- 
cipe sacré.  La  législation  fiscale  y  déroge  quelquefois,  mais  c'est 
dans  des  cas  bien  spécifiés  par  la  loi,  et  il  s'agit  alors  de  la 
confiscation  non  plus  générale  des  biens,  mais  de  certains  objets 
ayant  servi  à  la  perpétration  de  crimes  ou  délits  bien  caractéri- 
sés. Ces  cas  sont  tels  que  la  morale  et  l'humanité  n'ont  pas  à 
regretter  la  pénalité  qui  les  atteint.  Si  une  somme  à  été  donnée 
à  un  fonctionnaire  prévaricateur,  on  ne  voit  pas  comment  on 
pourrait  plaindre  le  séducteur  et  le  fonctionnaire  séduit  de  ce  que 
cette  somme  soit  acquise  au  Trésor.  Si  des  vins  ont  été  mélangés 
de  substances  qui  en  fassent  une  boisson  délétère,  quel  malya-t- 
il  à  ce  qu'ils  soient  confisqués  pour  être  répandus  dans  le  ruis- 
seau? Si  un  marchand  se  sert  de  faux  poids  et  de  fausses  mesures, 
quoi  de  plus  légitime  que  de  les  lui  confisquer  pour  les  détruire? 
On  peut  faire  remarquer  aussi  que  presque  jamais  la  valeur  des 
objets  confisqués  ne  s'élève  à  une  somme  considérable. 

Une  autre  observation  de  grande  importance,  c'est  que,  en  de- 
hors des  brevets  d'invention,  c'est  toujours  l'Etat  qui  exerce  la 
confiscation  et  s'empare  pour  son  compte  d'objets  divers,  afin  de 
se  les  approprier  ou  de  les  anéantir.  La  loi  française  évite  soi- 
gneusement de  prononcer  la  confiscation  au  profit  d'un  intérêt 
privé.  Je  ne  connais  d'exception  à  cette  règle  que  celle  qui  est 
portée  par  les  art.  427  et  429  du  Code  pénal  en  faveur  des  écri- 
vains, compositeurs  de  musique,  auteurs  de  dessins  et  peintures, 
dont  les  œuvres  auraient  été  contrefaites.  Et  enfin  les  objets  con- 
fisqués par  suite  de  ces  deux  articles  ne  peuvent  valoir  en  fait  au 
delà  d'une  somme  médiocre. 

Mais  dans  l'emportement  qu'on  mettait  à  protéger  les  brevets 
d'invention,  sous  le  prétexte  non  justifié  du  respect  dû  au  g^ie, 
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on  a  donné  aux  brevetés  co  privilège  que  les  machines  et  appa- 
reils qui  seront  des  contrefaçons,  et  les  objets  fabriqués  par  le 
moyen  de  ces  mécaniques  et  appareils  soient  confisqués  à  leur 
profit  personnel.  Ce  n'est  pas  une  faculté  qu'ont  les  tribunaux  :  la 
conûscalion  est  de  droit.  Il  n'est  pas  inutile  d'ajouter  que  la  valeur 
des  objets  représentés  par  le  breveté  accusateur  comme  contre- 
faits, objets  que  la  confiscation  atteindra  nécessairement,  jointe  à 
celle  des  instruments  ou  ustensiles  ayant  servi  à  leur  fabrication, 
qui  seront  confisqués  aussi,  pourra  s'élever  à  une  somme  énorme. 

Mais  voici  une  disposition  qui  ne  peut  avoir  été  acceptée  par 
les  deux  Chambres  de  Î844  autrement  que  par  l'effet  d'une  dis- 
traction dont  on  ne  les  aurait  pas  cru  capables.  La  confiscation  a 
lieu  même  dans  le  cas  où  le  contrefacteur  prétendu,  au  lieu  d'être 
reconnu  pour  tel,  serait  acquitté  par  les  tribunaux.  Ainsi  un 
homme  déclaré  par  les  juges  non  coupable  de  contrefaçon  serait 
traité  comme  un  contrefacteur,  et  subirait  une  peine  qui  pourra 
se  résoudre  pour  lui  en  un  dommage  considérable.  Ce  sera  peut- 
être  sa  ruine. 

On  se  demande  comment  une  telle  disposition,  si  contraire  à 
l'équité,  a  pu  être  maintenue  dans  la  loi  depuis  un  tiers  de  siècle, 
sans  qu'il  fût  question  de  l'abroger.  On  ne^lrouve  rien  de  pareil 
dans  la  législation  d'aucun  peuple  civilisé. 

Nous  n'avons  cependant  pas  encore  épuisé  l'énumération  des 
erreurs  qui  caractérisent  la  législation  française  sur  les  brevets 
d'invention.  On  s'était  lancé  avec  une  telle  fougue  dans  l'octroi 
de  faveurs  extrêmes  aux  auteurs  de  découvertes  réelles  ou 
imaginaires,  qu'on  a  été  dans  l'impossibilité  de  se  retenir.  On 
avait  la  vision  troublée  par  l'enthousiasme  dont  on  s'était  en- 
flammé pour  leur  cause.  Dans  cet  état  d'aveuglement  on  a  oublié... 
quoi?  Une  chose  pourtant  essentielle  :  on  n'a  rien  fait  pour 
s'assurer  que  la  personne  qu'on  brevetait,  et  à  laquelle  on  attri- 
buait ainsi  des  droits  exorbitants  sur  ses  concitoyens,  était  bien 
réellement  un  inventeur.  J'ai  déjà  mentionné  cette  omission,  mais 
je  crois  devoir  y  revenir  parce  que  j'ai  à  en  signaler  d'autres 
effets  fâcheux.  On  s'est  fait  à  soi-même  des  raisonnements  pour 
se  démontrer  que  ce  serait  un  soin  superflu.  L'homme  qui  se 
présente  pour  obtenir  un  brevet  n'a  Hen  à  prouver  du  tout.  On 
ne  prend  même  pas  la  peine  de  lui  demander  s'il  est  bien  l'in- 
venteur. Il  réclame  un  brevet,  on  le  lui  donne,  avec  tous  les 
avantages  réservés  par  la  loi.  La  loi  en  cela  est  un  chef-d'œuvre 
d'inconséquence.  Du  moment  qu'il  a  son  brevet  en  poche,  cet 
homme  peut  faire  opérer  une  saisie,  qui  pourra  être  suivie  de  con- 
fiscation, chez  tel  autre  qui  sera  l'inventeur  vrai.  Ce  sera  à  ce  der- 
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nier,  pour  éviter  une  condamnation  peut-être  fort  onéreuse,  à  faire 
la  preuve  que  la  découverte  lui  est  propre,  et  même  après  qu'iiraura 
démontré,  le  breveté  gardera  son  brevet,  et  continuera  à  ^exploiter. 
Je  prends  la  liberté  de  demander  si  une  législation  qui  a  de  tels 
effets  mérite  qu'on  la  soutienne. 

Enfin  j'ai  été  amené  plus  haut,  par  le  raisonnement,  à  signaler 
une  exagération  bien  regrettable  qui  existe  dans  la  loi  française, 
celle  qui  consiste  à  prononcer  Temprisonnement  dans  le  cas  de 
récidive,  non-seulement  contre  une  personne,  mais  contre  une 
multitude  de  complices  supposés. 


FAIBLB  PROPORTION  DBS  BREVETS  QUI  ENRICHISSENT  LES  BREVETES. 

Il  ne  faut  pas  croire  qu'en  abolissant  les  brevets  Ton  causerait 
aux  inventeurs  un  grand  dommage.  C'est  un  fait  que,  malgré 
les  privilèges  qu'on  leur  a  prodigués,  il  en  est  exactement  peu 
qui  aient  fait  fortune.  La  plupart  des  hommes  qui  se  font  breve- 
ter sont  dépourvus  de  capitaux,  et  quand  ils  ont  obtenu  un  bre- 
vet, ils  ne  savent  qu'en  faire.  Leur  brevet  ne  leur  procure  pas  le 
crédit  qui  suppléerait  à  leur  pauvreté,  parce  que,  dans  l'opinion 
générale,  un  coureur  de  brevets  est  un  esprit  chimérique.  Une 
multitude  d'hommes,  d'une  instruction  médiocre  ou  nulle,  épui- 
sent leurs  ressources  et  consument  leur  temps  en  poursuivant  des 
brevets  pour  des  découvertes  qui  n'en  sont  pas  ou  qui  sont  insi- 
gnifiantes. A  cet  égard,  il  y  a  un  enseignement  très-instructif 
dans  la  proportion  des  brevets  auxquels  les  inventeurs  ont  renoncé 
bien  avant  qu'en  fût  arrivé  le  terme.  En  France,  sur  2,755  brevets 
pris  en  1844  il  n'y  en  avait  plus  en  1854  que  248  qui  ne  se  fussent 
pas  éteints  faute  de  paiement,  c'est-à-dire  par  l'abandon  volon- 
taire du  breveté.  Sur  2,088  délivrés  en  1846,  180  seulement  sub- 
sistaient encore  en  1854. 

Des  faits  analogues  s'observent  dans  tous  les  pays.  En  Belgique 
le  nombre  des  brevets  délivrés  annuellement  a  été  de  seize  cents 
en  moyenne  pour  la  période  décennale  comprise  entre  1854  et 
1863;  le  nombre  des  brevets  pour  lesquels  la  taxe  fut  payée  la 
troisième  année  fut  de  325;  le  nombre  de  ceux  pour  lesquels  fut 
acquittée  la  taxe  delà  septième  année  fut  de 36.  Sur  1,028  et  1,788 
brevets  délivrés  en  1854  et  1855,  respectivement,  la  taxe  ne  tut 
payée  que  pour  trois  la  seizième  année;  elle  ne  le  fut  pour  aucun 
la  dix-septième  (1). 

(i)  En  Belgique  les  brevets  sont  délivrés  iK>ttr  vingt  ans  et  sont  soumis  au  paye- 
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Combien  d'espérances  déçues,  que  de  braves  gens  désappointés, 
ayant  le  remord  d'avoir  perdu  leur  temps  et  leur  argent,  et 
maintes  fois  remplis  de  ressentiment  contre  la  société  pour  n'avoir 
pas  été  appréciés  à  la  valeur  qu'ils  s'attribuent  eux-mêmes  !  Leur 
nuirait-on  ou  au^contraire  leur  rendrait-on  service  par  l'abolition 
des  brevets  ?  Des  personnes  considérables  ont  exprimé  Topinion 
que,  pour  les  inventeurs  pauvres,  l'abolition  des  brevets  serait 
un  bienfait. 

Dans  les  enquêtes  qui  ont  eu  lieu  en  Angleterre  sur  la  question 
des  brevets,  plusieurs  hommes  des  plus  considérables  dans  la  pra- 
tique des  arts  utiles,  et  auxquels  on  était  redevable  de  belles  in- 
ventions, se  sont  prononcés  contre  le  système  des  brevets.  Dans  le 
nombre  on  peut  citer  Brunel  le  père,  si  fécond  comme  inventeur, 
et  Hermann  Brunel,  son  digne  ûls,  qui  eut  occasion  de  s'en  ex- 
pliquer longtemps  après  la  mort  de  son  père;  sir  William 
Ârmstrong,  si  connu  par  ses  machines  et  son  artillerie;  M.  Cubitt, 
ingénieur  civil,  qui  occupait  à  Londres  une  grande  situation,  et 
M.  Scott  Russell,  qui  est  un  des  esprits  les  plus  hardis  et  les  plus 
ingénieux  de  l'Angleterre.  Un  autre  déposant  très-intéressant  à 
entendre  était  M.  Plaît,  grand  constructeur  mécanicien,  très- 
familier  avec  les  brevets  d'invention  pour  en  avoir  pris  lui-même, 
et  pour  avoir  été  ennuyé  et  tourmenté  par  des  brevetés. 

Ils  ont  tous  fait  ressortir  les  inconvénients  et  les  périls  des  bre- 
vets pour  les  inventeurs  eux-mêmes  ou  les  gens  qui  passent  pour 
tels,  comme  pour  l'industrie  en  général.  D'après  ces  autorités  les 
inventeurs,  ou  ceux  qu'on  suppose  tels  et  qui  sont  bre>?etés,  sont 
presque  tous  réduits  à  vendre  leurs  brevets  une  fois  obtenus,  à 
quelqu'un  qui  est  plus  riche  et  qui  en  tire  la  substance,  s'il  y  en  a. 
Les  capitalistes  qui  se  consacrent  à  ce  genre  d'acquisition  achè- 
tent ces  brevets  pour  un  morceau  de  pain.  On  consultera  utilement 
sur  les  transactions  de  ce  genre  et  sur  ce  qui  s'ensuit,  un  volume 
dans  lequel  M.  Macfie,  alors  membre  du  Parlement  britannique, 
a  résumé  les  principales  dépositions  qui  ont  été  faites  dans  l'en- 
quête de  1862  à  1864. 

XI 

INDUSTRIE  INTERLOPE  DBS  BREVETS  SANS  BASE.  —  EXPLOITATION 
AUDACIEUSE  DE  BREVETS  NULS,  CONNUS  COMME  TELS  DES  EXPLOI- 
TANTS. 

L'institution  des  brevets  a  donné  naissance  à  une  industrie 
interlope  qui  ne  rend  aucun  service,  qui  au  contraire  est  préjudi- 

ment  d*ane  anouilé^  qui  augmente  de  dix  francs  par  année,  de  sorte  que  la  première 
étant  de  dix  francs,  la  dernière  est  de  200. 
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ciable  à  la  société,  car  elle  vit  d'usurpations  et  d'eractîons.  Les 
dispositions  de  notre  législation,  qui  autorisent  et  même  pres- 
crivent la  saisie  et  la  confiscation,  son^,  entre  les  mains  de  qui  le 
veut,  des  armes  formidables  tantôt  contre  les  vrais  inventeurs, 
tantôt  contre  les  fabricants  et  manufacturiers.  Ces  contreban- 
diers sont  aux  aguets  comme  le  chasseur  à  Taffùt.  Dès  qu'une 
invention  intéressante  se  produit,  ils  y  courent  sus  et  s'efforcent 
de  s'en  assurer  les  avantages  el  l'exploitation  par  un  brevet,  conçu 
tant  bien  que  mal,  avant  que  l'inventeur  se  soit  mis  en  mesure. 
S'ils  ont  été  devancés  et  que  le  brevet  ait  été  accordé,  ils  ne  se 
tiennent  pas  pour  battus  ;  par  des  additions  que  la  pratique  aurait 
indiquées  à  l'ingénieur  le  moins  éminent,  ou  par  des  modiQcatioas 
artistement  rédigées,  ils  s'autorisent  à  prendre  un  brevet  eux- 
mêmes,  pour  s'interposer  en  oiseaux  de  proie  entre  le  breveté  et  le 
public,  et  exiger  des  ^tributs  des  deux  côtés.  La  loi  française  sur 
les  brevets,  sans  le  vouloir  assurément,  les  sert  à  souhait.  Ils  en 
usent  avec  une  grande  dextérité  en  faisant  apparaître  les  menaces 
que  la  loi  porte  dans  ses  flancs  malencontreux.  Les  chefs  d'in- 
dustrie qui  redoutent  beaucoup  les  procès,  causes  d'ennui  et  de 
pertes  de  temps,  capitulent  fréquemment  pour  avoir  la  paix. 
L'inventeur  vrai,  s'il  est  peu  fortuné,  ce  qui  est  le  cas  le  plus 
fréquent,  consent  lui-même  à  un  partage  des  fruits  de  Texploi- 
tation.  Un  certain  nombre  de  ces  braconniers,  payant  d'audace,  se 
font  effrontément  breveter  pour  des  objets  qui  étaient,  à  leur  par- 
faite connaissance,  dans  la  domaine  public.  En  voici  un  exemple: 

Lors  de  la  guerre  de  1870-71  ,  Tartillerie  allemande ,  qui 
faisait  partie  de  l'armée  d'invasion,  étaient  munie  de  clés  à  vis 
fort  simples.  Une  de  ces  clés  fut  oubliée  par  mégarde  lors  du  pas- 
sage d'une  batterie  dans  une  de  nos  villes.  On  la  montra  à  un 
marchand  de  ferronnerie  de  la  localité,  qui  s'empressa  de  prendre 
un  brevet  pour  cet  outil.  Quelqu'un  lui  ayant  fait  observer  que 
son  brevet  était  nul,  puisqu'on  Allemagne  la  clé  était  connue 
et  fort  répandue  :  a  Je  le  sais  bien,  répondit-il,  mais  peu  m'im- 
porte. Je  ne  poursuivrai  personne  en  contrefaçon  ;  mais  mon  bre- 
vet effraiera  bien  du  monde  et  pendant  quelque  temps  j'aurai, 
grâce  à  lui,  un  monopole  de  fait  que  j'exploiterai.  » 

Vous  avez  tous  connu  de  nom  feu  M.  Schneider,  dont  l'ha- 
bile direction  a  donné  à  l'établissement  métallurgique  el  méca- 
nique du  Creuset  un  si  vaste  développement  accompagné  d'une 
grande  prospérité.  C'est  le  même  qui,  pendant  quelques  années, 
a  occupé  la  haute  position  de  président  du  Corps  législatif.  Il  m'a 
raconté  qu'il  arrivait  assez  fréquemment  que  dans  ses  ateliers 
des  ouvriers  ou  des  contre-maitres  ou  quelqu'un  des  ingénieurs 
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imaginassent  des  perfectionnements  à  quelqu'une  des  nombreuses 
machines  en  activité  ou  à  quelqu'une  de  celles  que  Ton  construi- 
sait. Plusieurs  fois  même  il  s'est  fait  breveter  pour  ces  chan- 
gements, non  pas  dans  le  but  de  gêner  les  manufacturiers  qui 
désireraient  se  les  approprier  et  de  les  obliger  à  lui  payer  un 
subside,  mais  bien  pour  être  à  l'abri  des  poursuites  que  pourrait 
diriger  contre  lui-même  quelque  spéculateur,  qui  se  serait  appro- 
prié la  découverte,  par  le  moyen  d'un  brevet,  après  avoir  eu  la 
révélation  de  l'invention  par  quelque  indiscrétion.  Il  ajoutait  qu'il 
avait  lieu«  par  suite  de  faits  constants,  de  considérer  comme  sé- 
rieux le  danger  de  ces  coupables  manœuvres.  C'est  la  preuve 
qu'il  est  entré  dans  les  habitudes  d'un  certain  nombre  de  per- 
sonnes de  se  faire  délivrer  des  brevets  pareils. 

M.  Arthur  Legrand,  présentement  membre  de  la  Chambre 
des  députés,  est  l'auteur  de  plusieurs  notes  remplies  d'intérêt  sur 
la  question  des  brevets  d'invention.  Entre  autres  faits  qu'il  a 
recueillis^  en  voici  un  qui  conduit  à  la  même  conclusion  que  les 
brevets  pris  par  M.  Schneider  à  titre  de  précaution.  M.  Pasteur, 
de  l'Académie  des  sciences,  chimiste  éminent,  connu  par  plusieurs 
découvertes  heureuses  applicables  à  Tagriculture  et  aux  industries 
connexes,  avait  trouvé  un  procédé  nouveau  pour  la  fabrication 
du  vinaigre.  Il  s'est  tout  de  suite  fait  breveter,  non  pas  afin 
d'en  tirer  profit  personnellement,  mais  pour  mettre,  de  fait, 
l'invention  dans  le  domaine  public.  Il  a  agi  ainsi  afin  de  déjouer 
l'avidité  de  quelque  astucieux  industriel  qui,  dans  la  nouveauté 
du  procédé  et  avant  qu'il  fût  ébruité,  se  serait  fait  breveter  pour 
cet  objet. 

L'abus  des  brevets  fictifs,  pris  par  des  personnes  qui  n'ont 
rien  inventé  et  qui  pourtant  trouvent  moyen  de  s'en  faire  des 
profits,  est  encore  plus  répandu  en  Angleterre  qu'en  France,  et  y 
cause  plus  de  dommages.  I^a  plupart  des  autorités  que  j'ai  nom- 
mées plus  haut  à  propos  des  enquêtes  sur  les  brevets,  les  deux 
Brunel,  sir  William  Armstrong,  M.  Scott  Russell,  M.  Platt,  ont 
été  très-explicites  là-dessus.  Il  résulte  de  leurs  dires  que  l'industrie 
des  brevets  sans  base  ou  n'ayant  qu'une  base  apparente  est,  en 
Angleterre,  entre  les  mains  quelquefois  de  grands  manufacturiers, 
plus  souvent  de  capitalistes  qui  ont  adopté  la  profession  d'exploi- 
tant de  brevets  et  l'exercent  de  manière  à  la  rendre  lucrative, 
après  avoir  acquis  à  vil  prix  les  brevets  obtenus  par  de  pauvres 
gens.  M.  Scott  Russell  s'est  vertement  exprimé,  devant  les  diver- 
ses commissions  d'enquête  de  son  pays,  sur  les  exactions  prati- 
quées de  la  sorte  ;  il  a  déclaré  que,  pour  se  mettre  en  garde  contre 
les  prétentions  de  ces  agioteurs  de  brevets,  qui  auraient  pu  le 
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rançonner  au  moyen  de  perfectionnements  découverts  dans  ses 
propres  ateliers,  il  avait  été  obligé  de  recourir  au  même  expédient 
rapporté  plus  haut,  dont  se  servait  M.  Schneider,  de  se  faire 
breveter  pour  ces  perfectionnements,  non  afin  d*en  tenir  bénéfice, 
mais  uniquement  pour  empêcher  que  quelqu'un  prit  le  brevet 
pour  le  retourner  contre  lui.  M.  Platt  a  exposé  le  procédé  employé 
fréquemment  par  des  hommes  sans  scrupules  pour  se  faire  bre- 
veter à  tort  et  à  travers.  Il  ne  se  passe  guère  de  semaine,  a-t-il 
dit,  et  certainement  il  ne  se  passe  pas  de  mois,  sans  que  notre 
maison  entende  dire  qu'elle  a  empiété   sur  des  brevets  dont 
nous  n'avions  jamais  entendu  parler.  Telle  personne,  qui  a  le 
brevet  dont  nous  sommes  représentés  comme  les  contrefacteurs, 
nous  a  fait  espionner  un  certain  temps,  des  années  peut-être, 
jusqu'à  ce  qu'elle  se  soit  crue  suffisamment  armée  pour  nous  faire 
un  procès.  Ce  genre  de  brevet  est  en  général  conçu  ainsi  :  on 
foime  un  assemblage  de  choses  connues  qui  concernent  telle  ou 
telle  machine;  on  n'a  garde  de  préciser  les  nouveautés  qui  sont  au 
nombre  des  ingrédiens  du  mélange  et  qui  auraient  justifié  le 
brevet;  les  preneurs  de  brevets  seraient  eux-mêmes  embarrassés 
pour  les  indiquer  parce  qu'il  n'y  en  a  aucune  qui  soit  réelle.  On 
introduit  dans  l'appareil  quelque  levier  de  plus  ou  quelque  hélice, 
ou  quelqueexcentrique,  et  l'amalgame,  auquel  on  a  soin  de  donner 
une  forte  teinte  de  vague,  s'appelle  une  découverte.  Quand  vous 
êtes  devant  les  tribunaux,  ou  quand,  pour  éviter  les  déboires  ou 
les  préoccupations  d'un  procès,  vous  avez  transigé  et  payé  rançon 
à  ces  spéculateurs,  vous  constatez  la  machination  dont  vous  êtes 
victime  ;  mais  le  tour  est  fait. 

Outré  des  scandales  qu'il  avait  ainsi  sous  les  yeux,  et  dont 
plus  d'une  fois  il  avait  été  victime,  M.  Platt  s'est  de  temps  en 
temps  mis  en  campagne  contre  les  auteurs  de  ces  supercheries, 
et  il  lui  est  arrivé  de  remporter  d'éclatants  succès.  Il  a  raconté, 
à  la  commission  royale  d'enquête,  en  1864,  comment  une 
fois  il  avait  eu  connaissance  de  l'entreprise  effrontée  organisée 
par  le  détenteur  d'un  brevet,  qui,  cinq  ans  après  l'expiration 
de  ce  titre,  s'attaquait  à  diverses  personnes  pour  avoir  con- 
trefait la  machine  brevetée  ou  pour  en  avoir  fait  usage  sans  sa 
permission.  Il  y  mettait  beaucoup  d'art  et  s'adressait  surtout 
à  des  manufacturiers  de  médiocre  fortune,  plus  assuré  qu'il 
était  de  les  intimider.  Il  taxait  ainsi  chacun  jusqu'à  2,000 
liv.  st.  Indigné  de  cette  piraterie,  M.  Platt,  qui  n'était  pas  en 
cause,  offrit  à  un  des  manufacturiers  qu'on  voulait  spolier  de  par* 
tager  avec  lui  les  frais  du  procès,  à  la  condition  qu'il  le  lui  laissât 
diriger.  Par  ses  relations  nombreuses  il  put  découvrir  une  des 
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machines  en  question,  qui  portait  la  preuve,  corroborée  par  de 
solides  témoignages,  qu'elle  avait  été  construite  antérieurement 
au  brevet  dont  on  excipait.  Le  tribunal  déclara  que  tel  était  le 
fait,  et  prononça  la  nullité  du  brevet  depuis  le  premier  jour  de  son 
existence. 

Sir  William  Armstrong,  pareillement,  s'exprima  énergique- 
ment  devant  cette  commission.  Sa  grosse  objection  contre  les 
brevets  est  qu'il  n'est  pas  possible  de  faire  un  perfectionnement 
qui  ne  rencontre  sur  son  chemin  un  brevet  où  Ton  présente 
comme  une  découverte  des  arrangements  grossiers  dont  la  mise 
en  œuvre  serait  absolument  impraticable,  mais  qui  cependant 
suffisent  à  des  intrigants  habiles,  assistés  d'hommes  de  loi  très- 
retors,  comme  T Angleterre  en  possède  un  bon  nombre,  pour 
gagner  un  procès.  «  Dans  mon  opinion,  dit-il,  il  n'y  a  rien  de 
plus  monstrueux  que  d'accorder  un  monopole  à  quelqu'un  sans 
s'être  positivement  assuré  qu'il  ait  découvert  quelque  chose.  La 
conséquence  de  cette  condescendance  excessive  dans  la  délivrance 
des  brevets  est  que  la  majorité  des  brevets  no  valent  rien,  et 
cependant  telle  est  la  terreur  que  les  procès  inspirent,  que  les 
chefs  d'industrie  se  soumettent  et  payent  tribut.  Avec  un  brevet 
qui  n'a  aucune  valeur,  on  fait  souvent  d'aussi  bonnes  affaires 
qu'avec  un  autre  qui  a  une  valeur  très-positive.  > 

SirWiliam  Armstrong  a  beaucoup  pratiqué  l'expédient  em- 
ployé par  M.  Schneider  et  par  M.  Platt,  et  qui  consiste  à  prendre 
des  brevets  afin  de  se  protéger  contre  ceux  qui  se  feraient  breve- 
ter pûur  des  inventions  faites  chez  soi-même. 

Suivant  les  autorités  anglaises  que  je  viens  de  rappeler,  la  me- 
nace d'un  procès  est  le  grand  moyen  qu'on  emploie  pour  extorquer 
de  Targentaux  manufacturiers  paisibles.  On  sait  qu'en  Angleterre 
les  frais  de  la  justice  sont  extrêmement  élevés.  C'est  aussi  un  fait 
d'observation  que  les  chefs  d'industrie,  absorbés  par  leurs  affaires 
et  voulant  s'y  consacrer  tout  entiers,  ont  une  vive  répugnance 
pour  les  litiges  devant  les  tribunaux.  Aussi  la  tactique  des  déten- 
teurs de  brevets  véreux  réussit- elle  souvent.  La  plupart  des 
chefs  d'industrie  s'exécutent.  Ce  n'est  pas  sans  maugréer; 
mais  qu'importe  aux  autres,  qui  voulaient  les  rançonner  et  qui  y 
sont  parvenus? 

L'administration  anglaise  de  la  marine  et  celle  de  la  guerre 
n'ont  pas  trouvé  au-dessous  d'elles  de  venir  exposer  à  l'enquête 
leurs  griefs  contre  le  système  des  brevets  d'invention.  Le  duc  de 
Somerset,  ministre  de  la  marine,  s'est  présenté  en  personne, 
devant  la  Commission  royale  qui  a  fonclionnéede  1862  à  1864.  II 
était  accompagné  de  l'amiral  Robinson,  un  des  hauts  fonction- 
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naires  du  mioistère.  Deux  agents  supérieurs  de  la  guerre  ont 
comparu  aussi  au  nom  de  leur  minisire.  Les  uns  et  les  antres  se 
sont  plaints  en  termes  indignés  de  T&preté,  disons  mieux  de  la 
cupidité  effrénée,  avec  laquelle  des  titulaires  de  brevets,  qui 
n'avaient  rien  inventé,  s'acharnaient  à  les  harceler  dans  Tunique 
but  de  soutirer  de  l'argent  à  ces  deux  grandes  branches  de  Tad- 
ministration  publique.  Afin  de  s'en  débarrasser,  les  deux  dépa^ 
tements  ministériels  achetaient  les  brevets  dont  on  se  servait  pour 
les  tracasser,  mais  c'était  toujours  à  recommencer. 

Pour  l'Angleterre,  nous  avons  mentionné  les  noms  de  per- 
sonnes des  plus  haut  placées  dans  l'industrie  et  dans  la  profession 
d'ingénieur,  qui  avaient  condamné  les  brevets  d'invention.  Noos 
venons  de  voir  deux  grandes  administrations,  les  ministères  de 
la  marine  et  de  la  guerre,  se  mettre  de  la  partie.  Ce  n'est  pas 
tout.  Des  hommes  occupant  les  situations  les  plus  élevées  dans 
la  magistrature  ou  dans  la  politique  ont  exprimé  une  opinion 
semblable.  Dans  le  nombre  étaient  Richard  Cobden  et  lord 
Granville;  il  faut  y  joindre  les  membres  de  la  commission  royale 
d'enquête,  dont  le  rapport  se  termine  par  la  réprobation  des 
brevets.  Parmi  ces  hommes  tous  éminents,  on  remarque  lord 
Stanley,  aujourd'hui  lord  Derby,  lord  Overstone,  une  des 
grandes  réputations  financières  du  pays,  lord  Caims  et  lord 
Hatherley,  qui  sont  ou  ont  été  chanceliers  d'Angleterre,  c'est-à- 
dire  les  chefs  de  la  magistrature  britannique.  Au  moment  où  lord 
Granville  prononçait  à  la  Chambre  des  pairs,  le  discours  auquel 
j'ai  fait  plusieurs  emprunts,  les  présidents  de  deux  hautes  cours 
de  Westminster,  celle  du  banc  de  la  reine  et  celle  des  plaids 
communs,  s'exprimaient  de  la  même  manière  que  lui,  c  est-à-dire 
pour  l'abolition  des  brevets,  et  un  grand  dignitaire  de  l'ordre 
judiciaire,  lord  Campbell,  qui  siégeait  à  la  même  séance  où  lord 
Granville  parlait,  se  levait  après  lui  pour  dire  à  la  haute  assem- 
blée qu'il  était  de  l'avis  de  l'orateur. 

Voici  la  paragraphe  final  du  rapport  de  la  commission  royale 
d'enquête  : 

Quoique  les  modifications  suggérées  comme  devant  être  intro- 
duites dans  la  législation  sur  les  brevets  doivent  apporter  quelque 
adoucissement  aux  inconvénients  qui  excitent  des  plaintes  géné- 
rales contre  Tinstitution  des  brevets,  l'opinion  des  commissaires 
est  que  ces  inconvénients  ne  sauraient  être  écartés.  Ce  sont,  en 
effet,  des  vices  inhérents  à  la  nature  des  brevets,  et  il  fau^  ^^ 
regarder  comme  le  prix  que  la  société  consent  à  payer  pour  la 
satisfaction  d'avoir  une  loi  en  faveur  des  brevets.  » 

Cette  dernière  ligne  ne  peut  se  comprendre  que  comme  la 
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formule  ironique  d'un  arrêt  contre  les  brevets,  et  c'est  ainsi  que 
dans  le  temps  elle  fut  entendue. 

M.  Schneider,  que  le  comité  d'enquête,  élu  par  la  Chambre 
des  communes  d'Angleterre  en  1871,  pria  de  comparaître  devant 
elles  pour  lui  donner  son  avis,  exposa  dans  cette  circonstance  des 
faits  propres  à  constater  le  degré  d'équité  et  de  moralité  qui 
trop  souvent  est  propre  aux  demandeurs  de  brevets,  alors  même 
que  ce  sont  des  gens  opulents  et  très-haut  placés.  Il  a  cité,  en  y 
insistant  justement,  le  cas  du  marteau -pilon  (marteau  soulevé 
par  la  vapeur),  qui  a  été  une  précieuse  innovation  dans  la  mé- 
tallurgie du  fer,  car  elle  a  permis  d'élaborer  bien  plus  puissam- 
ment ce  métal  une  fois  chauffé  à  blanc.  On  me  saura  gré  de  re- 
produire ici  en  substance  sa  déposition  sur  cet  objet  : 

Ily  a  trente  ans  environ,  les  moyens  de  martelage  étaient  deve- 
nus insuffisants  parce  qu'on  avait  alors  à  produire  des  pièces  de 
fer  forgé  plus  massives  qu'autrefois,  et  qu'avec  les  plus  forts  mar- 
teaux jusque-là  en  usage  on  ne  pouvait  fabriquer  les  organes  des 
machines  à  vapeur  de  plus  de  200  à  300  chevaux.  On  imagina 
alors,  au  Creuzot,  un  plan  de  marteau-pilon  qui  semblait  devoir 
être  très-efflcace,  et  qui  Ta  été  en  effet.  Le  marteau  fut  construit 
et  il  était  en  pleine  activité  depuis  six  mois,  lorsque  M.  Schneider 
reçut  dans  son  usine  la  visite  d'un  constructeur-mécanicien 
anglais  de  grand  renom,  avec  lequel  il  avait  eu  occasion  de  s'en- 
tretenir des  procédés  de  martelage  et  des  perfectionnements  à 
y  introduire.  L'Anglais  demanda  la  permission  de  faire  le  cro- 
quis de  la  machine  qui  est  fort  simple,  et  de  retour  en  Angle- 
terre il  se  fit  breveter  comme  inventeur  de  ce  marteau,  non-seu- 
lement en  Angleterre,  mais  en  Allemagne  et  en  Russie. 

C'était  une  audacieuse  entreprise  sur  la  bourse  des  maîtres  de 
forges  et,  par  leur  intermédiaire,  sur  celle  du  public.  M.  Schnei- 
der a  révélé  en  toutes  lettres  au  comité  d'enquête  le  nom  du  con- 
structeur-mécanicien anglais  qui  s'était  permis  cette  indélicatesse, 
et  ce  nom  est  consigné  dans  les  procès-verbaux  imprimés  des 
séances  du  comité.  Je  crois  devoir  m'abstenir  de  le  reproduire 
ici. 

M.  Schneider  a  cité  au  même  comité  de  la  Chambre  des  com- 
munes comme  exemple  des  vexations  auxquelles  des  manufactu- 
riers paisibles  sont  exposés  de  la  part  des  agioteurs  de  brevets, 
ce  qui  lui  est  arrivé  à  lui-même  à  l'occasion  d'un  brevet  d'inven- 
tion prétendu,  pour  l'hélice  employée  comme  moyen  de  propulsion 
des  navires  à  vapeur.  Il  avait  construit,  pour  la  marine  nationale 
de  la  France,  plusieurs  navires  munis  d'hélice,  lorsqu'il  fut 
poursuivi  commme  contrefacteur  par  un  individu  qui  avait  acheté 


2i  6  JOURNAL  J)BS  ECONOMISTBS. 

à  vil  prix  un  brevet  ayant  pour  objet  un  appareil  de  ce  genre. 
Pour  se  défendre,  M.  Schneider  fut  obligé  d'envoyer  des  agents 
dans  plusieurs  pays,  aGn  de  faire  des  recherches  sur  Torigine  de 
rhclice  utilisée  comme  propulseur.  Il  trouva  qu'il  y  avait  cent 
cinquante  ans  que  remploi  de  l'hélice  pour  cet  usage  avait  éié 
indiqué,  Tagresseur  de  M.  Schneider,  s'attacbantà  lui  oommeà 
une  proie,  leûtpasser,  après  la  police  correctionnelle,  par  la  cour 
d*appel  et  par  la  cour  de  cassation,  ce  fut  pour  Thonorable 
M.  Schneider  un  intervalle  de  cinq  ans  rempli  d'ennuis.  Le 
poursuivant  perdit  son  procès  à  tous  les  degrés  de  juridiction,  et 
fut  condamné  à  10,000  fr.  dedomm^es-intérêts;  mais  le  procès 
avec  les  accessoires  avait  coûté  50,000  fr.  à  M.  Schneider.  Une 
circonstance  pittoresque  de  ce  procès  fut  que  M.  Schneider,  pen- 
dant qu'il  était,  comme  prévenu,  sur  le  banc  do  la  police  correc- 
tionnelle, reçut  un  billet  du  Président  de  la  république,  alors  le 
prince  Louis  Napoléon,  qui  lui  offrait  un  ministère. 

Une  fois  constatés  les  méfaits  dont  je  viens  de  signaler  quelque 
exemples,  on  se  demande  comment  il  se  fait  que  le  législateur 
n*ait  rien  inséré  dans  la  loi  des  brevets  d'invention  qui  tende 
à  les  réprimer.  Toutes  les  fois  que  la  preuve  serait  acquise  que  le 
breveté,  alors  qu'il  prenait  le  brevet  ou  qu'il  l'exploitait,  savait 
que  ce  titre  était  frappé  de  nullité  et  qu'il  se  rendait  sciemment 
coupable  d'une  imposition  sur  la  foi  publique,  il  devrait  être 
traité  sévèrement,  et  si,  dans  la  répression  des  délits  en  matière 
de  brevets,  l'emprisonnement  peut  trouver  sa  place,  c'est  assu- 
rément dans  un  cas  pareil.  Mais  à  l'époque  où  l'on  refit  la  loi  en 
1844,  c'était  un  parti  pris  de  tout  subordonner  aux  droits  réels 
ou  supposés  du  breveté.  Le  législateur  regardait  celui-ci 
comme  un  être  d'une  espèce  particulière,  une  sorte  de  demi- 
dieu.  L'intérêt  public  ne  devait  venir  qu'après  le  sien.  Les  fraudes 
scandaleuses  commises  avec  préméditation,  dont  je  viens  de  men- 
tionner quelques  exemples,  restent  absolument  impunies.  Le 
breveté  sciemment  frauduleux  est  libre  de  monter  au  Capitule. 

Il  est  un  cas,  plus  fréquent  qu'on  ne  le  croit,  où  l'inaction 
du  législateur,  en  présence  des  délits  commis  en  matière  de  bre- 
vet, est  surprenante,  parce  que  là  il  s'agit  de  faits  précis  et  d'une 
constatation  facile.  Tel  est  celui  où  un  individu  breveté  ou  acqué- 
reur de  brevets  continue  à  exiger  des  redevances  du  public  alors 
qu'il  sait  bien  que  le  brevet  est  devenu  caduc  parce  que  lui-même 
ou  ses  auteurs  ont  négligé  de  verser  au  Trésor  la  (axe  annuelle 
fixée  par  la  loi.  Divers  exemples  de  fraudes  pareilles  sont  venus  à 
ma  connaissance.  On  a  voulu  extorquer  ainsi  de  l'argent  à  quel- 
ques-unes de  nos  administrations  publiques  qui  ont  jugé  à  pro- 
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pos  d'examiner,  avant  de  payer,  et  qui  grâce  à  cette  précaution  ont 
lini  par  ne  rien  payer  du  tout. 

Pour  la  France  nous  rappellerons  un  témoignage  particulier 
de  cette  dévotion  pour  les  brevetés.  Nous  le  rencontrons  dans  la 
manière  dont  a  été  exécutée  une  prescription  de  la  loi  de  i844, 
destinée  à  empêcher  le  public  crédule  d'être  la  dupe  des  pros- 
pectus. Il  arrive  assez  fréquemment  que  des  individus  qui,  en 
effet,  ont  un  brevet  s'en  prévalent  sur  les  affiches,  les  enseignes 
cl  dans  les  annonces  des  journaux,  en  faisant  suivre  leur  nom 
du  mot  breveté.  Les  simples  en  concluent  que  le  gouvernement 
a  décerné  un  brevet  qui  garantit  la  qualité  de  la  marchandise. 
Il  avait  été  ordonné  qu'à  la  suite  du  mot  breveté  on  écrirait 
ceux-ci  :  sans  garantie  du  gouvernement.  Presque  aussitôt  les  bre- 
vetés ont  mis  cetteaddition  en  abrégé:  ils  l'ont  réduite  aux  quatre 
lettres  s.g.d.g.  Cela  fait  un  hiéroglyphe  incompréhensible.  Mais 
que  leur  importe?  la  consigne  donnée  est  éludée  et  l'administra- 
tion trouve  que  c'est  fort  bien. 

XII 

OBJECTIONS   PRÉSENTÉES   CONTRE  L* ABOLITION   DES   BREVETS. 

Une  des  assertions  de  ceux  qui  soutiennent  les  brevets,  c'est 
qu'ils  ont  l'effet  de  provoquer  les  inventions.  La  chose  est  au 
moins  douteuse.  Ce  qu'on  a  provoqué  en  créant  le  brevet  d'inven- 
lion,c'est,  chez  un  grand  nombre  de  personnes,  le  désir  d'en  avoir 
un,  persuadées  qu'elles  sont,  bien  à  kort,  que  c'est  le  moyen  de 
s'enrichir.  Elles  se  mettent  l'esprit  à  la  torture  pour  trouver  un 
prétexte  à  brevet.  Dieu  sait  combien  souvent  ces  prétextes  sont 
vains  I  Elles  perdent  ainsi,  à  poursuivre  des  chimères,  un  temps 
qu'elles  pourraient  employer  utilement  pour  elles-mêmes  et 
pour  la  société.  Dans  la  plupart  des  cas,  les  véritables  auteurs 
des  inventions  dignes  de  ce  nom  sont  des  savants,  et  parmi  les 
savants,  c'est  l'exception  qui  demande  des  brevets.  Les  savants 
ont  pour  récompense,  en  pareil  cas,  la  renommée,  la  gloire,  la 
satisfaction  d'avoir  été  utiles  et  de  laisser  une  trace  avantageuse 
à  leurs  semblables  de  leur  passage  sur  la  terre.  Ils  s'en  conten- 
tent, sans  cependant  dédaigner  les  avantages  indirects  qu'une 
belle  réputation  amène  avec  elle. 

On  prétend  aussi  que  des  hommes  d'un  grand  mérite  ont 
quitté  leur  patrie  parce  que  la  législation  nationale  ne  reconnais- 
sant pas  le  brevet  d'invention,  ils  étaient  dans  Timpossibité  d'ob- 
tenir une  rémunération  quelconque  des  découvertes  qu'ils  pou- 
vaient faire.  Ceci  est  un  argument  de  fantaisie.  Les  hommes  qui 
4«  SÉRIE,  T.  II.  —  15  mai  1878.  IS 
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ont  des  connaissances  et  de  l'esprit  d*entreprise  ne  s'expatrient 
qu'aûn  d'aller  s'établir  dans  des  pays  où  ils  aient  plus  de  sécurité 
et  plus  de  liberté  pour  exercer  quelque  branche  d'industrie  ou  de 
commerce.  Quelquefois  c*est  pour  jouir  d'avantages  personnels 
qu'on  leur  offre  et  qui  sont  motivés  par  leurs  talents  constatés 
et  leur  probité.  C'est  ainsi  qu'un   certain   nombre  de  Suisses 
émigrent,  non  sans  esprit  de  retour^  et  se  répandent  dans  toutes 
les  latitudes.  Mais  on  a  lieu  de  douter  que  ce  fût  jamais  pour 
aller  chercher  un  climat  où   le  brevet  d'invention  fût  cultivé. 
Je  signalerai,  au  contraire,  dans  un  instant,  à  l'occasion  de 
l'aniline,  un  exemple  frappant  de  chefs  d'industries  considé^ 
râbles  allant  se  fixer  dans  un  pays  où  le  brevet  d'invention  n'exis- 
tait pas,  et  fuyant  leur  propre  patrie  où  le  brevet  d'invention 
suscitait  à  leurs  entreprises  légitimes  des  obstacles  insurmon- 
tables. 

D'ailleurs^  c'est  une  affirmation  sans  fondement  que  de  pré- 
tendre qu'il  n'y  a  de  rémunération  possible,  pour  une  découverte 
industrielle,  qu'au  moyen  d'un  brevet  à  la  faveur  duquel  l'inven- 
teur se  fait  payer  une  prime  par  quiconque  veut  l'utiliser.  On  peut 
citer  des  découvertes  pour  lesquelles  il  n'a  point  été  pris  de  brevet, 
et  qui  n'en  ont  pas  moins  été  très-profitables  à  ceux  qui  en  étaient 
les  auteurs.  Dans  certains  cas,  on  gardait  son  secret  pour  soi  et 
on  en  recueillait  le  fruit  quelquefois  très-largement.  C'est  ce  qui 
est  arrivé  pour  l'oulrcmer  artificiel,  couleur  bleue  très-riche.  IJ  y 
a  aussi  une  couleur  verte  très-belle,  dont  l'inventeur  s'est  réservé 
le  monopole,  au  lieu  de  l'éj^ruiter  par  un  brevet,  et  qui  est  fabri- 
quée par  une  maison  de  Lyon. 

Toutes  les  inventions  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  aussi  facile- 
ment tenues  dans  Tombre  qu'un  procédé  chimique  pour  obtenir 
une  couleur  ;  mais  il  y  a  des  moyens  d'en  tirer  parti  qui  sont  ap- 
plicables à  tous  les  cas.  Telle  est  la  cession  qu'un  inventeur  peu 
fortuné  ferait  à  un  chef  d'industrie  de  sa  découverte.  Celui-ci 
aurait  le  temps  de  gagner  beaucoup  d'argent  avant  que  les  con- 
currents eussent  l'éveil  et  cherchassent  à  l'imiter,  et  lui-même 
ferait  une  part  à  l'inventeur.  Dans  le  discours  que  j'ai  déjà  cité, 
lord  Granville  a  mentionné  une  circonstance  où  les  choses  se  sont 
passées  ainsi.  L'inventeur  était  un  ouvrier  intelligent,  et  la  ré- 
compense qu'il  eut  de  son  patron,  auquel  il  avait  révélé  son  idée, 
lui  a  fait  une  fortune. 

Et  enfin,  il  est  interdit  de  nos  jours  de  ressusciter  et  de  main- 
tenir en  activité  des  usages  qui  portent  profondément  l'empreinte 
de  l'esprit  féodal,  puisqu'ils  confèrent  aux  uns,  dans  le  but  de 
leur  assurer  un  lucre,  sans  justification  le  plus  souvent,  des 
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privilèges  limitatifs  de  la  liberté  légitime  des  autres.  Il  n'est  pas 
admissible  qu'on  recoure,  dans  l'intérêt  réel  ou  supposé  des  inven- 
teurs, à  des  procédés  de  ce  genre,  parce  qu'il  n'est  pas  permis  de 
violer,  dans  l'intérêt  de  qui  que  ce  soit,  les  règles  fondamentales 
de  l'organisation  industrielle  et  sociale.  Par  la  même  raison  qu'il 
est  interdit  de  rétablir  dans  nos  colonies,  sous  quelque  prétexte 
quecesoit,resclavage,  et  dans  les  métropoles  la  mainmorte  et  les 
anciennes  communautés  d'arts  et  métiers,  il  est  illicite  de  perpé- 
tuer une  institution  aussi  offensive  pour  la  liberté  du  travail 
que  l'est  le  brevet  d'invention.  Le  moyen  âge  et  les  temps  despo- 
tiques qui  ont  suivi  ont  pu  s'accommoder  de  mesures  restrictives, 
identiques  ou  analogues,  parce  qu'ils  n'avaient  de  la  liberté 
générale  des  citoyens  qu'une  idée  trôs-grossière  ;  mais  la  civi« 
lisation  moderne  les  répudie  parce  qu'elle  est  libérale  et  qu'elle 
a  des  notions  justes  et  pratiques  sur  les  caractères  et  les  condi- 
tions de  la  liberté. 

A  l'époque  actuelle,  c'est  une  préoccupation  constante  chez 
les  gouvernements  de  provoquer  l'exportation  des  produits  de 
l'industrie  nationale.  Depuis  quinze  ou  vingt  ans  qu'on  s'est  mis 
à  négocier  des  traités  de  commerce  plus  intelligents,  c'est-à-dîre 
plus  libéraux  ou  moins  restrictifs  que  ceux  d'autrefois,  la  progres- 
sion sous  ce  rapport  a  été  admirable.  Dans  les  grands  Etats  et 
même  dans  les  Etats  de  médiocre  étendue,  mais  très^industrieux, 
comme  la  Belgique,  le  montant  de  Texportation  des  produits  na- 
tionaux se  chiffre  par  des  milliards.  Avant  la  crise  commerciale 
qui  depuis  quelques  années  sévit  d'une  façon  bien  affligeante  sur 
le  monde  entier,  c'était  pour  l'Angleterre  par  près  de  cinq  mil- 
liards (1).  En  France,  on  peut  regarder  comme  un  chiffre  normal 
3  milliards  et  trois  quarts  (3,750,000,000  francs)  (2).  Ce  n'est  pas 
une  question  inopportune  que  de  s'enquérir  si  le  sy&tème  des 
brevets  d'invention  est  propre  à  agrandir  ou  à  restreindre  ce 
commerce,  qui  du  reste  marche  nécessairement  de  pair  avec  celui 
d'importation.  Pour  quiconque  prendra  la  peine  d'y  regarder,  la 
réponse  n'est  pas  douteuse  :  les  brevets  diminuent  la  puissance 
d'exportation  des  Etats,  par  la  simple  raison  qu'ils  enchérissent 
la  fabrication  des  articles  brevetés  ;  d'où  suit  qu'on  a  plus  de 
difficulté  à  les  exporter  en  concurrence  avec  l'étranger.  Voici  la 
Suisse  et  la  France,  par  exemple.  La  Suisse  ne  connaît  pas  les 


(1)  En  1872,  le  chiffre  de  rexportation  était  de  195,700,000  liv.  st.  (4,950^000,000 
francs);  il  est  tombé  par  degrés  à  135J80,000  liv.  st.  (3,427,000^000  francs). 

(2)  En  1876,  l'exportation  des  produits  français  a  été  de  3,576,000,000  francs. 
En  1872,  elle  avait  été  de  3,761,000,008  francs. 
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brevets  d'invention.  C'est  une  raison  pour  qu'elle  fabrique  à  plus 
bas  prix  que  nous,  et  nous  batte  sur  les  tiers  marchés,  à  moins 
que  nous  ne  compensions,  par  la  supériorité  de  nos  produits  on 
par  des  circonstances  naturelles,  la  surcharge  dont  les  brevets 
grèvent  notre  production. 


XIII 

LES    BREVETS    AGISSENT    QUELQUEFOIS    DE    LA  MEME    MAMKRE  QUE  U 

RÉVOCATION   DE  L'ÊDrT   DE  NANTES. 

D'une  manière   absolue,  les  brevets  diminuent  la  puissance 
productive  des  peuples  qui  les  reconnaissent;  proposition  évi- 
dente pour  ceux  qui  croient  que  la  liberté,  la  libre  concurrence 
est  le  grand  levier  du  progrès  industriel.  Si  je  ne  suis  pas  libre 
de  suivre  dans  mon  atelier  le  meilleur  procédé  connu,  ou  si  je  ne 
le  puis  qu'en  payant  une  prime  onéreuse  à  quelqu'un  que  le  légis- 
lateur a  eu  la  fausse  idée  de  favoriser  au  détriment  de  ses  con- 
citoyens, il  est  bien  clair  que  je  ne  suis  pas  dans  les  meilleures 
conditions  pour  produire  à  bas  prix.  Il  peut  arriver  ainsi  qu'un 
coup  funeste  soit  porté  à  une  branche  importante  de  Tinduslrie 
nationale.  On  l'a  bien  vu  pour  l'aniline  et  ses  dérivés.  Cette  sub- 
stance, d'où  l'on  tire  un  grand  nombre  de  couleurs  d'un  éclat 
incomparable,  était  en  France,  il  y  a  quinze  ou  vingt  ans,  robjci 
d'un  brevet  au  profit  d'une  personne  qui  n'avait  pas  qualité  pour 
ravoir,  puisque  le  pouvoir  colorant  des  dérivés  de  l'aniline  avait 
notoirement  été  trouvé  par  un  chimiste  anglais,  M.  Perkins,et 
le  breveté  français,  par  l'imperfection  de  son  procédé,  n'obtenait 
lit  ne  pouvait  vendre  que  des  produits  inférieurs.  L'arlicle  tran- 
t;ais,  du  moment  qu'il  était  breveté,  excluait  du  marché  national 
les  couleurs  d'origine  étrangère  qui  étaient  tirées  de  l'aniline; 
par  conséquent,  tout  médiocre  qu'il  était,  il  se  vendait  extrême- 
nient  cher.  Le  kilogramme  qui  hors  de  France  valait,  en  bonne 
qualité,  300  francs,  se  payait  en  France,  en  mauvaise  qualité, 
i,000  francs.  Le  piquant,  c'est  que  M.  Hoffmann,  le  savant  chi- 
miste de  Londres,  dans  le  laboratoire  duquel  M.  Perkins,  son 
élève,  avait  fait  la  découverte,  avait  voulu  donner  gratis  l'inven- 
tion au  public,  et  avait  agi  en  conséquence.  Il  avait  envoyé  à  notre 
Académie  des  sciences  un  mémoire  où  il  exposait  plus  particu- 
lièrement le  procédé  de  la  fabrication  du  rouge  cramoisi  d'ani- 
line, nuance  qui  avait  le  plus  grand  succès. 

Si  vous  prenez  la  peine  de  lire  le  rapport  français  sur  l'Expo- 
sition universelle  de  Londres  de  1862,  vous  y  trouverez  laques- 
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tîon  de  l'aniline  traitée  de  main  de  maître  par  M.  Wiirtz,  de 
rinstitut,  qui  a  été  longtemps,  avec  distinction,  doyen  de  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris.  Le  procédé  suivi  par  le  breveté 
français  était  fondé,  dit  M.  Wûrtz,  sur  le  traitement  de  Taniline 
par  le  chlorure  d'élain,  ce  qui  donnait  un  produit  inférieur  à 
celui  qu'on  obtient  par  le  nitrate  de  mercure,  par  l'acide  nitrique 
et  surtout  par  l'acide  arsénique.  Je  laisse  parler  M.  Wûrtz  : 

«  Les  auteurs  de  ces  nouveaux  procédés,  qui  constituent  des 
perfectionnements  importants,  ont  donc  un  mérite  réel,  sans  avoir 
d'autres  droits  que  ceux  qu'ils  peuvent  tenir  de  l'inventeur  (i). 
Aussi  leurs  efforts  ont-ils  été  paralysés  en  grande  partie,  et  tandis 
qu'en  Angleterre,  en  Allemagne,  nous  voyons  surgir  de  nouveaux 
brevets,  de  nouvelles  maisons  et  l'industrie  s'étendre  et  prospé- 
rer, nous  voyons,  en  France,  cette  industrie  du  rouge  d'aniline 
concentrée  presque  uniquement  entre  les  mains  d'un  seul  fabri- 
cant ;  nous  voyons  des  perfectionnements  importants  demeurer 
stériles,  des  fabricants  ingénieux  hésiter  à  donner  suite  à  la 
découverte  de  l'érythrobenzine,  de  peur  que  ce  produit,  qu'ils 
obtiennent  par  un  procédé  si  nouveau  et  si  intéressant,  ne  soit 
identique  avec  la  fuschsine;  nous  voyons  enân  d'autres  fabricants 
déserter  notre  pays  et  fonder  des  établissements  en  Suisse,  où  il 
n'existe  aucune  loi  sur  les  brevets.  » 

Car  c'est  un  fait  que,  en  présence  de  tant  d'embarras,  plu- 
sieurs grandes  maisons,  particulièrement  de  l'Alsace,  qui  tenaient 
à  fabriquer  l'aniline  et  ses  dérivés,  soit  pour  en  faire  commerce, 
soit  pour  l'utiliser  dans  la  teinture  des  tissus  de  coton,  se  virent 
obligées  de  transporter  leurs  établissements  en  Suisse. 

Voilà  donc  le  dernier  mot  de  la  législation  française  sur  les 
brevets  d'invention  :  il  y  a  des  cas  où  elle  agit  sur  l'industrie  na- 
tionale à  la  façon  de  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes;  elle  l'oblige 
à  s'expatrier. 

M.  Schneider,  dont  j'ai  déjà  parlé,  ayant  été  appelé  à  faire 
connaître  son  opinion  dans  l'enquête  organisée  en  1871  par  la 
Chambre  des  communes  d'Angleterre,  y  signala  un  système  qui 
probablement  ne  soulèverait  aucune  des  fortes  objections  que 
provoque  le  mode  actuel  de  délivrance  des  brevets.  C'était  de 
n'accorder  les  brevets  que  dans  des  cas  tout  à  fait  exceptionnels, 

(1)  II  y  aurait  là  un  vioe  particulier  à  la  législation  française.  M.  X...  s'étant 
fait  breveter  pour  le  rouge  d'aniline,  dont  il  se  prétend  rinventcur,  une  autre 
personne  qui  aurait  inventé  un  précédé  différent  et  meilleur  pour  fabriquer  la 
même  couleur  ne  pourrait  exploiter  sa  découverte,  parce  que  c'est  le  rouge  d'ani- 
line qui  a  été  breveté.  Cette  disposition  est  abusive. 
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pour  des  découvertes  très-considérables,  et  de  les  décerner  cha- 
cun par  une  loi  spéciale.  La  formalité  de  la  loi  écarterait  rim- 
mense  majorité  des  demandes,  sévérité  fort  à  propos,  suivant 
M.  Schneider,  puisque  tous  les  brevets  à  peu  près  portent  sur 
des  détails  insignifiants  ou  de  peu  de  portée,  et  sont  de  telle  nature 
que  mille  personnes  pour  une  imagineraient  la  découverta  si  on 
les  mettait  en  demeure  de  le  faire.  Souvent  même  ce  sont  des 
arrangements  absurdes.  Dans  le  système,  il  est  vraisembable 
qu'il  ne  se  décernerait  pas  en  France  un  brevet  par  an.  D'ailleurs 
les  pénalités  draconiennes  portées  par  la  loi  française  disparaî- 
traient. £n  somme  ce  serait  Tabolition  du  système  des  brevets 
eux-mêmes,  car  du  moment  que  ce  serait  la   législature  qui 
récompenserait  les  inventeurs  par  une  loi  spéciale,  il  serait  plui 
simple  qu'elle  le  fit  par  une  pension  viagère,  comme  dans  le  cas 
de  MM.  Daguerre  et  Niepce.  Si  la  liberté  du  travail  est  un  pria- 
cipe  sacré,  personne  désormais  ne  peut  raisonnablement  être 
investi  de  pouvoirs  inquisitoriaux  sur  ses  concitoyens  ni  autorisé 
à  leur  imposer  des  redevances.  Personne  n'a  le  droit  de  troubler 
autrui  dans  ses  travaux  légitimes  et  honnêtes. 

Je  crois  en  avoir  assez  dit  pour  établir  que  la  législation  des 
brevets  d'invention  a  été  une  aberration  du  législateur. 

Les  procédés  acerbes,  dont,  au  rebours  de  cette  règle,  le  légis- 
lateur a  usé  à  l'égard  des  contrefacteurs  prétendus,  n'ont  pas 
laissé  que  de  troubler  la  conscience  d'hommes  éminents,  ingé- 
nieurs, jurisconsulies  ou  publicistes,  qui  avaient  coopéré  à  la  loi 
des  brevets  d'invention  ou  en  avaient  pris  la  défense.  Pressés 
de  justifier  les  violences  et  les  étrangetés  de  cette  législation  ex- 
cessive, quelques-uns  ont  répondu  :  Tout  cela  peut  être  sans 
mesure,  peut  même  être  injuste,  mais  on  n'a  pu  agir  diffiérem- 
ment,  dès  qu'on  voulait  assurer  une  rémunération  aux  inventeurs 
sous  la  forme  d'un  privilège  exclusif  pour  l'exploitation  de  la 
découverte.  —  Remarquons  d'abord  qu'un  pareil  aveu  est  la 
condamnation  du  système  en  lui-même.  Il  y  a  ici  quelque  chose 
comme  ce  qu*en  philosophie  on  appelle  la  réduction  à  l'absurde. 
Quand  on  veut  prouver  qu'une  proposition  est  fausse,  on  monlrfi 
que  ses  conséquences  directes  et  nécessaires  vont  heurter  des 
principes  incontestés,  et  il  n'en  faut  pas  davantage  pour  que  la 
proposition  soit  jugée  et  condamnée  sans  retour.  Par  conséquent, 
du  moment  qu'on  ne  peut  rendre  effectif  le  brevet  d'invention 
qu'au  moyen  d'expédients  inquisitoriaux,  violents  et  subversifs 
de  la  liberté  du  travail,  c'est  la  preuve* qu'il  faut  renoncer  aux 
brevets.  Ensuite  il  y  a  lieu  de  demander  jusqu'à  quel  point  i 
convient,  comme  on  le  prétend,  de  rémunérer  les  inventeurs  o 
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soi-disant  tels  par  un  privilège  exclusif.  Les  privilèges  sont  inter- 
dits par  l'esprit  général  de  la  civilisation  moderne^  parce  que 
s'ils  favorisent  quelques  personnes,  à  Tégard  desquelles  la  faveur 
n'est  presque  jamais  justifiée,  ils  sont  contraires  à  l'intérêt  de  la 
société,  et  qu'on  ne  peut  les  faire  respecter  qu'en  vexant  et  oppri* 
mant  le  public. 

Quand  on  se  trouve  en  présence  d'une  organisation  aussi 
radicalement  défectueuse,  le  premier  mouvement  des  esprits 
modérés  et  circonspects  est  de  se  proposer  d'en  corriger  les  abus 
et  les  vices.  Le  gouvernement  français,  depuis  1844,  a  songé 
plusieurs  fois  à  faire  subir  une  révision  profonde  à  la  loi  des 
brevets  d'invention;  mais^  malgré  ses  recherches,  il  n*a  rien 
trouvé  qui  le  satisfît  bien  lui-même.  De  sorte  qu'on  est  forcé  de 
poser  la  question  de  l'abolition  même  du  brevet,  tout  comme,  au 
lieu  de  chercher  à  réformer  les  communautés  d'arts  et  métiers, 
on  les  a  abolies,  tout  comme,  au  heu  de  chercher  à  diminuer  les 
sévices  monstrueux  de  la  prohibition,  en  1860,  on  a  pris  le  parti  de 
l'effacer  du  tarif;  tout  comme,  à  Tégard  de  la  race  noire,  au  lieu  de 
chercher  à  tempérer  les  horreurs  de  la  servitude ,  en  maintenant 
celle-K^i  en  principe,  on  lui  a  rendu  purement  et  simplement  la 
liberté. 

L'auteur  du  présent  essai  ne  se  dissimule  pas  que  sa  conclu«> 
sion  choquera  un  certain  nombre  de  personnes,  Y  pensez-^vous» 
dira-t-on  ?  abolir  les  brevets  !  Que  deviendront  alors  les  inven«* 
teurs,  et  comment  pourront-ils  recouvrer  les  frais  qu'ils  auront 
exposés?  Les  inventeurs,  et  parmi  les  brevetés,  il  en  est  extrême- 
ment peu  qui  puissent  sérieusement  réclamer  ce  titre,  devien* 
dront  ce  que  nous  sommes  tous.  Ils  vivront  et  travailleront  sous 
la  loi  fondamentale  du  droit  commun  et  de  la  liberté  pour  tous. 
Ils  tireront  de  leur  découverte,  si  découverte  il  y  a,  le  parti  qu'ils 
pourront.  Et,  à  cet  égard,  ils  ne  sont  pas  aussi  désarmés  qu'on 
veut  bien  le  dire.  Il  y  a  une  foule  de  personnes  qui  risquent,  dans 
des  entreprises  utiles  au  public,  comme  serait,  par  exemple,  l'ex* 
ploitation  d'une  mine,  des  capitaux  autrement  plus  considérables 
que  ceux  qu'ont  engagés  les  brevetés  dans  la  poursuite  de  leurs 
brevets.  Il  arrive  maintes  fois  que  le  succès  ne  couronne  pas  leurs 
efforts,  et  elles  ne  demandent  pas  pour  cela  au  gouvernement  de 
les  indemniser,  ni  au  législateur  de  faire,  pour  leur  assurer  des 
profits,  des  lois  vexaloires  ou  onéreuses  pour  les  autres.  Sur  le 
terrain  où  nous  proposons  que  les  inventeurs  ou  prétendus  tels 
soient  placés  désormais,  ils  auront  ce  que  nous  avons  tous  :  la 
protection  des  lois  générales,  l'ordre  public  assuré  par  lé  gou- 
vernement, des  magistrats  intègres  et  éclairés  pour  les  soustraire 
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à  la  violence  et  à  Tinjustice  d'autrui,  et  enfin  et  surtout  leur 
propre  vigilance,  leur  propre  activitéet  la  fécondité  de  leur  propre 
esprit  de  ressources.  Ils  n'ont  pas  le  droit  de  réclamer  pour  eux 
une  législation  exceptionnelle  qui  les  place  en  dehors  et  âu- 
dessus  du  droit  commun. 

Je  terminerai  par  un  extrait  fort  concluant,  ce  me  semble,  d'un 
ouvrage  qui  date  de  1834,  le  Traité  de  la  propriété  de  M.  Charles 
Comte,  dans  le  sujet  duquel  il  entrait  d'examiner  le  système  des 
brevets  d'invention.  Le  passage  qu'on  va  lire  me  paraît  répondra 
victorieusement  à  plusieurs  objections  qu'on  peut  faire  contre 
Tabolition  des  brevets. 

«  On  dit  pour  justifier  ces  monopoles  que  toute  invention  nou- 
velle est  profitable  à  la  société  et  que  la  société  doit  une  indemnité 
à  ceux  de  ses  membres  qui  font  des  sacriflces  pour  elle;  qu'il  serait 
difficile  et  souvent  impossible  d'estimer  d'une  manière  équitable 
les  avantages  que  la  société  retire  de  certaines  inventions  etque 
la  manière  la  plus  sûre  de  récompenser  un  inventeur,  c'est  de  lui 
garantir  pendant  un  temps  déterminé  l'exploitation  exclusive  d»' 
sa  découverts. 

«  Une  nation  doit  sans  doute  indemniser  tout  individu  des 
sacrifices  particuliers  qu'elle  exige  de  lui;  quand  elle  a  attaché 
une  récompense  à  un  service,  et  que  ce  service  a  été  rendu,  il  est 
évident  qu'elle  doit  la  récompense.  Mais  est-elle  tenue  d'indem- 
niser les  citoyens  des  sacrifices  qu'ils  font  dans  la  gestion  de 
leurs  intérêts  privés,  quand  il  arrive  que  ces  sacrifices  tournent 
indirectement  à  l'avantage  du  public?  Si  l'on  admettait  une  pa- 
reille doctrine,  il  n'y  aurait  pas  de  peuple  assez  riche  pour  payer 
tous  les  services  qui  lui  seraient  rendus.  Il  y  a  beaucoup  de  gens 
qui  se  ruinent  en  se  livrant  à  des  entreprises  qui  ne  sont  pas  sans 
utilité  pour  le  public;  cependant,  il  ne  leur  vient  pas  dans  la 
pensée  de  demander  des  indemnités. 

«  On  dit  aussi,  pour  justifier  les  privilèges  accordés  aux  inven- 
teurs, que  les  imitateurs  d'une  invention  ont  un  immense  avan- 
tage  sur  celui  qui  en  est  l'auteur,  qu'ils  n'ont  point  d  essais  a 
faire,  et  qu'ils  sont  dispensés  des  frais  qu'exigent  les  tâtonne- 
ments. 

«  Mais  on  oublie  de  faire  entrer  en  ligne  de  compte  les  avantages 
qu'il  y  a  toujours,  dans  l'exercice  d'une  industrie,  à  se  présenter 
le  premier,  et  à  se  faire  une  réputation  au  moyen  d'une  décou- 
verte ulile.  Il  faut  ajouter  qu'on  élève  des  hommes  pour  se  livrer 
à  l'exercice  d'une  profession  et  non  pour  être  des  inventeurs  :  tes 
découvertes  ne  sont  faites,  en  général,  que  dans  la  pratique  de» 
arts.  Souvent  elles  ne  sont  que  d'heureux  accidents  dans  la  vie 


SCIENCE  ET  APPLICATION  DE  L'ÉCONOMIE  POLITIQUE.  225 

des  gens  qui  se  livrent  à  la  pratique  de  l'industrie.  S'il  en  est 
quelques-unes  qu'on  n'a  pu  mettre  en  pratique  sans  se  livrer  à  des 
dépenses  considérables,  le  plus  grand  nombre  exigent  peu  de 
frais,  et  ne  sont  dues  quelquefois  qu'au  hasard. 

((  Si  les  lois  ne  donnaient  point  de  privilèges  aux  auteurs  de 
découvertes,  les  hommes  qui  croiraient  avoir  trouvé  le  moyen  de 
produire  une  chose  utile,  jusqu'alors  inconnue,  ne  seraient  pas 
dans  une  position  différente  de  ceux  qui  se  proposent  d'établir 
un  art  ou  un  commerce,  depuis  longtemps  connus,  dans  un  lieu 
où  ils  n'existent  pas  encore. 

«  Les  uns  et  les  autres  ont  des  frais  plus  ou  moins  considérables 
à  faire  et  des  chances  de  perte  à  courir  ;  les  premiers,  comme  les 
seconds,  jugent  de  la  l^onté  de  leur  entreprise  par  les  bénéflces 
qu'ils  en  attendent,  et  non  par  les  avantages  que  le  public  en 
pourra  retirer.  Il  y  a  peut-être  plus  de  gens  qui  se  sont  ruinés  on 
essayant  d'achalander  une  nouvelle  boutique,  ou  en  établissant 
une  nouvelle  manufacture  de  produits  connus  depuis  longtemps, 
qu'on  faisant  des  essais  pour  obtenir  des  produits  d'une  nou- 
velle espèce.  C'est  à  chacun  à  bien  faire  ses  calculs  avant  que  de 
se  livrer  à  des  expériences  dispendieuses  (i).  » 

Michel  Chevalier. 
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Il  y  a  vingt  ans,  je  publiais  un  traité  d'économie  politique  dans 
lequel  j'avais  essayé  de  séparer  la  science  pure  de  l'étude  de  ses 
applications.  J'espérais  que  cette  tentative  serait  discutée,  approu- 
vée ou  combattue.  Elle  n'a  pas  obtenu  cet  honneur. 

Avant  moi,  Rossi  avait  indiqué  la  convenance  de  séparer  deux 
études  d'un  ordre  très-différent  et  M.  Boccardo  avait  tenté  cette 
séparation.  Ces  indications  avaient  passé  inaperçues  et  il  ne  semble 

(i)  Traité  de  la  Propriété.  A.  ComUsy  t.  11^  p.  51  et  suiv. 
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pas  que  l'on  se  soit  occupé  de  cette  question  dans  ces  dernières 
années.  Les  publications  relatives  à  réconomie  politique  se  sug- 
cèdent,  sans  porter  la  marque  d'une  méthode  commune  :  quelques- 
unes  partent  de  Tétat  où  Rossi  a  laissé  la  science  ;  la  plupart  sod( 
des  sortes  d'entretiens  allant  au  hasard,  au  gré  de  la  fantai^eè 
leurs  auteurs. 

On  a  souvent  accusé  les  économistes  de  cultiver  une  littérature 
plutôt  qu'une  science,  de  s'appliquer  à  un  thème  de  discossioD  k 
peu  près  aussi  stérile  que  celui  des  métaphysiciens.  Les  écono- 
mistes protestaient,  se  fâchaient  môme  et  de  trèa^bonne  ((Â^  paroe- 
que  leurs  investigations  leur  avaient  fait  sentir  quelque  chose  de 
nécessaire,  indépendant  de  toute  convention,  en  un  motJapi^- 
sence  de  lois  naturelles.  Au  fond,  ils  avaient  raison  et  pourtant  ils 
ne  pouvaient  répondre  victorieusement  à  leurs  adversaires,  qui, 
considérant  seulement  la  forme  et  l'apparence  des  choses,  ne  se 
trompaient  pas.  En  effet,  Téconomie  politique  ne  formulait  nette- 
ment  aucune  loi  naturelle;  ses  analyses  n'atteignaient  pas  des 
résultats  irréductibles  ;  il  n'y  avait  pas  de  démonstration,  partant 
pas  de  science,  dans  la  rigoureuse  acception  du  mot. 

Certes  nous  n'avons  garde  d*en  faire  un  reproche  aux  anciens 
économistes  :  chacun  d'eux  a  fuit  ce  qu'il  a  pu,  dans  Tépoque  où  il 
a  vécu,  pour  arriver  à  ]a  connaissance  de  la  vérité.  Mais  indépen- 
damment des  obstacles  qu'opposent  la  nature  des  choses  et  la  com- 
plexité de  la  matière  à  étudier,  ils  rencontraient  celui  des  préjugés 
de  leur  éducation,  de  leur  temps  et  de  leur  pays.  Les  physiocrates, 
par  exemple,  partaient  de  la  notion  de  droit  naturel,  Adam  Smith 
était  dans  le  môme  ordre  d'idées  et  Rossi  portait  les  chaînes  de  ia 
philosophie  éclectique;  J.-B.  Say  et  Bastiat  se  sont  occupés  sur- 
tout de  vulgarisation;  J.  St-Mill  a  été  frappé  de  la  nécessité  de 
coordonner  un  grand  nombre  de  travaux  épars  et  d'en  tirer  des 
conclusions  aussi  neuves  qu'importantes,  etc.  Chacun  apportait  sa 
part  de  travail  à  Tœuvre  commune,  élevée,  comme  toutes  les  œuvres 
humaines,  par  l'accumulation  d'eiforts  successifs.  Ce  n'est  ni  eu  "° 
jour,  ni  par  Teffort  (l'un  seul  homme  que  l'on  analyse  à  fond  des 
notions  aussi  complexes  que  celles  qui  sont  l'objet  de  réconomie 
politique.  Que  de  controverses  ont  été  nécessaires,  seulement  pour 
déterminer  l'objet  de  la  science  I  Ce  sont  les  richesses,  disait! un, 
c'est  la  richesse,  disait  un  autre;  c'est  la  production,  la  distribu- 
tion et  la  consommation  des  richesses,  soutenait  un  troisièmei*' 
tout  cela  était  vrai,  mais  sans  précision,  puisqu*après  tout,  on  n 
voyait  pas  si  l'économie  politique  avait  pour  objet  certaines  cooses, 
ou  l'homme  considéré  sous  un  certain  aspect. 

Aujourd'hui,  on  procède  plus  lestement.  Laissant  de  côtéoom 
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pédantasque  toute  discussion  de  principes,  la  plupart  des  écrivains 
s'appliquent  à  causer  plus  ou  moins  pertinemment  sur  tels  ou  tels 
problèmes  d'application  qui  les  intéressent.  Ainsi  comprises  et 
conduites,  leurs  discussions  ne  peuvent  avoir  d'autre  valeur  que 
celles  d'opinions  personnelles  fondées  sur  des  connaissances  empi- 
riques et  des  inspirations  de  sentiment*  Les  attaques  dirigées  au«- 
trefois  contre  l'économie  polilique  semblent  ainsi  justiiiées  et  nous 
ne  sommes  pas  étonnés  d'apercevoir  dans  le  monde  entier  un 
mouvement  de  réaction  et  de  doute  qui  gagne  jusqu'à  des  écono- 
mistes consciencieux.  Ce  doute,  ces  regards  de  sympathie  jetés  vers 
les  institutions  archaïques,  cette  recrudescence  d'idolâtrie  pour 
l'Etat,  cette  mise  en  suspicion  de  la  liberté,  ces  problèmes  posés 
en  termes  vagues  et  obscurs  qui  les  rendent  insolubles,  d'où  vient 
tout  cela,  sinon  de  la  confusion  des  idées,  de  Tabsence  de  formules 
exactes  vérifiées  par  la  discussion  et  reconnues  avec  Tautorité 
souveraine  de  la  démonstration? 

Dans  cette  situation,  il  est  indispensable  que  l'économie  poli- 
tique s'affirme.  Elle  a  commencé,  comme  toutes  les  sciences,  sans 
exception,  par  une  période  d'empirisme  et  d'incubation^  période 
chaotique  et  pourtant  féconde  •  Il  est  temps  d'en  sortir  et  de 
séparer  avec  soin  la  science  de  ce  qui  n'est  pas  elle.  Cette  nécessité 
s'impose  plus  que  jamais  aujourd'hui  qu'il  s'agit  de  donner  une 
grande  place  à  l'économie  politique  dans  l'enseignement  général 
du  pays.  C'est  pourquoi  nous  revenons  aujourd'hui  sur  ce  sujet. 

II 

La  science  et  l'aET  £!N  OENéRAL 

Essayons  de  définir  et  de  distinguer  nettement  la  science  et  l'art^ 
en  général  d'abord,  ensuite  et  plus  spécialement  dans  les  études 
économiques. 

Nous  pourrions  laisser  de  côté  la  mathématique,  groupe  de  scien* 
ces  fondées  sur  la  combinaison  d'idées  très-générales  suggérées  par 
le  spect&le  des  faits,  mais  dont  les  recherches  ne  portent  pas  sur 
les  faits  eux-mômes.  Elle  participe  toutefois  de  la  nature  des  autres 
sciences  en  ceci  :  1**  qu'elle  a  pour  objet  la  définition  de  lois  néces** 
saires;  2^  que  ces  lois  constituent  un  idéal  très-distinct  de  la  réalité 
des  choses. 

La  science  est  la  connaissance  de  certains  faits  et,  plus  souvent^ 
I^  connaissance  des  lois  permanentes  que  nous  révèle  l'observation 
attentive  dans  les  faits  dont  nous  sommes  témoins.  Elle  se  partage 
en  branches  diverses,  distinguées  Tune  de  l'autre  par  le  genre  des 
phénomènes  à  l'étude  desquelselles  s'appliquent. Ainsi  l'astronomiei 
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la  physique,  la  chimie,rhistoire  naturelle,]a  physiologie  nous  révè- 
lent, chacune  dans  un  ordre  de  faits  différents,  rexistence  de  quel- 
ques lois  que  nous  appelons  naturelles. 

A  côté  des  sciences,  il  existe  d'autres  études,  dont  robjet  ^t  pîu> 
compliqué  et  qui  servent  plus  immédiatement  à  Futilité  de  l'homme. 
Ce  sont  les  arts,  qui  appliquent  à  la  satisfaction  des  besoins  humains 
les  connaissances  que  nous  a  révélées  la  science.  Toutes  les  sciences 
ont  commencé  par  des  études  d'art,  parce  que  l'homme  ne  cherche 
guère  à  connaître  que  dan?  des  vues  intéressées.  Ce  n'est  qu'après 
de  longs  travaux  qu'il  imagine  de  rechercher  la  connaissance  pour 
elle-même  et  reconnaît  que  c'est  le  moyen  d'arriver  plus  vite  aux 
applications  utiles.  Alors  seulement  la  science  se  dégage  et  se  sé- 
pare de  l'art. 

La  science  a  pour  objet  la  connaissance  des  lois  naturelles  et  ses 
recherches  se  limitent  à  cette  connaissance  :  elle  se  déQnit  par  son 
objet,  expose,  et  ne  connaît  ni  règles  ni  préceptes.  L'art  a  pour 
Qn  le  service  des  besoins  humains  et  se  divise  selon  les  besoins 
qu'il  s'agit  de  satisfaire  :  aussi  se  divise-t-il  tout  autrement  que  la 
science,  et  se  déflnit  selon  le  but  auquel  il  tend  dans  chacune  de  ses 
branches;  il  procède  par  règles,  par  préceptes,  et  combine  fréquem- 
ment les  connaissances  empruntées  à  diverses  sciences.  Ainsi  la 
technologie,  qui  comprend  les  règles  et  préceptes  d'une  multitude 
d'arts,  applique  des  connaissances  empruntées  à  la  physique,  à  la 
chimie,  à  l'histoire  naturelle;  la  thérapeutique,  qui  est  un  art,  se 
sert  des  connaissances  conquises  par  la  physiologie  et  Tanatomie  ; 
l'arpentage,  qui  est  un  art,  emprunte  ses  règles  à  la  géométrie;  la 
navigation  s'aide  de  l'astronomie,  la  mécanique  industrielle  de  la 
mécanique  rationnelle  et  presque  tous  les  arts  doivent  plus  ou 
moins  aux  mathématiques. 

La  science,  dans  toutes  ses  branches,  n'a  qu'un  but  :  connaître; 
l'art,  au  contraire,  poursuit  des  tins  très-diverses,  selon  les  besoins 
auxquels  il  veut  satisfaire .  La  science  cherche  k  reconnaître  au 
milieu  de  la  complication  des  faits  les  lois  qui  les  régissent,  lois 
nécessaires  que  la  volonté  et  Faction  de  l'homme  ne  sauraient  ni 
changer  ni  modifier  en  quoi  quece  soit,  tandis  que  l'art  a  pour  tin 
des  désirs  humaims,  que  la  volonté  peut  altérer  et  qui  dépendent 
plus  ou  moins  d'elle.  On  a  toujours  distingué  le  naturel  de  Vartifi- 
ciel  :  le  premier  est  l'objet  des  travaux  de  la  science,  le  second  est 
la  fin  de  ceux  de  l'art. 

Dès  que  l'homme  conçoit  l'idée  d'un  but  à  atteindre,  il  s'occupe 
de  trouver  et  de  combiner  les  moyens  de  l'atteindre,  il  imagine  un 
art.  La  recherche  scientifique  étant  devenue  un  but  distinct  d'ac- 
tivité, un  art  s'est  établi  pour  la  servir,  c'est  la  méthode  ou  criti- 
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que»  fondée  sur  la  connaissance  des  rapports  généraux  qui  existent 
entre  Tintelligence  humaine  et  le  monde  qui  lui  est  extérieur, 
rapports  qui  sont  l'objet  de  la  psychologie. 

Comme  Tare  applique  des  connaissances  acquises  par  la  science, 
on  lui  donne  fréquemment,  depuis  quelque  temps  surtout,  le  nom 
de  science  appliquée,  ou,  plus  brièvement,  ^application.  Onl'appelle 
aussi  théorie^  et  on  l'oppose  à  la  pratique^  ou  connaissance  qui  ré- 
sulte de  l'exercice  de  l'art.  Nous  en  parlerons  plus  loin. 

Si  nous  considérons  dans  leur  ensemble  les  connaissances  hu- 
maines, nous  les  voyons  assez  semblables  aux  réseaux  qui  envelop- 
pent le  corps  humain,  celui  des  artères  et  des  veines,  par  exemple. 
Il  y  a  de  grosses  branches  partant  d'un  tronc,  qui  se  subdivisent 
en  branches  plus  petites,  lesquelles  se  subdivisent  à  leur  tour, 
de  façon  à  ce  qu'elles  deviennent  si  petites  et  si  nombreuses  qu'elles 
échappent  à  notre  vue.  De  môme  les  sciences,  qui  sont  les  grandes 
branches  du  savoir  humain,  donnent  naissance  aux  arts,  branches 
moindres  et  plus  nombreuses  par  lesquelles  on  arrive  insensible- 
ment aux  petites  et  innombrables  habiletés  de  la  pratique.  Les 
trois  espèces  d'études  que  nous  désignons  sous  les  noms  de  science, 
d'art  et  de  pratique,  se  touchent  par  bien  des  points,  sans  cesser 
toutefois  d'être  distinctes  et  de  fournir  la  matière  des  travaux  si 
divers  auxquels  se  livrent  les  hommes  des  diverses  professions. 

V 

III 

LA  SCIENCE  ET  l'aRT  EN  ÉCONOMIE   POLITIQUE 

La  distinction  que  nous  venons  d'établir  entre  la  science  et  l'art 
se  manifeste-t-elle  dans  les  études  économiques?  Et  d'abord,  y  a- 
t-il  dans  l'objet  de  ces  études  la  matière  d'une  science  ? 

L'activité  volontaire  de  l'homme  engendre  sans  contredit  une 
suite  de  faits  qui  se  succèdent  sans  cesse,  comme  les  phénomènes 
qu'étudient  la  physique  et  la  chimie,  qui  ont  commencé  avec  le 
genre  humain  et  ne  finiront  qu'avec  lui.  Il  y  a  là  matière  pour  une 
science  tout  au  moins,  que  nous  appellerions  la  science  de  la  société 
humaine,  la  science  sociale.  Nous  pouvons  étudier  à  part  une 
branche  de  ces  faits  en  considérant  spécialement  ceux  qui  ont  pour 
mobile  l'acquisition  et  l'usage  des  richesses.  Cette  branche  sera 
l'économie  politique. 

Cherchons  dans  les  faits  de  cet  ordre  ce  qu'il  y  a  d'universel  et 
de  permanent,  ce  qui  est  proprement  scientifique.  Nous  trouvons 
d'abord  que  la  possession  et  l'emploi  d'une  certaine  quantité  de 
richesse  est  indispensable  à  l'existence  de  l'homme.  Depuis  qu'il 
existe  sur  la  planète,  il  a  dû  acquérir  et  consommer  des  richesses, 
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et  il  sera  soumis  à  la  même  nécessité  tant  qu'il  existera.  La  science 
peut  s'appliquer  à  l'analyse  des  éléments  de  celte  branche   d'acti- 
vité et  à  la  recherche  des  lois  qu'elle  peut  y  constater.  Dès  le  début 
de  l'analyse,  on  trouve  le  désir^  qui,  quelle  que  soit  la  variété  des 
objets  qu'il  recherche,  est  toujours  le  môme,  et  lutte  contre  la 
force  d'inertie  qui  invite  l'homme  à  l'oisiveté,  et  contre  celle  qîii  le 
portée  jouir  promptement  des  richesses  qu'il  possède.  Quelquefois 
ces  forces  naturelles  l'emportent  et  le  désir  reste  sans  effet  ;  quel- 
quefois le  désir  triompha  et  provoque  cet  elTort,  qui  coûte  tou- 
jours, justement  parce  qu'il  combat  une  inclination  naturelle.  Ia 
volonté,  cependant,  mue  par  le  désir  et  par  l'espoir  de  le  satisfaire, 
consent  à  l'effort,  qui  s'appelle  travail  ou  épargne,  selon  la  fin  à 
laquelle  il  s'applique.  Nous  observons  bien  vite  que,  dans  cette 
branche  de  son  activité,  l'homme  agit  d'une  manière  uniforme  et 
cherche  à  obtenir  le  plus  de  satisfaction  qu'il  peut  au  prix  du 
moindre  effort  possible.  Remarquons  que  nous  disons  Thomme, 
sans  distinction  de  temps,  ni  de  lieu,  ni  de  race,  ni  de  degré  de 
civilisation,  parce  qu'en  effet,  il  n'y  a,  sous  ce  rapport,  aucune 
distinction  à  faire.  Nous  sommes  en  présence  d'une  activité  ordon- 
née,  qui  obéit  à  une  loi  constante  et  universelle,  comme  toutes 
celles  qui  occupent  la  science,  h  une  loi  dont  il  importe  d'étudier 
et  de  suivre  les  effets. 

Il  y  a  deux  termes  dans  cette  loi  :  l'effort  et  le  produit  de  l'effort, 
susceptibles  l'un  et  l'autre  de  plus  et  de  moins,  d'accroissement  et 
de  diminution.  Si  l'effort  croît  ou  si  le  produit  diminue,  la  richesse 
est  moindre,  tandis  que  si  l'effort  diminue  ou  si  le  produit  croît, 
la  richesse  est  plus  grande.  On  peut  donc  étudier  scientifiquement 
quelles  sont  les  conditions  d'accroissement  ou  de  diminution  de  la 
richesse,  ou,  en  d'autres  termes,  quels  sont  les  éléments  dont  se 
compose  la  puissance  productive,  indépendamment  des  variations 
qui  peuvent  survenir  dans  le  chiffre  de  la  population.  On  peut  en- 
suite étudier  les  changements  de  richesse  qui  surviennent,  la 
puissance  productive  restant  égale  à  elle-même,  par  l'effet  d'un 
accroissement  ou  d'une  diminution  du  chiffre  de  la  population. 

Toutes  ces  recherches  sont  rigoureusement  scientifiques,  en  ce 
sens  qu'elles  tendent  uniquement  à  connaître  les  lois  suivant  les- 
quelles se  passent  les  faits  en  tout  temps  et  en  tout  lieu,  quels 
que  soient  la  race  et  l'état  de  civilisation,  les  lois  qui  régissaient 
Thomme  de  l'âge  de  pierre  et  qui  régiront  nos  successeurs,  quelque 
civilisés  qu'ils  puissent  devenir,  parce  qu'elles  résultent  de  la  con- 
stitution même  de  l'homme. 

Lorsque  nous  abordons  l'étude  de  l'appropriation  des  richesses, 
les  phénomènes  nous  semblent  au  premier  coup  d'œil  plus  oooh 
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pliquéB,  plus  éloignés  de  touto  loi  générale.  Toutefois,  nous  consi- 
dérons que  Tappropriation  constitue  une  série  de  faits  intimement 
liés  à  ceux  de  la  production  et  de  la  consommation,  dominés,  par 
conséquent,  par  la  loi  qui  régit  ceux-ci  et  obéissant  probablement 
aussi  à  des  lois  particulières.  EnQn,  nous  voyons  que,  quelle  que 
soit  rinfinie  variété  des  formes  d'appropriation  des  richesses,  elles 
peuvent  être  ramenées  à  deux  modes  élémentaires  :  mode  d'auto- 
rité et  mode  de  liberté,  dont  il  sufflt  de  bien  constater  lescondi^ 
lions  d'existence.  De  là,rétude  de  l'échange  dans  lequel  se  retrouve 
la  grande  loi  qui  régit  l'activité  industrielle  de  l'homme,  et  dont 
nous  avions  dès  le  début  constaté  l'existence,  la  loi  qui  fait  chercher 
le  produit  au  prix  du  moindre  etfort  possible  ;  puiç  vient  l'étude 
des  phénomènes  consécutifs  auxquels  l'échange  donne  lieu,  de  son 
mode  de  répartition  des  fonctions  entre  les  hommes,  et  enfin  l'étude 
comparée  des  formes  diverses  d'action  des  deux  modes  élémen- 
taires d'appropriation  et  de  leurs  effets  sur  le  travail. 

Toutes  ces  recherches  satisfont  pleinement  aux  conditions  re- 
quises pour  les  travaux  de  la  science  ;  elles  portent  sur  des  lois 
naturelles,  c'est-à-dire  permanentes,  universelles,  sur  lesquelles  les 
combinaisons  et  les  caprices  de  Tari  humain  n'ont  aucune  action. 
Cependant  ces  recherches  ont  justement  pour  objet  ces  combinai- 
sons et  ces  caprices,  qu'elles  dominent  pI  enveloppent,  si  l'on  peut 
ainsi  dire,  dans  leurs  formules  générales. 

On  se  plaint  que  ces  formules  soient  trop  abstraites  et  trop  gé- 
nérales, sans  s'apercevoir  que  c'est  à  cette  condition  seulement 
qu'on  peut  arriver  à  la  vérité  scientifique.  D'ailleurs  les  lois  que 
nous  montre  aujourd'hui  l'économie  politique  ne  sont  pas  son  der- 
nier mot.  On  peut  prévoir  qu'elle  trouvera  des  lois  qui  régissent 
le  détail  des  actions  humaines  ;  mais,  dans  l'état  où  sont  nos 
connaissances,  nous  ne  pouvons  découvrir  ces  lois  particulières, 
et  force  nous  est  de  nous  contenter  de  quelques  lois  générales. 
Plus  tard,  sans  doute,  on  ira  plus  loin.  En  attendant,  nous  remar- 
querons qu'on  peut  adresser  le  même  reproche  d'abstraction  aux 
formules  qui  expriment  les  lois  scientifiques  dans  quelque  ordre 
de  faits  que  ce  soit.  Il  n'y  a  pas,  en  physique,  en  chimie,  en  phy- 
siologie, par  exemple,  de  formule  plus  abstraite  et  plus  générale 
que  celle  qui  exprime  la  loi  de  la  gravitation. 

Peut-il  en  être  autrement?  Ce  reproche  d'abstraction  adressé  à 
la  science  n'est-il  pas  simplement  la  plainte  d'esprits  amollis  et 
devenus  incapables  d'attention.  Comment,  en  effet,  une  science, 
si  elle  n'est  purement  descriptive,  comme  l'anatomie,  pourrait-elle 
ne  pas  être  abstraite  ?  Son  but  est  d'élever  notre  intelligence  du 
spectacle  des  faits  particuliers  à  la  connaissance  de  lois  générales^ 
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qui  nous  pennettent  de  voir  d'un  coup  d'œil,  sous  un  certain  as- 
pect,  une  multitude  de  phénomènes,  de  les  classer  et  de  les  prévoir. 
Elle  ne  peut  arriver  à  ce  résultat  que  par  rabstractîon,  et  c'est,  es 
effet,  ainsi  qu'elle  y  arrive.  C'est  par  l'emploi  de  ce  procédé  que 
Tesprit  humain  devient  capable  d'apprendre  beaucoap  de  chosesen 
peu  de  temps,  d'acquérir  en  quelques  années  le  résultat  de  travaci 
qui  ont  duré  des  siècles.  Seulement,  quiconque  prétend  acqoérir 
cet  avantage  doit  prendre  la  peine  d'être  attentif  et  de  bien  oozd- 
prendre  le  sens  des  formules  qui  expriment  la  science  ;  lorsqu'il 
les  recueille  dans  sa  mémoire  avec  une  attention  distraite,  il  perd 
son  temps  et  n'a  rien  acquis,  si  ce  n'est  l'opinion  qu'il  sait  ce  qu'il 
ne  sait  pas. 

Maintenant  t&chons  de  relever,  entre  les  études  économiques, 
quelques-unes  de  celles  qui  sont  d'art  et  d'application. 

Considérons  d'abord  que  l'économie  politique  est  seulement  une 
branche  d'une  science  qui  aurait  pour  objet  l'activité  humaioetoat 
entière.  Cette  science  n'existe  encore  qu'à  l'état  d'ébauche;  mais, 
comme  toutes  les  autres,  elle  a  été  précédée  par  des  arts,  qui  sont 
singulièrementimportants  :  ce  sont  la  politique,  la  morale,  le  droit, 
le  commerce.  L'économie  politique  n  a  créé  aucun  de  ces  arts;  elle 
est  simplement  à  leur  service.  On  a  imaginé  qu'il  y  avait  un  arl 
spécial  pour  enrichir  les  hommes,  et  c'est  ce  qui  a  fait  rêver, 
surtout  en  Allemagne,  l'existence  d'économies  politiques  nationa- 
les ;  mais  c'est  une  conception  par  trop  étroite.  En  dehors  des  qua- 
tre grands  arts  sociaux  que  nous  venons  de  désigner,  nous  n'en 
voyons  aucun  autre  qui  mérite  ce  nom. 

Il  y  a  des  applications  de  l'économie  politique  dans  la  politifu^ 
(scientifiquement  comprise)  et  dans  les  arts  disciplinaires,  qui  sont 
la  morale  et  le  droit;  il  y  en  aussi  dans  le  commerce.  Les  pre- 
mières consistent  à  donner  la  raison  d'existence  des  arrangements 
sociaux,  à  étudier  les  améliorations  dont  ils  pourraient  être  sus- 
ceptibles, les  autres  à  porter  les  ,mémes  lumières  dans  le  droit, 
dans  la  morale  et  dans  le  commerce. 

Ces  applications  possibles  sont  en  nombre  infini  ;  mais  elles  ont 
un  caractère  commun  qui  les  dislingue  bien  des  études  de  la 
science  pure  :  elles  exigent  de  celui  qui  veut  s'y  livrer  utilement 
l'appréciation  d'un  fait  très-complexe,  qui  est  l'état  exact  d'une 
société  dans  un  moment  donné  de  son  existence.  Cette  apprécia- 
tion, beaucoup  plus  difficile  qu'on  ne  le  croit  vulgairement,  est 
presque  toujours  plus  ou  moins  contestable.  Il  en  résulte  que  les 
conclusions  d'une  étude  d'application,  quelle  que  soit  Vh&hiîeié  de 
celui  qui  s'y  livre,  n'ont  jamais  la  môme  autorité  que  celles  de  la 
science  pure. 
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Entre  les  nombreuses  applications  qui  peuvent  être  étudiées»  il 
y  en  a  de  larges  et  d'étroites.  Les  plus  larges  sont  en  quelque  sorte 
les  plus  rapprochées  de  la  science,  comme  la  théorie  de  la  pro- 
priété, de  l'hérédité,  des  testaments,  des  contrats,  celle  des  droits 
et  devoirs  relatifs  à  l'acquisition  et  à  l'usage  des  richesses,  des  rè- 
gles générales  relatives  à  l'impôt  ou  au  commerce.  A  mesure  qu'on 
entre  dans  les  détails,  la  connaissance  intime  des  faits  acquiert 
plus  d'importance,  et  l'emploi  de  la  science  devient  plus  difQcile, 
parce  qu'on  le  voit  moins  clairement  :  ainsi,  lorsqu'on  discute  les 
détails  de  la  législation  industrielle,  de  l'assistance  publique,  des 
traités  de  commerce,  des  divers  impôts,  etc.  En  ces  matiôreSi  la 
science  ne  peut  donner  qu'un  petit  nombre  d'indications  très- 
utiles,  mais  très* générales  :  sa  connaissance  procure  à  celui  qui  la 
possède  une  hauteur  et  une  netteté  de  vues  que  ne  saurait  attein- 
dre celui  qui  cherche  ses  raisons  de  décider  dans  des  considérations 
vulgaires;  elle  donne  de  bonnes  inclinations  à  resprit,mai8  nesuf- 
tit  pas  à  éclairer  le  jugement  dans  l'examen  défaits  très-complexes 
et  dans  l'appréciation  de  mesures,  dont  personne,  le  plus  souvent, 
ne  voit  bien  toute  la  portée. 

IV 

BNSBIGNBMENT  DB  l'ÉCONOMIB  POUTIQUE 

Les  considérations  qui  précèdent  suffisent  à  indiquer  nettement 
quel  doit  être  le  programme  d'économie  politique  dans  les  éta- 
blissements d'enseignement  supérieur.  Il  convient  d'enseigner 
d^abord  la  science  pure,  ensuite  ses  applications  les  plus  larges , 
puis,  si  le  temps  le  permettait,  quelques-unes  de  ses  applica- 
tions plus  étroites  et  de  l'usage  le  plus  général. 

En  effet,  quel  est  le  but  de  tout  enseignement?  D'instruire  l'é- 
lève de  telle  sorte  qu'il  reçoive  directement  l'héritage  de  ses  prédé- 
cesseurs et  sache,  dès  la  jeunesse,  tout  ce  qu'ils  ont  appris  par  le 
travail  des  générations  antérieures  et  par  le  leur  propre.  On  veut 
que  le  jeune  homme  parte  du  point  d'arrivée  de  ses  pères,  aûn 
qu'il  puisse  aller  plus  loin.  Eh  bien  I  le  résultat  dernier,  résumé 
et  condensé  de  tous  les  travaux  accomplis  dans  une  branche  du 
savoir  humain,  c'est  la  science  pure. 

Ce  motif  suffirait  pour  déterminer  le  choix  de  la  science  comme 
matière  d'enseignement.  Mais  il  y  en  a  d'autres.  L'enfant  ou  le 
jeune  homme  qui  reçoit  l'enseignement  n'a  pas  vécu;  il  manque  de 
l'expérience,  qui  est  indispensable  pour  apprécier  et  discerner  les 
faits  sociaux;  il  ne  les  voit  que  de  loin  en  quelque  sorte,  par 
groupes  et  par  masses,  à  l'état  impersonnel.  C'est  justement  le 
4*  sfo»,  T.  II.  —  15  mai  4878.  16 
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point  de  vue  de  la  science  :  seulement  il  y  a  cette  dîflérenœ  qtie  les 
vues  de  Télève  sont  confuses,  tandis  que  celles  de  la  science  sont 
claires  :  là  où  relève  ne  distingue  rien^  elle  lui  montre  des  lofs  et 
des  nécessités  dirigeantes,  qui  dominent  et  dirigent  tout.  Li*élèv« 
comprendra  inflniment  mieux  ces  lois,  simples  et  claires  dans  leor 
généralité,  que  l'analyse  de  faits  très-complexes,  analyse  difficile  i 
suivre  et  qui  exige  une  grande  attention. 

Si  les  lois  scientifiques  sont  plus  faciles  à  apprendre  que  les 
conseils  de  TappUcation,  elles  sont  aussi  plus  faciles  à  enseigner 
et  pour  deux  motifs.  En  premier  lieu,  parce  que  tout  problème 
d'application  ne  peut  être  bien  discuté  que  si  Ton  joint  à  la  con- 
naissance des  lois  scientifiques  celle  de  faits  sociaux  très-com* 
plexes,  hors  de  la  portée  de  l'intelligence  de  l'élève.  En  second  lieu, 
pour  bien  posséder  la  connaissance  de  ces  faits  sociaux,  il  faut  une 
expérience  personnelle  qui  manque  le  plus  souvent  aux  profes- 
seurs. Comment,  par  exemple,  pourraient-ils  discuter  pertinem- 
ment le?  problèmes  d^application  relatifs  au  commerce  et  à  Vîn- 
dustrie,  qu'ils  n*ont  Jamais  pratiqué  et  ne  connaissent  que  par 
ouf-dire  tout  au  plus?  Comment,  à  plus  forte  raison,  discute- 
raient-ils avec  compétence  des  lois  destinés  à  régir  le  commerce  et 
l'industrie  ? 

D'ailleurs,  lorsqu'on  enseigne  l'économie  politique,  comme  toute 
autre  science,  on  ignore  quel  usage  l'élève  en  fera.  Qui  peut  pré- 
voir la  profession  ou  les  professions  qu'il  peut  être  appelé  à  prendre, 
ou  la  voie  dans  laquelle  ses  travaux  d'homme  seront  engagés  ? 
Personne  évidemment.  Il  faut  donc  rapprovisionner  des  connais- 
sances dont  l'usage  est  le  plus  étendu,  des  connaissances  à  toutes 
fins.  Ce  sont  celles  qu'ofire  l'étude  de  la  science  pure. 

Enfin  l'enseignement  donné  de  l'enfance  à  l'adolescence  a  tou- 
jours et  nécessairement,  plus  ou  moins,  un  caractère  d'autorité. 
Il  convient  donc  que  la  certitude  des  choses  enseignées  soit  aussi 
bien  vérifiée  que  possible,  de  manière  à  éloigner  l'erreur  et  même 
le  doute  autant  que  faire  se  peut.  Il  faut  donc  se  tenir  aux  propo- 
sitions démontrées,  qui  constituent  la  science  pure,  et  à  celles  qui 
s'en  détachent  presque  directement  comme  des  corollaires.  En 
procédant  ainsi,  on  a  le  double  avantage  d'écarter  le  doute  de 
l'esprit  de  l'élève  et  de  ne  pas  lui  enseigner  des  choses  inutiles. 

A  toutes  ces  considérations,  il  faut  ajouter  que  l'enseignement 
n'a  pas  pour  but  seulement  d'emmagasiner  en  quelque  sorte  dans 
la  mémoire  de  l'élève  des  connaissances  positives  ;  il  a  aussi  pour 
but  de  former  le  caractère  et  les  habitudes  intellectuelles,  de  disci- 
pliner le  jugement  par  la  pratique  d'une  méthode  rigoureuse.  Ges 
habitudes  ne  peuvent  ôtre  acquises  que  par  l'étude  de  la  science 
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pure;  car  dans  les  éludes  d'appliculiou,  on  ne  peut  éviter  un  certain 
relâchement  de  méthode. 

L'enseignement  actuel,  dans  toutes  ses  branches,  méconnaît  trop 
souvent  ces  vérités,  sous  l'influence  de  deux  préjugés  déplorables. 
—  On  désire  obtenir  des  hommes  spéciaux,  élevés  et  dressés  en 
vue  d'une  carrière; — on  se  flgure  que  renseignement  se  met  dans 
l'intelligence  par  simple  tradition,  comme  on  met  un  livre  dans  sa 
poche.  Ce  sont  deux  erreurs  fécondes  en  conséquences  fâcheuses. 

L'enseignement,  quel  qu*il  soit,  ne  [saurait  créer  un  spécialiste. 
On  peut  enseigner  tout  au  plus  les  préceptes  d'un  art,  et  dans  ces 
préceptes,  l'esprit  de  l'élève  choisira  toujours  de  préférence,  par 
une  inclination  naturelle,  ce  qui  est  général,  parce  que  c'est  ce 
qu'il  comprend  avec  le  moins  de'peine  ;  ce  qui  est  plus  spécial,  et 
particulièrement  le  détail  de  faits  un  peu  compliqués,  le  rebute 
et  échappe  à  son  intelligence.  D'ailleurs  il  est  fort  rare  que  ren- 
seignement soit  complet  à  cet  égard.  Voilà  pourquoi  on  n'ac- 
quiert la  spécialité  et  l'habileté  qu'en  pratiquant.  Il  ne  faut  pas 
s'en  étonner  :  la  pratique  montre  à  celui  qui  s'y  livre  un  petit 
nombre  de  faits  en  présence  et  au  milieu  desquels  il  vit,  qui  l'ob- 
sèdent en  quelque  sorte  en  se  répétant  sans  cesse  et  en  provoquant 
constamment  son  attention.  Gomment  n'arriverait-il  pas  h  en  tirer 
l'enseignement  qu'ils  lui  donnent  tous  les  jours  et  à  toute  heure  ? 

La  pratique  donne  assez  vite  l'enseignement  spécial,  parce  qu'elle 
n'enseigne  qu'un  petit  nombre  de  faits  constamment  répétés.  C'est 
un  enseignement  étroit,  qui  réussit  presque  toujours,  tandis  que 
celui  du  professeur  qui  vise  à  la  pratique  ne  réussit  presque  jamais. 
Pourquoi  ?  Parce  que  le  professeur  doit  enseigner  un  grand  nom- 
bre de  spécialités  diverses  et  n'est  complet  pour  aucune  d'elles.  Il 
fatigue  rintelligence  des  élèves  en  l'appelant  à  jugor  un  très- 
grand  nombre  de  faits  qu'elle  ne  peut  suffisamment  connaître  et 
qu'il  ne  connaît  lui-môme  qu'imparfaitement.  De  là,  le  sentiment 
si  commun  chez  les  jeunes  gens  de  notre  temps  que  l'étude  est  à 
la  fois  inutile  et  fatigante. 

Si  on  leur  enseignait  bien  clairement  et  à  fond  les  lois  géné- 
rales constatées  par  les  sciences,  ils  éprouveraient  un  tout  autre 
sentiment,  parce  que  ces  lois,  gravées  dans  leur  esprit  et  incor- 
porées en  quelque  sorte  à  leurs  facultés,  leur  permettraient  d'ap- 
prendre très-vite  et  sans  peine  tout  ce  que  la  pratique  pourrait  leur 
enseigner  dans  le  cours  de  la  vie.  Us  auraient,  en  sortant  de  l'am- 
phithéâtre, une  aptitude  générale,  et  l'apprentissage  leur  procure- 
rait rapidement  l'aptitude  spéciale  dont  ils  pourraient  avoir  besoin, 
tandis  que  l'enseignement  actuel  ne  leur  donne  ni  Tune  ni  l'autre; 
il  forme  ce  qu'on  appelle  le  théoricien,  personnage  qui  se  croit 
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propre  à  une  professioD  en  vue  de  laquelle  on  lui  a  donné  quelques 
préceptes  incomplets  ;  qui  est  en  état  de  répéter  quelques  mots  de 
science  et  d*art,  sans  connaître  proprement  ni  art  ni  science,  ni, 
à  plus  forte  raison,  la  manière  de  perfectionner  celui-ci  au  moyen 
des  connaissances  fournies  par  celle-là. 

Il  n*est  pas  vrai  non  plus  qu'on  puisse  donner  renseignement 
comme  on  donne  un  livre.  L*élève  n'apprend  que  par  soa  travail 
propre  et  précisément  en  raison  de  ce  travail.  L'œuvre  du  profes- 
seur se  borne  à  diriger  et  à  stimuler  cet  effort,  à  le  rendre  pins 
ou  moins  facile  et  attrayant.  Le  professeur  doit  donc  chercher  la 
simplicité,  multiplier  les  exemples  et  ne  pas  redouter  les  répéti- 
tions, éviter  ce  qui  est  complexe  ou  ne  l'aborder  que  Jorsque 
l'élève  a  subi  une  préparation  sufBsante.  —  H  ne  faut  pas  s'étonner 
que  la  recherche  des  spécialités  et  de  la  pratique,  comme  on  dit, 
ait  produit  chez  nous  et  produise  chaque  jour  de  tristes  résultats. 
Mais  laissons-là  cette  digression  et  revenons  à  renseignement 
de  l'économie  politique.  Il  conviendrait  qu'avant  de  passer  à  l'ap- 
plication et  à  mesure  qu'il  y  avancerait,  le  professeur  en  signalât 
avec  soin  et  en  fit  sentir  les  difficultés,  résultant  surtout  de  la 
complexité  des  faits.  Quelques  leçons  bien  faites  sur  la  manière 
d'appliquer  dans  la  pratique  les  notions  scientifiques,  de  façon  à 
les  utiliser,  ne  seraient  certes  pas  perdues  ;  car,  quel  que  soit  l'art 
à  l'étude  duquel  on  s'adonne,  la  première  chose  qu*il  convient 
d'apprendre,  c'est  la  manière  de  se  servir  lo  plus  utilement  que 
l'on  peut  des  connaissances  dont  on  dispose. 

Dans  un  cours  d'économie  politique,  cette  partie  de  renseigne- 
ment est,  on  peut  le  dire,  indispensable;  chacun  sait,  en  effet,  avec 
quelle  légèreté  téméraire  les  hommes  les  plus  étrcmgers  aux  études 
économiques  et  même  à  toutes  sortes  d'études  tranchent  les  ques- 
tions les  plus  difficiles  d'organisation  sociale.  Il  semble  que  l'opi- 
nion générale  admette  fort  bien  que  ces  problèmes  puissent  être 
compris,  discutés,  résolus,  par  intuition,  par  une  sorte  de  science 
innée  appportée  du  berceau.  On  sait  combien  cette  idée  si  étrange 
cause  de  désordres  et  de  maux.  Le  temps  employé  à  la  combattre 
en  enseignant  les  difficultés  de  toute  application  serait  un  temps 
fort  bien  employé. 

Le  professeur  pourrait  montrer  méthodiquement  les  difficultés 
que  présente  l'appréciation  pratique  des  faits.  On  discute,  par  exem- 
ple sur  une  mesure  législative.  Il  s'agit  de  connaître  l'état  de  l'opi- 
nion publique,  celui  des  intérêts  privés  qui  pourront  être  favorisés 
ou  contrariés  par  la  mesure  proposée,  les  espérances  légitimes  ou 
illégitimes  qui  pourront  être  déçues,  etc.  La  science  indique  seule- 
ment les  effets  généraux  et  définitifs  d'une  mesure;  elle  ne  s'occupe 
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pas  des  transitions,  qui  appartiennent  à  un  art,  à  Tart  politique  : 
c'est  ce  qu'on  peut  faire  remarquer  sans  peine  dans  des  hypothèses 
tirées  de  lois  d'impôt  en  général  et  en  particulier  de  lois  de 
douane,  ou  de  la  pratique  de  l'industrie. 

Une  question  qui  se  pose  à  chaque  pas  dans  la  pratique  et  qui 
mérite  bien  d'être  traitée  est  la  suivante  :  On  veut  atteindre,  au 
moyen  d'une  loi,  un  but  que  Ton  considère  comme  bon  et  moral, 
attaquer  de  front,  par  exemple,  un  abus  visible,  comme  la  falsifi- 
cation, l'excès  de  travail  des  enfants,  les  rigueurs  de  l'appren- 
tissage, etc.  N'y  a-t-il  pas  lieu  de  craindre  que  la  loi  proposée 
fasse  naître  des  abus  plus  grands  que  l'abus  attaqué  et  qu'en  vou- 
lant faire  le  bien,  on  fasse  le  mal  ?  La  chose  vaut  la  peine  d'être 
examinée  et  avec  beaucoup  de  soin;  car  les  meilleures  intentions, 
si  elles  ne  sont  éclairées,  peuvent  aboutir  aux  mesures  les  plus 
regrettables,  à  des  mesures  dont  les  effets  sont  tout  autres  que 
ceux  que  se  proposaient  leurs  auteurs.  Qui  ne  connaît  les  erreurs 
commises  sous  l'inspiration  de  la  plus  belle  des  vertus,  la  charité  ? 

On  nous  reprendra  peut-être  de  citer  de  tels  exemples  en  nous 
reprochant  de  toucher  k  des  questions  de  législation  plutôt  qu*à 
des  questions  d'économie  politique.  Le  reproche  sera  juste  à  cer- 
tains égards,  mais  il  justifie  ce  que  nous  avons  dit  du  caractère 
hybride  de  tout  enseignement  pratique,  parce  que  tout  enseigne- 
ment pratique  est  obligé  de  chercher  de  divers  côtés  les  connais- 
sances dont  il  a  besoin. 

On  pourrait  sans  doute,  pour  simplifier,  ne  considérer  que  le 
côté  économique  des  questions  à  l'examen  desquels  on  se  livre  dans 
les  études  d'application  et  rechercher  seulement  quelle  est  la  solu- 
tion la  plus  favorable  au  développement  de  la  richesse.  C'est 
ce  que  j'ai  essayé  pour  ma  part,  afin  de  ne  pas  trop  m'éloigner  des 
idées  reçues.  Mais,  outre  qu'il  est  très-difficile  de  se  maintenir 
dans  une  limite  aussi  étroite,  cette  méthode  présentera  toqjours 
l'inconvénient  d'être  conventionnelle  et  arbitraire.  Lorsque  nous 
étudions  un  problème  d'application  économique,  il  est  à  peu  près 
impossible  de  faire  abstraction  des  considérations  de  justice  et 
de  ponvenance;  lors  même  qu'on  ne  les  évoque  pas  formellement, 
on  les  sous-^ntend.  Il  faut,  quoi  qu'on  en  ait,  profiter  de  toutes 
les  lumières  que  l'on  peut  tirer  des  branches  plus  imparfaites  de 
la  science  sociale,  interroger  les  arts  qui  en  dépendent,  ta  poli- 
tique, la  morale,  le  droit.  En  effet,  la  science  pure  peut  bien  ne 
regarder  l'activité  humaine  que  par  un  côté  seulement,  mais  lors- 
qu'on étudie  l'application,  il  faut  considérer  l'homme  complet  et 
même  l'homme  concret,  celui  qui  appartient  à  telle  société,  à 
telle  opinion,  dans  tel  pays. 
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La  science  pure  elle-mâme  indique  cette  nécessité.  Lorsqu'elle 
analyse  les  éléments  de  la  puissance  productive,  elle  rencontre 
les  lois,  les  mœurs,  les  opinions  sociales  favorables  ou  contraires 
au  développement  de  la  richesse.  Les  lois,  les  mœurs,  les  opinions^ 
on  les  trouve  en  action  lorsqu'on  discute  une  question  d'application 
et  il  est  impossible  de  n'en  pas  tenir  compte. 

Prenons  pour  exemple  la  question  d'application  la  plus  large: 
l'exposition  de  la  théorie  de  la  propriété  dans  une  société  donnée, 
soit  en  France  et  de  notre  temps.  La  science  nous  a  montré  un 
idéal  plus  favorable  que  tous  les  autres  au  développement  de  la 
richesse,  c'est  celui  qui  est  fondé  sur  la  liberté  absolue  du  travail 
et  du  concours  de  tous  ceux  qui  travaillent  dans  l'industrie.  Sous 
ce  régime,  la  propriété  aurait  trois  sources  seulement,  la  posses- 
sion de  long  temps,  l'héritage  et  le  travail  :  elle  serait  viciée  si  elle 
naissait  d'un  monopole  établi  par  la  loi,  par  la  fraude  ou  par  la 
violence;  elle  serait  viciée  si  le  travail  n'était  pas  aussi  libre  et  le 
concours  aussi  égal  que  possible.  Eh  bien  I  cet  idéal  n'est  pas  réalisé 
chez  nous  ou  ne  Test  qu'en  partie  et  sous  de  très-nombreuses 
exceptions.  Faut-il  les  attaquer  toutes  et  les  supprimer  violem* 
ment  en  un  jour?  Non  sans  doute.  Le  profeseur  pourrait-il  les 
examiner  toutes  l'une  après  l'autre?  Pas  davantage.  Doit-il  dissi- 
muler leur  existence  ou  en  signaler  faiblement  une  ou  deux,  laissant 
supposer  que  le  régime  actuel  est  parfait  à  peu  de  chose  près  ?  Non, 
car  il  pourrait  tromper  un  moment  les  élèves,  mais  il  n'empêche- 
rait pas  qu'ils  comprissent  ou  sentissent  bientôt  qu'ils  ont  été 
trumpés. 

Il  faut  donc  que  le  professeur  expose  Tétat  actuel  de  la  pro- 
priété et  du  travail  non-seulement  selon  les  lois,  mais  selon  les 
mœurs  et  l'opinion.  Eh  quoi  1  c'est  l'étude  de  tout  notre  état  social, 
de  notre  civilisation  tout  entière  ?  Sans  doute,  car  tout  se  tient. 
Il  y  a  des  oppositions  d'intérêts  entre  les  fonctionnaires  manda* 
taires  et  libres,  entre  les  entrepreneurs  d'industrie,  les  capitalistes, 
les  ouvriers.  Il  faut  définir  ces  intérêts  divers,  trouver  leur  coordi- 
nation, indiquer  les  obstacles  qui  s'opposent  à  sa  réalisation  et  les 
moyens  de  les  surmonter.  Voilà  la  t&che  du  professeur  ou  du  moins 
la  partie  la  plus  difficile  et  la  plus  importante  de  cette  lâche,  qui 
consiste,  on  le  voit,  à  discuter  précisément  des  questions  de  pra- 
tique et  de  prudence  individuelle,  de  législation  et  de  ni^rale  et  non 
plus  seulement  d'économie  politique. 

Pourquoi  ces  questions  si  hautes,  si  vastes,  si  importantes,  se- 
raient-elles abandonnées  au  professeur  d'économie  politique?  Parce 
qu'aucun  autre  ne  les  traite  ni  n'est  chargé  de  les  traiter  e^^  que 
cependant  elles  doivent  être  discutées.  Parce  qu'on  ne  peut  les 
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traiter  avec  quelque  compétence  qu'à  condition  de  [connaître  les 
lois  dont  la  connaissance  constitue  la  science  pure  et  que  personne» 
81  ce  n'est  un  nombre  d'hommes  inQniment  petit,  n'a  pris  le  souci 
^e  les  étudier. 

L'étude  des  grands  problèmes  d'application ,  de  ceux  qui  se 
rapprochent  le  plus,  si  Ton  peut  ainsi  dire,  de  la  science  pure, 
présente,  on  le  voit,desdifâculbé8  sérieuses,  plus  grandes  que  celles 
•de  l'étude  de  cette  science.  A  mesure  qu'on  entre  dans  les  détails, 
les  difGcultés  augmentent,  parce  que  l'appréciation  des  faits  est 
plus  difûcile  et  acquiert  plus  d'importance.  Supposons  qu*il  s'agisse 
d'étudier  les  effets  d'un  traité  de  commerce  à  conclure,  ou  ce  qui 
est  bien  plus  facile,  les  effets  d'un  traité  de  commerce  ancien  qui 
ait  ajouté  à  la  liberté,  et  voyons  quels  faits  il  est  nécessaire  de 
connaître. 

On  consultera  d'abord  les  chiffres  des  tableaux  du  commerce 
extérieur,  qui  indiqueront  peut-être  un  accroissement  de  transac- 
tions internationales.  Mais  que  prouve  cet  accroissement?  Que  le 
traité  n'a  pas  empêché  le  commerce  international  d'augmenter;  pas 
davantage.  L'accroissement,  en  effet,  peut  avoir  pour  origine  un 
progrès  de  la  richesse  générale  chez  les  deux  nations  que  l'on  con- 
sidère, à  la  suite  d'inventions  industrielles  ou  d'un  redoublement 
de  travail  et  d'épargne,  etc.;  il  peut  naître  tout  simplement  d'un 
changement  de  goût  chez  les  consommateurs  et  porter  sur  des  ar- 
ticles qui  n'auraient  pas  été  dégrevés  par  le  traité.  Eh  constatant 
même  que  cet  accroissement  a  eu  lieu  sur  les  articles  dégrevés, 
a-t-on  la  preuve  que  le  traité  ait  été  favorable  ou  défavorable  à 
l'un  ou  à  l'autre  pays?  Pas  du  tout  ;  car  nous  ne  savons  pas  quelles 
sont  les  industries  qui  ont  pu  souffrir  par  suite  du  dégrèvement  et 
dans  quelle  mesure  elles  ont  souffert  ;  nous  ignorons  si  le  commerce 
intérieur  n'a  pas  perdu  et  au  delà  ce  que  le  commerce  extérieur  a 
gagné.  Les  ressources  incertaines  de  la  statistique  nous  font  elles- 
mêmes  défaut  et,  pour  bien  juger  a  posteriori^  par  un  examen 
détaillé,  les  effets  du  traité  de  commerce,  il  nous  faudrait  examiner 
l'histoire  de  toutes  les  branches  d'industrie  des  deux  pays  tout  au 
moins.  Il  est  même  certain  que  cet  examen  ne  sufflrait  pas,  puisque 
les  changements  que  l'on  constaterait  pourraient  avoir  eu  pour 
cause  des  modifications  survenues  dans  l'état  du  commerce  inter- 
national avec  des  pays  qui  n'auraient  pris  aucune  part  au  trûté. 
On  ne  peut,  lorsqu'on  suit  cette  voie,  arriver  à  aucune  conclusion 
certaine,  démontrée. 

Ces  études  d'application  dont  le  véritable  savant  connaît  etsent  la 
difffculté  sont  traitées  par  le  vulgaire  avec  une  incomparable  légè- 
reté. Tout  le  monde  ou  à  peu  près  a  la  prétention  de  les  connaître 
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et  cotte  prétention  est  d'autant  plu8  grande  que  celui  qui  la  mani- 
feste est  plus  ignorant.  Aussi  les  professeurs  qui  ne  veulent  pas  se 
donner  la  peine  d'étudier  prennent-ils  sans  hésiter  dans  les  pro- 
blèmes d'application  la  matière  de  leur  enseignement  et  quelques- 
uns  portent  l'ignorance  au  point  de  croire  que  la  discussion  de  ces 
problème! constitue  la  science  elle-même.  Ils  procèdent  comme  les 
écrivains  qui  ont  précédé  les  premiers  économistes,  parce  qu'en 
effet  leur  situation  intellectuelle  ne  dif!%re  guère  de  celle  où  se 
trouvaient  ces  écrivains. 

On  comprend  combien  cet  enseignement  est  f&cheux  lorsqu'on 
fïonge  que  les  élèves  ne  sont  pas  en  état  d'en  apprécier  la  vanité, 
et  supposant  que  leur  professeur  est  au  courant  de  la  science, 
l'écoutent  avec  déférence. 

On  peut,  sur  ces  matières,  parler  beaucoup  et  longtemps,  et  rele- 

■ 

Ver  des  faits  fort  intéressants,  qui  soutiennent  l'attention  de  l'élève 
et  peuvent  lui  causer  [une  illusion,  d'autant  plus  qu'il  ne  possède 
aucun  moyen  de  contrôle,  aucune  connaissance  de  ces  faits.  Il  peut 
prendre  pour  une  démonstration  complète  un  verbiage  bien  con- 
duit et  se  figurer  qu'on  lui  a  vraiment  enseigné  l'économie  poli- 
tique, sans  s'apercevoir  qu'on  lui  a  donné  une  opinion  plus  ou 
moins  probable,  fondée  sur  des  connaissances  insuffisantes  et  tou- 
jours susceptible  d'être  contredite,  comme  nous  le  montrent  les 
controverses  de  la  presse  quotidienne  et  des  assemblées  politiques. 

Prendre  les  questions  économiques  par  ce  côté  et  par  cette  mé- 
thode, en  négligeant  la  science  pure  et  les  applications  larges,  c'est 
conduire  l'élève  dans  une  sorte  d'impasse  obscure  où  il  ne  voit 
goutte  et  d'où  il  ne  peut  sortir;  c'est  fausser  son  intelligence  et  la 
rebuter,  l'invjter  au  scepticisme  scientifique.  Aussi  estimons-nous 
qu'il  vaudrait  mieux  pour  lui  ne  recevoir  aucun  enseignement 
économique  que  recevoir  un  enseignement  pareil. 

L'enseignement  utile  est  celui  de  la  science  pure.  Cette  étude 
semble  aride,  mais  rien  n'est  plus  facile  que  de  la  rendre  attrayante 
par  des  exemples,  soit  hypothétiques,  soit  empruntés  à  l'histoire, 
et  en  montrant  les  lumières  que  cette  science  jette  sur  un  très- 
grand  nombre  de  faits  historiques  d'une  très-haute  importance,  et 
sur  la  conception  générale  de  l'histoire  elle-même,  aussi  bien  que 
sur  la  vie  en  général.  L'enseignement  de  la  science  pure  suffirait, 
s'il  était  complet  et  approfondi  :  on  y  peut  ajouter  utilement  celui 
des  applications  larges,  notamment  de  la  théorie  générale  de  la 
propriété  et  des  conditions  de  son  perfectionnement. 

Voilà  pour  l'enseignement  général.  Dans  les  écoles  industrielles 
ou  commerciales,  on  pourrait  donner  plus  de  développement  aux 
côtés  qui  touchent  plus  directement  à  l'industrie  et  au  commerce, 
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sans  s'engager  jamais  dans  des  discussions  trop  compliquées  de 
faits,  qui  ne  sauraient  convenir  à  la  chaire.  Dans  les  écoles  plus 
élémentaires,  il  faudrait  au  contraire,  simplifier  davantage,  mul- 
tiplier les  exemples,  affirmer  fortement  et  clairement  les  proposi- 
tions importantes,  insister  sur  ce  qui  serait  le  mieux  à  la  portée 
des  élèves. 

Nous  ne  dirons  rien  des  travaux  de  vulgarisation,  écrits  ou 
parlés,  dont  nous  apprécions  la  haute  importance,  mais  qui  ne 
constituent  pas  un  enseignement  méthodique  et  ne  doivent  jamais 
être  substitués  à  celui-ci.  La  vulgarisation  est  à  proprement  parler 
l'œuvre  des  conférences  et  entretiens,  pour  l'économie  politique 
comme  pour  la  physique  ou  la  chimie.  Cette  forme  d'enseignement 
appropriée  aux  goûts  des  gens  du  monde  sert  à  leur  faire  connaître 
sans  travail  les  conclusions  de  la  science  sur  un  point  donné,  à  les 
inviter  à  la  fréquentation  des  cours  plus  sévères  et  plus  laborieux^ 
où  la  science  est  exposée  méthodiquement. 

GoUROELLB-SBITEniL. 

P.'S.  —  Notre  rédacteur  en  chef  désire  que  je  résume  les  consi- 
dérations exposées  ci-dessus  par  la  rédaction  d'un  programme.  Je 
m'empresse  d'obtempérer  à  ce  désir  en  proposant  un  programme 
pour  les  écoles  de  droit.  Il  est  court,  parce  que  je  crois  qu'il  con- 
vient de  laisser  une  grande  latitude  à  lïnitiative  personnelle  du 
professeur,  afin  qu'il  puisse  développer  les  détails  à  sa  façon  et 
agrandir  la  science.  Il  suffit  d'indiquer  la  matière  du  cours  et 
d'exiger  qu*elle  soit  traitée. 

Progamme  d*un  cours  général  d'économie  politioue. 

Objet  do  Cours.  —  L'étude  de  Tactivité  humaine  appliquée  à  la  pro^ 
duction»  à  la  consommation  et  à  l'appropriation  des  richesses. 

Exposer  le  mécanisme  de  cette  activité,  provoquée  d*abord  par  des 
besoins  nécessaires,  puis  par  des  besoins  croissants,  qui  se  manifeste 
par  un  effort,  ou  travail,  d^inveniion  d'abord  et  d'exécution  ensuite. 

Loi  de  cette  activité:  obtenir  le  plus  grand  produit  au  prix  du 
moindre  effort  possible. 

L 

Analyser,  en  supposant  que  le  chiffre  de  la  population  reste  inva- 
riable, les  éléments  de  la  puissance  productive. 

Exposer  le  rapport  qui  existe  entre  le  chiffre  de  la  population  et  la 
somme  des  produits  annuels. 

Exposer,  en  supposant  la  puissance  productive  invariable,  quels  sont 
les  effets  d'un  accroissement  de  population  sur  la  richesse  d'un  groupe 
donné. 


242  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

II. 

Nécessité  d'une  appropriation  quelconqae  des  richesses»  laquelle 
stitue  un  système  de  propriété  et  d'organisation  du  trayaiL 

Exposer  et  caractériser  les  deux  modes  élémentaires  d'appropriLatioii, 
qui  se  trouvent  dans  tous  les  arrangements  passés,  présents  et  ima^ 
nables.  •—  Appropriation  par  autorité  et  appropriation  par  la  liberté. 

Analyser  l'échange  avec  conçu  rrence^  dans  lequel  se  retrouve  la  loi 
souveraine  de  Tactivité  humaine,  qui  cherche  à  obtenir  le  plus  de  ri- 
chesse au  prix  du  moindre  travail  possible. 

Définir  la  valeur,  la  monnaie,  le  crédit,  Tindustrie  commerciale. 

Exposer  comment,  sous  le  régime  du  concours  libre,  les  professiiMis  se 
partagent,  —  comment  se  forme  le  coût  de  production,  —  ce  que  sont 
les  intérêts  et  les  salaires. 

Gomment  se  manifestent,  sous  le  même  régime,  les  lois  de  la  popu- 
lation. 

Comparaison  des  deux  régimes  d'appropriation  en  faisant  ressortir 
avec  soin  la  nécessité  des  fonctions  qui  se  trouvent  dans  l'un  et  dans 
l'autre.  Comparer  surtout  les  deux  régimes  :  —  quant  à  la  direction  de 
l'industrie,  —  quant  à  l'art,  —  quant  au  travail  et  à  l'épaigne,  —  quant 
au  règlement  de  la  population,  —  quant  aux  modifications  nécessaires 
lorsque  la  production  augmente  ou  diminue. 

Des  obstacles  qui  s'opposent  à  la  liberté. 

Des  inconvénients  de  la  liberté. 

De  l'impôt  et  de  ses  effets  sur  les  échanges. 

m. 

•  •  • 

De  la  méthode  à  suivre  dans  les  études  d'application.  —  Incertitudes  ' 
naissant  de  la  difficulté  d'apprécier  exactement  des' faits  très-complexes. 
—  Nécessité  de  sortir  des  considérations  purement  économiques,  d'em- 
piéter sur  la  politique,  la  morale  et  le  droit,  ou  l'art  commeroial. 

Des  fonctions  individuelles  en  général.  — >  Fonctions  mandataires.  — 
Fonctions  libres.  —  Forme  de  rémunération  des  services  dans  les  unes 
et  les  autres. 

De  la  gestion  des  entreprises  industrielles.  —  Prix  de  revient.  *- 
Fonctions  de  l'entrepreneur,  du  capitaliste  et  de  l'ouvrier.  —  Leurs 
rapports. 

Des  procédés  commerciaux  pour  le  crédit  et  la  liquidation  des  affaires. 
Banques. 

Théorie  générale  de  la  propriété.  —  Possession  de  long  temps,  héri- 
tage, travail  et  échange. 

Contrats,  —  Liberté  et  restrictions. 
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Assistance  publique  :  —  Secours.  —  Instruction  publique. 

L'impôt.  -*  Études  des  principes  généraux. 

La  Ck)lonisation. 

Principes  de  la  morale  relatifs  à  l'usage  des  richesses. 

C.  S. 


LES 


BANQUES  DE  FRANGE  ET  DE  BELGIQUE 

LEURS  OPÉRATIONS  EN  1877 


Sommaire  :  De  l'état  des  affaires  dan»  les  deux  pays;  causes  du  malaise  géoé- 
ral  qni  existe.  —  Chiffre  des  esoomptes  comparé  aux  années  1873-1874.  ~ 
Le  portefenille  étranger  en  Belgique  ;  les  statuts  de  la  Banque  de  France  à  cet 
égard.  —  De  l'impôt  du  timbre  qui  grève  les  effets  de  commerce  abusivement. 
—  Succursales  qui  constituent  la  Banque  en  perte.  —  D'un  système  différent 
de  coupures  en  France  et  en  Belgique.  —  Mirage  qui  résulte  des  fortes  réserves 
métalliques  et  suppression  intempestive  du  cours  forcé. 

a  L'exercice  de  1876  n'avait  point  été  favorable^  lit-on  au  début 
du  dernier  compte-rendu  publié  par  la  Banque  ;  celui  de  1877, 
quant  aux  produits,  a  été  encore  moins  *alisfa%santn .  C'est  ce  même 
sentiment  que  fait  naître  la  lecture  des  documents  Belges  :  Rap- 
port de  la  Banque  nationale  et  Compte-rendu  des  opérations  de  la 
Société  générale  pour  favoriser  l'industrie.  L'on  peut  dire  que  tous 
ces  chiffres  parlent  le  même  langage,  alors  qu'il  s'agit  d'exploita- 
tions houillières,  de  canaux  ou  seulement  d'escomptes. — C'est  que 
le  mal  dont  souffrent  deux  peuples  limitrophes  n'atteint  pas  seule- 
ment le  même  degré  d'intensité;  ce  mal,  comme  dans  les  années 
précédentes,  s'explique  par  le  trouble  qu'ont  jeté  dans  les  affaires 
quelques  hommes  plus  occupés  de  faire  des  canons,  d'aiguiser  des 
sabres  que  d'accroître  la  prospérité  de  leur  pays  en  travaillant 
honorablement  à  prévenir  de  nouvelles  guerres  (1). 

«  L'atonie  des  affaires,  dont  la  prolongation  est  si  exceptionnelle 
qu'elle  semble,  à  quelques  esprits,  revêtir  un  caractère />ermanen/, 
fait  encore  ressentir  ses  douloureux  effets ^  remarquent  les  honorables 
signataires  du  rapport  de  la  Banque  nationale  belge  pour  1877.  » 

(1)  Ce  coup  d^œil  jeté  sur  l'escompte  du  dernier  exercice  remonte  au  31  mars. 
On  ne  voit  pas  que,  depuis  lors,  les  chances  de  guerre  «  localisée  »  se  soient  ac- 
crues. «  F.  c. 
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Pour  être  moios  explicite,  le  dernier  expoeé  de  la  Banqae  de 
France  n'est  pas  moins  éloquent.  Et  si  Ton  est  forcé  de  reconnaître, 
avec  ce  document,  que  la  grande  institution  reflète  a  le  mouve- 
ment des  aflaires  industrielles  et  commerciales  ainsi  que  le  prix 
des  capitaux,  »  les  chiffres  que  nous  avons  sous  les  yeux  donnent 
une  pauvre  idée  de  l'activité  du  travail  pendant  l'exercice  qai  vient 
de  finir.  Où  le  gouvernement  de  la  Banque  s'abuse,  à  notre  sens 
du  moins,  c*est  lorsqu'il  essaie  d'expliquer  par  des  eamea  «  qui 
échappent  à  la  volonté  et  à  la  prudence  humaines,  »  les  profits  plus 
que  médiocres  que  cet  établissement  à  retirés  de  son  service, 
c  Ces  causes  »  sont  non-seulement  connues  de  chacun,  mais  elles 
n'ont  rien  de  fatal.  Pour  une  institution  de  premier  ordre  telle  que 
la  Banque  de  France,  il  y  aurait  mieux  à  faire  que  de  s'incliner, 
à  la  façon  des  sectaires  du  Prophète,  devant  l'immense  général 
désordre  fomenté,  entretenu,  depuis  des  années,  par  quelques 
chefs  d'Empire.  Voilà  ce  que  la  Banque,  qui,  elle  aussi,  est  un 
grand  gouvernement,  eût  dû  faire  entendre  et  répéter  au  nom  da 
Commerce  et  de  l'Industrie;  car  ce  qui  la  blesse  et  qui  réduit  à 
presque  rien  ses  profits,  n'est  que  la  conséquence  immédiate,  on 
ne  saurait  trop  le  redire,  de  la  stagnation,  du  trouble  incessant 
dont  chacun  souffre  gr&ce  à  l'agitation  qu'entretiennent  quelques 
prétendus  hommes  d'Etat  nés  pour  le  malheur  des  peuples. 

En  cherchant  à  expliquer  des  profits  plus  que  maigres  par  des 
causes  qui  défient  tout  calcul,  la  Banque  cesse  non-seulement 
d'être  dans  la  vérité,  mais  elle  abdique  son  rôle.  Car  c'est  du  haut 
des  régions  qu'elle  occupe  que  devrait  tomber,  répétons-le,  l'aver- 
tissement qui,  au  nom  du  Commerce  et  du  Travail,  force  les  gou- 
vernants de  compter  avec  l'opinion. 


I 

Parlons  d'abord  du  chiffre  des  escomptes.  C'est  là,  en  effet,  le 
grand  champ  de  manœuvre  d*une  banque  d'émission  et  de  circula- 
tion, puisque  son  papier,  ses  encaisses  eux-mêmes,  le  chiffre  de 
ses  avances  comme  l'état  de  ses  comptes-courants  sont  en  raison 
des  services  mêmes  que  rend  et  peut  rendre  une  institution  qui, 
mieux  que  toute  autre,  fournit  au  commerce  le  comptant  dont  il  a 
besoin.  Le  compte-rendu  que  vient  de  publier  la  Banque  de  France 
semble  triompher  de  voir  s'accroître  d'un  peu  plus  de  200  millions, 
eu  égard  au  précédent  exercice,  le  chiffre  des  effets  escomptés. 
Mais  si  les  rédacteurs  de  ce  document  voulaient  simplement  rétro- 
grader de  quelques  années,  s'ils  se  reportaient  notamment  aux 
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exercices  1873  et  1874,   ils  triompheraient  plus  modérément, 
ensuite  d'aussi  faibles  écarts,  au  surplus. 

Ce  n'est  pas  7577  i/2  millions,  en  effet,  que  donnait  &  l'escompte 
le  premier  de  ces  exercices,  mais  plus  de  9  milliards,  soit  en  chif- 
fres ronds  9571  millions.  Seulement,  le  trouble  qu'on  travaillait 
l'année  suivante  à  faire  naître  dans  toute  l'Europe,  en  déposant 
dans  une  petite  province  Turque,  —  THerzégovine,  —  les  matières 
inflammables  d'où  devra  naître  la  guerre  d'Orient,  ce  trouble  in* 
fluait  sur  ce  même  résultat,  et  la  chute  se  mesurera  Tannée  sui- 
vante, par  quinze  cents  millions  environ.  Voilà  comment  la  Banque 
de  France  en  est  venue  par  degrés  à  n'opérer  que  sur  les  deux 
tiers  de  la  matière  escomptable  qui  jusqu'en  1874  allait  sans  cesse 
grossissant. 

On  voit  que  l'excès  a  des  charges  »  publiques  auxquelles  les 
rédacteurs  du  dernier  compte-rendu  font  allusion  ne  tient  ici 
qu'une  assez  mince  place.  Le  mal  a  plus  haut  son  siège.  Ce  mal 
n'est  môme  pas  le  fait  de  la  concurrence  dont  peut  souffrir  la 
Banque  de  la  part  de  quelques  établissements  qui  opèrent  sur  ce 
môme  terrain  de  l'escompte.  Si  les  affaires  étaient  dans  un  train 
normal,  si  le  Commerce,  l'Industrie  n'avaient  pas  à  compter,  depuis 
plus  de  trois  ans,  avec  l'anxiélé  que  fait  naître  partout  en  Europe 
la  machination  de  nouveaux  conflits  de  loin  préparés,  on  verrait 
le  papier  de  l'escompte  affluer,  se  concentrer,  comme  en  d'autres 
temps,  à  la  Banque;  le  chiffre  de  ses  encaisses  fléchirait,  et  son 
émission  serait,  non  la  contre-partie,  à  un  écu  près,  de  la  réserve 
métallique,  mais  du  papier  escompté,  chose  qui  est  à  la  fois  normale 
et  meilleure. 

Ce  qui  est  dit  là  s'applique  au  surplus,  de  tout  point,  à  l'es- 
compte en  Belgique.  Tant  au  temps  où  nous  sommes,  la  solidarité 
est  parfaite  sur  le  marché  général  du  monde  qu'aflectent,  dans  un 
sens  ou  dans  l'autre,  la  paix  aflermie  ou  les  appréhensions  de 
guerre.  —  La  Banque  nationale  a  regagné,  en  effet,  35  mil- 
lions environ  sur  l'exercice  précédent,  pour  ce  qui  est  des  effets 
sur  la  Belgique;  avant  les  deux  derniers  exercices,  l'activité  de  la 
matière  escomptable,  aulieu  d'ôtre  mesurée  par  1500  l/:2  millions, 
dépassait  deux  milliards.  En  1876,  par  exemple,  la  chute  d'une 
année  à  l'autre,  n'est  pas  moindre  de  289  millions,  soit  1/6"^*.  Et 
nous  faisons  abstraction  des  «  effets  sur  l'étranger  )>,  lesquels  for- 
ment ici  un  chifire  à  tel  point  respectable,  que  ce  dernier  porte- 
feuiUe  grossit  aujourd'hui  encore  de  315  millions,  soit  ensemble 
1894  millions,  la  matière  escomptée  par  la  Banque  belge. 

Aussi  les  directeurs  ne  se  font  pas  illusion  sur  la  valeur  et  la 
portée  de  l'écart  en  plus  relevé  tout  récemment.  Ils  considèrent  cela 
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comme  «  un  temps  d'arrêt  » .  C'est  avec  douleur  qu'ils  proclament 
que  l'Etat  présent  est  encore  séparé  par  plus  de  cent  millions  de 
cette  année  1873  qui  s'accomplissait,  en  pleine  reprise  d'affaires, 
avant  qu'où  n'eût  songé  à  taire  surgir  d'habiles  prétextes  de 
conflit  européen. 

Dans  cet  examen  comparatif  de  la  marche  de  l'escompte,  tel 
qu'il  est  géré  par  deux  établissements  ayant  plus  d'une  analogie, 
Ton  s'étonne  de  voir  la  Banque  de  France  négliger,  sinon  môme 
dédaigner  une  source  de  proûts  qui  ne  lui  est  pas  plus  fermée  qu'à 
nos  voisins.  Le  Portefeuille  étranger  tient,  on  vient  de  le  voir,  une 
certaine  place  à  la  Banque  nationale.  D'où  vient  qu'il  n'en  est  pas 
de  même  en  France  ?  Est-ce  le  Conseil  de  régence  qui  s'oppose  à  ce 
qu'une  institution,  nationale  entre  toutes,  et  dont  la  notoriété  est 
si  bien  établie,  prenne  sa  part  d'une  matière  escomptable  dont 
l'achat  ne  laisse  pas  que  d'offrir  d'assez  gros  bénéfices? 

Le  gouvernement  de  la  Banque  exhale  d'incessantes  plaintes  à 
l'endroit  a  des  charges  »  qu'elle  supporte,  par  le  fait  de  l'impôt  du 
timbre  outre  les  sacrifices  auxquels  l'assiyettit  la  création  de 
succursales  dont  un  grand  nombre  sont  improductives.  Mais  si 
la  loi  qui  exigeait  il  y  a  de  cela  vingt  ans  que  chaque  département 
eût  sa  succursale  a  été  le  prix  dont  la  Banque  a  dû  payer,  en 
partie,  d'énormes  et  inappréciables  privilèges,  il  semble  qu'avant 
de  pousser  de  tels  gémissements  les  auteurs  du  rapport  de  fin 
d'année  auraient  dû  rechercher  si  le  gouvernement  de  la  Banque 
a  use  de  toutes  ses  facultés  et  de  tous  les  droits  qu'il  possède  ?  n 

Soyons  plus  précis;  puisque  Ton  a  ici  affaire  à  un  établisse- 
ment qui  reconnaît  plus  que  pas  un  autre  et  proclame,  à  bon  droit, 
la  puissance  des  chiffres,  j^osons  à  notre  tour  quelques  chiffres  dont 
on  fera  juge  le  lecteur  désintéressé  et  san?  prévention. 

La  Banque  belge  opère  à  cette  heure  même  sur  une  somme  d'es- 
comptes montant  à  près  de  1,900  millions.  Le  portefeuille  étranger 
entre  là  dedans,  on  l'a  pu  voir,  pour  plus  de  300  millions.  Or, 
dans  le  môme  temps,  quelle  est  la  somme  des  escomptes  de  la 
Banque  de  France?  Elle  est  arrivée,  ou  mieux  est  tombée  à  7  1/2 
milliards,  au  lieu  des  neuf  et  dix  milliards  d'auparavant.  Cela  posé, 
admettez  un  moment  que  cet  établissement  hors  ligne  voulût 
bien,  suivant  qu'il  y  est  autorisé  par  la  loi  de  son  institution  et 
que  tout  d'ailleurs  lui  en  ferait  un  devoir,  mêler  le  papier  sur  l'é- 
tranger à  celui  payable  à  l'intérieur;  ce  seraient  12  à  1,500  mil- 
lions d'escomptes  qui  s'ajouteraient  annuellement,  de  ce  chef,  à 
ses  achats  de  papier.  Et  s'il  est  vrai,  comme  le  disent  les  directeurs 
de  la  Banque  nationale,  gens  experts  et  pratiques,  on  ne  saurait  le 
nier,  que  les  profits  du  capital  en  banque  comparés  à  ceux  de  1873 
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ont  baissé  «  de  cinquante  pour  cent  »,  Ton  voit  tout  de  suite  de 
quel  intérêt  il  serait  pour  les  actionnaires  de  la  Banque  de  France 
que  l'institution  pût  puiser  aux  diverses  sources  gui  lui  sont  ou- 
vertes pour  réparer  tout  ou  partie  des  pertes  que  lui  infligent  les 
circonstances. 

Cela  vaudrait  mieux  assurément  que  d'aller  demander  «  à  la 
Réserve  n  des  suppléments  de  dividende  tirant,  bien  plus  qu'on  ne 
semble  le  croire,  à  conséquence.  Sans  doute,  en  recourant  à  cet 
expédient,  car  on  ne  saurait  donner  un  autre  nom  à  ce  qui  fournit 
depuis  quelque  temps  les  ressources  exceptionnelles  que  la  situa- 
tion commande,  le  gouvernement  de  la  Banque  reste  fidèle  à  ses 
statuts.  Mais  pour  les  institutions  d'un  certain  ordre,  il  n'est  pas 
toujours  sage  d'aller  jusqu'à  l'extrémité  de  son  droit.  Ceci  est  vrai 
surtout  d'une  banque  d'émission  opérant  sur  une  vaste  échelle,  et 
dont  le  crédit  a  besoin,  plus  qu'ailleurs,  de  garder  entier  son  pres- 
tige. Si  celte  conduite  fait  le  compte  de  quelques  maisons  cambistes 
ou  de  quelques  grandes  compagnies  qui  auraient  particulièrement 
à  souffrir  de  la  concurrence  de  la  Banque,  en  revanche,  le  papier 
du  commerce  présenté  à  l'escompte  y  gagnerait.  Il  jouirait  là,  outfe 
un  aussi  facile  accès,  de  conditions  plus  douces. 

Car  la  Banque  de  France,  grâce  à  la  marge  que  donne  l'emploi 
d'une  monnaie  de  papier  restée  au  pair  des  espèces,  en  dépit  du 
cours  forcé,  pourrait  abaisser  le  taux  de  l'escompte  des  traites  sur 
l'étranger  fort  au-dessous  de  ce  que  font  journellement  les  comp- 
toirs les  plus  accrédités.  Si  l'on  réfléchit  que  l'exploitation  de  cette 
nouvelle  mine  enrichirait  Tactionnaire  en  même  temps  qu'on 
laisserait  intacte  «  la  Réserve»,  il  est  sensible  que  chacun  trouve- 
rait à  cela,  hors  Banque  et  à  la  Banque,  honneur  et  profit. 

L'on  ne  saurait  prétendre,  avec  quelque  apparence  de  raison, 
que  les  statuts  de  l'institution  s'opposent  à  ce  qu'elle  entre  enfin 
dans  une  voie  oîi  l'étranger  l'a  depuis  longtemps  devancée.  Pour 
prouver  le  contraire,  un  simple  coup  d'œil  jeté  sur  la  législation 
en  vigueur  sera  ici  plus  que  suffisant. 

Depuis  qu'elle  existe  et  qu'elle  a  été  investie  par  la  loi  «  du 
privilège  exclusif  d'émettre  des  billets  de  banque  »,  suivant  que 
s'en  explique  le  législateur  de  l'an  XI,  la  Banque  de  France  a  vu 
renouveler  ou  proroger  trois  fois  ce  même  a  privilège».  Ce  fut 
d'abord  en  1806  où  Ton  accrut  de  vingt-cinq  ans  la  durée  primi- 
tive fixée  à  quinze  ans  ;  puis  vint  la  loi  du  30  juin  1840  par  laquelle 
le  monopole  de  l'émission  des  billets  ne  devra  plus  expirer  qu'en 
4867.  Enfin,  le  deuxième  Empire,  pressé  de  devancer  de  dix  ans 
cette  échéance,  crut  devoir  reporter  à  1897  l'époque  où  prendraient 
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fin  les  faveurs  exceptionnelles  dont  avait  été  dotée,  dès  le  débat, 
Tanciennne  Cai$$e  des  complet  courants  dirigée  par  Garât. 

Des  hommes  éminents,  et  dont  Topinion  est  tenue  en  grande 
estime  par  Tauteur  de  ce  résumé  analytique,  ont  protesté,  il  n'y  a 
pas  bien  longtemps  encore,  contre  la  qualification  de  a  monopole  « 
mise  à  Tadresse  de  notre  premier  établissement  de  crédit  en  ce 
qui  touche  le  droit  d'émettre  des  billets  remboursables  «  à  vue  et 
au  porteur  ».  Ou  les  mots  n'ont  aucun  sens,  ou  bien  ces  expres- 
sions dont  usait  le  législateur  de  Tan  XI  :  «  privilège  EXCLUSIF 
d'émettre  des  billets  de  banque»,  sont  légalement  constitutives 
«d'un  monopole». 

Nous  n'entendons  pas  dire,  en  parlant  ainsi,  que  l'Etat  qui 
accordait  à  la  Banque  de  France  une  telle  faveur  se  soit  entièrement 
désarmé.  Outre  qu'il  s'agit  là  d'un  monopole  «  temporaire  »,  la  loi 
de  l'an  XI  avait  bien  soin  de  réserver  en  ce  point  les  droits  de  la 
puissance  publique.  L'article  31,  notamment,  stipule  en  faveur  de 
l'Etat  le  droit  d'établir  des  banques  de  département  pouvant, 
comme  la  Banque  de  France,  o  émettre  des  billets  »  remboursables 
à  vue  et  au  porteur.  On  sait  que  ce  droit  n'est  pas  resté  stérile 
jusqu'en  1848,  époque  d'oti  date  l'absorption  des  banques  départe- 
mentales. Mais  cette  absorption  confirme,  de  plus  fort,  la  thèse 
ci-dessus,  à  savoir  :  qu'en  fait  comme  endroitla  Banque  de  France 
n'est  autre  chose  qu'un  tout  puissant  «  monopole  »  à  l'endroit  de 
l'émission  de  la  monnaie  de  papier.  C'est  môme  plus  que  jamais 
le  monopole  organisé,  car  la  fusion  des  banques,  en  1848,  a  enlevé 
temporatrement  à  l'Etat  le  droit  de  créer  une  concurrence  i  la 
Banque. 

Or,  sous  ce  régime,  pas  plus  dans  la  loi  de  germinal  an  XI  que  par 
le  décret  du  16  janvier  1808,  qui  arrête  (téfinitivement\à%s\jBX\x\&  de 
la  Banque  de  France,  on  ne  trouve  inscrite  la  prohibition  de  l'achat 
ou  escompte  des  effets  tirés  sur  l'étranger.  Le  comte  MoUien,  alors 
ministre  du  Trésor,  et  qu'on  sait  avoir  eu  tant  de  part  à  l'organi- 
sation de  la  Banque,  était  un  esprit  trop  pénétrant  pour  consentir 
à  faire  poser  sans  nécessité  des  barrières  à  la  libre  expansion  d'un 
établissement  dont  l'Etat  et  les  particuliers  devaient  tirer  un  égal 
avantage.  J'ai  hâte  d'ajouter  qu'aucune  des  lois  qui  ont  plus  tard 
prorogé  ce  privilège  de  l'émission  ne  restreint  les  franchises  de 
l'escompte.  Ceci  est  vrai,  non-seulement  de  la  loi  de  1840,  mais  de 
celle  de  1857,  qui  vint  ajouter  au  contraire  aux  prérogatives  anté- 
rieures. On  sait  que  depuis  lors,  laBanqueapu  bénéficier  d'un  taux 
d'escompte  qui,  dérogeant  à  la  législation  de  1807,  lui  permit 
d*élever  au-dessus  de  6  0/0  le  prix  de  ses  «  escomptes  et  avances.  » 

Comme  il  faut  en  matière  si  grave  s'appuyer  de  textes  qui  ne 
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laissent  nulle  place  au  doute,  voici  comment  est  conçu  l'art.  5  de 
la  loi  de  l'an  XI,  qui  précise  à  cet  égard  les  droits  de  la  Banque. 

w  La  Banque  escomptera  les  lettres  de  change  et  autres  effets  de 
commerce,  —  La  Banque  ne  pourra  faire  aucun  commerce  autre 
que  celui  des  matières  d'or  et  d'argent.  Elle  refusera  (Tescompier  les 
effets  dérivant  d'opérations  qui  paraîtront  contraires  à  la  sûreté  de 
la  République;  les  effets  qui  résulteraient  d'un  commerce  proAîW; 
les  effets  dit3  de  circulation  créés  coUusoirement  entre  les  signa- 
taires, sans  cause  ni  valeur  réelle,  » 

Et  puis  c'est  tout. 

Or,  où  voit-on  que  la  loi  fasse  une  distinction  entre  le  papier, 
—  traites  ou  billets,  —  payable  &  l'intérieur,  et  les  lettres  de 
change  tirées  du  dedans  au  dehors  et  réciproquement?  Il  n'y  en 
a  pas  trace.  Et  comme  il  est  de  principe  élémentaire  que  là  où.  la 
loi  ((  ne  distingue  pas,  l'on  ne  saurait  distinguer,  »  il  suit  de  là  que 
la  Banque  de  France  est  parfaitement  fondée  à  faire,  en  ce  qui 
touche  le  papier  étranger,  ce  que  font  en  Belgique  des  établisse- 
ments du  même  type,  et  qui  leur  réussit  d'ailleurs  depuis  vingt  ou 
trente  ans. 

Nous  avons  dit  que  les  statuts  de  la  Banque,  «  déQnitivement  » 
remaniés  en  1808,  ne  dérogent  nullement  ici  au  droit  primitif. 
Voici  ce  que  porte  notamment  l'art,  9  de  ce  même  décret  : 

«Les  opérations  delaBanqueconsistent  li^he^ompieràtoutes  per- 
sonnes des  lettes  de  change  et  autres  effets  de  commerce  à  ordre,  à  des 
échéances  déterminées  qui  ne  pourront  excéder  tt^ois  mois  et  sous- 
crits par  des  commerçants  et  autres  personnes  notoirement  solva- 
blés;  2<>  à  se  charger  pour  le  compte  des  particuliers  et  des  établis- 
sements publics  du  recouvrement  des  effets  qui  lui  sont  remis; 
3*>  à  recevoir,  en  compte  courant,  les  sommes  qui  lui  sont  versées 
par  des  particuliers  et  des  établissements  publics,  et  à  payer  les 
dispositions  faites  sur  elle  et  les  engagements  pris  à  son  domicile  ,]\XS' 
qu'à  la  concurrence  des  sommes  encaissées;  4''  à  tenir  une  caisse 
de  dépôts  volontaires  pour  tous  titres,  lingots  et  monnaies  d'or  et 
d'argent  de  toute  espèce.  » 

Ici,  pas  plus  qu'en  l'an  XI,  aucune  exclusion  en  cours  d'es- 
compte du  papier  cambiste,  en  ce  qui  touche  la  Banque.  Ce  nou- 
veau texte  est,  au  contraire,  particulièrement  extensif  des  droits 
et  des  devoirs  qui  lui  incombent.  Son  service  est  plus  grevé  qu'au- 
paravant de  fonctions  essentiellement  gratuites,  et  par  là  môme  oné- 
reuses. Mais  c'est  précisément  à  cause  de  cela  que  l'institution  se 
doit  à  elle-même  d'user,  comme  l'aurait  dit  un  ancien  ministre 
connu  pour  ne  pas  pratiquer  ses  maximes,  a  de  tous  les  droits  » 
dont  elle  est  en  possession. 

4«  SERiB,  T.  II.  —  15  mat  1878.  17 
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Encore  une  fois  cela  vaudrait  mieux  quedes'attaiiueryoommeon 
le  fait|  a  à  la  Réserve.  > 

n 

Ob  la  Banque  est  infiniment  mieux  dans  son  rôle,  c'est  lors- 
qu*elle  se  joint  au  commerce  de  tout  état  pour  réclamer  contre 
Texagération  de  l'impôt  du  timbre,  qui  pèse  non-seulement  sur  le 
fonds  mort  de  sa  circulation,  mais  sur  les  effets  de  commerce  en 
général.  La  France  est  redevable  de  Tune  de  ces  lourdes  charges  à 
Taffection  trop  vive  que  professaient  pour  le  maintien  de  nos  nou- 
velles institutions  deux  anciens  ministres  des  finances.  Nous  avons 
nommé  MM.  Pouyer-Quertier  et  Magne.  Gomme  le  premier  avait 
simplement  travaillé  à  faire  «  doubler  d  l'impôt  des  effets  de  com- 
merce, Tautre,  en  digne  émule  de  Tabbé  Terray,  pensa  qu'on  s'était 
arrôté  à  mi-chemin.  En  conséquence,  le  timbre  des  effets  de  com- 
merce fut  grossi  d^un  demi-droit  en  sus,  et  rindustrie  a  dû  depuis 
lors  payer  i5  centimes  ce  qui  coûtait  5  avant  1870. 

Le  résultat  de  cette  libérale  pensée,  le  voici.  Laissons  parler 
des  établissements  non  suspects  d'un  fol  engouement  pour  telle  ou 
toile  forme  de  gouvernement,  République  ou  monarchie.  Il  s*agit 
de  la  Société  de  dépôts  et  de  comptes-courants,  laquelle  est  aux 
mains  d'hommes  dont  la  parole  est  ici  d'un  grand  poids.  Voici  ce 
qu'on  lisait,  il  y  a  moins  d'un  an,  dans  le  compte-rendu  des  opéra- 
tions du  dernier  exercice. 

«  Avec  Tautorité  qui  appartient  justement  à  sa  situation,  M.  le 
président,  —  l'honorable  M.  Donon,  —  a  fait  passer  sous  vos  yeux 
des  considérations  de  nature  à  appeler  l'attention  du  législateur  : 
elles  tendent  à  établir,  en  effet,  que  par  divers  motifs,  mais  plus 
particulièrement  par  suite  du  droit  de  transit  de  50  centimes  par 
2,000  fr.  établi  par  la  loi  du  20  décembre  1872  sur  les  effets  créés 
à  rétranger  et  payables  à  l étranger  ;  par  suite,  d'autre  part,  de 
l'élévation  du  droit  de  timbre  sur  les  effets  circulant  en  FVance, 
porté  de  50  centimes  par  1 ,000  fr.  à  1  fr.  par  la  loi  du  23  août  1871 
et  à  4  fr.  50  par  celle  du  19  février  1874,  c'est-à-dire  en  raison  de 
droits  trois  fois  plus  considérables  que  partout  ailleurs,  notamment 
qu'en  Angleterre,  beaucoup  de  papier  se  détourne  de  nos  placés,  » 

Ainsi,  voilà  l'immense  bienfait  dont  le  commerce  intérieur,  — 
Banques,  Négoce,  Industrie  proprement  dite,  —  est  redevable  à 
M.  Magne.  Nous  n'aurons  garde  d'oublier  que,  suivant  son  langage, 
c'était  travailler  à  consolider  la  République.  Seulement  on  arrivait 
par  ce  même  chemin  èla  rendre  particulièrement  «  odieuse  »  à  ceux 
qu'écrasait  l'impôt.  Pour  tout  dire  d'un  mot^  qui  est  emprunté  d'un 
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grand  esprit  du  zviii<^  siècle,   Timpôt  soutiendra  la  République 
«  comme  la  corde  soutient  le  pendu  :  »  —  en  Tétranglant. 

Ces  taxes,  qui  grèvent  démesurément  l'activité,  la  produc- 
tion intérieure,  méritent  de  fixer  au  plus  haut  point  Tattention 
du  gouvernement  et  des  chambres.  Hier  môme,  à  propos  de  l'en- 
quête industrielle  provoquée  par  le  Sénat,  on  voyait  l'un  de  nos 
grands  centres  de  trafic  et  d'exportation  fol*muler  à  cet  égard  les 
plus  vives  plaintes.  Après  avoir  signalé  les  causes  générales  qui 
expliquent  le  profond  «  malaise  »  dont  l'industrie  et  le  négoce  sont 
atteints,  la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux  poursuit  en  ces 
termes  : 

«  Les  diverses  causes  permanentes  de  la  souffrance  qui  se  mani- 
feste dans  beaucoup  d'industries  de  notre  pays  résident,  non-seu- 
lement dans  le  chiffre  élevé  de  nos  impôts  depuis  1870,  mais  encore 
dans  leur  assiette  défectueuse.  Elles  résident  aussi  dans  rénormité  du 
chiffre  de  l'impôt  invisible  prélevé  sur  la  masse  des  industries  et 
des  consommateurs,  dans  le  but  apparent  mais  décevant  de  favoriser 
quelques  industries  spéciales.  » 

Impôt  des  patentes  à  diverses  reprises  aggravé;  impôt  sur  la  pe- 
tite vitesse,  taxe  postale,  impôts  des  boissons,  droits  d^enregistre- 
ment,  impôt  sur  la  chicorée  et  les  savons;  allumettes  chimiques 
niaisement  expropriées  pour  grever  le  budget  et  les  particuliers  de 
charges  sans  compensation,  tout  cela  vint  s'ajouter  à  l'impôt  du 
timbre  et  des  factures  comme  pour  paralyser  et  dessécher  dans  sa 
source  l'activité  d'un  pays  dont  les  plaies  encore  saignantes  récla- 
maient au  contraire  les  plus  grands  ménagements.  Mais  les  finan- 
ciers, dont  on  est  aujourd'hui  occupé  de  défaire  l'œuvre  néfaste 
s'étaient  sans  doute  promis  de  faire  par  là  expier  le  divorce  opéré 
avec  la  monarchie  dont  les  bienfaits  s'étalent  depuis  plus  de 
soixante  ans  sur  le  Grand  livre  de  la  Dette  publique. 

Car  voilà  comment  il  est  arrivé,  pour  parler  le  langage  d'un 
grand  industriel,  il  y  a  de  cela  quelque  trente  ans,  que  le  com- 
merce et  le  travail  impitoyablement  visés  furent  ensemble  «  châ  - 
tiés.  » 

Ce  n'est  donc  pas  seulement  l'impôt  du  timbre  ou  celui  qui  affec- 
tait hier  encore  la  petite  vitesse  et  les  savons  qui  devront  être  l'ob- 
jet d'un  redressement  que  tout  commande.  On  peut  dire  que 
«  l'assiette  »  générale  des  taxes  est  à  tel  point  défectueuse  et  qu'elle 
opère  si  manifestement  en  sens  inverse  de  ce  que  l'intérêt,  l'avenir 
du  pays,  sa  prospérité  réclament,  qu'il  y  a  place  pour  un  remanie- 
ment général  dont  l'heure  a  sonné.  Lorsque  la  Banque  s'écrie, 
dans  son  exposé  de  fin  d'année  :  d'abaissement  de  nos  produits  ré« 
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suite  encore  de  t excès  de  nos  charges^  »  elle  articule  un  grief  et  fait 
entendre  des  paroles  dont  le  pays  a  déjà  retenti. 

Ce  même  rapport  s'étend  longuement  sur  les  pertes  qu'infligea 
]*institution  l'existence  de  succursales  trop  nombreuses,  sans 
doute,  à  son  gré.  L'on  oublie  qu'en  vertu  de  la  loi  qui  renouvelait 
bien  avant  le  temps  et  pour  ti*ente  années  ce  monopole,  la  Banque 
était  tenue  de  doter  chaque  département,  dans  un  temps  assez 
court,  d'un  comptoir  d'émission  et  d'escompte.  11  était  de  toute 
justice  que  le  pays  qui  supportait  la  charge  générale  de  Timpôteùt 
indistinctement  sa  part  de  ces  mêmes  avantages.  La  Banque  avait 
obtenu  dix  ans  pour  exécuter  cette  partie  du  programme  de  1857. 
Ce  délai  passé,  l'Etat  avait  le  droit,  et  nous  ajoutons  le  devoir,  de 
combler  toute  lacune.  —  Tels  sont  les  termes  du  contrat  qui  lie, 
à  cet  égard,  la  Banque  de  France. 

Il  s*est  écoulé  plus  de  vingt  ans  depuis  lors.  Cependant,  Tan- 
cienne  Caisse  des  comptes-courants^  qui  avait  un  jour  la  bonne  for- 
tune de  se  voir  préférer  à  ses  rivales  pour  battre  seule  monnaie, 
n'a  pas  encore  rempli  en  ce  point  les  conditions  de  son  contrat.  Le 
nombre  des  succursales  en  exercice  monte,  d'après  ses  propres 
déclarations  à  78;  il  resterait  donc  encore  42  comptoirs  à  créer» 
dont  4  vont  «  s'ouvrir  prochainement.  »  C'est  toujours  le  gouver- 
nement de  la  Banque  qui  parle.  Si  Ton  se  plaint  incessamment, 
avec  tableaux  à  Tappui,  que  beaucoup  de  comptoirs  donnent  de  la 
perte,  l'on  ne  saurait  du  moins  accuser  TEtat,  sous  la  Répu- 
blique, pas  plus  que  sous  le  précédent  gouvernement,  d'avoir  usé 
à  ce  propos  d'une  grande  rigueur.  Ou  a  attendu  pendant  onze  ans 
et  l'on  attend  encore  que  l'administration  de  la  Banque  complète 
son  œuvre.  Il  faut  convenir  que  cette  institution  y  met  le  temps. 
A  l'exemple  des  grandes  Compagnies  de  chemins  de  fer  qui  déclinent 
la  charge  de  petits  embranchements  peu  productifs  pour  exploiter 
de  riches  et  longs  parcours,  la  Banque  s'en  fût  tenue  assuré- 
ment, si  cela  avait  dépendu  d'elle,  aux  puissants  comptoirs  de 
Marseille,  du  Havre,  de  Lyon  ou  de  Nantes,  voire  môme  de  Lille, 
de  Valenciennes.  Certes,  ce  n'est  pas  elle  qui  aurait  jamais  eu  la 
pensée  d'aller  installer  des  succursales  à  Tarbes,  à  Rodez  ou  à 
Lons-le-Saulnier,  voire  môme  à  Poitiers  ou  à  Perpignan. 

Le  monopole  est  partout  le  môme.  Il  veut  bien  pouvoir  s'appro- 
prier les  fruits  de  l'arbre,  mais  il  laisserait  volontiers  à  celai  qui 
l'a  planté  le  soin  d'acquitter  l'impôt,  outreles  charges  d'un  bon  en- 
tretien. Est-il  besoin  de  dire  que  les  doléances  de  la  Banque  sont 
peu  faites  pour  émouvoir,  alors  surtout  qu'elle  s'abstient,  par  ail- 
leurs, de  faire  ce  qui  pourrait  lui  profiter  ? 

Il  est  une  autre  face  des  devoirs  de  cette  institution  envers  le  pu- 
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blic  qui  nous  semble  mériter  une  sérieuse  attention,  car  cette  par- 
tie du  programme  de  la  Banque  est  de  moins  en  moins  comprise. 
Nous  voulons  parler  du  système  fort  peu  libéral  que  suit  l'admî- 
Mstratîon  centrale  à  l'endroit  de  l'émission.  Les  billets  de  1000  fr., 
de  500  fr.  abondent,  mais  il  n'en  est  pas  de  môme  de  ceux  de  100  fr. 
et  de  50  fr.  On  dirait,  à  voir  le  parti-pris  qui  domine  h  cet  égard, 
que  l'établissement  de  la  rue  La  Vrillière  a  complètement  perdu 
le  souvenir  des  éclatants  services  rendus  en  temps  de  crise  et  de 
révolution  par  la  coupure  de  iOO  francs.  C'est  pourtant  à  ce  mo- 
deste engin  de  crédit  qu'on  dut  d'arrêter  court,  en  1848,  les  de- 
mandes de  remboursement  fébrile  qui  épuisaient  l'encaisse  et  qui 
se  succédaient  armées  du  gros  billet  de  1000  francs. 

Pourquoi  donc  cet  immense  et  constant  écart  entre  la  mise-  en 
circulation  du  billet  de  iOO  francs  ou  de  50,  et  l'usage  du  billet  de 
1000  francs?  Pourquoi,  par  exemple,  quand  il  y  a  lieu  d'émettre 
pour  1681  millions  de  nouvelle  monnaie  de  papier,  la  coupure  de 
1000  francs  est-elle  apportionnée  à  concurrence  des  3^4  de  cette 
somme,  alors  qu'on  émet  seulement  77  millions  en  billets  de 
100  fr.  La  coupure  de  500  francs  absorbe  à  elle  seule  les  375  mil- 
lions qui  restent!  Quant  aux  billets  de  50  francs  ou  de  20  et  25  fr., 
ils  continuent  à  être  mis  à  l'index  par  l'administration  de  la 
Banque.  Ceux  qui  se  détruisent  par  le  temps  et  l'usage,  non-seu- 
lement ne  sont  pas  remplacés,  mais  dès  qu'ils  sont  rentrés,  ils  ne 
sortent  plus. 

Dans  ce  système,  on  constate  l'annulation  pour  une  somme  de 
91  1/â  millions  de  coupures  de  50  francs  qui  n'ont  pas  été  rem- 
placées et  qui  ne  doivent  plus  reparaître.  En  revancbe,  le  billet  de 
1,000  francs  qui  a  dû  être  annulé  pour  un  chiffre  de  523  millions 
répare  au-delà  du  double  cette  môme  perte  par  1,229  millions! 

Nous  ne  nous  expliquons  pas  cet  interdit  systématique  jeté  sur 
la  petite  coupure,  chose  d'une  utilité  si  constante,  si  appréciable 
et  si  journalière  pour  le  petit  et  moyen  commerce.  On  voit  bien 
que  MM.  du  Conseil  de  Régence  ne  sont  pas  forcés  d'aller  de  leur 
personne  prendre  des  mandats  de  20  ou  de  50  francs  h  la  poste  ; 
y  perdre  leur  temps,  pour  aller  les  encaisser  quand  on  réside  dans 
quelque  commune  rurale  éloignée  de  là  boîte  aux  lettres.  —  Et 
cependant  la  Banque  voit  briller  à  sa  tête  tout  un  grand  personnel 
de  banquiers,  de  grands  négociants,  d'employés  émérites  qui  con- 
naissent mieux  que  bien  d'autres  le  prix  du  temps.  Ils  répètent 
sans  cesse,  avec  le  peuple  de  la  Grande-Bretagne  :  —  «  le  temps 
est  de  l'argent  I».  D'où  suit  qu'on  ne  devrait  pas  condamner  un 
peuple  éminemment  actif,  économe,  à  dépenser  ce  temps  en  inutiles 
déplacements  et  en  longues  stations  dans  les  bureaux  de  poste.  Mais 
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on  étale  à  tout  propos  certaines  maximes  sans  se  soucier  de  les  faire 
entrer  dans  la  pratique.  —  Voilà  comment  Timpôt  mal  pondéré, 
mal  assis  d'une  part,  les  instruments  de  crédit  et  d'échange  mal 
agencés  de  l'autre;  le  tbmps,  enfin,  qu*on  force  les  populations  1 
gaspiller,  ajoutent  aux  pertes  et  aux  embarras  dont  se  plaignent  les 
Chambres  de  commerce  et  dont  chacun  souffre. 

Le  peuple  Belge  l'entend  autrement.  Ce  n'est  pas  la  Banque 
nationale  qui  donnerait  impunément  le  spectacle  de  cette  a  chasse  v 
aux  petites  coupures  qu'on  voit  chez  nous  de  plus  en  plus  s'accen- 
tuer. Le  montant  de  la  circulation  flotte  là  entre  360  et  340  millions, 
d'après  le  dernier  compte-rendu  mis  sous  nos  yeux.  Dans  ce  chifTrey 
le  billet  de  1,000  francs  entrait,  en  1876,  pour  429  millions  et 
celui  de  iOO  francs  pour  i36  millions;  cela  se  nivèle,  à  peu  de 
chose  près,  l'année  suivante.  Mais  la  coupure  de  50  francs  a  un 
lot  supérieur  à  celui  du  billet  de  500  francs,  et  la  coupure  de 
20  francs  n'est  pas,  comme  en  France,  activement  bannie  des  affaires. 
Ce  système  n'est  pas  seulement  contraire  aux  devoirs  qu'un  puissant 
monopole  a  contractés  envers  le  public,  il  choque  et  méconnait 
toutes  les  règles  d'un  bon  agencement  financier. 

La  monnaie  de  papier  doit,  autant  que  possible,  procéder  à  la 
façon  de  l'agent  monétaire  :  c*est-à-dire  par  un  savant  engrenage. 
C'est  ainsi  que  le  fort  se  reliant  au  faible,  et  réciproquement, 
l'appareil  est  complet  autant  qu'il  est  puissant.  Mais  ce  n'est  pas 
en  manipulant  des  pièces  d'or  et  d'argent,  en  les  mettant  sur  la 
balance  ou  en  brassant  de  fortes  liasses  de  billets  de  banque,  qu'on 
pénètre  un  peu  avant  dans  ce  mécanisme  de  la  Monnaie.  N'a-t-il 
pas  fallu  faire  un  jour  violence  à  la  Banque  pour  la  déterminer  à 
descendre  jusqu'à  la  coupure  de  iOO  francs?  Ceci  est  de  Thistoire. 
Et  cependant,  on  ne  saurait  trop  le  redire,  c'est  à  cette  modeste 
petite  roue  que  le  char  de  notre  grande  institution  était  redevable 
bientôt  après  de  franchir  une  triste  impasse!  (1). 

III 

La  Banque  croit  devoir  tirer  avantage,  dans  ce  même  compte- 
rendu,  de  la  cessation  du  Cours  forcé.  Ce  passage  du  papier  non 
convertible  en  espèces,  à  présentation,  a  à  la  reprise  des  paie- 
ments »  en  or  ou  en  argent  monnayés,  s'est  opéré,  remurque-t-on, 
«progressivement,  sans  secousse.  »  Nul  n'y  contredira;  s'il  faut 
même  ici  dire  toute  notre  pensée,  Ton  ne  peut  qu'applaudir  aux 
sages  ménagements  employés  parle  gouvernement  de  la  Banque  de 

(1)  Voir  dans /a  Monnaie  de  Banque  1857-1863  les  détails  de  cet  épisode  du 
Goura  forcé,  i  vol.  in-lS.  Paul  Coq.  Librairie  Ouiilanmin  et  O. 
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France  pendant  une  période  marquée  par  les  plus  grandes  diffi- 
cultés. Mais  se  féliciter,  comme  on  incline  trop  à  le  faire,  de  ce 
que  le  Cours  forcé  a  pris  fin  ;  croire,  par  exemple,  que  Theure  fût 
bien  choisie  pour  se  dessaisir  d'un  de  ces  moyens  d'action  qui  dé- 
cuplent, à  un  moment  donné,  la  puissance  d'un  pays,  ce  serait  se 
faire  d'étranges  illusions.  C'est  surtout  pousser  un  peu  loin  le 
sentiment  de  la  force  qu'on  puise  en  soi-même  et  la  foi  en  un  avenir 
prochain  exempt  d'inquiétude  que  de  s'écrier,  avec  le  rédacteur  du 
document  qui  nous  occupe  : 

«  Aujourd'hui,  la  France  peut  entrer  hardiment  dans  la  voie  des 
améliorations  et  du  travail,  puisque  d'un  c6té  elle  a  une  forte 
réserve  métallique  et  que  de  l'autre,  notre  monnaie  fiduciaire 
inspire  la  plus  légitime  confiance.  » 

Sous  la  plume  d'hommes  pratiques  et  qui  sont  ici  placés  en 
vigie  comme  pour  voir  mieux  que  d'autres,  outre  qu'on  aperçoit 
de  plus  loin  les  orages  qui  se  forment,  ce  langage,  ou  mieux  ce 
lyrisme  est  fait  pour  surprendre  à  pareille  heure.  Que  vient  faire 
ici  €  la  légitime  confiance  »  dont  jouit  la  monnaie  fiduciaire,  et  de 
quel  poids  peut  être  surtout  la  «  forte  réserve  métallique  »  à  la* 
quelle  on  fait  allusion?  Que  la  guerre  dont  l'Europe  est  menacée 
de  voir  le  foyer  s'étendre  prenne  en  quelques  semaines  les  lugu- 
bres proportions  qu'on  redoute,  l'on  verra  alors  fondre  comme 
neige,  sous  Taction  du  soleil,  ce  tas  d'or  et  d'argent  monnayés  qui 
s'est  entreposé  à  la  Banque.  Le  passé  est  là  pour  nous  éclairer^ 

L'instrument  de  cette  décomposition  en  grand  de«  l'Encaisse  », 
ce  sera  surtout,  comme  à  une  autre  époque,  ce  fort  billet  de 
i  ,000  francs  auquel  TefTarement  donnera  des  ailes.  Il  y  en  a  d'ail- 
leurs une  double  raison,  en  temps  de  crise.  D'une  part,  n'est-ce 
pas  cette  coupure  qui  a  droit  au  plus  gros  lot  métallique  puisque 
sur  une  émission  de  deux  milliards  environ,  il  lui  revient  quelque 
chose  comme  1,400  millions,  aux  termes  des  divers  exposés  publiés 
en  fin  d'année  par  la  Banque?  D'un  autre  côté,  veuiron  la  preuve 
qu'il  en  doit  être  fatalement  ainsi?  Ecoutons  encore  ici  le  rédac- 
teur du  dernier  compte-rendu.  Il  s'agit  d'obtenir  des  pouvoirs  pu- 
blics qu'ils  veuillent  bien  amoindrir,  à  l'endroit  de  l'impôt  du  tim- 
bre, le  poids  de  la  charge  que  supporte  de  ce  chef  l'émission,  —  Le 
gouvernement  de  la  Banque  formule  assurément  ici  les  plus  légi- 
times plaintes,  et  ce  n'est  pas  nous  qui  pourrions  trouver  mauvais 
qu'on  y  Ht  droit.  Mais  la  nature  de  ces  plaintes  est  là  pour  montrer 
aux  esprits  les  plus  prévenus  où  glt  précisément  le  danger  en 
temps  de  crise,  et  comme  quoi  la  a  forte  réserve  métallique  »  dont 
on  est  si  fier  est  pleine  de  menaces*  Ecoutons  la  Banque;  c'est  elle*^ 
même  qui  va  nous  instruire  : 
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«  Depuis  le  prodigieux  accroissement  des  opérations  de  la  Banque 
nous  avons  dû  rechercher,  dit  Tauteur  du  dernier  compte-rendu, 
lacaitse  d'une  énorme  quantité  de  billets  circulant,  et  dépassant  de 
toute  leur  somme  le  chitfre  des  moyennes  de  notre  Portefeuille,  de 
nos  Avances  sur  effets  publics  et  sur  lingots  et  de  nos  Billets  à 
ordre,  ce  qui  constitue  nos  opérations  commerciales  rémunérées  et 
lucratives;  et  nous  avons  constaté  flue  près  de  4,400  millions  ck 
billets  en  circulation  ne  réprésentaient  pas  autre  chose  que  des 
DÉPÔTS  DB  NUMÉRAIRE  échangé  coutre  ces  billets^  c'est-à-dire  se 
rattachant  à  un  service  purement  volontaire,  absolument,  ^ra /ut/ 
et  ne  concernant  que  les  convenances  et  la  commodité  du  public.  » 

L'administration  de  la  Banque  prend  argument  de  ce  fait,  —  et 
elle  a  cent  fois  raison,  —  pour  demander  qu'on  l'exonère  d'un  im- 
pôt qui  aflecte  la  partie  spécialement  stérile,  improductive  de 
rémission.  Fort  bien.  Mais  c'est  précisément  ce  lot  d'émission 
représenté  par  1,400  millions,  billets  qui  n'eurent  d'autre  causb 
que  des  dépots  de  numéraire  à  due  concurrence,  c'est  cette  circula- 
tion improductive  qui  se  précipitera  sur  la  Réserve  métallique  au 
premier  signe  de  grand  conflit  Européen.  Cela  est  d'autant  plus 
inévitable,  que  les  porteurs  de  ces  billets  sont  de  simples  déposants^ 
et  que  la  Banque  détient,  en  espèces  monnayées,  la  contre-partib 
de  leurs  billets  remboursables  aujourd'hui  «  à  présentation  et  à  la 
volonté  du  porteur.  » 

Voilà  comment,  à  Theure  où  nous  sommes,  la  renonciation  au 
Cours  forcé  présente  un  côté  particulièrement  intempestif.  Voilà 
comment  surtout  on  prend  inconsidérément  son  point  d'appui  sur 
ce  qui  n'est  pas  seulement  dénué  de  consistance,  mais  qui  masque 
de  véritables  fondrières,  entendez-vous  bien.  Un  homme  d'un 
grand  sens,  Coquelin,  estimé  pour  ses  connaissances  en  matière 
de  banque  et  d'émission,  avait  déjà  signalé,  il  y  a  quelque  vingt- 
cinq  ans,  le  danger  qui  résulte  de  ces  accumulations  a  de  dépôts  » 
métalliques.  Notre  sentiment  n'est  donc  pas  isolé,   et  le  génie 
du  mal  qui  déposait  un  jour  dans  l'Herzégovine  les  matières  incen 
diaires  d'où  pourra  plus  tard  sortir  Tembrasement  de  l'Europe  nous 
semble,  à  cette  heure  encore,  n'avoir  pas  trop  mal  calculé  les  chances 
d'une  conflagration  générale. 

Ce  que  nous  disons  là,  il  nous  est  arrivé  de  l'exprimer,  ici 
même,  à  l'époque  du  précédent  Compte-rendu  de  la  Banque;  tout 
tend  à  nous  fortifier  dans  cette  opinion. 

—  Des  gens  qui  ne  doutent  de  rien,  et  qui  d'ailleurs  jugent  des 
choses  à  la  surface,  diront  avec  leur  légèreté  ordinaire  :  «  à  nouveau 

1 

cas,  nouveau  remède.  »  On  ajoute  :  le  pays  s'est  familiarisé  durant 
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sept  ans  avec  le  Cours  forcé;  il  ne  lui  en  coûtera  pas  d'y  revenir, 
et  d'arrêter  ainsi  ceux  qui  se  précipiteraient  sur  l'encaisse. 

Ce  sont  autant  d'assertions  folles,  et  que  l'histoire  a  vingt  fois  dé- 
menties. —  La  reprise  du  Cours  forcé  n'est  pas  aussi  facile  qu'on 
l'imagine,  surtout  quand  il  éclate  de  ces  grands  conflits  de  peuple 
à  peuple  qui  menacent  de  tout  changer,  de  tout  bouleverser  sous 
ombre  de  nationalité  et  de  sentiment  de  race  à  satisfaire.  Nul  ne 
sait  plus  alors  ce  que  pourront  bien  être,  outre  les  diflicultés, 
les  devoirs  et  les  charges  de  chacun.  —  Et  puis,  dans  cette  Réserve 
de  deux  milliards  entreposée  simplement  à  la  Banque  à  concur- 
rence des  deux  tiers,  sait-on  bien  quelle  est  ici  la  part  de  l'indigène 
et  celle  de  l'étranger?  Si  le  patriotisme  retient,  arrête  l'un,  croit-on 
que  l'autre  goûte  beaucoup  ce  môme  sentiment?  Tout  cela  est  sim- 
pîement  l'inconnu. 

C'est  toujours  une  grave  imprudence,  tant  que  les  choses  ne  sont 
point  revenues  à  l'état  normal,  que  de  se  désarmer  ainsi  et  de 
rejeter  loin  de  soi  ce  qui  constituait  une  incontestable  et  incompa- 
rable force.  La  Grande-Bretagne  l'avait  bien  compris  au  début 
de  ce  siècle.  Aussi,  nonobstant  une  foule  de  traités  avec  la  Répu- 
blique ou  le  premier  Empire^  elle  se  garda  bien  de  mettre  à  l'écart 
cette  arme  puissante  du  Cours  forcé  qui  lui  avait  permis,  en  s'aidan  t 
sans  cesse  de  nouveaux  alliés,  de  soutenir,  sans  désavantage^  le 
redoutable  duel  engagé  avec  la  France.  Ni  le  traité  de  Campo- 
Pormio,  ni  la  paix  de  Lunéville,  ni  la  paix  d'Amiens,  à  laquelle 
l'Angleterre  elle-même  s'était  plus  tard  prêtée  ;  ni  la  paix  de  Pres- 
bourg,  ni  le  traité  de  Tilsitt  avec  la  Russie,  ni  les  divers  traités  de 
Paris,  ni  l'abdication  de  Fontainebleau  ne  la  feront  renoncer  à  la 
précieuse  armure  figurée  par  des  bank-notes  inconvertibles. 

Pourquoi?  c'est  qu'il  n'est  pas  d'un  homme  sage,  et  encore  moins 
d'un  peuple  aussi  rudement  éprouvé  que  l'a  été,  dans  ces  dernières 
années  la  France,  de  se  hâter  de  «  désarmer  »,  c'est-à-dire  de  se 
dépouiller  de  ce  qui  fit  sa  force,  tant  qu'il  peut  se  croire  menacé 
et  que  tout  n'est  pas  redevenu  calme,  tranquille. 

Paul  Coq. 
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CORRESPONDANCE 


U  VRAIB  QUESTION  SOCIàLK. 

• 


Monsieur  le  rédacteur  en  chef. 

On  parle  souvent  de  la  question  sociale  et  on  entend  par  là  une 
ou  plusieurs  questions  de  premier  ordre,  se  rapportant  à  l'accord 
du  travail  et  du  capital  ou  a^  salaire,  permettez-moi  de  vous 
signaler  une  question  plus  fondamentale  encore. 


La  civilisation  n'est  pas  un  fleuve  qui  roule  ses  ondes  dès  aa 
source  ;  c'est  la  goutte  d'eau  qui  pénètre  la  terre  avant  de  la  fer- 
tiliser. 

L'homme  primitif  est  peu  intéressant.  B  lui  arrive  de  manger 
son  semblable.  M.  Stantley  ne  vient-il  pas  de  trouver  des  anthro- 
pophages dans  r Afrique  centrale?  Il  s'est  ensuite  défendu  contre 
lui;  et  que  de  transformations  depuis  la  fronde  et  la  flèche,  jus- 
qu'aux massacres  organisés  qui  se  font  aigourd'hui  en  Orient,  et 
la  guerre  scientifique  qu'on  osait  faire  il  y  a  peu  d'années  à  notre 
belle  France  I  Nos  vainqueurs  l'ont  dit  :  au  xix*  siècle  c  la  Foroe 
prime  le  Droit.  > 

Le  droit  de  la  force  a  passé  du  chef  de  famille  au  chef  du  dan, 
de  la  tribu,  de  la  brigade,  de  l'armée.  Il  s'est  fait  couronner  et 
maintenant  qu'il  arrive  à  la  majorité,  c*est  toujours  le  droit  de  la 
force,  puisque  le  sufirage  universel  n'est  pas  éclairé. 

La  Révolution  française  de  1789,  magnifique  explosion  de  la 
démocratie,  ne  pouvait  être  qu'un  oriflamme  placé  à  l'entrée  du 
monde  nouveau.  Les  légions  qui  l'entouraient,  et  qui  grossissent 
tous  les  jours,  ne  pouvaient  le  porter  en  avant.  La  lumière  n'était 
pas  faite  et  la  route  est  encore  aujourd'hui  obscure. 

Assurément  la  démocratie  n'était  pas  nouvelle  en  ce  monde.  La 
Grèce  en  avait  fait  une  oligarchie  qui  vivait  avec  l'esclavage.  Rome, 
après  l'avoir  encensée,  lui  donnait  du  pain  et  des  jeux.  Le  sublime 
fondateur  de  la  religion  chrétienne  appelait  les  faibles  et  les  petits 
au  royaume  de  son  père,  et  donnait  à  la  démocratie  son  pôle  en 
rélevant  jusqu'à  Dieu.  La  religion  chrétienne  s'établissait  au  mo- 
ment de  l'invasion  des  barbares  ;  elle  contribuait  à  l'amortir,  à 
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sauvegarder  la  civilisation  de  Tépoque  ;  mais  dans  ees  luttes,  et 
depuis,  son  pur  principe  s'est  altéré  jusqu'au  despotisme. 

II 

Nous  sommes  héritiers  des  civilisations  antérieures.  Il  serait 
sage  de  ne  les  accepter  que  sous  bénéfice  d'inventaire;  et  qnel 
inventaire I  Extraire  de  ruines  amoncelées  de  nobles  sentiments^ 
de  grandes  pensées,  patrimoine  du  genre  humain.  Il  faut  cepen- 
dant reconnaître  que  ces  nobles  sentiments,  ces  grandes  pensées» 
justes  à  leur  époque,  par  le  simple  cours  du  temps,  portent  souvent 
à  faux  dans  le  nôtre.  De  là  cette  confusion  dans  laqueUe  nous  nous 
débattons» 

La  Grèce  avait  porté  la  personnalité  à  un  degré  d'élévation  qui 
n^aété  dépassé  que  par  la  morale  évangélique.  Aujourd'hui,  c'est 
la  foule  qui  veut  monter  et  elle  n'en  est  encore  qu'aux  premières 
marches. 

La  législation  française,  moitié  grecque,  moitié  latine,  récep- 
tacle  des  droits  et  coutumes  de  nos  ancêtres,  et  de  leurs  transfor- 
mations successives,  est  devenue  un  fouillis,  un  taillis  dans  lequel 
il  serait  grand  temps  de  faire  un  abattis. 

Nous  sommes  fiers  de  nos  progrès  vers  la  liberté  et  nous  oublions 
que  nous  portons  encore  les  stigmates  de  l'esclavage.  On  a  décrété 
de  nos  jours  l'abolition  de  la  traite  des  noirs.  Il  reste  l'abominable 
contrebande  et  les  États-Unis  d'Amérique  ont  failli  sombrer  dans 
la  guerre  de  sécession. 

De  nos  jours  aussi,  on  a  vu  un  anglais  conduire  sa  femme  au 
marché  la  corde  au  col.  Les  mœurs  ont  fait  justice  de  cette  sauva- 
gerie, mais  la  loi  existait  alors.  En  Circassie,  on  vend  les  jeunes 
filles  pour  le  harem  des  sultans. 

Le  Gange  roule  les  corps  des  enfants  débiles  qu'on  lui  abandonne 
et  la  France  perd  chaque  année  cent  mille  enfants,  dont  une  no- 
table partie,  livrée  auxnourriciers  et  aux  faiseuses  d'anges,  pour- 
rait être  conservée  par  des  soins  éclairés  et  affectueux. 

Nous  ne  sommes  encore  que  des  barbares! 

Les  sciences  seules,  émancipées  depuis  Galilée,  ont  pris  un  ma- 
gnifique essor  et  marchent  en  tête  de  la  civilisation  intellectuelle. 

ni 

Le  monde  a  vécu  jusqu'ici,  à  bien  peu  d'exceptions  près,  sous  le 
principe  d'autorité  et  sa  devise  :  La  force  prime  le  droit.  Le  monde 
dans  lequel  nous  entrons  proclamera  le  principe  de  la  légalité  qui 
fera  prévaloir  le  droit  sur  la  force. 

Mais  que  la  route  est  longue  devant  cette  étoile  polaire  et  que 
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de  chutes  peut*6tre  chemin  faisant  I  L'obéissance  passive  peut  nous 
mener  aux  abîmes. 

Ne  serait-il  pas  sage  de  nous  dégager  doucement  des  liens  qui 
nous  retiennent  en  arrière  lorsqu'il  faut  marcher  en  avant? 

Ce  qui  fait  que  la  morale  est  aujourd'hui  si  hésitante,  si  vacO- 
lante,  c'est  que  les  étais  du  passé  sont  ébranlés  et  que  ceox  de 
l'avenir  ne  sont  pas  encore  assis. 

Cette  belle  devise  de  Liberté,  Égalité,  Fraternité  qu'on  voudrait 
répandre  dans  le  monde,  ne  serait-il  pas  bon  de  l'établir  d'abord 
chez  soi?  Elle  est  plus  nominale  que  réelle  dans  notre  vie  publique 
et  il  n'y  en  a  pas  trace  dans  notre  vie  privée. 

Si  la  fraternité,  celle  de  l'évangile,  existait  dans  nos  intérieurs, 
la  domesticité  ne  serait  pas  devenue  une  plaie  sociale  dont  nous 
avons  tous  à  souffrir.  Nous  aurions  compris  qu'il  était  de  notre 
devoir  d'éclairer  la  conscience  de  nos  serviteurs,  de  leur  apprendre 
oc  qu'ils  doivent  savoir,  et  nous  aurions  créé  dans  ce  but  des  éta- 
blissements qui  eussent  été  utiles  à  tous. 

L'égalité  peut  exister  dans  la  diversité.  On  a  souvent  discuté 
sur  la  différence  d'organisation  masculine  et  féminine  ;  différence 
si  profonde  qu'elle  suffit  à  prouver  la  nécessité  de  se  compléter 
l'une  par  l'autre. 

De  cette  différence  ressort  les  aptitudes  diverses  et  leur  applica- 
tion. La  vie  extérieure  estle  domaine  deThomme,  Ia^ie  intérieure 
appartient  à  la  femme. 

La  vie  privée  est  le  berceau,  l'école  de  la  vie  publique.  Si  Tordre 
et  la  paix  régnent  dans  l'intérieur,  si,  après  les  tendres  soins  de 
la  première  enfance,  la  mère  sait  suivre,  de  concert  avec  son  mari, 
le  développement  physique,  intellectuel  et  moral  de  sa  jeune  fa- 
mille, le  père  portera  dans  la  vie  publique  l'ordre,  la  paix  et  la 
surveillance  éclairée  des  grands  intérêts  de  la  famille  humaine. 

Aujourd'hui,  c'est  l'autocratie  qui  règne  dans  le  ménage  et  qui 
rejaillit  dehors.  La  pratique  du  despotisme  ne  peut  être  l'appren- 
tissage de  la  liberté. 

Pour  remplir  les  grands  devoirs  de  la  vie  intérieure,  l'initiative, 
la  responsabilité  sont  nécessaires,  par  conséquent  la  liberté.  La 
femme  est  serve  devant  la  loi  française.  Alors  même  qu'une  sépa- 
ration a  été  légalement  prononcée,  elle  ne  peut  vendre  une  par- 
celle de  son  bien  sans  l'autorisation  du  mari  qui  lui  est  devenu 
étranger.  La  majeure  partie  des  signatures  qu'elle  appose  sur  les 
actes  publics  sont  des  condescendances  dont  on  pourrait  se  passer. 
Le  père  peut  marier  sa  fille  sans  le  consentement  de  la  mère  qui 
l'a  élevée.  La  femme  est  mineure  devant  la  loi,  mineure  dans  la 
famille. 
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La  vie  publique  ne  sera  digue  et  morale  que  lorsqu'elle  sortira 
delà  vie  privée;  et  la  vie  privée,  la  famille,  ne  sera  digne  de  ce 
nom,  que  lorsqu'on  aura  donné  aux  femmes  Tindépendance  légale, 
le  développement  de  l'intelligence  et  la  force  morale  nécessaires  à 
leur  mission.  ^ 

Les  pays  vraiment  libres  ont  compris  ces  vérités.  L'Amérique 
est  entrée  largement  dans  la  voie  des  innovations,  l'Angleterre  la 
suit  à  distance.  Le  mouvement  se  fait  sentir  en  Suisse,  en  Italie, 
dans  le  nord  de  l'Europe.  C'est  la  moitié  du  genre  humain  qui 
s'avance  pour  prendre  part  à  la  vie  intellectuelle,  à  la  vie  sociale. 
Jusqu'à  présent,  en  la  prenant  dans  sa  généralité,  elle  n'a  guère 
vécu  que  de  servage. 

Si  ce  mouvement  pénètre  jusqu'à  nous,  si  des  concessions  nous 
sont  faites,  nous  aussi,  nous  aurons  des  sacrifices  à  faire. 

Sachons  voiler  les  croyances  de  notre  enfance;  en  leur  :gardant 
nos  respects,  sachons  en  dégager  le  principe  supérieur  :  sachons 
adorer  Dieu  sans  intermédiaire,  le  servir  avec  notre  libre  arbitre, 
appuyé  sur  là  conscience  qui  nous  a  été  donnée  et  dont  nous  ren- 
drons compte. 

Le  monde  ancien  s'appuyait  sur  le  paganisme,  le  monde  mo* 
derne  sur  le  judaïsme  et  le  christianisme.  Le  monde  nouveau  doit 
s'appuyer  sur  le  déïsme,  sous  peine  de  tomber  dans  le  matéria- 
lisme. 

En  résumé,  l'avènement  des  femmes  peut  devenir  le  fait  le  plus 
considérable  de  notre  époque.  Il  établira  dans  l'humanité  l'équi- 
libre qui  oscille  entre  l'abus  de  la  force  et  celui  de  la  faiblesse.  Si 
les  femmes  savent  rejeter  la  frivolité  qui  les  neutralise  ;  si  elles 
savent  s'élever  à  la  belle  mission  maternelle  et  prendre  le  rang  de 
compagne  de  l'homme,  elles  apporteront  dans  le  monde  la  fran- 
chise des  relations,  la  délicatesse  et  la  pureté  des  sentiments  et  le 
grand  idéal  religieux  presque  disparu  sous  les  voiles  renouvelés 
du  moyen  âge. 

Une  lectrice  du  Journal  des  Économistes. 


A  PROPOS  DU  RACHAT  ET  DE  LA  RÉORGANISATION   DES  GRANDES  LIGNES 

DES  CHEMINS  DE  FER. 

Mon  cher  rédacteur  en  chef, 

Lorsque  vous  avez  offert  l'hospitalité  du  Journal  des  Économistes 
à  mes  études  sur  la  question  des  chemins  de  fer,  vous  doutiez- 
vous  que  j'allais  y  distiller  du  poison,  et  du  poison  de  haut  titre. 
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paratt-il  ?  Il  le  faut  pourtant  croire,  car  yoilà  que  des  antidotistes 
arrivent  à  la  rescousse,  et  voire  dernier  numéro  en  compte  aa 
moins  deux  qui  viennent  affirmer  à  vos  lecteurs  que  le  régime  du 
monopole  des  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer  est  le  paradis 
terrestre  pour  la  France.  On  vous  engage  ipôme  à  écrire  en  Amé* 

rique  pour  avoir  des  certificats  sur  Texcellence  de  ce  régime 

appliqué  chez  nous.  N'allez  pas  en  prendre  la  peine,  ces  diables 
d'anglo-saxons  glorifient  volontiers,  chez  les  races  latines,  des  ins- 
titutions économiques  qu'ils  se  gardent  bien  d'importer  chez  eux. 
Affaire  de  race,  disent-ils  :  or  vous  êtes  de  ceux  qui  croient  que  les 
principes  de  Téconomie  politique  sont  en  dehors  et  au-dessus  des 
questions  de  race. 

Dieu  me  garde  de  saisir  l'occasion  de  reprendre  la  question  ab 
ôvOf  je  crains  d'en  avoir  déjà  trop  saturé  vos  abonnés.  Vous  ne 
voudriez  pourtant  pas,  pour  Thonneur  de  vos  collaborateurs,  m  e 
voir  m*incliner  en  silence  devant  l'attaque  de  M.  Biaise  (des 
Vosges);  vous  le  voudriez  d'autant  moins  que  j'y  suis  carrément 
accusé  de  protectionnisme  et  dans  le  Journal  des  EcononusteSy  et 
certes,  lu  trait  est  noir.  Les  maîtres  de  la  science  ont  dit  :  laissez 
faire,  laissez  passer.  J'interprète,  laissez  travailler,  laissez  circu- 
ler; et  je  combats  le  monopole  en  matière  de  transports  comme 
nuisible  au  travail,  nuisible  à  l'échange.  Serait-il  plus  orthodoxe 
de  dire:  Laissez  faire  le  monopole,  laissez  passer  le  monopole? 

C'est  h  fer  émoulu  que  me  charge  M.  Biaise  (des  Vosges),  et 
avec  quelle  vivacité,  bon  Dieu  !  Au  fond,  j'aurais  .mauvaise  grâce 
à  ne  pas  en  être  quelque  peu  flatté,  on  ne  s'escrime  ainsi  que 
contre  un  adversaire  sérieux  :  sérieux,  mais  outrecuidant,  paraît-il. 

Une  mince  individualité  comme  la  mienne  s'attaquer  à  la  sex- 
tuple alliance  de  ces  colosses  que  l'on  appelle  les  grandes  com- 
pagnies I  Ija  goutte  d'eau  ne  perce-t-elle  pas  le  rocher?  on  nous  Ta 
enseigné,  du  moins.  Je  regrette  de  ne  pouvoir  prétendre  à  la  lon- 
gévité de  la  goutte  d'eau,  mais  je  puis  m'inspirer  de  sa  persévé- 
rance et  je  le  ferai.  Il  est  toujours  bon  de  pousser  à  la  roue;  un 
simple  kilogramme  d'effort,  survenant  à  propos,  peut  déterminer 
le  mouvement. 

Bon  nombre  de  vos  lecteurs  ont  dû  passer  à  côté  de  mes  articles* 
Je  ne  saurais  les  en  blâmer;  il  est  permis  de  reculer  devant  des 
pages  compactes  et  une  matière  ardue.  M.  Biaise  a  fait  de  même 
et  il  n'aurait  pas  plus  mal  fait  que  les  autres,  s'il  ne  lui  était  venu 
la  pensée  de  me  combattre,  et,  comme  il  le  dit,  de  me  confondre  en 
peu  de  mois.  Je  me  suis  hâté  de  lui  envoyer  tout  ce  que  vous  avez 
publié  de  moi  sur  la  question  depuis  dix-huit  mois.  S'il  s'est 
donné  la  peine  de  me  lire,  —  ce  que  j'espère,  en  raison  de  l'irrita- 
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tion  nerveuse  que  je  parais  lui  avoir  causée,  —  il  aura  été  quelque 
peu  surpris,  en  voyant  que  le  violent  réquisitoire  contre  les 
grandes  compagnies  qu'a  me  reproche  violemment  n'est  pas  le 
moins  du  monde  mon  œuvre  personnelle.  Je  n'ai  fait  que  collec- 
tionner les  plaintes  officielles  des  chambres  de  commerce,  des  con- 
seils généraux,  des  organes  les  plus  autorisés  du  commerce  et  de 
l'industrie.  Je  confesse  les  avoir  mises  en  relief  avec  quelque  cha- 
leur. S'il  y  a  crime,  j'y  persévère.  Mais  la  vérité,  c'est  que  je  ne 
suis  qu'un  écho. 

Ainsi,  par  exemple,  M.  Biaise  s'indigne  que  je  reproche  aux 
grandes  compagnies  la  ruine  du  cabotage  et  de  la  batellerie.  S'il 
voulait  bien  étudier,  comme  moi,  l'enquête  parlementaire  de  1874, 
il  y  lirait  entr'autres  : 

«  Les  tarifs  spéciaux,  différentiels,  etc.,  n'ont  été  conçus  que 
dans  le  but  de  vaincre  la  concurrence  des  messageries,  du  roulage 
et  de  la  navigation;  ils  n'ont  abouti  qu^  blesser  les  intérêts  par- 
ticuliers, à  déshériter  certaines  villes,  en  en  enrichissant  d'au- 
tres, à  sacrifier,  parfois,  notre  industrie  à  la  concurrence  étran- 
gère. » 

Et  que  ce  n'est  pas  moi  qui  dis  ces  grosses  choses.  C'est  la  Cham- 
bre de  commerce  de  Paris. 

D'autres  Chambres  ne  s'expriment  pas  moins  catégoriquement  : 

«  Les  tarifs  à  prix  réduits  ont  été  surtout  adoptés  contre  la  con- 
currence des  voies  navigables*  » 

Et  ailleurs  : 

«  Ces  divers  tarifs  n'ont  été  inventés  par  les  Compagnies  que 

dans  leur  propre  intérêt.  Elles  ne  les  appliquent,  le  plus  souvent, 

que  dans  le  but  de  porter  un  grave  préjudice  aux  voies  fluviales  avec 

lesquelles  elles  sont  en  concurrence.  Toutes  leurs  forces  ont  été 

dirigées  contre  le  cabotage  et  la  batellerie.  » 

Une  autre  Chambre  résume  plus  vivement  encore  ce  fait  écono- 
mique, celle  de  Nantes,  de  Nantes  dont  M.  Biaise  (des  Vosges) 
me  reproche  assez  amèrement  d'être  un  des  champions.  Enfant  de 
Nantes,  je  lutte  contre  le  monopole  des  grandes  compagnies  qui 
l'écrase  aussi.  En  quoi  cela  peut-il  affaiblir  ma  thèse? 

«  La  guerre  contre  la  navigation  se  trouve  érigée  en  principe 
par  la  Compagnie  d'Orléans  »,  a  dit  sa  Chambre  de  commerce. 

Tout  cela  est  fort  net.  Eh  bien  1  toutes  les  autres  articulations  de 
mon  réquisitoire  sont  empruntées  aux  mômes  sources.  C'est  donc 
vers  les  Chambres  de  commerce  de  Paris,  du  Havre,  de  Marseille, 
Nantes,  etc.,  que  M.  Biaise  doit  retourner  les  sarcasmes  dont  il 
s'étudie  à  le  cribler. 

Isolée,  une  Chambre  de  commerce  peut  faire  erreur.  Réunies, 
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elles  ne  se  trompent  guère.  Elles  n'ont  pas  besoin  d'ailleurs  que  je 
les  défende. 

Je  suis  bien  obligé  de  regretter  que  M.  Biaise  ne  fasse  pas  par- 
tie de  TAssociation  pour  Tamélioration  et  le  développement  des 
moyens  de  transport.  Il  y  aurait,  dernièrement,  entendu  les  repré- 
sentants les  plus  compétents  du  commerce  et  de  Tindustrie,  c^est- 
à-dire  des  gens  ayant  mis  la  main  à  la  pâte,  revendiquer  dans  Tin- 
térôt  du  pays  et  justifier  cette  règle  d'uniformité  à  propos  des 
tarifs  qui  offusque  tant  mon  contradicteur;  il  aurait  vu  1* Assemblée 
voter  à  l'unanimité  cette  réforme  ;  il  l'aurait  vue,  encore,  voter  le 
principe  du  rachat  de  tous  les  chemins  de  fer,  comme  seul  moyec 
pratique  d^arriver  à  la  transformation,  devenue  nécessaire,  de  la 
tarification  générale.  Peut-être  ces  discussions  l'auraient-elles 
éclairé,  mais  combien  de  gens  convainct-on  ? 

Je  professe,  dites-vous,  un  delenda  socwtas  à  l'endroit  des 
grandes  Compagnies.  Pardon,  cher  collègue,  si  j'avais  eu  la  bonne 
fortune  d'être  lu  par  vous,  vous  auriez  vu  que  j'ai  écrit  :  Delenda 
est  Carthago.  J'appelle  Carthago  un  monopole  armé  d'un  droit  de 
tarification  séculaire,  parce  qu'un  tel  monopole  menace  la  pros- 
périté de  la  France,  au  moins  autant  que  Carihage  menaçait 
Rome. 

Moi,  l'ennemi  des  grandes  Compagnies  !  mais  elles  n'ont  pas 
d'ami  plus  précieux  que  moi.  Vienne  le  jour  où  justice  sera  rendue, 
et  j'attends  d'elle  une  plume  d'honneur.  Mon  plan  de  réorga- 
nisation ne  tend-il  pas,  —  en  leur  amputant  quelques  membres 
secondaires  qui  les  embarrassent  et  les  usent  par  les  détails,  — 
à  les  reconstituer  plus  brillantes  et  plus  prospères  que  jamais  ? 
N'ai- je  pas  proposé,  en  les  exonérant  de  ce  droit  de  tarification  q  ui 
soulève  contre  elles  tant  d'animosités  et  de  malédictions,  de  lais- 
ser, à  titre  de  grandes  artères  de  circulation  principale,  k  la  Com- 
pagnie du  Nord  l'exploitation  de  1,250  kilomètres  avec  110  mil- 
lions de  recettes  ? 

A  l'Est,  1,580  kilomètres,  avec  80  millions  ? 

A  rOuest,  1,230  kilomètres,  avec  70  millions  ? 

A  rOrléans,  2,000  kilomètres,  avec  105  millions  ? 

Au  Midi,  800  kilomètres,  avec  60  millions  ? 

Au  Paris-Lyon-Méditerranée,  1,600  kilomètres,  avec  180  mil- 
lions ? 

Puis  d'organiser  en  chemins  de  fer  régionaux,  c'est-à-dire  en 
simples  affluents  de  ces  grandes  artères,  les  quelques  milliers  de 
kilomètres  secondaires  ainsi  retranchés  aux  réseaux  actuels,  en  les 
complétant  par  ce  qui  nous  reste  à  construire. 

Mon  idée  est  simple,  donc  elle  a  chance  d'être  bonne.  Je  m'y 
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tiens  donc,  sans  me  sentir  ébranlé  par  l'assaut  que  lui  a  livré 
M.  Biaise,  des  Vosges?  Je  crois  môme  que,  dans  leur  for  intérieur, 
les  administrateurs  des  grandes  Compagnies  ne  la  trouvent  pas  si 
mauvaise.  Mais  Tamour  du  pouvoir  pour  le  pouvoir  est  un  si  fâ- 
cheux conseiller  1  II  n'est  pas  be.soin  de  beaucoup  chercher  pour  le 
trouver  au  fond  de  toutes  les  révolutions  grandes  et  petites. 

Auguste  Chbrot. 


BULLETIN 


ESQUISSE  D'UN  COURS  ËLËMKNTAïaE  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE  (l) 

L'enseignement  de  l'économie  politique  tend  à  se  répandre  rapi- 
dement. Un  nombre  déjà  important  de  viUes  ont  commencé  à  lui 
donner  place  dans  leurs  cours  dusoir.Plusieurs  départements,  grâce 
à  leurs  conseils  généraux,  l'ont  introduit  dans  leurs  écoles  nor- 
males; et  il  est  à  présumer  qu'avant  peu  cette  innovation  sera 
devenue  la  règle.  D'autre  part,  des  écoles  primaires  supérieures 
vont  être  créées,  et  l'économie  politique  figurera  certainement 
dans  leurs  programmes. 

Il  y  a  tout  lieu  de  se  féliciter  de  ce  mouvement;  car  la  connais- 
sance des  éléments  au  moins  de  la  science  économique  est  désor- 
mais indispensable  à  tous.  C'est  une  des  premières  conditions  de 
la  prospérité  et  de  la  tranquillité  publiques,  et  dans  un  pays  de 
démocratie  et  de  suffrage  universel  la  nécessité  s'en  accroît  chaque 
jour.  L'économie  politique,  comme  Ta  bien  dit  M.Jules  Simon, 
n'est  pas  autre  chose  que  la  <(  science  du  sens  commun,  n 

Mais  il  y  a,  en  même  temps,  à  s'en  préoccuper  ;  car  il  y  a  un 
apprentissage  à  faire  en  toute  chose,  et  «  il  faut  »,  a  dit  également 
M.  J.  Simon,  que  l'économie  politique,  pour  rendre  les  services 
qu'on  est  en  droit  d'attendre  d'elle,  «  soit  bien  enseignée.  » 

Or  les  professeurs,  on  ne  peut  se  le  dissimuler,  sont  rares 
encore,  et  tous  n'ont  pas  l'expérience  nécessaire.  Si  ce  n'est  que 
demi-mal  dans  les  sphères  élevées  oîi  l'on  peut,  sans  grand  danger, 
se  former  en  pratiquant,  c'est  un  danger  réel  dans  l'enseignement 
élémentaire  où  tout  doit  être  net,  précis  et  simple.  Les  éléments, 
à  vrai  dire,  sont  la  moelle  de  la  science,  et  les  maîtres  seuls  sont 
en  état  de  l'extraire  avec  sûreté. 

(1)  Cette  note  a  été  remise  U  M.  le  Miolsire  de  riastruction  publique. 
4«  SÉRIE,  T.  II.  —  45  mai  1878.  iS 
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J*ai  donc  cru  faire  une  œuvre  qui  ne  serait  pas  inutile  eo 
essayant  de  tracer,  en  quelques  pages,  un  résumé  des  notions 
essentielles  qui  paraissent  devoir  entrer  dans  un  enseignemeat 
primaire  supérieur  :  c'est,  en  quelque  sorte,  une  réduction  de 
réconomie  politique,  faite  par  un  vieux  professeur  à  l'usage  des 
jeunes.  A  chacun  à  mettrci  selon  ses  aptitudes  et  ses  goûts,  la 
couleur  et  la  vie  sur  cette  esquisse. 

Les  professeurs  auront,  avant  tout,  à  donner  une  idée  générale  de 
la  science  économique  et  de  son  objet  :  ce  qu'ils  pourront  faire,  sans 
recourir  à  des  définitions  abstraites  et  toujours  insuffisantes,  en 
appelant  Tattention  de  leurs  jeunes  auditeurs  sur  le  fait  universel 
du  travail  et  sur  sa  nécessité  pour  le  maintien  et  ramélioration  de 
l'existence  humaine.  Ils  montreront  comment  l'homme,  pressé  de 
besoins  auxquels  il  ne  peut  donner  satisfaction  qu'en  s'emparant 
des  objets  qui  l'entourent  et  les  appliquant  à  son  usage,  se  livre 
d'abord,  dans  ce  but,  à  des  efforts  isolés,  puis  à  des  efforts  plus  ou 
moins  heureusement  concertés  avec  ses  semblables. 

Ils  saisiront  ainsi  à  sa  naissance  le  fait  de  la  production^  fait 
propre  à  l'homme,  puisque  l'homme  seul,  parmi  les  animaux, 
non-seulement  utilise,  en  les  consommant,  les  ressources  que 
fournit  la  nature,  mais  en  prépare,  par  une  activité  intelligente, 
le  renouvellement  et  l'accroissement.  Ils  y  saisiront  du  même 
coup  le  fait,  également  propre  à  l'homme,  de  VéchangCy  qui  nous 
constitue  à  toute  heure  et  sous  mille  formes  les  serviteurs  les  uns 
des  autres  et  fait  de  l'impuissance  de  chacun,  grâce  au  merveilleux 
mécanisme  de  la  division  du  travail,  la  puissance  de  tous;  et  le  fait 
corrélatif  aussi  de  la  propriété^  conséquence  de  l'appropriation  des 
choses  et  récompense  de  l'effort  par  lequel  s'opère  cette  appro- 
priation. Il  importera  ici  de  bien  montrer  comment  cette  appro- 
priation, loin  de  rien  enlever  à  la  communauté  primitive,  est  au 
contraire  la  condition  nécessaire  de  l'exploitation  active  et  féconde 
par  laquelle  se  forme  graduellement  le  patrimoine  commun.  L'M- 
ritage^  sans  lequel  cette  œuvre  bienfaisante  serait  incessamment 
à  recommencer,  gr&ce  auquel  seul  l'homme  est  appelé  k  se  sur* 
vivre  à  lui-môme  en  transmettant  à  d'autres  existences  le  fruit  de 
la  sienne,  permettra  d'éclaircir  encore,  en  les  complétant,  ces 
premières  vérités. 

Les  éléments  de  la  production  sont  divers  ;  il  conviendra  de  les 
indiquer.  Il  y  a  la  matière^  que  l'homme  n'a  pus  crééeet  dont  il  ne 
peut  changer  la  substance,  mais  à  laquelle  il  peut,  en  y  appli- 
quant la  force  dont  il  est  dépositaire,  faire  subir  des  façons  diverses 
et  plus  ou  moins  heureuses.  Il  y  a  to  science^  qui,  en  étudiant  les 
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propriétés  de  la  matière  et  en  en  pénétrant  les  lois,  apprend  à  se 
mieux  servir  des  utilités  connues  ou  à  faire  apparaître  des  utilités 
jusqu'alors  inconnues.  H  y  a  les  outils^  compléments  nécessaires  de 
la  main  humaine,  qui  ne  sont  que  de  premiers  produits  destinés  à 
en  obtenir  d'autres,  et  sans  lesquels  l'homme  serait  le  plus  dé- 
pourvu et  le  plus  exposé  des  animaux.  Il  y  a  la  volonté  enfin,  impul* 
sion  de  tout  le  reste,  et  la  force  morale,  ressort  indispensable  de 
de  tout  progrès,  môme  matériel. 

La  volonté  est  libre;  le  travail  doit  l'être  aussi,  et  c'est  dans 
la  proportion  oh  il  l'est  que  sa  fécondité  s'accroît  avec  son  éner- 
gie. Un  coup  d'œil  sur  le  passé  et  sur  la  misère  des  pays  à  es- 
claves d'abord,  puis  sur  les  gênes  et  les  entraves  de  la  régle- 
mentation des  industries  sous  le  régime  des  corporations  fermées, 
trouvera  tout  naturellement  sa  place  à  la  suite  de  ces  indications. 

Les  machines  ne  sont  autre  chose  que  des  outils,  plus  compli- 
qués ou  plus  puissants;  quelle  qu'en  soit  la  nature,  leur  rôle  est  le 
même  :  faire  mieux,  faire  plus  vite,  ou  faire  avec  moins  de  dépense 
et  de  peine.  Ce  sont  donc  les  auxiliaires  par  excellence  du  travail, 
qu'elles  tendent  à  développer  en  en  variant  les  formes  et  en  en 
multipliant  les  résultats.  Des  exemples,  puisés  dans  les  industries 
connues  de  tous  et  empruntés  aux  faits  de  chaque  jour,  rendront 
aisément  sensible  cotte  influence  bienfaisante  et  permettront  de 
mettre  les  élèves  en  garde,  sans  les  fatiguer  de  raisonnements  géné- 
raux, contre  les  apparences  trop  souvent  trompeuses  qui  font  voir 
dans  le  progrès  de  l'outillage  un  danger  pour  le  travail  et  pour  le 
salaire. 

De  même  pour  le  capital,  qui  devra  être  examiné  tour  à  tour 
dans  sa  source  et  dans  ses  eHTets,  au  double  point  de  vue  de  celui 
qui  le  possède  et  de  celui  qui  en  est  encore  privé.  On  fera  voir 
comment  ce  capital,  que  l'on  a  trop  l'habitude  de  restreindre  à 
quelques-unes  de  ses  formes  seulement,  est  en  réalité  partout  où 
se  trouve  une  ressource  préparée  pour  l'usage  de  l'homme  ;  et  l'on 
montrera  comment  pour  le  former  deux  conditions  sont  nécessaires-: 
le  travail  d'abord,  qui  est  un  premier  titre,  et  l'épargne  ensuite, 
qui  en  est  un  second.  On  pourra  donner  à  cette  occasion  quelques 
aperçus  sur  les  divers  aspects  do  Vépargne  ;  sur  la  puissance  des 
moindres  économies,  et  en  particulier  sur  les  caisses  d'épargne 
scolaires. 

On  expliquera  également  comment,  une  fois  formé,  le  capital 
devient  l'aliment  du  travail  et  le  réservoir  du  salaire;  et  l'on  fera 
comprendre,  en  prenant  toujours  ses  démonstrations  dans  les  faits, 
que  toute  destruction  de  capital,  sous  quelque  forme  qu'elle  se 
produise,  a  nécessairement  pour  conséquences  un  ralentissement 
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du  travail,  un  amoindrissement  de  la  production  et  un  abaissement 
du  salaire. 

Ni  le  «û/flir* proprement  dit,  qui  est  la  rémunération  du  travail, 
ni  Vintérêt  ou  le  profit,  qui  sont  la  rémunération  du  capital  ou  de 
l'intelligence,  ne  sont  livrés  au  hasard.  Ils  dépendent,  ainsi  que  le 
prix  des  produits  eux-mêmes,  de  leur  proportion  réciproque  et  de 
la  façoQ  dont  ils  sont  offerts  ou  demandés.  On  s'attachera  à  donner 
une  idée  juste  et  claire  de  cette  foi  de  Voffre  et  de  la  demande^  aussi 
inflexible  dans  Tordre  économique,  qu'elle  domine  tout  entier,  que 
Test  dans  Tordre  physiqu^  la  loi  de  Téquilibre  des  liquides  sous 
Taction  de  la  pesanteur;  et  Ton  fera  entrevoir,  sous  cette  fatalité 
apparente ,  Taccord  de  la  justice  et  de  la  prospérité  générale, 
également  intéressées  à  ce  que  les  besoins  les  plus  vifs  soient  les 
premiers  satisfaits  et  les  services  les  plus  désirés  les  mieux  rétri- 
bués. Toute  intervention  de  la  force,  soit  par  la  violence  privée, 
soit  par  la  loi,  ne  pouvant  que  porter  atteinte  à  ce  nivellement 
naturel,  est  préjudiciable  ;  et  voilà  pourquoi  la  puissance  publique 
ne  doit  intervenir  dans  les  échanges  on  les  contrats  que  pour  en 
protéger  et  en  garantir  la  liberté  et  la  loyauté.  On  pourra  donner 
à  ce  propos  un  aperçu  tant  des  anciennes  réglementations  de  prix  et 
de  salaires  que  des  grèves  et  autres  tentatives  faites  pour  en  modi- 
fier artificiellement  le  taux;  et  Ton  spécifiera  dans  quelles  limites 
et  sous  quelles  formes  les  réclamations  collectives  peuvent  être 
licites  et  efficaces,  à  quel  moment  elles  deviennent  iniques  et  fu- 
nestes. On  aura  soin  d'ailleurs  de  bien  marquer  le  caractère  du 
salaire  ;  et,  tout  en  faisant  équitablement  la  part  de  rassociattouy 
on  établira  bien,  d'une  part,  que  le  salaire,  conversion  volontaire 
en  un  forfait  du  dividende  aléatoire  du  travail,  n*a  rien  ni  de 
dégradant,  ni  d'oppressif,  et,  d'autre  part,  que  l'extension  de 
Tasssociation  proprement  dite,  subordonnée  à  des  conditions  di- 
verses et  parfois  irréalisables,  ne  convient  ni  à  toutes  les  industries 
ni  à  toutes  les  situations.  Elle  ne  saurait  en  tout  cas  être  jamais 
le  résultat  de  mesures  impératives  et  générales. 

Quelques  mots  sur  les  modes  divers  de  coopération  et  de  partiel^ 
paiion  pourront  ici,  selon  le  degré  de  l'enseignement,  se  trouver 
plus  ou  moins  &  propos.  Des  exemples  montreront  comment  les 
petits  capitaux,  en  s'unissant  comme  les  gouttes  d^au  pour  former 
un  ruisseau,  peuvent  acquérir  la  puissance  qui  leur  manque  dans 
Tisolement,  et  comment  aussi,  lorsqu'ils  se  livrent  sans  prudence 
à  des  ambitions  exagérées,  ils  ne  font  que  courir  à  leur  perte. 

Cet  exposé,  quelque  modeste  que  doive  être  la  tâche,  ne  serait 
pas  complet  si  Ton  ne  donnait  encore,  en  quelques  mots  au  moins, 
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une  notion  exacte  de  quelques-uns  des  phénomènes  les  plus  usuels, 
et  les  plus  mal  compris  souvent. 

Au  premier  rang  est  la  monnaie^  dont  il  est  essentiel  de  bien 
délinir  Ja  nature  et  le  rôle,  en  montrant  qu'elle  n'est  ni  un  signe 
arbitraire  et  une  valeur  conventionnelle,  ni  la  richesse  principale 
et  le  capital  par  excellence  ;  mais  bien  et  tout  simplement  une  des 
formes,  aussi  réelle  que  limitée,  de  la  richesse,  une  marchandise, 
ayant  en  elle-même  sa  valeur  reconnue  de  tous,  et  investie,  en 
raison  de  cette  valeur  intrinsèque  et  de  certaines  qualités  spéciales 
qui  la  rendent  particulièrement  propre  à  cet  usage,  de  la  fonction 
d'instrument  habituel  des  échanges  et  de  moyen  d'évaluation  entre 
les  autres  marchandises.  D'où  il  suit  qu'on  ne  peut  ni  se  passer  de 
monnaie  au  delà  d'une  certaine  limite,  ni  sacrifier  à  l'acquisition 
indéfinie  de  la  monnaie  la  possession  des»  autres  richesses  plus 
directement  utiles  et  consommables.  Si  l'on  peut,  pour  la  facilité 
des  transactions,  remplacer  plus  ou  moins  le  paiement  actuel  en 
espèces  par  des  promesses,  ces  promesses  ne  valent,  en  somme, 
qu'autant  qu'elles  sont  réalisables  en  espèces,  comme  la  monnaie 
h  son  tour  est  réalisable  en  produits  ou  en  services  ;  le  papier j  sup-* 
posant  la  monnaie,  ne  saurait  la  supprimer,  ainsi  qu'on  l'a  vaine- 
ment tenté  à  diverses  reprises. 

La  môme  observation  s'applique  au  crédit^  qui  peut  avoir  la 
vertu  d'activer  la  circulation  des  produits  et  par  suite  la  fécondité 
du  travail,  mais  qui  ne  saurait  être  ni  illimité,  parce  qu'on  ne 
peut  prêter  que  ce  qui  existe,  ni  gratuit,  psœce  qu'on  ne  peut  se 
dessaisir  d'un  avantage  qu'en  vue  d'un  avantage  au  moins  équi- 
valent. Tout  prêt,  pour  être  possible,  suppose  d'abord  l'existence 
de  l'objet  prêté;  et  tout  emprunt,  pour  n'être  pas  insensé,  suppose, 
de  la  part  de  celui  qui  emprunte,  l'intention  d'appliquer  à  cet  objet 
un  travail  qui  en  assurera  la  reproduction  avec  accroissement. 

Mais  aucun  travail,  et  à  plus  forte  raison  aucun  échange,  n'est 
possible  sans  l'existence  de  certaines  conditions  de  sécurité,  d'ordre^ 
de  circulation,  qui  ne  peuvent  être  procurées  et  garanties  autre- 
ment que  sous  la  forme  de  services  collectifs.  Pour  assurer  ces 
services,  d'autant  plus  nombreux  et  plus  considérables  que  les 
sociétés  sont  plus  avancées,  des  dépenses,  pareillement  collectives, 
sont  indispensables,  et  il  y  faut  pourvoir.  C'est  l'objet  des  contrit 
èutions^  souvent  appelées  encore,  d'un  mot  qui  a  le  tort  d'éveiller 
une  idée  différente,  du  nom  d^impôts.  Il  ne  peut  convenir^  dans  un 
enseignement  élémentaire,  d'entrer  dans  le  détail  des  diverses 
formes  d'impôt  ni  de  se  livrer  à  une  discussion  comparative  de 
leurs  mérites  respectifs  et  des  systèmes  proposés  pour  les  rem- 
placer. Mais  il  est  de  la  plus  grande  utilité  de  bien  mettre  hors  de 
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doute  la  vraie  nature  et  le  vrai  principe  des  charges  publiques  ea 
faisant  bien  comprendre  qu'elles  ne  sont  pas,  comme  le  disait 
Turgot,  c(  une  charge  imposée  par  la  force  à  la  faiblesse  »,  mais 
bien  la  rétribution  et  la  compensation  d'avantages  équivalents  : 
la  part  de  chacun,  en  d'autres  termes,  dans  l'acquittement  des 
frais  généraux  de  la  société.  C'est  unecolisation,  pour  tout  dire,  que 
le  progrès  des  institutions  doit  tendre  à  rendre,  autant  qu'il  est 
possible,  proportionnelle  à  ce  que  chacun,  à  raison  de  ses  intérêts, 
recueille  de  services.  Là,  comme  pour  le  régime  du  travail,  il  existe 
un  abîme  entre  les  institutions  du  passé  et  celles  du  présent, 
quelque  imparfuites  que  soient  encore  celles-ci;  et  il  ne  sera  pas 
inutile  d'en  faire  la  remarque  en  montrant,  par  quelques  traits  au 
moins,  ce  qu'était  autrefois  l'impôt. 

Avant  de  terminer,  et  afin  d'aller  au-devant  de  fâcheuses  im- 
pressions, il  conviendra  de  jeter  un  coup-d'œil  rapide,  mais  ferme, 
sur  les  souffrances  dont  les  Sociétés  modernes  ne  sont  pas  exemptes, 
et  de  s'arrêter  un  instant  sur  le  fait  douloureux  de  la  misère. 

On  rappellera,  d'abord,   qu'en  ce  point,  comme  en  d'autres,  le 
passé  n'a  pas  été  supérieur  au  présent;  et,  sans  se  montrer  injuste 
envers  les  âges  précédents,  sans  diminuer  en  rien  ni  les  maux  ni 
les  fautes  du  temps  actuel,  on  fera,  par  quelques-uns  des  côtés  les 
plus  simples  et  les  plus  accessibles,  la  comparaison  delà  condition 
de  nos  pères  avec  la  nôtre.  On  dira,  par  exemple,  ce  qu'était  Ja  vie 
autrefois  et  ce  qu'elle  est  de  nos  jours  sous  le  rapport  du  logement, 
de  la  nourriture,  du  vêtement,  des  moyens  de  communication  et 
de  transport,  de  l'instruction,  de  la  salubrité  et  de  la  sécurité.  On 
énumérera  ensuite  les  principales  causes  de  la  misère,  soit  publi- 
que, soit  privée,  et  en  regard  Ton  placera  l'indication  des  principaux 
remèdes.  D'un  côté,  c'est  le  désordre,  l'inconduite,  l'imprévoyance, 
les  dépenses  inutiles  et  irréfléchies,  le  cabaret  avec  ses  inDuences 
fatales,  l'oisiveté  avec  ses  entraînements;  et  aussi,  parmi  les  cir- 
constances qui  paraissent  au  premier  abord  plus  étrangères  à 
l'action  de  la  volonté  individuelle,  mais  qui  en  réalité  n'y  échap- 
pent pas,  les  crises  intérieures  et  extérieures,  les  transformations 
d'outillage,  les  chômages,  les  accidents,  les  maladies;  et,  par- 
dessus tout,  rignorance,  source  de  la  plupart  des  impuissances  et 
des  fautes.  De  l'autre  côté,  c'est  l'instruction  et  la  moralité,  qui,  en 
donnant  à  l'homme  plus  de  valeur  et  plus  d'empire  sur  lui-même, 
le  rendent  plus  apte  à  se  bien  diriger  et  à  se  bien  employer; 
Tordre,  l'économie,  la  modération  dans  les  désirs,  grâce  auxquels, 
à  chances  égales,  on  tire  meilleur  parti  de  ses  ressources;  les 
in$tituttons  de  prévoyance^  enfin,  sous  toutes  les  formes,  asiumcHces 


COURS  ÉLÉMENTAIRE  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE.  27 i 

sur  la  vie  ou  eonCre  les  accidents^  sociétés  de  secours  mutuels^  causes 
de  retraites^  bibliothèques ,  associations  d' instruction ^  etc.,  qui  n'ont 
pas  sans  doute  la  vertu  de  préserver  toujours  du  mal,  mais  qui  en 
atténuent  au  moins  les  conséquences  et  procurent,  dans  une  me- 
sure toujours  incomplète,  mais  plus  considérable  chaque  jour,  le 
plus  précieux  de  tous  les  biens,  la  sécurité. 

Deux  conditions,  pour  que  cette  sécurité  ne  soit  pas  à  tout 
instant  troublée,  sont  avant  tout  nécessaires  :  V ordre  intérieur  et 
le^paix  extérieure.  L'un  n'est  possible  qu'avec  des  habitudes  sérieu- 
ses de  respect  mutuel  et  d'obéissance  aux  lois  ;  l'autre  ne  se  peut 
obtenir  que  par  des  notions  plus  justes  des  devoirs  des  nations 
les  unes  à  l'égard  des  autres  et  des  véritables  conditions  de  leur 
grandeur  et  de  leur  puissance.  Ni  les  révolutions^  ni  les  guerres, 
quels  qu'en  soient  les  premiers  résultats  apparents,  ne  rapportent 
en  somme  ce  qu'elles  coûtent;  et  elles  arrêtent  plus  de  progrès 
qu'elles  n'en  réalisent.  La  solidarité,  désormais  si  visible,  qui  unit 
les  uns  aux  autres  non-seulement  les  membres  d'une  môme  société, 
mais  les  diverses  fractions  du  monde  civilisé,  tend  à  faire  mieux 
comprendre  de  jour  en  jour  les  intérêts  communs  de  l'humanité; 
et  l'extension  des  échanges  internationaux,  en  mêlant  à  toute 
heure  les  destinées  des  nations  les  plus  éloignées,  devient  Tun  des 
plus  puissants  obstacles  aux  entraînements  trop  fréquents  encore 
de  l'esprit  d'aventures.  On  peut,  sans  jamais  toucher  en  rien  aux 
questions  pendantes,  faire  comprendre  la  haute  importance  de 
cette  évolution  tout  économique,  et  mettre  ainsi  en  relief  le  véri- 
table caractère  de  ces  doctrines  de  liberté  commerciale  qui  tendent 
à  faire  du  globe  entier,  par  une  application  plus  large  de  la  divi« 
sion  du  travail,  un  même  atelier  et  une  môme  famille. 

Tout  ce  qu'il  y  a  d'essentiel  dans  la  science  économique  est,  je 
le  crois,  contenu  dans  ce  rapide  exposé.  J'ose  l'offrir,  au  nom 
d'une  expérience  déjà  longue,  à  ceux  qui  seront  appelés  à  répandre 
l'enseignement  de  cette  science,  et  j'espère  qu'il  leur  pourra  être 
de  quelque  secours.  Prédbric  Passt. 


Le  sommaire  suivant  résume  ce  programme. 

Objet  de  la  science  économique.  La  vie,  son  entretien  et  son  dévelop- 
pement. Nécessité  du  travail. 

Ce  que  c*est  que  produire.  Appropriation  des  choses  à  l'usage  de 
l'homme.  Formes  do  cette  appropriation  :  extraction,  transformation, 
déplacement. 


*; 
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Loi  de  la  Booiabilité,  Impuissance  des  efforts  isolés  et  puissance  des 
efforts  concertés.  —  Division  du  travail  et  échange. 

Conséquences  de  l'appropriation  :  possession  personnelle  ou  propriété; 
sa  légitimité,  sa  nécessité,  ses  bienfaits . 

Transmission  de  la  propriété,  ou  hérédité,  lien  matériel  et  moral  des 
générations  par  la  prévoyance  par  la  gratitude,  conservation  et  accroisse- 
ment des  progrès  réalisés.  Formation  du  patrimoine  commun.  Commu- 
nauté vraie  et  communauté  menteuse  ou  communisme. 

Éléments  du  travail  :  matériaux,  connaissances,  inslraments.  Travail 
matériel,  intellectuel,  moral. 

Loi  du  travail  ;  la  liberté.  Coup  d^œil  sur  Thistoire  du  travail. 

Capital,  en  quoi  il  consiste,  son  origine,  ses  formes.  Capital  Oxe  et 
capital  circulant,  capital  matériel  et  capital  immatériel.  Capitaux  privés 
et  capitaux  publics. 

Intérêt,  ou  loyer  du  capital  ;  salaire  ou  loyer  du  travail.  Leur  raison 
d'être.  Comment  ils  se  règlent. 

Loi  de  Toffre  et  de  la  demande.  Entraves  mises  au  libre  jeu  de  cette 
loi  :  violences  légales  et  illégales.  Leurs  effets. 

Combinaisons  diverses  du  salaire  et  de  l'intérêt  :  rétribution  aléatoire 
ou  à  forfait,  en  argent  ou  en  nature  ;  au  jour  le  jour  ou  à  longue 
échéance.  Unité  du  phénomène  sous  toutes  ses  formes.  Universalité 
de  la  dépendance  mutuelle  et  de  l'échange  des  services. 

Procédés  principaux  de  simplification  et  de  perfectionnement  du 
travail  et  de  l'échange.  Les  machines,  et  leur  rôle  comme  créatrices  de 
travail  et  de  loisir.  —  La  monnaie,  marchandise  universelle  et  langue 
commune  deu  intérêts.-—  Le  papier  et  le  crédit,  suppléants  de  la  mon- 
naie. Leurs  services,  leurs  limites. 

Services  publics,  condition  du  développement  normal  des  services 
privés  :  sécurité,  justice,  voies  de  communication,  etc.  Contributions, 
ou  rétributions  des  services  publics.  Leurs  caractères  essentiels. 

Commerce  extérieur.  Importation  et  exportation.  Solidarité  écono 
mique  ;  société  des  nations.  Le  passé,  le  présent. 

Le  progrès,  ses  conditions.  Travail,  liberté,  ordre,  économie,  moralité, 
sagesse  et  paix. 


AUT«E  PROGRAMME  D'UN  COURS  ÉLÉMENTAIRE  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE (1). 

Un  professeur  expérimenté  peut  s'y  prendre  de  bien  des  ma- 
nières pour  présenter  les  premières  notions  de  l'économie  politique  ; 
mais  de  quelque  façon  qu'il  s'y  prenne,  on  ne  saurait  trop  lui  re- 


(!)  Note  également  remise  à  M.  le  Ministre  de  riostruction  publique. 
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commander  Tordre  et  la  méthode,  pour  éviter  les  digressions  qui 
font  perdre  le  temps  et  produisent  la  confusion  dans  Tesprit  des 
élèves.  C'est  surtout  en  économie  politique  qu'on  est  tenté  de 
parler  de  toutes  les  questions  à  propos  d'un  sujet  donné. 

Pour  guider  les  nouveaux  professeurs  qui  trouveraient  que 
les  excellentes  indications  précédentes  ne  sont  pas  assez  détail- 
lées, nous  pouvons  signaler  aussi  le  programme  suivi  par 
M.  Joseph  Garnier  dan  sses  Premières  notions  tï économie  politique, 
bu  sociale^  ou  industrielle  (\  ) . 

Un  cours  pareil  ou  analogue  devrait  être  fait  : 

1®  Dans  les  Collèges  et  les  Lycées  aux  élèves  de  rhétorique  et 
de  philosophie.  (Il  pourrait  être  confié,  soit  au  professeur  de  rhé- 
torique, soit  au  professeur  de  philosophie,  qui  l'encadrerait  dans 
son  cours,  après  la  logique  et  la  morale)  ; 

2^  Dans  les  écoles  normales  primaires  des  deux  sexes;  dans  les 
écoles  primaires  supérieures  et,  dans  les  écoles  primaires,  aux 
élèves  les  plus  avancés. 

Tous  les  maîtres  d'école  devraient  être  invités  à  étudier  ces  pre- 
mières notions  :  pour  bien  comprendre  eux-mêmes  l'organisation 
des  sociétés  laborieuses;  pour  ne  répandre  autour  d'eux  que  des 
idées  saines;  pour  pouvoir  enseigner  que  TÉtat,  si  démocratique 
qu'on  puisse  le  concevoir,  ne  doit  pas  être  considéré  comme  une 
providence;  qu'il  n'a  ni  la  mission  ni  le  pouvoir  de  gérer  les  affaires 
de  chacun  et  que  l'homme  ne  doit  attendre  de  bien-être  que 
de  $on  travail,  de  son  énergie,  de  sa  conduite  et  du  bon  emploi 
de  son  temps. 

L'économie  politique  est  le  meilleur  auxiliaire  de  la  morale.  Son 
étude,  qui  est  celle  de  l'organisation  sociale,  est  le  vrai  moyen 
de  drainer  les  sophismes  et  les  préjugés  économiques  répandus 
dans  toutes  les  classes  de  la  société,  les  classes  lettrées  aussi  bien 
que  les  autres. 

Le  programme  ci-dessous  peut  être  développé  en  quarante  le- 
çons et  plus,  ou  réduit  à  une  dizaine,  selon  la  nature  des  établis- 
semenis,  l'aptitude  des  élèves,  et  le  temps  dont  on  peut  disposer. 

L  —  Notions  préliminaires. 

A.  —  Objet  de  la  science  économique. 

Elle  rend  compte  de  Torganisation  sociale,  de  la  vie  laborieuse  des 
individus,  des  familles  et  des  sociétés. 

(1)  Voyez  dans  le  Journal  des  Économistes^  ti9  de  mars  1877,  le  programme  d'un 
cours  à  la  fols  étendu  et  condensé,  professé  par  le  même  à  TÉcoIe  des  Pont9-€t* 
Chaussées;  Paris,  Quillaumin,  in-^<>  de  18  pages.  Voyez  aussi  plus  haut,  p.  241» 
un  programme  général  de  M.  Courcelle-Seneuil. 
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Ce  que  sont  les  Sciences  sociales,  ou  les  Sciences  morales  et  politiques, 
— •  l'Économie  politique,  ou  sociale  ou  industrielle. 

B.  —  L'homme  a  des  Besoins  physiques,  intellectuels  et  mo- 
raux. 

G.  —  L^homme  satisfait  ses  besoins  au  moyen  de  la  Richesse, 
qu'il  obtient  directement  par  la  Production  ou  qu'il  se  procure  in- 
directement par  rÉchange. 

La  Richesse  et  ses  deux  qualités  économiques.  —  L'utilité  et  la  valeur. 

—  Première  notion  sur  la  propriété,  — sur  l'intérêt  individuel  et  social; 

—  sur  l'échange,  —  la  monnaie  et  le  prix. 

Les  quatre  phases  de  la  richesse  constituent  les  divisions  naturelles 
d'un  cours  d'économie  politique. 

II.  — Production  et  conservation  de  larichesse. 

0.  —  Comment  Thomme  produit  directement  la  richesse  par 
son  Industrie. 

Action  productive  des  diverses  industries.  —  Instruments  de  produc- 
tion. — Rôle  de  l'homme.  —  Frais  de  production.  <—  Progrès  en  industrie. 

E.  Le  Travail,  premier  instrument  de  production. 

Les  facultés  de  l'homme.  —  L'inégalité  des  aptitudes  constitue  un 
monopole  naturel.  -^  Gomment  le  travail  est  plus  actif  et  plus  fécond. 

F.  —  Le  Capital  auxiliaire  indispensable  du  Travail  dans  la 
production. 

Capital  fixe,  —  Capital  circulant,  etc.  —  Formation  du  capital.  — 
Utilité  des  caisses  d'épargne,  etc. 

G.  —  Le  capital  sous  forme  de  Machines- 
Inventions,  procédés,  etc.  —  Voies  de  communication. 

H.  —  La  Terre,  troisième  instrument  de  Tindustrie  humaine. 

La  terre  et  les  agents  naturels.  —  Emploi  du  sol.  —  Faire  valoir. 
Métayage  et  Fermage;  —  Grande  et  petite  culture; —  Esclavage,  ser- 
vage. —  Division  et  mobilisation  du  sol. 

1.  —  L'industrie  de  l'homme  (ou  l'action  du  travail,  du  capital 
et  de  la  terre)  rendue  plus  féconde  par  Tappropriation  indivi- 
duelle, par  la  Propriété. 

Principe  du  droit  de  propriété.  — Propriété  du  Travail,  du  Capital, 
de  laTerre.  — Propriété  obtenue  par  Échange,  Don  ou  Héritage,  — par 
Première  occupation,  —  par  Invention. 

J.  —  L'industrie  de  l'homme  rendue  plus  féconde  par  la  Liberté 
du  travail  ou  la  Libre  concurrence. 
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Avantages  sociaux  de  lajLibre  concurrence.  —  Anciennes  Corporations. 
-—  Réglementation.  —  Organisation  artificielle.  —  I«ais8ez-fair6. 

K.  —  L'industrie  rendue  plus  féconde  par  la  Sécurité,  l'In- 
struction et  les  bonnes  Habitudes  morales. 

La  sécurité,  principale  mission  du  gouvernement. 

L. —  L'industrie  de  l'homme  rendue  plus  fécolide  par  la  Divi- 
sion du  travail. 

Coopération.  —  Spécialités.  -«  Division  entre  les  localités. 
M.  —  L'industrie  rendue  plus  féconde  par  l'Association. 

Avantages  et  limites  de  l'Association.  —  Illusions  du  Socialisme. 

N.  —  Énoncé  des  autres  circonstances  influant  sur  la  produc- 
tion. 

Climat,  race,  religion,  lois,  mœurs,  etc. 

in. —  Echange  et  Circulation  de  la  richesse.  — Débouchés.  — 

Crédit, 

0.  —  Comment  la  richesse  s'échange  et  trouve  des  Débouchés. 

Comment  se  résument  tous  les  Échanges.  —  Les  Produits  et  les  Ser- 
vices servant  de  débouchés  les  uns  aux  autres.  —  Harmonie  des  intérêts 
par  les  échanges  et  les  débouchés.  —  Liberté  des  échanges. 

P.  —  Comment  s'établissent  la  Valeur  et  le  Prix  résultant  de 
l'échange  et  servant  à  mesurer  la  richesse. 

Propriétés  de  la  Valeur.  —  Frais  de  production.  —  Offre  et  demande. 

—  Rente.  —  Prix  maximum.  — Prix  ratfonnel  et  juste. 

Q,  —  Rôle  et  fonctions  des  métaux  précieux  et  de  la  Monnaie 
dans  les  échanges  et  dans  l'économie  sociale. 

Qualités  de  TOr  et  de  l'Argent.  —  Valeur  des  Monnaies.; —  Variations. 

—  Monnaies  divisionnaires  et  pièces  de  Billon. 

R.  —  Rôle  du  Crédit,  facilitant  les  échanges  et  la  production. 

Instruments  de  crédit  :  billets,  —  Billets  de  banque  ;  —  Lettres  de 

change,  — Chèques,  — ^Waçrants,  —  Lettres  de  gage, — Papier-monnaîe. 

Institutions  ou  entreprises  de  crédit  ou  Banques;  —  Crédits  divers. 

S.  —  Les  entraves  apportées  aux  échanges. 

Le  système  mercantile  ou  de  la  balance  du  commerce  et  le  système 
de  la  protection  pour  influer  sur  les  Importations  et  les  Exportations 
internationales,  —  Objets  et  moyens  des  deux  systèmes  :  — Prohibitions, 

—  Droits  élevés,—  Droits  différentiels,—  Échelle  mobile,— Drawbacks, 
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—  Admissions  temporaires, — Primes,  ~   Ports  francs, — Entrepôts, 

—  Docks.  ^-  Traités  de  commerce.  —  Réformes  douanières.  —  Besoins 
du  Fisc. 

IV.  —  Dùlribution  ou  Répartition  de  la  richesse* 

T.  —  Comment  la  richesse  est  répartie. 

Modes  de  répartition.  —  Principes  de  répartition.  —  Formules  des 
écoles  socialistes. 

U.  —  Du  revenu  du  travail  ou  du  Salaire. 

Influence  du  nombre  des  Ouvriers,  —  des  Capitaux,  —  du  Prix  des 
vivres,  —  de  la  Disette.  —  Salaire  des  Artistes,  des  Savants,  des  Entre- 
preneurs.— Prétendue  hostilité  du  travail  et  du  capital. —  Grèves,  etc. 

V.  — Du  revenu  du  capital  ou  de  Tlnlérêt  ou  Loyer,  et  de 
rUsure. 

W.  —  Du  revenu  de  la  terre  ou  de  la  Rente  foncière  et  du 
Fermage. 

X.  —  Du  Bénéfice  ou  Profit. 

Participation  des  capitalistes  et  des  ouvriers  aux  Bônéfices.  —  Le 
Salariat  et  1* Association.  —  Sociétés  ouvrières  ou  coopératives,  etc. 

F.  Consommation  ou  Emploi  de  la  richesse . 

Y.  —  Comment  la  richesse  se  consomme  ou  s'emploie. 

Consommation  reproductive  et  Consommation  non  reproductive.  — 
Règles  relatives  à  laConsommatiou.  —  Le  Luxe.  —  Importance  du  con- 
sommateur. 

Z.  —  Consommation  publique.  —  Le  Gouvernement  et  l'impôt. 

Fonctions  du  Gouvernement.  —  Les  diverses  dépenses  publiques; 
moyens  d'y  pourvoir.  —  Diverses  espèces  d*Impôts  et  d'Emprunts. 

VI.  —  Leçons  complémentaires. 

Leçons  complémentaires  sur  les  questions  générales^  —  telles 
que:  —  l'accroissement  de  la  population;  —  les  conditions  du 
bien-être  individuel  ou  social;  —  les  moyens  d'éviter  ou  de  com- 
battre la  misère  ;  —  les  illusions  des  écoles  socialistes  ;  —  le  sens 
rationnel  de  la  formule  :  liberté^  égalité^  fraternité^  etc.  ;  —  les 
questions  d'actualité. 
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LES    MANDATS    DE    POSTES    ENDOSSABLE. 

Le  gouvernement  anglais  prépare,  dans  le  service  postal  des  inan* 
data  d'argent,  une  importante  amélioration  qui  nous  paraît  recomman- 
diible  par  son  origine  :  cette  amélioration  a  été  inspirée  en  effet  par 
Texpérience  ;  c'est  par  l'observation  des  habitudes  du  public  dans  la 
transmission  des  petites  sommes  d'argent  que  le  Post-Office  a  été 
amené  à  proposer  au  Parlement  la  création  d'un  nouveau  mode  de 
mandat  d'argent  plus  simple,  moins  coûteux  en  frais  administratifs, 
moins  onéreux  pour  le  public  et  plus  commode. 

Le  projet,  dont  l'auteur  est  un  des  administrateurs  les  plus  distin- 
gués d'Angleterre,  M.  George  Chetwynd,  accountant  gênerai  du  Gene- 
ral Post-Office,  a  été  examiné  et  approuvé  par  une  commission  spé- 
ciale, formée  de  banquiers  et  d'administrateurs  de  la  plus  haute  com- 
pétence ;  cette  commission  comprenait,  comme  président,  M.  George 
Moore  (de  la  maison  de  banque  Copcstake,  Moore,  Crampton  and  G®),  et 
M.  Earnshaw,  payeur  général  du  Post-Office;  M.  Frank  May,  caissier 
principal  de  la  Banque  d'Angleterre;  M.  Christie  Thomson,  contrôleur 
g'néral  du  département  des  Savings-Banks;  M.  S.  Walliker,  postmaster 
de  Hull,  et  M.  J.  Walter  Weldon,  surintendant  à  la  Tx)ndon  and  West* 
minster  Bank. 

Cette  commission  a  procédé  &  une  enquête  approfondie,  où  ont  été  ap- 
pelés et  entendu»  les  fonctionnaires  du  Post-Office  et  de  la  Trésorerie, 
et  les  administrateurs  des  banques,  les  plus  capables  d'éclairer  la  ques- 
tion, de  telle  sorte  que  le  bill  projeté  se  présentera  devant  le  Parlement 
avec  un  dossier  parfaitement  élaboré. 

Pendant  notre  dernier  voyage  en  Angleterre,  l'administration  an- 
glaise a  eu  l'obligeance  de  nous  communiquer  ce  projet  avec  les  pièces 
à  l'nppui.  Ces  documents  nous  ont  paru  très-intéressants  pour  la  France, 
non-seulement  en  vue  du  bili  préparé,  mais  aussi  parce  que  nous  y 
avons  vu,  exposées  et  commentées,  les  améliorations  successives  que  le 
département  anglais  des  mandats  d'argent  a  faites  en  ces  dernières  an* 
nées,  et  qui  ont  développé  les  opérations  dans  des  proportions  considéra* 
blés. 

Pour  le  dernier  exercice,  les  mandats  d'argent  en  Angleterre  ont  été, 
en  nombre,  de  17,822,921,  et  en  valeur,  de  687,917,450  fr.  (27,510,698 
liv.  st.).  En  France,  pour  le  môme  exercice,  nous  avons  compté  seule- 
ment 6,698,493  mandants,  pour  une  valeur  de  196,139,093  fr. 

Le  service  des  mandats  d'argent  est  aujourd'hui  en  France  à  peu  près 
au  degré  de  développement  où  se  trouvait  le  service  des  money-orders 
en  Angleterre  en  1857,  il  y  a  vingt  ans.  Nous  avons  donc  une  longue 
routd  à  faire  dans  cette  voie  pour  égaler  nos  voisins. 
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Voyons  ce  qu'ont  fait  nos  voisins  pour  ce  progrès,  et  tftchoas  de  pro- 
fiter de  leur  expérience  afin  de  h&ter  nos  améliorations  sur  le  terrain 
solide  qu'ils  ont  frayé. 

Pour  les  trois  services,  mandats  d'argent,  Caisses  d'épargne  et  télé- 
graphes, qui  forment  aujourd'hui  avec  les  postes  les  quatre  grands  dé- 
partements administratifs  du  Post-Office,  le  gouvernement  anglais  a 
suivi  une  même  politique  :  il  a  laissé  d'abord  l'initiative  privée  tenter 
l'entreprise  ;  et  quand  Tœuvre  a  pris  une  extension  et  une  importance 
qui  rélevaient  au  rôle  d'institution  nationale,  il  l'a  érigée  en  service 
public  :  ainsi  pour  les  télégraphes  en  1870,  pour  les  Saving-Banks  en 
1861,  et  pour  les  mandants  d'argent  (money-orders)  en  1838* 

Les  money-orders  sont  demeurés  près  de  50  ans  à.  l'état  d*entreprise 
particulière,  favorisée  seulement  par  quelques  facilités  du  Post-Offîoe. 

En  i79i,  trois  simples  employés  du  Post-Office  eurent  l'idée  d'oavrîr 
dans  le  voisinage  de  l'hôtel  central  des  Postes  à  Londres  un  bureau 
privé  pour  procurer  aux  parents  et  aux  amis  des  soldats  et  des  marins 
un  moyen  commode  d'envoyer  des  petites  sommes  d'argent  :  ils  opé- 
raient à  leurs  risques  et  périls;  mais  le  gouvernement,  appréciant  Tin- 
té rét  public  de  cette  entreprise,  leur  accorda  certaines  franchises  pos- 
tales et  les  autorisa  à  faire  des  arrangements  avec  les  postmasters  lo- 
caux, qui  se  chargèrent  ainsi,  moyennant  une  rémunération  convenue  et 
suivant  une  comptabilité  déterminée,  de  délivrer  et  de  payer  des  man- 
dats d'argent.  La  somme  d'un  mandat  fut  limitée  &  5  guinées  (130  fr.), 
et  la  commission  payée  par  l'expéditeur  à  3,20  0/0.  Ce  service  fut  bien- 
tôt utilisé  par  d'autres  que  les  familles  des  soldats  et  des  marins,  et  de- 
vint d'un  usage  de  plus  en  plus  général  :  il  dura  dans  ces  conditions 
d'entreprise  particulière  jusqu'en  1838. 

A  cette  époque,  le  postmaster-général  comte  de  Lichfield  proposa  au 
Parlement  de  convertir  le  bureau  privé  des  mandats  d'argent  en  éta- 
blissement officiel  :  ce  qui  fut  réalisé  le  6  décembre  1838.  La  limite 
maximum  d'un  mandat  fut  fixée  à  5  liv.  st.  (135  fr.),  et  la  commission 
payée  par  le  public  à  1  sh.  6  (i  fr.  85  c.)  pour  toute  somme  au-dessus 
de  2  liv.  st.,  et  à  6  d.  (60  c.)  pour  toute  somme  de  2  liv.  st.  et  au- 
deçsous. 

Dans  le  cours  de  la  première  année  de  cette  organisation  officielle,  le 
Post-Office  délivra  188,921  mandats,  valant  en  somme  313,124  liv.  st. 

L'année  suivante,  la  réforme  de  Rowland-Hill,  en  réduisant,  par  le 
système  du  penny-postage,  les  frais  des  ports  de  lettres,  développa  beau- 
coup le  service  des  mandats  d'argent,  qui  s'étendirent  au  nombre  de 
587,797  et  pour  une  somme  de  960,975  liv.  st.  Par  cette  heureuse  expé- 
rience des  tarifs  réduits,  on  fut  amené  à  réduire  aussi,  en  novembre  1840, 
la  commission  des  mandats  d'argent,  qui  fut  abaissée  à  6  d.  (60  c),  et 
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à  3  d.  (30  c),  respeclivement,  pour  les  sommes  au-dessus  et  au-dessous 
de  Sliv.  st.  Résultat  de  cette  intelligente  mesure  :  en  1841,  1,5S^,845 
mandats  valant  3,127,507  liv.  st. 

Le  développement  se  continue  d^annêe  en  année;  et,  en  1854,  on 
compte  5,466,i44  mandats,  valant  10,462,44 1  liv.  st. 

En  1856,  le  service  commence  à  être  étendu  aux  colonies;  et  en  1860, 
aux  pays  étrangers. 

En  1862,  le  maximum  du  mandat  est  élevé  de  5  liv.  st.  à  10  liv.  st. 

En  1870,  le  nombre  des  mandats  est  de  10,346.801  pour  une  somme 
de  20,424,426  liv.  st. 

En  1871,  nouvelle  réduction  de  la  commission,  qui  depuis  lors  n^es) 
plus  que  1  d.  (10  c.)  pour  tout  mandat  inférieur  à  10  sb.  (12  fr.  50  c); 
2  d.  de  10  sh.  à  moins  d'une  livre,  3  d.  de  1  à  2  liv.,  et  un  penny  en 
plus  pour  chaque  livre  en  plus  jusqu^à  10  liv.  st.  Sous  ce  régime,  le 
nombre  des  mandats  s'accroît,  en  1871,  à  12,175,069  pour  une  somme 
de  22,382,141  liv.  st.;  et  par  une  progression  constante  il  arrive  en  1876 
à  17,822,698  liv.  st. 

Voilà  une  série  de  réformes  bien  justifiées  par  les  résultats;  bonne 
raison  pour  étudier  des  réformes  nouvelles. 

Or,  on  a  remarqué,  dans  la  pratique  du  service  des  money-orders, 
que  le  public  n'est  pas  encore  satisfait  des  facilités  offertes  :  la  rapidité 
toujours  croissante  des  correspondances  postales  et  des  relations  com- 
merciales Ta  rendu  exigeant  :  il  trouve  trop  pénible,  trop  onéreux  en 
perte  de  temps,  d'aller  à  un  bureau  de  poste,  souvent  éloigné,  pour 
se  faire  délivrer  un  mandat  ou  pour  toucher  un  mandat,  surtout  pour 
les  sommes  minimes,  et  il  en  est  venu  à  adopter,  de  sa  propre  autorité, 
un  autre  moyen  qui  lui  paraît  plus  commode,  mais  qui  est  irrégulier 
et  dangereux  :  il  envoie,  inclus  dans  une  lettre  des  timbres-poste.  Or, 
légalement,  le  timbre-poste  n'est  point  créé  pour  cet  usage,  qui  est  ainsi 
irrégulier  ;  et  les  timbres-poste  insérés  dans  une  lettre  révèlent  aisé- 
ment leur  présence  à  des  doigts  exercés  ;  ces  menues  valeurs  anonymes 
donnent  lieu  ainsi  à  de  fréquents  détournements.  Ajoutez  que  ces 
timbres-poste  sont  très-souvent  difficiles  à  réaliser  en  argent. 

Ainsi  donc,  pour  les  petites  sommes,  le  public  n'est  pas  assez  bien 
servi;  et  il  supplée  de  lui-môme  fort  mal  à  ce  service  insuffisant.  Et 
l'on  a  constaté  au  General  Post-  Office  que  plus  d'un  tiers  des  mandats 
d'argent  demandés  aux  bur  eaux  de  poste  sont  en  petites  sommes. 

On  a  remarqué,  en  outre,  que  la  plupart  de  ces  petits  mandats  sont 
demandés  pour  certaines  sommes  à  coupures  fixes,  comme  2  sh.  6,  5sh., 
10  sh.,  20  sh.,  qui  semblent  répondre  à  un  certain  ordre  de  transac- 
tions habituelles. 

Ces  trois  observations  se  retrouvent  aussi  en  France  :  usage  abusif  et 
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dangereux  des  timbres-poste  pour  envois  d'argent,  proportion  considé- 
rable des  mandats  de  faible  somme  (3^^68,700  mandats  au~<lD.-sou5  de 
10  fr.  sur  un  total  de  6,698,43),  et  aussi  demande  babituelle  de  petits 
mandats  à  coupures  lixes  de  1  fr.,  2  fr.,  5  fr.,  iO  fr.,  SO  fr. 

Voilà  donc  un  exposé  des  motifs  qui  conviendrait  aussi  bien  à  la 
France  qu'à  TAngleterre. 

En  outre,  en  Angleterre,  comme  aussi  en  France,  radministration 
des  postes  a  reconnu  que  les  petits  mandats  chargés  des  mêmes  forma- 
lités administratives  que  les  mandats  plus  importants  coûtent  plus  en 
frais  de  service  que  la  commission  perçue.  Tout  mandat  délivré  et  payé 
dans  le  Royaume-Uni  coûte  en  moyenne  3  pence  ;  par  conséquent,  tous 
les  mandats  inférieurs  à  1  liv.  st.,  c'est-à-dire  tarifés  à  une  commission 
de  1  ou  2  pence,  constituent  l'administration  en  perte  :  les  mandats  de 
i  à  ^  liv.  st.,  tarifés  à  3  pence,  ne  donnent  ni  profit  ni  perle  ;  les  mm- 
dats  supérieurs  offrent  seuls  un  profit. 

Enfin,  sur  13,000  post-offices  ouverts  dans  le  Royaume-Uni,  d,000  seu- 
lement sont  organisés  pour  le  service  des  mandats  d'argent,  laissant 
ainsi  un  grand  nombre  d'habitants  éloignés  privés  de  la  faculté  de  se 
faire  délivrer  un  mandat  de  poste. 

D'après  ces  observations  pratiques,  le  bill  demande  au  Parlement 
l'autorisation  pour  le  Post-Office  de  créer,  pour  les  petites  sommes, 
des  mandats  d'argent  d'une  forme  spéciale,  dont  Toici  l'économie  : 

Dans  les  13,000  post-ofBces  du  Royaume-Uni,  le  public  pourra  ache- 
ter des  post-office  circular  notes  (mandats  de  poste  endossables)  ;  ces 
postal-notes  seront  des  money-orders  à  sommes  déterminées,  c'est-à-dire 
portant  imprimé  le  chiffre  d'une  valeur  fixe  :  S  sh.  6  den.,  5sh.,  10 sh. 
ou  1  liv.  st.  L'acheteur  de  ces  money-orders  spéciaux  paiera  au  posi- 
master,  en  même  temps  que  la  somme  du  mandat,  une  commission  de 
i  penny  pour  une  postal-note  de  2  sh.  6  den.  ou  de  5  sh.  ;  et  2  pence 
pour  une  postal-note  de  10  sh.  ou  de  1  liv.  st. 

En  délivrant  la  postal-note,  le  postmaster  la  marquera  du  timbre 
humide  de  son  bureau,  portant  le  lieu  et  la  date.  L'acheteur  pourra 
passer  ce  mandat  à  l'ordre  d'une  autre  personne,  qui  pourra  elle-même 
Tendosser  au  nom  d*un  autre  correspondant,  et  ainsi  de  suite.  Le  man- 
dat sera  payable  pendant  douze  mois  à  partir  du  jour  de  l'émission;  il 
sera  payable  dans  les  5,000  post-offices  organisés  pour  le  service  des 
mandats  d'argent;  le  propriétaire  du  mandat  pourra  toutefois  indiquer 
un  bureau  de  poste  déterminé  où  le  mandat  sera  payable;  il  aura  aussi 
la  faculté  de  le  rendre  erossed^  payable  seulement  par  l'intervention  d'un 
banquier.  Le  postmaster  qui  recevra  et  paiera  ce  mandat  l'annulera  au 
moyen  d'un  timbre  humide  de  son  bureau,  portant  le  lieu  et  la  date, 
après  quittance  apposée  avec  signature  et  adressée  par  la  personne  re- 
cevant la  valeur. 
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Les  postmasters  seront  gratiûés  d'une  prime  de  tant  pour  1000  postal- 
notes  vendues  ou  payées,  c'est-à-dire  en  raison  du  nombre,  bans  égard 
à  la  somme. 

On  comprend  les  avantages  offerts  par  ces  mandats  que  le  public 
sera  à  môme  de  se  procurer  très-facilement,  môme  par  provisions 
comme  il  le  fait  pour  les  timbres-poste,  et  qui  pourront  circuler  jusqu^à 
ce  qu'ils  arrivent  aux  mains  d'une  personne  en  état  de  les  réaliser  com* 
modément  à  un  bureau  de  poste  prochain.  Ces  mandats  de  poste  endos- 
sables seront  donc  plus  commodes  que  les  money-orders,  et  plus  sûrs 
et  mieux  réalisables  que  les  timbres-poste,  Soumis  à  moins  de  forma- 
lités administratives  que  les  money-orders,  ils  coûteront  moins  de  frais 
à  Tadministration  et  demanderont  au  public  une  commission  plus  mo- 
dique. La  lettre  d'avis  usitée  pour  le  mandat  de  poste  ordinaire  procure 
sans  doute  quelque  sûreté  ;  mais  sa  suppression,  dans  le  système  nou- 
veau des  mandats  endossables,  affaiblira  bien  peu  la  sûreté,  car  le 
postmaster  payeur  du  mandat  ne  manquera  pas  d'exiger  une  constata- 
tion d^identité  du  présentateur  ;  et  de  là  on  remonterait  au  besoin  par 
les  endosseurs  jusqu'à  Fauteur  d'une  fraude.  En  tout  cas,  les  mandats 
ordinaires,  môme  pour  les  petites  sommes,  seront  toujours  à  la  dispo- 
sition du  public,  qui  sera  libre  d'user  à  son  choix  de  money-orders  ou 
de  postal-notes. 

Ainsi,  suivant  la  méthode  traditionnelle  des  réformateurs  anglais,  on 
expérimentera  le  nouveau  système  à  côté  de  l'ancien,  et  l'expérience 
décidera  de  la  convenance  relative  des  mandats  de  poste  endossables. 
—  (Débats,)  ,  A.  db  Malarcb. 

P.-S.  —  Au  sujet  du  timbre  dont  il  est  parlé  quelques  lignes  plus 
haut,  nous  proposerions,  de  préférence,  que  ces  indications  ne  fussent 
pas  marquées  au  moyen  d'un  timbre  humide,  procédé  peu  sûr  et 
trop  facile  aux  altérations,  mais  qu'on  employât  un  timbre  à  emporte- 
pièce,  qui  marquât  les  lettres  et  les  chiffres  par  des  points  découpés  à 
jour,  procédé  reconnu  comme  meilleur  à  tous  égards,  que  le  temps  ni 
la  fraude  ne  peuvent  guère  altérer,  et  que  nous  avons  vu  employé  pour 
timbrer  les  quittances  dans  plusieurs  maisons  de  banque  d'Angleterre. 

Et  cela  môme  nous  a  donné  l'idée  d'un  procédé  de  timbrage  des  let- 
tres et  d'oblitération  des  timbres-poste,  plus  sûr  que  le  timbre  humide, 
et  procurant  en  outre  l'avantage,  si  précieux  pour  les  lettres  d'affaires, 
d'imprimer  dans  la  lettre  môme  incluse  la  marque  indélébile  du  lieu 
et  de  la  date  par  une  série  de  points  découpés  à  jour.  Nous  soumettons 
cette  idée  à  notre  ministre  des  Finances. 
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▲  MUORON   (LANDES) 

On  nous  écrivait  de  Mugron  le  24  avril  : 

La  journée  d'hier  23  avril  restera  comme  un  heureux  souvenir 
dans  la  mémoire  des  habitants  dé  Mugron.  Ce  jonr-là  a  été  inauguré, 
sur  la  place  de  l'église,  le  monument  élevé  par  souscription  publique 
en  rhonneur  d*un  homme  de  bien,  qui  fut  un  écrivain  de  premier  ordre 
et  Tun  des  apôtres  les  plus  fervsnts  de  la  liberté  des  échanges. 

Rappelons  d'abord  que  l'honneur  de  Tinitiative  de  cette  souscription, 
à  laquelle  la  Société  d'économie  politique  s'est  associée  pour  4,000  fr., 
revient  à  M.  Paul  Lacoin,  promoteur  il  y  a  plus  quinze  ans  d'une  expo- 
sition maritime  dans  le  Midi  et  rédacteur  en  chef  d'un  journal  intitulé 
la  Réforme  maritime» 

Par  suite  de  diverses  circonstances,  ce  projet  n'a  abouti  que  vingt- 
huit  ans  après  la  mort  de  Tillustre  écrivain;  enfin,  grftce  à  la  sollici- 
tude du  maire  et  du  conseil  municipal  de  Mugron,  et  aux  efforts  d'un  co- 
mité spécial,  la  place  de  Mugron,  débarrassée  de  plusieurs  maisons  qui 
l'encombraient,  a  été  élargie  et  mise  en  état  de  recevoir  le  buste  de 
Frédéric  Bastiat,  qui  a  été  inauguré  avec  son  nouveau  nom  de  place 
Bastiat. 

Le  buste  en  bronze,  œuvre  remarquable  de  Debray,  repose  sur  un 
haut  piédestal  en  pierre  portant  sur  ses  quatre  faces  les  dates  de  la  nais- 
sance et  de  la  mort  du  savant  économiste,  et  les  titres  de  ses  princi- 
paux ouvrages  que  burine  la  main  d'une  renommée  de  grandeur  natu- 
relle &  demi-étendue  sur  le  socle. 

« 

A  trois  heures,  le  nombreux  cortège  des  invités  est  venu  prendre 
place  sur  une  vaste  estrade  qui  fait  face  à  l'église.  A  sa  téta  est  M.  Léon 
Say,  ministre  des  finances,  ayant  à  ses  côtés  le  préfet  des  Landes  et  le 
maire  de  Mugron,  ot  autour  de  lui  la  plupart  des  sénateurs  et  députés 
du  département,  les  présidents  et  plusieurs  membres  du  conseil  géné- 
ral et  du  conseil  d'arrondissement,  des  représentants  de  la  presse  de 
Paris  et  de  la  région  sud-ouest  de  la  France,  les  sous-préfets,  les  maires 
de  Mont-de- Marsan,  de  Dax  et  de  Saint-Sever,  et  un  grand  nombre  de 
membres  des  conseils  municipaux. 

Après  une  courte  allocution  du  président  et  du  secrétaire  du  comité 
de  souscription,  M.  Léon  Say  a  prononcé  l'excellent  discours  que  nous 
donnons  plus  loin  et  qui  a  été  écouté  avec  le  plus  vif  intérêt. 

M.  de  Ravignan,  sénateur,  président  du  conseil  général  des  Landes, 
succédant  au  ministre,  a  payé  un  juste  et  sympathique  tribut  d'éloges 
&  l'homme  utile,  à  l'écrivain  qui  honore  le  pays  où  il  a  vécu  de  longues 
années,  remplissant  les  modestes  fonctions  de  juge  de  paix  et  se  livrant. 
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dans  ses  moments  de  loisir,  à  des  expériences  agricoles,  avant  de  pré- 
luder, sur  un  pins  vaste  théâtre,  à  Fezposé  des  théories  de  Tôconomie 
politique  et  du  libre  échange. 

Deux  discours  importants  et  purement  économiques  ont  ensuite  cap- 
tivé Tattention  de  ce  public  qui  se  pressait  sur  la  place  et  remplissait 
les  fenêtres  et  jusqu'aux  toits  des  maisons  environnantes.  Nos  lecteurs 
nous  sauront  certainement  gré  de  placer  sous  leurs  yeux  ces  documents, 
expression  ûdèle  des  aspirations  et  des  besoins  d'une  région  plus 
importante  encore  par  son  activité  industrielle  et  sa  richesse  que  par  sa 
superficie  et  sa  population. 

La  foule  a  chaleureusement  applaudi  les  deux  orateurs  autorisés  par 
le  mandat  de  leurs  notables  concitoyens,  venant  affirmer  hautement  la 
vérité  des  théories  économiques  de  la  liberté  commerciale. 

M.  Saurîgues,  député  de  Saint-Sever,  a  ensuite  pronoucé  un  discours 
exclusivement  politique  qui  s'adressait  surtout  à  la  circonscription.  Le 
maire  de  Bayonne,  ville  où  était  né,  en  1801,  le  héros  de  la  journée,  s^est 
fait  ensuite  Téloquent  interprète  de  ses  administrés,  et  a  rendu,  en  leur 
nom,  un  éclatant  hommage  de  reconnaissance  et  d'admiration  à  celui 
dont  la  gloire  rayonne  sur  sa  ville  natale. 

Un  autre  orateur  politique,  M.  Pascal  Duprat,  a  soulevé  le  plus  vif  en- 
thousiasme; revendiquant  Bastîat,  dont  il  a  été  Télève,  le  collègue  et 
Tami,  au  nom  du  parti  républicain  auquel  il  a  appartenu  par  son 
amour  de  la  liberté  et  du  progrès.  L'éloquente  improvisation  de  l'an- 
cien député  des  Landes,  aujourd'hui  député  de  Paris,  a  provoqué  de 
longues  salves  d^applaudissements.  Partie  du  cœur,  elle  allait  droit  au 
cœur  de  la  foule  impressionnable.  L'enthousiasme  a  été  au  comble 
enfin  au  moment  où  une  immense  couronne  a  été  posée  sur  le  socle  et 
que  M.  Pascal  Duprat  s'est  écrié  d'une  voix  émue  : 

«  Je  suis  chargé  par  une  partie  de  la  population  de  cette  contrée  de 
déposer  cette  couronne  sur  ce  monument  qui  représente  la  tombe  de 
notre  maître.  Son  corps  est  resté  à  Rome,  dans  Têglise  Saint-Louis- 
des-Françaîs,  enterré  près  d'un  soldat  mort  pour  une  autre  CAuse.  Je 
regrette  de  ne  pas  le  voir  ici,  c'est  la  place  qu'il  devrait  occuper.  » 

A  l'issue  de  cette  belle  séance  oratoire,  la  ville  de  Mugron  a  offert  à 
ses  hôtes  le  spectacle  d'une  course  de  taureaux  à  la  manière  landaise. 
Toutes  les  maisons,  pavoisées,  étaient  illuminées.  Le  soir,  à  sept  heures, 
un  banquet  a  réuni  150  convives  environ  dans  la  salle  d'études  de 
l'école  communale.  Plusieurs  toasts  ont  été  portés,  et  le  ministre  des 
finances  a  pu  affirmer  de  nouveau  ses  principes  libéraux  en  matière 
commerciale. 

On  a  remarqué  l'absence,  au  banquet  et  à  l'inauguration,  de  MM.  de 
Gavardie,  sénateur,  de  Quilloutet,  Boulard  et  Gourtegède,  députés  des 
Landes. 


/ 
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La  fête  officielle  s'est  terminée  à  onze  heures;  mais  les  mes  de  Mu- 
gron  ont  étô  pleines  de  chant  et  de  bruit  pendant  le  reste  de  la  nuit. 
Cette  petite  ville,  est  pittoresquement  assise  sur  une  hauteur,  en  pleine 
Chalosse,  avec  TAdour  à  ses  pieds,  et  ses  luxuriantes  richesses  :  la  solen- 
nité du  jour,  en  lui  procurant  une  animation  inusitée,  a  doublé  ses  sé- 
ductions. 

On  est  venu  de  Paris  et  même  de  plus  loin  pour  prendre  part  à  sa 
joie;  ses  hôtes  sont  heureux.  Les  populations  landaises,  les  paysans  sur- 
tout, sont  arrivés  en  masse,  de  tous  les  côtés  et  par  tous  les  moyens.  Je 
n'ai  pas  compté,  mais  il  y  avait  bien  cinq  ou  six  cents  véhicules  alignés 
sur  les  flancs  de  la  colline  qui  porte  Mugron,  et  depuis  plus  de  huit 
jours  véhicules  et  bêtes  de  somme  ou  de  trait  étaient  tous  retenus  sans 
exception.  C'est  au  point  que  sans  la  courtoisie  de  M.  Ch.  Pazot,  maire 
de  Mont-de-Marsan,  je  n'aurai  pu  me  rendre  à  Mugron  qu'à  pied.  Le 
maire  m'ayant  gracieusement  offert  une  place  dans  un  coupé  traîné  par 
des  poneys  landais  aussi  rapides  qu'infatigables,  j*ai  franchi  en  moins 
de  deux  heures  30  kilomètres  par  des  roules  qui  montent  toujours. 

Cette  fête,  —  une  véritable  fête  de  la  paix,  —  a  été  brillante,  mais 
elle  a  été  surtout,  et  cela  vaut  mieux,  pleine  de  cordialité. 

Chauvbt-Charolais  . 


Discours  de  M,  Léon  Say^  ministre  des  finances. 

Messieurs,  vous  m'avez  fait  un  grand  honneur  en  m'appelant  à  pré- 
sider cette  cérémonie.  Je  le  dois  au  nom  que  je  porte  ;  vous  avez  voulu 
associer  le  nom  de  Jean-Baptiste  Say  à  celui  de  Frédéric  Bastiat.  La  fête 
que  vous  donnez  est  celle  de  l'économie  politique. 

Quelle  n'est  pas  mon  émotion  de  me  voir,  dans  les  lieux  mèroes  où 
Bastiat  a  passé  sa  jeunesse  et  presque  tout  son  âge  mûr,  entouré  dotant  de 
personnes  qui  ont  connu  et  aimé  l'homme  illustre  dont  nous  consacrons 
aujourd'hui  la  gloire  en  inaugurant  ce  monument! 

Bastiat  vous  a  appartenu  pendant  quarante  ans;  nous  ne  l'avons  eu 
que  pendant  six  années,  mais  comme  elles  ont  été  brillantes  les  six  an- 
nées pendant  lesquelles,  sans  cesser  d'être  à  vous,  il  a  été  possédé,  si 
j'ose  ainsi  m'exprimer,  par  la  France  tout  entière! 

Inconnu  la  veille  et  célèbre  le  lendemain,  il  a  apporte  à  Paris  les  tré- 
sors de  science  qu'il  avait  puisés  dans  ses  études  au  milieu  de  vous,  et 
les  trésors  de  bon  sens  et  d'esprit  dont  la  nature  l'avait  doué.  Apôtre 
sans  être  sectaire,  il  faisait  tous  les  jours,  sur  le  grand  théâtre  où  son 
mérite  l'avait  appelé,  de  nouvelles  recrues  pour  cette  belle  cause  de  la 
liberté  du  commerce  qu'il  aimait  avec  tant  d'ardeur,  et  qui  était  à  cette 
époque  la  question  principale  de  l'économie  politique,  celle  môme  qui 
semblait  alors  absorber  toutes  les  autres. 
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Il  apprenait  à  ceux  qui  chez  nous  sont  si  facilement  ignorants  de  ce 
qui  se  passe  au  delà  de  nos  frontières  par  quels  efforts  Gobden  avait 
triomphé  en  Angleterre  de  préjugés  séculaires.  Il  voulait  nous  faire 
imiter  ces  efforts  et  produire  un  de  ces  mouvements  qu'il  était  si  difficile 
de  faire  éclore  dans  la  France  paisible  du  gouvernement  de  Juillet.  Les 
hommes  mûrs  Tadmiraient,  les  hommes  jeunes  Taimaient,  et  tout  le 
monde  se  laissait  séduire  par  sa  parole  et  par  le  charme  de  manières 
qui  ne  nous  paraissaient  si  aimables  et  si  nouvelles  que  parce  qu'elles 
étaient  sincères,  chaudes  et  vraies. 

C'est  la  Ligue  contre  la  loi  des  céréales,  c'est  l'entreprise  gigantesque 
et  patriotique  de  Cobden  qui  semble  avoir  mis  lé  feu  à  l'imagination  de 
Bastiat. 

C'est  en  lisant  un  journal  anglais,  auquel,  comme  il  le  dit,  il  s'était 
abonné  par  hasard,  que  Frédéric  Bastiat  apprit  l'existence  de  la 
Ligue.  Ceci  se  passait  en  1843.  Il  faut  connaître  les  faits  plus  en  détail; 
il  lit  le  journal  la  Ligue;  il  traduit,  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  sont  pro- 
noncés, les  discours  de  Cobden,  de  Fox,  de  Bright,  de  Wilson,  de  Vil- 
liers  ;  il  entre  par  correspondance  en  relations  avec  Cobden,  et,  le 
8  avril  1845,  il  lui  écrit  qu'il  a  traité  enfin  avec  M.  Guillaumin,  dont  le 
nom  est  resté  si  cher  aux  amis  de  la  science,  pour  l'impression  de  Cobden 
et  la  Ligue.     . 

Le  livre  s'ouvre  par  une  introduction  qui  est  un  morceau  capital  sur 
la  situation  économique  de  l'Angleterre  au  moment  où  s'est  produite 
l'agitation  pour  la  Réforme;  le  reste  est  une  suite  de  discours  traduits  et 
reliés  les  uns  aux  autres  par  quelques  explications.  Mais  ce  qui,  au 
point  de  vue  qui  nous  occupe,  est  le  plus  intéressant,  c'est  de  retrouver 
Bastiat  lui-même  sous  les  traits  des  orateurs  qu'il  nous  fait  connaître. 
Il  s'est  approprié  une  partie  de  leur  méthode,  il  s'est  assimilé  leur  lan* 
gage  et  l'a  transporté  dans  son  français,  alors  que,  ne  traduisant  plus,  il 
exprime  plus  tard  ses  propres  pensées. 

Lisez  plutôt  le  discours  dans  lequel  Fox  raille  si  agréablement  les 
protectionnistes  qui  veulent  que  le  pays  se  suffise  à  lui-même. 

< Voilà,  dit  Fox  en  parlant  de  la  vie  d'un  lord,  un  cuisinier  fran* 

çais  qui  prépare  le  dîner  pour  le  maître  et  un  valet  suisse  qui  prépare 
le  maître  pour  le  diner.  Milady,  qui  accepte  sa  main,  est  toute  resplen- 
dissante de  perles  qu'on  ne  trouva  jamais  dans  les  huîtres  britanniques, 
et  la  plume  qui  flotte  sur  sa  tôte  ne  fut  jamais  la  queue  d'un  dindon 
anglais.  Les  viandes  de  sa  table  viennent  de  la  Belgique  ;  ses  vins,  du 
Rhin  et  du  Rhône;  il  repose  sa  vue  sur  des  fleurs  venues  de  l'Amérique 
du  Sud,  et  il  gratifie  son  odorat  de  la  fumée  d'une  feuille  apportée 
de  l'Amérique  du  Nord.  Son  cheval  favori  estd^origine  arabe;  son  petit 
chien,  de  la  race  du  Saint-Bernard  ;  sa  galerie  est  riche  de  tableaux  fla- 
mands et  de  statues  grecques.  Veut-il  se  distraire,  il  va  entendre  des 
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chanteurs  italiens  vociférant  de  la  musique  allemande,  le  tout  snivî 
d'un  ballet  français.  S*élève-t-il  aux  honneurs  judiciaires,  l'hermine 
qui  décore  ses  épaules  n'avait  jamais  figuré  jusque-là  sur  le  dos  d'une 
bête  britannique.  Son  esprit  même  est  une  bigarrure  de  contributions 
exotiques.  Sa  philosophie  et  sa  poésie  viennent  de  la  Grèce  et  de  Rome; 
sa  géométrie,  d'Alexandrie  ;  son  arithmétique,  d'Arabie;  et  sa  religion, 
de  Palestine.  Dès  son  berceau,  il  presse  ses  dents  naissantes  sur  du  co- 
rail de  l'océan  Indien  ;  et  lorsqu'il  mourra,  le  marbre  du  Carrare  sur- 
montera sa  tombe.  Et  voilà  l'homme  qui  dit  :  Soyons  indépendants  de 
l'étranger!  B 

N'est-ce  pas  du  Bastiat  tout  pur,  et  ne  croirait-on  pas  reconnaître  la 
plume  qui  a  6crit  plus  tard  la  pétition  des  fabricants  de  chandelles? 

«  Vous  voulez,  fait  dire  Bastiat  aux  fabricants  de  chandelles,  réserver 
le  marché  national  au  travail  national.  Nous  subissons  l'intolérable 
concurrence  d'un  rival  étranger  placé,  à  ce  qu'il  paraît,  dans  des  condi- 
tions tellement  supérieures  aux  nôtres  pour  la  production  de  la  lu- 
mière, qu'il  en  inonde  notre  marché  national  à  un  prix  fabuleusement 
réduit.  Ce  rival,  qui  n'est  autre  que  le  soleil,  nous  fait  une  guerre  si 
acharnée  que  nous  soupçonnons  qu'il  nous  est  suscité  par  la  perûde  Al- 
bion, d'autant  plus  qu'il  a  pour  cette  île  orgueilleuse  des  ménagements 

dont  il  se  dispense  envers  nous Nous  demandons  qu'il  vous  plaise 

de  faire  une  loi  qui  ordonne  la  fermeture  de  toutes  fenêtres,  lucames, 
abat>jour,  contrevents,  volets,  rideaux,  vasistas,  œils-de-bœuf,  stores, 
en  un  mot  de  toutes  ouvertures,  trous,  fentes  et  fissures  par  lesquels  la 
lumière  du  soleil  a  coutume  de  pénétrer  dans  les  maisons  au  préjudice 
des  belles  industries  dont  nous  nous  flattons  d'avoir  doté  le  pays,  qui 
ne  saurait  sans  ingratitude  nous  abandonner  aujourd'hui  à  une  lutte  si 
inégale.  » 

Quand  Bastiat  écrivait  ce  pamphlet,  il  pensait  à  TAnglais  indépendant 
de  l'étranger  dans  ses  discours,  et  que  Fox  nous  montre  si  dépendant  du 
reste  du  monde  par  tous  les  détails  de  sa  vie.  Cependant,  le  style  de  Bas- 
tiat  a  plus  de  finesse.  Il  a  pris  Vhumour  anglais,  mais  il  l'a  un  peu  dé- 
grossi. 

Gobden,  Bright  et  les  autres  ligueurs  doivent  beaucoup  à  Bastiat,  qui 
a  rendu  leurs  noms  populaires  dans  notre  pays;  mais  Bastiat  leur  doit 
beaucoup  aussi  (1),  car  il  a  été  leur  élève,  et  sa  manière  incisive,  péné- 
trante, pleine  de  bon  sens  et  d'ironie,  il  la  leur  doit  en  grande  partie. 

J'ai  vu,  —  et  c'est  un  des  souvenirs  les  plus  intéressants  de  ma  jeu- 
nesse,—  j'ai  vu  Bastiat  et  Cobden  assis  l'un  à  côté  de  l'autre  sur  la 
môme  plate-forme  dans  un  de  ces  grands  meetings  anglais  où  la  Ré- 


(1)  Au  colonel  Thompson  notamment  qai  a  écrit,  comme  lui,  de  petits  trach 
contre  les  protectionnlsteb.  (Note  de  la  Rédaction.) 
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forme  était  célébrée.  Ils  étaient  bien  dissemblables  Tun  de  Tautre.  Cob- 
den  était  le  Nord  et  Bastiat  le  Midi  ;  mais,  en  les  voyant  côte  à  c6ie, 
émus  par  les  mêmes  discours,  se  laissant  aller  aux  mômes  applaudisse- 
ments, et  reçus  avec  les  mômes  acclamations,  on  sentait  qu'ils  se  res- 
semblaient et  par  le  cœur  et  par  l'esprit.  Leur  devise  à  tous  deux 
n*ôtait-elle  pas  la  môme?  Il  étaient  les  hommes  de  la  justice,  delà  paix 
et  de  la  liberté. 

Tout  plein  des  souvenirs  de  la  Ligue,  Bastiat  avait  fondé  à  Bordeaux 
avec  Dufour-Dubergier  une  association  en  faveur  de  la  liberté  commer- 
ciale ;  pais,  installera  Paris,  il  réchauffait  le  zélé  des  économistes.  11 
instituait  avec  Dunoyer,  Faucher,  Adolphe  Blanquî,  mon  père  et  tant 
d'autres  (4),  une  ligue  à  la  mode  anglaise;  il  créait  enfin,  en  1846,  le 
journal  le  Libre  Echange^  avec  cette  triple  devise  :  «La  vie  à  bon  marché. 
—  On  ne  doit  payer  d'impôt  qu'à  TEtat.  —  Les  produits  s'achètent  avec 
des  produits.  »  Des  réunions  avaient  lieu  dans  la  salle  Montesquieu, 
sous  la  présidence  du  duc  d'Harcourt  ;  des  discours  étaient  prononcés  et 
étaient  écoutés  avec  un  intérôt  croissant  par  un  auditoire  de  2,000  per- 
sonnes. Le  mouvement  était  né  ;  il  grandissait.  Cette  belle  campagne  se 
poursuivit  jusqu'en  1848. 

La  révolution  de  Février  devait  changer  bien  des  choses;  le  cadre  et 
le  fond  des  discussions  n'est  plus  le  môme.  L'économie  politique,  dont 
tous  les  efforts  se  tournaient  en  4847  contre  le  système  protecteur,  va 
être  obligée  de  faire  face  à  de  nouveaux  adversaires.  Elle  va  se  trouver 
en  lutte  avec  les  socialistes.  Bastiat,  nommé  par  vous  membre  de  l'As- 
semblée nationale^  se  jette  avec  ardeur  dans  la  môlée. 

C'est  l'époque  où  sa  plume  a  produit  ies  écrits  les  plus  parfaits.  Aux 
petits  pamphlets  sur  la  protection  succèdent  les  petits  pamphlets  sur  le 
socialisme  :  la  Propriété,  l'Etat,  la  Loi,  et  tant  d'autres.  Mais  voici  bien- 
tôt une  guerre  d'un  nouveau  genre.  Dans  le  journal  môme  de  Proudhon, 
Bastiat  réfute  les  doctrines  du  célèbre  socialiste.  Le  talent  de  récrivaln 
s'élève  avec  les  sujets  qu'il  traite.  On  sent  qu'il  livre  des  batailles 
sérieuses;  la  liberté  du  commerce,  la  protection  deviennent  des  inci- 
dents ;  la  grande  doctrine  qui  domine  tout  est  celle  de  la  liberté  de  l'in- 
dividu :  il  faut  sauver  l'individu  de  ce  panthéisme  nouveau  qui  absorbe 
l'humanité  dans  l'Etat.  Rien  n'est  saisissant  comme  cette  discussion  qui 
revêt  toutes  les  formes,  qui  se  poursuit  au  milieu  des  incidents  les  plus 

(i)  Parmi  ceux  qui  payèrent  le  plus  de  leur  personne,  il  y  a  lieu  de  citer  :  Anisson 
DuperroD,  duc  Eug.  d'Harcourt,  pairs  de  France;  Michel  Chevalier,  Oh.  Coquelin, 
Ponteyraud,  Joseph  Gamier,  Molinarî,  Wolowski,  publicistea  ;  Paillottet,  D.  Po* 
tonié,  négociantB;  à  Bordeaux,  DulTour-Dabergier,  maire,  Camps  n  et  Bruuet, 
secrétaires  de  la  Chambre  de  eommeroe  ;  à  Lyon,  Bossette,  président  de  la 
Chambre  de  commerce,  etc.  (Note  de  la  Rédaction.) 
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graves  de  la  politique,  et  dans  laquelle  Bastiat  atteint  décidément  le 
premier  rang  comme  écrivain  et  comme  polémiste.  Mais  sa  santé  s'nae 
dans  le  travail  et  dans  l'activité  de  la  vie  politique.  Il  y  perd  aussi,  en 
même  temps  que  sa  santé,  un  peu  de  ses  illusions  de  solitaire  ;  il 
croyait  facilement  trouver  dans  ses  adversaires  des  hommes  de  bonne 
foi;  il  s'apercevait,  maintenant  qu'il  était  au  fort  de  la  bataille,  qu*ùa 
a  le  plus  souvent  pour  adversaires  des  hommes  de  paKi  pris,  et  que,  a 
le  parti  pris  n'est  pas  la  mauvaise  foi,  il  produit  presque  toujours  les 
mêmes  conséquences.  Dans  sa  polémique  avec  Proudhon,  Bastiat  avait 
montré  une  patience  que  beaucoup  de  personnes  avaient  trouvée  exces- 
sive. Aussi  prit-il  enfin  le  parti  de  clore  sa  longue  et  curieuse  contro- 
verse par  les  paroles  qui  suivent  : 

«  Est-ce  à  dire  que  j'aie  négligé  les  arguments  de  M.  Proudhon?  Je 
montrerai  que  j'ai  répondu  à  tous,  et  d'une  manière  si  catégorique, 
qu'ils  les  a  tous  successivement  abandonnés.  Je  n'en  veux  que  cette 
preuve  :  M.  Proudhon  a  fini  par  où  on  finit  quand  on  a  tort  ;  il  s'est 
fAohé.  » 

Si  j'ai  parlé  de  Bastiat  polémiste,  si  j'ai  mis  ses  qualités  de  lutteur 
au-dessus  de  toutes  les  autres,  ce  n'est  pas  que  j'oublie  son  livre  doc- 
trinal sur  led  Harmonies  économiques^  dans  lequel  il  développe  cette 
belle  idée  philosophique  que  tous  les  intérêts  légitimes  sont  harmo- 
niques. Ce  livre  est  un  des  livres  les  plusé]e\és  qui  aient  été  produits 
par  l'Ecole  économique  moderne  ;  mais  je  suis  obligé  de  passer,  et  je 
ne  puis  le  juger  en  passant.  Tous  ceux  qui  connaissent  Bastiat  con- 
naissent ses  Harmonies,  et  tous  aiment  l'auteur  autant  qu'ils  l'admirent 
pour  le  livre  qu'il  a  écrit,  et  cependant  c'est  une  œuvre  incomplète,  qui 
manque  des  développements  que  le  grand  économiste  lui  aurait  donnes 
dans  la  suite  si  sa  carrière  n'avait  pas  été  si  courte.  Cet  ouvrage,  quelle 
que  soit  sa  valeur,  aura  dans  les  générations  futures  moins  de  retentis- 
sement que  ses  écrits  polémiques. 

Je  ne  voudrais  pas  prolonger  ce  discours  ;  ce  n'est  le  moment  ni  de 
faire  une  analyse  des  œuvres  de  Bastiat,  ni  d'écrire  une  histoire  de  sa 
vie;  mais  je  n'aurais  pas  rempli  jusqu'au  bout  mes  devoirs  envers  sa 
mémoire  si  je  n'avais  pas  parlé  du  rôle  qu'il  a  joué  dans  nos  assemblées 
politiques. 

Il  n'était  pas  homme  de  parti,  ce  qui  l'a  empêché  de  jouer  un  rôle 
politique.  Dans  le  gouvernement  parlementaire,  qui  n'est  pas  autre 
chose  que  le  gouvernement  du  pays  par  les  partis,  il  est  impossible 
d'avoir  une  action  sérieuse  sur  les  affaires  quand  on  ne  subit  pas  jus- 
qu'à un  certain  point  la  discipline  du  parti  dont  on  veut  faire  triompher 
les  idées  et  dont  on  veut  voir  réaliser  le  programme.  Je  ne  veux  pas 
faire  ici  de  théorie  constitutionnelle,  ni  vous  dire  comment  le  gouver- 
nement par  les  partis  a  pu  avoir  chez  nous  et  ailleurs  les  plus  heureux 
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résultais.  Toujours  est-il  'que  Bastiat  avait  une  personnalité  trop  mar- 
quée pour  être  un  parlementaire  complet. 

Il  avait  accepté  la  République  et  désirait  qu'on  la  fît  vivre.  C'était,  à 
proprement  parier,  un  républicain  conservateur.  Envoyé  par  vous  à 
l'Assemblée  nationale,  puis  à  l'Assemblée  législative,  il  fut  constam- 
ment libéral,  toujours  indépendant  et  souvent  isolé.  Dans  sa  circulaire 
de  4849,  il  disait: 

a  Vous  pouvez  comprendre  ma  ligne  de  conduite  ;  ce  qu'on  me  re- 
proche, c'est  précisément  ce  dont  je  m'honore.  Oui,  j'ai  voté  avec  la 
droite  contre  la  gauche  quand  il  s'est  agi  de  résister  au  débordement 
des  fansses  idées  populaires;  oui,  j'ai  voté  avec  la  gauche  contre  la 
droite,  quand  les  légitimes  griefs  de  la  classe  pauvre  et  souffrante  ont 
été  méconnus.  » 

Quelques  mois  plus  tard,  il  écrivait  ce  qui  suit  dans  une  lettre  livrée 
depuis  peu  à  la  publicité  : 

«  Les  élections  n'auront  lieu  qu'en  1854  :  ne  portons  pas  si  loin  notre 
prévoyance  ;  je  sais  dans  quel  esprit  les  électeurs  m'ont  nommé  et  ne 
m'en  suis  jamais  écarté.  Ils  ont  changé;  c'est  leur  droit.  Mais  je  suis 
convaincu  qu'ils  ont  mal  fait  de  changer.  Il  avait  été  convenu  qu'on 
essayerait  loyalement  la  forme  républicaine  pour  laquelle  je  n'ai,  quant 
à  moi,  aucun  engouement;  peut-être  n'eût-elle  pas  résisté  à  l'expé- 
rience, même  sincère,  alors  elle  serait  tombée  naturellement,  sans 
secousse,  de  bon  accord,  sous  le  poids  de  l'opinion  publique  ;  au  lieu  de 
cela,  on  essaye  de  la  renverser  par  l'intrigue,  le  mensonge,  l'injustice, 
les  frayeurs  organisées,  calculées,  le  discrédit;  on  l'empêche  de  mar- 
cher; on  lui  impute  ce  qui  n'est  pas  son  fait,  et  on  agit  ainsi  contraire- 
ment aux  conventions,  sans  avoir  rien  à  metttre  à  la  place.  » 

N'aurais-je  pas  le  droit  de  dire,  après  avoir  cité  ces  deux  passages, 
que  Bastiat  eût  été  avec  nous  dans  l'œuvre  que  nous  avons  entreprise 
de  fonder  la  République  conservatrice?  Le  grand  économiste  s'est  ren- 
contré sur  ce  terrain  avec  le  grand  homme  d'Etat  que  la  France  a  perdu 
il  y  a  bientôt  une  année.  Bastiat  et  Thiers  semblaient  être  les  cham- 
pions des  idées  les  plus  contradictoires  ;  l'un  était  l'apôtre  du  libre- 
échange,  et  l'autre  était  le  défenseur  convaincu  de  la  protection.  Ils  se 
sont  pourtant  rencontrés  deux  fois,  parce  que  l'un  et  l'autre  étaient  doués 
du  plus  rare  bon  sens  et  du  patriotisme  le  plus  élevé.  La  première  fois, 
c'était  en  défendant  la  propriété  si  vigoureusement  attaquée  parle 
communisme  en  -1848.  Je  me  rappelle  encore  les  effets  de  la  défense 
vigoureuse  de  Bastiat  et  de  Thiers.  Ils  avaient  chacun  leur  point  de 
vue,  ils  avaient  chacun  leur  clientèle;  ici,  on  suivait  le  raisonnement 
scientiGque  précis  et  pressant  de  l'économiste  :  là,  on  était  entraîné  par 
le  bon  sens  philosophique  de  l'homme  d'Etat.  La  seconde  fois  qu'ils  se 
sont  rencontrés,  c'est  sur  le  terrain  de  la  république  modérée;  mais» 
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8'ilfl  ont  pu  86  donner  matériellement  la  main  dans  la  première 
coDtre»  ce  n'est  qu'à  travers  les  années  qu'ils  se  rejoignent  dans  la  s^ 
conde.  Les  paroles  prononcées  en  1850  par  Bastîat,  sur  la  nécessité  de 
pratiquer  sincèrement  la  République,  Thiers  n*a  pu  les  répéter  qm 
vingt-deux  années  plus  tard* 

Vais  quittons  la  politique  ;  aussi  bien  Bastiat,  quoique  très-fidèle  à  mm 
opinions  libérales,  n'y  est*il  entré  que  par  occasion.  Unes'enservaitqiie 
comme  d'un  thé&tre  sur  lequel  il  pouvait  foire  jouer  ses  pièces. 

8a  passion  dominante  était  l'économie  politique.  Son  héros  était 
l'homme  usant  librement,  sans  (aire  obstacle  à  la  liberté  des  autres, 
des  facultés  dont  la  nature  Tavait  doué.  U  le  voulait  mettre  de  son  tn- 
vail  et  de  ses  biens,  et  ne  pouvait  pas  croire  qu'A  pût  l'être  sans  la 
liberté  de  l'industrie  et  sans  la  liberté  du  commerce. 

N'est-ce  pas  le  lieu  de  nous  demander  si  nous  avons  profité  de 
l'exemple  et  de  l'enseignement  de  Bastiat,  et  si  nous  avons  fait  après 
lui  tout  ce  qu'il  fallait  faire  pour  servir  la  cause  qu'il  a  défendue  avec 
tant  d'éclat? 

La  politique  commerciale  inaugurée  en  1860,  et  qui  a  été  si  féconde 
en  résultats  heureux,  nous  a  fait  un  bien  dont  nous  jouissons  comme 
on  jouît  de  la  santé,  pour  ainsi  dire,  sans  nous  en  apercevoir. 

C'est  cette  jouissance  paisible  qui  explique  comment  les  amis  de  la 
liberté  commerciale  se  sont  les  uns  après  les  autres  successivement  en- 
dormis^  Les  prohibitions  disparues,  et  la  douane  laissant  entrer  des 
produits  jusqu'alors  inconnus^  les  échanges  internationaux  s'accroissent 
d'année  en  année  et  nous  procurant  des  débouchés  nouveaux,  la  richesse 
publique  augmentant  dans  des  proportions  inespérées  sans  discontinuité 
et  nous  permettant  de  nous  relever  avec  éclat  de  nos  désastres,  tout  a 
créé  peu  à  peu  autour  de  nous  comme  une  atmosphère  naturelle  qui 
semble  avoir  toujours  existé. 

U  a  fallu  qu'on  craignit  un  retour  aux  idées  du  passé  pour  ramener 
soudainement  les  esprits,  d'abord  à  des  souvenirs,  ensuite  à  des  ré- 
flexions dont  on  avait  perdu  Thabitude.  Aussi,  ne  s'est-on  pas  remis 
assez  promptement  sur  la  vraie  voie.  On  n'a  pas  songé  aux  principes 
qui  paraissaient  être  des  armes  rouillées.  Dans  nos  discussions  ac- 
tuelles, je  regrette  de  le  dire,  la  doctrine  est  absente.  On  parle  au  jour 
le  jour  sur  des  détails,  on  redit  des  choses  d'il  y  a  trente  ans,  on  se 
perd  dans  des  enquêtes  cent  fois  faites  (1). 


(1)  Ce  reproche  nous  plaft,  surtout  dans  la  bouche  d'un  ministre;  mais  il  ne 
s'adresse  certainement  pas  aux  promoteurs  et  aux  défenseurs  du  traité  de  com* 
merce  et  de  la  réforme  douanière,  encore  moins  aux  Journaux  économlste&  Quant 
au  consommateur,  il  a  toujours  été  la  pierre  angolaire  de  U  dialectique  écono- 
mique. (Note  de  la  Rédaction.) 
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Le  grand  point  de  vue,  le  point  de  vue  de  réconomie  politique,  celui 
que  Bastiat  a  si  éloquemment  mis  en  lumîôre,  le  point  de  vue  du  con- 
sommateur, paratt  oublié. 

Le  consommateur,  c^est  pourtant  tout  le  monde  ;  c^est  en  réalité  le 
pays  lui-même  qui  demande  à  s'approvisionner  librement  au  plus  bas 
prix  possible  sur  tous  les  marchés  du  globe. 

Mais  le  consommateur  ne  parle  plus;  Bastiat  était  sa  voix;  Bastiat 
n'est  plus,  il  n'a  plus  de  voix. 

On  ne  raisonne  plus  aujourd'hui,  quand  on  ne  raisonne  qu'au  point 
de  vue  des  producteurs. 

C'est  à  eux  qu'on  demande  si  la  législation  les  gène.  On  oublie  de 
faire  la  même  question  aux  consommateurs,  et  on  trouve  cet  oubli  bien 
naturel,  puisqu'il  n'y  a  personnne  pour  répondre  en  leur  nom. 

Est-co  à  dire  que  les  producteurs  doivent  être  tenus  à  l'écart,  qu'on 
ne  doit  pas  écouter  leurs  plaintes?  Loin  de  là!  Car  c'est  en  étudiant 
leurs  besoins  qu'on  apprendra  les  transitions  qu'il  faut  ménager,  les 
droits  acquis  qu'il  faut  respecter,  la  juste  mesure  enfin  qu'il  faut  tou- 
jours garder.  Seulement,  ces  tempéraments  sont  du  ressort  de  l'admi- 
Distration;  ils  constituent  l'art  du  gouvernement.  Ce  n'est  pas  de  la  doc- 
trine ;  et  je  regrette  de  ne  plus  voir  flotter  dons  les  airs  avec  la  même 
fierté  qu'autrefois  ce  grand  drapeau  du  libre-échange  sur  lequel  Bastial 
écrivait  naguère  :  <  On  ne  doit  payer  d'impôts  qu'à  l'État.  » 


Discours  de  M.  Lalande^  président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux^ 
et  de  M.  Micé^  président  de  la  Société  d'agriculture  de  la  Gironde, 

Messieurs,  vous  avez  bien  voulu  inviter  à  l'inauguration  du  monu- 
ment élevé  à  la  mémoire  de  Frédéric  Bastiat  le  président  de  la  Chambre 
de  commerce  de  Bordeaux.  Je  vous  remercie  de  cet  honneur.  Me  per- 
mettrez-vous  d'ajouter  que  Bordeaux  y  avait  droit!  Si,  en  eflet,  Bastiat 
est  né  près  de  vous,  a  grandi  parmi  vous;  si  vous  avez  vu  se  développer 
graduellement  les  nobles  qualités  de  cette  belle  intelligence  et  de  ce 
cœur  généreux,  Bordeaux  a  été  le  théâtre  de  ses  premiers  efforts  dans 
la  lutte  mémorable  qu'il  engagea  pour  soutenir  la  grande  et  juste  cause 
du  libre-échange. 

La  Gironde,  comme  toute  la  France,  souffrait  cruellement  des  restric- 
tions apportées  à  notre  commerce  par  des  lois  basées  sur  l'intérêt 
mal  compris  de  l'industrie  nationale.  La  ligue  anglaise  formée  pour 
obtenir  Tabolition  des  droits  sur  les  céréales,  dirigée  par  Richard  Gob- 
den,  venait  de  réaliser  son  éclatant  triomphe.  Tout  le  monde  compre- 
nait que  nous  entrions  dans  une  ère  commerciale  nouvelle.  Un  mouve- 
ment général  et  très-vif  de  l'opinion  publique  se  manifesta  à  Bordeaux 


2S>2  JOUKNAL  DKS  ÉCONOMISTES. 

Sous  son  influence,  une  puissante  association  fut  créée  pour  assurer  s 
notre  pays  les  bienfaits  de  la  liberté  du  commerce.  Dans  l'espace  de  p€a 
de  jours,  une  souscription  publique  avait  réuni  100,000  fr.  Bastiat  ac- 
courut pour  porter  à  la  Société  qui  venait  de  se  former  son  précieux 
concours,  et  c*est  sur  son  conseil,  après  une  discussion  approfondie,  à 
laquelle  j'ai  eu  l'honneur  d'assister,  que  TÂssociation  nouvelle  prit  le 
titre  d* Association  pour  la  liberté  des  échanges.  Cette  expression  que  Bas- 
tîat  avait  trouvée,  ce  mot  «  liberté  des  échanges  »  a  un  sens  profond, 
car  il  renferme  en  lui  Tidée  et  la  revendication  d'un  droit  natorel,  d'zzn 
droit  sacré,  celui  qui  doit  être  assuré  à  tous  les  hommes  de  jouir  da 
fruit  de  leur  travail,  soit  directement  s'ilâ  le  veulent,  soit  indirectement, 
par  l'échange,  s'ils  le  préfèrent. 

C'est  aussi  l'Association  bordelaise  qui  fonda  à  Paris  le  journal  ie 
Libre^Echange,  dont  Frédéric  Bastiat  fut  le  principal  rédacteur,  et  c'est 
ainsi  que,  pendant  plusieurs  années,  continuèrent  entre  Bastiat  et  noos 
des  relations  et  des  liens  qui  nous  l'ont  toujours  fait  considérer  depuis 
comme  un  de  nos  concitoyens;  son  buste  occupe  une  place  d'honneor 
dans  les  salons  de  la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux  (4). 

En  rendant  aujourd'hui  hommage  à  la  mémoire  de  Frédéric  Bastiat, 

(1)  Les  choses  ne  se  sont  pas  tout  à  fait  passées  de  cette  manière. 

L'initiative  de  l'association  et  d'une  action  collective  est  partie  de  Paris,  da 
sein  de  la  Société  d'économie  politique  et  de  la  rédaction  du  Journal  deg  Econt- 
mûtes  où  la  Ligue  de  Manchester  avait  des  admirateurs,  et  où  F.  Bastiat  troon 
d'énergiques  auxiliaires  et  des  émules  groupés  depuis  cinq  ans.  Le  mouvement 
s'était  produit  simultanément  à  Bordeaux,  à  Lyon,  à  Marseille ,  au  Havre  et 
ailleurs.  L'association  de  Paris  rallia  ces  divers  éléments.  L'associaiion  de  Bot- 
deaux  fut  la  plus  active,  grâce  surtout  à  l'ardeur  de  M.  DuffourDubergier,  If 
maire   de  la  ville,  riche  et  influent;  grâce  aussi    au  savoir  et  à  Kactivité  de 
MM.  Campan  et  G.  Brunet,  auteurs  de  publicaf  ions  remarquables  publiées  par  )a 
Chambre  de  commerce.  Le  journal  le  Libre-Echange  fut  ainsi  baptisé  sur  Ja  propo- 
sition de  M.  Joseph  Garnier,  appuyée  par  Léon  Faucher  et  M.  Aug.  Renouard. 
Bastiat  en  fut  le  rédacteur  en  chef,  M.  Joseph  Gamierle  rédacteur  princij»!; 
après  février  1848,  ce  fut  Ch.  Coquelin  qui  s'en  chargea.  Il  était  l'organe  des  di- 
verses branches  de  l'association,  et  il  juste  de  dire  qu'il  eut  un  médiocre  succès  eo 
abonnés. 

Les  orateurs  de  Mugron  ne  se  sont  pas  fait  une  idée  complètement  exacte  de  h 
nature  des  aptitudes  de  F.  Bastiat. 

Par  le  brillant  de  son  style  et  par  l'originalité  de  son  argumentation  contre  les 
protectionnistes,  les  socialistes  et  les  interventionnistes,  il  a  mis  en  lumièR 
mieux  qu'on  ne  l'avait  fait  jusque-là  certaios  principes  et  plusieurs  raisounemcofs 
formulés  déjà,  et  notamment  celui  de  l'harmonie  naturelle  des  intérêts.  Mais 
l'économie  politique  était  faite  avant  lui.  Dans  l'action,  il  manquait  des  qualités 
nécessaires^  et  on  voit  par  sa  correspondance  qu'il  se  faisait  complètement  illnsioa. 
Sans  le  groupe  de  Paris  et  de  Bordeaux,  il  u'y  aurait  pas  eu  d'association  et  de 
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nons  sentons  tous  que  cet  hommage  est  mille  fois  dû  à  un  homme  de 
génie,  doué  du  cœur  le  plus  généreux.  Ne  sont-ce  pas,  en  efîet,  les  qua-* 
lités  de  son  cœur,  c'est-à-dire  Tamour  de  ses  semblables,  le  désir  ardent 
de  faire  le  bien,  qui  le  conduisirent  à  se  consacrer  tout  entier  à  l'étude, 
à  la  propagation,  au  triomphe  de  ces  vérités  économiques  qui  ont  tant 
d*attrait  pour  les  ftmes  généreuses  ?  La  science  qui  enseigne  ces  vérités 
n^est-elle  pas  la  plus  attachante  de  toutes,  puisque  son  but  est  le  bonheur 
de  rhomme  ?  Des  esprits  superfisiels  peuvent  ne  voir  dans  l'économie 
politique  qu'une  science  ayant  pour  objet  le  développement  et  la  satisfac- 
tion désintérêts  matériels;  mais  on  ne  tarde  pas  à  reconnaître,  en  étu- 
diant ces  grands  problèmes  dont  la  solution  a  pour  objet  de  contribuer 
à  assurer  aux  hommes  la  plus  grande  somme  possible  de  bonheur,  que 
tout  se  tient  dans  les  mesures  qui  peuvent  y  concourir  et  qu'on  ne  pour- 
suivrait qu'une  vaine  chimère  si,  en  cherchant  à  améliorer  le  sort  des 
hommes  au  point  de  vue  des  intérêts  matériels,  on  ne  s^occupait  en 
même  temps  et  avant  tout  de  l'élévation  de  leur  niveau  intellectuel  et 
moral.  C'est  à  l'étude  et  à  la  solution  de  ces  graves  problèmes  que 
Bastîat  se  voua  tout  entier.  Ses  études,  ses  efforts,  ses  méditations  con- 
tribuèrent peut-être  à  abréger  sa  vie,  mais  quelle  œuvre  il  a  laissée  ! 
Œuvre  immortelle,  qui  l'a  placé  au  premier  rang  des  économistes,  au 
rang  d'Adam  Smith  et  de  notre  Jean-Baptiste  Say,  qui  semble  avoir 
voulu  aujourd'hui  présider  lui-même  à  des  hommages  publics  d'admi- 
ration et  de  reconnaissance  rendus  à  la  mémoire  du  plus  illustre  de  ses 
successeurs  ! 

Plus  qu'aucun  autre  économiste,  Bastîat  a  su  appliquer  les  enseigne- 
ments de  la  science  à  la  solution  des  problèmes  sociaux  qui  sont  la 
grande  préoccupation  de  notre  siècle,  et  personne  peut-être  n'a  contribué 
plus  que  lui  à  les  éclairer  d'une  vive  lumière.  Ne  nous  est-il  pas  permis 
de  dire  même  que  ces  solutions  tant  cherchées,  il  les  a  clairement  indi- 
quées dans  ce  chef-d'œuvre  qui  s'appelle  les  Harmonies  économiques.  Ce 
beau  livre,  en  effet,  est  consacré  tout  entier  à  démontrer  et  il  démontre 
que  les  intérêts  humains  laissés  à  eux-mêmes  sont  <  harmoniques  et  non 
antagoniques»,  et,  pour  me  servir  encore  du  langage  de  Bastîat,  <  qu'il 
n'y  a  point  d'antagonisme  : 

Entre  le  propriétaire  et  le  prolétaire;  —  Entre  le  capital  et  le  travail  ; 

—  Entre  le  peuple  et  la  bourgeoisie  ;  —  Entre  l'agriculture  et  la  fabrique  ; 

—  Entre  le  campagnard  et  le  citadin  ;  —  Entre  le  regnicole  et  l'étranger; 

—  Entre  le  producteur  et  le  consommateur;  —  Entre  la  civilisation  et 


mouvement;  mais  nons  aurions  toij^ours  eu  les  Sophismes  et  les  Pamphlets ^  publiés 
dans  le  Journal  des  Économistes ,  ainsi  que  le  livre  sur  les  Harmonies,  où  les 
fondateurs  de  la  science  n*ont  peut-être  pas  toujours  été  exactement  appréciés. 
(Note  de  la  Rédaction.) 
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TorganisatioD  ;—  Et,  pour  tout  dire  en  un  mot,  entre  la  liberté  et  Thar- 
monie. 

Démontrer  ces  vérités,  que  Bastiat  appelle  avec  raison  des  <  vérités 
consolantes  »,  tel  est  le  but  des  Harmonies  économiques,  Bastiat  ne  pou- 
vait en  avoir  de  plus  nobles  et  il  ne  pouvait  rendre  de  plus  ^rand  service 
à  ses  semblables  qu'en  traitant  ces  difficiles  questions  avec  la  puisBanœ 
de  son  talent  et  la  clarté  saisissante  de  son  style.  Citons  no  exemple. 

Que  de  passions  ont  été  excitées,  que  de  sentiments  d^aigreor  ont  è:é 
produits,  que  d'erreurs  dangereuses  ont  été  propagées,  que   de  raines 
même  ont  été  amoncelées  par  ceux  qui  ont  soutenu  la  doctrine  si  abso- 
lument fausse  et  si  cruellement  funeste  qu'il  y  a  antagonisme  entre  k 
capital  et  le  travail  1  Non,  noni  il  n'y  a  point  antagonisme  ;  Bastiat  Ta 
démontré  victorieusement.  Le  capital  n'a,  en  effet,  de  valeur  pour  ceux 
qui  le  possèdent  que  s'il  est  employé  directement  on  indirectement  i 
alimenter  le  travail,  que  s'il  le  vivifie,  que  s'il  vient  prêter  son  coneouzs 
au  travailleur,  et  en  quelque  sorte,  se  donner  à  lui  sons  forme  de  salaire 
ou  autrement.  D'un  autre  côté,  le  travail  serait  relativement  impaîssani, 
si  le  capital  ne  venait  augmenter  sa  force  productive  et  sa  fécondité. 
Aussi,  quelle  conclusion  Bastiat  tire-i-il  de  cette  vérité  si  bien  mise  en 
lumière  par  lui  :  Tbarmonie  des  intérêts  ?  C'est  que,  pour  assurer  cette 
harmonie,  il  faut  subordonner  les  lois  humaines  à  cette  grande  loi 
instituée  par  la  Providence,  à  la  liberté  ;  à  la  liberté  qui  permet  à 
l'homme  d'utiliser  les  forces  que  la  Providence  lui  a  départies  ;  qui  est 
le  meilleur  moyen  d'assurer  à  chacun  le  produit  de  son  travail  et  d'at- 
teindre ce  résultat  merveilleux  que  chacun,  en  travaillant  pour  soi, 
croyant  ne  travailler  que  pour  soi,  travaille  d'une  manière  inconsciente 
peutrétre,  mais  non  moins  réelle  au  bien -être  et  au  bonheur  de  tous. 

De  telles  vérités,  messieurs,  découvertes  et  mises  en  lumière  par 
Bastiat,  l'ont  placé  au  premier  rang  des  économistes  de  tous  les  pays. 
Elle  nous  autorisent  à  dire  de  lui  qu'il  aura  été  un  des  grands  ouvriers 
du  dix-neuvième  siècle,  de  ce  siècle  où  le  progrès  ne  s'effectue  pas  sans 
froissements  et  sans  tumulte,  mais  qui  est  un  siècle  dlnoomparable 
progrès.  Si  nous  nous  élevons  au-dessus  des  regrettables  divergences 
d'opinions  qui  peuvent  nous  séparer,  mais  qui,  permettez-moi  cet  espoir 
patriotique,  sont  destinées  à  s'effacer,  si  nous  oublions  un  instant  ce 
qui,  dans  les  événements  du  jour,  peut  froisser  nos  sentiments  indivi- 
duels, nous  inspirer  des  regrets  et  même  des  douleurs,  ne  devons-nous 
pas  reconnaître  que  dans  nos  sociétés  civilisées,  telles  qu'elles  sont  au- 
jourd'hui comparativement  à  ce  qu'elles  étaient  au  commencement  de 
ce  siècle,  il  y  a  ou  d'immenses  progrès  accomplis  I  Presque  tous  les  pays 
couverts  de  routes,  de  canaux,  de  chemins  de  fer,  reliés  les  uns  aux 
autres  par  l'électricité  et  la  vapeur  ;  l'agriculture,  l'industrie,  le  com- 
merce immensément  développés;  les  populations  devenues  beaucoup 
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plue  nombreuses,  et  jouissant  de  beaucoup  plus  debien*être  ;  rinstruo- 
tion  commençant  à  se  répandre  dans  tous  les  rangs  des  populations,  ne 
8ont-ce  pas  là  de  grands,  d'immenses,  d'incomparables  progrès?  L'un 
des  plus  grands  de  tous  serait  de  faire  régner  parmi  les  hommes  des 
diverses  nations  la  concorde,  la  pais,  une  confraternité  bienveillantel  Leur 
devoir  le  commanda,  et  Bastiat  a  démontré  que  leur  intérêt  le  commande 
aussi  I  Honneur,  messieurs,  honneur  à  celui  qui  a  su  mettre  en  lumière 
cette  grande  vérité  I  Honneur  à  cet  homme  de  génie,  à  ce  grand  homme 
de  bien  I  Honneur  et  reconnaissance  à  Frédéric  Haatiat  I 

M.  le  docteur  L.  Micé,  président  de  la  Société  d'agriculture  de  la 
Gironde,  a  pris  à  son  tour  la  parole  en  ces  termes  : 

Messieurs,  président  de  la  Société  d^agriculture  de  la  Gironde,  j'ai 
demandé  auz  organisateurs  de  la  fôte  de  Bastiat  de  vouloir  bien  me 
donner  la  parole  après  M.  le  Président  de  la  Chambre  de  commerce 
de  Bordeaux,  non  que  je  crusse  avoir  à  ajouter  quelque  chose  à  son 
discours  au  point  de  vue  des  principes,  maïs  parce  que  je  voulais  mon- 
trer l'entente  parfaite  qui  existe  à  leur  égard  entre  les  négociants  et  les 
agriculteurs. 

Vous  le  savez,  Messieurs,  c'est  plus  spécialement  à  Bordeaux  et  dans 
les  rangs  de  toutes  les  classes  de  la  société,  parmi  les  représentants  des 
branches  les  plus  variées  de  l'activité  humaine,  c*est  à  Bordeaux  qu'à 
eu  lieu,  il  y  a  une  vingtaine  d^années,  cette  grande  agitation  libérale 
qui  a  abouti  aux  réformes  économiques  inaugurées  dans  le  traité  du 
23  janvier  i860. 

L'agriculture  du  Sud-Ouest  s'est  associée  en  entier  aux  idées  qui  ont 
alors  prévalu,  et  c'est  certainement  aux  traités  de  commerce,  excellents 
correctifs  des  ravages  de  l'oïdium,  que  la  viticulture  en  particulier  dut 
alors  son  salut. 

Seize  années  de  prospérité  générale,  seize  années  de  prospérité  pour 
la  France  se  sont  montrées  à  la  suite  des  conventions  conclues  alors 
entre  notre  pays  et  les  peuples  du  Nord.  ' 

Aujourd'hui,  messieurs,  un  fléau  bien  autrement  terrible  que  l'oïdium 
s'est  abattu  sur  ces  vignes  françaises,  joie  du  monde  entier  et  princi- 
pale source  de  notre  fortune  nationale.  Et,  au  moment  où  ce  fléau  est 
parvenu  à  un  grand  développement,  voilà  qu'une  crise  générale  des 
affaires  coïncide  avec  lui  et  que  les  vaincus  de  1860  la  mettent  sur  le 
compte  d'un  régime  qui  n'aurait  ainsi  produit  ses  pernicieux  effets 
qu'après  plus  de  trois  lustres  et  qui  aurait  aussi  bien  nui  aux  pays 
rebelles  à  son  adoption  qu'à  ceux  qui  avaient  cru  devoir  en  faire  la 
base  de  leurs  relations  internationales. 

Messieurs,  l'agriculture  girondine  s'est  émue  de  ce  retour  d'idées  et 
d'opinions  qu'on  avait  tout  lieu  de  croire  à  tout  jamais  anéanties  dans 
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la  naît  du  passé.  Autour  de  la  société  que  j'ai  Thonneur  de  présider  se 
sont  groupés  tous  les  comices  de  notre  département,  toutes  les  associa- 
tions viticoles  de  la  Gironde,  quelques-unes  de  celles  de  la  Dordogne,  ^ 
la  section  sud-ouest  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France.  G^est  an 
nom  de  cette  agglomération  puissante  par  le  nombre,  frappée  par  le 
phylloxéra,  et  conséquemment  entourée  de  cette  auréole  de  sympathie 
que  crée  le  malheur,  que  je  viens  loi,  devant  le  monument  tutélaire  de 
Bastiat,  dire  au  représentant  d'un  gouvernement  que  nous  savons 
dévoué  à  tous  les  grands  intérêts  :  N'abandonnez  pas  les  principes 
économiques  auxquels  la  France  a  dû  de  réparer  si  vite  ses  malheurs  ! 
A  ceux  qui  vous  disent  que  le  libre  change  a  amené  la  crise  actuelle, 
répondez  qu'elle  est  générale,  et  ne  peut  logiquement  provenir  que 
d'une  cause  générale,  et  qu'alors  que  les  conventions  avec  l'Espagne, 
mises  à  exécution  il  y  a  seulement  vingt-deux  jours,  ont  déjà  amené 
des  résultats  palpables,  il  est  impossible  que  l'applicatiou  des  doctrines 
de  Gobden,  d'Adam  Smith,  de  J.-B.  Say,  de  Charles  Comte  et  de  Fr^ 
déric  Bastiat,  après  être  restée  seize  ans  inoifensive,  ait  tout  à  coup 
produit  l'hésitation  dans  les  affaires  et  la  perturbation  dans  les  marchés 
dont  nous  souffrons  actuellement.  Il  faut  chercher  ailleurs  la  cause  de 
cette  hésitation  et  de  cette  perturbation,  et  on  la  trouvera  aisément  soit 
dans  l'état  politique  général  de  l'Europe,  soit  dans  un  défaut  de  pro- 
portion entre  la  consommation  des  objets  industriels  et  leur  production, 
celle-ci  étant  aujourd'hui  considérablement  accrue  par  la  puissante  in- 
tervention des  moyens  scientifiques.  » 

Que  si  nous  n'apportions  pas  tout  à  fait  la  conviction  au  sein  d  u 
gouvernement,  nous  le  prierions  tout  au  moins  de  laisser  passer  l'orage 
avant  de  conclure,  de  ne  pas  innover  pendant  une  période  de  crise.  Le 
maintien  du  statu  quo  serait  donc  la  plus  modeste  de  nos  revendica- 
tions. 

C'est  pour  cause  de  solidarité  d'opinions  et  par  reconnaissance,  que 
Tagriculture  girondine  a  voulu  être  représentée  à  cette  fête.  Sa  démar- 
che lui  portera  bonheur;  elle  confie  sa  cause,  qui  est  celle  de  l'immense 
majorité  des  travailleurs  du  pays,  à  tous  les  hommes  libéraux  actuelle- 
ment groupés  autour  du  buste  de  l'illustre  économiste  du  Sud-Ouest* 
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Communications  :  Mort  de  MM.  le  marquis  d'Audiffret  et  Copr  Van  der  Maeren. 

—  La  réunion  publique  des  Chambres  syndicales  ;  le  Devoir  et  le  Petit  Jour-- 

na/;  l'ouverture  de  rExposition. 
Discussion:  Les  Compagnies  et  l'Etat  à  propos  du  rachat  des  chemins  de  fer. 
Ouvrages  présentés  : 

M,  E.  de  Parieu,  membre  de  Tlnstitut,  un  des  vice-présidents 
de  la  Société,  a  présidé  cette  réunion,  à  laquelle  avaient  été  invi- 
tés: M.  Edw.  Prinsep,  délégué  du  maharajah  de  Cachemire  à  l'Ex- 
position; M.  Milan  Kresic,  secrétaire  de  la  Chambre  de  commerce 
d'Agram;  M.  Emile  Recipion,  de  Nantes;  M.  Ferdinand  Dreyfus, 
rédacteur  de  V  Union  libérale  de  Tours,  —  et  à  laquelle  assistaient] 
en  qualité  de  membres  nouvellement  admis  à  faire  partie  de  la 
Société  :  M.  Alfred  Jourdan,  professeur  de  droit  romain  à  Aix 
récemment  nommé  professeur  d'économie  politique  à  la  môme 
Paculté;  M.  Jules  Boucherot,  directeur  de  Ja  compagnie  d'assu- 
rance le  Conservateur.  Avant  le  dîner,  les  anciens  membres  de  la 
Société  ont  revu  avec  un  vif  plaisir  M.  A.  Boutowski,  conseiller 
privé,  président  de  la  commission  impériale  de  Russie  pour  l'Ex- 
position universelle. 

M.  le  président  ouvre  la  discussion  par  quelques  paroles  de  re- 
gret sur  la  mort  récente  de  M.  le  marquis  d'Audiffret,  qui  appar- 
tenait à  la  section  d'économie  politique  et  finances  de  TAcadémie 
des  sciences  morales  et  politiques. 

L'honorable  académicien  dont  la  tombe  vient  de  se  fermer  à 
un  âge  très-avancé  (91  ans)  semblait,  dit-il,  un  homme  de  transi- 
tion qui  réunissait  les  qualités  des  deux  époques.  Il  avait  les 
instincts  de  respect  et  d'ordre  de  notre  vieille  société,  et  il  y  réu- 
nissait l'amour  du  travail  qui  caractérise  la  société  moderne.  C'est 
à  cette  dernière  qualité  que  nous  avons  dû  les  savants  ouvrages 
qui  ont  fait  connaître  M.  d'Audifïret.  Son  amour  de  l'ordre  finan- 
cier, son  exactitude,  son  dévouement  aux  principes  de  contrôle  et 
de  comptabilité  doivent  faire  de  lui  presque  un  novateur. 
M.  d'AudiflTret  n'était  point  un  économiste,  mais  il  a  conduit 
beaucoup  d'hommes  en  France  à  la  connaissance  et  à  l'estime  de 
la  science  iinancière,  et  plusieurs  de  ses  adeptes,  en  poursuivant 
4»  sÉRiK,  T.  Il,  —  i»  mai  1878.  SO 
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leur  route,  sont  venus  nous  aider  sur  le  domaine  de  l'économie 
politique  proprement  dit.  C'est  dans  ce  sens  que  M.  le  marquis 
d'AudilTret  nous  appartient  un  peu;  c'est  dans  ce  sens  que  nous 
devons  saluer  sa  mémoire  et  lui  adresser  nos  regrets. 

M.  Joseph  GarnIbr  annonce  la  mort  d'une  autre  personne  inté- 
ressant les  amis  de  la  science  économique,  M.  Corr  Van  der  Maeren, 
un  des  présidents  de  la  Société  d'économie  politique  belge. 
•  M.  Michel  Corr  Van  der  Maeren,  d'origine  irlandaise,  ne  tarda 
pas  à  se  faire  une  place  dans  son  pays  d'adoption,  par  son  travail 
et  sa  participation  aux  œuvres  de  progrès.  Il  a  été  un  des  intré- 
pides libres-échangistes  belges  qui,  enthousiasmés  par  les  efforts 
de  la  Ligue  de  Manchester,  ont  converti  les  manufacturiers  belges 
et  fondé  un  parti  économique  libéral  qui  a  permis  aux  ministères 
Prère-Orban  et  autres  de  faire  d'importantes  améliorations  doua- 
nières et  flnancières.  M.  Corr  était  comme  le  major-général  d'un 
vaillant  groupe  qui  s'inspirait  de  rPconomiste  belge,  fondé  par 
M.  de  Molinari,  qui  procéda  par  des  meetings  dans  les  principales 
villes,  et  qui  rencontra  ses  meilleurs  auxiliaires  à  Verviers,  le 
Manchester  de  la  Belgique. 

A  l'exposition  de  1867,  un  trophée  fait  en  draps  de  Verviers  était 
surmonté  du  buste  de  Richard  Cobden.  Vingt  ans  auparavant, 
Verviers  pétitionnait  contre  l'introduction  des  draps  français,  pen- 
dant qu'Elbeuf  pétitionnait  contre  l'introduction  des  draps  belges. 

M.  Corr  Van  der  Maeren  était  un  des  présidents  de  la  Société 
d'économie  politique  belge  ;  il  avait  été  juge  au  tribunal  de  com- 
merce de  Bruxelles  ;  il  est  mort  à  76  ans,  toujours  occupé  de  faire 
avancer  la  liberté  des  échanges.  Tout  récemment,  il  adressait  au 
Journal  des  Economistes  un  rapport  à  l'Union  syndicale  de 
Bruxelles,  sur  le  renouvellement  du  traité  de  commerce  entre  la 
Belgique  et  la  France  au  nom  de  la  commission  des  douanes , 
dont  il  était  le  président. 

M.  Prbdérîc  Passy,  membre  de  l'Institut,  appelle  l'attention 
de  la  réunion  sur  une  manifestation  publique  des  chambres  syn- 
dicales de  Paris,  sur  deux  articles  remarquables  publiés  dans  le 
Devoir  et  le  Petit  Journal,  et  sur  Touverture  de  l'Exposition,  qui 
lui  fournissent  l'occasion  d'intéressants  rapprochements. 

Cette  manifestation  des  chambres  syndicales  a  eu  lieu  aussi  le 
14  avril  à  l'occasion  de  l'assemblée  générale  annuelle  et  de  l'in- 
stallation de  celte  Société  dans  son  nouvel  hôtel.  Plusieurs  négo- 
ciants ou  industriels,  parmi  lesquels  le  président,  M.  Hiélard, 
l'administrateur  général,   M.  Nicolle,  un  des  vice-présidents, 
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M.  Savoy,  et  un  membre  de  la  Société  des  Economistes,  M.  Not*« 
telle,  ont  prononcé  des  discours  d'une  sérieuse  valeur,  et  dont  la 
portée  est  d'autant  plus  grande  qu'ils  émanent  directement  de 
ceux  au  nom  desquels  on  prétend  parler  quand  on  réclame  l'ag- 
gravation des  droits  de  douane.  Tous  ont  été  d'accord  pour  désa- 
vouer leurs  trop  officieux  avocats,  et  se  sont,  comme  MM.  Tezenaê 
du  Montcel  et  Dévot,  déclarés  victimes  du  système  protecteur.  Ce 
que  vous  protégez,  a  dit  énergiquement  M.  Nottelle,  ce  n'est  pas 
le  travail  national,  c^est  le  chômage  national. 

M.  Frédéric  Passy  signale  également,  dans  le  récent  nu- 
méi*o  d'un  journal  qui  se  dit  consacré  au  «  socialisme  pratiqua  9,  te 
Devoir j  de  Guise,  un  excellent  article  dans  le  même  sens,  qui  méri- 
terait, dit-il,  d'ôtre  partout  reproduit.  G3  ne  sont  que  des  chiffres, 
mais  sans  réplique.  Sans  s'arrêter  à  ce  qui  concerne  spécialement 
telle  ou  telle  branche,  la  conclusion  est  que,  pour  2  milliards  d'ex- 
portations, en  chiffres  ronds,  les  relevés  de  l'année  1877  donnent 
450  millions  d'importations,  soit  un  quart.  Voilà,  dit  le  Devoir,  ce 
que  nos  protectionnistes  appellent  «  être  inondés»,  et  ce  qui  leur 
fait  crier  partout  qu'ils  sont  hors  d'état  de  lutter  avec  l'étranger  si 
l'on  n'oppose  à  l'importation  de  nouvelles  digues. 

Comme  réponse  à  ces  lamentations  ridicules  et  mensongères,  dit 
M.  Passy,  ces  résultats  sont  écrasants  en  effet.. Mais  au  point  de 
^ue  du  travail  national  et  du  bien-être  national^  ils  sont  loin  d'être 
satisfaisants.  Il  faudrait  que  les  importations  fissent,  au  moins  ap- 
proximativement, équilibre  aux  exportations,  auquel  cas,  très-cer- 
tainement, et  les  unes  et  les  autres  se  développeraient  rapidement 
et  progressivement.  Car  pour  vendre  il  faut  acheter  comme  pouf 
acheter  il  faut  vendre;  et  les  importations,  on  ne  saurait  trop  ]é 
redire,  représentent  pour  un  pays  ou  ses  satisfactions  ou  ses  élé- 
ments de  travail,  tandis  que  les  exportations  représentent  le  prix 
dont  il  paye  les  uns  et  les  autres.  Les  entrées  sont  la  recette  et  les 
sorties  la  dépense;  et  il  n'y  a,  pour  un  pays  comme  pour  un  indi- 
vidu, qu'une  balance  qui  soit  bonne,  c'est  celle  qui  accuse  un  excé- 
dant de  recette. 

Un  autre  fait,  d'une  bien  autre  importance,  et  dont  il  est  impos- 
sible qu'il  ne  soit  pas  dit  un  mot  au  moins  devant  la  Société,  c'est 
le  fait  qui  est  en  ce  moment  l'objet  principal  de  toutes  les  préoccu- 
pations, l'ouverture  de  l'Exposition  universelle.  Au  point  de  vue 
philosophique,  dit  M.  Frédéric  Passy,  c'est  toujours  une  grande 
chose  qu'une  Exposition,  car  c'est  la  manifestation  de  la  puissance 
intellectuelle  de  l'homme,  et  ce  n'est  pas  sans  raison  qu'Abd-el- 
Kader,  en  sortant  de  celle  de  1835,  prononçait  ces  paroles  :  «  Je 
viens  de  contempler  l'intelligence  humaine  dans  toute  sa  merveil- 
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leuse  splendeur.  .  Qu'anrail-il  dit  en  présence  <««  <*"«  «»«^f^ 
Au  noinl  de  vue  patriotique,  c'est  dans  les  circ^sUnces  où 
celteirprSduit  un'fait  plusgrund  encore.  C'est  l'f  ^"-^J- ^ 
nialiléde  la  France  devant  elle-même  et  devant  1« -^o^î*»'^ 
U  a  d-auunt  plus  lieu  d'en  être  frappé,  que  celte  affirmatjoa  de 
L  ?o^  et  de  la  richesse  de  la  France  a  ^i^^accu^llie  av^  plusda 
dignité  et  de  convenance,  tant  de  la  nation  françaue  elle-mêmeqne 
de»  autres  nations. 

Au  point  de  vue  économique,  c'est  le  réveil  des  trois  idées  con- 
nexes àe>  travail,  de  paix  cl  de  liberté  eommereiak.  ,  ,  ,  , 
Pour  les  deux  premières  nul  doute  nest  possible  :  partant  c rat 
sous  le  nom  de  Fêle  du  travail  et  de  la  paix'qne  la  solennité  do 
1«  mai  a  été  célébrée;  toute  la  presse,  à  l'exception  de  quelques 
malheureux  organes  d'un  pessimisme  impuissant,  l'a  comprise. 
C'est  notamment  le  titre  d'un  article  réellement  remarquable,  pu- 
blié le  4  mai,  en  lAte  du  Petit  Journal,  l'un  des  fidèles  champions 
de  l'économie  politique,  d'ailleurs,  et  l'un  de  ceux  qui,  dans  ces 
derniers  temps  encore,  se  sont  le  plus  résolument  prononces  con- 
tre les  entreprises  rétrogradt-s  des  protectionnistes.  Partout,  dit 
M  Passy,  les  mêmes  idées  se  font  jour.  On  les  proclame  chaque 
dimanche  dans  les  discours  prononcés  dans  les  fêtes  de  la  banlieue. 
Je  les  entendais  encore  répéter  hier  dans  une  solennité  scolaire; 
et  je  les  retrouvais  en  rentrant  chez  moi  sur  les  murs  des  locaUtés 
que  je  traversais  dans  les  proclamations  des  municipalités. 

L'aflirmalion  des  idées  de  liberté  commerciale  est  moins  géné- 
rale et  moins  nette;  d^à cependant  elle  se  dégage  visiblement,  et 
elle  ne  peut  manquer  de  se  dégager  de  plus  en  plus;  car  elle  est 
inséparable  des  deux  premières;  c'est  par  la  multiplication  des 
relations  commerciales  que  peuvent  se  développer  et  s'aflermir  le 
travail  et  la  paix.  Et  qu'est-ce  donc  qu'une  Exposition  universelle, 
dit  M.  Passy,  si  ce  n'est  la  constatation,  l'inventaire,  en  quelque 
sorte,  des  biensque  la  terre  tient  à  la  disposition' de  tous  ses  habi- 
tants', sous  la  triple  condition  du  travail,  de  la  paix  et  de  l'échange? 
Mettre,  comme  le  prétendaient  faire  encore  les  partisans  de  la 
restriction  et  de  la  haine,  tous  ces  biens  sous  les  yeux  des  hommes, 
étaler  devant  eux  pendant  des  semaines  et  des  mois  toute  la  mer- 
veilleuse richessse  de  leur  patrimoine  commun;  leur  dire  :  Voilà 
ce  que  sont  prête  à  faire  pour  vous,  à  charge  de  réciprocité,  vos 
frères  du  Nord  ou  du  Midi,  de  l'Est  ou  de  l'Ouest,  de  la  montagne 
ou  de  la  plaine  ;  et  venir  ensuite,  le  grand  déballage  terminé, 
pousser  dehors  ces  hommes  et  ces  choses  et  relever  derrière  eux 
les  barrières  un  moment  abaissées,  mais  c'est  tout  simplement 
renouveler,  à  l'usage  de  la  civilisation  moderne,  la  vieille  légende 
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de  Tantale,  ou  jouer  sérieusement,  au  détriment  du  genre  humain 
affamé,  la  rîdicule  comédie  imaginée,  aux  dépens  du  brave  écuyer 
de  don  Quichotte,  par  un  grand  seigneur  en  humeur  de  rire.  Qui 
de  nous  ne  se  rappelle  cette  scène  ébouriffante  où  le  nouveau  gou- 
verneur, après  avoir  gagné  de  l'appétit  en  rendant  des  juge- 
ments dignes  du  roi  Salomon,  s'asseoit,  l'œil  brillant  de  convoitise, 
à  la  table  préparée  pour  lui  dans  la  salle  à  manger  de  son  palais 
de  Barataria?  Viandes  de  toutes  sortes,  fruits  succulents,  vins 
exquis,  tout  est  là  devant  lui,  il  n'a  qu'à  choisir.  Mais  à  peine  a-t-il 
fait  mine  d'étendre  la  main  vers  un  plat,  que  de  derrière  lui  une 
baguette  s'abaisse,  touche  l'objet  indiqué,  et  aussitôt  le  plat  dispa- 
raît. C'est  le  médecin  officiel  du  gouvernement,  le  docteur  pré- 
posé à  la  conservation  de  la  précieuse  santé  de  Son  Excellence,  le 
docteur  de  Mauvais  Augure^  comme  l'appelle  si  bien  Sancho,  qui  fait 
enlever  ce  mets,  parce  qu'il  est  échauffant,  et  cet  autre,  parce  qu'il 
est  froid  et  mélancolique;  et  ainsi  de  suite,  par  des  raisons  de 
même  force.  Si  bien  qu'il  ne  resterait  au  pauvre  gouverneur,  s'il 
se  soumettait  à  l'ordonnance,  que  quelques  oublies  avec  de  légères 
loches  de  coing.  Heureusement  pour  lui,  sa  patience  ne  va  pas 
jusqu'à  mourir  de  faim  pour  conserver  sa  santé,  et,  après  avoir 
prié  un  peu  vivement!  le  docteur  maudit  de  sortir  par  la  porte,  s'il 
ne  tient  pas  à  ce  qu'il  le  fasse  sortir  par  la  fenêtre,  il  fait  rapporter 
les  plats  enlevés  et  dîne  avec  la  satisfaction  d'un  homme  qui  vient 
de  faire  un  bon  emploi  de  son  autorité. 

L'Exposition  universelle,  c'est  le  grand  banquet  du  genre 
humain.  Il  est  dressé,  et  nous  y  serons  tous  conviés  sans  distinc- 
tion. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  présente  divers  écrits  (voy.  plus 
loin),  —  parmi  lesquels  se  trouve  un  volume  publié  par  le  profes- 
seur d'économie  politique  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  [avec  ce 
titre  :  Précis  d'économie  politique^  et  dans  lequel  on  lit,  non  sans 
surprise,  que  l'auteur  se  déclare  protectiouListe  et  adversaire  de 
l'économie  politique.  Cette  communication  suscite  quelques 
courtes  observations. 

M.  le  comte  Foucher  de  Careil  présente  une  proposition  de  loi 
relative  à  la  recherche  de  la  paternité,  dont  le  Sénat  vient  d'être 
récemment  saisie.  Bien  que  la  recherche  de  la  paternité,  dit-il, 
s^oit  encore  interdite,  il  se  permettra  de  nommer  les  pères  de  ce 
projet  de  loi.  L'un  d'eux,  qui  n'appartient  pas  au  Sénat,  est 
assis  à  cette  table  ce  soir.  C'est  M.  Frédéric  Passy.  L'autre  est 
M.  Bérenger,  sénateur. 
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Le  projet  n'ayant  rien  de  politique,  on  ne  s'étonnera  pas  d'y 
voir  i^unis  des  noms  qu'on  n*est  pas  accoutumé  de  trouver  à  la 
colonne  du  journal  Officiel  les  jours  de  vote,  f  Lemien^  ajoute-il, 
y  figure  entre  ceux  de  M.  Schœlcher  et  de  Bdcastel.  A 

Après  ces  communications,  la  réunion  choisit  pour  sujet  de  dis- 
cussion la  question  suivante  : 

LES  COMPAGNISS  KT  L^ÉTAT  A  PROPOS  DU  RACHAT  DES  GBBIIINS  DE  FER. 

M.  da  Labry,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  pense 
que  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  existant  ai^yourd'hui  dans 
notre  pays  peuvent  recevoir  d'utiles  réformes.  Ce  n'est  point  sur 
oes  réformes»  mais  sur  la  question  générale  de  l'exploitation  par 
des  Compagnies  ou  par  l'Etat,  qu'est  posée  la  discussion.  M.  de 
Labry  croit  qu'en  principe  l'exploitation  par  les  Compagnies  est 
préférable. 

La  question  doit  être  examinée  au  point  de  vue  politique  et  au 
point  de  vue  technique.  Le  premier  point  de  vue  est  fort  impor- 
tant, puisqu'il  s'agirait  d'attribuer  à  TËlat  au  moins  150,000  nou- 
veaux fonctionnaires,  et  d'augmenter  le  budget  de  l'État  d'environ 
un  milliard  en  recettes  et  en  dépenses.  Cette  mesure  toucherait 
ainsi  aux  intérêts  les  plus  considérables  de  la  nation  ;  elle  tirerait 
ime  gravité  spéciale  de  son  caractère  irrévocable.  En  effet,  dans 
notre  pays,  les  décisions  politiques  peuvent  ordinairement  être 
modlGées  :  dans  les  matières  telles  que  le  régimo  de  la  presse,  le 
droit  de  réunion,  l'administration  municipale  ou  départementale, 
la  forme  même  du  gouvernement,  nous  ne  passons  que  trop  faci- 
lement et  trop  vite  par  des  systèmes  contradictoires.  Mais  si  la 
décision  de  faire  exploiter  tous  nos  chemins  de  fer  par  TËtat  avait 
été  prise,  l'expérience  montre  que  nous  ne  pourrions  jamais  re- 
trancher de  Tadministration  publique  les  150,000  fonctionnaires 
qui  y  auraient  été  ainsi  incorporés,  jamais  supprimer  du  budget 
le  milliard  dont  on  l'aurait  ainsi  augmenté. 

La  question  posée  motive  donc  quelques  considérations  poli- 
tiques. 

Or,  de  notre  histoire  se  dégage  cette  conséquence  :  que  jamais 
la  France  n'a  pu  se  donner  d'institutions  politiques  stables,  c'est- 
à-dire  lui  procurant,  comme  cela  se  voit  dans  d'autres  pays,  l'a- 
vantage d'être  bien  gouvernée,  lors  même  que  les  hommes  placés 
à  sa  tête  sont  médiocres  ou  incapables.  Aussi  la  France  a-t-elle 
toujours  exactement  valu  ce  que  valait  le  chef  de  l'Etat.  Elle  a 
grandi  sous  Glovis  et  Clotaire  et  s'est  amoindrie  sous  les  derniers 
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Mérovingiens.  Porte  sous  Pépin-le-Bref  et  Charlemagne,  elle  s'est 
afTaiblie  sous  Louis-le-Débonnaire  et  sa  descendance.  Prospère 
sous  Philippe- Auguste,  Louis  IX  et  Philippe-le-Bel,  elle  est  mal- 
heureuse et  vaincue  sous  les  deux  premiers  Valois.  Elle  se  relève 
avec  Gharles-le-Sage,  puis  touche  à  sa  perte  avec  Charles  VI 
Restaurée  par  Charles  VII  et  Louis  XI,  elle  marche  à  sa  ruine  sous 
les  fils  de  Henri  II.  Dans  le  xvii^  siècle,  grâce  aux  trois  grands 
règnes  de  Henri  IV,  de  Louis  XIII  avec  Richelieu,  de  Louis  XIV, 
elle  s'élève  à  son  plus  haut  point  de  splendeur.  Dans  le  xvm*»  siè- 
cle, elle  est  intelligente,  sceptique  et  faible  comme  Louis  XV.  Ar- 
rive l'infortuné  Louis  XVI,  roi  centre-gauchiste  et  turgotîn,  qua- 
lités excellentes  chez  un  économiste,  mais  critiquables  chez  un 
souverain,  qui  lui  coûtent  son  trône,  sa  vie  et  celle  des  siens.  Notre 
pays  descend  jusqu'aux  abîmes.  Depuis,  la  France  a  donné  des 
exemples  de  versatilité  politique  continuels.  Aujourd'hui  elle  est 
dans  un  état  de  crise  et  de  mobilité  miniblérielle  qui  rend  difficiles 
à  son  gouvernement  l'étude  et  la  solution  des  réformes  de  longue 
haleine.  L'Etat  vient  malaisément  à  bout  des  loislesplusimportantes 
et  les  plus  urgentes,  celles,  par  exemple,  qui  touchent  au  régime 
communal  et  à  l'armée.  N'y  aurait-il  pas  imprudence  à  le  charger 
encore  de  celte  grande  et  difficile  question  d'une  nouvelle  organi- 
sation générale  des  chemins  de  fer  ? 

Le  spectacle  que  bien  des  fois  a  présenté  la  France  d'une  grande 
prospérité  avec  des  institutions  politiques  insuffisantes  est  con- 
traire aux  leçons  que  nous  avons  reçues  dans  notre  jeunesse.  So- 
lon,  le  sage  Mentor,  le  président  Montesquieu,  Jean-Jacques  lui- 
môme  et  bien  d'autres,  nous  ont  enseigné  que  la  première  condi- 
tion de  force,  de  richesse  et  de  bonheur  pour  un  peuple,  ce  sont 
de  bonnes  institutions  gouvernementales.  Quelle  est  donc  la  raison 
de  cette  anomalie  ?  C'est  que  la  France  vit  beaucoup,  que  Ton  par- 
donne ce  mot,  par  le  système  ganglionnaire, 

Outi*e  l'encéphale  dont  Tâme  se  sert  pour  penser  et  vouloir, 
l'homme  possède  des  centres  nerveux  nommés  ganglions  qui,  reliés 
par  des  filets  nerveux  à  l'encéphale,  dirigent  à  l'insu  même  de 
celui-ci  les  fonctions  de  la  vie  matérielle.  L'encéphale  de  la  France, 
c'est  son  gouvernement  central,  souvent  malade  ;  ses  ganglions, 
ce  sont  ces  corporations  que  l'Etat  s'est  rattachées  par  un  droit  de 
surveillance  ou  d'immixtion,  mais  qui  fonctionnent  par  leur 
propre  action.  En  tout  temps,  de  telles  corporations  ont  montré 
chez  nous  une  vitalité  très-grande  ;  on  peut,  comme  exemples, 
citer  dans  l'ancien  régime  le  clergé,  les  parlements,  les  corps  ou- 
vriers, aujourd'hui  la  Banque  de  France,  certains  corps  d'officiers 
ministériels,  et  enfin  les  grandes  Compagnies  de  chemins  de  fer. 
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Dans  les  deux  tristes  années  de  1870  et  1871   s'effondraient  tooies 
les  parties  et  tous  les  organes  du  gouvernement  œntral  :  dynastie, 
Sénat  et  Chambre  des  députés,  administration  départementale, 
armée.  Au  contraire,  on  a  vu  la  Banque  de  France  maintenir  ses 
billets  au  cours.de  Tor  ;  les  agents  de  change  de  Paris  vendre  et 
acheter  de  la  rente  française  avec  la  conOance  du  public,  bien  que 
Ton  crût  les  trois  exemplaires  du  grand-livre  brûlés  ;  les  grandes 
Compagnies  de  chemins  de  fer  exploiter  leurs  réseaux  jusque  sons 
le  feu  ie  l'ennemi,  sauver  leurs  locomotives,  tandis  que  T Allemand 
cueillait  nos  parcs  d'artillerie  ;  ravitailler  une  ville  de  deux  mil- 
lions d'âme  avec  autant  d'ordre  que  de  promptitude,  tandis  que 
dans  la  France  découpée  en  tronçons  par  des  troupes  étrangères 
le  gouvernement  était  anéanti.  Que  fussent  devenus  dans  notre 
pays  les  finances  et  les  transports,  si  la  Banque  de  France  et  les 
chemins  de  fer  n'eussent  été  que  des  parties  de  l'administration 
centrale,  affolées  et  désorganisées  comme  les  préfectures  et  comme 
Tarmée?  Ne  détruisons  donc  pas  dans  le  corps  de  notre  patrie  ces 
ganglions  énergiques  et  persévérants,  capables  de  lui  rendre  une 
vie  florissante  à  l'instant  môme  où  il  parait  mourant. 

Comment  expliquer  qu'un  pays  puisse  avoir  des  corporations  si 
vivaces,  lorsque  ses  gouvernements  sont  si  faiblement  institués  ! 
Montesquieu  a  indiqué  un  principe  pour  chacune  des  trois  formes 
de  gouvernement.  La  crainte  pour  le  despotisme;  mais  on  ne  sau* 
rait  nous  conduire  longtemps  par  la  terreur.  —  L'honneur  pour 
la  monarchie;  mais  nous  ne  sommes  pas  en  monarchie.  —  La 
vertu  pour  la  République;  or,  c'est  le  Français  qui  a  inventé  le 
proverbe  :  Il  faut  de  la  vertu,  mais  pas  trop  n'en  fautl  et  peut- 
être  applique-t-il  parfois  la  seconde  partie  de  ce  dicton  quand  il 
vaudrait  mieux  appliquer  la  première.  Ainsi,  en  cejmoment,  nous 
ne  devons  pas  trop  compter  sur  les  grands  principes  de  gouver- 
nement. 

M.  de  Labry  signale  un  principe  extrêmement  fort,  et  indéfectible, 
par  lequel  sont  animées  nos  grandes  Compagnies  :  celui  de  Tinté- 
rèt  personnel.  Il  s'exerce  surtout  dans  nos  grandes  associations  in- 
dustrielles et  financières  par  le  choix  du  personnel.  Les  plus  forts 
actionnaires  sont  dans  les  conseils  d'administration  ou  en  nom- 
ment les  membres.  Ces  conseils  choisissent  en  général  des  prési- 
dents et  des  directeurs  très-propres  à  leurs  fonctions,  et  qui  dési- 
gnent avec  discernement  leurs  collaborateurs.  Au  contraire,  dans 
les  administrations  de  l'Etat,  la  nomination  des  fonctionnaires  est 
très-souvent  dictée  par  des  motifs  autres  que  leur  aptitude  spé- 
ciale. 

M.  de  Labry  prouve  par  des  exemples  qu'il  en  est  ainsi.  Il  mon- 
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ire  en  outre,  par  le  même  procédé,  que  les  grandes  Compagnies 
savent  tirer  de  leurs  fonctionnaires  supérieurs,  de  leurs  employés 
moyens,  de  leurs  agents  iniërieurs  et  de  leurs  ouvriers,  un  travail 
plus  long  et  plus  actif  que  les  administrations  de  TÉlat.  Il  fait  voir 
par  quels  procédés  se  glissent  dans  ces  dernières  les  diminutions 
de  travail  et  les  augmentations  de  traitement. 

Une  expérience  constante  montre  que  si  deux  chemins  de  fer  si- 
milaires sont  administrés  par  une  Ck)mpagnie,  Tautre  par  l'État, 
le  trafic  est  plus  considérable  et  Texploitation  moins  coûteuse  sur 
le  premier  que  sur  le  second. 

On  a  exprimé  la  crainte  que  si  l'État  exploitait  nos  chemins  de 
fer,  la  nomination  du  personnel,  Torganisation  des  trains,  la  fixa* 
tion  des  tarifs  ne  fussent  subordonnés  à  des  préférences  politiques 
et  ne  devinssent  des  moyens  d'action  électorale.  Il  est  au  contraire 
permis  de  compter  à  cet  égard  sur  la  probité  administrative  de 
rÉtat. 

Mais  un  mobile  contre  lequel  cette  probité  serait  impuissante,  ce 
serait  le  nouvel  esprit  qui  inspirerait  la  gestion  des  chemins  de  fer. 
Aujourd'hui,  entre  les  mains  des  Compagnies,  cette  gestion  est  en- 
core animée  par  l'activité  commerciale.  Si  elle  passait  aux  mains 
de  rÉtat,  elle  deviendrait  conforme  aux  tendances  du  fonctionnaire 
public. 

Ce  fonctionnaire,  est  en  France,  honnête  et  conciencieux.  Mais  il 
est  très-porté  à  diminuer  sa  responsabilité,  et  il  est  tacitement  en- 
couragé à  ne  pas  augmenter  celle  de  ses  chefs.  Maintenant  les 
grandes  Compagnies,  bien  qu'à  cet  égard  elles  ne  montrent  peut- 
être  pas  toujours  une  activité  suffisante,  visent  à  grossir  leurs  di- 
videndes, ou  à  réduire  leur  dette  envers  l'État.  Pour  y  réussir, 
elles  tâchent  de  développer  leur  trafic.  Or,  ce  qui  peut  développer 
ce  trafic  est  conforme  aux  intérêts  et  aux  désirs  du  public  :  ce  sera 
par  exemple  des  trains  plus  nombreux,  plus  chargés,  plus  ra- 
pides. Mais  ces  qualités  des  trains  sont  autant  de  causes  qui  ac- 
croissent les  chances  et  les  dangers  des  collisions  et  des  accidents 
et,  par  conséquent,  la  responsabilité  des  agents  de  la  voie  ferrée  : 
le  fonctionnaire  public  tendra  donc  à  ralentir  les  améliorations  en 
ce  sens.  Le  public  a  grand  intérêt  sur  les  chemins  de  fer  à  Torga- 
nisation  des  services  de  nuit,  qui  augmentent  notablement  la  du- 
rée du  temps  utile  :  le  fonctionnaire  public,  d'humeur  casanière, 
préférera  peut-être  ne  pas  quitter  le  toit  conjugal.  On  pourraitcon- 
tinuer  longtemps  ce  parallèle  en  montrant  que,  autant  le  public 
désirera  de  mouvement  matériel  et  d'activité  intellectuelle,  autant 
le  fonctionnaire  de  l'État  tendra  au  calme  et  à  la  sage  médiocrité. 

Ainsi,  substituer  d'une  manière  générale  TÈtat  aux  Compagnies 
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de  chemins  de  fer,  ce  serait  substituer  une  action  incertaine  et 
peut-être  débile  à  des  organisations  vivaces,  la  dissolvante  politi- 
que au  persévérant  intérêt  personnel,  le  lent  fonctionnarisme  à 
l'activité  commerciale.  Mieux  vaut  conserver  et  améliorer  des 
instruments  éprouvés  que  de  les  détruire*  Qu  au  moins  une  fois  la 
France  préfère  une  réforme  à  une  révolution! 

Telle  est  la  réponse  théorique  ou  générale  à  la  question  qui  nous 
occupe.  Mais  il  serait  trop  facile  de  gouverner  s'il  suffisait  pour 
cela  de  connaître  quelques  principes  généraux  et  de  les  appliquer 
imperturbablement  sans  tenir  compte  ni  des  faits  présents,  ni  de 
l'état  des  esprits.  Ici  la  réponse  théorique  comporte  une  importante 
restriction  pratique. 

Les  six  grandes  Compagnies  de  chemins  de  fer  ont  un  passé  la- 
borieux et  un  présent  fructueux.  Ces  Sociétés  et  ceux  qui  les  di- 
rigent sont  moins  que  ne  le  seraient  des  fonctionnaires  de  TEtai, 
mais  déjà  trop  portés  à  s'en  tenir  aux  résultats  acquis.  Surtout,  si 
un  nouvel  effort  conforme  à  l'intérêt  public  peut  nuire  momenta- 
nément à  la  situation  financière  de  la  Compagnie,  ils  sont  enclins 
à  opposer  un  refus  à  la  demande  qui  leur  en  est  adressée. 

Ce  cas  s*est  présenté  maintes  fois  depuis  vingt  ans.  Quand  l'Etat 
a  jugé  utile  la  construction  des  lignes  nouveUes,  les  grandes  Com- 
pagnies ont  d'abord  résisté,  mais  il  a  pu  agir  sur  elles  au  moyen 
des  petites  Compagnies.  U  a  dit  aux  premières  :  «  Si  vous  ne  vou- 
lez pas  construire  telle  ligne,  nous  allons  la  concéder  à  une  nou- 
velle Société.  ((  Lorsque  la  ligne  a  été  construite  par  une  petite 
Compagnie,  l'Etat  a  dit  à  la  grande  :  c  Youlez-vous  exploiter  la 
ligne  et  pour  cela  la  racheter  ?  Si  vous  refusez,  nous  allons  agran- 
dir la  Compagnie  nouvelle,  lui  donner  des  débouchés,  et  vous 
créer  ainsi  des  concurrences.  »  Jusqu'à  présent  les  grandes  Com- 
pagnies ont  cédé  à  ce  dernier  argument.  C'est  ainsi  que  les  petites 
Compagnies  ont  été  pour  l'Etat  un  instrument  utile,  et  qu'il  n'est 
pas  conforme  à  l'équité  de  les  traiter  avec  une  dureté  sans  ména- 
gements et  avec  un  dédain  complet. 

Aujourd'hui,  outre  les  lignes  récemment  rachetées  par  l'Etat  et 
à  la  gestion  desquelles  il  faut  pourvoir,  se  présentent  des  points 
pour  lesquels  il  est  désirable  que  l'Etat  puisse  agir  sur  les  grandes 
Compagnies.  Cette  idée  s'applique  notamment  aux  améliorations 
que  réclament  les  procédés  d'exploitation  et  les  tarifs.  Les  grandes 
Compagnies  auront  des  efforts  à  exercer  et  peut-être  des  risques 
de  perte  temporaire  à  encourir.  L'Etat  a  donc  besoin  d'un  moyen 
d'action,  d'une  arme  si  l'on  veut,  relatifs  à  la  gestion  des  voies 
ferrées.  Eh  bien  !  cette  arme  c'est  l'exploitation  directe,  par  ses 
agents,  d'un  réseau  partiel.  Quand  le  ministre  des  travaux  publics 
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aura  dans  ses  bureaux ,  et  sur  le  terrain,  un  noyau  d'hommes  ca- 
pables de  diriger  et  d'exercer  l'exploitation  des  chemins  de  fer,  il 
pourra  dire  à  telle  ou  telle  Compagnie  :  n  Nous  vous  demandons 
une  chose  juste,  utile,  mais  qui  ne  vous  est  pas  imposée  par  les 
contrats  :  voulez-vous  en  la  faisant  vous  conformer  à  l'intérêt  pu- 
blic ?  Si  vous  refusez,  nous  rachetons  votre  réseau  et  nous  l'exploi- 
tons nous-mêmes.  Vous  savez  que  nous  sommes  en  mesure  !  » 
C'est  là  une  application  de  ce  vieil  adage^:  pour  jouir  d'une  paix 
fructueuse,  il  faut  être  préparé  pour  la  guerre. 

En  résumé  et  définitivement  on  peut  indiquer  ainsi  les  obliga- 
tions de  l'Etat  relativement  à  la  question  posée.  L'Etat  doit  savoir 
que  l'exploitation  par  les  Compagnies  est  le  meilleur  procédé  gé- 
néral pour  la  gestion  de  nos  chemins  de  fer  ;  mais  il  doit  pouvoir 
exploiter  lui-même  partiellement  ces  voies. 

Comme  personne  ne  demande  la  parole,  M.  Joseph  Gamîer  se 
borne  à  appuyer  les  observations  de  M.  de  Labry,  d'autant  plus 
importantes  quelles  viennent  d'un  fonctionnaire  se  rendant 
parfaitement  compte  des  éléments  qui  sont  à  la  disposition  d'une 
administration  publique  et  des  empêchements  inhérents  à  cette 
môme  administration, 

M,  Wilson,  député  d'Indre-et-Loire,  fait  une  vive  critique  des 
grandes  compagnies,  et  il  montre  comment  l'abus  qu'elles  ont  fait 
de  leur  monopole  a  conduit  le  législateur  à  chercher  contre  ces 
abus  un  remède  et  un  préservatif.  Le  remède,  on  ne  pouvait  pas  le 
demander  à  la  concurrence  illimitée;  il  a  donc  fallu  recourir  au  ra- 
chat des  lignes  secondaires,  mises  à  mal  en  grande  partie  par  le 
mauvais  vouloir  de  leurs  trop  puissantes  voisines.  La  Chambre  a 
pensé  que  c'était  là  une  expérience  à  tenter  ;  c'est  une  expérience, 
mais  co  n'est  pas  une  mesure  radicale  et  irrévocable  comme  le 
redoute  M.  de  Labry. 

Après  tout,  l'Etat  exploite  bien  les  postes  et  les  télégraphes  !  En 
Angleterre  même,  il  a  été  mis  récemment  en  possession  de  ce  der- 
nier service,  d'abord  livré  à  l'industrie  privée,  et  le  public  ne  s'en 
trouve  pas  plus  mal.  On  s'effraye  du  monopole  de  l'Etat,  on  trouve 
des  défauts  aux  fonctionnaires  de  l'Etat.  Mais  le  monopole  des 
Compagnies  vaut-il  mieux  et  leurs  fonctionnaires  sont-ils  des  types 
de  perfection? L'Etat,  du  moins,  est  impartial,  etson  désintéres- 
sement commercial  n'est  pas  sans  présenter  quelques  avantages. 
Ce  n'est  pas  l'Etat  du  moins  qui,  par  des  combinaisons  perfides  de 
tarifs,  favorisera  telle  industrie  aux  dépens  de  telle  autre,  qui  s'ef- 
forcera de  ruiner  les  canaux  ou  le  cabotage.  En  tout  cas,  le  rachat 
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et  l'exploitation  des  lignes  secondaires  est,  comme  le  veut  M.  Labry, 
un  moyen  de  coercition;  l'avenir  dira  s'il  y  a  lieu  de  persévérer 
dans  ce  système  et  de  le  généraliser,  ou  s'il  convient  d*y  renoncer. 

M.  Joseph  Gantier  ne  veut  pas  nier  les  effets  du  monopole  des 
Compagnies,  qui  va  s*exagérant  et  qui  est  le  résultat  du  système  de 
fusion  adopté  sous  l'Empire,  qui  permit  de  majorer  les  actions, 
et  de  faire  une  série  de  manœuvres  et  de  cadeaux  aux  personnages 
influents,  et  que  Vaubai^ût  caractérisés  de  «pillages  et  malfaçons». 
Mais,  quels  que  soient  les  défauts  de  l'exploitation  par  les  grandes 
Compagnies,  ceux  de  l'exploitation  par  l'Etat  seront  totgours  supé- 
rieurs  dems  un  pays  comme  la  France. 

Qu'on  fasse,  si  l'on  ne  peut  faire  autrement,  ou  si  Ton  veut,  sur 
une  petite  échelle,  l'essai  de  l'exploitation  par  l'Etat;  mais  qu'on 
prenne  garde  de  généraliser.  La  règle,  en  économie  politique,  c'est 
que  l'Etat  entreprenne  ce  que  l'initiative  privée  ne  peut  pas  ou 
ne  veut  pas  faire,  mais  aussi  qu'il  se  retire  dès  que  l'initiative  privée 
peut  reprendre  son  rôle.  On  verra  donc  ce  que  produira  l'exploi- 
t^ition  par  l'Etat,  concurremment  avec  celles  des  Compagnies  ;  mais 
M.  Garnier  aperçoit  d'ici  la  politique  se  mêlant  de  TafTaire  pour  la 
gâter  ;  le  public  enflant  ses  exigences  et  voulant  être  transporté 
gratis;  les  accidents  se  multipliant  parla  négligence  des  employés, 
et  les  victimes  ne  pouvant  obtenir  de  réparation  pécuniaire  ou 
autre,  car  s'il  y  a  des  juges  contre  les  Compagnies,  il  n'y  en  aurait 
pas  contre  le  gouvernement.  Enfin,  il  ne  voit,  dans  le  rachat  et  l'ex- 
ploitation, môme  provisoire,  des  petites  lignes,  qu'un  expédient 
empirique,  qu'il  faut  bien  se  garder  d'ériger  en  système  déânitif. 

On  peut  augmenter  le  nombre  des  Compagnies  et  susciter  plus 
de  concurrence  ou  d'émulation  entre  elles.  On  peut  surtout  ne  pas 
aider  aux  grandes  Compagnies  à  tuer  les  petites,  comme  on  a  l'ait 
jusqu'à  ce  jour. 

A  ceux  qui  invoquent  l'exemple  des  postes  et  des  télégraphes, 
M.  Garnier  répond  que  ces  exemples  ne  prouvent  déjà  pas  tant  eo 
faveur  des  mérites  de  l'Etat  et  de  ses  fonctionnaires.  Rien  ne  dit 
qu'un  jour  l'Etat  intelligent  ne  voudra  pas  se  débarrasser  de  ce 
métier  de  fadeur  en  faveur  de  services  particuliers  organisés 
plus  économiquement. 

La  conversation  porte  ensuite  sur  divers  points.  MM.  Robinet, 
Courtois,  Nottelle,  Letort,  Limousin,  prennent  successivement  k 
parole. 

M.  de  Labry  répond  à  diverses  questions  de  détail  présentées 
par  des  membres  de  la  réunion. 
M.  Letort  a  demandés!  des  études  statistiques  ont  été  faites,  par 
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des  praticiens,  sur  la  comparaison  économique  et  linanjcière  entre 
les  chemins  de  fer  exploités  par  TEtat  et  les  chemins  de  fer  exploi- 
tés par  des  Compagnies. 

Plusieurs  travaux  de  cette  nature  ont  été  publiés  et  ils  concluent 
unanimement  à  Tinfériorité  de  l'Etat  pour  Thabileté  à  recueillir  le 
trafic,  et  pour  le  rapport  entre  les  dépenses  brutes  d'exploitation 
et  les  recettes  brutes.  Notamment  M.  Baum,  ingénieur  des  ponts 
et  chaussées,  a  publié  en  4876  une  étude  Ibrt  intéressante  sur  cet 
objet.  Il  a  été  attaché  à  la  Société  des  chemins  de  fer  de  l'Etat 
Austro-Hongrois,  et  a  pu  recueillir  ainsi  d'utiles  renseignements 
sur  les  chemins  de  fer  de  T  Autriche,  delà  Hongrie,  de  l'Allemagne. 
Il  a  pris  soin  d'établir  ses  comparaisons  entre  des  chemins  de  fer 
ou  des  groupes  de  lignes  présentant  des  conditions  analogues, 
mais  exploités  l'un  par  l'Etat,  l'autre  par  une  Compagnie  privée, 
et  il  est  arrivé  à  la  conclusion  suivante  :  les  dépenses  d'exploita- 
tion par  voyageur  et  par  tonne  kilométriques  sont  plus  fortes  sur 
les  chemins  d'Etat  que  sur  les  chemins  des  Compagnies  privées. 

Parmi  les  causes  qu'il  assigne  à  l'infériorité  financière  de  l'Etat 
pour  l'exploitation  des  voies  ferrées,  il  fait  ressortir  qu'en  Angle- 
terre et  en  Autriche-Hongrie  les  agents  commerciaux  des  Compa- 
gnies des  chemins  de  fer  parcourent  le  pays  pour  provoquer  des 
commandes  de  transport,  ce  que  ne  font  pas  les  administrations 
d'Etat;  que  les  Compagnies  emploient  pour  un  .môme  travail 
moins  d'agents  que  l'Etat.  Enfin,  il  caractérise  la  gestion  de  l'Etat 
par  un  mot  qui  est  :  la  tiédeur. 

M.  Robinot  s'est  élevé  contre  les  conditions  récemment  propo- 
sées par  le  gouvernement  français  pour  le  rachat  des  réseaux  dé 
tenus  par  des  Compagnies  impuissantes  à  les  gérer.  Notre  hono- 
rable collègue  aurait  voulu  que  l'Etat  laissât  ces  Compagnies  tom- 
ber en  faillite,  puis  profitât  de  leur  désarroi  pour  payer  les 
chemins  le  moins  cher  possible.  Ce  procédé  aurait  été  autorisé  par 
les  lois  de  concession  et  par  les  cahiers  des  charges;  mais  il  aurait 
constitué  une  application  draconienne  de  ces  textes.  Cette  quasi- 
conformation  eût  été  d'autant  plus  rigoureuse  qu'elle  n'avait  pas 
été  appliquée,  dans  le  passé,  aux  Sociétés  qui  sont  devenues  les 
grandes  Compagnies  de  chemins  de  fer,  et  qui  ont  subi  aussi  des 
épreuves  fort  difficiles.  Au  lieu  de  dépouiller  aujourd'hui  les  pe- 
tites Compagnies  insuffisantes  pour  leur  tâche,  l'Etat  leur  a  dit  : 
if  Nous  allons  faire  deux  parts  des  capitaux  employés  par  vous  : 
l'une  comprendra  l'argent  dépensé  sans  utilité,  peut-être  sans 
probité,  nous  ne  vous  en  tiendrons  aucun  compte;  l'autre  part 
consistera  dans  le  coût  exact  et  loyal  des  terrains  et  des  travaux 
que  vous  nous  remettrez  :  en  recevant  do  vous  ces  objets  utiles  à 
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la  nation  nous  vous  en  livrerons  le  juste  prix.  »  C'est  là  une  con- 
duite conforme  à  Thonnôteté.  Que  Ton  puisse  en  critiquer  quelques 
détails,  soill  Mais,  dans  une  matière  si  diflicile  et  si  compliquée, 
quand  le  fond  de  TaiTaire  est  bien  traité,  il  ne  conviant  pas  d'épi- 
loguer  sévèrement  des  pointa  accessoires. 

Un  autre  membre  a  demandé  quelle  était  en  France  la  mesure 
de  liberté  laissée  aux  Compagnies  de  chemins  de  fer.  Les  systèmes 
essayés  en  divers  pays  pour  l'exploitation  des  voies  ferrées  peuvent 
se  classer  en  trois  types  :  liberté  illimitée  de  l'industrie  privée, 
exploitation  directe  par  TEtat,  gestion  par  les  Compagnies  sous  la 
surveillance  et  sous  l'autorité  de  l'Etat. 

C'est  ce  troisième  mode  qui,  depuis  un  demi*siècle,  a  été  gé- 
néralement appliqué  aux  chemins  de  fer  de  notre  pays.  L'expé- 
rience paratt  prouver  que  ce  système  était  bien  celui  qui  convenait 
le  mieux  à  notre  tempérament  national,  et  même  plusieurs  publi- 
cistes  étrangers  ont,  à  des  époques  récentes,  exprimé  Topinion 
qu'il  était  le  meilleur  en  thèse  générale.  Les  législateurs  et  les 
administrateurs  qui  ont  établi  et  développé  ce  système  en  France 
ont  veillé  à  rendre  l'autorité  de  TEtat  prédominante  quand  l'inté- 
rêt public  est  en  jeu.  Les  textes  principaux  de  cette  organisation, 
qui  datent  de  i840  à  1846  et  qui  sont  rédigés  avec  un  talent  et  une 
prévoyance  dignes  des  plus  grands  éloges,  ont  solidement  établi 
cette  prééminence,  et  depuis  cette  époque  les  pouvoirs  publics  dL 
l'administration  se  sont  gardés  de  l'amoindrir.  On  peut  dire  que 
l'Etat  français,  s'il  sait  user  des  moyens  ainsi  remis  entre  ses 
mains,  y  compris  ceux  que  nous  avons  indiqués  au  commencement 
de  la  discussion,  est  le  maître  d'imposer  aux  Compagnies  ce  qui 
est  juste  et  utile  en  fait  de  construction,  d'exploitation  et  même 
de  tarifs  des  chemins  de  fer.  Il  est  vrai  qu'il  faut  pour  exercer 
une  telle  action   un  ministre  possédant    une    forte  instruction 
spéciale,  habile  et  ferme.  Mais  depuis  1870,  pour  ne  pas  re- 
monter plus  haut,  les  ministres  des  travaux  publics  compétents 
n'ont  pas  fait  défaut  :  le  malheur,  c'est  leur  instabilité  dans  leurs 
fonctions  1 

M.  A.  Courtois  s'associe  aux  critiques  dirigées  contre  les  fonc- 
tionnaires de  l'Etat  et  non  moins  aux  reproches  adressés  au  per- 
sonnel des  grandes  Compagnies  de  chemins  de  fer.  Quoique  si- 
gnalant,  avec  M.  Joseph  Garnier,  une  diflérence  en  faveur  de  ces 
dernières,  mais  différence  peu  sensible,  une  simple  nuance  qui 
tient,  à  ses  yeux,  à  ce  que  ces  associations,  investies  d'un  mono- 
pole, sont  si  importantes  qu'elles  airivent  à  être  de  petits  Etats 
dans  un  plus  grand  et  à  avoir  les  défauts  de  ce  dernier. 
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Mais,  ajoute  M.  Courtois,  ce  n'est  pas  parce  que  ce  sont  des 
Compagnies  que  ces  sociétés  font  si  peu  de  cas  des  intérêts  du  pu- 
blic, accueillent  avec  tant  de  dédain  les  réclamations  du  consom-* 
mateur,  c'est  parce  que  ce  sont  de  grandes  Compagnies.  Leur  im- 
portance les  a  gâtées  ;  le  remède,  par  cette  seule  remarque,  est 
indiqué  :  c'est  le  fractionnement  dont  parlait  tout  à  l'heure  M.  Jo- 
seph Garnier. 

A  une  séance  antérieure,  M.  0.  de  Labry  rappelait  un  mot  d'un 
des  hommes  les  plus  compétents  en  cette  matière,  M.  Sauvage,  qui 
fut  directeur  de  la  Compagnie  de  l'Est.  Il  ne  sera  pas  déplacé  de  le 
redire  ici  :  «  Pour  que  l'administration  d'une  Compagnie  de  che- 
mins de  fer  n'excède  pas  les  forces  physiques  et  intellectuelles  d'un 
homme,  même  bien  doué,  il  ne  faut  pas  que  son  n'îseau  excède 
2,000  kilomètres.  »  Revenons  à  ce  maximum  et  la  majeure  partie 
des  faits  reprochés  aux  Compagnies  actuelles  disparaîtront. 

Certes,  ce  n'est  pas  chose  facile  que  de  retourner  ainsi  sur  ses 
pas.  Il  est  plus  aisé  de  fusionner  que  de  fractionner.  Il  existe  ce- 
pendant, dans  d'autres  industries,  des  exemples  de  fractionnement 
qui  prouvent  que  cela  n'est  pas  impraticable.  Il  y  a  vingt-cinq  ans, 
il  existait  une  Compagnie  dite  de  la  Seine,  possédant  par  acquisi- 
tions successives,  fusions,  etc.,  de  vastes  concessions  houillières 
dans  les  départements  de  la  Loire  et  du  Rhône  ;  son  importance 
grandissait;  elle  visait  au  monopole  de  fait.  L'administration  supé- 
rieure, sous  la  pression  de  l'opinion  publique,  s'en  émut  ;  par  son 
omnipotence,  elle  contraignit  la  Compagnie  des  mines  de  la  Loire 
à  se  fractionner,  les  emprunts  garantis  solidairement  par  les  quatre 
sociétés  qui  en  résultèrent  étant  servis  par  une  seule  d'entre  elles. 
Il  en  pourrait  être  de  même  de  chacune  des  six  Compagnies 
se  partageant  presque  entièrement  l'ensemble  du  réseau  ferré 
français. 

Mais  les  contrats?  M.  Courtois  pense  qu'il  faut  les  respecter,  et 
ce  n'est  que  de  l'assentiment  des  Compagnies  que  leurs  justes 
droits  pourraient  être  modifiés.  Or,  M.  Courtois  est  convaincu  que 
les  Compagnies  elles-mêmes  s'y  prêteraient.  Elles  ne  demande- 
raient pas  mieux  que  d'échanger  leur  situation  actuelle  tiraillée, 
contestée,  contre  une  plus  normale,  plus  acceptée,  où  l'opinion  pu- 
blique ne  leur  serait  plus  hostile,  mais  bien  sympathique.  Il  j^  a 
une  grande  déperdition  de  forces  dans  cette  lutte  contre  le  public 
consommateur  et  l'éliminer  proûterait  à  tout  le  monde,  aux  Com- 
pagnies en  premier  lieu.  Leur  prospérité  est  un  fait  général  dû  à 
l'accroissement  des  transactions  et  au  développement  de  la  richesse 
et  elle  s'accroîtrait  avec  un  retour  de  popularité  en  leur  faveur* 
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Pour  une  diminution  d*étendue,  elles  gagneraient  en  profondeur  et 
intensité. 

Les  coalitions  dont  on  s^effraye  seraient  peu  fructueuses,  en  fin 
de  compte,  ne  pouvant  avoir  qu'un  temps  et  exigeant  des  sacrifices 
mutuels  souvent  considérables.  Les  grandes  villes  qui  peuvent  le 
plus,  en  ce  sens,  exciter  des  convoitises,  sont  généralement  pourvues 
d'un  réseau  rayonnant  autour  d'elles  et  jetant  des  lignes  dans  tous 
les  sens.  S'il  n'y  a  souvent  qu'une  seule  gare,  c'est  le  résultat  de 
la  concentration  du  réseau  français  presque  entier  entre  les  mains 
de  six  Compagnies  ;  mais  avec  le  système  de  fractionnement  îl  y 
aurait  presque  autant  de  Compagnies  que  de  lignes  ;  il  serait  donc 
difficile  que  les  intérêts  s'entendissent  pour  faire  une  coalition  dans 
le  sens  absolu  du  mot.  Une  Compagnie  dissidente  suflirait  pour 
opérer  une  contre-coalition. 

Quant  au  contrôle  de  TEtat,  c'est  un  vain  mot  dont  la  sonorité 
ne  frappe  plus  personne  ;  on  sait  tout  ce  que  ce  contrôle  prétendu 
renferme  de  déceptions.  On  Ta  vu  à  propos  de  la  Banque  de  France 
qui,  sous  l'œil  de  TEtat,  devait,  en  1857,  avoir  établi,  dans  un 
délai  de  dix  ans  au  moins,  une  succursale  par  département.  Eh 
bien  I  aujourd'hui  encore,  dix  départements  attendent  la  mise  en 
activité  de  la  succursale  promise. 

Il  ne  faut  pas  demander  à  un  système  d'empêcher  tout  le  mal, 
mais  de  le  réduire  à  sa  moindre  expression.  M.  Courtois  ne  croit 
pas  qu'une  liberté  absolue  puisse  exister  utilement  en  matière  de 
chemins  de  fer,  parce  que  si  le  chemin  de  fer,  comme  route,  est 
du  domaine  exclusif  de  1  Etat,  comme  véhicule  il  relève  absolu- 
ment de  l'industrie  privée  qui  ne  prospère  qu'à  l'air  de  la  liberté. 
Entre  ces  deux  tendances  bien  différentes,  bien  tranchées,  il  ne 
peut  y  avoir  qu'un  compromis. 

L'exploitation  par  l'Etat  n'esC  pas  un  compromis*  pas  plus  que 
la  liberté  abi^olue;  dans  ce  cas,  on  sacrifie  l'industrie  voiturière; 
dans  l'autre,  l'intervention  utile  de  l'administration  supérieure. 
Les  petites  Compagnies,  elles,  sont  une  solution  qui  satisfait, dans 
la  mesure  du  possible,  les  deux  nécessités,  n'immolant  pas  l'une  à 
Tautre,  mais  permettant  leur  accord. 


M.  Milan  Eresic,  un  des  honorables  invités,  secrétaire  de  la 
Chambre  de  commerce  d'Agram  et  délégué  à  l'Exposition,  demande 
à  donner  quelques  explications  sur  ce  qui  se  passe  dans  son  pays  ; 
ilassure  qu'en  Hongrie  les  chemins  de  fer  sont  fort  bien  adminis- 
trés par  l'Etat;  que  les  employés  sont  polis,  affables,  et  que  cha- 
cun obtient  aisément  justice.  Mais  au  point  de  vue  du  rendement, 
les  chemins  hongrois  laissent  à  désirer.  Dans  ce  pays,  l'argent  est 
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cher  ;  on  en  trouve  difficilement  à  moins  de  8  0/0;  puis  les  admi- 
nistrateurs sont  inexpérimentés.  Enfin  les  tracés  ont  été  faits  moins 
pour  répondre  aux  besoins  du  commerce  que  pour  contenter  quel- 
ques nobles  magyars  qui  avaient  besoin  que  le  chemin  de  fer  pas- 
sât près  de  leur  château.  Eh!  mais  voilà  justement  le  danger  des 
entreprises  de  PEtat  :  c'est  le  rôle  qu'y  jouent  presque  toujours, 
de  façon  ou  d'autre,  les  influences  personnelles  ou  politiques. 

M.  Cheysson,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées»  répond  h  ceux 
qui  pensent  que  la  France  n'occupe  en  Europe  que  le  sixième  rang 
par  le  développement  des  voies  ferrées,  que  cela  est  vrai  si  Ton  nef 
considère  que  la  longueur  kilométrique  totale,  mais  si  Ton  prend 
pour  base  l'intensité  du  trafic,  la  France  se  place  au  troisième  rang. 
Il  n'y  a  donc  pas  là  un  argument  à  tirer  5oit  contrôles  Compagnies, 
soit  contre  les  gouvernements. 

M.  Limousin  pose  aux  partisans  de  la  concurrence  en  matière  de 
chemins  de  fer  cette  question  :  Les  Compagnies  auront-elles  le  droit 
de  se  coaliser?  Si  oui,  on  va  droit  au  monopole;  si  non,  la  liberté 
n'existe  pas.  De  toute  façon,  la  liberté  et  la  concurrence  sont  ici 
impuissantes  ;  il  faut  donc  en  venir,  sinon  au  monopole  de  l'État, 
au  moins  à  une  réglementation  et  à  un  contrôle  sérieux. 

M.  de  Labry  insiste  sur  le  système  qu'il  a  exposé  au  début  delà 
discussion,  et  qui  consiste  à  faire  de  l'exploitation  par  l'État  le 
contre-poids  et  le  correctif  éventuel  du  monopole  inévitable  des 
Compagnies. 

M.  Courtois  maintient  que  ce  ^monopole  n'est  pas  inévitable.  Il 
croit  que  les  Compagnies  consentiraient  à  se  fractionner,  si  on  les 
en  priait  bien,  et  qu'elles  y  gagneraient.  Quant  à  la  coalition,  il  ne 
la  craint  pas  :  avec  le  fractionnement,  il  y  aurait  presque  autant 
de  Compagnies  que  de  lignes,  et  si  quelques-unes  se  coalisaient,  il 
suffirait  d'une  Compagnie  dissidente  pour  former  une  coalition 
nouvelle  qui  neutraliserait  la  première. 

M.  Arthur  Mangin  remarque  que  voici  quelques  années  qu'il 
entend  ici  discuter  cette  question  des  chemins  de  fer  ;  il  lui  semble 
bien  que  personne  n'a  trouvé  le  nœud  du  problème.  Évidemment, 
le  principe  économique  de  la  libre  concurrence  n'est  point  appli- 
cable dans  l'espèce,  car  on  n'établit  pas  des  chemins  de  fer  comme 
on  ouvre  des  boutiques  d'épicerie.  Évidemment  aussi,  les  chemins 
de  fer,  remplaçant  les  routes,  sont  au  premier  chef  un  service  pu- 
blic, et  comme  tels  relèvent  de  l'État.  Non  moins  évidemment, 
l'exploitation  par  l'État  de  ces  chemins,  qui  ne  sont  pas  seulement 
des  chemins,  mais  de  grandes  machines  où  les  parties  fixes  et  les 
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parties  roulantes  sont  inséparables,  —  rexploitation  parTÈtat 
présente  de  grands  inconvénients.  Evidemment  enfin,  le  monopole 
des  Compagnies  grandes  et  petites  présente  aussi  des  inconvénients 
graves»  que  la  concurrence  éventuelle  ou  partielle  de  TElat  ne  fait 
qu'atténuer.  Où  donc  est  la  vraie  solution,  la  synthèse  de  cette 
antinomie?  En  attendant,  il  faut  pourtant  bien  faire  des  chemins 
de  fer.  Qu*on  en  fasse  donc  de  diverses  manières.  A  défaut  d'une 
théorie  rationnelle,  on  fait  de  Tempirisme.  Des  arts  fort  estima- 
bles, la  médecine,  par  exemple,  ont  commencé  par  là  (et  la  méde- 
cine, ai^yourd'hui  même,  n'est  autre  chose,  a  dit  un  grand  médecin, 
qu*un  empirisme  intelligent).  Peut-être  quelque  jour  trouvera-t- 
on quelque  chose  de  mieux.  Pour  le  moment,  il  faut  faire  de  la 
médecine  de  symptômes,  aller  au  plus  pressé  et  combattre  le  mal 
à  mesure  qu'on  le  voit  et  là  où  on  le  voit. 

Cette  condusion,  pour  n'en  être  pas  une,  et  par  la  raison  qu'eUe 
n'en  est  pas  une,  n'est  peut-être  pas  la  plus  mauvaise. 


ouvmàsu  paisiNTit. 

PrétU  du  court  d^éeonomie  poUtique  profmé  à  la  Faculté  de  droit  di 
Parii^  contenant^  aoec  Pcapoti  dê$  prtsdpif ,  Vanatysc  des  questions  de  U- 
fieUUion  économique^  par  M.  Faux.  GAirwis,  agrégé  (i). 

Ct  n'ttt  que  U  oommeiiMment  de  roavrtg»  projeté.  L'auteur  t  prit  pour  mo- 
delée Frédério  Uei  et  IL  Carey,  théorioiene  de  U  proteetlOD* 

iSlffada  iohre  la  eituacion  fiscal  de  Chile^  par  Maeciàl  Gokxalix  (S)» 

La  Grèce  à  VBsposMm  universelle  de  Paris  en  1878.  Notions  statistiques 
et  catalogue,  par  A.  Momsolas,  directeur  du  bureau  de  etatistiqne  (3). 

Ànauaiire  statistique  de  la  Belgique^  publié  par  le  minietëre  de  Tiot^ 
rieur,  vin*  année,  1877  (4). 


Het  Katheder-Socialisme,   Redevœming  by  de  comvaarding  ven  Bd 
Fàoçleoracereambt^  etc.,  par  M.  le  baron  n'Anurisni  Bonasouiu  (5). 

Premier  discours  d'un  jeune  professeur  inaugurant  son  coara  en  pre- 
nant à  partie  le  socialisme  en  chaire. 


(1)  Tome  I,  i**  partie.  Puis,  187t.  Larose.  In-8  de  428  p. 
(S)  Santiago,  1878.  In-lS  de  42  p. 
(S)  Athènes,  1878.  In-S  de  184  p. 

(4)  Broxelies,  1878.  In-8  de  3ft4  p. 

(5)  Utreeht,  1878.  Ia-8  de  40 
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Work  and  y/ealth,  by  J.  K.  Ingalls  (1). 

Extrait  de  la  «  Radical  Review.  »  •'  Ecrit  économiste. 

Lo  Lihero  Scamhio  e  i  trattati  di  eommereio  (î). 

Article  extrait  de  VEconomistaj  par  M.  Tullio  Martbllo,  professeur  à 
Venise f  libre-échangiate  déterminé. 
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Pbbcis  du  cours  d'économib  politiqub  PR0FB8sd  A  LA  Facultbdb  droit  db 
Paris,  par  M.  Paul  Gauwâs,  agrégé,  chargé  du  cours*.  T.  I*',  i^  par*- 
tie.  Paris,  Larose,  1878.  Un  vol.  in-8. 

Ce  volume  est  le  résumé  d'un  cours  professé  pendant  plusieurs  an- 
nées dans  une  Faculté  de  droit,  qui  est  la  première  de  France  par  le 
nombre  de  ses  étudiants  et  par  l'importance  de  la  ville  où  elle  se  trouve 
située.  A  ce  titre  il  présente  un  grand  intérêt;  aussi  Tavons-nous  lu 
avec  empressement  et  examiné  avec  attention.  Avant  d'exprimer  l'im- 
pression qu'il  nous  a  causé,  essayons  d'en  exposer  le  plan. 

L'ensemble  du  Cours  se  divise  en  trois  parties  :  1®  économie  politique 
générale  ou  organisation  industrielle  ;  ^^  économie  des  richesaes  ; 
3^  économie  publique.  Le  volume  qui  nous  occupe  contient  la  première 
partie  et  le  commencement  de  la  seconde. 

La  première  partie  se  divise  en  trois  sections  :  !<>  notions  sur  l'orga-^ 
nîsation  industrielle  ;  '1^  sociétés  naturelles  et  volontaires  ;  3<*  consé* 
quences  de  l'organisation  industrielle. 

De  la  seconde  partie  nous  avons  deux  livres,  dont  le  premier  traite  do 
la  production  et  de  la  consommation  ;  le  second  de  la  population.  Le 
premier  se  subdivise  en  cinq  sections  et  dix-buit  chapitres  ;  le  second 
en  deux  sections  et  six  chapitres.  Deux  livres,  le  Z^  et  le  4«,  non  encore 
publiés,  traiteront  des  échanges,  du  crédit  et  du  commerce  intema% 
tional. 

Cette  disposition  inusitée  des  titres  et  matières  suggère  l'idée  d*une 
œuvre  originale,  d^un  remaniement  de  la  science.  A  la  lecture,  on  ne 
trouve  rien  de  pareil.  L'auteur  commence  par  déclarer  que  «  la  science 
pure  n*ost  pas  toute  l'économie  politique  ;  elle  n'en  est  pas  même,  à 
beaucoup  près,  l'objet  principal.  »  Plus  loin,  après  avoir  admis  qu'on 
peut  concevoir,  dans  l'étude  du  monde  physique,  la  distinction  de  la 


(1)  New  York,  1878.  Io-8  dt  1»  p. 

(2)  Venise,  8  p.  Iii-4  de  8  p. 
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science  et  de  l'application,  il  nous  dit  :  c  La  môme  séparation  est  impos- 
sible dans  Tordre  des  sciences  morales  ;  les  phénomènes  dont  elles  s'oc- 
cupent n*ont  pas  le  même  caractère  que  les  phénomènes  naturels,  qui 
sont  innombrables  et  nécessaires.  >  Et  lorsqu'on  parcourt  le  volume,  on 
voit  que  ridée  môme  de  science  en  est  absente.  C'est  une  suite  de  phrases 
exprimant  des  idées  confuses,  souvent  contradictoires,  sans  ordre,  sans 
élaboration  personnelle,  d'une  façon  en  quelque  sorte  inconsciente. 

Ce  n'est  pas  que  l'auteur  manque  de  parti  pris.  Pour  lui,  comme  pour 
les  socialistes,  réconomic  politique  du  laisser  faire  est  une  école  an- 
glaise, et  il  la  renie  pour  s'engager  dans  une  école  qui  lui  semble  mieui 
h  la  mode  du  jour,  Tôcole  allemande  et  américaine  de  List  et  de  Carey, 
qui  «  ont  formulé  la  théorie  de  la  protectfon  des  industries  nationsiles. 
Je  n'ai  fait  que  m'y  rallier.  »  Et  ailleurs  :  «  Carey  est  entre  tous  celui 
dont  je  me  plais  à  reconnaître  l'inspiration  scientifique.  »  Il  ne  faut  pas 
s'étonner  après  cet  aveu  du  désordre  logi-jus  du  livre  ;  ce  désordre 
vient  du  maître.  Mais  dans  le  fouillis  de  Carey  il  y  a  de  la  méditation 
personnelle,  une  étude  patiente,  de  la  verve,  do  la  foi  ;  les  mêmes  qua- 
lités et  les  mômes  défauts  se  trouvent  dans  son  abréviateur,  Peshine 
Smith;  tandis  que  M.  Cauwès,  élève  fidèle  de  la  philosophie  éclectique 
et  de  l'école  de  droit,  répète  ou  disperse  phrases  et  formules  au  gré 
d'une  fantaisie  fort  calme  et  peu  féconde,  sans  essayer  jamais  d'aller  bu 
fond  des  choses  et  d'examiner  les  faits  face  à  face. 

Cependant  il  parle  de  méthode  philosophique,  de  métho.ie  historique 
et  prend  bravement  parti  pour  la  seconde.  Gela  ne  Tempôche  pas  de 
proclamer  un  droit  naturel  et  des  «  principes  économiques  d'uae  vérité 
universelle,  t  Est-ce  qu'il  comprend  autrement  que  tout  le  monde  le 
sens  des  mots?  Est-ce  que  la  contradiction  lui  échappe?  Nous  ne  sa- 
vons. Il  nous  semble  qu'à  propos  de  ce  livre  il  n'y  a  pas  à  parler  de 
méthode,  mais  seulement  de  procédé. 

Le  procédé  de  composition  révélé  par  le  volume  qui  nous  occupe 
n'est  ni  compliqué  ni  fatigant.  On  a  entendu  parler  de  controversea  éco- 
nomiques ;  placé  dans  Tobligation  d'y  prendre  part,  on  choisit  un  parti 
par  goût,  comme  on  choisit  un  plat  dans  le  menu  d'un  repas,  et  on  se 
met  à  l'œuvre.  On  relève  à  droite  et  à  gauche  des  propositions  énoncées 
par  à  peu  près,  sans  suite  intelligible,  quelques  faits,  beaucoup  de 
chiffres  et  l'on  va  de  l'avant.  Est-ce  de  l'économie  politique,  de  la  mo- 
rale, du  droit,  de  la  politique  ou  de  l'histoire?  Il  y  a  de  tout  cela,  mêlé 
dans  une  sorte  de  salade  ;  on  l'assaisonne  d'un  peu  de  polémique  contre  les 
économistes,  qu'on  appelle  «doctrinaires,  sectaires, école  anglaise,  etc.,» 
sans  malice  d'ailleurs,  et  simplement  parce  qu'on  a  trouvé  celadansses 
auteurs.  Comme  eux,  d'ailleurs,  on  affirme  toujours,  ou  l*on  nie»  sans 
jamais  serrer  les  faits  de  près,  ni  raisonnner,  ni  supposer  l'existence  de 
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cette  chose  incommode  qui  s'appelle  démonstration.  Voilà  le  procédé  que 
semble  avoir  employé  M.  Cauwès. 

Il  prend,  par  exemple,  dans  List  le  tableau  de  la  nation  normale  et 
conclut  qu'elle  se  résume  en  une  triple  force,  dont  un  des  termes  est  la 
«  force  créée  par  l'unité  industrielle.  »  Qu'est-ce  à  dire  ?  Qu'il  faut  sup- 
primer le  commerce  international  ?  Oui,  si  Ton  était  logique,  mais  il  va 
jusqu^où  sont  allés  ses  auteurs.  <  Toute  nation,  dit-il,  qui  a  l'ambition 
d'un  grand  avenir  industriel  doit  s'appliquer  à  exporter  ses  produits  in* 
digènes,  non  à  Tétat  de  matière  première,  mais  au  sortir  de  ses  manu- 
factures. À  cette  condition,  elle  possède  tous  les  éléments  de  la  prospé- 
rité industrielle.  Que  si,  au  contraire,  elle  absorbait  ses  forces  dans  une 
branche  spéciale  d'industrie,  ce  ne  serait  plus  qu'une  individualité 
économique  incomplète.  On  ne  doit  pas  s'abuser  sur  le  danger  que  le 
cosmopolitisme  industriel  ferait  courir  à  l'indépendance  nationale  ;  les 
libre-échangistes  raisonnent  comme  si  le  rêve  de  la  paix  perpétuelle 
était  réalisée,  etc.  » 

Voilà  un  dogme  formel.  Est-il  fondé  sur  une  démonstration  ou  sur 
quelque  chose  qui  y  ressemble  ?  Pas  du  tout  ;  ce  dogme  repose  sur  Taf- 
iirmation  de  M.  Cauwès  venue  après  celle  de  List  et  de  Garey.  C'est  peu, 
c'est  trop  peu. 

Tout  l'ouvrage  est  dans  cette  forme  et  de  cette  force.  11  ne  faut  pas 
s'étonner  d'y  voir  l'auteur  traiter  longuement  du  régime  légal  de  l'in- 
dustrie avant  d'avoir  rien  dit  de  la  distribution  des  richesses,  parler  de 
la  valeur  dans  ce  volume  et  de  l'échange  dans  un  autre.  Pour  une  série 
d'affirmations  détachées,  il  n'y  a  pas  d'ordre  logique  :  on  peut  les  pla- 
cer à  volonté  comme  les  prédictions  de  Nostradamus.  Âus&î,  n'avons- 
nous  pas  été  surpris  de  trouver  dans  la  quatrième  section  du  premier 
livre  un  chapitre  sur  les  principes  d'économie  rurale,  traitant  de  la  loi 
de  la  rente,  des  communaux,  du  parcours,  de  la  vaine  pâture,  des  che- 
mins ruraux,  de  la  grande  et  de  la  petite  culture,  des  irrigations,  des 
drainages,  des  engrais,  de  l'économie  forestière,  des  reboisements.  Un 
second  chapitre  est  occupé  par  les  industries  minières  et  extractives  ; 
un  troisième  par  l'industrie  métallurgique,  où  l'auteur  insiste  sur  la 
substitution  du  combustible  minéral  au  combustible  végétal.  Le  qua- 
trième chapitre  parle  de  l'industrie  manufacturière  dans  le  bâtiment, 
dans  la  fabrication  des  textiles,  etc.,  etc.,  de  la  police  dû  travail,  des 
marques  de  fabrique^  des  conseils  de  prud'hommes,  dans  lesquels  l'au- 
teur voit,  non  une  juridiction  ordinaire,  mais  la  tutelle  de  l'Etat.  En- 
fin, dans  un  cinquième  chapitre,  il  traite  de  l'industrie  des  transports. 
Nous  ne  voyons  pas  pourquoi  il  s'est  limité  au  peu  qu'il  a  dit  de  tout 
cela  et  n'a  pas  épuisé  à  la  fois  la  technologie,  la  statistique  et  la  légis- 
lation industrielle. 
Naturellement,  M«  Cauwès,  dans  son  économie  rurale,  a  rencontré  la 
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loi  de  la  renia  et  n'a  pas  manqué  de  repousser  cette  «  doctrine  pessi- 
miste »,  comme  il  l'appelle,  d'après    Garey.  Ailleurs,   il  dit  eon  fait  à 
Malthus  et  le  réfute  solennellement  en  proclamant  qu'il  a  tort  et  qu'une 
tendance  constante  à  l'excès  de  population  est  invraisemblable.  Mais 
pourquoi  M.  Cauwès  rèfute-t-il  Ricardo  et  Malibus  î  Ignore-t-il  que  les 
lois  de  la  rente  et  de  la  population  ont  été  posées  depuis  vingt  ani 
en  termes  plus  précis  et  rectifiées  ?  Peut-être.  Il  cite  le  livre  où  cel!£ 
rectiûcation  a  été  faite,  mais  on  peut  bien  citer  un  livre  sans  Tavoir  In. 
On  peut  aussi,  après  l'avoir  lu,  préférer  s'en  tenir  aux  négations  de 
Garey,  qui  n'a  pas  compris  de  quelle  façon  la  question  était  posée, comoce 
on  Vbl  remarqué  plusieurs  fois,  sans  tenir  compte  des  réfutations  et  sans 
oser  porter  ses  pas  sur  un  terrain  où  on  n'est  plus  soutenu  par  le  nul' 
tre.  Ge  qui  est  certain,  c'est  que  M.  Gauwès  a  repris  simplement  ce 
qu'avait  écrit  Garey,  il  y  a  quarante  ans,  sans  tenir  compte  des  travaux 
postérieurs  à  cette  époque.  Mieux  valait  alors  énoncer  et  professer  ban- 
tement  les  dogmes,  sans  s'arrêter  à  la  négation  de  formules  qui  ne  éga- 
rent désormais  que  dans  Tbistoire  de  la  science.  Il  eût  été  intéressant  au 
plus  baut  degré  de  voir  l'énoncer  clairement  et  en  peu  de  mots  les  ré- 
vélations de  Téconomie  politique  positive^  comme  l'appelle  M.  Ganwës. 

Il  serait  superflu  d'insister  sur  l'exposition,  le  plan  et  la  forme  d'uc 
livre  pareil,  rempli  d'équivoques  et  /le  contradictions,  à  un  tel  poin: 
que  chaque  page  exigerait  des  éclaircissements  et  des  commentaires. 
Nous  n'essayerons  pas  môme  d'éclaircir  les  passages  où  M.  Gauwès  parle 
de  droit  naturel,  bien  que  ces  passages  nous  semblent  fort  obscurs. 
Relevons-^en  un  cependant.  tGe  droit  idéal  est-il  la  superstition  des  légis- 
tes? 9  (p.  23).  Ge  ne  sont  pas  les  économistes  qui  ont  appelé  le  droit  natu 
rel  c  la  superstition  des  légistes  français.»  G'est  un  jurisconsulte  de  laplo 
baute  distinction,  M.  Sumner-Maine,  qui  n'ignore  pas  l'économie  poli 
tique,  mais  qui  n'a  point  écrit  sur  cette  science.  Les  économistes  acco 
ses  par  notre  auteur  se  sont  bornés  à  dire  que  ce  qu'on  avait  impropre 
ment  appelé  droit  naturel  était  un  droit  idéal.  M.  Gauwès  ne  semble 
admettre  aucune  différence  entre  ces  deux  expressions,  dont  l'une  indi- 
que un  idéal  lixe  (naturel),  et  l'autre  un  idéal  mobile.  A  nos  yeux,  cette 
différenoe  est  capitale,  et  nous  comprenons  fort  bien  qu'on  nie  le  pre- 
mier et  proclame  le  second.  G'est  ce  que  nous  avons  fait  nous-mëme. 
Ainsi  nous  trouvons  que  la  propriété  par  excellence  est  celle  qui  vieot 
du  travail:  c'est  un  idéal.  Les  anciens  Romains  estimaient  quels  pro- 
priété par  excellence  était  celle  du  butin  de  guerre.  C'était  un  antre 
idéal.  Nous  les  distinguons.  Peut-être  M.  Cauwès  pense-t-il  que  l'un  et 
l'autre  est  de  droit  naturel,  et  s'il  en  est  ainsi,  que  veut-il  bien  dire? 

Nous  n'insisterons  pas  sur  la  critique  d'un  volume  que  nous  trouvons 
mauvais ,  parce  qu'il  n'apprend  rien  à  ses  lecteurs,  sinon  l'art 
de  parler  d'économie  politique  sans  en  savoir  le  premier  mot.  Cet  art 
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est  assez  répandu  dans  le  monde  pour  n'avoir  pas  besoin  d'être  ensei- 
gné. Les  études  d'application  qu^on  rencontre  dans  cet  ouvrage  n'ont, 
d'ailleurs,  pas  plus  de  valeur  que  celles  que  l'on  peut  lire  chaque  jour 
dans  les  journaux,  où  l'on  en  rencontre  souvent  qui  sont  très-supérieurs 
à  celles  du  précis.  Cq  livre  ne  mériterait  pas  d'être  mentionné  s'il  ne  ma- 
nifestait l'état  de  l'enseignement  dans  la  Faculté  de  droit  de  Paris»  et 
ne  montrait  jusqu'à  quel  degré  cet  enseignement  peut  tomber.  Nous  ne 
voulons  faire  en  ce  moment,  et  sur  cette  matière,  aucune  réflexion, 
parce  que  celles  que  nous  suggère  cette  lecture  pourraient  paraître  dé- 
placées. Mais  notre  devoir  est  de  dire  que,  loin  d'enseigner  l'économie 
politique  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  on  y  enseigne  sdn  contraire.  Que 
cet  enseignement,  non-seulement  anti-économique,  mais  anti-soientiiique 
ne  saurait  donner  aux  jeunes  gens  que  des  notions  fausses  et  des  habi- 
tudes intellectuelles  déplorables.  Ce  devoir,  nous  l'avons  rempli. 

Gourgellb-Sbnbuil. 

Exploration  bt  colonisation.  —  Les  colons  explorateurs. 
Paris,  1878,  in-8.  Hachette  et  G«. 

Cette  importante  brochure,  de  120  et  quelques  pages,  est  comme  le 
premier  manifeste  de  «  l'Institution  des  colons-explorateurs  »,  fondée  & 
Paris  en  juin  1876,  et  qui  a  pour  but  l'étude  des  ressources  scientifi- 
ques, agricoles,  industrielles  et  commerciales  qu'offrent  les  pays  colo- 
niaux, ainsi  que  l'exploitation  de  ces  ressources  par  des  groupes  compo- 
sés de  spécialistes. 

Le  point  de  départ  de  cette  institution  a  été  la  société  ou  «  premier 
groupe  >  de  Sumatra,  qui  possède  à  la  Jungle^Braw^  sur  la  rivière  de 
Bedagueh,  un  domaine  de  2,250  hectares  que  lui  a  concédé  le  sultan  de 
Deli,  et  où  elle  exploite  une  plantation  de  tabac.  Un  second  groupe  se 
forme  en  ce  moment  pour  exploiter,  dans  une  concession  assez  voisine 
de  la  première,  6,000  hectares  obtenus  du  sultan  de  Pagourawan. 

Ce  volume  contient,  comme  documents  ou  sujets  intéressants  :  «  l'or- 
ganisation d'une  expédition  dans  l'Archipel  indien  3>,qui  futTannonce  et 
la  vraie  préface  delà  Société  elle-même,  en  1875  •,  — le  «  rapport  »  à  la 
commission  de  géographie,  par  M.  Brau  de  Saint-Pol-Liais,  le  fondateur 
de  l'œuvre  ; — les  statuts  de  la  société; — le  récit  du  voyage  et  des  débuts 
de  l'entreprise  ;  —  sa  situation,  son  avenir  ;  enfin,  la  liste  des  mem- 
bres du  Conseil  d'études,  parmi  lesquels  se  retrouvent  les  noms  les  plus 
connus  dans  le  monde  des  géographes,  des  navigateurs  et  des  écono- 
mistes. 

Cet  ouvrage  d'érudition  complète  les  travaux  d'histoire  économique 
entamés  et  poursuivis,  depuis  près  de  soixante  ans,  partant  de  laborieux 
écrivains,  tels  que  :  le  comte  Reynier,  Dureau  de  la  Malle,  Bœckh. 

E.  R. 
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HisTOiRK  DK  l'Économie  politiqob  dbs  ancikns  peuples  de  l'Imbb,  dk 
l'Egtptb,  de  la  Judée  et  de  la  Grèce,  par  M.  du  M bsnil  Marigny. 
3«  édition.  Paris,  Pion,  1878.  3  vol.  in-8. 

Cet  ouvrage  a  été  l'objet  d'un  intéressant  et  minutieux  compte  rendu 
de  M.  B&\idr\\h\Ti(Joumal  des  Economistes  y  avril  1873).  Nous  nous  bor- 
nerons donc,  en  le  signalant  de  nouveau  à  nos  lecteurs,  à  reproduira 
Tavis  qui  se  trouve  en  tête  de  cette  nouvelle  édition  : 

€  L'économie  politique,  science  basée  sur  les  faits  et  dont  les  déci- 
sions, bien  que  liées  logiquement  entre  elles,  varient  suivant  les  peu- 
ples dont  elle  s'occupe,  a  pris  droit  de  cité  parmi  nous.  II  n'est  plus 
permis  à  un  homme  sérieux  d'en  ignorer  les  principes,  comme  il  ne  lui 
est  môme  plus  permis  d'ignorer  ce  qu'était  cette  science  dans  les  temps 
passés. 

«  Cette  troisième  édition  a  été  revue,  augmentée  et  annotée  par  l'au- 
teur. De  plus,  en  raison  des  déductions  qui  y  sont  produites,  elle  peut 
être  considérée  comme  un  véritable  traité  d'économie  politique.  Nous 
croyons  donc,  dès  lors,  qu'elle  peut  prendre  place  dans  toutes  les  bi- 
bliothèques des  chercheurs  et  des  éradits.  » 

£j.  fi. 
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Sommaire  :  Toujours  rîncertitud6  pour  rarraagemoDt  des  affaires  d'Orient.  - 
Ouvertare  de  l'Expositiçu  universelle.  —  Vote  par  le  Sénat  de  la  loi  de  rachat 
par  TEtat  des  petites  Compagnies  de  VOuest.  —  L'argument  des  droits  com- 
pensateurs; lettre  de  M.  de  Lavergne.  — Préparatifs  des  protectionnistes.— 
Symptômes  libre-échangistes.  —  Ajournement  de  la  question  des  traités  et 
des  tarifs.  —  Changement  de  ministère  en  Italie;  avènement  du  groupe  Ctiroli. 
—  Calme  au  Vatican.  -—  Le  Congrès  postal.  —  L'inauguration  du  buste  de 
BasUat  à  Mugron. 

En  apparence,  la  situation  semble  n'avoir  guère  varié  depuis 
an  mois.  La  raison  en  est  en  grande  partie  dans  la  maladie  des 
deux  chanceliers  de  Russie  et  d'Allemagne.  M.  Gortschakoff  a  eu 
affaire  avec  son  rhumatisme  et  M.  de  Bismarck  a  été  pris  d'un 
eczéma  quelconque.  Pendant  ce  temps,  le  gouvernement  anglais  a 
continué  à  se  préparer  à  la  lutte,  et  le  gouvernement  russe  a  dû 
réfléchir  sur  la  difficulté  qu'il  yaàseprocurerle  nerf  de  la  guerre, 
même  quand  on  a  la  planche  des  roubles-assignats.  Tout  cela 
pourrait  bien  être  favorable  à  une  solution  pacifique  au  moyen  d'un 
Congrès  auquel  participeraient  toutes  les  grandes  puissances,  et  qui 
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ferait  une  cote  mal  taillée  entre  les  nationalités  qui  s^agitent  ou 
qu'on  agite  en  Orient.  L'Europe  en  aurait  encore  pour  un  bout 
de  temps,  jusqu'au  moment  où  quelque  nouveau  perturbateur 
viendrait  remettre  tout  en  question. 

—  L'ouverture  de  l'Exposition  s'est  faite  le  i^^  mai,  selon  la  pro- 
messe du  programme.  Les  pouvoirs  publics  ont  voulu  donner  à 
cette  solennité  toute  l'importance  qu'elle  méritait;  mais  c'est  l'atti- 
tude de  la  population  de  Paris  qui  lui  a  imprimé  son  vrai  caractère. 
Il  faut  remonter  aux  premières  années  de  1830  pour  retrouver 
l'épanouissement  d'une  pareille  satisfaction.  Dans  les  divers  quar- 
tiers, la  foule  s'est  répandue  ;  dès  le  matin,  toutes  les  rues  étaient 
pavoisées  de  drapeaux  tricolores  et  autres;  le  soir,  il  y  a  une  illu- 
mination générale,  môme  et  surtout  dans  les  quartiers  populaires. 
Le  !•'  mai  1878  aura  été  la  fête  du  travail. 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit,  il  s'en  faut  que  tout  soit  fini  dans 
cette  splendide  ruche  ;  mais  les  visiteurs  ont  trouvé  dès  le  pre- 
mier jour  plus  qu'on  ne  pourrait  admirer  dans  une  semaine. 

—  Après  une  discussion  très-serrée,  le  Sénat  a  voté,  à  une 
grande  majorité,  la  loi  qui  autorise  le  gouvernement  à  racheter  les 
chemins  de  fer  des  Charentes,  de  la  Vendée,  etc.  Une  partie  de  la 
droite,  dont  plusieurs  membres  appartiennent  aux  25  départe- 
ments intéressés,  a  suivi  le  gouvernement  et  la  gauche.  La  mejo- 
rite  de  la  droite  n'aurait  pas  été  f%chée  de  faire  échec  au  cabinet  et 
d'amender  le  projet  pour  avoir  la  satisfaction  de  le  renvoyer  à 
l'autre  Chambre.  Ses  orateurs,  MM.  Buffet,  Caillaux,  Ventavon, 
ont  argumenté  sur  les  dangers  de  l'exploitation  par  l'État  et  les 
grandes  dépenses  que  ce  système  entraînerait.  M.  de  Freycinet, 
ministre  des  travaux  publics,  a  répondu,  avec  la  netteté  et  la  so- 
briété qui  constituent  son  talent,  qu'il  ne  s'agissait  que  d'un  expé* 
dient  rendu  nécessaire  par  les  décisions  de  l'Assemblée  nationale 
et  de  la  Chambre  des  députés  et  par  la  situation  des  entreprises  ; 
qu'il  exonérerait  l'Etat  de  cette  exploitation  dès  qu'il  aurait  pu 
organiser  un  septième  réseau  ou  céder  les  lignes  rachetées  aux 
Compagnies  existantes* 

—  Un  des  arguments  triomphants  des  adversaires  de  la  liberté 
commerciale  a  été,  depuis  quelques  années^  la  transformation  des 
droits  protecteurs  en  droits  compensateurs,  à  la  suite  de  nous  ne 
savons  plus  quelle  circulaire  électorale  de  M.  Léonce  de  Lavergne, 
sur  la  fin  de  l'empire*  De  môme  qu'ils  a\liient  fait  l'évolution  des 
droits  prohibtêifs  en  celle  des  droits  proteeteursy  ils  ont  fait  celle  des 
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droits  protecteurê  en  droits  compentateun^  et  aa  fond  ils  veulent 
toujours  la  même  chose,  s'opposer  à  rentrée  des  produits  étran- 
gers; mais  la  dernière  formule  a  quelque  chose  de  plus  flatteur,  et 
semble  viser  la  justice  ;  c*est  assez  heureusement  trouvé, 

M.  Léonce  de  Lavergne,  ennuyé  de  voir  son  autorité  et  soi 
nom  servir  à  cette  supercherie  des  adversaires  du  renouvellement 
des  traités  de  commerce,  à  la  veille  de  s'accomplir  avec  sa  ooIIa- 
boration,  avant  le  16  mai,  a  profité  d'un  moment  de  répit  que  loi 
laissait  sa  cruelle  maladie  pour  préciser  ce  qu*il  avait  entendtt  par 
droits  compensateurs.  Voici  la  lettre  qu'il  a  adressée  au  Jwml 
des  Débats^  et  qui  a  été  reproduite  par  les  divers  organei  delà 
publicité  : 

Quoique  l'état  de  ma  6anté  me  mette  dans  Pimposaibilîté  4^  prendie 
part  aux  discussions  engagées  sur  les  tarifs  de  douanes,  je  se  puisas 
dispenser  de  donner  une  explication  personnelle  sur  un  mÀ  dontTori- 
gine  m'est  attribuée  et  dont  on  fait  quelque  bruit.  C'est  la  mot  de  droiti 
compensateurs. 

J'ai,  en  effet,  soutenu  une  théorie  dont  les  droits  compensateurs  peu- 
vent ôtre  regardés  comme  une  traduction,  mais  une  traduction  infidèle. 

Ecartant  à  la  fois  le  système  protecteur  et  le  Ubre*échange  absolu» 
j^ai  soutenu  que  les  droits  de  douane  étaient  légitimes  et  nécessaiie, 
dans  l'état  actuel  des  finances,  pourvu  qu'ils  fussent  uniquement  fis- 
caux, et  qu'il  était  juste  d'en  faire,  autant  que  possible,  l'équivalent  des 
taxes  supportées  à  Tintérieur  par  les  produits  similaires. 

Ainsi  considérés,  les  droits  de  douane  peuvent  être  appelés  compen- 
sateurs, mais  à  l'égard  de  l'impôt  seulement.  Or,  on  s'est  emparé  deee 
terme  pour  généraliser  l'idée  de  eompensation  et  pour  l'appliquer  à 
toute  autre  chose  que  l'impét.  Il  est  bien  évident  qu'on  peut  faire  sortir 
de  cette  équivoque  le  système  protecteur  tout  entier. 

J*ai  déjà  protesté  plusieurs  fois  contre  une  pareille  interprétation  qui 
dénature  complètement  ma  pensée. 

Recevez,  etc.  L.  oa  Livuem* 

VenaiUet,  le  22  avrU  1877. 

Il  reste  encore  une  confusion. 

Noua  comprendrions  que  le  droit  fiscal  pût  être  Téquivalenl  de 
la  taxe  spéciale  supportée  à  l'intérieur  par  les  produits  similaires. 
Si  le  législateur,  par  exemple,  met  un  droit  sur  les  huiles  à  l'inté- 
rieur, le  droit  de  douane  doit  frapper,  par  compensation,  les  huiles 
venant  de  Textérieur.  Mais  comme  l'honorable  M.  de  Lavergne 
dit  cTimpôt  »,les  protectionnistes  continuent  sur  le  même  ton  en 
disant  :  Puisque  la  France  paye  de  7  à  800  millions  d*impôts  de 
plus  qu'en  4860,  il  faut  que  les  droits  de  douane  soient  «  majorés  » 
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{  or  augmentés  »  étant  trop  familier  )  de  manière  à  ce  que  ces  7  à 
800  millions  soient  compensés. 

Voilà  la  racine  du  sophisme  à  extirper. 

.  —  La  discussion  publique  des  tarifs  paratt  devoir  être  i^oumée 
jusqu'en  octobre.  A  cette  époque,  les  deux  commissions  de  la  Gham^ 
bre  qui  8*en  occupent,  l'une  pour  le  traité  avec  l'Italie,  l'autre 
pour  le  tarif  général,  seront  sans  doute  prêtes,  c'est-à-dire  que  les 
rapports  seront  imprimés.  Il  faudra  donc  conclure  une  autre  pro* 
rogation  pour  le  traité  avec  l'Italie,  qui  échoit  au  31  juillet.  Le 
Parlement  italien  est  en  mesure,  le  Sénat  de  Rome  vient  de  voter 
le  nouveau  projet  convenu  entre  les  commissaires  des  deux  pays. 
Ici,  la  commission  du  tarif  général  nommée  par  la  Chambre  des 
députés  procède  à  une  enquête.  Et  on  se  souvient  que  le  Sénat  de 
VersaiHes  a  transformé  en  une  enquête  protectionniste  l'enquête 
politique  dirigée  il  y  a  près  d'un  an  contre  le  ministère  du  16  mai. 

En  attendant,  Tassociation  des  grands  industriels  protection- 
nistes qui  s'intitulent  «  l'industrie  française  »,  comme  jadis  on 
disait  (c  le  travail  national  »,  ramasse  des  fonds,  rédige  des  notes, 
envoie  des  déposants  aux  deux  enquêtes  et  se  concilie  plusieurs  or- 
ganes de  la  presse,  absolument  comme  avant  i848. 

Toutefois,  les  choses  n'iront  pas  aussi  facilement  pour  MM.  les 
protectionnistes  qu'il  y  a  trente  ans.  Partout,  l'expérience  a  été 
favorable  à  la  réforme;  les  intérêts  se  sont  éclairés  et  les  écono- 
mistes ne  sont  plus  tout  seuls  avec  «  leurs  vaines  théories  et 
leurs  abstractions.  » 

II  y  a  des  symptômes  nombreux  de  cette  situation  :  ceux  que 
signalait  M.  Fréd.Passy  à  la  dernière  réunion  de  la  Société  d'éco» 
nomie  politique  ;  les  discours  prononcés  à  l'inauguration  du  mo- 
nument de  Bastiat  à  Mugron,  et  en  particulier  le  retentissement 
de  celui  de  M.  Léon  Say  parlant,  quoique  ministre  des  finances, 
en  héritier  d'un  glorieux  nom  ;  la  crise  des  États-Unis,  sortie 
de  la  protection  excessive  qui  a  mis  en  péril  l'industrie  de  ce  pays, 
et  d'autres  symptômes  encore  que  nous  n'avons  pas  le  temps  d'é- 
numérer  en  ce  moment. 

—  En  Italie,  un  nouveau  cabinet  a  succédé  à  celui  de  M.  Grispi 
Depretis,  tant  pour  des  raisons  personnelles  que  pour  des  raisons 
de  parti.  C'est  une  autre  nuance  de  la  gauche,  celle  de  M.  Cai- 
roli  (1),  qui  est  chargée  des  portefeuilles,  sans  que  cela  doive 


(1)  M.  Cairoli,  ministre  des  aifûres  étrangères,  président  du  (Conseil  ;  M.  Zanar- 
delU  à  rinstruotion  publiqae  ;  M.  Seismit-Doda  aux  finances;  M.  Bacoarini  aux 
trayauz  publics,  etc. 


124  JOURNAL  DS8  tCONOMISTBS. 

beaucoup  ohangar  la  politique  générale  et  la  politique  extérieure, 
qui  est  celle  de  la  neutralité  expectante.  Quant  à  Tintériear,  il  eo 
résultera  probablement  un  abaissement  du  cens  ékctoral.  En  pcdi- 
tique  économique,  nous  n'apercevons  ni  mieux  ni  pis. 

A  tout  prendre,  Tltalie  est  dans  une  période  de  calme  absolu. 
Au  Vatican,  de  même.  Le  pape  Léon  XIII  s*est  donné  pour  pro- 
gramme de  ne  faire  aucune  concession,  mais  de  s'abstenir  de 
toute  provocation  et  d'attendre  les  événements.  Il  reçoit  beauooap 
de  monde,  sans  écouter  aucune  adresse,  sans  laisser  publier  aucun 
discours*  On  ne  saurait  être  plus  circonspect. 

-—  Un  congrès  postal  siège  en  ce  moment  à  Paris.  Nous  en  réso- 
merons  les  travaux  dans  notre  prochaine  livraison. 

Notre  dernier  numéro  contenait  un  article  sur  les  réformes  f» 
taies  et  télégraphiques.  Nous  reproduisons  dans  celui-ci  une  iuté* 
ressente  notice  sur  les  mandats  de  poste  endossables. 

—  Nous  publions  plus  haut  les  discours  prononcés  à  l'inaugura- 
tion du  monument  de  Bastiat»  à  Mugron,  et  le  détail  de  cette 
cérémonie,  qui  a  pour  les  anciens  amis  de  Tillustre  économiste  os 
intérêt  particulier* 

Paris,  14  mal  1878. 


Le  Gérant:  Paul  BRISSOT-TIIIVABS. 


Paris.  -  Typ.  A.  Parenl,  nieM.-le-Prinee»S9*ai» 
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OXJENAL  DES  ÉCONOMISTES 

Janvier  1875  à  Décembre  1877 


Concordance  des  volumes  avec  les  dates  de  leur  publication  : 


JES    XXX VIÎ.  Janvier  à  Mars         1875. 

XXXVIII.  Avril  à  Juin  — 

XXXIX.  Juillet  à  Septembre   — 

XL.  Octobre  à  Décembre  — 

XLI.  Janvier  à  Mars        1876. 

XLII.  Avril  à  Juin  — 


Tomes  XLIII.  Juillet  à  Septembre  1876. 
XLIV.  Octobre  à  Décembre  — 
XLV.  Janvier  à  Mars         1877 
XLVI.  Avril  à  Juin  —  ' 

XL VII.  Juillet  à  Septembre    — 
XL VIII.  Octobre  à  Décembre    ~- 


ÎD-UL-HA.MID.  Son  discours  d'ouverture 
lux  Chambres,  XLVII,  132. 

îadémie  des  sciences  morales  et  politiques. 
Séance  annuelle   (5  déc.    i874),  XXXVII, 
120.  —  Revue  de  V  —  (1872  à  1874).  par 
M.  J.  Lefort,  XXXVII,  403.  —  Revue  de 
l'année  1875,  par  le  même,  XLII,  421.  — 
Séance  publique  annuelle   (29  avril  1876) 
145,  —  Revue   de   Tannée    1876 ,    par   le 
même,  XLVI.  91.  —  Prix  et  concours,  291. 
Dadémies.  Les  cinq  —,  ce  qu'elles  ont 
été  et  ce  qu'elles  sont  devenues,  par  M.  Er- 
nest Bersot,  XLIV,  161.  Voy.  Institut. 
dresse  des  ouvriers  anglais,  membres  de 
la  Société  de  la  Paix,  aux  travailleurs  d'Eu- 
rope. L'arbitrage  international,  XL,  109. 
Se  d'or.  Une  vi?ion  de  T  —  ;  proposition 
'un  retour  aux  institutions  archaïques,  par 
M.  Courcelle-Seneuil,  XLV,  169. 
griculture.  Du  crédit  agricole  et  de  la 
création  d'un  privilège  spécial  en  faveur  des 


Çy^^^nds^  engrais,    par  M.  Ad.   Biaise. 

?«^ V"'  ^I^•  -  J^^  ^°»fè«  ^^  la  Société 
des  Agriculteurs  de  France,  par  M.  J.  Val- 

serres,  XXXVII,  454.  -  vl  et  Vonomie 

politique,  discours  de  M.  Wolovski,  XXXIX 

1  *!•  ""^  »x^*ÎS,?'^  agricole  et  les  engrais.' 
lettre  de  M.  Thomas,  395.  «-  L'enseignel 
menJ  agricole,  rapport  de  MM.  Besnard  et 
Dampierre,  par  M.  Emion,  XLI,  252.  Voy. 
Congrès,  Sol,  d'Estbrno,  Théron. 

ALBERDI  (J.-B.),  ancien  ministre  de  la  Confé- 
dération argentine,  membre  de  la  Soc.  d'éc 
politique.  Perigrinacion  de  Lui  del  Dia,  ô 
mage  e  aventuras  de  la  verdad  endel  nuevf 
mundo^-^La  vida  y  los  trabajos  industria- 
Us  de  William  Wheebright  en  la  America 
del  Sud,  C.  R.   par  M.  Th.   Mannequin, 

xWXjVI)  iSo9« 

Algérie.  De  1'—,  au  Congrès  de  dermoni- 
Ferrand,  XLIII,  ^65.  Voy.  Clamagéran. 


(1)  Le  désir  de  donner  promptement  la  Table  triennale  a  causé  diverses  omissions  que  nous 
parons  dans  cette  seconde  édition. 

(2)  Voir,  à  la  dernière  page,  la  liste  des  onze  tables  de  la  collection  du  Journal. 
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ALOLAVE  (Émile\  directeur  do  U  Revue  poli- 
iique,  membre  de  la  Soc.  d*éc.  polit.  —  Son 
opinion,  à  laSoo.  dVc.  polit.,  sur  la  liberté 
d'enseignement,  XXXvII,  141,144;  —  sur 
les  chemins  de  fer,  XLIV,  46(i.  —  Parle  au 
Congrès  de  Lille,  XXXVllI,  119. 

Aliénés.  Les  asiles  d'  ^  K  Paris  et  l'état  des 
*-  en  Franc»\  par  M.  Ch.  Boissay,  XUV, 
375.  Voy.  Legour. 

AllenuinO'  Les  agitations  des  ouvriers  en 
—  ,  par  M.  L.  Reybaud,  XXXVll,  7.  — 
L'instruction  publique  en—,  par  M.  Ker- 
rilis,  XXXIX.  173.  «*  La  question  moné- 
taire en  —  ;  1  embarras  des  pièces  d'argent, 
par  M.  H.  Cernuschi,  XL,  2^i.  —  La  ques- 
tion sociale  et  les  partis  en  —,  XLVIII,  292. 
Voy.  Congrès, 

Alsace-L»orralne.  Le  prétondu  droit  des 
Allemands,  XXXIX,  154.  Voy.  Hanauer. 

AMË  (Léon\  conseiller  d'État,  membre  de  la 
Soc.  d'éc.  polit.  Etude  sur  les  tarifa  de 
douanes  et  sur  les  traitéi  de  comtnei^ce,  C.  R. 
par  M.  J.  Clément,  XL],  493.  ^  De  celte 
même  EtudCy  par  M.  de  Butenval,  XLI,  377. 

Amérique*  La  question  monétaire  en  ^ , 
par  M.  Jos.  Clément,  XLIV,  222,  —  La 
monnaie  d'argent  en  —  ;  la  suspension  du 
monnayage  de  l'argent  en  Belgique,  lettre 
de  M.  Léon,  XLV,  117.  Voy.  Alberdi,  Gib- 
soN,  Saciiot,  Seaman,  Simonin,  Towsnbmd, 
Wetson. 

Amortissement.  Voy.  Dette, 

Anglais  'Jes)  et  les  Américains  dans  le 
PaciQque  du  Sud,  par  M.  F.  de  Fontpertuis, 
XLV,  92. 

Angleterre.  Répartition  actuelle  de  la  pro- 
priété terrienne  on  — ,  par  M.  A.  F.,  XLI, 
407.  —  Quatre  ans  de    législation  économi- 

Zue  en  —  ,  par  M.  L.  Kerrilis,  XLVI,  72.  — 
,a  loi  sur  les  tenures  agricules  ut  la  situa- 
tion de  la  propriété  foncière  en  —  ,  par  M. 
F.  de  Fontperluis,XLV!I,i5"'.Voy.  Chemins 
de  fer.  Commerce,  Marine,  Monnaie,  Paci" 
figue f  Richesse,  Travail,  d'Aysn,  Csrnuschi, 

ïllAKOTJEVILLB  ^FrEEMANN,  DE  MaLARCB. 


Année.   L'  —  1875,  par  If.  Gast.  de  Mog> 
nari.  XLI,  169. 

ANSELME  (Denis  d*).  Dépérissement  de  U 
marine  marchande  française,  XLI,  417. 

Arbitrage.  Voy.  Adresse. 

Arctiques  (Régions).  De  rexpkyration  an 
—  et  de  son  utilité  écincmique;  coup  ô'œ.. 
sur  les  expéditions  récentes,  par  M.  A.  Oit 
XXXVII,  572. 

Argent.  La  révolution  monétaire  par  U  f'é- 
prédation  de  1'—,  par  11.  de  Pariea,  XXXIX 
157.  —  La  dépréciation  de  V  —  et  la  q-«- 
tion  monétaire,  par  M.  V.  Bonnet,  XL.  Z*l. 
«—  La  dépréciation  de  V —  ;  lettre  de  M.  V. 
P.  van  der  Berg,  XLII,  298.  —  La  ptè«  éê 
5  fr.  en  argent  vaut  toujours  5  fr-,  lettr?  et 
M.  Léon,  XLIII,  248.  —  Comment  le  icps- 
lateur  peut  influer  sur  la  valeur  de  h  coe- 
naie  d'  — ,  lettre  du  même,  377.  —  Loi  ia 
5  août  18'^6  relative  à  la  fabricatioc  des  pâ- 
ces  d'  —  ,  416.  —  La  dépréciaiioa  de"  —  . 

rapport  de  M.  Ooschen,  XLIV,  103. — Ncted* 
M.  Léon  Walras  sur  le  15  1/2  légal,  43i.  - 
Réponse  de  M.  H.  Cemuschi,  437. —U 
monnaie  d*  —  en  Amérique  ;  la  Fosç^y- 
sion  du  monayagc  de  1'  —  en  Belgique.  .:!• 
tre  de  M.  Léon,  XLV,  117.  —  Ladfriirfft 
dépréciation  de  1*  —  ju?ée  par  M-  W.  Bi- 
gehot,  par  M.  Kerrilis,  XL.Vn,  178. 
Art.  Le  luxe  et  V  —,  XLII,  377. 

Assistance  (V)  publique  en  Enropf,  pj 
M.W.-A.  HunUr,XLI,  208.  Voy.  Lausebt 

Association.  Voy    Trauai/. 

AUDIFFRET  (marquis  D').  Sourenirs  de .  i 
carrière,  introduction  au  St/stètJie  finmr.'' 
de  la  France,  C.  R.  par  M.  Ad.  Biaisp. 
XLV,  310. 

AURELIANU(S.),  directeur  de  rÉcoîedar.- 
culture  de  Bucharest.  A  propos  de  son  lirr* 
sur  les  forces  productives  de  la  RoiucaiL-?. 
par  M.  Lesage,  XLII,  86. 

AYEN  (No AILLES^  duo  d'),  membre  de  ii 
Soc.  d'écon .  polit.  Recherches  snr  restiiEi- 
(ioQ  de  la  richesse  nationale  et  prir«e  es 
France  et  enAngleterre,  XXXVIII,  23(. 


B 


Babylone.  Voy.  Luxe. 

BAGËHOT  (Walterl,  rédacteur  en  chef  du 
Me  Economiste  Adam  Smith,  sa  personne  et 
ses  écrits,  trad.  de  la  «  Fortnightiy  Re- 
view  »,  XLIII,  323.  —M.  —  et  ses  tra- 
vaux, par  M.  F.  de  Fontpertuis,  XLVI, 
227.  —  La  dernière  dépréciation  de  Targent 
jugée  par  —,  par  M .  Kerrilis,  XLVil,  178. 
Voy.  Nécrologie. 

BAKOUNINË.  De  son  nihilisme, XXXVIII, 68. 

BALBI  (Adrien».  Abrégé  de  géoffranhie.Tevn 
par  M.  H.  Chotard,  C.  R.  par  M.  Edm. 
Renaudin,  XXXVIII,  512. 

Banque  de  France.  Convention  de  TEtat 
avec  la—  ,  XXXIX,  405.  —  Du  rôle  du  nu- 
méraire dftns  les  cnis>es  de  !a  —  ,  par  M.  CI, 
Juglar,  XLV11I,433.  Voy.  Courtois. 

...^ques.  Des  opérai  ions  des  —de  France 
et  de  Belgique  en  1874  et  du   retrait  du 


oouTB  forcé,  par  M.  Paul  Coq,  XXXVIIÎ«3(.— 
A  propos  des  opérations  des  roènies  — es 
1875,  par  le  môme,  XLII,  391. Voy.  Belpqw, 

LUCAM,  DU   PUYNODB,   SCHMIOT,  VlGA50. 

BARD  (A.)  et  ROBIQUET  (P.).  La  Cesi^tfn* 
tinn  française  de  1875  dans  ses  rapports 
avec  les  constitutions  étrangères,  C.  R.  par 
M.  Lefort,XLVII,  441. 

BKKDOVX.  Lef  légistes,  le'fr  influenee  tv I2 
société  française,  C.  R.  do  M.  CourœJe- 
Seneuil,  XLV,  452.  —  Quelques  lignes  de 
son  Rapport  relatives  à  l'enseignement  de 
l'écon.  politique,  XLIII,  42&. 

BARRAL  (J.-A.),  membre  de  la  Soc.  d'k. 

polit .  Son  discours  aux  obsèques  de  L.  '^o* 

fowski,XLI,  358. 
BARTHOLONY    (Fernande,    ancien   dêput, 

membre  de  la  Soc.  d*éc.  poIiL,  prêsideol  du 

Conseil  d'administration  du  ch.  de  fer  d'0> 
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léans.  Le  monopole  des  chemins  de  fer  et  les 
fusions  en  1852,  XXXVIII,  142. 
LUDRILLART  (Henri),  de  l'Institut  (se. 
mor.),  de  la  Soc.  d'éc.  polit.  D'une  soi-disant 
louvelle  économie  politique,  à  propos  d'un 
irticle  de  M.  de  Laveleve,  XXXIX,  185.  — 
observations  sur  une  réponse  de  M .  de  La- 
i^eleye,  XL,  214.  — Le  luxe  et  les  moralistes. 
LVinstinct  du  luxe,  5.  —  L'école  rigoriste  au- 
;refois  et  aujourd'hui,  XLI,  25,  355.  —  Le 
*ôle  des  sciences  morales  au  xix»  siècle, 
fCLI,  177.  —  Les  apologistes  du  luxe  XLII, 
)61.  —  Le  luxe  de  Babylone,  XLY,  185.  — 
:.e  luxe  de  l'Egypte,  XLVII,  329.  —  Parle 
les  idées  de  Turgot,  XLVIII,  104,  246. 
kUM  (Charles).  Résultats  des  chemins  de  fer 
le  l'Etat  et  des  chemins  de  fer  des  Compa- 
gnies, XLVII,  259.  —  Le  relèvement  des  ta- 
ifs,  382. 

lXTER.  Son  tableau  du  revenadu  Royaume- 
Uni,  XXXVIII,  277. 
ÎBEL.  Voy.  Rbybatjd. 

)HM.  Voy.  Terre. 

)lgique.  Les  banques  populaires  en  >—  , 
)ar  M.  Ch.-M.  Limousin,  XL,  250.  —  Apro- 
)os  d'opérations  des  banques  de  France  et 
le  Belgique,  compte-rendu  de  l'année  1875, 
)arM.  Paul  Coq,  XLII,  391.  —  L'exploita- 
ion  des  chemins  de  fer  de  la  —  depuis  1834, 
)ar  M.  H.  Marichal,  XLVI,  391.  jVoy.  Ms- 
:ompte^  Monnaie. 

ILLAIRE  (Henry).  L'échange  et  la  frater- 
lité  à  la  Société  des  amis  de  la  Paix,  XLI, 
fc54. 

iNARD  (Lionel).  Le  progrès  des  sciences 
ippiiquées  depuis  l'Exposition  universelle  de 
Vienne,  XLVII,  212. 
srck-sur-Mer.  Voy.  Hôpitaux. 

IRNARDAKIS  (A.-N.).  De  la  quantité  des 
nétaux  précieux  et  des  monnaies  depuis 
'antiquité  jusqu'à  nos  jours,  XXXVII,  373. 
—  Lettre  de  M.  Edmond  Renaudin  et  Ré- 
)onse  de  M.  —  ,  XXXIX,  101,  402. 

IRSOT  (Ernest),  de  l'Institut  (se.  mor.  et 
>olit.).  Son  discours  aux  obsèques  de  L.Wo- 
owski,  XLIII,  858.  —  Les  cinq  académies, 
CLIV,  161. 

IRTILLON  (D').  Démographie  figurép  de  la 
*'rance.  Mortalité  selon  l'âge  y  te  sexe,  etc. 
\  R.  par  M.  Maur.  Block,  XXXIX,  139.  — 
!«^oticd  sur  M.  Ach.  Quillard,  XLII,  432. 

ÎRTRAND  (Edmond).  Essai  sur  Vintempé- 
^ance,  C.  R.  par  M.  Letort,  XLI,  332. 
:SNARD.  Voy.  Emion. 
»soinN.  Voy.  Luxe. 

blioepraphie  étransôre.  Ouvrages  re- 
jns  en  1874-75,  par  M.  Edmond  Renaudin, 
S:LI,  499.  —  Ouvrages  reçus  en  1876-77,  par 
e  même,  XLVI,  166. 

Ibliographie  française.  Voir  aux  noms 
i'auteurs. 

l-métallisme.  La  monnaie  bi-mêtallique, 
par  M.  H.  Cernuschi,  XLI,  148.  —  Remèdes 
5i  la  crise  de  l'argent.  Le  —  et  le  15  1/2  uni- 
versel, par  M.  H.  Cernuschi,  XLIV,  262.  — 
ppoposifiou  de  loi  relative  à  la  refonte  des 
Tionnaies,  par  M.  Jos.  Garnier,  XLIV,  43. 
Voy.  Cernuschi. 


BISCHOFPSHEIM.  Concours  pour  le  prix  — 
rapport  de  M.  H.  Passy,  XLI,  345. 

BLAISE  (Ad.)  [des  Vosges],  m.  de  la  Soc.  d'éc. 
polit.  Du  crédit  agricole  et  de  la  création 
d'un  privilège  spécial  en  faveur  des  mar- 
chands d'engrais,  XXXVII,  179,  —  C.  R.  du 
livre  de  M.  Bonnet  :  le  Crédit  et  les  Banques 
démission,  XL,  153.  —  Dito  des  Souvenirs  de 
ma  carrière,  du  marquis  d'Audiffret,  XLV, 
310.  —  Son  opinion,  à  la  Soc.  d'écon.  polit., 
sur  les  chemins  de  fer,  XXXVIII,  159. 

BLOCH  (Jean).  Us  chemins  de  fer  russes, 
recettes^  dépenses,  etc.,  C.  R.,  par  M.  Lamé- 
Fleury,  XLIII,  285. 

BLOCK  (Maurice),  de  la  Soc.  d'écon.  politique. 
Revue  des  principales  publications  écono- 
miques  de  l'étranger,  Voir  la  l»"»  livrai- 
son de  chaque  volume  trimestriel.  —  De 
quelques  résultats  du  dernier  recensement 
aux  Etats-Unis,  XXXVII,  337.  —  Statistique 
de  la  France  comparée  avec  les  divers  pays 
de  V Europe,  C.   R.  par  M.  Jos.  Garnier, 

XXXVIII,  179.  —  C.  R.  de  la  Démographie 
figurée   de    la   France,    du    D'   Bertilloo, 

XXXIX,  139.  —  DiYo  dep  Volksschulen  et  des 
Einkommen,  de  M.  J.  [KOrOsi,  XLI,  166.  — 
C.  R.  de  la  Banque  d Autriche,  de  G.  de 
Lucam,  XLVI,  320.  —  Les  deux  écoles  éco- 
nomiques, XLIII,  153,  XLVI,  325.  —  Le 
Congrès  des  économistes  autrichiens  à.  Gratz 
et  le  Congrès  des  économistes  allemands 
à  Berlin,  XLVIII,  341.  —  Son  opinion,  à 
la  Soc.  d'écon.  polit.,  sur  l'émigration, 
XL,  145;  —  sur  les  traités  de  commerce, 
XLII,  307. 

BOCCARDO  (GorolamoV  Dirige  la  Biblioteca 
dell'  Economista,  C.  R.  par  M.  Léon  Wal- 
ras,  XL,  157. 

BODIO  fLuigi).  Mouvement  d^  la  population 
de  C  Italie  pendant  l'année  1875  (Movimento 
dello  stato,  etc.),  C.  R.  par  M.  H.  Passy, 
XLVIII,  317. 

BOISSAY  (Charles).  La  population  de  la 
terre,  d'après  Behm  et  Wagner,  XXXVIII, 
425.  —  Les  asiles  d'aliénés  à  Paris  et  l'état 
des  aliénés  en  France,  XLIV,  375.  ~  C.  R. 
des  Terres  du  ciel,  de  M  Flammarion,  XLV, 
452.  —  C.  R.  du  livre  de  M.  Lerour  :  Du 
suicide,  etc.,  XLVI,  318.  —  Les  nouveaux 
hôpitaux  modèles  établis  h  la  campagne  pour 
les  enfanta,  XLVI,  420.—  La  charité  à 
Paris,  d'après  l'ouvrage  de  M.  Lecour, 
XLVIII,  347. 

Boissons.  Le  canton  fiscal  et  Tabolition  de 
l'impôt  des  —  ,  par  M.  Aimé  Boutarel, 
XL,  35. 

BOITEATJ  ^Paul).  C.  R.  de  VHistoire  de  Col- 
bert,  de  M.  P.  Clément,  XLIV,  303. 

BONN  AL  (F.).  Le  droit  dhérédité  dans  la 
législation,  le  droit  comparé  et  V économie  po- 
lique,  C.  R.,  par  M.  J.  Lefort,  XLIII,  140.— 
Son  opinion  sur  les  chambres  syudicales, 
XLV,  301. 

BONNA'JD  (Paul).  Polilicjue  administrative  et 
économique  du  roi  Louis  XI,  XXXVII,  214. 
—  C.  R.  de  l'Essai  de  M.  Breton,  Prisons  et 
emprisonnements,  XL,  49t.  —  S.  Louis,  son 
administration  économique  et  politique,  d'a- 
près VHistoire  de  M.  Wallon,  XLI,  426;   — 
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Dito  de  r économie  municipale^  de  M.  Roma- 
net  de  Caiilaud,  XLI,  164.  ^  Dito  des  Ori- 
oints  de  la  famille,  de  M.  Giraud-TeuloD, 
XLII,  167. 

BONNET  (Victor),  de  la  Soc.  d'éc.  polit.  Le 
crédit  et  tes  banquet  d'émission,  0.  R.,  par 
M.  Ad.  Blarse,  aL,  153.  —  La  dépréciation 
de  Tardât  et  la  question  monétaire»  XL,  341. 

BORDET  (Henri),  député,  de  la  Soc.  d*éo.  po- 
lit.  Son  opinion,  à  la  Soc.  d'écon.  polit.,  sur 
les  travaux  publics,  XL,  308. 

BORIE  (Victor),  de  la  Soc.  d'éc  pol.  Son  opi- 
nion sur  la  falsification  des  vins,  XLIII,  434. 

Boncherio.  Une  —  coopérative  à  Orléans, 
lettre  d*un  abonné,  XL,  279. 

Bourse.  Les  affaires  de  —,  dites  marchés  à 
terme;  nécessité  d'une  législation  nouvelle, 
par  M.  F.  Milapcrt,  XXXIX,  77.  —  De  Ta- 
brogation  de  lexcepUon  de  jeu  dans  les  opé- 
rations de  '  et  les  spéculations  commer- 
ciales, par  M.  H.  Pascaud,  XLVIII,  231. 
Voy.  BucnèRB,  Courtois,  Guillard. 

BOUTAREL  (Aimé),   de  la   Société  d*écon. 

{politique.  Le  canton  fiscal  et  l'abolition  de 
'impôt  des  boissonr,  XL,  35. 

BRASCH  (Victor  de).  Notice,  par  M.  J.  G., 

XLVII,  285.  Voy.  Néy-ologie. 
BRASSEY  ÇP').   La  marine   marchan4e  en 

Angleterre,  auxiliaire  de  la  marine  de  guerre^ 

XLIV,  252. 
BRELAY  (Ernest),  de  la  Soo^d'écon.  poUt. 

Son  opinion,  à  la  Soc.  d*écon.  polit.,  sur  les 

traités  de  commerce,  XLII,  309;—  sur  Tamor- 

tissemeni, XLV,  152:  —son  exposé  sur  la 

Société  de  réformes  fiscales,  448  ;  —  sur  la 

crise  actuelle,  XLVIII,  446,  455. 
Brésil.  Voy.  Michaux  Brllairb. 
BRETON  (C.)'  Prisons  et  emprisonnements. 

Essai  sur  les  réformes  pénitentiaires^  0.  R. 

par  M.  P.  Bonnaud,  XL,  494. 
BREULIER  (Ad.).  Les  chambres  syndicales, 

XLV,  213. 
BRIN  GARD  (baron).  Les  cnisses  d'épargne  à 

rAssemblée  nationale,  XXXIX,  190.  —  La 

contribution  foncière  en  France  et  le  projet 

de  loi  sur  le  cadastre,  XLIV.  29. 

BROCHARD  (Dr).  Son  opinion  sur  les  tours, 
XLVI.  129. 


BROCK  (Dr).  L'industrie  de  la  pèche  en  Kg> 
vége,  XLVIII,  421.—  Expose,  à  la  Soc  d'éc 
polit.,  les  travaux  de  la  conmiisskHi  do  inè- 
tre,  XLVI,  Î74. 

BRUYN-KOPS  (J.-L.  de),  économiste  boUaa- 
dais.  Principes  de  réconomie  poUtimu  (Be- 
ginselen,  etc.)  ,  G.  R.  par  M.  ^W.  Me^ers 

d*£8trey,  XXXVII,  146. 

BUCHÈRE.  Traité  ihémriqiut  et  prati^we  ées 
opération»  de  bourse^  C.  R.  par  M.  D.  M. 
M.,  XLV,  157. 

Budget.  Extrait  du  Rapport  do  ministn  dn 

finances  (M.  Mathieu  Bodet),  sor  les  e&r- 
cices  1875  et  1876,  XXXVII,  129.  —  Le - 
de  1876,  présenté  par  le  maréchal  de  Jbr- 
Mahon  et  M:  Léon  Say,  XXXVIIL  4€S.  - 
Situation  financière  de  la  France  de  ISIS  à 
1876,  rapport  de  M.  Wolowski,  aa  née  es 
la  commission  du  •—  ,  XXXIX,  243,  4(&.  — 
Budget  de  1876  et  1877,  présenté  par  M.  lioB 
Say,  XLII,  264;  —  discoarsda  même  (8  fiée. 
«76),  XLIV,  42i .  —  Le  —  de  1877,  Idin 
de  M.  Léon  Say,  XLIV,  244.  —  Loi  ixist 
les  dépenses  de  1877;  impôts  autorisés,  SuY. 
130.  —  Le  —  français  poar  187S  ;  rédodias 
d^impôts  projetées, XLV,  270.  —  Le— etsa 
mode  de  discussion  dans  les  pays  parkcaee- 
laires,  par  M.  J.-C.,  XLVII,   3«3.  Voj.  si 

PUYNODS. 

Balletin  bibliograpkiqae  menmieL  VdL* 
à  la  fin  de  chaque  livraison. 

BUTENVÀL  r  comte  His  db),  m.  de  la  Soeiél^ 
d'éoon.  politique.  Le  futur  tarif  des  doQuei  i 
en  France,  XXXVIII,  210.  —  De  U  referez 
douanière  par  la  refonte  des  tarifa  on  par  le 
renouvellement  des  traités  de  eommerae. 
XLI, 377.— Etablissement  en  France  da  pre- 
mier tarif  frénéral  de  douanes  (1787-91),  XLII, 
219,  333,  XUII,  44.—  Le  régime  des  admis- 
sions temporaires  des  f^rs  et  le  cooM/tû  so^ 
rieur  du  commerce,  XLVI,  42fô . — Du  projet 
de  loi  réglant  le  tarif  général  des  dosaBei 
XLVI,   187,   343,  XLVII.  2S,^Ushàii 

succession  appréciées  dans  tettrs  eff^  ie68> 
miques  par  lis  Chambres  de  commerce  ée 
France ,  C.  R.  par  M.  CottroeUe-Seneoil.XU, 

483. 
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Cadastre.  La  contribution  foncière  en  France 
et  le  projet  de  loi  sur  le  — ,  par  le  baron 
Brincard,  XLIV,  29. 

CAIRD  (D'),  son  discours  à  Glasoow,  XLII, 
397. 

alsses.  Les  —  de  prévoyance,  lettre  de  M. 
Alfred  de  Courcy,  XXXVII,  381 .  —  Les  — 
d*épargne  à  1* Assemblée  nationale,  par  M.  le 
baron  Brincard,  XXXIX,  190.  ^  Uinstltu- 
tion  des  —  d'épargne  scolaires  en  France, 
lettre  de  M.  de  Malarce,  XLIII,  418. 

ALMETTE.  Traité  de  l'administration  temr 
porelle  dis  congrégations  et  communautés 
religieuses,  OR.  par  M.  Lefort,  XLI.  335. 
CAMPBELL  (GÎ.  Parle  au  Congrès  de  Glascow, 
XXXVII,  70. 


Capital.  Concours  sur  le  —  .  Rapport  de 
M.  H.  Passy  sur  le  concours  poor  Je  prii 
Bischoiïsheim,  XLI,  345.  —  Rôle  du— daos 
la  production,  XLV,  11.  Voy.  Science. 

CARO  (Elme),  de  Tlnstitut  (se.  mor).  PtoMèma 
de  la  moraU  sociale,  C.  R.,  par  M.  Lsiné 
Fleury,  XLV,  310. 

CAVE  (Stephen).  Les  finances  de  VÈgfjlte, 
XXXVIII,  240. 

CERNUSCHI  (Henri),  de  la  Société  d*éeoa. 
politique.  La  question  monétaire  en  AUant- 
gne;  rembarras  des  pièces  d  argent,  XL, 
28) .  —  La  monnaie  bi-métallique.  ~>  La  ré- 
volution monétaire  en  Angle  terra  en  1S16  ; 
la  révolution  monétaire  actuelle  en  Alle- 
magne. —  Le  15  1/2  universel.  —  Les  petits 
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argruments  :  le  volume  et  la  déprèoiation  de 
Vargrent,  XLI,  148.  -^  Remèdes  à  la  crise  de 
rargent;   le  bi-métallisme  et  le  15  i/2  uni- 
versel, XLIV,  262.  —  Expose  le  même  smet 
h  la  Soc.  d'éc.  polit.,  275.  —  Réponse  à  M. 
^Walras,  454.  —  Son  opin.  sur  la  crise  ac- 
tuelle, XLVIII,  453. 
Glia.rlté«  —  La  —  à  Paris,  d'après  Touvrage 
de  M.  Lecour^  par  M.  Boissay,  XLVIII,  347. 
CShaulTeiirs.  Voy.  Grève. 
Glieinins  de  fer.  La  question   des  --  au 
Congrès  de  Lille,  par  MM.  G-.  Renaud  et  A. 
Demongeot,  XXXVII,  422,  XXXVIII,  U9.— 
Le   monopole  des  —  et  les  fusions  en  1852, 
par  MM.  Bar tholony  et  Clapier,  142.  — Le 
régime  français  et  le  régime  anglais  en  ma- 
tière de  —  ,  par  M.  Lamé-Fleury,   193.  — 
Les   —  à  rÂssemblée    nationale.    Progrès 
obtenus  en  Angleterre,    XXXIX,    i25.  — 
Les  billets  de  voyageurs  et  les  tarifs  de  mar- 
chandises sur  les  chemins  de  fer  anglais,  par 
M.  Par8lœ,trad.  de  Tanglais,  XXXIV,  369.— 
Loi'du  3  juillet  1875  relative  à  plusieurs—, 
133.  — De  quelques  erreurs  ayant  cours  en 
matière   de  —  .  Rachat,  monopole,  multi- 
plication des  lignes,  tarifs^  par  M.  Lamé- 
Fleury,  XLII,  5.  —  Les  —  d'intérêt  local, 
par  M.  Sartiaux,  XLII,  199.  —  Surveillance 
par  l'Etat  de  la  gestion  financière  des  —  en 
France,  par  M.  de  Labry,  350.  —  Les  —  du 
globe,  par  M.  L.  Kerrilis,  XLIV,  5,  275.  — 
Les  grandes  compagnies  de  —  contraires  è 
la  division  du  travail  et  à  la  libre  concurrence^ 
par  M.  A.  Chérot,  68.  —  L'art.  26  de  la  loi 
des  flnances  et  les  —  ,  lettre  du  même,  247. 
—  Les  grandes  compagnies   de  —   et  les 
compagnies  régionales   secondaires,  par  le 
môme,  XLV,  50.  —  La  situation  des  —  d'in- 
térêt local,  lettre  de  M.  Ëug.  Petit,  120.— 
Les  grandes  compagnies  de  —  en  1877,  par 
M.  A.  Chérot,  XLV,  382,   XLVII,  73.  —  So- 
lution de  la  question  des  —  par  le  compte 
de  liquidation,  par  M.  P.    Leroy-Beauiieu, 
XLV,  439.  —  Résumé  de  la  discussion  sur  la 
question  des  —  &  la  Chambre  des  députés 
(mars  1877),  par  M.  Joseph  Clément,  XLVI, 
211.  —  Les  —  de  l'Etat,  solutions  dans  di- 
vers pays,  extrait  d'une  brochure  de  M.  Jacq- 
min,  297.—  Résultats  des  —  de  l'Etat  et  des 
—  des  compagnies,  par  M.Ch. Baum,  XLVII, 
259.  •—  Le  relèvement  des  tarifs  de  —  ,  par 
le  môme,  382.  Voy.  Bartholony,  Baum, 
Labry,  Lamé  Fleury,  Sarrut,  Belgique, 
Société  (técon,  politique. 
CHÉROT  (Auguste),  ingénieur,  de  la  Société 
d'écon.  politique.  Du  mouvement  commer- 
cial entre  la  France  et  l'Angleterre  (1869- 
1873),d'après  les  documents  anglais, XXXVII, 
56.  —  Les  grandes  voies  de  communication 
internationales  ;  Tisthme  de  Sues,  le  Mont- 
Cenis  et  le  mont  Saint-Gothard,   le  tunnel 
sons  la  Manche,  XXXVIII,  5.  —  Le  Pérou, 
productions,  guano,  commerce,  travaux  pu- 
blics, XL,  404.  —  Lettre  sur  la   circulation 
des  voyageurs  et  des  marchandises  dans  le 
tunnel  du  Mont-Cenis,  322.  —  Les  grandes 
compagnies  de  chemins  de  fer  contraires  à  la 
division  du  travail  et  à  la  libre  concurrence, 
68.  —  L'art.  26  de  la  loi  des  finances  et  les 
chemins  de  fer,  lettre,  247.  —  Les  grandes 
compagnies  de  chemins  de  fer  et  les  compa- 


Cies  régionales  secondaires,  XLV,  50.  — 
s  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer 
en  1877,  XLV,  382,  XLVII,  73. 

CHEVALIER  (Michel),  membre  de  l'Institut 
(se.  mor.  et  polit.)  et  de  la  Soc.  d'écon.  po- 
lit., professeur  au  Collège  de  France.  —  Des 
moyens  pour  un  Etat  de  refaire  ses  finances; 
la  Uberte  du  travail,  discours  d'ouverture 
(déc.  1874),  XXXVII,  27.  —  Voyage  de  M. 
-7-  en  Angleterre,  par  M.  Jos.  Clément, 
XXXVII,  346.  —  Son  discours  à  la  réunion 
annuelle  du  <  Cobden  Club  »,  XXXIX,  233. 

—  L'administration  et  le  phylloxéra,  46.  — 
La  sociabilité,  l'euseigiiement  des  langues 
étrangères,  XLI,  7.  —  Histoire  du  système 
monétaire  en  France.  Le  rapport-légal,  XLII, 
433.—  Des  traités  de  commerce.  L'expérience 
favorable  à  la  liberté,  XLIII,  381.—  Coût  et 
eCTets  de  la  protection,  lettre  à  M.  Courant» 
XLVI,  144. — Son  opinion^  à  la  Société  d'éco- 
nom.  polit.,  sur  les  chemins  de  fer,  XXXIX, 
110,  117  ;  — '  sur  la  question  monétaire, 
XLI,  465?  —  sur  les  chemins  de  fer,  XLIV, 
470; — sur  les  chambres  syndicales,  XLV,  237. 

Chili.  La  sitwicion  economica  de  Chile,  par 
don  Marcial  Gonzalez,  XXXVII,  492.  —  Crise 
commerciale  et  monétaire  au — ,  par  M.  Cour- 
celle-Seneuil,  XLIV,  293. 

Chine.  La  —,  sa  population,  ses  productions, 
ses  industries  et  son  commerce,  par  M.  F. 
de  Fontpertuis,  XXXVIII,  429.  —  Les  routes 
commerciales  vers  la  —  occidentale,  par  le 
même,  XLVIII,  28. 

CHOISY  (Auguste',  ingénieur.  L'esprit  et  le 
caractère  des  Turcs,  XLV,  437. 

CHOTARD  (Henry).  Voy.  Balbi. 

Christianisme.  La  richesse  et  le— à  i'&gsdes 
persécutions,  par  M.  Le  Blant,  XLVIII,  413. 

voy.  PÉRIN. 

CHRISTOPHLE.  Rapport  sur  la  réorganisation 
des  directions  du  ministère  des  Travaux  pu- 
blics, XLIV,  257. 

Chronique  économique,  par  M.  Joseph 
Qarnier,  rédacteur  en  chef. 

1875.  — '  Janvier.  Embarras  croissant  de  TAs- 
semblée  nationale.  ~-  Chute  du  ministère. 

—  Vote  de  deux-  lois  protectrices  de  l'enfance. 

—  Ajournement  de  la  loi  sur  la  liberté  d'en- 
seignement. —  Autorisation  du  nouvel  em- 
prunt de  Paris.  --«Les  événements  d'Espagne  : 
chute  de  Serrano,  acclamation  du  fils  d'Isa- 
belle. —  Ce  qu'il  faut  à  Alplionse  XII  pour 
réussir.  —  Piteux  dénouement  du  procès 
d'Arnim.  —  Ce  que  l'Allemagne  a  gagné  & 
son  triomphe,  d'après  des  écrivains  allemands. 

—  Propositions  de  la  commission  chargée 
d'étudier  la  réorganisation  de  l'enseignement 
du  droit.  —  Mort  de  MM.  Em.  Pereire  et 
A.  Audiganne,  XXXVII,  156. 

—  Février.  Les  votes  de  TAssemblée  nationale 
Il  propos  des  lois  constitutionnelles.  ^  Le 
déacit  dans  les  revenus  publics.  —  Crise 
financière  en  Hongrie.  —-  Le  congrès  des 
économistes  italiens  dissidents  à  Milan.  •— > 
M.  Gladstone  quittant  la  direction  du  parti 
libéral.  —  Vote  de  la  Chambre  des  représen- 
tants belges  pour  la  substitution  de  l'arbitrage 
h  la  guerre.  —  Le  système  métrique  en  Suède. 
—  L'économie  politique  à  Saint-Quentin.  — 
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En  quoi  eonrinte  h  liberté  d'eafleignement.  — 
Les  capitulations  on  Orient.  —  Les  sujets 
du  prix  Lamey  à  Strasbour^Tt  326. 
-^  Mars.  Gouvernement  défini  et  définitif  on 
France  par  le  vote  des  lois  constitutionnelles. 
—  L*éle<'tloa  et  les  attributions  du  Sénat.  -- 
L'évolution  du  centre  droit.  —  La  déclaration 
du  nouveau  ministère. — La  future  conférence 
de  Saint-Pétcrshourgau  sujet  d*uDe  conven- 
tion internationale  sur  les  lois  et  coutumes  de 
la  guerre.  —  Dépêches  de  lord  Derby  et  de 
M.  GortschaVoiï.  — Embarras  des  chancelle- 
ries. —  La  décision  du  la  convention  moné- 
taire interna lionalo.  —  Les  plaintes  contre 
les  clieminA  de  fer  rt  rapports  financiers  des 
compagnies  avec  l'Elat.  —  Mort  do  M.  Ar- 
mand Dcnion^eot,  493. 

—  Avril.  AfTt^rmi  s  sèment  delà  sécurité  publique 
et  calme  de  ropinioo  après  le  vote  des  lois 
constitutionnelles.  —  Les  paroles  caractéris- 
tiques des  membres  du  Conseil.--  Importante 
manifestation  de  l'empereur  d'Autriche  et  du 
roi  d'Italie  à  Venise.  —  L'empefeur  d'Alle- 
magme  redoute  le  climat  d'Italie.  —  Ce  <juo 
les  bons  catholiques  allemands  et  la  Bavière 
ont  gagné  au  siège  de  Paris.  —  Prétentions 
do  M.  de  Bismarck  h  l'égard  de  la  législation 
intérieure  de  l'Italie  et  de  ta  Belgique.  —  Les 
difflcultés  politiques  et  llnancières  en  Esijagne. 
— -  Retour  des  abus  dans  la  Péninsule.  — 
Louable  exigence  du  gouverneur  de  Cuba  au 
sujet  de  l'esclavage. — Circulaire  du  minisire 
du  Commerce  sur  les  traités  h  renouveler 
dans  deux  ans.  —  Li>8  chemins  de  fer  d'in- 
térêt local,  les  lois  sur  les  associations  et  les 
compagnies  do  chemins  de  fer.  —  Etude  sur 
Tisthme  de  Suez  et  les  tunnels,  XXXVI  11,184. 

—  Mai.  Les  réclamations  de  M.  de  Bismarck  à 
la  Belgique  et  à  l'Italie.  —  Panique  occa- 
sionnée par  un  article  du  Twies.  — L'entre- 
vue des  aeux  empereurs.  —  A  quelles  con- 
ditions la  paix  se  maintiendra. —  Rentrée  de 
l'Assemblée;  symptômes d'uneprHichaino  dis- 
solution. —  Le  Gouvernement  et  l'opposition 
en  Angleterre  discutent  li  propos  de  l'emploi 
de  l'excédant  des  recettes.  —  Une  nouvelle 
campagne  protectionniste  à  l'horizon.  —  La 
questioo  des  chemins  de  fer.  —  Voyage  de 
M.  Michel  Chevalier  en  Angleterre.  -  Bonne 
promesse  pour  le  budget  de  1876,350. 

—  Juin.  Comment  peut  s'expliquer  la  crainte 
d'une  nouvelle  guerre  entre  la  France  et 
TAÏIemagne.  —  Rnpide  élaboration  des  lois 
con^titationnclles  complémentaires  par  la 
nouvelle  commissim  des  Trente.  —  Discus- 
sions h  l'Assemblée  relatives  aux  Cnisses 
d'Epargne,  au  régime  des  prisons,  à  la  liberté 
d'enseignement,  aux  Universités  projetées 
par  les  Congrégations  religieuses,  au  mono- 
pole des  chemins  de  fer.  —  Loi  autorisant  la 
conversion  ou  le  remboursement  de  l'emprunt 
Morgan.  —  Lois  complétant  les  mesu-esdes 
lois  fiscales  ctélablissant  de  nouveaux  décimes 
additionnels  sur  les  droits  de  douanes,  les 
contributions  indirectes  et  le  timbre.  — Statu 
quo  des  afTaires  en  Espagne.  —  Signature  du 
traité  relatif  à  l'administration  internationale 
des  poids  et  mesures.  —  Le  Congrès  des 
socialistes  allemands  à  Qotha.  —  Mcrt  de 
M.  deRémusat,  517. 


«—  Juillet,  La  oalme  ferenu  dans  U 
enropéenne.  «—L'opinion  publique rttlsmt h 
dissolution    de   l'Assemblée   oatin^lf.  < 
L'agitation  électorale  en  Bavîère.  —  Qf^.p. 
la  Bavière  catholique  a  gagné  à  l'inmioaà 
la  France.  —  C«  que  i'Allemagnp i  nr^r 
en  grandeur,  en  bien-élre.  eDint**!;!^, 
en  liberté;  appréciation  de  M.  Kail  V:,n.- 
Nouvelle  discussion  sur  les  chemics  uk-. 
— >  Proposition  d'une  eoquéte  surlesd-iL:: 
de  fer.  —  Troisième  délibération  et  vue  ^: 
U  loi  de  l'enseignement  supérieur.  Lé 'ly- 
poie,  —  Nouveaux  droits  sur  l'enreçui^ 
ment. —  La  loi  sur  les  caisses  d'épar|Lf.Ls 
bureaux  de  poste  caisses  d'épargne.  -  V:  f 
d'une  loi  analogue  en  Italie.  -  Uq::«' •: 
pénitentiaire  et  la  nouvelle  loi  sur  i^.*,:: 
cellulaire.  —  Exposition  des  indu^tr-rf:- 
viales  et  maritimes .  —  Exposition  c*  :'^ 
graphie.    —    Le    calendrier  gré^ore:  % 
Egypte,  XXXIX,  148. 

—  Août,  La  politique  en  vacances.  -  N'ùti- 
prorogation  de  l'Assemblée  nationales;». 
vote  de  la  loi  électorale  du  Sénat,  In^:- 
de  la  loi  sur  l'enseignement  supérieur. ,: 
mologation  du  budget,  etc.— D«mgrrdcft.' 
prorogation.  —  Promesses  pour  larp->' 

—  Le  budget  de  1876  et  le  rap:f:^t 
M.  Wolowski.  —  Vote  d'une  loi  fiMcile»- 
cice  des  rafAneries  et  d'une  loi  mac:  i^ 
écoles  pratiques  d'agriculture.  —  LeLi!':^ 
commerce  entre  l'Autriche  et  U  Rûbbu:^ 

—  Insurrection  de  l'Henégovine.  -J 
dîner  du  lord-maîre  «ux  représef.t»ï  « 
grandes  villes  d'Europe.  -  Le  «awirit 
d'O'Connell.  —  Le  d!n#»r  annuel  du  ùh^^s- 
club .  —  La  liberté  commerciale,  l«  protffc^ 
et  l'économie  politique  nouvelle  audiner»^ 
Economistes,  302. 

—  Septembre.  Le  calme  générai  comprooJfi* 
l'insurrection  de  l'Herzégovine.  -LeMfc-< 
à  cette  insurrection  et  à  d'autres  en  Urt-^- 

—  Les  affaires  d'Espagne  font  un  pas. -'^ 
question  de  l'arbitrage  intcrnattonàl  ï^ 
congrès  tenus  à  La  Haye  et  à  une  conf^ 
d'ouvriers  anglais  et  françiis  à  Pans.-iws 
réglant  les  nouvelles  attributions  despeto; 
tcurs  et  des  receveurs  de  postes  pwi>t|«J"J 
l'encaissement  des  épargnes. -Le  oon^-J^ 
économistes  allemands.— Effets  de  la  r<fos« 
douanière  en  Suède.— PréoccapaUonsis^ 
posdutraitédecommercechezlesecofloo^ 
ilaliens.  —  Curieux  échantillon  de  Tit^  " 
tation  et  de  prohibiUon  mihtairs  en  Ai?t^^ 

—  L'économie  politique  dans  i««o'?.:i 
maies  primaires  de  l'Hérault  et  de  la  H»?; 
Garonne.  -  ObjecUons.  -  Questions  «t 
nomiques  au  congrès  de  Nantes,  45  /.    ^  ^ 

—  Octobre.  Continuation  de  la  tranqnj.-;- 
générale  en  Europe.  -  Statu  qvojt 
question  d'Herzé^vine.  -  Triom^^l 
politique  non  interventionnisle  ^^^V^.^ 
Promesses  de  réformes  Bscales  et  adraiD^ 
tratives  par  le  gouvernement  t'"^.:7 V,;flji^t 
du  tréso?  tiAi  diminuant  de  inoiUel"^^^ 
de  sa  dette.  ~  Symptômes  àf^^^, 

tion  politique  en  France.  --^^^'"^^.iJiabl* 
tlondu  oentredroiU-Unelettrereraarquj''^^ 

dn  président  des  Etats-Unis.  -  ^w"  . 
la  tSrture  au  Japon.  -  L'adre«wrfj«  ^«J" 
de  la  .  Workmin's  Peaos  AsaoouUoo  f 
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ourrien  d*Earope.  «—  Nouvelles  facilités  fls- 
oalee  anx  Caisses  d'épargne  scolaires.  —  Mort 
de  MM.  Dueuiug,  Farrenc,  Wolkoff,  Marbeau , 

XL,  162. 

« 

—  Novembre.  Retour  de  la  politique.  -^  La 
question  d'Orient  à  l'horizoo.  —  Visite  de 
fempereur  d'Allemagne  au  roi  d'Italie.  — 
L*iim)roglio  catholico-allemand  en  Bavière. 

—  Ajnoindrissement  des  forces  carlistes.  — 
Les  prétentions  du  Vatican  en  Espagne.  — 
Les  discours  politiques  pendant  les  vacances  : 
M.  Tbiers,  M.  Rouber,  les  intransigeants. 
»  Difficultés  que  rencontrent  les  universités 
eatboliques.  —  But  qu'elles  ne  doivent  pas  se 

5 reposer.  —  Création,  par  le  gouvernement, 
'une  école  de  droit  à  Lyon  et  d'une  chaire 
d'économie  politique  dans  cette  école.  — 
Mort  de  M.  Horn  et  de  M.  Wheastone,  334. 

—  Décembre.  La  question  d'Orient  compliquée 
de  celle  de  ristnme  de  Suez.  —  Acnat  des 
actions  du  Khédive  par  le  gouvernement 
anglais.  —  Nomination  des  sénateurs  inamo- 
vibles par  l'Assemblée  nationale.  —  Le  Mes- 
sage du  président  des  Etats-Unis;  —  La 
question  de  Cuba  ;  —  La  reprise  des  paye- 
ments en  espèces  ;  —  L^instruction  publique. 

—  Retour  du  gouvernement  constitutionnel 
en  Espagne.  —  Les  questions  économiques 
en  Italie  ;  —  Négociation  du  nouveau  traité 
avec  la  France;  —  Le  rachat  des  chemins  de 
fer  par  l'Etat,  —  Le  progrès  de  l'Allemagne 

Ï»ar  l'accroissement  de  l'impôt  iudirect  et 
^aggravation  des  lois  pénales.  —  Mort  de 
M.  Schneider,  498. 

1876.  —  Février.  La  question  d'Orient  fait  un 
nouveau  pas.  —  Le  besoin  universel  de  paix 
constaté  par  M.  de  Bismarclc.  —  Les  derniers 
votes  de  l'Assemblée  nationale^  et  l'utilité  gui 
Sera  résultée  de  sa  durée.  •-«  La  composition 
du  Sénat  et  les  élections  en  France;  bons 
symptômes.  —  Programme  de  «  néo-socia- 
listes ».  —  Les  séances  publiques  d'étude 
de  la  Société  de  la  Paix  :  «  l'Echange  et  la 
Fraternité  ».  —  Rappportsur  le  renouvelle- 
ment des  Traités  de  commerce  ;  opinion  des 
Chambres  de  commerce.  —  La  Conférence 
monétaire  de  nouveau  à  l'œuvre.  —  Rectifi- 
cation au  bujet  des  Penny-Banks;  — ;  Les 
SparcoMsefi  en  Autriche  et  en  Hongrie.  — 
Mort  de  MM.  H.  Dussard,  Aw  Porée,  Tbomé 
de  Gamond,  XUI,  336. 

—  Mort.  Le  mouvement  électoral  en  France. 

—  La  politique  qui  triomphe.  —  Impression 
en  Europe.  —  Fausse  panique.  — :  Installation 
des  nouveaux  pouvoirs  puolics;  le  nouveau 
ministère.  —Ouverture  du  Parlement  italien  ; 
le  libre-échange  proclamé  dans  le  discours 
de  la  Couronne.  —  La  même  question  en 
France.  —  Défaite  du  Carlisme  en  Espagne  ; 
les  nouvelles  difûcultéa  qui  s'ensuivent,  496. 

—  Avril.  Les  débuts  du  nouveau  ministère 
français.  —  La  révision  des  pouvoirs  dans  les 
deux  Assemblées.  —  Le  calme  de  la  France. 

—  Le  projet  d'une  exposition  universelle  à 
Paris  en  1878.  —  Chute  du  cabinet  Minghetti 
«n  Italie,  remplacé  par  un  ministère  de  la 
gauche.  —  Rapport  au  gouvernement  anglais 
•ur  la  situation  financière  de  l'Egypte,  par 
M.  Stephen  Cave.  —  La  reine  d'Angleterre 


devient  impératrice.  —  Passe-d'armes  parle- 
mentaires à  Madrid;  les  difficultés  à  sur- 
monte». —  Discussions  et  propositions  sur  la 
monnaie.  —  Le  projet  de  loi  pour  l'organi- 
sation des  banques  en  Suisse,  XLII,   110. 

-  Mai.  La  question  d'Orient  continue  à  se 
compliquer.  —  Situation  de  la  Turquie.  -* 
X<e8  finances  d'Egypte  et  le  rapport  de 
M.  Stephen  Cave.  —  Circulaires  libérales  du 
ministre  de  l'intérieur  en  France.  •—  Mort  de 
M.  Ricard.  —  Le  principe  de  la  tolérance 
religieuse  consacré  dans  la  nouvelle  consti- 
tution de  l'Espagne.  —  Ce  qui  résulte  de 
l'exposé  de  M.  Salaverria.  —  La  question  des 
fueros  survit  au  carlisme.  —  Manifeste  pro- 
tectionniste du  congrès  de  la  marine  mar- 
chande. —  Concours  pour  une  histoire  des 
institutions  de  prévoyance,  323. 

-  Juin.  Une  révolution  pacifique  en  Turquie. 

—  Fin  tragique  d'Abd-ul-Azis.—  Les  princi- 
paux événements  du  règne  des  fils  de  Mah- 
moud. —vLa  situation  qu'ils  laissent  à  leur 
successeur.  —  Ce  aue  la  diplomatie  aurait  à 
faire. — Ouverture  de'  l'Exposition  universelle 
de  Philadelplûe.  —  Le  centenaire  de  «  la 
Richesse  des  nations  >  d'Adam  Smith  au  Club 
d'Economie  politique  de  Londres,  440. 

-  Juillet,  La  guerre  dans  la  presqu'île  des 
Balkans,  déclarée  &  la  Turqme  par  le  gou- 
vernement Serbe.  —  Catastrophe  au  sein  du 
Divan.  —  Les  difficultés  du  nouveau  gouver- 
nement Turc.  — Les  épines  d  u  ministère  et  des 
chambres  en  France  :  l'amnistie,  la  collation 
des  grades.  —  Les  embûches  et  les  demandes 
des  partis  hostiles.  —  Le  nouvel  emprunt  de 
la  ville  de  Paris.  —  La  limitation  de  la  frappe 
des  pièces  d'argent.  —  Continuation  de  la 
baisse  de  ce  métal.  —  Vote  de  la  Constitu- 
tution  espagnole.  —  Vote  du  rachat  par 
l'Etat  des  chemins  de  fer  du  nord  de  l'Italie. 

—  Mort  de  M.  Casimir  Périer,  de  M.  Bakou- 
nine  et  de  Mlle  MarUneau,  XLIII,  144. 

-  Août.  La  guerre  turco-eerbe.  —  Les  dangers 
de  la  complication  de  la  question  d'Orient. 

—  Un  deuxième  nouveau  sultan  en  perspec- 
tive. —  Assemblée  des  notables  à  Constanti- 
nople.  —  Clôture  de  la  session  des  Chambres 
françaises.  —  Discussion  d^  In  loi  de  la  colla- 
tion des  grades  et  de  celle  de  la  nomination 
des  maires.  -»  Les  efforts  des  ennemis  des 
institutions  actuelles  au  sein  des  deux  Cham- 
bres. —  Comment  le  gouvernement  peut 
améliorer  le  sort  du  plus  grand  nombre,  — 
Discussion  des  budgets  de  l'instruction  pu- 
blique et  de  la  guerre.  —  Un  pas  décisif  de 
renseignement  de  l'économie  politique.  — 
Trois  grandes  questions  soumises  aux  Con- 
seils généraux.  —  Mort  de  M.  Sauzet,  un  des 
promoteurs  du  <  parti  social  »,  287. 

-  Septembre.  L'excellente  situation  de  la 
France.  —  Heureuse  Influence  de  cette  situa- 
tion sur  la  crise  européenne.  —  Les  Turcs 
l'emportent  sur  les  Serbes.  —  La  diplomatie 
à  l'œuvre.  —  Déposition  du  sultan  Mourad; 
intronisation  de  son  frère  Abd-ul-Hamid. — 
L'opinion  publique  et  les  affaires  d'Orient  en 
Angleterre.  —  Heureux  symptômes  de  la 
politique  courante  en  France  :  bonnes  paroles 
du  Président  de  la  République;  les  conseils 
généraux;  les  discours  de  deux  ministres.  — 
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Le  règlement  de  rezposîtion  de  1878.  —  Fa- 
cilitée douanières  faites  aux  exposants  étrao- 
Sn.  —  Le  prochain  recensement.  —  La 
tirication  des  pièces  d'argent  de  cinq  francs 
interdite.  -*  Abolition  de  l'esclavage  dans  les 
possessions  hollandaises  de  l'Ile  de  Sumatra. 
<—  Inauguration  du  monument  de  Rossi  à 
Carrare.  —  Mort  de  M.  Wolowski,  443. 
—   Octobre,  Les  craintes  de  guerre  générale 
s'éloignent— Proposition  d'un  long  armistice. 
—  Bons  débuts  du  sultan.  —  Mouvement 
paolQque  en  Serbie,  malgré  les  excitations 
russes.  •—    Continuation  de  l'agitation  en 
Angleterre  au  sujet  de  la  question  d*Orient  et 
des   atrocitéft  turques.    —   Statistique  des 
victimes.  —    Discours  de  M.    Bright;  son 
jugement  sur  la  guerre  de  Crimée  et  sur  la 
situation  présente.  —  Mandement  très-sensé 
de  l'évéque  de  Oap.  —  Les  séances  et  les 
questions  du  (k)ngrès  ouvrier  i^  Paris.  —  La 
crise  des  banques  à  Lisbonne,  XLIV,  150. 
^'Novembre,  La  situation  de  l'Europe  :  discours 
du  ozar  et  de  l'empereur  d'Allemagne.  •* 
Déclaration  du  ministre  des  affaires  étran- 
gères. —  La  rentrée  des  Chambres.  ^  L^éleo- 
tion  de  33,000   maires.  —  Les  attributions 
financières   du   Sénat.  —  Ajournement  de 
propositions  relatives  à  Timpôtsur  le  revenu 
et  a  l'impôt  sur  le  capital.  —  Les  élections 
favorables  au  parti  progressiste  et  au  libre- 
échange  en  Italie.  —  Mort  du  cardinal  Anto- 
nelli.   —  La  crise  financière   du  Chili.  — 
Réorganisation  des  directions  au  ministère 
des  travaux  publics.  —  Les  discussions  sur 
Tor  ejtsur  l'argent,  317. 
—  Décembre,  Toujours  les  préoccupations  au 
sigctde  la  guerre;  le  dire  de  l'Empereur  de 
Russie  et  celui  de  M.  de  Bismarck.  —  Crise 
ministérielle  en  France.  —  Le  nouveau  mi- 
nistère.   —    Discussions    financières    à    la 
Chambre  des   députés  par  le  fait  de  cette 
crise.  —  Situation  financière  de  la  France. — 
Los  économies,   les  augmentations.   —  Le 
budget  des  cultes  et  la  séparation  de  l'Ëgliso 
et  de  l'Etat.  —  Les  chemins  de  fer  et  les  tra- 
vaux relatifs  à  la  navigation  projetés.  —-  Le 
gouvernement  allemand  et  l'Exposition  oe 
Paris,  4i7. 

1877.  —  Janvier,  Les  résultats  de  la  Conférence 
européenne  toujours  attendus.  —  Avènement 
de  Midhat  pacha  au  grand  vizirat.  —  Procla- 
mation de  la  Constitution  h.  Constantinople. 
—  Une  conférence  des  Amis  de  la  paix.  — 
Résistance  de  la  Turquie  ;  concession  de  la 
Turquie.  —  Les  difficultés  qu*a  présentées  la 
première  discussion  du  budget  par  les  deux 
Chambres.  —  Le  budget  de  1878  est  à  Tim- 
pression,  XLY,  158. 

«-  Février,  Fin  de  la  conférence  diplomatique 
de  Constantinople.  —  Ajournement  des  diffi- 
cultés. —  La  situation  résumée  par  M.  Gorts- 
chakoff.  —  Les  partis  en  Russie  par  rapport 
à  la  guerre.  —  Chute  de  Midhat  paclia.  — 
Assurances  données  par  son  successeur.  — 
Les  élections  et  les  partis  en  Allemagne.  — 
L'application  de  la  loi  qui  a  aboli  les  fueros 
dans  les  provinces  basques.  —  Cours  d'écono- 
mie poli  lique  par  une  Société  déjeunes  gens. 
.—  Présentation  des  projets  de  loi  relatifs  au 
renouvellement  des  traités  de  commerce.  — 
La  nouvelle  commission  de  finances,  ^t. 


«•ifort.  Continuation  des  symptômes  paclâi{tti 

Arrangement  entre  U  Turquie  et  la  Serbie. - 

Mission  pacifique  du  ipénéral  Igoatief.  - 1 

discours  de  l'empereur  d'Allemagne.  -  L 

chute  de  Midhat  pacba  expliquée.  —  Fn  i 

la  crise  présideulielle  aux  Etatfr-l'ai«.  - 

L'adresse  du  nouveau  Président.  —  Uci^ 

de  la  soierie  à  Lyon  et  en  Europe.  -  h 

question  de  l'usure  remise  sur  le  upiipr- 

lemenUire.  —  Vole  d'une  enquête  sur  ies-c 

prunts  d*Etat  —  De  la  question  deitr::tr! 

commerce.— Mort  de  M.  Amédée  Fïctxû 

^  Avril.  Signature  du  protocole  à  LM-i» - 

Nouvelle  anxiété.  — Ouverture  des aaalr^ 

ottomanes.  —  1-e  diacours  du8Dit»i.-ri: 

nouvelle  crise  du  chancelier  en  Altemipe.- 

Le  budget  et  les  chemins  de  fer  àlaCtaiT 

des  députés.  Une  nouvelle  enqnète. -I 

disette  des  questions  et  les  chemin*  sr.^ 

au  Sénat.  —  Le  tarif  général  prétecL^- 

jrouvernement  et  la   négociation  d«L 

conventionnels.  —  Les  commissaires  ce* 

et  les  commissaires  français.  —  Quel  sa  - 

nrit  des  Chambres  dans  celte  qucsIioD?-. 

message  du  Président  des  Et*;?-\.f  "^  ' 

de  MM.  Bagehot  et  Cournot,  XL>  l,  v>. 

-   Mai,  L'Europe  entre    dans  une  j  : - 

nériode  de  crimes  et  de  calamités.- K>î' 

habilité  du  cxar.    -   Les  déclanU*.^ 

puissances  et  celle  du  gouvemcmett  as^ri 

—  La  Providence  invoquée  par  «  f»rf 
sultan.  -  Ce  qu'ils  nepeuveiU  Icu  dtiiB3j« 

—  Le  discours  de  M.,  de  Moltto.  -  i; 
paroles  de  l'empereur  Oui  Jlaumeâ  6^*^ 
î-  La  lettre  de  M.  Jean  Do^us,  dt^^  • 
Mulhouse  au  Reichstsg.  -  Statu  f^i^ 
question  des  traités  de  conunercc,  3-^. 

^Juin,   volulion  politique  du  V^f^^ 
République.  -  Craintes  auxqnellc^el*^ 
lieu.  -  Crise  et  complications.  -^^^ 
dans  les  EUU  d'OrlenL- AjoorDerfitî^ 

en  France.  -  les  évencmente  de  U  îj^ 
orienUle.  -  Les,P^»»""î*^5*  S: 
aux  Bulgares.  -  La  Chamj>red«S 


au  iraue  ao  uumuio.v^  -----  .•  ^.i 
r Italie.  -  Prorogation  de  celai  w.^ 
France  et  l'Autriche-Hongm,  X).^^^ 
-  Joui,  La  guerre  et  ses  f^^^Z^ 
nuent  en  OrieLt.  -  Les  mtngoes^;^ -^ 

continuent  en  France,  -r^^^^tf. 
ouvriers  des  chemins  de  f^'^*^,^,^ 
-  En  Espagne,  le  fisc  ^^^^"^^ 
mais  le  mmistre  de  la  ^^„Zià»^ 


nouvelles  troupes  à  Cuba.-  w«"gV^, 
la  sUtue  de  Cobden  à  Brtdford.  ^^ 
M.  Bright;  Tœuvre  de  Cobden.  ^^ 

de  commerce  anglo-français  «  '-^jf 
Cobden-Club.  -  Les  protecUoniLSi^^  ^ 
président  de   la  RépubUaue.        ^ 
MM.  Victor  de  Brasch,  N.ViUtfDD»»^ 
[de  r Ardèche],  302.  ^^  ^ 

-  Octobre.  Fin  de  i'a?'t^",,S^«ri 
France.  -  Paroles  de  M.  O^'^Zs^ 


Jf  rance.  —  raroies  m  m*  ---  ^^g^ 
sagesse  politique  de  ce  I*J^;  TT  ^  i  atff 
probable  de  la  guerre  e»Orieni.  ^ 

Se  M.Thiers.  -  ^^ T^'^^tZi^^^ 
protecUoniste  ;  son  mot  sur  iw»"^ 
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iquc. —  Les  qiiesLioos économiques  aux  cou- 
res des  associations  pour  ravancoment  des 
oiences.  —  Le  Congrès  des  banques  popu- 
lires  belges.  —  Le  congrès  des  communistes 
Gand.  —  La  mort  de  M.  Brigham  Young. 
hef  des  Mormons,  XLVIII,  150. 

Novembre.  Les  élections  en  France.  —  La 
uerre  d'Orient.  —  Imbroglio  douanier  entre 
Allemagne,  l'Autriche  et  la  Hongrie.  —  Ré- 
arme financière  en  Autriche  ;  l'impôt  sur  le 
evenu.  —  Le  monument  de  G.  Stephenson. 

-  Des  Congrès.  —  Mort  de  MM.  Guillemin, 
)ufau,  Shaw-Lindsay,  Sclaloja,  320. 

Décembre.  Fin  de  la  crise  gouvernementale 
n  France.  —  Le  nouveiu  ministère.  —  En- 
uête  du  Sénat  sur  la  crise.  —  Les  traités  de 
ommerce  et  la  marine  marchande,  468. 

îl.  Voy.  Flammarion. 
(rillsation.  Voy.  Luxe, 

AMAGERAN  (J.-J.)  VAlgérie,  C.  R.  par 
1.  G.  Renaud,  XLI,  158.  —  La  France  ré- 
publicaine, C.  R.  par  le  môme,  478. — Les  ré- 
ultaU  de  TEAposition  de  1867,  XLIII,  260. 
-Le  produit  de  l'octroi  et  la  situation  finan- 
ière  de  la  Ville  de  Paris,  extrait  de  son  Rap- 
>ort,  XLVI,440.—  Les  finances  de  Paris  en 
876,  autre  extrait,  XLVIII,  409.  —  Son 
ipin.  sur  l'amortissement,  XLV,  148;  — sur 
a  crise  actuelle,  XLVIII,  446. 

APIER,  député  des  Bouches-du- Rhône,  de 
A  Soc.  d'écon.  politique.  Le  monopole  des 
hemins  de  fer  et  les  fusions  en  1862, 
CLVIII,  142.  —  Son  opinion,  à  la  Soc.  d'éc. 
)olit.,  sur  la  question  monétaire,  XLII,  143, 
CLI V,  290  ;  —  sur  les  traités  de  commerce, 

-  XLVIII,  302, 305  ;  —  sur  la  crise  actuelle, 
CLVIII,  448,  455. 

ÉMENT  (Joseph).  Voyage  de  M.  Michel 
Chevalier  en  Angleterre,  XLVIII,  346,  C.  R. 
les  Etudes  d économie  rurale  de  M.  P.-C.  Du- 
ost,  XXXIX,  143.  —  Dito  de  VEtude  sur  les 
arifs,  de  M.  Amé,  XLI,  493.  —  Le  reboi- 
ement  et  la  truffi culture,  XXXVIII,  461. 
-Le  20« congrès, XXLV,  32.— Le  tarif,  306. 

ÉMENT  (Pierre).  Histoire  de  Colbert  et  de 
on  administration,  C.  R.  par  M.  P.  Boiteau, 
CLIV,  303.  —  De  la  liberté  humaine  au  point 
e  vue  moral,  religieux,  économique  et  poli- 
ique,  XLVIII,  157. 

ÈRE  (Jules).  Histoire  du  suffrage  universel, 
).  R.  par  M.  L.  Michelant,  XXXVII,  315.  — 
iiographie  des  députés,  avec  leurs  principaux 
^otes,  C.  R.  par  le  même,  XL,  326. 

bden  Clab.  Réunion  annuelle  du  — 
17  juillet  1875);  discours  do  M.  Michel 
Chevalier,  XXXIX,  233.  —  Dito  (21  juillet 
8761;  discours  de  M.  Léon  Say,  XLVII,  205. 
LBERT.  Voy.  P.  Clément. 

•mmerce.  Du  mouvement  commercial  en- 
,ro  la  France  et  l'Angleterre  (1869-1873), 
r  après  les  documents  anglais,  par  M.  A. 
:;h(rot,    XXXVII,    56.    Voy.    HoeChster, 

ilASSÉ,  SéOUR. 

•mmune.  Statistique  de  Tinsurrection  de  la 
"  ;  rapports  des  commissions  des  ^rftces  et 
l'amnistie,  par  M.  Edmond  Renaudm,  XLII, 

>84. 


CONDORCET.  De  Topinion  de—  ,  sur  le  pro* 
grès,  lettre  de  M.  Preveraud,  XL,  470. 

Concurrence.  Voy.  Chemins  de  fer, 

Gong^régations.  Voy.  Calmbtte. 

Congrès.  Le  18°  —  de  l'Association  anglaise 
pour  l'avancement  des  sciences  sociales  (Glas- 
cow,  sept.-oct,  1874),  par  M.  Ch.  Limousin, 
XXXVII,  70.  —  I^  70—  des  Trade's  Unions 
(Liverpool,  18-24  janvier  1873),  par  le  môme, 
392.  —  Le  —  des  coopérateurs  anglais  (Lon- 
dres, 29-31  mars  1875),  par  lemême,  XXXVIII, 
283.  —  Trois  —  d'économistes  allemands  à 
Vienne,  Munich  et  Eisenach,  par  M.  Maur. 
Block,  XL,  384.  —  Le  19«  —  de  l'Association 
anglaise  (Brighton),  par  M.  Ch.-M»  Limou- 
sin, 436.  —  Le  8«  —  des  coopérateurs  an- 
glais (Glascow),  par  le  môme,  XLII,  397.  — 
Congrès  des  agriculteurs  de  France,  par 
M.  Jacques  Valserres,  409.  —  Le  futur  — 
de  statistique  à  Buda-Pesth,  par  M.  Maur. 
Block,  XLIII,  280.  —  Le  20«  -  de  l'Asso- 
ciation anglaise  pour  le  progrès  des  sciences 
sociales  (Glascow),  par  M.  Jos.  Clément, 
XLIV,  90.  —  Des  discussions  du  —  ou- 
vrier de  Paris,  par  M.  E.  Petit,  XLIV, 
176.  —  Le  —  de  statistique  et  le  7«  congrès 
tenu  à  Buda-Pesth,  par  M.  Maurice  Block, 
197.  — <  Les  —  des  économistes  allemands  à 
Brème,  par  M.  B.,  398. — Le — ouvrier  ou  des 
Trade's  Unions  à  Nev7-Castle,  par  M.  J.  C  , 
413.  —  Les  questions  économiques  au  der^ 
nier  —  de  la  science  sociale,  par  M.  Joseph 
Clément,  XLV,  32.  >-  Les  -^  socialistes  en 
Allemagne,  par  M.  Eug.  Petit,  XLVII,  188. 

—  Le  —  des  coopérateurs  anglais  (Leices- 
ter,  2-4  avril  1877),  par  M.  Ch.-M.  Limousin, 
396.  —  Les  résolutions  des  —  socialistes  de 
Verviers  et  de  Gand,  par  M.  E.  Petit,  246. 

—  Le  210— de  r  Association  (session  d'Aber- 
deen),  par  M.  H.  Taché,  265.  —  Le  1C«  — 
des  Trade's  Unions  en  Angleterre,  par  M. 
Jos .  Clément,  275 .  —  Le  —  des  économistes 
autrichiens  à  Gratz  et  le  —  des  économistes 
allemands  à  Berlin,  par  M.  Maurice  Block, 
341.  —  Le  —  de  Genève  pour  l'abolition  de 
la  prostitution,  par  M.  G.  de  Molinari,  374. 

Conseil  snpériear  au  commerce.  Voy. 
Butenval. 

Consommations.  —  Des  diverses  —  et  de 
leurs  effets,  par  M.  Courcelle-Seneuil,  XLIII, 
300. 

Conversion.  Voy.  Dette. 

Coopération .  Du  principe  de  —  ^  modèles 
de  statuts,  par  M.  Ch.-M.  Limousin,  XXXK, 
53.  Voy.  Schulte-Delitzsch,  Société  d'éco- 
nomie politique. 

COQ  (Paul),  de  la  Société  d*écon.  politique. 
Des  opérations  des  banques  de  France  et  de 
Belgique  au  1874  et  du  retrait  du  cours 
forcé,  XXXVIII,  36.— DiYo  pour  1875,  XLII, 
391.  —  Des  pertes  résultant  du  retour  des 
inondations;  caractère  de  l'indemnité,  projets 
de  défense,  XXXIX,  340.  Sa  lettre  à  propos 
des  dernières  inondations  et  de  la  répar- 
tition de  rindemnlté,  XLI,  143.  —  C.  R.  de  - 
la  Théorie  du  crédit^  de  M.  Favarel,  XLI, 
489.  —  Rapport  de  M .  Passy  sur  son  Cours 
d* économie  industrielle,  XLIV,  300.  —  De 
Tamélioration  du  sort  de  Touvrier,  à  propos 
d'une  étude  de  M.  Engel  Dollfus,XLV,369« 
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^Monvement  général  de  Tescompte  en 
Belgique  en  IBie,  XLV1,245  —  Son  opinion, 
àla  Soc.  d'écon.  polit,  »ur  rémlgratlou,  XL, 
130,  139;  —  sur  les  travaux  publics.  312 
—  sur  la  question  monétaire,  XLI,  412 
XLIX,  280;  —sur  l'intérêt,  XLVl,  132;  —  sur 
laorise  actnelle,  XLVIll,  453. 

GoriK>ratioxis.  Des  —  libres,  à  propos  du 
projet  de  loi  de  M.  Lockroy  pour  la  recon- 
naissance légale  des  syndicats  professionnels, 
par  M.  Ch.-M.  Uniou»in,  XLllI,  232. 

COURCELLE-SENEIJIL  (J.-O.)»  do  la  Société 
d'écon.  politique.  Des  privilèges  de  diplôme  et 
d'école,  XXXVII,  161.  —  C.  R.  des  trois 
ouvrages  de  M.  M.iilfer:  O*  la  démocratie  en 
Europe  ;  —  Questions  religieuses  et  niridi' 
ques;  —  Droit  vublic  et  interne ,  XXXVIII, 
335.—  C.  R.  de  la  Révolution  française  et  la 
féodfditè,  de  M.  Doniol,  XXXIX,  1*5.  —  D.a 
obstacles  que  rencontre  la  diiTii^ion  dns  con- 
naissances économique?,  XXXIX,  309.  — 
L'»»conomip  politique  ptire  ou  appliquée.  La 
science  économique,  lettpi»,  XL,  147.—  C.  R. 
du  livre  de  M.VniHanlsur  C  Uruguay,  XL  161. 
— C.  R.  de  VHvitoire  des  ijvititutions  uolitiaues 
detannenne  France,  de  M.  Fustel  de  Cou- 
langes,  329.  —  C.  R.  du  livre  de  M.  de  Bu- 
tcnval  :  tes  lois  de  succession,  etc.,  XLI, 
483.  —  0.  R.  Des  Arbitrages  de  banque,  de 
MM.  Schroldt  et  NotthalTt,  XLill,  300.  — 
"Des  diverses  consommalioiis  et  de  leurs  effets, 
XLIII,  300.  —  Crise  commerciale  et  moné- 
taire au  Chili,  XLIV,  293.  —  Une  vision  de 
l'âge  d'or,  proposition  d'un  retour  aux  insli- 
tutions  archaïques,  XLV,  IC9.  —  C.  R.  des 
Légistes  do  M.  Bardoux,  -152.  —  L'ensei- 
gnement de  l'économie  oolitiquo  dans  les 
facultés  de  droit,  XLVI,  173.  —  C.  R.  du 
livre  de  M.  Poncm,  sur  Twgot,  XLVI,  287. 
—  C.  R-  des  Crises  financières,  de  M.  du 
Puynodc,  462.  —  Situation  et  perspectives 
de  l'économie  politique,  XL VII,  313.—  C.  R. 
des  Causes  finales,  de  M.  Janct,  XLVII, 
441.—  C.  II.  du  Traité  de  M.  OuUbaut, 
447.  ,mm  Voy.  Sumker-Maike. 


COURCY  (Alfred  de).  Le»  CMiMo«de  prévofu: 
lettre  à  M.  Joseph  aarnier,  XXXVTI,  âii. 

COURNOT   (An^oinc-Angustin).   Notice,  r 
M.  Ed.  Schértîr,  XLVÎ,     304.  —  Rewe  r 
maire  des  doctrines  écortomiqveg^  C.  R.  : 
M.  Couroelle-Seneuil,  XLVIII,  463.  Voy.  .v 
erologie» 

COURTOIS  (Alphonse),  de   la  SocUté  i:h- 
politique.  C.  R.  de  ta  République  on-*.: 
de  t  Uruguay  à  r  Expositron  de  Vttnn*,  : 
M.  Ad.  Vaillant,  XL,  461.  —  Hùtire 
Banque  de  France  et  des  pf-incipaief  ts.    -  ! 
tions  de  crédit]  depuis  17*6,  C.  R.  par  M.  a 
Paesy,  Sî-^,  —  C.  H.  par   M    Paul  Coo,  XL. 
317.  —  Traité  élémentaire  des  operaH-'f  :■ 
bourse  et  de  change,,  C-    R.    par  le  3^-. 
ibid,  —  Tableau  des  cours  des  prine^*^  ^- 
leursj  C.  R.par  M.  CourceHe-Scneoiî.ïlv:: 
149.  —  Son  opinion,  à  la  Soc.  d't^cos-  p^. 
sur  les  cheminH  de  fer,  XXXVIIL  lôT-:— ^. 
les  discussions  économiques,  XXXlî.  i*'i 
— .  sur  l'émigralion,  XL,  137  ;  —  «tir  k*  *'i- 
vaux  publics,  307  ;  —  sur  la  questtoa  :^  •:- 
taire,  XLII,  137;— sur  ramortisseairiiiX'  •< 
307;  —  sur  les  traitéa  de  comme rœ,  ILV]  1 
307. 

Création.  Voy.  d*Eighthaju,  Poza. 
Crédit.  Voy.  Bonnst,  Courtois,  ¥ Af aasl 
Crédit  afiprioole.  — *  Voy,    Affria^vt. 

Crise.  La  —  nnancièrc  de  1814  etdcUi^:> 
budget,  les  emprunts  de  la  Banque,  ete..  t^' 
M.  0.duPuyuode,XL,  170,  364.  —  Uî:r=> 
dation  de  la  —  de  1873  et  la  reprise  >." 
affaires,  par  M.  Cl.  Jugtar^  XLVU.JTiVr 
Hongrie^  Cernuschi  ,  CouRCELLS-Sod. 
Gonzalez. 

Croisades.  Les  banquiers  aux  *-•  ^ 
M.  Uvoix,  XLIII,  263. 

Culture.  Crédit  de  la  petite  -^.  pétittf  '^ 
M.  d'Estorrio,  XLIV,  110. 

eus  A  (Salvatore),  de  Palerme.  Son  opinits/a  i 
Soc.  d'écon.  polit.,  sur  rémigraUon,  XL,'.^^ 
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DAMETH  (H.).  Les  nouvelles  doctrines  éco- 
nomiques désignées  sous  le  litre  de  «socia- 
lisme de  la  chaire  »,  XLVIII,  163. 

DAMPIERRE.  Voy.  Emion. 

Danemark.    Résumé  des  principaux  faits 

statistiques   du  — ,  C.    R.    par   M.   J.  C, 

XXXVlI,  492. 
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vasseur,  XXXVII,  154. 

Decaasev^ille.  L'établissp»ment  de  —  ;  fer  et 
bouille,  rapport  de  M.  L.  Reybaud,  XXXIX, 
323. 

DEHAYE.  Voy.  Freeman. 

DSHEURLE  (Victor),  de  la  Soc.  d'éoon.  polit. 
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fayette  et  la  disette  en  Auvergne.  Une  kï- 
rcspondance  administrative  d'il  y  a  cent  ac^ 
XLI,  278. 

Dotal.  La  réforme  du  règirn*? — ^  par  M.  F 
Malapert,  XLII,  386. 
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I>oaaiies.  Le  futur  tarif  des—  en  France,  par 
M.  de  Butenval,  XXXVIII,  210.  —  Cirou- 
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Clermont-Ferrand,  par  M.  J.  Lefort,  XLlII, 
365.  —  Le  passé  et  l'avenir  de  1'  —  ;  les 
méthodes,  les  économistes  contemporains, 
les  «  Political  economy  Club  »,  par  M.  W. 
Stanley-Jevnns,  XLV,  325.  —  Programme  du 
cours  d* — on  sociale, ou  industrielle,  professé, 
depuis  1846,  A.  TEcole  des  ponts  et  cnaussées 
par  M.  Joseph  Garnier,  XLV,  420.  —  L'en- 
«eignement  de  T—  dans  les  Facultés  de  droit, 


par  M.  Courcelle-Seneuil,  XLVI,  173.  — 
Nouveau  concours  pour  un  livre  élémentaire 
d*  —,  XLVII,  270.  —  Situation  et  perspectives 
de  r  — ,  par  M.  Courcelle-Seneuil,  XLVII, 
313.  —  L'  —  au  Congrès  du  Havre,  par 
M.  Jos.  Lefort,  XL VIII,  73.  —  Les  nou- 
velles doctrines  économiques  désignées  sous 
le  titre  de  «c  socialisme  de  la  chaire  »,  par 
M.  H.  Dameth,  183.-—  Discussions  à  la  Soc 
d'écon.  polit.,  XXXVIII,  329,  XXXIX,  292, 
427,  XLI,  296,  XLII,  462.  Voy.  Congrès, 
Histoire,BARDOVx,  Bruyn-Kopp,  Courcelle- 
Senetju.,  Dbhburle,  Macleod. 

Economie  industrielle.  Voy.  Coq. 

Btcononiie  rurale.  Voy.  Du^ost. 

Esonomistes.  Les  nouveaux  — ;  lettre  de 
M.  de  Laveleye.  observations  de  MM.  Bau- 
drillart et  Joseph  Oarnier,  XL,  210,  214,  216. 
—  Bio-bibliographie  des  économistes  de  1795 
à  1875,  par  M.  Edmond  Renaudin,  XLI,  113. 

Egalité.  Voy.  Préveraud. 
Egolsme.  Voy.  Ecoles. 

Egypte.  Les  finances  égyptiennes  et  le  rap- 
port de  M.  Stephen  Cave,  parM.L.  Kcrrilis, 
XLII,  240.  —  La  réforme  judiciaire  en  — , 
dise,  à  la  Soc.  d'éc.  polit.,  XXXVIII,  297. 
Voy.  Bauorillart,  Cave,  Lumbroso. 

EICHTHAL  (A.  d'),  de  la  Soc.  d'éconora.  po- 
litique. La  science,  le  capital,  les  forces  mo- 
trices, discours  au  Congrès  do  Nantes.  XLI, 
445. 

EICHTHAL  (G.  d').  Mémoire  sur  le  texte  pri- 
mitif du  premier  récit  de  la  création,  C.  R* 
par  M.  do  Fontpertuis,  XLI,  486. 
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Blectorale  (loi).  Le  projet  de  —  et  l'émigra- 
tion intérieure;  la  politique  et  Téconomie 
politique,  par  M.  Ach.  Mercier,  XXXVII, 
197. 

jCmigratlon.  Le  projet  de  loi  électorale  et 
r—  intérieure,    par  M.  Mercier,  XL,   137. 

—  Disc,  à  la  Soc.  d'éc.  polit.,  XL,  126. 
EMION     (Victor).    L'hypothèque    roaritinne, 

XXXVIII,  337.  —  L'enseignement  agricole, 
à  propos  du  rapport  de  MM.  Bcsnard  et 
Darapierre,  XLI,  252. 
Emprant.  Protestation  de  plusieurs  élec- 
teurs municipaux  contre  le  nouvel  —  de  Pa- 
ris de  120  millions,  XLIII,  122.  Voy.  Dette, 

DU    PUYNODE. 

Enfants.  Les  nouveaux  hôpitaux  modèles 
établis  à  la  campagne  pour  le  traitement  des 

—  malades,  par  M.  Boissay,  XLVI,420. 

EXOKL-DOLLFUS.  Voy.  Coq. 

Enquêtes  —  Des  —  relatives  aux  chemins  de 
fer,  XLII,  22.  Voy.  Ducarre. 

Enregistrement.  Loi  relative  à  divers 
droite  d'  -  (21  juin  1875),  XXXIX,  134. 

Enseignement.  Discussion  sur  la  liberté 
de  r  —  supérieur  à  l'Assemblée  nationale 
Quillet  I871-]uin  1875),  par  M.  Kdmond  Re- 
naudin,  XXXIX,  265.  —  Loi  du  12  iuillet 
1875  relative  à  la  liberté  de  1*  —  supérieur, 
265.  —  La  liberté  de  T  —  supérieur  en 
France  et  à  l'étranger,  par  M.  Jos.  Lefort, 
XL,  19.  Voy.  Agriculture,  Post-Office. 

Epargne.  Progrès  des  institutions  des  cais- 


ses d'  "  populûres,  par  M.  A.  de  liCalaxt^. 
XLVI,  407.  Voy.  Caisses. 

ERSKINE  (lord),  ministre  anglais  à  Stockolm. 
EfTcts  de  la  réforme  douanière  en  Snëde  de- 
puis 1858,  rapport,  XXXIX,  388. 

Escompte.  Mouvement  général  de  Y  —  ei 
France  et  en  Belgique  en  1876,  par  M-  P- 
Coq.  XLVI,  245. 

ESTERNO  (comte  d'),  de  la  Soc.  d^écon.  po- 
litique. Crédit  de  la'petite  culture,  pétition 
au  Sénat,  XLIV,  110. 

Etat.  L'intervention  de  TElat,  dise,  à  la  Sœ. 
d'écon.  polit.,  XXXIX,  427. Voy.  Chemùis  de 
fer,  Opzoomer. 

Etats-Unis.  De  quelques  résultats  du  der- 
nier recensement  des  —  ,  par  M.  Maor. 
Block,  XXXVII,  337.  —  Une  excursion  aux 
—  h  l'occasion  de  rexposition  de  Philadel- 
phie, par  M.  Ch.-M.  Limousin,  XLV,  230, 
400.  —  Discours  d'inauguration  deM.Hayes, 
président  des  -  ,  XLVI,  138,  254.  —  U  Si- 
tuation financière  aux  — ,  par  M.  Kerrilis, 
XLVIII,  325.  Voy.  Block,  Fleix,  HrwLY, 
NoRDHOFF,  Seeman,  SiMONiN,  St/stème  Péni- 
tentiaire. 

Evolution  (1')  économique  au  19*  siècle,  par 
M.  G.  de  Moliuari,  XLV,  11,  XLVI,  5, 
XLVIII,  5. 

Exposition  internationale  universelle  à  Pa- 
ris en  1878,  rapport  de  M.  Krantz  et  loi  du 
29  juillet  1876,  XLIII,  250,  415.  —  Les  ré- 
sultats de  r  —  de  1867,  cxtr.  du  Rapport  de 
M.  Clamagei-an,  260.  Voy.  Sciences,  kRANTZ. 


F 


Famille  —  Influence  du  luxe  sur  la  —,  XLI, 
368.  Voy.  Giraud-Tbulon. 

Famine.  Voy.  Inde. 

FAUCHER  (Léon)l  Sa  vie,  ses  œuvres,  sa  cor- 
respondance, par  M.  E.  Levas8cur,XL,  264. 

FAVAREL  (Clément).  Théorie  du  crédit.étude 
économique,  C.  R.,  par  M.  P.  C,  XLI,  489. 

Femmea  L'avenir  des  — ,  XLIV,  369.  —  Les 

—  au  Congrès  de  Liverpool,  XXXVII,  392. 

Féodalité.  Voy.  Doniol,  Matlfbr. 

Fer.  Le  régime  des  admissions  temporaire» 
des  fers  et  le  Conseil  supérieur  du  commerce, 
par  M.  le  comte  de  Butenval,XLVI,  25. Voy. 
Decazeville,  Houille. 

Fidji  (Iles)  Des  —,  XLV,  92. 

Finances.  Des  moyens  pour  un  Élat  de  re- 
faire ses  — ,  par  M.  Michel  Chevalier, 
XXXVII,  27.  —  La  discussion  des  lois  de 
— ,  par  M.  Joseph  Garnier,  XLV,  7 .  Voy. 
Pereire,  Leroy,  Beaulieu. 

Fisc.  Voy.  Raffinerie. 

FLAMMARION  [Camille).  Les  terres  du  ciel, 
C.  R.  par  M.  Boissay,  XLV,  452. 

FLEIXJF.  DE).  C.  R.  des  Sociétés  communistes 
aux  États-Unis,  de  M.  Nordhoff,  XL,  322. 

—  Dito  des  Questions  financières,  de  M.  I. 
Pereire,  XLV,  471. 


FONCIN  (P.).  Essai  sur  le  ministère  de   Tur 
got,  C.  R.  par  M.  Courcellc-Scueuil,  XLM, 

287. 

Fonctions  piibU<{ae8.Voy.  LAUé-FLSuRr. 

FONTPERTUIS  (Adalbert  Frout  db).  L'éUt 
économique,  moral  et  intellectuel  de  l'Inde 
anglaise,  XXXVII,  237.  —  C.  R.  du  Système 
du  gouvernement  américain,  d'Er^a  Seaman, 
XXXVII,  319.  —  C.  R.  du  livre  de  M.  Zalîo- 
rowski  :  De  t ancienneté  de  T homme,  177.  — 
La  Chine,  sa  population,  ses  productions,  ses 
industries  et  son  origine,  XxXVIII,  429.  — 
La  question  pénitentiaire  en  France,  XXXIX, 
19.  —  C.  R.  du  livre  de  M.  Simonin  :  A  tra- 
vers les  Etats-Unis,  140.  —  C.  R.  des  Lois  de 
la  société  chrétienne  ,  de  M.  Ch.  Périn,  290. 

—  Le  Japon,  sa  transformation  sociale,  ses 
ressources  et  sa  situation  économique,  XL, 
76,219.  —  La  question  terrienne  en  Angle- 
terre, XLI,  49,  407  ;  —  en  Irlande,  229.  - 
C.  R.  du  livre  de  W.-T.  Thornton  :  lef 
Travaux  publics  dons  tinde,  XL,  319.— 
C.  R.  de  T  Ancien  droit,  de  Sumner  Maine, 
XLII,  454.  —  Les  Anglais  et  les  Américains 
dans  le  Pacifique,  XLV,  92.  —  W.  Bagehot 
et  ses  travaux,  XLVI,  227.  —  La  loi  sur  les 
tenures  agricoles  en  Angleterre,  XLVU,  157. 

—  Les  routes  commerciales  vers  la  Chine, 
XLVIII,  28.  —  C.  R.  des  ouvrages  de  MM. 
d'Eichthal,  Himly,  Larroqne,  Moulfart,  Pé- 
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rin,     Pozzi,   Seaman,    Simonin.    Voy.  ces 
noms» 

orges- les-Bains.  Voy.  Hôpitaux. 

OUCHER  DE  CAREIL  (comte),  sénateur,  de 
la  Société  d'économie  politique.  L'économie 
politique  pure,  lettre, XL,  31 4.— Son  opinion, 
à  la  Soc.  d'écon.  polit.,  sur  les  chemins  de 
fer,  XXXIX,  114  ;  —  sur  les  discussions  éco- 
nomiques, XXXIX,  436  ;  —  sur  l'émigration, 
XL,  133  ;  —  sur  les  traités  de  commerce, 
XLII,  307.   —   Ses  paroles   sur  Wolowski, 
Rossi,  Hopn,  XLIII,  428  :  —  sur  la  crise  ac- 
tuelle, XLVIII,  449. 

FOULD  (Henri),  de  la  Société  d'écon.  poli- 
tique. Son  opinion,  à  la  Soc.  d'écon.  polit., 
sur  rémiprration,  XL,  134:  —  sur  la  crise 
actuelle,  XLVIII,  449. 

France.  Situation  financière  delà—,  extr.  du 
Rapport  du  ministre  des  finances,  XXXVII, 
129.  —  Discours  de  M.  Léon  Say  sur  celte 
situation  à  la  fin  de  1876  (Ch.  desDépulés, 
8  déc.  1876),  XLIV,|421.  Voy.  Budget,  Che- 


mins de  fer,  Commerce,  Crises,  Escomfite, 
Guerre,  industrie,  Population,  Navigation, 
Recensement,  Richesse,  d'Ayen,  Block,  Fus- 

TEL  DE  COULANOBS. 

FRANCK  (Ad.),  de  Tlnstitut  (se.  mor.  et  po- 
litiques). Signe,  comme  prégident,  le  mani- 
feste des  Amis  de  la  Paix,  XLIV,  249.— Ck)n- 
férences  sur  la  question  d'Orient,  XLV,  277. 

FRANQUEVILLE  (Ch.  de).  Dm  régime  des 
travaux  publics  en  Angleterre,  C.  R.  par 
M.  Lamé  Fleury,  XXXIX,  296. 

Fratopnltô.  Voy.  Echange,  Préveraod. 

FREEMAN  (Edouard).  Le  développement  de  la 
constitution  anglaise  depuis  les  temps  les  plus 
reculés  fusqv'à  nos  jours,  irsid.  et  précédé 
d'une  Introduction  par  M.  Alex.  Dehaye, 
C.  R.  par  M.  H.Passy,  XLVIII,  309. 

FUSTEL  DE  COULANGES,  de  rinstitut  (se. 
mor.).  Histoire  des  institutions  politiques  de 
Cancienne  France,  C  R.  par  M.  Courcelle- 
Seneuil,  XL,  329.—  Parle  de  Turgol,  XL VII, 
104. 


G 


GAILLARDET  (Frédéric).  A  propos  du  testa- 
ment de  Pierre-le-Grand,  lettre,  XLVt,  288. 

GAMBETTA  (Léon).  Voy.  Impôts. 

GARNIER  (Joseph),  membre  de  l'Institut,  sé- 
nateur,   secrétaire    perpétuel   de   la    Soc. 
d'écon.  polit.,  rédacteur  en  chef  du  Journal 
des  Economistes,  C.  R.  de  la  Statistique  de 
In  France,  de  M.  Maurice  Block,  XXXVIII, 
179.  —  Observations  sur  une  lettre  de  M.  de 
Lavelcye  relative    aux  «   nouveaux  écono- 
mistes »  XL,  216.  —  Sopbismes  internatio- 
naux, politiques  et  économiques.  Causes  de 
la  guerre  et  moyens  d'y  remédier,  XLI,  177. 
—  Note  relative  au  mouvement  de  la  popu- 
lation, XLII.  293.—  Proposition  de  loi  re- 
lative à  la  refonte  des  monnaies  en  France, 
XLIV,  43.— C.  R.  du  livre  de  M.  de  Butenval 
sur  le  Premier  tarif.,,  de  douanes,   139.  — 
Rapport  suple  concours  relatif  au  mouvement 
de  la  population,  168.  —  La  discussion  des 
lois  de  finances,    XLV,  7.  —  Programme 
de  son  cours  à  l'Ecole  des  ponts  et  chaussées, 
420.  —  Parle,  h  l'Institut,  des  idées  et  des 
mesures  de  Turgot,  XLVIf,  104,  246.  —  Son 
opinion,  k  la  Soc.  d'écon.  polit.,  sur  l'ensei- 
Kiiement  supérieur,  XXXVII.  144,  146;  — 
surrimpAt,  472;  —  sur  les  chemins  de  fer, 
XXXVllI,  493,  XXXIX,  109;   —  sur  l'émi- 
^'ration.XL,  143;  —sur  la  question  monc- 
laire,  XLI,  465,  465,  XLII,  141;  —  sur  les 
traites  de  commerce,   309.  —  Ses  paroles  à 
propos  de  la  mort  de  M.  Wolowski,  XLIII, 
42R.  —  Résume  la  discussion  sur  les  vins, 
4H9;  -  celle  sur  le  bi-métallisme,  XLIV, 
281,  291;  -—  sur  les  chambres   syndicales, 
XLV,  299;  —  sur  les  traités  de  commerce, 
XLVI,  430,  457  ;  —  sur  les  toui's,  XL VII,  140; 

—  sur  les  traités  de  commerce,  XLVIII,  305; 

—  sur  la  crise  actuelle,  456.  Voy.  Chronique, 
Société  d économie  politique. 

Gazonnement.  Voy.  Reboisement. 


Genève.  Un  séjour  à  —,  lettre  de  M.  de  Mo- 
linari,  XLVIII,  283,  374. 

Géograpliie.  L'économie  politique  et  la  — , 
par  M.  E.  Levasseur,  XXXVII,  307. 

GIBSON.  La  question  monétaire  en  Amérique, 
XLIV,  223. 

GIRAUD  (Charles),  de  l'Institut  (se.  mor.). 
Parle  des  réformes  de  Turgot,  XL VII,  104. 

GIRAUD-TEULON.  les  origines  de  la  famille. 
Questions  sur  les  antécédents  des  sociétés  pa- 
triarcales, C.  R.  par  M .  P.  Bonnaud,  XLII, 
167. 

GLADSTONE.  Son  discours  au  Cobden-Club, 
XLIII,  110. 

GL  ASSON  (E.).  Eléments  du  droit  français  con- 
sidéré dans  ses  rapports  avec  le  droit  natu- 
rel et  r  économie  politique,  C.  R.  par  M.  A. 
Loriol,  XLIV,  308.  —  Voy.  Droit. 

GONZALEZ  (Marcial).  La  sitnacion  econo- 
micade  Chile,  C.  R.  par  M.  J.  C,  XXXVII, 
492. 

GORTSCHAKOFF  (prince).  Sa  circulaire  re- 
lative à  la  question  d'Orient,  XLV,  292. 

GOSCHEN.  La  dépréciation  de  l'argent,  rap- 
port de  M.  —  au  nom  du  Comité  de  la 
Chambre  des  Communes,  XLIV,  105. 

GOUDARD.  De  son  projet  de  douanes,  XLIII, 
44. 

GOULLIN  (Gustave),  de  la  Société  d'écon.  ço- 
litique.  Lettre  sur  l'amélioration  de  la  Loire 
discutée  au  Congrès  de  Nantes,  XL,  119. 

Gouvernement.  Voy.  H.  Passy. 

Grades.  La  collation  des  —  par  les  Facultés 
de  l'Etat,  tiré  de  l'fiîxposé  relatif  à  la  loi  du 
12  juil.  1875,parM.  waddington,  XLII,  289. 

Grèce.  L'instruction  publique  en  —,  par 
M.  A.  Skouiès,  XLII,  58, 
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Grève  (lâ)|deB  chaufTeurs  aux  Ktats-Unis,  par 
M.  Eug.  Peut,  XL  Vin,  360.  —  Voy.  i^oc, 
(téc.  politique, 

Oaerre.  Les  charges  de  la—  et  les  progrès 
de  la  situation  financière  en  France,  par 
M.  Ern.  Hendlé,  XL,  197.  —  Coût  de  quel- 
ques-unes des  —  du  XIX»  siècle,  XL,  290. 
Voy.  Sophismes, 

OUILBAULT  (C.-Ad  ).  Traité  (Técanomie  m- 
dustrielle  ;  études  préliminaires ^  organisation 
et  conduite  des  entreprises,  C.  R.  par 
M,  Courcelle-Seneuil,  XLVU.  147. 


GUILLARD  (Achille}.  Notice  sur  M.  —,  par 

M.  le  D'  Bertillon.XLII,  AZ2.\oy.Néeroiùfie. 

GUILLARD  (Edmond).    Les    opérations    * 

bourse,  C.  R.  par  M.  J.  Lefort,  XLIIl,  137. 

OlILLEMIN;  Auguste),  delà  Soc.  d^écon.poV. 
Son  opinion,  à  la  Soc.  d'écon.  polit.,  »or  :?« 
chrmins  de  fcr,XXXJX,  ili.Voj.NecroI^'^/.i. 

GUILLINY  (E.).  La  Perse,  ses  'prodoctiùi:*, 
son  industrie,  son  commerce,  XXXVIII,  ^. 

GUIZOT(F.).  L'histoirede  France...  raeanii^i 
mes  petits  enfants,  C.  R.  par  M.  Ch.  LelorU 
XL,  474. 


H 


HAGUËMEISTER  (dr),  sénateur  russe.  Note 

sur  les  conquêtes  de  la  Russie  fen   Orient, 

XLI,  403. 
HANAUER  (abbé  A.).  Études  économiques  sur 

tAlsace  ancienne  et  moderne^  C.   R.    par 

M.  Letort,  XLIII,  283. 

Harmonie  des  intérêts.  Voy.  Ecoles. 
HARRINGTON.  Voy.  la    Revue  de  CAc.  des 

se.  mor.,  XXXVII,  403. 
HASENCLEVER.  Voy.  Rkybaud. 

HAYES,  président  des  États-Unis.  Son  dis- 
cours d  inauguration,  XLVI,  138. 

Héfl^émonie.  ConHidi'>ration8  sur  le  groupe- 
ment des  peuples  et  sur  V —  universelle,  par 
Mn»«  Clémence  Royer,  XLV1,271.  \.  Nations. 

HENDLÉ  (Ernest),  do  la  Soc.  d'écon.  polit. 
Les  chargPH  de  la  guerre  et  les  progrès  de  la 
situation  linancière  en  France,  XL,  197.  — 
C.  R.  de  deux  brochures  de  M.  Vavasseur, 
XLII,  322.  —  Son  opinion  à  la  Soc.  d'écon. 
polit.,  sur  les  chemins  de  fer,  XXXVIII,  137; 
—  sur  les  discussions  économiques,  XXXIX, 
428,  430,  433. 

HERBAULT  (Paul).  De  Chypothèque  mari- 
time, C.  R.,  par  M.  Letort,  XL  Vil,  459. 

Hérédité.  Voy.  Bonn  al. 

HERVIEUX  (Lôopold),  de  la  Soc.  d'écon.  pol. 
Son  opinion,  à  la  Soc.  d'écon.  polit.,  sur 
l'émigration,  XL,  141  ;  —  sur  les  chemins  de 
fer,  XLIV,  468  ;  —  sur  les  chambres  syn- 
dicales, XXV,  303. 

Herzéfl^ovine.  Les  griefs  de  T—  contre  Tad- 

mînistralion  turque,  XL,  117. 
HIMLY  (Auguste).  Histoire  de  la  formation 

territoriale  des  Etats  de  f  Europe   centrale, 

C.  R.  par  M.  P.  de  Fontpertuis,  XLVI,  466. 
HIPPERT  (Th.),  avocat  à  Bruxelles.  Traduit 

Erza  Seaman.  Voy.  Seahan. 


Histoire.  Un  coup  d'oeil  sur  l' —  au  point  de 
vue  économique,  par  M.  Malapert,  XLMIL 
388.  Voy.  Zabobowski. 

HODGSON  (Dr).  Son  âiaeonn  à  Glauov, 
XLII,  397. 

HOECHSTER  (E.-G.)  et  SACRÉ  (Auguste  . 
Manuelde  droit  commercial  français  et  étran- 
ger, C.  R.  par  M.  Letort,  XLI,  é95. 

Hollande.  Une  erreur  à  propos  de  ]*évola> 
tion  monétaire  en  — ,  lettre  de  M.  S.  Xase- 
ring,  XLI,  141. 

Homme.  Voy.  Quatrbfagbs,  Zabokowski. 

Hongrie.  La  crise  financière  en  -'.  par  M. 
Horn,  XXXVII,  286. 

Hépitanz.  Les  nouveaux  ~  mod^es  établi^ 
à  la  campagne  pour  le  traitement  des»  enfanti 
malades  ;  Paris,—  La  Rocbe-Ouyon,  Ff  «rg^^ 
les-Bains,  Berck,  par  M.  C.  Boîsstiy.  XLVI. 
420. 

HORN,  membre  du  parlement  hongrois.  Li 
crise  financière  en  Hongrie,  conférence  faite 
au  Cercle  des  jeunes  commentants,  à  Buda- 
Pcst,  XXXVII,  286.  Voy.  Nécrologie. 

Houille.  Les  ressources  honillèrefl  da  ^)ohe, 
par  M.  L.  Kerrilis,  XLIII,  180.  —  La  —  e: 
le  fer,  XLVI,  343.  Voy.  Decazevillb. 

HUNTER  (W.-A.).  L'assistance  publique  en 
Europe,  trad.  de  la  a  Fortnîgthly  Review», 
XLI,  208.  ^     ' 

HUXTLY  (marquis  de).  Préaide  le  Congrfes  de 
Liverpoof,  XL  V,  32. 

Hygiène.  Discutée  au  Cougrèa  de  Glaacow, 
XXXVII,  70. 

Hypothèque,  V—  maritime,  par  M.  Emioa. 
XXXVIlf,  357.  Voy.  Hbrbault. 


I 


Impôts.  Produits  des  »  en  France  en  1874, 
XXXVII,  311.  —  Dito  pendant  Tannée  1876, 
XLV,  2G8.  —  Réductions  d'—  projetées,  270. 
--  Les  réformes  projetées  dans  le  système 
d'—  en  France;  la  proposition  de  M.  Gam- 
botta  ;  r—  sur  le  revenu;  lettre  de  M.  Léon, 
XLVI,  284.  —  Les  —  dans  le  khanat  de  Kok- 
hand,  XXXVII,  464.  —  Produits  et  revenus 


dont  la  perception  est  autorisée  pour  1876, 
XL,  285.  —  Les  réformes  projetées  dans  It? 
système  d'—  en  France,  ieitrede  M.  Léon. 
XLVI,  284.— Discutés  à  la  Soc.  d'écon.  poL, 
XXXVII,  468,  XXXVIJL  172.  Voy.  Boiiso^ts, 
Budget,  Korosi,  Naquft. 
Inde  angolaise.  L'état  économique,  moral  et 
intellectuel  de  1'—,  par  M.  F.  de  Fontper- 
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tuis,  XXXVII,  237.— La  famine  dans  T— , 

Car  M.  J.  C,  XLVl,  385.  Voy.  Rousselit, 
'hornton,  yan  dbn  Bero. 

Industrie.  Le  progrès  industriel  en  France^ 
par  M.  N.  Rondot,  XLI,  146.  —  L'action  de 
la  grande  —,  XLVI,  5.  Voy.  TravaU. 

Inondations.  Des  pertes  résultant  du  retour 
des  —  ;  caractère  de  l'indemnité,  nrojets  de 
défense,  par  M.  Paul  Coq,  XXXIX,  ;U0.  — 
A  propos  des  dernières—  et  de  la  répartition 
de  l'indemnité,  lettre  du  même,  XLI,  143. 

Institut.  L' — ,  l'Académie  des  sciences  mora- 
les^ la  section  d'économie  politique,  1' — 
d'Egypte,  tableau  statistique,  chronologique, 
biographique  et  anecdotique,  par  M.  Edmond 
Renaudin,  XL,  452,  XLI,  113. 

Instruction  publique.  Les  ministres  de 
r—  en  France  (1808-1876),  pa9  M.  Edmond 
Renaudin,  XLIII,  273.  —  L'—  primaire  et 
secondaire  dans  les  divers  paya  a  propos  de 


l'exposition  de  Vienne,  en  1873,  oonelu- 
sions  du  Rapport  de  M.  Levasseur,  XLVII, 
414.  Voy.  AlfemagTie,  Grèce ,  Italie, 

Intempérance.  Voy.  BBRTaàND. 

Intérêt.  L'*—  légal  ohei  les  Romains,  par 
M.  Ou  Mesnil-Marigny.  XU,  86*  —  Limité 
dans  l'hypothèque  maritime,  XXXVIII,  357. 

Internationale  (C).  Coup  d'oeil  historique 
sur  —,  par  M.  Ch.-M.  Limousin,  XXXVIII, 
88. 

Inventeurs.  Voy.  Sachot. 

Isthme.  Percement  de  V —  américain  (suite 
et  fin);  historique  des  diverses  tentatives, 
tracé  du  canal  dans  l'isthme  de  Darien.  sans 
tunnels  ni  écluses,  dû  à  M.  de  Puydt,  par 
Mwe  Clémence  Royer,  XXXVII,  103. 

Italie.  Linstruction  pnblique  en  -— ,  par 
M.  Kerrilis,  XXXVIH,  411.  Voy.   Bonio, 

MORPURQÛ* 


J 


JACOBI.  Voy.  REYBAun. 

JACQMIN  (P.),  directeur  des  chemins  de  fer  de 
rOuest.  Les  chemins  de  fer  de  l'Etat.  Solu- 
tions dans  les  divers  pays,  XLVI,  297. 

JANET  (Paul),  de  l'Institut  (se.  mor.  et  pol.). 
Les  causes  finales,  C.  R.  par  M.  Courcelle- 
Seneuil,  XLVII,  441. 

Japon*  Le  — ,  sa  transformation  sociale,  ses 
ressources  et  sa  iiituation  économique,  par 
M.  F.  de  Fontpertuis,  XL,  76,  219.  —  Let- 
tre de  M.  ••',  à  propos  de  cette  notice,  XLII, 
128. Voy.  \e Congrès  J'agriculture.XXXWlî, 
454. 

Jeu.  Voy.  Bourse. 


JOURDAN  (Alft^d).  Voy.  DfwL 

Journal  des  Aconomlatea.  Préface  de  la 
340  année,  XXXVII,  5.  —  de  la  35«  année, 
XLI,  5 .  —  de  la  36»  année.  XLV,  5. 

JUGLAR  (Clément),  de  la  Soc.  d'éoon.  polit. 
La  liquidation  de  la  crise  de  1873  et  la  re- 
prise des  affaires,  XLVII,  372.—  Du  rôle  du 
numéraire  dans  les  caisses  de  la  Banque  de 
France.  XLVII I,  435.  —  Son  opinion,  à  la 
Soc.  d'écon.  polit.,  sur  la  question  monétaire, 
XLI,  466.  XLlI,  147.  —  sur  les  chemins  de 
fer,  XLIV,  461,465;  —  sur  l'amortissement, 
XLV,  161. 


K 


KERRILIS  (Louis).  L'instruction  publique  en 
Italie,  XXXVIII,  411,  —  en  Allemagne, 
XXXIX,  173.  -•  Les  ressources  houillères 
du  globe,  XLIII,  130.  —  Les  chemins  de  fer 
du  globe,  XLIV,  5.  —  Quatre  ans  de  lé- 
gislation économique  en  Angleterre,  XLVI, 
72.— Les  finances  aux  Etats-Uni8,XLVIII,325. 

Kokhand.  Les  impôts  dans  le  khanat  de  --, 
XXXVII,  464. 


KOROSI  (Joseph^  Statistiches  Jarbuch  der 
Stadt'Pest  (Annuaire,  etc.).  —  Z>ie  d;f.  Vglks' 
chulen  (les  Ecoles,  etc.),  —  Ein  komnen  und 
hanszins-steiter(RQchercheB  sur  l'impôt,  ete.), 
C.  R.  par  M.  Maurice  Block,  XLI,  166. 

KRANTZj  sénateur.  Rapport  sur  l'Exposition 
internationale  universelle  à  Paris  en  1878, 
XLIII^  250. 


LABRY  (Olry  Dï),  ingénieur,  de  la  Soo.  d'éc. 
politique.  Etudes  sur  les  rapports  financiers 
établis  pour  la  construction  des  chemins  de 
fer  entre  VEtat  et  les  six  principales  compa- 
gnies françaises,  C.  R.  par  M.  Renaud, 
XLIII,  132. --Surveillance  par  VEtet  de  la 
gestion  financière  des  chemins  de  fer  en 
France,  350.  —  Son  opinion,  à  la  Soc.  d'éc. 
polit.,  sur  l'impôt,  XXXVII,  482;  —  sur  les 
chemms  de  fer,  XXXVIII,  497,  XXXIX, 
111;  -^  sur  les  travaux  publics,  XL,  301; 


—  sur  la  question  monétaire,  XLII,  147, 
151.  XLIV,  285. 

LACOMBE.  Voy.  Droit  des  gens, 

LAPAYETTE  et  la  disette  en  Auvergne.  Une 
correspondance  administrative  d'il  y  a  cent 
ans,  par  M.  H.  Doniol,  XLI,  278.         * 

LAFFEMAS.Notioe  sur  Barthélémy  —,  contrô- 
leur général  du  commerce  sous  Henri  IV.  par 
M.  Paul  LafOtte,  XLII,  181. 

LAFFITTË  (Jacques),  ijes  mesurée  ûnanoiàres 
proposées  en  1815,  XL,  173* 
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LAFFITTE  (Paiil\dc  la  Soc.  d'écon.  polit.No- 
Uce  sur  Barthélémy  Laffemas,  XLII,  181 . 

Laisses  fkire,  etc.  Voy.  Ecoles, 

LAMK-FLEI:R\  {E.\  de  la  Soc.  d'éc.  polit. 
C.  R.  du  livre  do  M.  Pernolet  :  Delà  gratuité 
de  certniriPs  fonrtiorii  jmhiiffups,  XXXVII, 
487. — Le  n'Kinie  français  et  le  r^^^inie  anglais 
en  matîj're  de  cbcmins  do  fer,  XXXVIil,  19.M. 
— -C.  11.  de  livre  de  M.  Fcrnolet  sur  la  Gratuité 
de  certaines  fonctions,  etr.,  XXXVII,  487. 
—  C.  R.  du  livre  de  M.  de  Franqueville  :  Du 
réf/imr  des  travaiw  piûdirs  en  Angleterre, 
XXXIX,  296.  —  C.  R.  de  U^nriyntwn  inté- 
rieure de  In  France^  de  M.  Moliiios,  ilAd,  — 
C.  R.  de  V Introduction  à  la  srience  socinlr, 
de  M.  Herbert  Spencer,  XL,  486.  —  De 
quelqucfl  erreurs  ayant  cour»  en  matière  de 
chemin»  de  fer,  rachat,  monopole,  multipli- 
cation des  lignes,  tarifs,  XLII,  5.-0.  R.  des 
Chemins  de  fer  russes,  de  M.  Jean  Bloch, 
XLIII,  285. —  C.  R.  de»  Prohlèmes  de  morale 
sociale,  de  M.  Caro,  XLV,  310. 

Lang^ues.  Voy.  Chevauer. 

La  Roche-Oayon.  Voy.  Hôpitaux, 

LARROQUE  (Patrice).  De  la  création  (tun 
code  de  droit  international  et  de  r  institution 
itun  haut  tribunal,  juge  souverain  des  diffé- 
rents internationaux ,  C.  R.  par  M.  F.  de 
Fontpcrtuis,  XLV,  155. 

LASSALLE.   De  sa  doctrine,  XL VII,  188. 

Voy.  Schulze-Delitzsch. 
LAURENT  (Emile).  L'état  actuel  de  la  question 

des  enfants  assistés,  C.  R.  par  M.  J.  Lefort, 

XL VII,  298. 

LAVELEYE  (de).  Sa  »lettre  à  propos  de  la 
soi-disant  «  nouvelle  économie  politique  », 
article  de  M.  Baudrillart,  XL.  210.  —  Son 
dïstK)urs  au  «  Cobden  club  »,  XLIII,  119.  — 
Voy.  Age  iror. 

LAVERONE  (Léonce  de),  m.  de  l'Institut  fsc. 
mor.),  do  la  Soc.  d'éc.  polit.  Le  mouvement 
de  la  population  eu   France,  lettre,   XLIII; 

•;  293,  XLV,  125.  —  C.  R.  du  Traité  de  la 
science  des  finances,  de  M.  Leroy-Beaulion, 
XLVIII,  142.  —  Parle,  à  l'Institut,  des  idées 
de  Turgot,  104,246. 

LAVOIX'(H.).  Les  banquiers  aux  croisades, 
XLIII,  263. 

LAVOLLÉE  (Charles\  de  la  Soc.  d'écon.  polit, 
Son  opin.  à  la  Soc.  d'écon.  polit.,  sur  la 
liberté  de  l'enseignement  supérieur,  XXXVII, 
445;  —  sur  le  projet  de  réforme  judiciaire  en 
Egypte,  304,  306  ;  —  sur  les  traités  de  com- 
merce, XLVI,  440-451. 

LE  BLANT  (Edmond),  de  l'Institut  (inscr.\ 
La  richesse  et  le  christianisme  à  l'âge  des 
persécutions,  XLVIII,  413. 

LE  CESNE  (Jules),  député.  De  son  projet  ra- 
dical sur  les  chemins  de  fer,  XLVI,  211.  — 
Son  opin.,  ÎL  la  Soc.  d'éc.  polit.,  sur  les  trai- 
tés de  commerce,  XLVI,  456. 

LECOUR  (C.-G).  Du  suicide  et  de  Valiénation 
mentale  dans  les  prisons  cellulaires  de  la 
Seine,  C.  R.  par  M.  Boissay,  XLVI,  318.Voy. 
Charité,  Prostitution, 

LEFORT  (Joseph),  m.  de  la  Soc.  d'éc.  polit. 
C.R.  de  VEtat  de  la  France  ûm  18  brumaire, 


XXXVII,  150.  — C.  R.  du  Droit  comm^frcial^ 
etc.,  de  M.  G.  Massé,  323.  —  Rcme  de  TAca- 
démiedessc.  mor.el polit.  (1872àI874;,  403. 
—  L'enseignement  des  sciences  économiques 
au  Pérou,  XXXVIII,  181.— L'écononaie  poil- 
tique  au  Congrès  de  Nantes,  XXXIX.  439.  — 
I.:i  liberté  de  icn-^eignemeut  supérieur  ei 
Fiance  et  à  l'étranger,  XL,  19.  —  Intemi-r- 
ronce  et  misère,  C  R.  par  M.  Letort,  XLI. 
332.  —  Revue  de  l'Acad.  des  se.  mor.  et 
politiques  (187.V,,  XLII,  421;  —  (U76J, 
XLVI,  91.  —C.  R.  des  Opérations  de  bonn^, 
de  M.  E.Guillar.l,  XLIII,  137,—  du  />-•' 
d hérédité,  de  M.  Bonnal,  140,— de  VHisioir^ 
dos  négociations,  de  M .  P.  de  Séi^r-Dupey- 
ron.  142  —  Un  précurseur  de  Mal*. nos. 
L'abbé  Mann,  175.  —  L'économie  politique 
au  Congrfis  de  Clermont-Ferrand,  365.  — 
L'économie  politique  au  Congrès  du  HavTe, 
XLVIII,  73.  -  C.  R.  des  ou\Tages  de  MM. 
Bard,  Bertrand,  Calmette,  Lumbroso,  Mi- 
chaux Bellaire,  Rocquain,  Etoux.  Voy.  ces 
noms, 
LEGEAY  (Urbain).  Voy.  Louis  xi- 

LEORAND  (Arthur),  député.  L'impôt  sur  te 
papier;  ses  effets  sur  l'industrie  de  la  librairie, 
XLVII,  60. 

LE  HARDY  DE  BEAULIEU.  Parle  au  Con- 
grès de  Lille,  XXXVIII,  \  l9. 

LÉON,  ingénieur  en  chef.  La  pièce  de  5  fr.  Tant 
toujours  5  fr.,  lettre,  XLIU,  248.  —Comment 
le  législateur  peut  influer  sur  la  valeur  de  la 
monnaie,  lettre,  377.  —  Le  mouvement  de  ia 
population,  lettre,  XLIV,  102.  —  Le  budget 
dé  1877,  lettre,  244.  —  La  monnaie  d'argent, 
lettre,  XLV,  117.  —  L'impôt  sur  le  revenu, 
lettre,  XLVI,  284.  —  Le  canal  de  Suez  et  ia 
politique,  lettre,  XLVII,  745. 

LE  PELLETIER  de  SAINT-REM1%  de  la 
Soc.  d'écoti.  polit.  L'exercice  de  la  raffine- 
rie, contraire  à  l'iniérôt  de  la  sucrerie  indi- 
gène et  coloniale  ;  d'un  résultat  douteux  au 
point  de  vue  liscal,  XLV,  62.—  Ce  qui  se  con- 
somme et  peut  se  consommer  de  sucre  ea 
France,  XLVI,  537. 

LER0Y-BEAUL1EU  (Paul).  Solution  de  la 
question  des  chemins  de  fer  par  le  compte  de 
liquidation,  XLV,  439.  —  Les  tarifs  com- 
pensateurs, XLVI,  148.—  Traité  de  la  sàencf 
des  finances,  C.  R.  par  MM.  de  Lavergne  et 
H.  Passy,  XLVIII,  142.  —  Son  opin.,  i  \a 
Soc.  d'écon.  polit.,  sur  l'impôt,  XXX VU, 
474-  —  sur  les  chemins  de  rer,  XXXVIII. 
494  j  —  sur  la  question  monétaire,  XLI,  476. 

LESAGE  (H. -F.),  de  la  Soc.  d'écon.  polit.  Le^ 
forces  productives  de  la  Roumanie,  d'ap^é^ 
le  livre  de  M.  P. -S.  Aurelianù,  XLII,  86. 

LETORT  (Charles),  m.  de  la  Soc.  d'écon.  pol. 
C.  R.  de  rinde  des  Rajahs,  de  M.  L.  Rous- 
selel, XXXVII,  152.  -  C^  R.  deQuaiorz^otn 
aux  i/es  Sandwich^  XXXVIII,  3»5.  —  Djfu 
de  V Histoire  de  France,  etc.  de  M.  Guizot, 
XL,  494.  —  Dtto  du  livre  de  M.  Ducrocq  : 
le  Sesterce,  etc.,  XLI,  334.  —  Dito  du 
Traité  de.U.  Calmette,  335.  —  Dito  dix  Ma- 
nuel 'le  droit  commercial,  de  MM.  Hoechster 
et  Sacré,  XLI,  495.  —  Dtto  des  Impàts  indi- 
rects chez  les  Romains,  de  M.  Naquet,  XLI, 
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170.  —  C.  R.  des  ouvrages  de  MM.  Hanauer, 
Herbaut,  Hoechster,  Lefort,  Naquet,  Rous- 
selet,  Varigny.Voy.  ces  nom.?. 

LEV  ASSEUR  (Emile),  de  l'Institut  (sc.mor.),  de 
la  Soc.  d'éc.  polit.  Mme  Julie  Victoire-Daubié, 
notice,  XXXVII,  154.  —  L'économie  politi- 
que et  la  géographie,  307.— Léon  Faucher,  sa 
vie,  SCS  œuvres,  sa  correspondance,  XL,  264. 
C.  R.  du  livre  de  M.  Théron  de  Montaugé, 
r  Agriculture  et  les  classes  rurales,  etc.,  XLI, 
1 68.  —  La  vie  et  les  travaux  dft  M.  Wo- 
lowski,  XLI V,  321.  —  L'instpuoHno  primaire 
et  secondaire  dans  les  divers  d«vp,  a  propos 
de  l'Exposition  de  Vienne  en  1873  :  conclu- 
sions de  son  Rapport,  XLVII,  414 Parle 

au  Congrès  de  Lille,  XXXVIII,  119. 

Lilberté.  La  — Individuelle  et  la  —  collective, 
à  propos  de  la  condition  des  ouvriers  en 
France,  rapport  de  M.  Ducarre,  par  M.  Ch.- 
M.  Limousin,  XLII,  34.  —De  la  —  humaine 
au  point  de  vue  moral,  religieux,  économi- 
que et  politique,  par  M.  Pierre  Clément, 
XLVIII,  157.  —  Vojr.  Préveraud,  Trai- 
tés de  commerce^  Travail. 

liibre-échang^e,  Les  résultats  du  —  et  le 
renouvellement  des  traités  de  commerce,  par 
M.  G.-P.  Desroches,  XLV,  343. 

liibrairie.  Voy.  Papier, 

LIEBKNECHT.  Voy.  Reybaud. 

LIMOUSIN  (Ch.-M.),  de  la  Soc.  d'écon.  polit. 
Le  18"  Congrès  de  l'association  anglaise  pour 
l'avancement  des  sciences  sociales  (fin), 
XXXVII,  70.  —Le  7©  congrès  des  Trade's 
Unions,  392.  —  Le  Congrès  des  coopérateurs 
anglais  à  Londres,  XXXVITI,  283.  —  Coup- 
d'œil  historique  sur  l'Internationale,  68.  — 
Du  principe  de  coopération,  modèles  de  sta- 
tuts, XXXIX,  53.  —  Les  banques  populaires 
en  Belgique,  XL,  250.  —  Le  19»  Congrès  de 
l'association  anglaise,  436.  —  Parle  des 
Chambres  syndicales,  XLV,  294.  —  Une  ex- 
cursion aux  Etats-Unis,  XLV,  230,  400. 
Voy.  DucARRB,  Congrès. 


LITTRE  (Emile).  Fragments  de  philosophie 
positive  et  de  sociologie.  C.  R.,  par  M.  F,  de 
F.,  XLV,  313. 

LOCKROY.  De  son  projet  sur  les  syndicats, 

XLIV,  346.  Voy.  Corporations. 
Loi  électorale.  Le  projet  de  —  et  l'éraigra- 

tion    intérieure,    par    M.     Ach.    Mercier. 

XXXVII,  197. 

Lioire.  L'amélioriation  de  la  —  au  congrès 
de  Nantes,  lettre  de  M  G.  Goullin,  XL, 
119.  —  Voir  le  Congrès  de  Nantes,  XXXIX, 
439.  '  ' 

Londres.  Voy.  Prostitution. 

LORIOL  (Ant.),  avocat.  C.  R.  des  Éléments  de 

droit  français,  de  M.  Glasson,  XLIV,  308. 
LOUIS  (Saint),  son  administration  économique 

et  politique,  d'après  Y  Histoire  de  M.  Wallon, 

par  M.  P.  Bonnaud,  XLI,  426. 

LOUIS  XI.  Politique  administrative  et  écono- 
mique du  roi  —,  d'après  le  livre  de  M.  Le- 
gay,  par  M.  Paul  Bonnaud,  XXXVII,  214. 

LOUIS  (baron).  Ses  mesures  financières  en 
1814,  XL,  173. 

LUCAM  (Guillaume  de).  La  Banque  d'Autriche 
pendant  la  durée  de.  son  troisième  privilège. 
C.  R.  par  M.  Block,  XL VI,  320. 

LUMBROSO  (Gîacomo).  Recherches  suri  éco- 
nomie politique  de  C  Egypte  sous  les  Lagides, 
C.  R.  par  M.  J.  Lefort,  XLVII,  290. 

Luxe.  Le  —  et  les  moralistes.  L'instinct  du 
luxe,  par  M.  H.  Baudrillart,  XL,  6.  —  L'école 
rigoriste  autrefois  et  aujourd'hui,  par  le 
même,  XLI,  25.  —  La  théorie  du  retranche- 
ment des  besoins,  par  le  môme,  355.  —  Les 
apologistes  du  —  et  la  civilisation,  par  le 
môme,  XLII,  361.  —  Le  —  des  nations  anti- 
ques. Ninive  et  Babylone,  par  le  môme,  XLV, 
185.  —  Le  —  privé  et  public  de  l'Egypte,  par 
le  môme,  XLVII,  329. 

LUZZATI  (Louis).  Expose,  à  la  Soc.  d'écon. 
polit.,  la  question  du  nouveau  traité  de  com- 
merce franco-italien,  etc.,  XL,  476. 


M 


MACLEOD  (Henry-Dunning).  The prineiples  of 
economical philosophy,  C.  R.  par  M.  M.  B., 
XXXVIII,  175. 

MAILFER  (Charles),  de  la  Soc.  d'écon.  polit. 
De  la  démocratie  en  Europe.  —  Questions 
religieuses  et  juridiques,  —  Droit  public  et 
interne,  C.  R.-  par  M.  Courcelle-Scneuil, 
XXXVIII,  335.  —  L'économie  politique  pure 
ou  appliquée,  lettre,  XL,  149. 

MALAPERT  (Fr.).  Les  affaires  débourse  dites 
marctiés  à  terme  ;  nécessité  d'une  législation 
nouvelle,  XXXIX,  77.  —  La  réforme  du  ré- 
gime dotal,  XLII,  386.  —  Un  coup  d'oeil  sur 
l'histoire  au  point  de  vue  économique  , 
XAT.III,  416. 

MALARCE  (A.  de),  de  la  Soc.  d'écon.  pol.  Le 
Post-Office  britannique  et  ses  quatre  dépar- 
ments;  postes,  télégraphes,  etc.,  XLI,  75. 
—  L'institution  des  caisses  d'épargne  sco- 


laires, XLIII,  418.—  Progrès  des  institutions 
d'épargne  populaires,  XLVI,  407. 

MALTHUS.Un  précurseur  de  — .  L'abbé  Mann, 
par  M.  Jos.  Lefort,  XLIII,  175. 

Manche.  Voy.  Voies. 

Manchester.  Voy.  Traités  de  commerce. 

Mandats  d^argent.  Voy.  Post  Office, 

MANGIN  (Arthur).  C.  R.  du  Nouveau  traité 
d'économie  politique,  de  M.   V.  Deheurle, 

XXXVIII,  341. 

MANGIN  (Amédée).  Son  opinion,  à  la  Soc. 
d'éc.  pol.,  8ur  les  discussions  économioues, 

XXXIX,  428,  435. 

MANN  (Théodore-Augustin).  Voy.  Malthus. 

MANNEQUIN  (Théodore],  de  la  Soc.  d'écon. 
polit.  C.  R.  des  Récits  de  voyages  et  des  In- 
venteurs et  inventions,  de  M.  0.  Sachot, 
XXXIX,  301.  —  Lettre  sur  les  caractères  spé- 
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eUux  de  la  crise  financière  au  Pérou,  XLI, 
439;  ^  sur  la  queetion  monétaireyXLII,  ii3, 
156,  XLI V,  282.  Voy.  Albbrdi. 
MARCEL  ((Hbriol),  U  déporlation  II  la  Nou- 
velle-Calédonie, XXXVllI,  l«9. 

MARCÈRE  (de).  Rapport  sur  le  recensement 
de  la  France,  XLIll,  416. 

MARCHAL  (Louis),  inçénicur,  de  la  Soc.  d'éc. 
polit.  Son  opinion  à  la  Soo.  d^ëoon.  polit., 
sur  les  travaux  publics,  XL,  298;  —  sur  les 
triplés  de  commerce,  XLIV,  453. 

MARCOARTU.  Voy.  Droit  des  gens. 

MARET-LERICHE  (J.).  Quelques  observa- 
tions sur  le  dénombremeut  de  la  population 
pour  1876,  XUV,  239. 

MARGARY.  De  son  expédition  en  Chine, 
XLVIII,  28, 

MARICHAL  (Henri).  L'ezplolUtion  des  ohe- 
inlDs  de  fer  de  la  Belgique  depuis  1834, 
XLVI,  391. 

Marina.  Dépérissement  de  la  —  marchande 
française,  par  M.  Denis  d'Anselme,  XLI,  417. 
—  La  ^  marchande  en  Angleterre,  auxiliaire 
de  la  —  de  guerre.  —  Tonnage,  vitesse,  par 
M.  T.  Brassey,  XLIV,  252.Voy.  Hypothèque. 

MARTIN  (Henri),  de  Vlustitut  (se.  mor.) 
Parie  dês  idées  de  Turgot,  XLVIII,  104, 246. 

MARX  (Karl).  De  son  école,  XXXVIII,  68.— 
De  sa  doctrine,  XLVII,  188.  Voy.  Rkybaud. 

MASSÉ  (Gabriel),  de  rin8litut(sc.  mor.),  delà 
Soc.  d'éc.  pol .  Le  droit  commercial  dans  ses 
rapports  avec  fc  droit  des  gens  et  avec  le  droit 
civil,  C.  R.  par  M.  Lefort,  XXXVII,  323. 

MATHIEU-BODET,  ministre  des  finances. 
Rapport  sur  la  situation  financière  de  la 
France,  XXXVII,  129. 

MAUREL  (Marc).  -  Son  opin.  aur  les  traités 
de  commerce,  XLVI,  453. 

ME  AUX  (G.  Dfi),  ministre  de  Tagriculture.  — 
Le  futur  tarif  des  douanes  en  France  et  l'ac- 
croissement du  commerce  extérieur,  circu- 
laire, XXX VIII,  324.— Rapport  relatif  au  re- 
nouvellement des  traités  de  commerce,  XLI, 
303. 

MENIER  (Émile\  député,  de  la  Soc.  d*écon. 
polit.  Son  opinion,  h  la  Soc.  d'éoon.  polit. , 
sur  rimpôt,  XXXVII,  470,  483;  —  sur  la 
question  monétaire,  XLI,  465  ;  —  sur  les 
traités  de  commerce,  XLII,  308  ;  —  sur  le  bi- 
méUllisme,  XLIV,  284. 

MERCIER  (Achille),  delà  Soc.  d'écon.  polit. 
Le  projet  de  loi  électorale  et  Pémigration  in- 
térieure, XXXVII,  197.  —  C.  R.  de  VÀtlas 
fiogrofikique  des  finances  italiennes^  XLIV, 
00.  —  Son  opinion,  à  la  Soc.  d'écon.  polit., 
sur  Vémigration,  XL,  137. 

MfiRRICK  (D.)  Préside  le  Congrès  de  Lei- 
oester,  XLVIII,  275. 

Métaux  précieux.  De  la  quantité  des  —  et 
des  monnaies,  depuis  Tantiquité  jusqu*à  nos 
jours,  par  A.-N.Bernardakis,  XXXVIIl,  373. 
—  Lettre  à  propos  de  cet  article,  par 
M.  Edmond  Renaudin,  XXXIX,  101.  —  Ré- 
ponse de  M.  Beroardal^is,  39d. 

Métré.  Voy.  Brock. 


MBYNERS  d'ESTREY  (W.).  C.  R.  des 
Principe*  de  téconomie  politigue,  de  M. 
Bruyn-Kops,  XXXVII,  146.  ~  DUd  des 
Limites  du  pouvoir  de  tEtaiy  de  M.  C.-W. 
Opsoomer,  XXXVIII,  338.  —  Dito  4a  Staai- 
hmdigen,  etc.,  XL,  159.  —  IWo  de  U  Qufj- 
tion  monétaire  de  M.  Van  den  Berg,  XLIII, 
135.  —  Dito  des  Sotioenirt  de  M.  t&d  Ufford, 
XLVII,  290. 

MICHAUX-BELLAIRB  (L.).  Conndinim 
sur  C  abolition  de  tesclavage  et  sur  In  afow- 
sation  au  Brésil^  C.  R.  par  M.  LefoH,  XLM, 
465. 

MICHELANT  (Louis),  de  la  Soe.  d'écon. poi. 
C.  R.  de  V Histoire  du  suffrage  ummd,^ 
M.  J.  Clère,  XXXVII,  315.  -  Dito  de  !i 
Biographie  des  députés,  du  voku,  II, 
326. 

MIREUR  (H.)  La  syphUis  et  la  prosHtutv* 
dans  leurs  rapports  avec  V hygiène,  C.  R.pir 
M.  L.  S.,  XXXVIII,  515. 

MOLÏNARI  (OusUve  de),  de  la  Soc.  d'écon. 
polit.  L'année  1875,  XU.  169.  -  L'évolntios 
économique  au  xix«  siècle,  XLV,  ll,XLM 
5,  XLVIII.  —  Un  séjour  à  Genève,  lettre, 
XLVIII,  283,  374.  -  Son  opinion  w  les 
traités  de  commerce,  XLVIII,  304, 306. 

MOLINOS  (L.),  ingénieur.  La  navigation  àté- 
Heure  de  la  France,  son  état  actuel,  m  m^ 
nir,  C.  R.  par  M.  Lamé  Pleury,  XXXIÎ,2€. 

MONCREIFF.  Parle  au  Congrès  de  Olascow, 
XXXVII,  70. 

Monnsde.   Entraves  à  la  — ijettw  Jf,  *• 
Parieu  à  M.  J.-B.  Dumas,  XXXVin,  278. - 
U  —  en  Allemagne,  rembarras  des  pièce» 
d'argent,  par  M.  H.  Cernuschi,  XL,  2!Ji.  - 
Convention  monétaire  pour  1876,  ALi,*w- 
—  Histoire  du  système  monéUdw  en  F  rance. 
Le  rapport  légal,  par  M.  Michel  Cheva her 
XLII,  435.  -  La  pièce  de  5 /«mes  vao|  tou- 
jours 5  francs,  lettre  de  M.  Uoa  }y^ 
248.  —  Proposition  de  loi  relaUve  à  la  w- 
fonte  des  monnaies  en  France.  -  La  cûd- 
vention  de  1865.  -  Les  légendes  nouj^^; 
les  coupures  nécessaires,  ■"■/^f'?  °";_" 
poids  rind.  -  Le  rapport  légal  ellepm 
marchand.  -  Dispositions  reglemenUir». 
Chiffres  et  documente, par  ^;i^^^\%'^j!: 
XLIV,  43.  -  La  -  en  Améngne,pajM.  JJ^ 
•eph  Clément,  223.  Voy.  H'^î^^. 
lilme,  Allemagne,  Wî««M^«^^,' 
Hollande,  Métaux,  Société  die.  pf.  ''^' 

DKN   BER0,VlS8ERING,WAliENBEBG. 

Monopole.  Voy.  Chemins  de  fer. 
Montagnes.  Voy.  Reboisement. 
Mont-Cenie.  Circulation  des  yoyTi^^^^^^^ 

des  marchandises  dans  le  tunnel  do    , 

de  M.  Chérot,  XXXVIII.  322. 
Monts-de-plété.  Voy.  Vigano. 
Morale.  Voy.  Caro. 
Moralistes.  Voy.  Iturj.      .^,«-/«rtfe- 
MORPURGO  (Emilio).  i'*«»wg?*^£niB^ 

sionnel  en  Italie,  C  R*  P»' M.  J»  *^* 

XLVI,  320. 
Mortalité.  Voy.  BBR-nLLO".  ^ 

MOUCHOT.  De  ses  essais  relatua  s »m 

des  houilles,  XLIII,  180.  ^  f^ 

XLII,  163.  Voy.  Droit. 
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NAQUET  (Henri).  Les  impôts  indirects  chez 
les  Romains,  C.  K.  par  M.  Letort,  XLII,  170. 

Nation  (la)  dans  l'humanité  et  dans  la  série 
organique,  parM™«  Clémence  Royer.  XL|234. 

—  Les  phases  sociales  des  — ,  par  la  même, 
XLIII,  74.  Voy.  Hégémonie^  Sophismes. 

M'ationalité.  La   —,    les  nationalités,  par 
M.  Joseph  Qarnier,  XLl,  180. 

N'avlgpation.  Voy.  Marine,  Molinos. 

Nécrologie.  Audiganne,  XXXVII,  160,  297. 

—  Bagebot,  XLVI,  165.  —  Bakounine» 
XLIII.  144.  -  Basquin,XLV,139.— DeBous- 
chen,  XLI V,  274.  —  De  Brasch,  XLVIÏ,  185. 

—  Brigham  Younar,  XLVIII,  1S3.  —  Brown, 
XXXVIII,  1H2.  -^  Calmels,  XLIV.  127.  — 
Cournot,  XLVI,  165.— Domongeot,  XXXVII, 
498.  —  Ducuing,XL,  127.  — Dufau,XLVIlI, 
293.  —  Dussard,  XLI,  302.  —  Farrenc,  XL, 
127.  —  Faudon,  XL,  294.  —  Faure,  XL VI, 

444.  —  Foubert,  XXXVIII,  152.  —  Tuomé  de 
Gamond,  XLI,  340.  —  A.  Guillard,  XLI,  458, 
XLIIl,  i37.  —  Guyiemin,  XLVIII,  295.  - 
Horn,  XL,  293, 337.  —  tOtto  Hûbner,  XLV, 

445.  —  Lafond  de  Lurcy,  XLII,  303.  —  Lau- 
rent [de  r Ardècbe],XLVIL  306.  —  Marbeau, 
XL,  167,  295.  —Miss Martineau, XLIII,  144. 

—  A.  deMeiun,XLVII,  272.  —  M»»  Mey- 
nieu,  XLV,  137.  —  J.-B.  Miles,  XLI,  458.  — 
Nakwaski,  XLI  V,  127.—  E.  Pereiro,  XXXVII, 
160.— Casimir  Périer,  XLIII,  144.  -  A.Pichot, 


XLV,178.  —  Porée,XLl,  302.—  De  Rémusat, 
XXXVIII,  520.  —  Paul  Sauxet,  XUII.  291, 

—  Schneider,  XL,  502.  —  Scialoja,  XLVIII. 
295.  —  Seguin,  XXXVII,  468.  —  Shaw-Lind- 
aay,  XLVIII,  296.  —  Sturge,  XXXVII,  470. 

—  Thiers,  XLVIII,  124. -  Villiaumé,  806.  — 
Amasa  Walker,  XLI,  437.  ^  Wheastone,  XL, 
337.— Wolkoff,XL^  127.  —  Woloewki,  XUII, 
358>426,448,XLIV,32i. 

NËYMARCH.  Son  discours  au  «Cobden  Club  », 
XLIII,  119. 

Ninive*  Voy.  Luxe, 

NORDHOFF.  Les  Sociétés  communistes  aux 
Etats-Unis  (the  Communistie,  etc.),  C.  R. 
par  M.  F.  de  Fleix,  XL,  322. 

KorvéM.  L'ioduetrie  de  la  pèche  en  —h  par 
M.  Brock,  XLVIII.  421. 

KOTTELLE,  de  la  Soc.  d'éoon.  polit.  Eai-oe  la 
fraternité  ou  l'échange  qui  amènera  \%  paix 
entre  les  peuples?,  XLlI,  251.— Son  opinion,  à 
la  Soc.d'econ.polit.,sur  rémlgration,XL,i41 . 

NOAILLES.  Vof .  Ayen. 

NOURRISSON,  de  l'Institut  (se.  mor.).  Parle 
des  réformes  de  Turgot,  XL VI),  194,  246. 

Nonvelle-Galédonle.  La  déportation  à  la 
—,  par  M.  Marcel,  XXXVIII,  i09. 

Nouvelle-Zélande.  La  —  et  sesprogrèa  ré- 
cents, par  M.  A.  Ott,  XLIII,  224. 

Nnméraire.  Voy.  Banque. 
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Octroi.  Le  produit  de  V —  et  la  situation  fi- 
nancière de  la  ville  de  Paris,  extrait  du  Rap- 
port de  M.  Clamagéran,  XL VI,  440. 

OPZOOMER  (C.-W.),  professeur  de  droit  à 
Utrecht.  De  grenzenj  etc.  (Limites  du  pou- 
voir de  rKlat),  C.  R.  par  M.  Meyners  tfEs- 
trey,  XXXVIII,  338. 

Or.  De  l'étalon  d*  —,  dise,  à  la  Soc.  d*éoon* 
polit.,  XLI,  461. 

Orient.  Manifeste  de  la  Société  Acançaise  des 
Amis  de  la  paix  contre  les  projets  d'une  in- 
tervention armée  en — ,  XLIV,  249.  —  J.a 
question  d*— ,  conférence  de  M.  Ad.  Franck, 
XLV,  277.  —  Situation  diplomatique  de  la 
question  d'— -,  circulaire  du  prince  Gortscha- 
koff,  292.  Voy.  Russie,  Turquie. 


OTT  (Auguste).  De  l'exploration  des  régions 
arctiques  et  de  son  utilité  économique.  Coup- 
d'œii  sur  les  expéditions  récentes,  XXXVII, 
272.  —  C.  R.  des  Banques  populaires,  de 
M.  F.  Viganô,  XLI,  492.  —  La  Nouvelle- 
Zélande  et  ses  progrès  récents,  XLIII,  224. 
—  C.  R.  du  Manuel  pratique  de  M.  Schuize- 
Delitzsch,  XLV,  43Î. 

Oavriers.  Les  ap^itationa  des  —  en  Allema- 
gne, par  M.  Louis  Reybaud,  XXXVII,  7.  — 
Adresse  des  —  anglais,  membres  de  laSociété 
de  la  Paix,  aux  travailleurs  d'Europe;  l'ar- 
bitrage international,  XL,  109.  —  I)e  Tamé- 
lioration  du  sort  de  1*—,  à  propoa  d'ane 
étude  de  M.  Engel-DoUfus,  par  M.  P.  Coq, 
XLV,  369.  Voy,  Congrès^  Syndicales  {cham" 
bres)y  DucARRB. 


Paeifiqne.  Les  Anglais  et  les  Américains 
dans  le  —,  par  M»  Ad*  F.  de  Fontpertuis, 
XLV,  92. 

PAEPE  (D*).  De  ses  doctrines,  XLVlI,  188. 

Paix.  Manifeste  de  la  Société  française  des 
Amis  de  la  ^-  contre  les  prmets  d'une  inter- 
vention armée  en  Orient,  xLIV,  249.  Voy. 
Echange,  Guerre. 


Papier.  L'impôt  sur  le  —  ;  ses  effets  sur  fin^ 
dustrie  de  la  librairie,  par  M.  Arthur  Le- 
grand,  XLVII,  66. 

PARIEU  (Esquiron  dk),  membre  de  rfnstitut 
(se.  mor.  et  polit.),  de  la  Soc.  d'écon.  pol. 
Entraves  à  la  question  monétaire,  lettre  h 
M.  J.-B.  Damas,  XXXVIII,  876.—  La  révo- 
lution monétaire  par  la  dépféeiation  4e  far- 
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gent,  XXXIX,  157.  —  Son  opinioa  sur  le  bi- 
métalli»mp,  XLIV,  279;  —  sur  la  crise  ac- 
tuelle, XLVUI,  450.—  Parle,  à  rinstitut,  des 
réformes  de  Turpot,  XLVII,  iOi,  246. 

Paris.  Le  produit  de  l'octroi  et  la  situation 
financière  de  la  ville  de  — ,  extrait  du  Rapport 
do  M.  CUmaperan,  XLVI,  440.  —  Le»  fi- 
nances de  —  en  1876,  rapport  du  même, 
XLVIII,  409.  Voy.  Emprunt,  HApitaux,  Pros- 
titution. 

PASRLŒ  (Joseph).  Les  billets  de  voyageurs  et 
les  tarifs  des  chemins  de  fer  anglais  trad.de 
la  c  Fortnighly  Review  »,  XXXIX,  369. 

PASCAUD  (Henri),  juge  à  Sancerre.  Etude 
historiqup  et  critique  des  différents  syitèmes 
dorganisntion  du  sxkffrnye  politique.  —  De 
Vinstitution  d'une  chambre  haute ^  etc.,  C.  R. 
par  M.  P.,  XL,  333. —  De  Vorganisntion  rom- 
munaie  en  Eurojte,  aux  Etats-Unis  et  en 
France,  C.R.  par  M.  O.du  Puynode,  XLVII, 
441.  —  De  1  abrogation  de  l'exception  de 
jeu  dans  les  opérations  de  bourse  et  les  spé- 
culations commerciales,  XLVIII,  231. 

PASSY  (Hippolyte\  de  l'Institut,  président  de 
la  Soc.  d'econ.  polit.  Observations  relatives  a 
lapopulation.XLV,  129. — Rapport  sur  le  con- 
cours pour  le  prix  BinrhoiTsiieim,  relatif  au 
capital,  XLI.  345.  —  Dito  sur  VHistoire  de 
la  Banque  ne  France,  etc.,  de  M.  A.  Cour- 
tois, XLVII,  149.  —  Dï7o  sur  les  Militaires 
ô/wyM,etc.,dcM.deRioncourt,XLIlI,4i2.— 
Dito  sur  le  Monde  américain,  de  M.  L.  Simo- 
nin, XLIV,  147. — Dito  sur  le  Cours  d'économie 
industrielle  de  M.  P.  Coq,  300. —  Dito  sur  les 
Associations  de  M.  RouUiet,  XLV,  310.  — 
Des  formes  de  gouvernement  et  des  lois  qui 
les  régissent,  C.  R.  par  M. P.  de  FUmx,  XL\  II, 
441.  —  C.R.  du  Traité  de  la  science  des  fi- 
nances,de  M.  Leroy-Beaulieu,  XLVIII,  14:î. 
—  Rapport  sur  le  Mouvement  de  la  po- 
pulation de  l'Italie,  de  M.  L.  Bodio, 
317.  —  Di7o  sur  le  livre  de  M.  Frce- 
raan  :  la  Constitution  anglaise,  309.  — 
Parle,  à  l'Institut,  des  réformes  de  Tur- 
got,  XLVII,  104.  Voy.  Population. 

PASSY  (Frédéric),  do  l'Institut  (sc.mor.),  de  la 
Soc.  d'éc.  polit  Son  opinion,  h  la  Soc.  d'éc. 
polit.,  sur  la  liberté  d'enseignement,  XXXVII, 
144, 146  ;  —  sur  l'impAt,  479;  —  sur  la  ques- 
tion monétaire,  XLI,  474  ;  —  sur  les  traités 
de  commerce,  XLII,  310;  —  sur  les  tour», 
XLVI,  132;  —  sur  la  crise  actuelle,  XLVIII, 
450. 

PASTEUR.  Ses  expériences  sur  la  bière, 
XLVII,  212. 

^Patrons.  Voy.  Syndicales  (chambres). 

Paupérisme.   La  loi  des  pauvres   et  des 

Eaysans  en  Angleterre   et  en  Irlande,  par 
I.    W. -H.     Roberts,   trad.    de    l'anglais, 
XXXIX,  5. 

Paysans.  Voy.  Paupérisme,  Thornton. 

Pays-Bas.  Staatkundigien,  etc.  (Annuaire  de 
Tecon.  polit,  et  de  la  statistique),  publié 
par  la  Soc.  de  statistique  des  — ,  C.  R.  par 
M.  Meyners  d'Estrey,  XL,  159. 

Pèche.  Voy.  Norvège. 

PELÏOOT  (Eug.>  Son  discours  aux  obsèques 
de  L.  Wolowski,  XLIII,  358. 


Pénitentiaire  (Question). La  —en  Fniy^. 
le  système  —,  aux  Etats-Um* ,  par  M.  F.  as 
Fontpertuis,  XXXIX.  19.  Voy.  Yversès. 

PERE  IRE  (Isaac).  Questions  finan':iérft.  B'i'- 
qet  de  1877,  C.  R.  par  M.  de  Fied,  XLV, 
452.  —  Budget  des  réformes^  C.  R.  par  » 
même,  XLVIII,  466. 

PERES  (Emile-Jacques),  de  laSoc.  dK?i. 
polit.  Solution  de  la  question  sociL'^  >• 
l'étude  philosophique  de  la  science  é<y)..  r: 
que  et  Texpansion  de  la  doctrine,  Ifttre.Il 
121. 

PÉRIN  (Charles).  Les  lois  de  la  société  r^r.. 
tienne,  C.  R.  par  M.  de  Fontpertoif,  inil 
290. 

PERNOLET,  député.  De  la  gratuité  it^- 
laines  fonctions  publiques,  etc.,  C.  R.  pif 
M.  Lamé-Fleury,  XXXVII,  487. 

Pérou.  L'enseignement  des  sciences  pro«i?"= 
ques  au  — ,  par  M.  Jos.  Lefort,XXI\IL'. 
181.  —  Le  —  ;  productions,  oommpree,  In- 
vaux publics,  finances,  crise  finaocière.  :v 
M.  A.  Chérot,  XL,  404.— Caractères  sp^-iï-i 
de  lacrise  financière  au— ,  lettre  de  M.  Mt 
uequin,  XLI,  439. 

Perse.  La  <— ,  ses  productions  son  iodastn^ 
son  commerce,  par  M.  Ouilliny,  XXÎ^TJ. 
299. 

PETIT  (Eugène).  Les  dîscosaions  do  Confw 
ouvrier  de  Paris,  XLIV,  176.  -  D«  ài^^ 
bres  syndicales  professionnelles,  patronales^'t 
ouvrières,  XLV,  346.—  La  situation  desf^^ 
mius  de  fer  d'intérêt  local,XLV,  120.  -  L« 
sociétés  anonymes  et  la  loi  de  1867,  XL» Hi 
5.  —  Les  résolutions  des  Congrès  saïahstes 
de  Verviers  et  de  Oand,  XLVIII,  246^1^ 
grève  des  chauffeurs  aux  EtAts-Uni?,  360. 

Phylloxéra.  L'administration  et  le-,P»- 
NI.  Michel-Chevalier,  XXXl-\,»*6;  \ot.  k 
Congrès  d'agriculture,  XXXVII,  4ô4. 

Physlocrates.  L'impôt  des  -,  dise  au 
Soc.  d'éc.  poiit.,  XXXVII,  470. 

PIERRE-LE^RAND.  A  propos  du  t^^i 
de  —,  lettre  de  M.  F.  Gaîllardet,XLM.-^- 

PLAYFAIR  (Lyon).  Parle  au  Cong*  « 
Glascow,  XXXVlI,  70. 

Popalation.  La  ~  de  la  Jf"*.;T 
M.  Boissay,  XXXVIIL  *25.  -  Dj^g^ 
de  doublement  de  la  -  par  M.  A-Kooiaf^. 
XLIII,  211.  —  Le  mouvement  de  U-J^ 
France,  lettre  de  M.  de  Lavergiiect«)teû« 
M.  Joseph  Garnier,  XLII,  293.  --Umr^ 
ment  de  la  -,  lettre  de  M.  Léon,  XUV.  i»_- 
—  Concours  relaUf  au  mouvemeot  do  »  j 
rapport  de  M.  Joseph  Ownier,  XU  v,  i^^^^ 
Oi  elmies  observations  sur  le  àmiù^nm 


France,    réponse  de  M.  de  U^^ÇL 
M.  Jo8.  Garnier,  observationsdeM.ti.r^J 
125,   129.  —  Recensement  de  »    p^^,. 
France  en  1876,  XLVIII,  402.  \oy.  t.i 
Unis,  Italie,  Terre,  Bodio. 


de  Malarcc,  XLI,  75. 
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P02ZI  (Louis)  Le  récit  biblique  de  la  créa- 
tion j  G.  R.,  par  M.  de  Fontpertuis,  XLI, 
486. 

PREVERAUD  (Edmond).  UEglise  et  le  peu- 
ple, études  sur  la  liberté  ,  t égalité,  la 
fraternité  et  la  propriété ,  C.  R.  par  M.  F. 
de  F.,  XXXIX,  455.  —  A  propos  du  principe 
de  propriété  et  de  l'opinion  de  Condorcet  sur 
le  progrès^  XL,  470. 

Prévoyance.  Les  caisses  de  —  .  lettre  de 
M.  A.  de  Courcy,  XXXVII,  881. 

Prisons.  Voy.  Brbton. 

Prodnetion.  Voy.  Capital, 

Progrés.  Voy.  Condorgbt. 

Propriété.  Voy.  Préveraud. 

Propriété  foncière.  Voy.  Ângleten^e. 

Prostitution.  La  —  à  Paris  et  à  Londres» 
d'après  Touvrage  de  M.Lecour^parM.  Ch.B.> 


XXXIX,  357.  —  Le  congrès  de  Genève 
pour  l'abolition  de  la  — ,  par  M.  G.  de  Moli- 
nari,  XLVIII,  374.  Voy.  Mireur. 

Protection.  Coût  et  effets  de  la  — ,  lettre  de 
M.  Michel  Chevalier  à  M.  Albert  Courant, 
XLVI,  144. 

PRQUDHON  et  les  mutuellistes,  XXXVIII,  68. 

PUERARI  (Eugène),  do  la  Soc.  d'éc.i)olitique. 
La  question  sociale  et  la  société,  C.  R.  par 
M.  B...1,  XXXVIII,  176. 

PUYDT  (de),  Voy.  Isthme. 

PUYNODE  (GusUve  nu),  de  la  Société  d'éc. 
politique.  La  crise  financière  de  1814  et  de 
1815;  le  budget,  les  emprunts,  la  ban<^e, 
etc.,  XL,  173,  364.  —  Les  grandes  crises 
financières  de  la  France,  C.  R.  par  M.  Cour- 
celle-Seneuil,  XLVI,  462.— C.  R.  du  livre  de 
M.  Pascaud  sur  VOrganisatûm  communale, 
XLVII,  441. 


Q 

QUATREFAGES   (Adrien  de).  L'espèce  humaine,  C.R.parM.  F.  de  F.,  XLVIII,  457. 
QUETËLET.  De  son  Éloge  et  de  tes  Tables,  XLIV,  197. 


R 


Raffinerie.  J/exercice  de  la  —  contraire  à 
l'intérêt  de  I  a  sucrerie  indigène  et  coloniale  ; 
d'un  résultat  douteux  au  point  de  vue  fiscal, 
par  M.  Le  Pelletier  de  Saint-Rémy^  XLV^  62. 

Reboisement.  Le  —  et  la  trufflculture,  par 
M.  Jos.  Clément,  XXXVIII,  461.—  Le  — 
et  le  gazonneroent  des  montagnes,  par  M, 
Jacques  Valserres^  XLV,  218. 

Recensement.  Le  •—  de  la  France  en  1876 
ou  1877 ,  adresse  des  Sociétés  de  statistique 
et  d'économie  politique  au  Ministre  de  Tin- 
térieur,  XLII,  295.  —  Ranport  du  ministre  et 
décret  pour  le — général  de  la  France^  XLIII, 
416.  Voy.  BtatS'Vnis,  Population. 

RECLUS  (Elisée).  Nouvelle  géographie  uni' 
verselle,  La  terre  et  les  hommes,  6.  R.  par 
M.  Edm.  Renaudin,  XLIII,  136. 

Réformes.  Voy.  Pâreirb. 

REINACH  (baron  Jacques  de),  de  la  Soc.  d'é' 
con.  politique.  Son  opinion,  &  la  Soc.  d*ê- 
con.  polit.,  sur  les  chemins  de  fer,  XXXVIII, 
162,  491,  XXXIX,  116;-*  sur  la  question 
monétaire,  XLI,  463. 

RENAUD  (Georges),  de  la  Soc.  d'écon.  politi- 
que. C,  R.  de  r  Algérie,  de  M.  Clamageran, 
XLI,  158.  —  mto  éeVEtude  de  M.  de  Labry, 
XLIII,  132.  —  Son  opinion,  à  la  Soc,  d'écon. 
polit.,  sur  les  chemins  de  fer,  XXXVII,  483  ; 
—  sur  les  traités  de  commerce,  XLI,  305,  314; 
sur  le  bi-métallisme,  XLIV,  287;  —  sur  l'a- 
mortissement, XLV,  142, 145. 

RENAUD  (G.)  etDEMONOEOT  (A.).  La  ques- 
tion  des  chemins  de  fer  au  congrès  de  Lille, 
XXXVII,  403. 


RENAUDIN  (Edmond),  de  la  Bibliothèque 
nationale.  Stastistique  du  salon  de  1875. 
Une  grave  erreur  officielle,  XXXVIII,  326. 
—  Discussion  sur  la  liberté  de  l'ensei^e- 
ment  supérieur  à  l'Assemblée  nationale  (juil- 
let 1871,  juin  1875),  XXXIX,  205.  —  Les 
métaux  précieux  dans  l'antiquité,  lettre  à 
M.  Jos.  Garnier,  101.  —  L'Institut,  l'Aca- 
démie des  sciences  morales,  la  section  d'éco- 
nomie politique^  l'Institut  d'Egypte,  tableau 
statisti(^ue,  chronologique,  biographique  et 
anecdotique.  Coup  d'oeil  rapide  sur  les  an- 
ciennes Académies. — L'Institut,  sa  création, 
son  organisation,  ses  débuts.  —  L'Institut 
d'Egypte,  ses  travaux,  sa  section  d'économie 
politique.  —  Le  second  Institut.  —  Suppres- 
sion de  la  classe  des  sciences  morales.  —  Les 
prix  décennaux.  —  Le  rétablissement  de  la 
classe  des  sciences  morales,— Modifications 
de  1855.  —  La  section  d'économie  politique, 
statistique  des  finances.  —  Bio-bibliographie 
de  1795  è  1875,  XL,  452,  XLI,  113.— BibUo- 
graphie  étrangère.  Ouvrages  reçus  en  1874-75, 
499.  •—  C.  R.  de  V Abrégé  de  géographie, 
de  Balbi,  XXXVIII,  512.  --  StatisUque  de 
l'insurrection  de  la  Commune.  Rapport  des 
commissions  des  grâces  et  d'amnistie,  XLII, 
284.  —  DtYo  de  la  Nouvelle  géographie  tmi* 
verselle,de  M.  E.  Reclus,  XLIII,  187.  —  Les 
ministres  de  l'kistruotion  publique  en  France 
(1808-1876),  274.—  Statistique  de  la  Turquie, 
traduit  du  grec,  380. 

ReTenn.  Voy.  Impôt,  Lion. 

RéTolutlon.  Les  réformes  éocmomiques  do 
Turgot  et  les  causes  de  la*-;  discussion  à 
l'Institut,  XLVII,  104,  246.  Vôy.  Doniol. 

ReTue  des  principales  publications  éoonoml- 
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ques  de  TétrAng^ir,  par  M.  Mfaurloe  Block, 
XXXVII,  86,  XXXVIII,  XXXIX,  82,  XL, 
90,XLI,  92,  XLII,  109.  XUII,  88,  XUV,79, 
XLV,71,XLVI,lli,XLVII,83,XLVIII,60. 
REYBAUD  (Louis),  membre  de  llnitltat  (pc. 
mor.  et  polit.)  et  de  la  Soc.  d'éoon.  politi- 
que. Les  agitations  des  ouvriers  en  Alle- 
magne, mém.  lu  à  TAcad.  des  se.  mor.  et 
Solitiques. —  Le  8ocla1ii«me  allemand.  MM. 
chuIze-DelitzBch,  Laspaile,  Jacobf,  Sonne- 
mann,  Bobel,  Liebnecht,  Karl  Marx,  Hasen- 
clever,  XXXVII,  7.  — *  L'établissement  de 
Decazeville  ;  fer  et  houille,  rapport  à  TAjcad. 
des  se.  mor.  et  politiques^  XXXIX,  323. 

Hlchesse.  Recherches  sur  l'estimation  de  I^ 
—  nationale  et  privée  en  France  et  en  An' 
gleterre,  par  M.  le  duo  d'Ayen,  XXXVIII, 
236.  —  La  —  et  le  christianisme  à  l'Age  des 
persécutions,  par  M.  Edm.  Le  Blant,  413. 
Voy.  Travail. 

RIENCOURT  (comte  de),  Les  militaires  blés- 
ses  et  invalides^  leur  histoire,  leur  situation 
en  France  et  à  t étranger,  C.  R.  par  M.  H. 
Passv  XLIII  442. 

ROBERTS  (W.'-H.)*.  La  loi  des  pauvres  et  des 

Saysans  en  Angleterre  et  en  Irlande,  traduit 
e  TanglaiB,  XXXIX,  5. 

ROBERTSON.  Ses  voyages  en  Chine,  XLVIII, 
28. 

ROBINOT,  de  la  Soc.  d'éc.  politique.  Son  opi- 
nion, à  la  Soc.  d'écon.  ^iit.,  sur  l'émigra- 
tion, XL,  139;  -  sur  l'intérêt,  XLVI,  310. 

ROBIQUET.  Voy.  Bard. 
ROCQUAIN  (Félix).  Uétat  de  la  France  au  18 
brumaire,C.  R.par  M.F.Lerort,XXXVII,150. 


ROaERS  rP.-H.),  Son  dlseonrs  an  *  Cobdes- 
Club  »,  XUII,  119. 

Romains.  Voy.  Intérêt,  DuaocQ,  Naockt, 
Saint-Paul. 

ROMANET  Di  CAILLAUD  (F.)-  De  rnt^ 
nomie  municipale,  C.  B-  par  M.  P.  Boa- 
naud,  XLI,  16i.  ^ 

RONDOT .  (Natalis),  de  la  Soc.  d^éoon.  poli^ 
que.  Le  progrès  industriel  en  France,  YTJ, 
146. 

ROULLIET  (Antony).  Des  périodes  de  d£a- 
blement  de  la  population,  fragm.  de  son  Mé- 
moire couronné  par  Tlnstitut,  XtUI,  211.  — 
Des  associations  coopératives  de  rn  nioiwim 
tion,  C.  R.  par  M.  H.  Passy,  XI*V,  310. 

Roumanie.  lies  forces  prodactives  de  la— , 
d'après  le  livre  de  M.  P.-S.  AurelianiL  nr 
M.  H.^.  Lesage,  XU,  86. 

ROUSSELET  (Louis).  VInde  des  rajahs^C  R. 
par  M.  Letort,  XXXVII,  152. 

ROUX  (Xavier).  Les  utopies  et  lesréaàtétds 
la  auestion  sociale,  C.   R.   par  M.   Lefart, 

ROYER  (M»«  Clémence).  Da  percement  de 
l'isthme  américain  (2«  art.),  XXXVII,  163.— 
La  nation  dans  l'humanité  et  dans  la  série  (ir- 
ganique,  XL,  234.  —  CoDsidérations  sur  le 
groupement  des  peuples  et  sur  rhégémonte 
universelle,  XLVI,  271. 

Russie.  Note  sur  les  conquêtes  de  la  —  ea 
Orient,  par  M.  H.  de  Hagoemeister,  XU, 
403.  Les  chemins  de  fer  russes,  par  M.  filoch, 
C.  R.  XUII,  285. 


SACHOT  (Octave).  Récits  de  voyages  ;  les  gran- 
des cités  de  rOuest  américain,  tableaux  de 
mœurs  américaines,  —  Inventeurs  et  inven- 
tions, C.  R.  par  M.  Th.  Manneqmn,  XXXIX, 
301. 

SACRE  (Auguste).  Voy.  HonsHSTEa. 

8AGER.  Voy.  Sidknbladb. 

Saint-Gothard.  Voy.  Chérot. 

SAINT-PAUL  (Achille).    Du   Trésor  public. 

Ses  obligations  à  Borne  et  en  France,  etc., 

C.  R.  par  M.  Schwab,  XLI,  162. 

Salon.  Statistique  du  — de  1875.  Une  grave 
erreur  officielle,  par  M.  Edmond  Renaudin, 
XXXVIII,  326.  —  StatisUque  du  —  de  1876. 
par  le  même,  XLII,  282.  —  Statistique  du 

—  de  1877,  par  le  même,  XLVI,  301. 

Sand'nricli.  Voy.  Vamgny. 

SARRUT  (Louis).  Législation  et  jurisprudence 
sur  le  transport  des  marchandises  par  che- 
mins de  fer,  C.  R.  par  M.  P.  B.,  XXXVIII, 
813.       '    '  *-  > 

SARTIAUX  (A.).  Des  chemins  de  fer  d'intérêt 
local,  XLIII,  ^99. 

SAY  (Léon),  de  l'Institut,  de  la  Soc.  d'écon. 
polit  Présente,  avec  le  maréchal  de  Mac- 
Mahon,  le  budget  de  1876,  XXXVIII,  466. 

—  Discours  sur  la  situation  financière  de  la 


France  Ma  fin  de  1876,  XLIV,  421,  XLVH, 
205.  —  Son  discours  au  c  Cobden-Club  >, 
XLIII,  119.  —Son  opinion  sur  lea  traités  de 
commerce,  XLVI,  457-459.  Voy.  Budffet, 
Scandinavie.  Voy.  tan  UrFono. 

SCHERER  (Ed.).  M.  Couniot,  notice,  XLVI, 
304. 

SCHWAB  (Moïse).  C.  R.  da  livre  de  M-  A. 
Saint-Paul  :  Dm  Trésor  pubHe,  XLI,  1<2. 

SCHMIDT  (H.)  et  NOTTHAFFT  tTh-).irffèi- 
trages  de  banque,  théorie  et  pratique,  C  &. 
par  M.  Conrcelle-Seneui),  XÉII,  4o0. 

SCHULZE-DELITZSCH.  Manuel  praHfm 
pour  Vorganisalion  et  le  fonctionnement  du 
sociétés  coopératives,  C.  R.  par  M.  Ott, 
XLV,  433.  —  Lutte  contre  les  doctrines  <fe 
Laasalle,  XXXVII,  12.  •—  De  ses  doctriDM 
sur  les  banques,  XL,  250  —,  XLVIU,  100. 

Science.  La  <— ,  le  capital,  les  forces  mo- 
trices, discours  de  M.  A.  d'Eîchthal,  XU, 
445.  —  Le  progrès  des  —  appliquées  depuis 
l'Exposition  universelle  de  Vienne,  par  M. 
Lionel  Bénard,  XLII,  212.  Voy.  Congrès. 

Sciences  morales.  Le  rôle  des  —  au  xn* 
siècle,  par  M.  BaudriUart,  XLII,  177. 

Sciences  sociales,  Voy.  Spencer,  Cimgrès, 
Economie  politique. 
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SBAMAN  (Erm).  Le  syHème  du  gouverne- 
ment américain,  Irad.  par  Th.  Hippert,  C.  R. 
par  M.  F.  de  Fonlpertuis,  XXVII,  319. 

SEGUR-DUPEYRON  (P.  de).  Histoire  des  né- 
gociaiions  commerciales  et  maritimes  aux 
xvn«  et  xviii*  siècles  considérées  dans  leurs 
rapports  avec  la  politique  générale,  C.  R.  par 
m;  J.  Lefort,  XLIII,  142. 

SHAW-LEFEVRE.  Son  discours  au  Congés 
de  Livcrpool,  XLV,  32. 

SIDENBLADH  (Elis).  La  Suède,  exposé  sta- 
tistique, trad.  par  M.  Robert  Sager,  C.  R. 
par  M.  Edmond  Renaudln,  XLVIII^  150. 

SIEGFRIED  (Jacques),  de  la  Société  d'écon. 
politique.  Son  opmlon^  à  la  Soc.  d'écon.  po- 
lit., sur  rémigration,  XL,  128,  136,  138, 
145. 

SIMONIN  (Louis),  ingénieur  des  mines,  de  la 
Soc.  d'écon.  polit.  A  travers  les  Etats-Unis, 
de  rAllantiqws  au  Pacifique,  C.  R.  par  M.  F. 
de  Fontpertuis,  XXXIX,  140.  —  Le  monde 
américain,  souvenirs  de  mes  voyages  aux 
Etats-Unis,  C.  R.  par  M.  H.  Passy,  XLIV, 
147.  —  Son  opinion,  à  la  Soc.  d'écon.  polit., 
sur  rémigration,  XL,  131  ;  —  sur  la  question 
monétaire,  XLI,  461,  464; —  sur  les  chemins 
de  fer,  XLIV,  461. 

SKOUZES  (A.).  L'instruction  publique  en 
Grèce,  XLII,  58 

SMITH  (Adam).  Pèlerinafçe  à  la  tombe  d'  — , 
par  M.  A.  de  Studnitz^  XLII,  258.  —  Le  cen- 
tenaire du  livre  d'  —  au  «  Political  Economy 
Club  »  de  Londres;  discours  de  MM.  Léon 
Say,  de  Lavoleye,  Th.  Rogers,  Newmarch, 
Gladstone,  etc.,  XLIII,  110.  —  Sa  personne 
et  ses  écrits,  par  M.  W.  Bagehot^  traduit 
de  l'anglais,  323. 

Sociabilité.  La  —  ;  renseignement  des  lan- 
gues étrangères,  par  M.  Michel  Chevalier, 
XLI,  7. 

Sociale  f Question).  Solution  de  la  —  par 
l'étude  pnilosophique  de  la  science  économi- 
que et  l'expansion  de  la  doctrioe,  lettre  de 
M.E.  Pérès,  XL,  121.  Voy.  Allemagne.  Pue- 
RARi,  Roux. 

Socialisme.  Des  idées  du  —  sur  le  luxe, 
XLI,  43.  —  Un  programme  de  «  néo-socia- 
listes >,  320.  —  Socialisme,  christianisme, 
néo-catholicii«me,  économie  politique,  par 
M.  P.  de  Fontpertuis.  XLliI,  5.  —  Les 
nouvelles  doctrines  économiques  désignées 
sous  le  titre  de  —  de  la  chaire,  par  M.  H. 
Dameth,  XL VIII,  483.  Voy.  Congrès. 

Société  d'économie  politique*  Résumés 
analytiques,  sous  la  direction  de  M.  Joseph 
Oarnler,  secrétaire  perpétuel  et  l'un  des 
vice-présidents. 

SouMAiRB  DES  séANCES  :  1875.  Réunion  du  5 
janvier.  Une  nou>elle  Société  abolitionniste 
en  Espagne.  —  Une  conférence  économique 
publique  à  Rouen,  par  M.  Besselièvre.  — 
Cours  d'économie  politique  aux  dames.  —  La 
liberté  d'enseignement,  XXXVII,  139.  — 
Eétmiondu  ^i  février.  Mort  de  M.  Audiganne. 
—  Lettre  du  président  de  la  Soc.  d'écon. 
charitable.—  Cours  à  Saint-Quentin  et  à  l'As- 
sociation philotechnique.  —  Le  tunnel  sous  la 
Manche.  —  Le  projet  de  réforme  judiciaire 
en  Egypte,  297. 


Addit.  à  la  réunion  du  5  décembre  1874. 
L'Econ.  politique  et  la  géographie,  par  M. 
Levasseur,  307. 

Réunion  du  5  mars.  Mort  de  M.  Ségnîn. 
-^  M.  Jos.  Sturge.  —  L'impôt  sur  le  capital, 
l'impôt  physiocra tique  ;  l'impôt  sur  le  revenu 
et  l'impôt  direct,  468.  —  Réunion  du  5  avril. 
Mort  de  MM.  Brown  et  Foubert.  —  La  Soc. 
d'écon.  polit,  de  Vienne  (Autriche}.  —  La 
conférence  monétaire.  —  Le  «  Giornale  degli 
Economisti.»  —  Entraves  à  la  construction 
des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  à  la  loi 
des  Sociétés,  XXXVIII,  152. 

Addit.  à  la  réunion  du  5  mars  :  lettres  de 
MM.  Laffitte  et  Limousin,  150. 

—  Rétmion  du  5  mai.  L'écon.  polît,  dans 
les  écoles  primaires,  dans  les  collèges,  etc. 

—  Le  futur  Congrès  des  sciences  géographi- 
ques. —  Celui  de  l'Association  française  pour 
l'avancement  des  sciences.  —  L'^nseigue- 
ment  de  l'économie  politique,  329.  —  Réw- 
niondu^juin.  Du  travail  dans  les  manufac- 
tures. —  Des  moyens  de  diminuer  le  mono- 
pole des  chemins  de  fer;  la  concurrence,  les 
chemins  à  voies  étroites^  480.  —  Réunion  du 
H  juillet.  Le  futur  dîner  du  «  Cobden  club.  » 
Une  Soc.  d'écon.  polit,  à  Palerme.  —  Phases 
de  la  question  monétaire.  —  Utilité  dhme 
enquête  sur  les  chemins  de  fer,  XXXIX,  107. 

—  Réunion  du  5  août.  Soc.  d'écon.  polit,  de 
Copenhague.  —  Un  cours  d'écon.  polit,  à 
Angoulème;  circulaire  aux  conseillers  géné- 
raux. —  Rapports  de  la  géographie  avec 
l'économie  politique.  —  Les  prétentions 
d'une  soi-disant  «  nouvelle  économie  politi- 
que >.  La  liberté  commerciale  s'afTermissant 
dans  les  Etats  de  l'Europe,  272.  —  Réunion 
du  5  septembre.  L'écon.  pure  et  l'écon.  polit, 
appliquée.  —  Théorie  et  pratique. —  La  soi- 
disant*  nouvelle  économie  politique».  — 
La  politique  et  l'écon.  politique.  —  L'inter- 
vention de  l'Etat,  427.  —  Réunion  du  5  octo- 
bre. Mort  de  MM.  Ducuing,  Farreno,  Wol- 
kofT.  —  L'opinion  des  chambres  syndicales 
de  Paris  sur  la  liberté  commerciale.  —  Sur 
l'émigration  basque.  —  Avantages  et  incon- 
vénients de  l'immiçration,  XL,  126. 

Addit.  à  la  réunion  du  6  août.  Lettres  de 
MM.  Courcelle-Seneuil  et  Mailfer,  432. 

Réitnion  du  5  novembre.  Mort  de  MM. 
Hom,  Faudon,  Marbeau.  —  M.  Balbiani  et 
le  phylloxéra.  —  A  quelle  condition  les  tra- 
vaux publics  sont-ils  rémunérateurs  ?  293. 

Addit.  à  la  réunion  du  6  septembre.  Lettre 
de  M.  Foucher  de  Careil,  observations  de 
M.  Joseph  Garoier,  296. 

—  Réunion  du  6  décembre.  Le  nouveau 
traité  de  commerce  franco-italien.  —  L'in- 
tervention de  l'Etat  et  les  économistes  ita- 
liens ;  le  régime  des  chemins  de  fer  en  Italie, 
474. 

1876  :  Réunion  du  5  janvier.  Le  tableau  des 
monnaies  étrangères  dans  a  l'Annuaire  du 
bureau  des  longitudes  ».  —  L'écon.  polit,  au 
Pérou.  —  Vœux  des  conseils  généraux  de  lia 
Seine  et  de  l'Hérault,  relatifs  h  l'écon.  polit» 

—  L'enseignement  de  l'écon.  polit.  ;  le  rôle 
de  l'Etat,  XLI,  296.  —  Réunion  du  5  février. 
Mort  de  MM.  H.  Dussard  et  A.  Porée ,  300.— 
Réunion  du  6  mat^s.  Mort  de  MM.  A.  Wal-« 
ker  ,  A. Guillard,  J.-B. Miles.—  L'écon. polit* 
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au  Japon.  —  La  tombe  d*Adam  Smith  et  le 
ceotenaire  de  la  «  Richesse  des  nalions  »,— 
La  dépréciatiOQ  de  l'argent  et  Tétalon  d*or, 
457.  —  Rétmion  du  5  airril.  La  date  du  pro- 
chain recencement  en  France.  —  Congrès 
projeté  à  Bruxelles  en  Thonneur  d'Adam 
Smith. —  Lettre  de  M.  Laur  sur  les  métaux 
précieux.  —  La  question  des  deux  métaux. 

—  Le  rapport  fixe  et  le  prix  marchand.  —  Le 
libre  commerce  des  monnaies.  -—  Les  pièces 
d'or  à  nombre  rood  de  grammes.  —  La  con- 
vention de  1865.  —  La  limitation  de  la  frappe 
d'argentf  XLII,  432.  —  Réunion  du  5  mai. 
Mort  de  M.  G.  Lafond  de  Lurcy.  —  L'écon. 

SoUt.  dan»  les  écoles  primaires.  —  Le  régime 
u  tarif  général  et  celui  de^  traités  de  com- 
merce, 303. 
Addit.  à  la  réunion  du  6  mars  y  310. 
—  Réunion  du  6  juin.  La  réforme  métrique 
en  Suède,  le  cenlenairo  de  Smilh  au  Club 
d'écon.  polit,  do  Londres.  —  Une  chaire 
d'écoii.  polit,  dans  une  école  militaire. —  Les 
commissions  des  finances  et  l'enseignement 
de  l'économie  politique.  Les  obstacles  que 
rencontre  l'introduction  de  l'écon.  polit,  dans 
les  écoles  de  droit,  462.  —  Réunion  du  5 
juillet.  Mort  do  miss  Martineau.  —  La  con- 
stitution des  banques  populaires,  XLIII,  126. 

—  Réunion  du  4  août.  De  l'amendoment  de 
M.  Wilson  relatif  à  l'écon.  politique  dans  les 
écoles  de  droit.  -^  Les  Congrès  de  Clermont- 
Ferrand  et  de  Buda-Pefth.  —  La  statistique 
générale  en  France,  424.  —  Réunion  du  5  sep- 
tembre. Mort  de  M.  Wolowski.  —  La  statue 
de  Rossi  à  Carrare.  —  De  MM.  Wolowski, 
Rossi  et  Horn.  La  réglementation  du  com- 
merce des  vins,  888.  — •  Réunion  du  5  octobre. 
Mort  de  MM.  Calmels  et  Nakwaski.  —  Le 
congrès  de  Buda-Pesth.  —  Le  mouvement 
centraliste,  les  banques,  l'écon.  polit,  en 
Suisse.  —  Les  banques,  l'économie  politique 
et  les  caisses  d'épargne  en  Italie,  XLIV,  126. 

—  Réunion  du  6  novembre.  Mort  de  M.  de 
BouHchen.  ^-  Une  ligue  de  la  distillerie.  — 
Voyages  de  M.  Cernu!>chi  au  sujet  de  l'argent. 
"  La  question  monétaire  ou  projet  de  loi  de 
M.  Joseph  Garnier,  27 i.  —  Réunion  du  5 
décembre.  Le  centenaire  de  la  «  Richesse  des 
nations  ».  —  Nouveaux  cours  institués.—  Le 
régime  des  chemins  de  fer,  458. 

1877  :  Réunion  du  h  janvier.  Mort  de  M.  Bas- 
quin  et  de  M"*  Meynieu.^  Vote  du  Conseil  de 
I  Instruction  publique  sur  les  examens  d'éc. 

Solit.  —  Concours  sur  le  travail.  —  Cours 
'éoon.  polit,  pour  les  femmes.  —  Séances  et 
cours  du  Comité  d'encouragement.  —  Le  li- 
bre échange  avec  le  Maroc  et  le  Sahara.  — 
Une  enquête  commerciale  à  la  Nouvelle-Or- 
Jeans.  —  La  publicité  des  rapports  dos  con- 
suls. •*-  L'amortissement  de  la  dette  est-il 
préférable  à  la  réduction  des  impôts  ?  XLV, 
137.  —  Réunion  du  9  février.  Les  chambres 
syndicales  d'ouvriers  et  de  patrons,  294.  — 
Réunion  du  9  mars.  Mort  de  M.  0.  Habner. 

—  La  médaille  du  centenaire  de  1776.  — 
Election  de  vice-présidents.  —  Concours 
pour  une  notice  sur  Ch.  Coquclin.  -  La  pêche 
et  la  liberté  commerciale  en  Norvège.  —  La 
Société  d'études  pour  les  réformes  fiscales, 
445.  —  Réunion  au  5  avril.  Election  de  trois 
vice-présidents.  —  Le  décret  relatif  à  rensei- 


gnement de  récon.  polit,  dans  les  écoks.i 

droit.  —  Cet  enseignement   dans  les  ée^ 
normales.  —  Le  2«  centenaire  de  BandicL  - 
La  colonisation  en  Algérie  par  les  enfants  %- 
sistés,   XL VI,   151.   —   Réunion    du  5  m^ 
Mort  de  MM.  Bagehot  et  Cournot. —  L'éri.: 
polit,  en  Danemark.  —  L^ccon.  polit,  dais  - 
écoles  de  droit  et  les  universités  cathoUqu^ 
—  Nouveaux  concours  pour  un  petit  «Maaik- 
d'économie  polit.» '-De  la  «Gazette  d^  trâc- 
naux»,  305. —  Réunion  du  3  jzun.  Hcn-^ 
M.  Faure.  —  Bastiat  mal  compris.  —  A  y^r 
pos  du  renouvellement  des  traités    de^rjc 
merce,  485.  —  Réunion  du  5  juillet.  "bicH  : 
M.  Armand  de  Melun.  —    Lieux  daytcs:- 
l'économie  politique. — Le  traité  de  comn^rt^ 
franco- italien.  —  Les  travaux  de   la  comcL*- 
sion  du  mètre^  XL VII,   27^  —  Béunùm  é,i  % 
août.  Un  des  résultats  de  raffrancfaiseemei. 
des  serfs  en  Russie.  —  Le  futur  congrès  ce 
l'association  française  pour  ravancement  df 
sciences.  —  Le  mouvement  éoooomiqi^fa 
Hongrie.    —    La   grève   des    ouvriers  ae 
Etits-Unis,  279.  —  Réunion  du  5  septemkf*. 
Mort  de  MM.Tbiers  et  VUliaumé. — La  Sec. 
d*écon.  polit,  de  Saint-Etienne»  —  Lespîa^ 
tes  de  l'industrie  normande.  —  Entraves  à  m 
«  Manuel  d'écon.  poliL»  venues  du  miaistèrp 
de  Pinstruction  publique.  ^  L'agitation  pro- 
tectionniste, XL VIII,   123.  —  Rèwnifm  daj 
octobre.  L'or  Paraff  au  Chili.  —  Du  réubiis- 
sement  des  tours,  127.  —  Réunion  du  %  no- 
vembre. Mort  de  MM.    Guillemin,   Dafaa. 
Shaw-Lindsay,  Scialoja.  —  Ouverture  d'un 
Cours  d'économie  rurale  à  1* école  des  baott^ 
études  d'agriculture.  —  Conférence  sorles 
chemins  de  fer  à  Rome. —  Congrès  pour  l'abo- 
lition de  la  prostitution  à  Oeoève. —  Cequ'c^ 
devenu  l'or  Paraff  au  Chili.  —  L*é«rairal^« 
des  fonctions. —  La  clause  de  la  nation  lapîss 
favorisée  dans  les  traités  de  commerce. —  Les 
représailles,  295. — Réui^ion  du  5  décembrelA 
difflculté  d'obtenir  les  documents  ofSciels.- 
Les  causes  de  la  crise  monétaire,  4(5 . 

Sociétés.  Les  —  anonymes  et  U  loi  de  1967. 
Le  rôle  des  administrateurs.  —  FoniM&'as 
des  Sociétés.  —  Assemblées  générales.— 
Devoirs  du  commissaire. — Opérations,  bilUi 
répartition.  -^  Etablissements  de  crédft  — 
Spéculation.—  Agiotage,  par  M.  Eug.  Petit, 
XLVII,  5.  —  La  loi  sur  les  — ,  diseatêeii^ 
Soc.  d'éc.  polit.,  XXXVIII,  J61.  Voy.t«!«?- 
ration,  Vavasseur. 

Sociologie.  Voy.  Liitrb. 

Sol.  La  question  terrienne  en  Angletem,  pv 
M.  F.  de  Fontpertuis,  XLI,  49  ;  —  en  Irtande, 
par  le  même,  229.  —  Répartition  actuelle  de 
la  propriété  terrienne  en  ADgleterre,  pv 
M.  A.  F.,  407. 

SONNEMANN.  Voy.  Reybaud. 

Sophisme*  internationaux  politiques  el éco- 
nomiques. Causes  de  la  guerre  et  moyens d'i 
remédier.  —  Nation  et  nationalité.—  Intérit 
national.  Frontières  naturelles.  —  Missioo 
providentielle  et  politique  traditionnelle. - 
Gloire  nationale,  honneur  national.— Eciiasgc 
et  fraternité,  etc.,  par  M.  Joseph  Garnier, 
XLI,  177. 

SPENCER  (Herbert).  Introduction  à  la  scat» 
sociale f  trad.  de  l'anglais,  C.  R.  par  M.  Uioé 
Fleury,  XL,  486. 
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Spipltuaiisme  exagéré  de  notre  temps, 
XLI,  40. 

SPR AGUE.  Voy.  Droit  des  gens. 

STANLEY-JEVONS  (W.).  Le  passé  et  l'avenir 
de  réconomie  politique.  Les  méthodes;  les 
économistes  contemporains,  le«PoliticalEco- 
nomy  Club  »,  XLV,  325.  —  La  monnaie  et 
ie  mécamsme  de  V échange,  C.  R,  par  M.  P. 
de  Fontpertuis,  XL VII,  441. 

Sta.^i8tiqae.  La  —  générale  en  France,  dise. 
la  Soc.  d'éo.  polit.,  XLIII,  424.  Voy.  Con-- 
grèSy  Blogk. 

STUDNITZ (Arthur  de\  de  Berlin.  Pèlerinage 
è.  la  tombe  d'Adam  Smith,  trad.  de  die  Gc 
genwart,  XLII,  258.  — Son  opinion,  à  la  Soc. 
d'écon.  polit.,  sur  Témigration,  XL,  140. 

Succession /Le^/bû  de  —  Voy.  Butenval. 


i.Ceqni  se  consomme  et  peut  se  consom- 
mer de  —  en  France,  extrait  du  livre  de  M. 
Lepelletier  de  Saint-Remy,  XLVI,  437.  Voy. 
Raffinerie. 

Suéde.  Effets  de  la  réforme  douanière  —  de 


puis  1818,  rapport  de  lord  Erskine,  XXXIX, 
388.  —  La  question  monétaire  en  —,  en  Alle- 
magne et  en  France,  par  M.  A.-O.  Wallen- 
berg,  XLI,  269.  —  Les  chemins  de  fer  en— 
et  en  Norvège,   XLIV,  452.  —  Voy.  Prb- 

KINB,  SlOENBLADH,  UfFORD. 

Saez.  Le  canal  de—  et  la  poli  tique,  lettre  de 
M.  Léon,  XLVII,  ii5.  Voy.  Chérot,  Léon. 
Suffrage.  Voy.  Clèrb,  Pascaud. 

Sni^cide.  Voy.  Lecour. 

SUMNER-MAINE  (sir  Henry).  Vanden  droit 
considéré  dans  ses  rapports  avec  t histoire  de 
la  société  primitive  et  avec  les  idées  modernes^ 
traduit  par  M.  Courcelle-Seneuil,  C.  R.  par 
M.  de  Fontpertuis,  XLII,  i!ik.— Lectures  on 
the  early  tiistory  of  institutions,  C.  R.  par  le 
m^me,  XLIV,  296. 

Syndicales.  Des  chambres  —  professionnel- 
les, patronales  et  ouvrières,  par  M.  Eug.  Pe- 
tit, XLV,  346.  Les  chambres  —,  par  M.  Ad. 
Breulier,  XLX,  213.  —  Disc,  à  la  Soc.  d'éc. 
polit.,  XLV,  294.  Voy.  Corporations. 


TACHE  (H.).  Voy.  Congrès. 

Tarifs.  Les  —  et  les  nouveaux  traités  de  com- 
merce, par  M.  Joseph  Clément,  XLV,  3U6. 
—  Les  —  compensateurs,  par  M.  P.  Leroy- 
Beau  lieu,  XL  Vl,  148.  Voy.  Chemins  de  fer, 
T^ouanes. 

Téléphone.  Du  —  au  Congrès  de  Plymouth, 
XLVIII,  etc. 

Terre.  La  population  de  la  — ,  d'après  Behm 
et  Wagner,  parM.Ch.  Boissay,  XXXVIII, 
425.  Voy.  Baum,  Parslob,  Rsclus. 

THÉRON  DE  MONT  AUGE.  L'agriculture  et 
les  classes  rurales  dans  le  pays  toulousain^ 
C.  R.  par  M.  Levasseur,  XLl,  168. 

THERYC  (Eugène).  Conversion  et  amortisse, 
ment  de  quinze  milliards  de  la  dette,  projet 
présenté  par  M.  —,  XXXVIII,  45. 

THOMAS,  propriétaire-agriculteur.  Lettre  sur 
le  crédit  agricole  et  les  engrais,XXXIX,  395. 

THORNTON  (William-Thomas).  Les  travaux 
publics  dans  r/rtrfe(Indian  public^  etc.),  C.R. 
par  M.  de  Fontpertuis,  XL,  319.  —  A  plea 
for  peasant  proprietors  (Plaidoyer,  etc.),  C.R. 
par  le  même,  XLI,  328. 

Tours.  Des— au  Congrès  du  Havre,  XLVIII* 
73.  —  Du  rétablissement  des  —,  dise,  à  la 
Soc.  d*éc.  polit.,  i27. 

TCWNSEND.  La  question  monétaire  en  Amé- 
rique, XLIV,  223 . 

Trade's  Unions.  Le  7«  congrès  des  —,  à 
Liverpool(l8-2Vjanv.  1875),  par  M.  Ch.-M. 
Limousin,  XXXVII,  392. 

Traités  de  commerce.Renouvellementdes 
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LIBERTÉ  ET  TUTELLE  —  LE  PASSÉ 


(1) 


SoMMÀiBB  :  L'homme  e&t  d'abord  un  animal  sauvage*  —  Nécessités  et  instinct 
qui  ont  poussé  les  hommes  primitifs  &  vivre  en  troupes.  —  Aucune  réunion 
d^hommes  ne  peut  subsister  sans  une  organisation  hiérarchique.  *—  CJomment 
naissent  la  morale  et  les  coutumes.—  Que  la  liberté  individuelle  disparaît  sous 
la  règle  imposée  au  nom  de  l'intérêt  commun.  — *  Que  la  religion  renforce  de  sa 
sanction  Torganisation  politique  et  les  coutumes.  —Cause  physiologique  et  cause 
économique  de  ce  fait.  —  La  civilisation  en  germe  dans  les  institutions  pri- 
mitives de  la  tribu.  —Que  cette  période  embryonnaire  subsiste  jusqu'à  Tavéna» 
ment  de  la  petite  industrie.  —Enorme  accroissement  de  la  population  provoqué 
parla  découverte  de  la  mise  en  culture  des  plantes  alimentaires.  —  La  con- 
stitution des  états  rendue  possible. 

L'homme  apparaît  d'abord,  —  et  nous  le  voyons  tel  encore  au- 
jourd'hui dans  ses  variétés  les  moins  progressives, — k  Tétat  d'ani- 
mal sauvage,  avec  cette  seule  différence  qu'il  est  pourvu  d'une 
organisation  plus  complète,  de  facultés  plus  nombreuses  que  les 
autres  espèces.  Tous  ses  efforts  ont  dû  naturellement  être  appliqués, 
dès  son  apparition  sur  le  globe,  à  l'entretien  de  son  existence  pré- 
caire. Il  devait  se  nourrir,  s'abriter,  se  défendre  contre  les  animaux 
et  les  «  hommes  de  proie  » .  La  recherche  des  végétaux  et  des  fruits 
propres  à  son  alimentation,  la  chasse  et  la  pêche,  l'aménagement 
d'un  abri,  caverne,  hutte  de  terre  ou  de  branchages,  la  confection 

(1)  Voir  le  Journal  des  Economistes  de  janvier,  avril,  octobre  1877,  janvier 
et  mars  1S78. 
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de  vêtements^  d*arines  et  d'outils  grossiers  ont  été  ses  premièi 
industries.  Sa  faiblesse  individuelle,  en  présence  des  grands 
nassiers  pourvus  d*armes  naturelles  bien  autrement  puissantes  que 
les  siennes,  en  développant  en  lui  Tinstinct  de  la  sociabilité,  !*& 
porté  à  vivre  en  troupe.  M6mo  les  Australiens  autocbthones,  de- 
meurés à  L'échelon  le  plus  bas  de  rhumanîté  forment  des  peuplades 
ou  des  tribus.  Ces  troupeaux  primitifs  sont  les  embryons  des  nations 
et  des  États. 

Mais  un  troupeau  d'hommes  ou  d'animaux  ne  peut  subsister 
80UB  une  organisation  rudimentaira.  Avant  tout,  il  lui  faut  un  chef 
pour  diriger  ou  coordonner  ses  mouvements.  Ce  chef,  à  son  tour, 
doit  posséder  des  auxiliaires  pour  transmettre  ses  ordres  et  en 
assurer  l'exécution.  L'avantage  commun  exige  que  le  chef  soit  le 
plus  fort  et  le  plus  capable  de  la  bande,  et  qu'au-dessous  de  lui  les 
forces  et  les  capacités  s'échelonnent  selon  l'importance  et  la  diffi- 
culté des  fonctions.  Une  hiérarchie  et  une  discipline  naturelles 
s'établissent  ainsi  et  on  les  retrouve  même  chez  des  animaux  très- 
inférieurs  à  l'homme.  Le  lien  de  la  hiérarchie  et  la  condition  du 
succès  de  toute  action  collective,  c'est  Tobéissance.  Aussi  est-elle 
considérée  comme  le  premier  des  devoirs  et  la  plus  nécessaire  des- 
vertus. Aux  yeux  du  Dieu  de  la  Bible,  la  désobéissance  est  un 
crime  qui  ne  comporte  aucun  pardon  :  c'est  pour  avoir  désobéi 
que  l'homme  est  chassé  du  paradis  terrestre. 

En  même  temps  que  la  hiérarchie  se  constitue,  et  sous  Terapire 
de  nécessités  analogues,  naissent  les  premiers  rudiments  de  la 
morale.  Des  hommes  qui  vivent  réunis  doivent  s'abstenir  de  com- 
mettre des  actes  nuisibles  les  uns  à  l'égard  des  autres  sous  peine 
de  rendre  leur  association  précaire  et  d'en  provoquer  la  diasohitioii. 
Une  communauté  au  sein  de  laquelle  l'assassinat,  le  rapt,  l'adul- 
tère, le  vol  demeureraient  impunis,  ne  pourrait  subsister.  L'expé- 
rience se  charge  de  faire  reconnaître  quelles  sont,  dans  la  multitude 
des  manifestations  de  l'activité  de  chacun,  les  actes  utiles  et  kss 
actes  nuisibles.  Une  morale  se  orée  ainsi  peu  à  peu,  morale  étroite- 
et  bornée,  car  elle  repose  sur  l'intérêt  exclusif  et  immédiat  d'une 
tribu  isolée,  en  lutte  avec  le  reste  de  la  création,  et  cet  int^èt  môme 
est  observé  et  apprécié  par  des  esprits  encore  incultes  et  sauvages. 
Aussi  autorise- t-elle  des  actes  qui,  dans  un  état  decîvil»ationplus 
avancé,  sembleront  à  bon  droit  entachés  d'une  immoraUté  mons- 
trueuse. Si  la  Iribu  est  trop  pauvre  pour  nourrir  ses  vieillards,  par 
exemple,  il  pourra  lui  sembler  utile  de  s'en  débarrasser  et  le  parti* 
cide  sera  considéré  comme  un  acte  moral  (t).  D'autres  actes  qui 

(1)  Ches  les  Vitiena,  dit  sir  John  Lubbock,  le  parricide  n*e8t  pas  un  cfime^ 
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seront  au  contraire  considérés  comme  immoraux  tels  que  le  fait 
d'épouser  une  femme  étrangère  à  la  tribu^  deviendront  plus  tard 
moraux.  L'opinion  publique  de  la  tribu  formée,  comme  elle  l'est 
encore  de  nos  jours,  par  les  individualités  les  plus  fortes  et  les 
plus  influentes  sanctionne  les  uns  et  les  rend  obligatoires  tandis 
qu'elle  interdit  les  autres.  Telle  est  Torigine  des  coutumes  qui  sont, 
elles-mêmes,  les  premières  sources  des  lois.  Les  coutumes  d'une 
tribu  contiennent  alors  toute  sa  morale,  en  d'autres  termes,  il  n*y 
a  d'actes  immoraux  que  ceux  qui  sont  défendus  par  la  coutume* 
Plus  tard,  à  mesure  que  les  manifestations  de  Tactivité  humaine 
se  multiplieront,  on  verra  la  morale  déborder  la  coutume  ou  la  loi. 
De  nos  jours,  la  loi  ne  contient  plus  que  la  moindre  partie  de  la 
morale,  en  ce  sens  qu'elle  ne  prohibe  et  ne  punit  que  le  plus  petit 
nombre  des  actes  immoraux,  en  abandonnant  les  autres  à  la  juri- 
diction de  l'opinion  publique  ou  de  la  conscience  individuelle.  C'est 


mais  un  asage.  Les  parents  sont  généralement  taés  par  leurs  enfants,  parfois  les 
p«raonnes  Agées  se  mettent  dans  Tesprit  que  le  temps  de  mourir  est  Tenu;  par- 
fois ce  sont  les  enfants  qui  avertiesent  leurs  parents  que  ceux-ci  leur  sont  à 
charge.  Dans  Tnn  ou  Pautre  cas,  on  fait  venir  les  amis  et  les  proches  parents,  on 
tient  conseil,  et  Ton  ûze  nn  jour  pour  la  cérémonie,  qui  commence  par  un  grand 
festin.  Les  missionnaires  ont  souvent  été  témoins  de  ces  horribles  tragédies.  Un 
jour,  un  jeune  homme  invita  M.  Hunt  à  assister  aux  obsèques  de  sa  mère,  les* 
quelles  allaient  justement  avoir  lieu.  M.  Hunt  accepta  l'invitation,  mais  quand 
parut  le  cortège  funèbre,  il  fut  surpris  de  ne  point  voir  de  cadavre,  et  comme  il 
en  demandait  la  raison,  le  jeune  sauvage  lui  montra  sa  mère  qui  marchait  avec 
eux,  aussi  gaie,  aussi  aUègre  qu*aucun  des  assistants,  et  apparemment  aussi  con- 
tente... Il  ajouta  que  c'était  par  amour  pour  sa  mère  qu'il  agissait  ainsi,  qu*en 
conséquence  de  ce  même  amour,  ils  allaient  maintenant  Tenterrer,  et  qu'eux  seuls 
pouvaient  et  devaient  remplir  un  devoir  aussi  sacré*. •  Elle  était  leur  mère,  ils 
étaient  ses  enfants  :  ils  devaient  donc  la  mettre  &  mort.  En  pareil  cas»  la  tombe 
est  creusée  à,  4  pieds  environ  de  profondeur,  les  parents  et  les  amis  commencent 
leurs  lamentations,  disent  un  adieu  affectueux  à,  la  pauvre  victime,  et  Tenterrent 
toute  vive.  On  est  surpris  après  cela  que  M.  Hunt  considère  les  Vitiens  comme 
pleins  de  tendresse  et  de  piété  filiale.  En  réalité  pourtant  ils  regardent  cet  usage 
comme  une  si  grande  preuve  d'affection  qu'on  ne  peut  trouver  que  des  fils  pour 
s'en  acquitter.  Le  fait  est,  que  non-seulement  ils  croient  à  une  vie  future,  mais 
qu'ils  sont  persuadés  qu'ils  renaîtront  dans  le  même  état  où  ils  ont  quitté  cette 
terre.  Ils  ont  donc  un  puissant  motif  pour  abandonner  ce  moDd#  avant  d'être  af- 
faiblis par  la  vieillesse,  et  si  générale  est  cette  croyance,  si  considérable  est  l'in- 
fluence qu'elle  exerce  sur  eux,  que  dcuois  une  ville  de  plusieurs  centaines  d'habi- 
tants, le  capitaine  Wilkes  ne  vit  pas  un  seul  homme  qui  dépassât  la  quaran- 
taine :  comme  il  s'informait  des  vieiUards^  on  lui  répondit  que  tous  avaient  été 
enterrés.(Sir  John  Lubbock.  L*komme  avant  thUieire,  ^Lessauvages  modemee.) 


328  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

grâce  à  ce  progrès  que  la  sphère  de  la  liberté  individuelle  s'est 
successivement  ag^ndie.  Mais  aussi  longtemps  que  la  morale  et 
la  loi  ne  font  qu*un,  cette  liberté  demeure  à  son  minimum.  Toutes 
les  manières  d'être  et  d'agir  qui  sont  oq  qui  paraissent  conformes 
à  rintérét  de  la  tribu  étant  ordonnées  par  la  coutumei  et  toutes  les 
autres  interditeSi  la  liberté  individuelle  se  trouve  à  peu  près  an- 
nulée. A  sa  place  apparaît  une  tutelle  plus  ou  moins  intelligente  et 
morale,  mais  qui  produit  néanmoins  et  à  tout  prendre  une  somme 
d'actes  utiles  supérieure  à  celle  qui  serait  engendrée  par  Ticitiative 
libre  et  effrénée  d'une  collection  d'individualités  à  Tétat  sauvage. 
CTest  ainsi  que  le  règlement  d'une  école  en  la  supposant  même 
faite  par  des  maîtres  brutaux  et  ignorants  vaudrait  mieux  que 
l'absence  d'un  règlement.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai,  comme 
l'a  remarqué  judicieusement  sir  John  Lubbock,  que  les  sauvages 
ont  été  de  tous  temps  les  moins  libres  des  hommes  (I). 

(1)  Ceux  qni  ont  peu  étudia  ce  soj^C^  dit  sir  John  Lubbock,  se  figurent  que  lé 
sauvage  a  tout  au  moins  cet  avantage  sur   Thomme  cinlisë  qu*il  joait  d'ooe 
liberté  personneUe  beaucoup  plus  grande  que  celle  qui  est  compatible  avae  notre 
état  de  civilisation.  Cest  la  une  profonde  erreur.  Le  nauvage  n*est  libre  noIl« 
part.  Dans  le  monde  entier,  la  vie  quotidienne  du  sauvage  êmi  réglée  par  one 
quantité  de  coutumes  (aussi  impérieuses  que  des  lois)  compliquées  et  floarent 
fort  incommodes,  de  défenses  et  de  privilèges  absurdes;  les  défenses  s'appli- 
quent en  général  aux  femmes,  les  privilèges  sont  Tapanage  de  rhomme.  De  nom- 
breux règlements  fort  sévères,  quoiqu'ils  ne  soient  pas  écrits,  compassenttOQsle* 
actes  de  leur  vie.  Ainsi  M.  Lang  nous  dit  en  parlant  des  Australiens  :  «  An  liea 
de  jouir  d*une  liberté  personnelle  complète,  comme  on  pourrait  le  croire  an  pre- 
mier abord,  ils  se  laissent  mener  par  un  code  de  règlements  et  de  coutumes  qui 
constitue  une  des  tyrannies  les  plus  épouvantables  qui  ait  jamais  peut-être  existé 
sur  la  terre,  car  il  place  non-seulement  la  volonté,  mais  les  biens  et  la  vie  dn  plu 
faible  a  la  disposition  du  plus  fort.  Le  but  de  ce  système  est  de  donner  tout  an 
puissants  et  aux  vieillards,  au  détriment  des  faibles  et  des  jeunes  gens  et  partiea- 
lièrement  des  femmes.  De  par  leurs  coutumes,  les  meilleurs  aliments,  les  meilleon 
morceaux,  les  meilleurs  animaux,  etc.»  sont  interdits  aux  femmes  et  aoz  jeunes 
gens,  et  réservés  aux  vieillards.  » 

«  Croire,  dit  sir  O.  Grey  (Polynenan  researches)  qu'un  homme  à  Tétat  saora^ 
jouit  de  la  liberté  de  pensée  ou  d'action,  est  une  grave  erreur.  » 

A  Talti  «  les  hommes  ont  le  droit  de  manger  du  porc  et  de  la  rolaille»  ^^^ 
espèce  de  poissons,  des  noix  de  coco,  du  plantain,  et  enfin  tout  ce  qu'on  pn* 
■ente  en  offrande  aux  dieux,  aliments  qu*il  est  défendu  aux  femmes  de  toucher 
sous  peine  de  mort,  car  on  suppose  que  leur  attouchement  les  souillerait.  Us 
feux  sur  lesquels  les  hommes  font  cuire  leurs  aliments  sont  sacrés  aussi,  et  les 
femmes  ne  peuvent  s>n  servir.  Il  en  est  de  même  des  paniers  dans  lesquels  M 
hommes  mettent  leurs  provisions,  de  la  maison  dans  laquelle  ils  prennent  leurs 
repas  ;  tous  ces  objets  sont  interdits  aux  femmes  sous  peine  de  mort  ;  aussi 
femmes  fontr^lles  cuirs  leurs  grossiers  aliments  sur  des  feux  séparési  et  Itf  ^o^' 


À 


L'ÉVOLUTION  ÉCONOMIQUE  DU  XIX*  SIÈCLE.  329 

Comment  se  maintenaient  ces  coutumes  qui  emprisonnaient 
toutes  les  existences  dans  un  réseau  aux  mailles  rigides  et  étroites? 
La  crainte  des  châtiments  et  de  la  réprobation  publique  n^aurait 
pas  sufQ  seule,  selon  toute  apparence,  pour  en  assurer  Tobserva- 
tion,  il  fallait  y  joindre  une  autre  sanction,  plus  efficace  encesens 
que  nul  ne  pût  y  échapper,  et  celle-ci  fut  la  sanction  religieuse. 
Que  le  sentiment  religieux  existe  presque  généralement  dans  la 
nature  humaine,  et  qu*il  constitue  une  force  considérable,  c'est  un 
fait  d'observation.  Mais  comment  s'expliquer  que  cette  force  ait  été 
mise  partout,  dès  la  formation  des  sociétés,  au  service  de  la  morale 
établie?  Gomment  s'expliquer  que  la  religion  ait  sanctionné  de  ses 
terreurs  et  de  ses  pénalités  formidables  l'obéissance  aux  chefs  et 
l'observation  des  coutumes?  Ce  phénomène  a  une  cause  physiolo- 
gique et  une  cause  économique.  La  première  c'est  l'association 
intime  des  facultés  intellectuelles  et  morales  qui  ont  créé  non* 
seulement  les  gouvernements  et  les  religions,  mais  encore  toutes 
les  autres  institutions  et  tous  les  autres  arts  de  la  civilisation.  La 
seconde  c'est  l'absence  originaire  de  la  division  du  travail  in- 
tellectuel et  moral.  Les  individualités  qni  étaient  douées  de  l'esprit 
d'observation  et  de  combinaison,  et  qui  en  l'appliquant  à  la  connais- 
sance des  phénomènes  naturels  et  sociaux  inventèrent  les  premiers 
arts  et  les  premières  institutions,  ces  individualités  d'élite  étaient 
peu  nombreuses,  et  celles ,  en  plus  petit  nombre  encore,  dont  les 
ressources  bornées  de  la  tribu  permettaient  de  rétribuer  les  services 
réunissaient  les  fonctions  et  les  occupations  qui  sont  aujourd'hui 
divisées  parmi  les  membres  des  professions  dites  libérales  :  dans 
les  tribus  africaines  ou  polynésiennes  qui  sont  demeurées  au  point 
de  départ  de  la  civilisation,  le  môme  homme  résume  en  lui  toute 
la  science  et  monopolise  toutes  les  professions  intellectuelles  de  la 
tribu.  Il  est  prôtre,  sorcier,  médecin,  parfois  même  législateur  et 
juge.  Il  était  donc  naturel  que  des  hommes  exerçant  les  fonctions, 
maintenant  séparées,  de  prêtres,  de  savants  et  de  législateurs, 
invoquassent  en  faveur  de  leurs  découvertes  et  de  leurs  créations 
pplitiquesou  sociales  l'autorité  des  puissances  mystérieuses  qui  per 
sonniûaientà  leurs  yeux  les  forces  de  la  nature,  le  feu,  la  lumière, 
l'électricité,  les  flots  soulevés  par  l'ouragan,  ou  qui,  pour  les  in- 
telligences tout  à  fait  supérieures,  apparaissaient  comme  les  causes 


gent  dftns  de  petites  huttes  élevées  dans  ce  but  »  <»  «  On  se  tromperait.fort,  dit 
révéqne  de  Wellington,  sion  croyait  que  les  indigènes  de  la  Nouyelle-Zélande 
n*ont  ni  coutumes  ni  lois.  Hs  sont  et  ont  toujours  été  les  esclaves  de  la  loi,  des 
contâmes  et  des  précédents.  »  {Les  origines  de  la  civilisation.  ^^  Loi*,) 
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de  ces  phénomènes.  Sans  qu'il  soit  nécessaire  de  faire  intervenir 
ici  aucun  charlatanisme,  quoique  le  charlatanisme  ait  pu  leur 
venir  en  aide,  on  conçoit  qu'ils  aient  placé  sous  la  sanction  de  c€s 
puissances  redoutables  les  institutions  et  les  pratiques  qui  lear 
paraissaient  les  plus  propres  à  assurer  l'existence  et  le  bien-être 
de  la  tribu.  On  conçoit  encore  que  la  foule,  remplie  d'une  terreur 
religieuse  à  l'aspect  des  phénomènes  étranges  et  terribles,  tem- 
pêtes, incendies,  tremblements  de  terre,  épidémies,  par  lesquels 
se  manifestait  Tactivité  de  ces  «  esprits  »  inconnus  et  surhumains, 
ait  accepté  avec  une  soumission  respectueuse  les  coutumes  et  les 
lois  qu'ils  avaient  sanctionnées,  sinon  dictées. 

Ainsi  apparaissent  sous  l'influence  de  la  nécessité,  et  par  le 
travail  des  facultés  civilisatrices  de  l'élite  de  Tespèce  humaine,  les 
premiers  germes  des  institutions  politiques  et  sociales.  Ces  germes 
se  développeront  successivement  et  diversement  selon  le  tempé- 
rament particulier  de  chaque  tribu ,  le  milieu  oïl  elle  se  trouvera 
établie  et  la  nature  de  ses  moyens  d'existence.  Ici  ils  avorteront, 
et  après  des  centaines  de  siècles,  la  tribu  apparaîtra  dans  son  état 
de  primitive  barbarie,  là  ils  donneront  naissance  à  des  sociétés 
puissantes,  qui  se  transmettront  une  civilisation  de  plus  en  plus 
élevée  et  complète. 

Cette  période  embryonnaire  de  la  sociabilité  subsista  sans 
développements  notables  pendant  la  longue  période  qui  a  précédé 
la  découverte  et  la  mise  en  culture  des  plantes  alimentaires,  Tin- 
vention  de  l'outillage  agricole  et  l'apparition  des  premiers  rudi- 
ments de  l'industrie.  Des  troupeaux  d'hommes  vivant  de  la  récolte 
précaire  des  fruits  naturels  du  sol,  de  la  chasse  et  notamment  de 
la  chasse  à  l'homme,  plus  tard,  de  l'élève  des  animaux  réduits 
à  l'état  de  domesticité,  ne  ressentaient  pas,  en  effet,  le  besoin  d'une 
organisation  savante  et  compliquée.  Mais  l'évolution  économique 
qui  fut  la  conséquence  de  l'invention  de  l'agriculture  et  des  pre- 
miers arts,  en  d'autres  termes  qui  ouvrit  l'ère  de  la  petite  industrie, 
rendit  nécessaire  un  développemement  correspondant  des  institu- 
tions politiques  et  sociales. 

Si  Ton  veut  se  faire  une  idée  de  l'importance  de  cette  évolution, 
il  sufflra  de  comparer  les  chiffres  de  la  population  possible  dans  la 
période  qui  précéda  l'avènement  de  la  petite  industrie,  et  dans 
celle  qui  la  suivit.  On  estime  tout  au  plus  h  un  individu  par  dix 
kilomètres  carrés  le  maximum  de  densité  possible  d'une  popula- 
tion vivant  de  la  chasse  ou  de  la  récolte  des  fruits  naturels  du  sol; 
d'où  il  résulte  que  la  population  totale  du  globe,  en  le  supposant 
peuplé  dans  toutes  ses  parties  habitables,  ne  devait  pas  ^^,!^ 
dans  CCS  temps  primitifs  8  ou  10  millions  d'individus,  distribués 
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en  troupeaux  qui  ne  pouvaient,  on  raison  de  la  nature  de  leurs 
moyens  d'existence,  dépasser  un  nombre  très-restreint.  Quoique 
rélève  du  bétail  fût  plus  productive  que  la  chasse,  nous  voyons  par 
l'exemple  d' Abraham  que  les  tribus  ou  môme  les  familles  de  pas- 
teurs se  séparaient  dès  que  leurs  troupeaux  se  multipliaient  trop 
pour  trouver  une  p&ture  suffisante  dans  les  régions  que  la  tribu 
avait  rhabitude  de  parcourir.  Mais  aussitôt  qu'apparaît  la  petite 
industrie,  la  population  possible  s'acorolt  dans  une  proportion 
énorme  :  dix  kilomètres  carrés  peuvent  fournir  des  moyens  d'exis* 
tence,  non  plus  à  un  individu  mais  à  1,000, 3,000  et  môme  davan- 
tage. U  est  tel  canton  des  Flandres  ou  de  la  Lombardie  et  telle 
province  de  la  Chine  où  la  petite  culture  nourrit  300  habitants  et 
au  delà  par  kilomètre  carré.  Et  n'oublions  pas  que  Toutillage  et 
les  procédés  agricoles  sont  demeurés  à  peu  près  immobiles  depuis 
la  naissance  de  la  petite  industrie  jusqu'à  l'avènement  de  la  grande; 
n'oublions  pas  non  plus  que  dans  ce  long  intervalle  la  fécondité 
naturelle  du  sol  a  diminué  au  lieu  de  s'accroître  (i).  Autre  phéno- 
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(1)  «  Schoolcraft  {Tribus  indiennes)  estime  que  dans  une  population  qui  Tît  des 
produits  de  la  chasse,  chaque  [chasseur  a  besoin  en  moyenne  de  50,000  acres  ou 
78,000  milles  carres  pour  son  entretien.  Il  nous  dit  que,  sans  compter  le  territoire 
du  Michigan,à  Touest  du  lacMichigan  et  au  nord  de  rillinois,  il  y  avait  aux  Etats- 
Unis,  en  1825,  environ  97,000  Indiens,  occupant  77  millions  diacres  ou  120,312 
milles  carrés.  Gela  donne  un  habitant  pour  chaque  1/4  mille  carré.  En  ce 
cas^  toutefois,  les  Indiens  vivaient  en  partie  des  subsides  que  le  gouvernement  leur 
fournissait  comme  indemnité  de  leur  territoire,  et  la  population  était,  par  consé- 
quent, plus  nombreuse  qu'elle  ne  Veut  été,  ai  elle  Q*eût  tiré  sa  subsistance  que  de 
la  chasse.  Il  en  est  de  même,  quoique  dans  une  moindre  mesure  des  Indiens  qui 
habitent  le  territoire  de  la  baie  d'Hudaon.  Sir  Georges  Simpson,  dernier  gouver- 
neur des  territoires  appartenant  à  la  Compagnie  de  la  baie  d'Hudson,  dans  son 
rapport  présenté  au  comité  de  la  Chambre  des  communes  en  1857,  estimait  ces 
tribus  à  139,000  habitants,  répartis  sur  une  étendue  que  Ton  suppose  ôtre  de  plus 
de  1,400,000  milles  carrés,  auxquels  il  faut  ajouter  13,000  pour  TUe  de  Vancouver, 
«e  qui  fait  un  total  de  900,000^000  d'acres  :  soit  environ  6,500  acres,  ou  10  milles 
carrés  pour  chaque  Individu.  D'un  autre  côté,  Tamiral  Fitzroy  évalue  t  moins  de 
4,000  le  nombre  des  habitants  de  la  Patagonia»  au  sud  du  40«  degré,  et  sans 
compter  Chiloé  et  la  Terre  de  Feu.  Or,  le  nombre  des  acres  s'élève  à  176,640,000; 
ce  qui  donne  plus  de  44,000  acres  ou  de  68  milles  carrés  par  personne.  Toutefois  un 
écrivain,  dans  Tfu  voice  ofpity^  pense  que  le  chiffre  de  la  population  pourrait 
bien  atteindre  &  14,000  ou  15,000.  Il  serait  difficile  de  faire  le  recensement  des 
aborigènes  de  l'Australie.  M.  Oldfield  conjecture  qu'il  y  a  un  naturel  par  50 
milles  carrés,  et  il  est  au  moins  évident  que  depuis  Vintroduction  de  la  civilisa- 
tion la  population  totale  de  ce  continent  s'est  beaucoup  accrue. 

En  effet,  la  population  s'accrott  invariablement  avec  la  civilisation.  Le  Para- 
guay avec  100,000  milles  carrés,  a  de  300,000  à  500,000  habitanU,  c'est-jb-dire  en- 
viron 4  par  mille  carré.  Les  parties  sauvages  du  Mexique  contenaient  374,000 
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mène  non  moins  important.  Tandis  qu'une  famille  de  chasseon  oq 
même  de  pasteurs  occupant  un  vaste  espace,  ne  peut  guftre  pou^ 
voir  qu'à  sa  propre  subsistance,  une  famille  d'agriculteurs  produit 
aisément  sur  une  étendue  de  terrain  mille  fois  moindre  de  quoi 
nourrir  une  autre  famille.  Avec  le  matériel  de  la  grande  indastne 
cette  proportion  peut  être  largement  dépassée.  Déjà,  en  Angle- 
terre par  exemple,  elle  est  de  1  à  3  ou  même  à  4,  et  cependaot 
nous  ne  sommes  encore  qu'au  début  de  Ja  grande  industrie  agri- 
cole. D'après  ces  données  nous  pouvons  noua  faire  une  idée  ap- 
proximative de    l'énorme    changement  que    la  découverte  des 
plantes  alimentaires  et  l'invention  du  matériel  de  la  peUte  culture 
apportèrent  dans  la  production  des  subsistances.  Un  chasseur  ne 
se  procurait  que  peu  de  chose  au  delà  de  la  quantité  de  gibier  oé- 
cessaire  à  sa  subsistance  et  à  celle  de  sa  famille,  en  explorant  une 
surface  de  dix  kilomètres  carrés  par  bouche  à  nourrir.  Mis  en  cul- 
ture, un  seul  kilomètre  carré  peut  fournir  la  subsistance  de  deux  à 
trois  cents  bouches,  tout  en  n'exigeant  qu'une  somme  de  travail 
humain  représentée  par  cent  ou  cent  cinquante  bouches.  Avec  le 
surplus  on  put  donc  nourrir  un  nombre  de  prêtres,  de  savants,  de 
guerriers,  d'artisans,  de  commerçants  et  de  serviteurs,  presque 
égal  à  celui  des  agriculteurs.  Dès  lors  la  création  d'États  popu- 
leux, puissants  et  riches  devenait  possible. 


II 

SoMMAUiB.  Aperça  tommatra  de  la  maehinefy  élémentaire  du  gonyememe&tdfij 
sociétés.  —  Comment  se  sont  constitués  les  états  primitifs.  —  Les  tribus  pio- 
gressÎTee  en  possession  du  matériel  âe  la  petite  industrie  s>mparentd6s  tégissa 
les  plus  propres  &  la  culture,  et  asservissent  les  races  autochthooes.  ->  Pow- 
bilité  et  nécessité  de  rémigration  dans  cette  phase  du  développement  de  rhoDft- 
nité.  —  Nécessité  de  Tasservissement  des  races  inférieures.  —  Division  n^ces- 
saire  des  sociétés  naissantes  en  classes  dominantes  et  en  classes  assemes.  — 
Débouché  de  la  classe  dominante.  Pourquoi  ce  débouché  est  limité  anx  fooetioof 
supérieures  de  la  société.  —  Eléments  constitutifs  de  la  classe  dominante.  ^ 
Guerriers,  prêtres  ou  savants,  entrepreneurs  ou  artisans.  —  R^>e  ^«*  ^ 
riers.  Pourquoi  la  féodalité  militaire  a  été  primitivement  la  forme  nécessiire 
de  la  domination.  —  Comment  la  centralisation  a  succédé  à  la  féodalité.  - 
Rôle  des  prêtres.  —  Modes  successifs  de  rétribution  de  leurs  services.  -•  ^^ 
des  chefs  d*exploitation  et  des  artisans.  La  classe  dominants  en  minonl^' 

habiUnts  répartis  sur  un  espace  de  675,000  milles  carrés,  tandis  que  le  Mexique 
propre,  avec  833,600  milles  carrés,  avait  6,691,000  habitants.  Le  royaume  de  Na^« 
avait  plus  de  183  habitants  par  mille  carré,  la  Vénétie  plus  de  200,  la  ^^^^ 
«80,  r  Angleterre  280,  la  Belgique  320.  (Sir  John  lAmoa..'-L''honmfi<»f^^  "" 
toire,  —  Dernières  remarques,) 
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Les  classes  asserries.  Pourquoi  resclayage  est  issu  de  la  petite  industrie.  — 
Néoeesité  de  la  coopération  des  classes  assorties  aux  premiers  ëtabliesements 
de  la  civilisation.  —  Etendue  de  leur  débouché.  ~^  Pourquoi  ce  débouché  était 
moindre  chez  les  Israélites.  —  Causes  des  transformations  du  mode  d^assujétif- 
sèment  et  d'exploitation  des  classes  asservies.  —  Le  pécule  et  le  colonat.  -«  Le 
servage.  —  Origines  de|  la  commune  et  de  la  communauté  agricole,  —  de  la 
corporation  et  de  la   commune  urbaine.  —  Résumé. 

Nous  n'avons  que  des  données  incertaines  sur  la  manière  dont 
les  premières  agrégations  humaines,  troupeaux,  clans  ou  tribus  se 
sont  constituées,  mais  il  est  évident  que  leur  constitution  était 
nécessaire^  en  ce  sens  que  des  familles  éparses  auraient  été  impuis- 
santes à  lutter  contre  les  causes  de  destruction  qui  menaçaient  les 
hommes  des  premiers  âges.  C'est  le  besoin  de  sécurité  qui  a  déler* 
miné  la  formation  de  ces  sociétés  embryonnaires  et  l'association  ne 
s'y  applique  guère  à  d'autres  objets;  au  sein  des  tribus  sauvages, 
chacun  pourvoit  individuellement  à  la  recherche  de  sa  subsistance, 
l'homme  chasse,  construit  sa  hulte  ou  creuse  sa  tanière,  la  femme 
prépare  les  aliments,  fabrique  les  vêtements,  etc  ;  on  poursuit  à  la 
vérité  en  commun  le  gros  gibier,  et  les  cannibales  se  réunissent 
en  troupes  pour  la  chasse  à  Thomme  :  mais  le  but  essentiel  c'est  la 
défense  commune,  car  l'existence  isolée,  dans  un  monde  où  do- 
minaient les  grands  carnassiers  et  les  hommes  de  proie  eût  été  im- 
possible. La  dissolution  d'une  tribu  avait  pour  [conséquence  iné- 
vitable la  destruction  de  ses  membres,  et  l'expulsion  d'une  de  ces 
communautés  primitives  équivalait  à  un  arrêt  de  mort. 

Cependant  une  tribu  ne  peut  subsister  sans  un  commencement 
d'organisation  politique  et  sociale,  qui  réponde  aux  nécessités  de 
la  défense  extérieure  et  de  Tordre  intérieur.  Celte  organisation 
se  résume  :  1^  Dans  la  constitution  d'un  pouvoir  dirigeant  avec 
une  hiérarchie  qui  réunissent  et  coordonnent  les  forces  de  la  tribu, 
de  façon  à  en  tirer  un  maximum  d'effet  utile  ;  2<*  dans  l'établisse- 
ment de  <c  coutumes  »  qui  interdisent  les  manières  d*agir  nuisibles 
à  la  tribu  et  commandent  les  manières  d'agir  utiles;  3®  dans  une 
sanction  religieuse  qui  contribue  à  assurer  l'obéissance  aux  ordres 
des  chefs  et  l'observation  des  coutumes.  Grâce  à  cette  machinery 
élémentaire  de  gouvernement,  des  hommes  encore  voisins  de  l'ani- 
malité se  plient  à  une  discipline,  s'habituent,  dans  une  certaine 
mesure,  au  respect  mutuel  de  leurs  droits  et  même  à  Taccomplis- 
sement  des  devoirs  les  plus  nécessaires.  La  société  est  fondée,  elle 
peut  subsister,  et  si  quelques-uns  de  ses  membres  sont  doués 
d'une  intelligence  progressive,  s'ils  parviennent  à  perfectionner  le 
matériel  de  la  production,  la  tribu  pourra  se  transformer  en  une 
nation  et  fonder  un  Ëtat. 
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Quelles  ont  été,  à  l'origine  de  la  civilisation,  les  Iribufl  progres- 
sives, celles  qui  ont  découvert  les  plantes  alimentaires  et  textiles, 
les  métaux,  etc.,  inventé  les  outils  et  les  procédés  de  la  petite 
industrie,  voilà  ce  qui  demeure  encore  obscur,  mais,  la  petite  in- 
dustrie créée,  on  voit  apparaître  sur  les  points  du  globe  les  plus 
favorables  à  la  culture  des  plantes  alimentaires,  des  Ëtats  vastes  et 
populeux.  Gomment  ces  Etats  ont-ils  été  fondés  et  constitués? 
Quelle  transformation  a  subi  l'organisation  primitive  et  rudimen- 
taire  de  la  tribu  pour  ft'adapter  aux  nécessités  du  gouvernemeiit 
d'un  Etat? 

Si  nous  nous  reportons  aux  traditions  historiques  les  plus  an- 
ciennes, nous  verrons  se  dégager  invariablement  des  fables  qui 
enveloppent  les  origines  des  Etats  primitifs,  deux  phénomènes 
prédominants  :  le  premier,  c'est  Fapparition  d'une  race  supérieure 
pourvue  d'un  matériel  de  civilisation  relativement  perfectionné, 
armes  et  outils  en  métal,  instruments  et  procédés  de  culture,  véhi- 
cules de  transport  maritime  et  terrestre;  le  second,  c^est  Tasser* 
vissement  des  races  autochthones  par  ces  immigrants  de  race  supé- 
rieure. 

Est-il  besoin  de  marquer  que  ces  deux  phénomènes  procèdent 
de  causes  économiques?  Si  nous  ne  savons  pas  d'une  manière 
absolument  certaine  dans  quelles  régions  du  globe  s'est  créé  le 
matériel  primitif  de  l'agriculture  et  de  l'industrie,  nous  connais- 
sons celles  où  ce  matériel  s'est  perfectionné  depuis  ;  nous  savonn 
que  ce  perfectionnement  a  été  l'œuvre  d'hommes  de  race  blanche 
ou  légèrement  colorée.  Nous  pouvons  donc  en  conclure  d'une 
part,  que  les  inventeurs  du  premier  matériel  de  la  civilisation 
appartenaient  à  la  même  race  que  ceux  qui  l'ont  perfectionné, 
d'une  autre  part  qu'ils  habitaient  les  régions  rudes  et  peu  fertiles 
de  la  zone  tempérée.  Car,  c'est  dans  ces  régions  moyennes  seule- 
ment que  l'intelligence  acquiert  toute  son  énergie,  et  qu'elle  est  en 
même  temps  le  plus  vivement  sollicitée  à  surmonter  les  obstacles 
que  l'inclémence  du  climat,  et  l'insuffisance  des  ressources  ali- 
mentaires apportent  à  l'entretien  de  la  vie.  Ces  conditions  étaient 
évidemment  les  plus  favorables  &  l'édosion  du  progrès. 

Mais  le  matériel  de  la  culture  et  de  l'industrie  primitives  une 
fois  créé,  ceux  qui  le  possédaient  devaient  naturellement  s'efforcer 
d'en  tirer  le  paKi  le  plus  avantageux  possible.  Des  terres  propres 
à  la  culture  des  plantes  alimentaires,  et  des  bras  assez  nombreux 
pour  les  mettre  en  pleine  exploitation,  voilà  ce  qu'il  leur  fallait; 
c'est  à  ces  deux  nécessités  que  répondent  les  phénomènes  de  l'émi- 
gration des  tribus  progressives  et  de  l'asservissement  des  raoes 
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inférieures,  qui  président  à  la  fondation  des  premiers  établisse- 
ments de  la  civilisation. 

L'émigration  n'est  pas,  comme  le  supposent  les  partisans  de 
l'unité  de  ]a  race  humaine,  un  phénomène  primordial.  Elle  n^ 
peut  s'accomplir  que  dans  des  conditions  économiques  qui  suppo- 
sent un  progrès  déjà  réalisé.  De  nos  jours,  on  n'émîgre  qu'à  la  con- 
dition de  posséder  un  capital  sufBsant  pour  subvenir  aux  frais  de 
déplacement,  de  subsistance  et  de  premier  établissement  qu'im- 
plique l'émigration,  et  il  en  a  été  ainsi  de  tout  temps.  Il  a  donc 
fallu  que  les  émigrants  primitifs  eussent  accumulé  un  certain  ca- 
pital sous  forme  de  véhicules  de  transport  et  de  provisions  pour 
s'aventurer  dans  des  régions  inconnues.  Or,  des  hommes  qui  n'ont 
d'autres  moyens  d*existence  que  la  chasse  et  la  récolte  des  fruits 
naturels  du  sol,  ne  peuvent  guère  accumuler  des  provisions  ;  ils 
sont  réduits  à  vivre  au  jour  le  jour  dans  la  région  où  ils  sont  nés, 
qu'ils  ont  explorée  et  dont  ils  connaissent  les  ressources.  En  s'aven- 
turant  au  delà  des  limites  de  cette  région  connue,  sans  être  munis 
d'une  avance  de  subsistances,  ils  s'exposeraient  à  mourir  de  faim, 
sans  parler  du  danger  d'être  exterminés  par  des  peuplades  ayant 
sur  eux  l'avantage  de  la  connaissance  du  terrain.  Les  peuples 
chasseurs,  par  exemple,  demeurent  cantonnés  dans  lés  régions 
giboyeuses  quMls  ont  explorées  et  dont  ils  se  considèrent  comme 
propriétaires.  Cette  propriété,  ils  s'efforcent  à  la  fois  de  la  défendre 
et  de  l'agrandir  aux  dépens  de  leurs  voisins.  Dans  le  continent  de 
l'Amérique  du  Nord,  les  tribus  des  Peaux-Rouges  se  disputaient 
incessamment  la  propriété  des  terrains  de  chasse,  et  les  guerres 
d'extermination  auxquelles  elles  se  livraient  avant  l'arrivée  des 
Européens  n'avaient  pas  d'autre  objet.  Les  plus  fortes  s'agran- 
dissaient aux  dépens  de  leurs  voisines  plus  faibles,  mais  sans  émi- 
grer  d'une  région  dans  une  autre.  Les  premières  émigrations  dont 
l'histoire  fasse  mention  sont  celles  des  peuples  pasteurs.  On  con- 
çoit, en  effet,  que  des  tribus  qui  vivent  du  produit  régulier  et  rela- 
tivement abondant  de  leurs  troupeaux,  et  auxquelles  ces  mêmes 
troupeaux  fournissent  des  moyens  de  transport,  puissent  entre- 
prendre des  expéditions  lointaines.  La  mise  en  culture  des  plantes 
alimentaires,  en  permettant  d'accumuler  des  provisions  en  quan- 
tité plus  considérable,  a  naturellement  facilité  les  émigrations.  Les 
tribus  progressives  qui  vivaient  sous  un  climat  rude  en  exploi- 
tant un  sol  ingrat  ont  pu  alors,  avec  moins  de  risques,  se  mettre 
à  la  recherche  d'une  région  plus  fertile  et  d'un  climat  plus  doux. 
Mais  les  émigrants  de  race  blanche  qui  s'établissent  dans  une 
région  chaude  s'y  adaptent  difficilement  aux  travaux  de  l'agricul- 
ture. Il  leur  faut  des  auxiliaires  sur  lesquels  ils  se  déchargent 
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des  travaux  les  plus  pénibles.  Si  les  Européens  émigrés  dans  les 
régions  torrides  du  Nouveau  Monde  n*y  avaient  point  asservi  les 
indigènes  et  transporté  des  nègres,  il  y  a  grande  apparence  que  ces 
^vastes  et  fertiles  contrées  seraient  demeurées  improductives,  à 
l'exception  de  celles  qui  étaient  déjà  occupées  par  des  peuples 
à  demi-civilisés,  tels  que  les  Péruviens  et  les  Mexicains.  Ces  auxi- 
liaires, les  tribus  progressives  qui  fondèrent  les  premiers  établis- 
sements de  la  civilisation  dans  les  deux  péninsules  de  Tlnde,  en 
Cbine,  en  Mésopotamie,  en  Egypte,  se  les  procurèrent  en  asservis- 
santles  races  autochthones  au  lieu  de  les  détruire  :  de  même  qu'elles 
avaient  réduit  à  Tétat  de  domesticité  un  certain  nombre  d'espèces 
animales,  le  cheval,  le  bœuf,  le  chameau,  le  chien,  elles  y  réduisi- 
rent ces  hommes  sauvages.  Dès  que  ce  progrès  eut  été  réalisé,  dès 
que  les  tribus  pourvues  du  matériel  agricole  et  de  routillage  de  la 
petite  industrie  eurent  à  leur  service  cette  variété  supérieure  de 
botes  de  somme,  dans  des  régions  particulièrement  propres  à  la 
production  des  denrées  alimentaires ,  elles  purent  y  fonder  des 
Ëtats,  dont  la  population  et  la  richesse  s'accrurent  avec  rapi- 
dité. II  leur  sufQt  de  multiplier  leurs  esclaves  ou  de  les  laisser  se 
multiplier  dans  la  proportion  des  emplois  qu'elles  pouvaient  leur 
donner,  comme  nous  multiplions  nos  animaux  domestiques.  Elles 
leur  abandonnèrent  généralement  les  travaux  inférieurs  qui  exi- 
geaient simplement  la  mise  en  œuvre  de  la  force  physique,  en  se 
réservant  les  fonctions  supérieures  et  dirigeantes.  De  1à  ce  troi- 
sième phénomène  de  la  séparation  de  la  société  en  classes  domi- 
nantes ou  gouvernantes  et  en  classes  asservies,  phénomène  né  de 
la  petite  industrie  et  qui,  tout  en  se  modifiant,  a  subsisté  jusqu'à 
nos  jours. 

Jetons  un  coup  d'œil  rapide  sur  Timportance  comparative  et  les 
fonctions  de  ces  deux  éléments  constitutifs  de  toutes  les  sociétés 
qui  ont  passé  de  Tétat  sauvage  à  Tétat  civilisé. 

§  l"'.  Les  classes  dominantes.  Nous  avons  remarqué  que  la  créa- 
tion du  matériel  primitif  de  l'agriculture  et  de  l'industrie  a  eu 
pour  résultat  un  énorme  accroissement  de  la  race  humaine.  A  des 
tribus  de  chasseurs  ou  de  pasteurs  vivant  à  raison  de  i  individu 
par  iO  kilomètres  carrés  ont  succédé  des  nations,  subsistant  des 
produits  de  l'agriculture  et  de  l'industrie,  à  raison  de  100  ou  200 
individus  par  kilomètre  carré.  C'était  par  centaines  ou  tout  au 
plus  par  milliers  de  tôtes  que  se  comptait  la  population  des 
tribus,  c'est  maintenant  par  millions  et  par  dizaines  de  millioDS 
que  se  compte  la  population  des  États.  Dans  cet  accroissement, 
quelles  sont  les  parts  respectives  des  classes  dominantes  et  des 
classes  asservies?  Ces  parts  n'ont  rien  d'arbitraire.  Elles  sont  déter- 
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minées  par  Véiendne  des  débouchés  ouverts  aux  unes  et  aux  autres. 
Ces  débouchés  étaient  naturellement  inégaux.  Les  fonctions  supé- 
rieures que  se  réservaient  les  classes  dominantes  étaient  peu  nom- 
breuses en  comparaison  des  autres.  Dans  l'Inde  ancienne,  par 
exemple,  les  trois  castes  des  Brahmes,  des  Kchattryas  et  des 
Vaisyas  qui  comprenaient  Tétat-major  social,  —  guerriers,  prêtres, 
directeurs  d'entreprises  agricoles,  industrielles  et  commerciales,  — 
ne  paraissent  pas  avoir  formé  plus  du  vingtième  de  la  population 
totale.  Dans  d'autres  sociétés  où  les  membres  les  moins  favorisés 
de  la  classe  dominante  ne  dédaignaient  pas  les  emplois  inférieurs, 
la  proportion  était  plus  forte,  mais  partout  et  toujours,  sauf  peut- 
être  au  sein  de  la  société  Israélite,  la  classe  dominante  n'a  été 
en  comparaison  de  la  classe  asservie  qu'une  faible  minorité. 

Sous  notre  ancien  régime,  la  ligne  de  démarcation  s'établissait 
entre  les  professions  nobles  et  les  professions  serviles.  Les  pre- 
mières seules  constituaient  le  débouché  de  la  classe  dominante, 
tandis  que  les  secondes  appartenaient  aux  roturiers  ou  aux  vilains^ 
issus  des  races  asservies.  On  aperçoit  aisément  la  nécessité  de  cette 
ligne  de  démarcation.  Les  classes  dominantes  ne  pouvaient  des- 
cendre dans  les  régions  inférieures  du  travail  et  s'y  mêler  aux 
classes  assujetties  sans  perdre  le  prestige  qui  était  un  des  éléments 
essentiels  de  leur  puissance.  Il  fallait  donc,  en  premier  lieu,  qu'elles 
ne  dépassassent  point  le  débouché  qui  leur  était  ouvert,  en  second 
lieu  qu^elies  s'organisassent  de  manière  à  se  conserver  assez  unies, 
assez  fortes  pour  maintenir  dans  l'obéissance,  malgré  leur  infério- 
rité numérique,  les  races  assujetties  comme  aussi  pour  défendre 
leur  domination  contre  les  attaques  du  dehors  et^  au  besoin,  pour 
l'étendre.  Toutes  les  institutions  politiques,  économiques  et  so- 
ciales qui  se  sont  succédé  depuis  l'avènement  de  la  petite  industrie 
et  la  constitution  des  Etats,  conséquence  de  cet  avènement,  ont  été 
établies  en  vue  de  ces  nécessités. 

Quels  ont  été  dans  la  transformation  de  la  tribu  en  classe  do- 
minante d'un  État  le  rôle  et  la  place  des  divers  éléments  qui  la 
composaient?  Il  y  avait  au  sein  des  tribus  progressives,  qui  créèrent 
les  premiers  arts  de  la  civilisation,  un  commencement  de  hiérar- 
chie politique  et  militaire,  des  guerriers,  des  prêtres,  des  chefs 
d'exploitation  pastorale  ou  agricole  avec  des  auxiliaires  et  des  ser- 
viteurs. Dans  l'œuvre  de  la  conquête  d'une  région  fertile  et  de  Tas- 
servissement  des  races  inférieures,  le  rôle  prépondérant  apparte- 
nait aux  hommes  forts  et  courageux  qui  constituaient  Tarmée  de 
la  tribu.  Cette  armée  n'avait  été  d'abord  qu'une  troupe  confuse, 
mais  l'expérience  n'avait  pas  tardé  à  démontrer  même  aux  peu- 
plades les  moins  intelligentes  la  nécessité  de  coordonner  leurs 
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efforts  pour  les  rendre  plus  efficaces  :  de  là  l'onité  de  commande- 
ment, la  hiérarchie  nniiitaire  et  la  discipline.  Cette  organisatioa 
nécessaire  impliquait  un  état-major,  un  chef,  ou  comme   dans 
Y  Iliade  une  série  de  chefs  obéissant  au  «  roi  des  rois,  »  des  offi- 
ciers chargés  de  transmettre  les  commandements  et  de  les  faire 
exécuter.  Les  soldats  ou. les  compagnons  se  groupaient  naturelle- 
ment autour  des  chefs,  soit  qu'ils  les  eussent  choisis  ou  qu'ils 
subissent  l'ascendant  de  la  supériorité  de  la  force  et  du  c^ourage 
unie  à  une  certaine  dose  d'intelligence.  Les  luttes  de  la  conquête 
ne  pouvaient  manquer  de  mettre  en  relief  les  hommes  les  plus 
Taillants  et  les  plus  capables,  en  leur  assignant  la  place  et  le  rang 
qui  leur  revenaient.  Cependant,  la  conquête  achevée,  il  fallait 
aviser  aux  moyens  de  conserver  le  territoire  conquis.  Lt'armée  de 
la  tribu  s'y  était  disséminée,  en  se  cantonnant  dans  les  localités 
les  plus  favorables  à  l'approvisionnement  et  à  la  défense.  Les  chefs 
en  renom,  ceux  qui  avaient  le  plus  contribué  à  la  conquête,  qui 
avaient  groupé  autour  d'eux  les  compagnons  les  plus  nombreux, 
occupaient  les  cantonnements  les  plus  étendus  :  chaque  troupe 
s'établissait  dans  le  sien;  mais  Tarmée  n'en  demeurait  pas  moins 
organisée,  prête  à  se  réunir  à  Tappel  de  ses  chefs  hiérarchiques, 
pour  défendre  sa  conquête.  Cette  organisation,  il  était  nécessaire 
de  la  perpétuer,  car  la  sécurité  de  la  possession  reposait  sur  le 
maintien  de  l'armée  qui  avait  été  l'instrument  de  la  conquête  du 
sol  et  de  l'asservissement  des  autochthones.  L'hérédité  des  fonc- 
tions pourvut  à  cette  nécessité  :  le  fils  aîné  continua  le  père,  et 
les  vides  que  la  mort  faisait  incessamment  dans  les  rangs  de  l'ar- 
mée se  trouvèrent  ainsi  comblés  de  la  façon  la  plus  naturelle  et  la 
plus  simple.  Tantôt  le  chef  de  chaque  troupe  se  chargea  de  Vexploi- 
tation  du  cantonnement  qui  lui  était  échu,  en  pourvoyant  à  l'en* 
tretien  de  ses  compagnons;  tantôt  il  s'en  réserva  seulement  une 
partie,  et  le  restant  fut  partagé  entre  les  membres  inférieurs  de  la 
hiérarchie  et  même  les  simples  soldats,  toujours   moyennant 
l'obligation  d'apporter,  en  cas  de  nécessité,  à  la  sécurité  commune, 
un  concours  proportionné  à  l'importance  de  chaque  lot.  Les  guer- 
riers de  la  tribu  constituaient  ainsi  une  véritable  armée,  fixée  au 
sol  qu'elle  s'était  partagé  après  l'avoir  conquis,  et  qu'elle  était  au 
plus  haut  point  intéressée  à  défendre.  Telle  fut  l'organisation  féo- 
dale qui  marqua  la  transition  de  la  tribu  à  la  -constitution  des 
grands  Etats  centralisés.  Cependant  cette  organisation  ne  pouvait 
être  que  temporaire:  chaque  canton  occupé  par  un  chef  et  ses  com- 
pagnons devint  un  petit  Etat,  dont  les  possesseurs  s'efiorcèrent 
naturellement  d'étendre  les  limites,  en  vue  d'accroître  les  profits 
qu'ils  en  tiraient.  De  là  des  luttes  intestines,  qui  s'interrompaient 
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seulement  quand  la  communauté  conquérante  était  menacée  par 
une  invasion  ou  par  une  révolte  des  races  assujetties;  dans  ces 
luttes,  les  plus  forts  et  les  plus  habiles  s'agrandissaient  aux  dépens 
des  moins  forts  et  des  moins  capables  :  les  petites  seigneuries 
étaient  absorbées  par  les  grandes  jusqu'au  jour  où  le  plus  puissant 
et  le  plus  habile  eut  soumis  tous  les  autres  à  sa  domination,  et 
remplacé  la  multitude  des  petits  Etats  féodaux  par  un  grand  Etat 
centralisé.  Voilà  l'évolution  par  laquelle  ont  passé  tous  les  anciens 
Empires,  l'Inde,  l'Egypte,  la  Chine,  plus  tard  la  Grèce  et  Rome^ 
plus  tard  encore  les  Etats  barbares,  qui  se  sont  partagé  les  débris 
de  l'Empire  romain,  avec  de  simples  variantes  dans  les  formes 
politiques.  Mais  à  cette  première  évolution,  on  en  voit  non  moins 
invariablement  succéder  une  seconde  :  les  grands  Etats  se  désa- 
grègent, se  dissolvent,  par  l'action  des  nnUanees  intérieures  qui 
les  affaiblissent;  ils  deviennent  la  proie  de  races  plus  vigoureuseS| 
qui  s'en  partagent  les  débris  :  la  féodalité  reparaît  pour  faire  place 
de  nouveau,  après  une  période  plus  ou  moins  longue  de  luttes  et 
d^annexions,  à  des  Etats  centralisés,  monarchies,  empires  ou  répu- 
bliques unitaires.  ESn  dernière  analyse,  tous  ces  Etats,  petits  ou 
grands,  ne  sont  autre  chose  que  des  entreprises,  qui  prospèrent 
ou  dépérissent  selon  que  la  classe  politique  et  militaire,  qui  en  a 
la  direction,  possède  à  un  degré  plus  ou  moins  élevé  et  conserve 
plus  ou  moins  longtemps  les  aptitudes  professionnelles  requises 
pour  les  entreprises  de  ce  genre. 

Cette  classe,  qui  jusqu'à  nos  jours  a  fondé,  possédé  et  gouverné 
les  Etats,  ne  se  composait  pas  seulement,  à  l'origine,  des  guerriers 
de  la  tribu  conquérante;  à  côté  d'eux  figuraient  les  prêtres.  Quoi- 
que les  industries  primitives  de  la  chasse,  de  la  pèche,  de  la  ré- 
colte des  fruits  naturels  du  sol  fussent  extrêmement  peu  produc- 
tives, elles  rendaient  cependant  quelqiie  chose  de  plus  que  ce  qui 
était  strictement  nécessaire  à  la  subsistance  du  chasseur  ou  du 
pêcheur.  Cet  excédant  permettait  d'entretenir  des  prêtres  ou  des 
sorciers,  qui  réunissaient  une  foule  de  professions,  que  le  progrès 
devait  séparer  plus  tard,  celles  de  ministres  de  la  Divinité,  de 
légistes,  de  médecins  et  de  pharmaciens,  d'instituteurs,  etc.  L'an- 
tique institution  des  sacrifices  suffirait  seule  pour  attester  leur 
existence,  quand  même  nous  ne  les  retrouverions  pas  dans  les 
tribus  demeurées  à  l'état  sauvage.  Les  sacrifices  fournissaient  la 
part  du  prêtre  :  au  sein  d'une  tribu  de  chasseurs,  ils  consistaient 
dans  une  partie  du  gibier;  chez  les  anthropophages,  c'était  du 
gibier  humain;  plus  tard,  quand  la  domestication  du  bétail,  en 
permettant  de  se  procurer  de  la  nourriture  animale  à  moins  de 
frais  eut  fait  renoncer  à  l'anthropophagie,  les  sacriflces  humains 
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disparurent,  et  les  offrandes  consistèrent  principalement  en  pro- 
duits de  rindustrie  pastorale,  bœufs,  moutons,  lait,  miel.  Qnand 
le  sol  fut  mis  en  culture,  la  nature  des  offrandes  se  modifia  encore, 
on  consacra  à  la  rétribution  des  services  des  prêtres  une  p<»tion 
des  produits  du  sol  ;  le  blé  et  les  autres  plantes  alimentaires  s'iyoD- 
tarent  au  bétail;  enûn,  lorsque  les  tribus  progressives  allèrent 
s^établir  dans  des  régions  plus  fertiles»  les  prêtres  recurent  leor 
part  du  butin  en  terres  et  en  esclaves.  Leur  rôle  dans  ces  circon- 
stances nouvelles  se  trouva  considérablement  agrandi.  Les  hoaunes 
forts  et  courageux  de  la  tribu,  les  guerriers,  avaient  conquis  le  sol 
et  asservi  les  indigènes;  mais  pour  organiser  l'Etat  et  le  faire  sub- 
sister il  fallait  autre  chose  que  de  la  force  et  du  courage,  il  fallait 
le  concours  des  aptitudes  et  des  connaissances  qui  s*étaient  accu- 
mulées et  transmises  parmi  les  prêtres.  Ck)mment  fonctionneraient 
nos  sociétés  civilisées  si  cette  partie  de  rétat»miu or  social  qui  com- 
prend les  professions  libérales  venait  à  disparaître,  s*il  n*y  avait 
plus  ni  prêtres,  ni  savants,  ni  professeurs,  ni  magistrats,  ni  lis- 
tes, ni  médecins  ?  Or,  n'oublions  pas  que  les  castes  dites  de  prê- 
tres possédaient  toutes  les  sciences  et  exerçaient  tous  les  arts, 
alors  à  l'état  embryonnaire,  que  le  progrès  a  séparés  depuis  et  qui 
composent  aujourd'hui  le  domaine  des  professions  libérales.  Le 
concours  des  prêtres  était  donc  indispensable  aux  hommes  forts 
et  courageux  qui  avaient  conquis  le  sol,  ils  en  avaient  besoin  pour 
asseoir  leur  domination  et  orgemiser  leur  conquête.  Lrs  nouveaux 
Etats,  fondés  par  les  tribus  conquérantes,  sont  l'œuvre  des  guer- 
riers et  des  prêtres,  dont  le  débouché  s'agrandit  successivement  en 
proportion  de  l'importance  et  de  l'étendue  que  TEtat  finit  par 
acquérir  ;  sans  toutefois  que  ce  débouché  ait  jamais  pu  dépasser  ou 
même  atteindre,  dans  les  anciens  empires  de  l'Egypte,  de  Vlnde, 
de  l'Assyrie,  celui  de  l'état-magor  social,  militaire  ou  civil,  des 
Etals  modernes. 

A  ces  deux  éléments  supérieurs  de  la  tribu  conquérante,  deve- 
nue la  classe  dominante  d'un  Etat,  s'ajoutait  un  troisième  élément 
composé  des  hommes  impropres  à  la  guerre  et  à  la  culture  intel- 
lectuelle auxquels  étaient  abandonnés  les  métiers  et  les  services 
inférieurs,  mais  qui  appartenant  à  la  race  dominante  se  trou- 
vaient, par  là  même,  dans  une  situation  privilégiée.  Dans  Tlnde 
ancienne,  ces  éléments  inférieurs  de  la  tribu  conquérante  formaient 
la  caste  des  Vaysias,  comprenant  les  chefs  d'exploitation,  les  com- 
merçants et  les  artisans  de  toute  sorte  et  constituant  le  person- 
nel dirigeant  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce.  Au 
sein  de  la  tribu,  le  débouché  de  cette  classe  était  naturellement 
lort  limité;  lorsque  la  tribu,  pourvue  du  matériel  de  la  petite  in- 
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dustrie,  se  fut  procuré  par  Tasservissement  des  races  autoch- 
thones,  la  masse  de  travail  physique  nécessaire  aux  emplois  infé- 
rieurs de  la  production,  ce  débouché  ne  manqua  pas  de  s*agrandir 
en  raison  de  la  multiplication  des  entreprises  industrielles  et  com- 
merciales. 

Tels  ont  été  les  éléments  constitutifs  des  classes  dominantes  issues 
des  tribus  progressives  qui  ont  formé  les  Etats,  à  Tépoque  de 
l'éclosion  de  la  petite  industrie,  et  qui  les  ont  gouvernés  jusqu'à 
nos  jours.  Si  Ton  considère  le  petit  nombre  d'hommes  qui  compo- 
saient les  tribus  dont  elles  sont  issues,  on  trouvera  qu'elles  ont  dû 
se  développer  rapidement,  à  la  suite  de  la  formation  des  premiers 
empires,  mais  si,  d'un  autre  côté,  on  considère  l'étendue  et  la  po- 
pulation de  ces  Etats  primitifs  et  de  ceux  qui  leur  ont  succédé,  si 
l'on  réfléchit  encore  qu'au  sein  de  ces  Etats  le  débouché  ouvert  à 
rétat-major  politique,  religieux,  scientifique  et  industriel  était 
limité  par  la  nature  des  choses,  comme  il  n'a  pas  cessé  de  l'être, 
on  trouvera  qu'elles  ne  formaient  et  ne  pouvaient  former  numéri- 
quement qu'une  faible  minorité,  et  que  leur  domination  reposait 
uniquement  sur  leur  supériorité  physique,  intellectuelle  et  morale. 

§  2.  Les  classes  asservies.  Au-dessous  de  cette  classe  dominante 
qui  constitue  l'état-major  social  apparaît  la  multitude  asservie.  L'es- 
clavage prend  naissance  partout  avec  la  petite  industrie.  S'il  existait 
auparavant  chez  les  tribus  de  chasseurs,  de  mangeurs  d'hommes 
et  de  pasteurs,  c'était  à  TÉlat  d'exception,  et  Ton  en  conçoit  aisé- 
ment la  raison.  Une  tribu  de  chasseurs,  par  exemple,  en  expulsait 
une  autre  d'un  terrain  giboyeux,  mais  il  ne  pouvait  lui  venir  à  la 
pensée  de  la  réduire  en  esclavage  et  de  la  contraindre  à  chasser 
pour  ses  maîtres.  La  nature  même  de  cette  industrie  primitive  s'y 
opposait.  Des  esclaves  armés  pour  la  chasse  n'auraient-ils  pas  cédé 
à  la  tentation  assez  légitime  de  traiter  leurs  maîtres  comme  un 
gibier?  D'un  autre  côté,  la  chasse  est  une  industrie  trop  peu  pro- 
ductive pour  nourrir,  au-dessous  d'un  personnel  de  maîtres  un 
personnel  d'esclaves  assujettis  aux  fonctions  de  la  domesticité. 
C'est  pourquoi  les  femmes  et  les  enfants  sont  chargés,  môme  chez 
les  chefs  de  tribus,  de  pourvoir  à  ces  fonctions  subalternes.  Dans 
l'industrie  pastorale,  l'esclavage  commence  à  trouver  un  débouché; 
il  faut  des  serviteurs  pour  conduire  les  troupeaux  et  en  prendre 
soin,  m^s  il  n'est  pas  nécessaire  que  ce  personnel  auxiliaire  soit 
nombreux,  et  on  ne  peut  le  soumettre  à  un  joug  trop  pesant,  car 
la  fuite  est  facile  dans  les  vastes  espaces  que  parcourent  les  pas- 
teurs nomades.  Avec  l'agriculture  et  les  premiers  arts  industriels, 
la  situation  change,  le  débouché  de  l'esclavage  s'agrandit  dans  une 
proportion  énorme.  Un  sol  fertile  donne  un  produit  qui  permet 
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non-seulement  de  nourrir,  de  renouveler  et  d'augmenter  graduel- 
lement le  personnel  d'exploitation,  mais  encore,  comme  nous 
l'avons  remarqué  plus  haut,  de  pourvoir  à  la  subsistance  d'une 
classe  presque  aussi  nombreuse,  adonnée  à  d'autres  emplois.  Il  y 
a  profit  alors  à  se  procurer  par  la  chasse  ou  l'élève  domestique  un 
nombre  croissant  d'esclaves. 

Au  lieu  donc  d'exterminer  les  populations  autochthones  et  même 
de  les  manger,  ce  qui  était  avant  la  naissance  de  la  petite  indus- 
trie le  parti  le  plus  profitable  que  l'on  en  pût  tirer,  les  triJbus 
progressives,  probablement  de  race  aryenne,  en  possession  de  ce 
matériel  perfectionné  et   des  connaissances  nécessaires  pour  le 
mettre  en  œuvre,  trouvèrent  plus  d'avantage  à  capturer  les  vaincus 
et  à  les  employer  à  Tabattage  des  arbres,  au  défrichement  du  eol, 
à  la  construction  des  habitations  et  des  voies  de  communication, 
aux  services  de  la  personne  et  de  la  maison,  en  un  mot  à  la  masse 
des  travaux  auxquels  les  autres  animaux  d^jà  réduits  à  Tétai  de 
domesticité  n'étaient  point  propres  ou  ne  pouvaient  ôtre  appliqués 
avec  autant  d'efficacité  et  d'économie.  Les  membres  des  tribus 
progressives  assujettirent  ces  hommes  sauvages  comme  ils  avaient 
assujetti  le  bœuf,  le  cheval,  l'âne,  le  chameau,  l'éléphant,  le  chien, 
et  ils  les  dressèrent  aux  fonctions  de  laboureurs,  de  manœuvres, 
d'ouvriers  maçons,  de  serviteurs,  etc.  Ceux  dont  le  naturel  in- 
domptable résistait  à  la  domestication  furent  exterminés  ou  refou- 
lés dans  les  bois;  ceux  que  leur  manque  absolu  d'intelligence,  leur 
grossièreté,  leurs  défauts  ou  leurs  maladies  immondes  rendaient 
impropres  à  tout  emploi  utile,  ou  faisaient  un  objet  de  dégoût, 
furent  simplement  écartés  ou  réduits,  pour  subsister,  aux  fonctions 
les  plus  répugnantes  ;  dans  l'Inde,  ils  formèrent  la  caste  des 
parias.  Gr&ce  à  l'assujettissement  de  ces  races  adaptées  au  climat 
des  régions  prodigieusement  fertiles  des  deux  péninsules  de  Tlnde, 
de  la  Mésopotamie,  les  émigrants  aryens  comme  plus  tard  les 
émigrants  européens  dans  le  Nouveau  Monde  purent  mettre  en 
pleine  exploitation  les  terres  qu'ils  avaient  conquises,  et  y  fonder 
de  vastes  et  puissants  empires.  Ainsi  se  sont  constitués  partoutles 
premiers  établissements  de  la  civilisation.  Â  peu  près  seuls,  les 
Israélites  pourraient  ôtre  cités  comme  une  exception  à  cette  règle. 
Us  ne  possédèrent,  en  effet,  jamais  qu'un  petit  nombre  d'esclaves; 
mais  cette  exception  s'explique  par  les  circonstances  qui  prési- 
dèrent à  leur  établissement  en  Palestine.  Us  sortaient  de  la  servi- 
tude d'Egypte,  où  ils  avaient  rempli  les  fonctions  et  exercé  les  mé* 
tiers  dévolus  aux  races  asservies.  Devenus  libres,  ils  continuèrent 
à  remplir  ces  fonctions  et  à  exercer  ces  métiers  auxquels  ils  étaient 
accoutumés.  De   là  les  horribles  boucheries  qui  ensanglantent 
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les  pages  du  vieux  Testament.  Ils  exterminaient  les  populations 
vaincues  au  lieu  de  les  réduire  en  esclavage  parce  qu'ils  exerçaient 
eux-mêmes  les  emplois  qui  servaient  ailleurs  de  débouché  aux  es- 
claves. 

La  condition  des  races  assujetties  présente  une  série  de  trans- 
formations et  de  phénomènes,  issus  de  causes  purement  économi- 
ques, et  qui  devaient  nécessairement  les  amener  au  point  où  nous 
les  voyons  aujourd'hui.  Avant  d'être  émancipées  d'une  façon  plus 
ou  moins  complète,  elles  ont  passé  par  l'esclavage,  le  servage  ou 
le  coîonat;  elles  ont  formé  Téléppent  inférieur  de  la  corporation  in- 
dustrielle et  constitué  la  commune.  Comment  ces  modes  divers 
d'assujettissement  ou  de  tutelle  ont  surgi  et  se  sont  succédé,  nous 
pouvons  nous  en  rendre  compte  en  prenant  les  choses  à  l'origine. 

Reportons-nous  au  moment  oîi  une  tribu  progressive,  pourvue 
du  matériel  de  la  petite  industrie,  a  conquis  et  occupé  une  région 
propre  à  la  culture  des  plantes  alimentaires.  Elle  s*est  disséminée 
sur  le  territoire  conquis;  chaque  groupe,  sous  la  conduite  d'un 
chef  et  d'un  état-major  de  guerriers  et  de  prêtres,  a  choisi  son 
cantonnement.  On  procède  au  partage  du  butin,  qui  consiste  prin- 
cipalement sinon  exclusivement  en  terres  et  prisonniers.  Dans  ce 
partage,  les  chefs  ont  naturellement  la  grosse  part;  d'ailleurs, 
beaucoup  de  leurs  compagnons,  guerriers,  prêtres,  artisans  ou  la- 
boureurs n'ont  pas  les  ressources  nécessaires  pour  subvenir  aux 
frais  de  leur  établissement;  ils  demeurent  groupés  autour  du  chef 
qui  se  charge  de  pourvoir  à  leur  entretien.  On  vit  d'abord  sur  les 
provisions  que  l'on  a  accumulées,  en  vue  de  l'émigration  ou  peut- 
être,  à  leur  défaut,  sur  le  butin  vivant  que  l'on  a  conquis.  Entre 
temps,  les  prêtres  ou  les  sages,  aidés  des  laboureurs  et  des  arti- 
sans, appliquent  leurs  connaissances,  avec  le  matériel  dont  ils  dis- 
posent, à  l'établissement  de  la  colonie  et  à  l'exploitation  du  sol.  On 
dresse  les  prisonniers  à  la  culture,  on  les  emploie  à  la  construction 
des  forteresses,  des  habitations  et  des  temples,  et  en  général  à 
toutes  les  fonctions  qui  exigent  seulement  de  la  force  physique. 
L'abondance  des  récoltes  sur  un  sol  vierge  permet  de  les  multi- 
plier rapidement,  ainsi  que  les  autres  animaux  domestiques. 
D'abord,  on  ne  les  distingue  pas  de  ceux-ci,  et  même  on  les  consi- 
dère comme  inférieurs  à  certaines  espèces  de  bétail.  Ils  sont  réunis 
'  en  troupeaux.  Ils  travaillent  sous  le  fouet,  on  leur  distribue  leur  ra- 
tion, et  on  règle  leur  multiplication,  comme  celle  du  bétail,  selon 
le  besoin  qu'on  en  a.  C'est  l'esclavage  pur  et  simple,  tel  que  nous 
lavons  vu  reparaître  plus  tard  dans  le  Nouveau  Monde.  Cepen- 
dant, l'expérience  démontre  peu  à  peu  que  ce  régime  est  suscep- 
tible de  progrès.  On  observe  qu'en  intéressant  les  esclaves  à  leur 
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travai],  soit  en  leur  abandonnant  une  part  du  produit»  soit  en  leur 
permettant  de  cultiver  pour  leur  compte  une  petite  portion  du  sol, 
—  un  jardin,  —  ils  font  plus  et  de  meilleure  besogne;  ils  se  mon- 
trent aussi  plus  résignés  à  leur  sort  et  moins  disposés  à  s'y  dérober 
parla  Tuite  ou  la  révolte.  On  leur  abandonne  donc  un  p^rufe.  L'accu- 
mulation de  ce  pécule  permet  à  la  longue  aux  esclaves  les  plus  in- 
telligents et  les  plus  économes  de  se  racheter  :  ils  passent  à  rétat 
d'affranchis.  Mais  les  affranchis  ne  peuvent  subsister  qu*à  la  con- 
dition de  continuer  à  exercer  les  métiers  avec  lesquels  ils  étaient 
familiers  et  qui  leur  fournissaient  {auparavant  les  moyens  de  vivre. 
Les  affranchis  de  l'agriculture  deviennent  des  colons:  ils  prennent 
en  location  une  portion  de  la  terre  de  leurs  maîtres  en  échange 
d'une  redevance  en  travail,  en  denrées  ou  en  argent;  les  affran- 
chis de  Tindustrie  passent  à  Tétat  d'ouvriers  libres  ou  de  petits  en- 
trepreneurs, selon  qu'ils  possèdent  ^u  non  des  capitaux. — ^Les  pro- 
priétairesd'ateliersd'esclaves,  agricoles  ou  industriels,  s'aperçoivent 
aussi,  à  la  longue,  qu'en  divisant  leurs  domaines  et  en  les  louant 
à  leurs  esclaves  les  plus  capables  ils  en  tirent  un  proiit  plus  élevé, 
tout  en  se  débarrassant  de  la  surveillance  et  des  soucis  d'une  ex- 
ploitation directe,  ou  bien  encore  tout  en  continuant  h  exploiter 
leurs  domaines  par  eux-mômes  ou  par  leurs  intendants,  ils  trou- 
vent avantage  à  se  débarrasser  de  Tentretien  direct  de  leurs  ate- 
liers d'esclaves.  Ils  élargissent  en  conséquence  le  système  du  pé- 
cule. Us  abandonnent  à  leurs  esclaves  toute  la  quantité  de  terre 
nécessaire  pour  les  faire  subsister  eux  et  leurs  familles,  en  échange 
du  travail  dont  ils  ont  besoin  pour  la  mise  en  valeur  du  domaîne 
seigneurial.  C'est  le  servage  et  la  corvée.  Le  serf  n'en  demeure  pas 
moins  la  chose  du  seigneur;  il  lui  est  interdit  de  quilier  le  do- 
maine auquel  il  est  attaché,  et  il  se  trouve,  sauf  l'intervention  de 
Topinion  et  des  couturftes  auxquels  l'opinion  donne  naissance,  &  la 
discrétion  de  son  maître.  S'il  s'agit  d'esclaves  de  métiers,  le 
maître,  après  avoir  exploité  d'abord  leur  travail  pour  lui-même,  le 
donne  en  location  à  des  entrepreneurs  travaillant  pour  le  public  et  il 
ilnit  par  '.e  leur  louer  à  eux-m6mes.  C'est  le  système  qui  s'est  per- 
pétué en  Russie  jusqu'à  ces  dernières  années  sous  le  nom  de  ser- 
vrage  à  ro6ro/:.  Tantôt  cette  transformation  naturelle  de  l'esclavage 
en  servage  a  lieu  individuellement,  tantôt  collectivement.  Dans  ce 
dernier  cas,  le  maître  concède  un  lot  de  terre  à  un  troupeau  d'es- 
claves, en  échange  d'une  certaine  quantité  de  travail  ou  de  corvées. 
Les  membres  du  troupeau  se  partagent  ce  lot,  non  pas  égale- 
ment, mais  en  raison  de  la  somme  de  forces  et  de  capitaux, 
sous  forme  de  bétail  et  d'instruments  aratoires^  qui  constituent 
l'apport  de  chacun  et  sa  capacité  à  fournir  une  quote-part  plus  ou 
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moins  grande  de  corvées  ou  de  redevances.  Gomme  ces  apports 
se  modifient  à  la  longue,  certaines  familles  devenant  plus  nom- 
breuses et  plus  riches  tandis  que  d'autres  diminuent  en  nombre  et 
en  ressources,  on  fait  périodiquement,  —  en  Russie,  c'était  tous 
les  quinze  ans  en  moyenne,  —  une  nouvelle  distribution  des  lots. 
Les  serfs  ainsi  associés  constituent  une  commune.  Cette  commune, 
le  seigneur  la  laisse  maîtresse  de  se  gouverner  elle-même,  sauf  en 
ce  qui  concerne  ses  intérêts  de  propriétaire.  Il  veille  à  ce  que  la  po- 
pulation s'y  proportionne  à  la  quantité  de  terrç  qui  sert  à  la  nour- 
rir ou  bien  encore  aux  débouchés  qu'il  peut  trouver  pour  elle  dans 
d'autres  emplois.  Dans  le  cas  du  colonat  et  du  servage  individuel, 
les  colons  et  les  serfs  groupés  dans  la  même  localité  forment  de 
même  une  commune,  sous  l'autorité  des  anciens,  pour  subvenir 
à  des  nécessités  auxquelles  le  seigneur  néglige  de  pourvoir  :  la  sé- 
curité individuelle,  le  maintien  des  bonnes  mœurs,  la  création  et 
l'entretien  des  routes  vicinales,  l'établissement  et  le  bon  entretien 
des  puits  et  des  fontaines,  etc.,  mais  dans  ce  cas  il  n'y  a  point  d'as- 
sociation territoriale,  chacun  tenant  son  lot  directement  du  sei- 
gneur. Voilà  l'origine  de  la  commune  agricole.  Elle  est  née  de  Tes* 
clavaççe  et  s'est  constituée  avec  le  colonat  et  le  servage.  La  commune 
urbaine  a  une  origine  mixte  ;  on  y  distingue,  à  l'origine,  des  élé- 
ments appartenant  à  la  classe  dominante,  et  d'autres  éléments,  à 
la  vérité  plus  nombreux,  issus  de  la  classe  asservie.  Au  début  du 
régime  féodal,  qui  semble  avoir  été  partout  le  mode  primitif  d'oc- 
cupation et  d'exploitation  des  terres  et  des  populations  conquises, 
les  chef?,  entourés  de  leurs  compagnons,  des  prêtres  ou  sages  et 
des  membres  inférieurs  de  la  tribu,  artisans  ou  serviteurs,  s'éta- 
blissent dans  des  cank)nnement8,  qui  deviennent  ensuite  des  sei- 
gneuries. L'exploitation  du  sol  au  moyen  des  bras  esclaves  fournit 
un  excédant  qui  permet  de  nourrir  une  population  croissante 
d'ouvriers  et  d'artisans,  employés  à  la  construction  et  à  l'ameu- 
blement des  habitations,  à  la  fabrication  des  vêtements,  des  armes 
et  des  outils.  Les  membres  inférieurs  des  classes  dominantes  qui 
ne  sont  ni  guerriers  ni  prêtres  entreprennent  les  travaux  ou  les 
industries,  et  ils  y  dressent  les  esclaves*  qui  ne  sont  point  appli- 
qués à  la  culture.  A  mesure  que  la  population  et  la  richesse  s'aug- 
mentent dans  le  cantonnement,  le  débouché  de  ces  entrepreneurs 
de  métiers  s'agrandit,  les  industries  se  séparent,  et  ceux  qui  les 
exercent  s'associent  en  vue  de  la  défense  de  leurs  intérêts  com* 
muns;  ils  constituent  des  corporations.  Les  corporations  en  se 
réunissant  forment  une  commune  sous  l'autorité  du  seigneur. 
A  la  longue,  la  commune  s'alîranchit, —  ordinairement  par  voie  de 
rachat, —  de  la  tutelle  seigneuriale,  et  elle  apparaît  alors  gouvernée 
par  l'oligarchie  des  maîtres  des  corporations. 
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C'est  ainsi  que  se  sont  constitués  et  organisés  les  États 
aussitôt  que  le  matériel  de  la  petite  culture  et  de  la  petite  industriô 
eût  été  inventé.  A  des  tribus  éparses  de  chasseurs,  d'anihrt^io- 
phages  et  de  pasteurs  succédèrent  alors  des  sociétés  nombreuses^ 
dont  les  travaux  accumulés  ont  amené  la  civilisation  au  point  on 
nous  la  voyons  aiyourd'hui.  Le  fait  caractéristique  qui  apparaît 
à  cette  époque  primitive  et  qui  n'a  pas  cessé  de  se  manifester  dans 
tout  le  cours  de  Thistoire,  c*est  l'extrême  inégalité  des  races  et  des 
individualités  humaines.  Certaines  races  privilégiées  sous  le  rap- 
port physique  et  moral  ont  accumulé  un  capital  d'inventions  et  de 
connaissanœs  de  toute  sorte,  à  l'aide  duquel  elles  ont  augmenté  à 
un  moment  donné,  dans  une  proportion  énorme,  leurs  moyens  de 
subsistance,  tandis  que  d'autres  sont  demeurées  depuis  des  milliers 
d'années  dans  leur  état  primitif,  fort  peu  différentes  des  animaux, 
et  quelques  unes  même  inférieures  aux  espèces  animales  à  l'état 
de  domesticité.  Cette  inégalité  étant  bien  constatée,  la  conltiiutioa 
des  États  civilisés  par  voie  de  conquête  et  d'asservissement  des 
races  inférieures  n'était-elle  pas  néctsMiref  Peut-on    concevoir 
qu'elle  se  fût  accomplie  autrement?  Représentons-nous  la  situa- 
tion d'une  tribu  progressive,  en  possession""  du  matériel  de  la  petite 
industrie,  au  milieu  de  tribus  arriérées  qui  demandent  à  la  récolte 
des  fruits  naturels  du  sol,  à  la  chasse  et  notamment  à  la  chasse  à 
l'homme,  leurs  moyens  de  subsistance.  Elle  est  obligée  de  lutter 
incessamment  contre  ces  hommes  sauvages,  comme  aujourd'hui 
les  colons  Européens  luttent  contre  les  Indiens  Peaux-Rouges, 
avec  cette  difTérence  que  les  hommes  civilisés  ne  formaient  à  Tori- 
gine  qu'une  faible  minorité  tandis  qu'ils  sont  aujourd'hui  en  majo- 
rité. Us  n'avaient  d'autre  alternative  que  d'exterminer  les  tribus 
ariérées  ou  d'être  exterminés  par  elles*  ou  bien  encore  de  les  utiliser 
en  les  asservissant.  L'asservissement  des  tribus  ennemies,  dans  ces 
conditions,  ne  peut-il  être  assimilée  la  servitude  pénale,  et  à  ce 
titre,  pleinement  justifiable?  L'esclavage  eut  à  la  vérité  encore 
d'autres  sources  :  des  tribus  inoffensives  y  furent  réduites,  après 
la  conquête  de  leur  territoire,  mais  le  plus  grand  nombre  des 
membres  de  ces  tribus  ne  faisaient  guère  que  changer  de  servitude 
et  celle  à  laquelle  la  conquête  les  réduisait  avait  l'avantage  d'être 
progressive  :  de  l'état  d'c»clave,  l'homme  asservi  des  races  infé- 
rieures passait  à  l'état  de  serf,  de  colon,  d'affranchi  et  fina]efflent 
de  citoyen  d'une  société  âvilisée.  Sans  doute,  la  condition  des 
elasses  asservies  dans  les  sociétés  primitives  était  dure;  les  classes 
dominantes  ne  leur  accordaient  guère,  comme  aux  animaux  domes- 
tiques, que  ce  qui  était  strictement  nécessaire  h  leur  subsistance 
ft  à   leur  entretien,  mais  leur  devait-elle  davantage?  De  nos 
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jours,  la  création  du  matériel  de  la  petite  industrie  eût  été  l'objet 
d'une  série  de  brevets  d'invention  conférant  à  leurs  auteurs  le  droit 
d'exploiter  à  leur  profit  exclusif  ce  matériel  perfectionné.  A  Tori- 
gine,  le  brevet  d'invention  ne  s'était  pas  encore  individualisé,  il 
appartenait  à  Tensemble  de  la  tribu  ou  de  la  corporation  progres- 
sive ;  pourquoi  ne  s'en  èerait-elle  pas  réservé  le  bénéfice  exclusif? 
pourquoi  y  aurait-elle  fait  participer  des  races  inférieures,  presque 
toujours  hostiles,  qui  n'avaient  eu  aucune  part  à  la  création  de  ce 
matériel  perfectionné  ?  CSette  participation  devait,  au  surplus,  sur- 
gir d'un  progrès  réalisé  par  les  classes  asservies  elles-mêmes  sous 
l'influence  de  la  domestication.  Forcées  à  travailler  régulièrement, 
elles  prirent  l'habitude  du  travail,  et  un  moment  arriva  où  l'on  put 
obtenir  d'elles  une  coopération  assidue  en  substituant  le  mobile  de 
l'intérêt  à  celui  de  la  contrainte.  Elles  travaillèrent  en  vue  du  pé- 
cule et  du  rachat  qui  les  introduisit,  après  un  stage  plus  ou  moins 
long,  dans  la  classe  des  bénéficiaires  de  la  civilisation.  Le  prix  de 
ce  rachat  ne  peut-il  pas  être  considéré  comme  une  indemnité  due 
aux  héritiers  ou  ayants-droit  des  inventeurs  de  ce  matériel  de  pro- 
duction et  de  cet  appareil  de  sociabililité  civilisé,  que  les  races  in- 
férieures n'auraient  jamais  réussi  à  constituer  si  elles  avaient  été 
réduites  à  leurs  propres  ressources  intellectuelles  et  morales  ? 

G.   BB  MOLINABI. 


EXPOSITION  wmmm  m  {m,  i  fâbis 


PREMIER  APERÇU 


ConsidératioDS  générales.  —  Caractère  spécial  de  chaque  pays.  —  Quelques  traits 

distinctifs  de  cette  Exposition. 

Le  moment  n'est  pas  encore  venu  de  rendre  un  compte  détaillé 
de  l'Exposition  universelle  de  4878,  ni  d'apprécier  par  comparai- 
son les  forces  productives  de  nations  qui  ont  répondu  à  Tappel  de 
la  France;  mais,  en  attendant  que  l'installation  des  produits  soit 
terminée,  il  est  possible  et  il  n'est  pas  superflu  de  considérer  le 
sujet  en  lui-même  d'une  manière  générale,  de  se  rendre  compte 
de  l'utilité  de  ces  grands  concours,  enfin  de  déterminer,  d'après 
l'expérience  acquise,  les  circonstances  qui  leur  sont  le  plus  favora- 
bles. 
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Si  c'est  la  France  qui  a  eu  Tinitiative  des  Expositions  nationales 
et  en  a  organisé  onze  en  cinquante  et  un  ans  avec  un  succès  ion- 
jours  croissant;  si  c'est  elle  encore  qui  a  émis  en  1849  l'idée  d'une 
Exposition  universelle  des  produits  deTinduslrie,  c'est  l'Angle- 
terre qui  a  la  première  réalisé,  en  1851 ,  cette  conception  française, 
dans  le  Palais  de  Cristal  de  Kensington,  transporté  et  remonté  de- 
puis à  Sydenham. 

Sont  venues  ensuite,  par  ordre  de  date  : 

L'Exposition  universelle  de  1855,  à  Paris; 

Celle  de  Londres,  en  1862,  pour  la  seconde  et  dernière  fcns; 

Celle  de  Paris,  en  1867; 

Celle  de  Vienne,  en  1873; 

Celle  de  Philadelphie,  en  1875; 

Enfin,  celle  actuelle  à  Paris,  pour  la  troisième  fois. 

Sept  Expositions  universelles  en  vingt-sept  ans,  n'est-ce  pas 
beaucoup,  n'est-ce  pas  trop?  C'est  ce  qu'il  convient  d'examiner. 

A  la  date  des  deux  premières  Expositions  chaque  manuiac* 
turier  étant  isolé  de  tous  les  autres  par  des  prohibitions  ou  des  ta* 
rifs  excessifs,  commençait  à  se  sentir  étouGTer  dans  ces  maillots  de 
l'enfance  industrielle,  et  il  y  avait  dès  lors  un  véritable  intérêt  gé- 
néral, universel,  à  réunir  ensemble  les  produits  du  travail  du 
monde  entier,  pour  les  comparer  entre  eux  et  fournir  aux  fabri- 
cants, au  commerce  et  au  public  des  renseignements  utiles  aux  in* 
térèts  de  chacun. 

Les  services  rendus  sous  ce  rapport  par  les  deux  premières  Expo* 
sitions  universelles  ont  été  aussi  grands  qu'incontestables.  —  La 
première»  celle  de  Londres,  a  appris  aux  Anglais  que  s'ils  avaient 
alors  dans  presque  toutes  les  branches  du  travail  manufacturier 
l'avantage  certain  du  bon  marché,  ils  étaient  inférieurs  en  ce  qui 
concernait  la  forme  et  le  goût.  Aussi  est-ce  de  cette  exposition  que 
date  la  création,  sous  le  patronage  de  la  Société  royale  des  arts  et 
Ifl^  persévérante  impulsion  du  prince  Albert,  son  président,  des 
écoles  de  dessin  et  de  modelage  qui  ont  modifié  agréablement  l'as- 
pect de  beaucoup  de  produits  anglais. 

La  France,  qui  avait  figuré  avec  éclat  à  l'Exposition  de  Londres, 
gr&ce  surtout  à  la  variété  et  à  l'élégance  de  ses  produits,  ne  voulut 
pas  tarder  à  rendre  l'invitation  qu'elle  avait  reçue,  et  malgré  les 
embarras  et  les  préoccupations  de  la  guerre  de  Crimée,  l'Exposition 
universelle  de  1855  fut  installée  tant  bien  que  mal  dans  le  palais 
incommode  et  insuffisant  des  Champ-Elysées,que  l'on  parvint  néan- 
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moins  à  rendre  digne  de  ses  hôtes.  La  France  n'y  brilla  pas  moins 
qu'à  Londres,  et  y  acquit  en  même  temps  la  preuve  que,  môme  dans 
les  industries  manufacturières  qui  travaillent  pour  la  grande  con- 
sommation, elle  n'était  pas  aussi  éloignée  de  ses  émules  et  de  ceux 
qu'elle  considérait  comme  ses  maîtres,  que  les  défenseurs  intéressés 
du  système  protecteur  le  lui  avaient  fait  croire  jusqu'alors.  Un  re- 
virement complet  se  produisit  dès  lors ulans  l'opinion  sur  les  mé- 
rites de  ce  régime  économique  et  sur  la  convenance  de  son  main- 
tien; les  esprits  furent  préparés  à  un  changement  et  accueillirent 
bientôt,  sans  surprise  et  avec  satisfaction,  la  grande  réforme  de 
1860  et  les  traités  de  commerce  avec  l'Angleterre,  la  Belgique» 
l'Allemagne,  l'ItaKe,  etc.,  qui  suivirent  peu  de  temps  après. 

Le  premier  de  ces  traités  était  à  peine  en  vigueur,  lorsque  l'Ex- 
position de  Londres,  en  1862,  fournit  aux  industriels  et  au  jury 
français  Toccasion  d'étudier  et  de  comparer  sur  place,  non  plus 
seulement  les  produits,  mais  les  conditions  économiques  de  la  pro- 
duction, et  de  constater  qu'avec  un  meilleur  outillage  nos  manu«- 
factures  seraient  bien  vite  en  état  de  lutter,  aussi  bien  à  Tétranger 
que  sur  le  marché  intérieur,  avec  leurs  concurrents  réputés  les 
plus  redoutables. 

Ces  améliorations  étaient  en  grande  partie  réalisées  etavaient  pro- 
duit les  résultats  espérés,  lorsque  survint  à  Paris,  en  1867,  une 
nouvelle  Exposition  universelle.  On  tint  à  faire  grand  alors  et  l'on 
y  réussit.  Le  Champ-de-Mars  tout  entier  fut  couvert  de  construc- 
tions et  d'annexés  qui  suffirent  à  peine  à  recevoir  les  produits  de 
l'industrie,  et  l'agriculture,  ses  procédés  et  une  partie  de  son  ou- 
tillage durent  être  reléguées  dans  l'île  de  Billancourt.  Au  Champ- 
de-Mars,  l'exposition  des  machines  était  surtout  remarquable, 
aussi  bien  cette  fois  dans  la  section  française  que  dans  celles  de 
l'Angleterre,  de  la  Belgique,  des  pays  trans-rhénans  et  des  Etats- 
Unis  d'Amérique.  Pour  l'ensemble  des  produits,  une  classification 
savante  et  une  division  heureuse  du  bâtiment  principal  permet- 
taient d'étudier  facilement  dans  chaque  pays,  depuis  les  produits 
naturels  et  les  matières  premières  de  la  localité,  leur  élaboration 
et  leurs  transformations  successives,  jusqu'au  moment  où  leur 
complet  achèvement  permet  de  les  livrer  à  la  consommation  indi- 
viduelle. Jamais,  jusque-là,  la  grande  loi  économique  de  la  divi- 
sion du  travail  et  de  la  soilidarité  universelle,  consignée  dans  les 
livres,  n'avait  été  rendue  aussi  sensible  à  tous  les  yeux. 

En  dehors  du  succès  matériel  et  de  curiosité  de  l'Exposition  de 
1867,  et  des  satisfactions  d'amour-propre  procurées  h  19,857  lau- 
réats sur  42,000  compétiteurs,  il  en  est  sorti  cet  enseignement,  un 
peu  oublié  aujourd'hui,  que,  si  dans  tous  les  pays  on  faisait  de 
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grands  eflbrls  pour  mettre  la  production  en  rapport  avec  les 
soinB  et  les  ressources  du  marché  universel ,  la  France  avait 
avancé  d^nn  pas  rapide  dans  cette  voie,  et  y  avût  gagné,  mnoa  k 
premier  rang,  au  moins  Tun  des  suivants. 

D'autres  informations  très-précieuses  furent  également  recueil- 
lies en  1867  sur  les  intitulions  publiques  ou  privées  ayant  pour 
objet  d  améliorer  la  condition  physique  et  morale  de  la  popalation 
ouvrière.  Ces  informations  ont  été  consignées,  à  la  suite  d'une  en- 
quête sévère,  dans  un  rapport  de  la  commission  supérieure,  tnèa- 
intéressant  et  trop  peu  connu.  Il  est  regrettable  que  cette  partie  bo- 
maine  de  TExposition,  qui  reposait  Tesprit  et  la  vue  de  tant  de 
questions  et  de  produits  matériels,  de  tant  de  cabonsKrupp  et  au- 
tres, ne  fasse  pas  partie  de  programme  de  1878. 

Après  cette  grande  et  complète  Exposition  de  18^,  neconvenaît- 
il  pas  d*en  rester  là,  au  moins  pour  un  quart  de  siècle?  Tontes  les 
forces  productives  du  monde  avaient  été  passées  en  revue;  diiaqne 
peuple  connaissait  ses  points  faibles  et  savait  ce  qu'il  avait  à  Dure 
pour  regagner  sa  distance  ou  conserver  son  rang.  Les  progrès  étant 
généraux,  continus,  réguliers,  de  longtemps  il  ne  devait  rien  y 
avoir  de  considérable  à  constater  au  point  de  vue  des  conditions 
relatives  de  la  concurrence  industrielle;  à  quoi  bon  dès  lors  renou- 
veler ces  solennités,  dont  Téclat  coûte  si  cher  dans  tous  les  cas; 
vingty  trente,  quarante  millions  et  plus  aux  finances  publiques  ou 
municipales,  et  bien  d*autres  millions  aux  exposants.' —  Ce  sont 
là  bien  évidemment  des  dépenses  de  luxe  que  l'on  ne  doit  se  per- 
mettre qu'à  de  longs  intervalles  et  dans  les  temps  de  paix  et  de 
grande  prospérité.  —  Or,  ce  n'était  certes  pas  là  à  beaucoup  près 
la  position  de  l'Autriche  en  4873,  sept  ans  après  Sadovra,  à  la 
veille  d'une  violente  crise,  d'un  krak  effroyable,  qui  a  éclaté  le 
jour  même  de  l'ouverture  de  l'Exposition,  fait  perdre  des  châtaines 
de  millions  et  fait  des  victimes  nombreuses  dans  toutes  les  daaees 
de  la  société.  —  Les  Américains  ne  se  trouvaient  pas  davantage 
dans  une  situation  prospère  en  1876;  depuis  trois  ans  ils  étaient 
en  pleine  crise  financière,  et  ils  ne  pouvaient  attendre  à  Philadd- 
phie  les  millions  de  visiteurs  qui  s'étaient  pressés  aux  Expositions 
de  Londres  et  de  Paris  ;  mais  ils  avaient  pour  excusela  célébration 
du  centenaire  de  leur  indépendance,  ce  qui  est  bien  quelque  chose. 

La  France,  il  faut  bien  avoir  le  courage  de  le  dire,  n'avait  pas 
la  même  explication  patriotique  à  donner  quand  l'Exposition  ac- 
tuelle a  été  décidée  par  un  mouvement  factice  de  l'opinion.  Sans 
doute  sa  situation  n'était  pas  mauvaise,  son  crédit  était  intact, 
mais  les  charges  publiques,  énormément  accrues,  n'en  altéraient 
pas  moins  de  la  manière  la  plus  grave  les  conditions  économiques 
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de  la  production  industrielle.  Nous  avions  perdu  deux  laborieuses 
et  riches  provinces^  habituées  à  remporter  les  plus  hautes  récom- 
penses dans  les  concours  du  travail  ;  nos  frontières  étaient  encore 
ouvertes;  notre  matériel  de  défense  incomplet;  nous  échappions  à 
peine  aux  appréhensions  d*un  nouveau  conflit  avec  TAllemagne^ 
et  si  l'on  ne  pressentait  pas  encore  la  guerre  d'Orient,  l'inquiétude 
n'en  était  pas  moins  dans  tous  les  esprits  ;  chacun  restreignait  ses 
dépenses  :  les  transactions  commerciales  étaient  dans  le  marasme, 
la  crise  extérieure  resserrait  nos  débouchés  habituels ,  partout 
enfin  les  fabriques  réduisaient  leur  personnel  ou  diminaient  la  du- 
rée du  travail,  et  c'est  ce  moment-là  que  l'on  a  choisi  pour  con- 
vier le  monde  entier  à  des  fêtes,  qui,  si  brillantes  qu'elles  soient, 
passeront  vite  et  ne  laisseront  après  elles  qu'un  décor  d'opéra  et 
l'amer  souvenir  des  sacrifices  faits  à  contre-temps  et  en  pure  perte! 
>—  Voilà  ce  que  l'économiste  ne  doit  pas  hésiter  à  dire,  et  ce  que 
pensent  au  fond  les  exposants  les  plus  nombreux,  d'autant  plus 
nombreux  cette  fois  que  chacun  a  craint,  en  s'abstenant,  de  se  faire 
oublier  et  de  perdre  ses  derniers  et  rares  clients.  L'Exposition  an- 
noncée a  produit  l'efiet  d'une  loterie  officielle,  et  Ton  s'est  empressé 
à  Tenvi  d'en  courir  la  chance  en  prenant  un  billet,  si  cher  qu^il 
fûtl  —  Plaise  à  Dieu  qu'il  n'en  résulte  pas  trop  de  faillites  1 

II 

Si  opportune  que  soit  l'Exposition  de  1878^  après  nos  récents 
désastres,  et  dans  l'état  politique  de  l'Europe,  son  succès  n'en  est 
pas  moins  assuré  dès  à  présent,  et  parait  devoir  dépasser  encore 
celui  de  l'Exposition  de  1867.  La  foule  des  visiteurs  est  plus  grande 
qu'il  y  a  onze  ans,  son  admiration  n'a  pas  de  bornes,  et  c'est  à 
l'étude  seulement  que  l'on  trouve  des  réserves  à  faire  ;  nous  pren- 
drons la  liberté  d'en  consigner  ici  quelques-unes. 

Les  proportions  données  à  l'Exposition  sont  excessives  et 
exagèrent  encore  celles  de  1867  à  Paris  et  de  1873  à  Vienne. 
Malgré  l'abstention  volontaire  de  40  millions  d'Allemands,  et 
l'absence  forcée  de  l'Alsace  et  d'une  partie  de  la  Lorraine,  de 
la  Turquie,  du  Brésil,  de  la  Roumanie,  etc.,  le  Ghamp-de-Mars 
n*a  pas  pins  suffi  cette  fois  qu'en  1867;  il  a  fallu  y  ajouter  le 
Trocadéro,  occuper  les  quais  des  deux  rives  de  la  Seine  sur 
400  mètres  à  droite,  sur  plus  de  1,000  mètres  à  gauche,  construire 
un  nouveau  pont,  envahir  enfin  le  quinconce  des  Invalides  et 
masquer  par  des  b&tisses  mesquines  aux  toits  criards,  la  belle 
façade  d'un  des  plus  beaux  monuments  de  Paris.  Quand  s'ar- 
rëtera-t-on  enfin  dans  cette  manie  ruineuse  de  faire  colossal, 
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et  faudra-t-il  donc  une  antre  fois  raser  une  partie  du  boîs  de 
Boulogne  et  détruire  la  plus  belle  de  nos  promenades  (on  Ta  pro- 
posé il  y  a  deux  ans)  pour  trouver  les  150  à  300  hectares  qui 
seront  nécessaires  Fi  l'on  persiste  dans  ce  déplorable  système? 

Si  il  ne  s'agissait  encore  que  d'argent,  les  fanatiques  de  grands 
spectacles  pourraient  répéter,  après  M.  Guizot,  que  la  FVanœ, 
malgré  les  dix  milliards  que  lui  a  coûtés  la  folie  de  1870,  est 
demeurée  assez  riche  pour  payer  sa  gloire;  mais  ce  qu'il  y  a  de 
pire,  c'est  que  celle-ci  peut  elle-même  se  trouver  compromise  ou 
tout  au  moins  amoindrie  par  Texagération  de  l'étendue  donnée  à 
l'Exposition  de  1878.  Il  est  élémentaire  en  effet  que  plus  on  couvre 
de  surface  avec  une  quantité  donnée,  et  plus  on  perd  en  profon- 
deur et  en  solidité.  Cela  est  déjà  visible  dans  la  section  française 
de  ragricuiture,  cela  le  deviendra  peut-être  bientôt  pour  certaines 
de  nos  industries.  Ce  qui  ne  va  pns  moins  à  rencontre  du  but  utile 
de  l'Exposition  quond  on  multiplie  et  que  Ton  allonge  ainsi  les 
galeries  et  les  annexes,  c'est  l'excès  de  fatigue  imposé  aux  visi- 
teurs; à  force  d'exercer  leurs  jambes,  on  arrive  à  paralyser  leurs 
facultés  comparatives  et  admiratives,  anéanties  par  l'épuisem^t 
physique.  Au  Champ-de-Mars,  par  exemple,  dans  le  bâtiment 
principal  seulement,  il  n'y  a  guère  moins  de  30  kilomètres  (dont 
20  en  France)  de  façades  à  passer  en  revue  pour  jeter  un  coup  d'œil 
sur  les  produits  qui  les  garnissent.  —  Combien  de  journées  de 
marche  faudra-t-il  consacrer  à  ce  voyage,  et  combien  de  ceux  qui 
l'entreprendront  le  pousseront-ils  jusqu'au  bout,  et  dès  lors  quels 
services  l'Exposition  rendra-t-elle  à  l'instruction  technologique  des 
visiteurs,  et  aux  industriels  devant  les  produits  desquels  la  foule 
passera  en  courant  ou  en  se  traînant  et  regardant  àpeine?Ereinler 
le  public  n'est  assurément  pas  le  satisfaire,  et,  si  on  le  mécontente, 
comment  sert-on  les  intérêts  des  exposants? 

L'honorable  commissaire  général  de  l'Exposition  de  1878  est  & 
coup  sûr  un  ingénieur  éminent,  qui  a  fait  ses  preuves  depuis  long- 
temps, mais  ce  n'est  pas  un  administrateur  ni  un  économiste.  Il  a 
très-bien  su,  cette  fois  comme  en  1867, élever  de  grands  bâtiments, 
couvrir  le  plus  de  terrain  possible,  et  avoir  fini  le  gros  œuvre  m 
temps  voulu,  ce  qui  est  digne  de  remarque  et  d'éloges  ;  mais  du 
but  et  de  la  fin  de  toutes  ces  b&tisses,  c'est«à-dire  de  l'Exposition 
elle-même,  du  choix  des  exposants  et  de  la  condensation  de  leurs 
produits,  cela  ne  semble  pas  l'avoir  préoccupé.  Le  local  a  été  prêt 
et  livré  (moins  les  accès)  à  l'heure  dite,  il  se  lave  les  mains  du  reste. 
En  tant  qu'ingénieur  en  chef  des  travaux,  c'est  parfaitement  juste, 
mais  cela  ne  l'est  pas  pour  le  commissaire  général  de  l'Exposition, 
qui  aurait  mieux  fait  de  réclamer  que  de  décliner  les  conseils  delà 
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Commission  supérieure.  Celle-ci  eût  certainement  imprimé  une 
différente  et  meilleure  direction  au  service  des  admissions,  qui  a 
été  un  rappel  plutôt  qu'un  choix  et  une  révision.  Pendant  que  Ton 
mesurait  avec  parcimonie  les  places  offertes  aux  étranger^,  on  en 
réservait  une  beaucoup  trop  grande  à  la  France,  et  pour  la  rem- 
plir on  enrôlait  à  peu  près  tous  ceux  qui  se  présentaient,  en  s'en- 
gageant  bien  entendu  à  payer  leur  part  des  frais  d'installation  et  de 
décoration  de  la  classe  dans  laquelle  leurs  produits  devaient  être 
rangés.  Bien  certainement  la  <^mmission  supérieure  eût  recom- 
mandé de  procéder  au  contraire  par  voie  de  concentration  pour  les 
produits  français  et  de  se  montrer  très-hospitalier  pour  nos  invités 
en  leur  donnant  toute  la  place  nécessaire  pour  s'étaler,  se  délayer 
et  nous  montrer  ce  qu'ils  savent  faire,  en  présence  de  l'élite  de  nos 
forces  habilement  massées.  L'expérience  de  Vienne  était  toute 
récente  et  on  aurait  dû  en  profiter.  En  J873,  T  Au  triche  s'était 
affaiblie  en  se  disséminant  (1),  tandis  que  l'Angleterre  et  la  France, 
représentées  par  des  industriels  et  des  artistes,  peu  nombreux  mais 
de  premier  ordre,  commandaient  et  fixaient  l'attention.  On  a  donc 
eu  tort  chez  nous  d'abandonner  en  1873  cette  forte  et  solide  posi- 
tion que  les  Anglais  ont  eu  la  sagesse  de  conserver,  comme  on  le 
verra  plus  loin,  et  que  les  Allemands  on  refusé  d'accepter,  par  des 
Taisons  politiques  sans  doute,  mais  peut  ôtre  aussi  par  une  réserve 
prudente,  leur  industrie  n'étant  pas  encore  bien  remise  du  profond 
ébranlement  qu'elle  a  ressenti  à  la  suite  de  ses  développements 
exagérés  de  1871  et  1872. 

III 

Si  l'étude  complète  de  l'Exposition  de  1878  n'est  pas  encore 
possible,  on  peut  néanmoins  en  déterminer  dès  à  présent  les  carac- 
tères généraux.  —  Celui  qui  apparaît  le  plus  nettement,  au  premier 
coup  d'œil,  c'est  l'application  de  tous  les  peuples  industriels  qui 
ont  répondu  à  l'appel  de  la  France,  h  perfectionner  leur  outillage 
mécanique,  ou,  plus  exactement,  l'outillage  des  ateliers  de  construc- 
tions mécaniques.  Les  machines  à  vapeur  de  tous  les  systèmes,  les 
machines  à  travailler  le  bois  et  les  métaux,  convenant  aussi  bien, 
toutes  proportions  observées,  aux  petites  fabriques  qu'aux  grands 
arsenaux,  abondent  dans  toutes  les  formes  et  sont  d'une  exécution 
remarquable.  Par  contre,  il  est  vrai,  l'outillage  intérieur  des  ma- 
nufactures, les  métiers  à  filer,  à  tisser,  à  imprimer  les  tissus  sont 

(1)  Toute  une  des  sections  de  la  galerie  des  maohines  réservée  par  L'Autriche, 
était  occupée  par  le  matériel  des  pompes  à  incendie  des  principales  villes  de 
rEoipire. 
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rares  en  Angleterre  (4)  et  même  en  France;  la  Belgique  a  été  phis 
Gonflante,  plus  libérale,  et  elle  nous  semble  avoir  eu  raison  de  m 
pas  cacher  ses  modèles;  les  secrets  industriels,  quand  secrets  il  y 
a,  sont  bien  vite  devinés,  et  les  inventeurs  n'ont  bientôt  plus 
d'autre  avantage  que  celui  d*être  les  premiers  prêts  à  exploiter 
leur  découverte.  Quoiqu'il  en  soit,  les  deux  vastes  galeries 
des  machines  (650  mètres  chacune,  sur  35)  offrent  à  l'observa- 
teur un  beau  et  grand  spectacle  dont  le  trait  saillant  est  la  géné- 
ralisation de  plus  en  plus  grande  de  l'emploi  des  engins  méca- 
niques. Quand  on  voit,  en  France,  des  villes  de  troisième  ordre 
et  au-dessous  posséder  des  ateliers  de  construction  qui  expo- 
sent des  machines  à  raboter,  à  planer,  à  percer,  à  aléser,  à  river, 
à  tourner,  etc.,  on  est  assuré  par  cela  seul  de  Texistenoe  dans  un 
rayon  assez  court  de  nombreux  ateliers  secondaires,  produisant  à 
leur  tour  des  machines  de  tra^il,  des  machines  agricoles  surtout, 
dont  remploi  de  plus  en  plus  général  n'atteste  pas  moins  les 
progrès  de  la  culture  que  le  bien-être  des  populations  rurales,  gui 
fournissent  à  l'industrie  ses  principaux  et  ses  plus  sûrs  clients. 

La  métallugie  est,  avec  le  combustible  minéral,  l'une  des  gran- 
des forces  vives  de  la  construction  mécanique  et,  par  suite,  de 
toutes  les  industries,  agriculture  comprise,  qui  emploient  des  ma- 
chines. La  France  n'a  pas  cessé  de  faire  de  nombreux  et  considé- 
rables progrès  dans  cette  spécialité  depuis  les  traités  dei860, 
point  de  départ  pour  elle  d'un  renouvellement  général  des  mé- 
thodes et  de  l'outillage^  qui  a  permis  d'améliorer  la  production,  de 
réduire  les  prix  et  de  remplacer  dans  un  grand  nombre  de  cir- 
constances le  fer  ordinaire  par  l'acier  Bessmer  sans  augmenter  la 
dépense.  L'exposition  métallurgique  française  est  considérable, 
remarquable  à  tous  égards  ;  aussi  est-il  fâcheux  qu'elle  manque 
à  peu  près  de  termes  de  comparaison  :  les  usines  de  la  RbQr, 
d'Essen  et  de  Berlin  n'ayant  rien  envoyé,  tandis  que  l'Anglelerre 
et  l'Autriche  n'exposent  guère  que  des  échantillons,  excellents 
sans  contredit,  mais  insuffisants  toutefois  à  donner  une  idée  exacte 
de  la  force  et  de  l'habileté  de  l'industrie  sidérurgique  de  ces  deux 
pays.  La  Belgique  est  plus  complètement  représentée  que  l'An- 
glelerre, mais  moins  encore  cependant  qu'en  1867. 

Gomme  dans  les  Expositions  précédentes,  la  partie  brillante  de 


(1)  Esi-ce  faute  de  place  à  rintérieur  qn'nn  conatruoteap  anglais  a  installé  nna 
exposition  de  métiers  à  filer  et  à  tisser  dans  Tavenae  Rapp,  en  face,  mais  en 
dehors  du  Champ-de-Mars  ? 
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oelle-ci(en  dehors  des  beaux-arts),  celle  qui  attire  et  retient  le 
mieux  la  foule  (1),  se  compose  des  tissus  de  soie,  de  la  bijouterie, 
de  Forfèvrerie,  des  châles,  des  dentelles,  etc.  —  Le  premier  rang, 
dans  cet  ordre  de  produits  attrayants,  est  occupé  sans  conteste 
comme  sans  inconvénient  économique  par  la  précieuse  collection 
indienne  de  S.Â.  R.  le  prince  de  Galles,  et  il  ne  lui  sera  pas  enlevé, 
bien  qu'il  lui  soit  disputé  sur  le  terrain  industriel  par  la  joaillo- 
rie  française,  les  confections  pour  dames,  les  bronzes,  les  meu- 
bles (ces deux  dernier  trop  nombreux),  la  céramique,  la  cristallerie, 
les  bijoux,  les  jouets  d'enfants  et  les  bibelots  parisiens,  accessibles 
aux  bourses  des  simples  particuliers,  et  enfin  par  les  séduisants 
mais  chers  produits  de  la  Chine  et  du  Japon. 

L'exposition  des  produits  industriels  de  TÂngleterre  est  très- 
choisie,  excellente  de  tous  points,  mais  moins  nombreuse,  beau- 
coup moins  qu'en  1867.  En  revanche,  une  partie  très-considérable 
de  la  place  attribuée  à  nos  habiles  et  pratiques  voisins  a  été  con- 
sacrée par  eux  à  une  très-élégante  et  très-riche  exhibition  des 
produits  naturels  de  leurs  belles  colonies  australiennes  et  du  grand 
et  loyal  Dominion  Canadien.  Pour  n'être  pas  illustrée,  comme  en 
4867,  par  la  pyramide  ligurativ(î  de  l'or  [extrait  des  placers  cette 
exposition  coloniale  anglaise  n'en  est  pas  moins  du  plus  haut  intérêt. 

L'empire  du  Brésil  aurait  pu  nous  montrer  des  richesses  natu- 
relles aussi  abondantes  et  plus  variées.  Son  absence  inspire  des 
regrets  sympathiques  aux  appréciateurs  de  la  plus  importante  et 
de  la  plus  laborieuse  région  de  l'Amérique  centrale. 

La  grande  puissance  transatlantique  des  Etats-Unis  est  très- 
bien  représentée  par  un  certain  nombre  de  ses  produits,  mais 
surtout  par  ses  excellentes  machinais  agricoles  et  ses  machines  à 
coudre,  qui  ont  été  les  premières  et  ne  sont  pas  dépassées. 

Les  préoccupations  et  les  lourds  sacrifices  de  la  guerre  d'Orient 
n'ont  pas  empêché  la  Russie  de  se  trouver  ponctuellement  au  ren- 
dez-vous pacifique  des  nations.  Son  exposition  est  fort  intéres- 
sante, bien  que  la  placé  prépondérante  occupée  par  les  objets  de 
luxe,  ornés  de  lapis,  de  malachite,  ne  donne  pas  une  idée  juste  du 
travail  et  des  produits  fabriqués  et  consommés  par  cette  immense 
population  de  87  millions  d'âmes.  —  Une  mention  très-honorable 
doit  être  faite  ici  de  l'exposition  des  deux  instituts  techniques  de 
Saint-Pétersbourg  et  de  Moscou,  où  Ton  enseigne  toutes  les  ma- 

(i)  Il  «8t  fâcheux  que  rExposition  rétrospective  n'ait  pas  pa  trouver  place  au 
Ghmmp-de-lfars,  comme  en  1867  ;  l'attention  est  divisée  et  la  comparaison  n'est 
pas  possible  entre  le  travail  moderne  et  l'ancien. 
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tières  comprises  dans  le  programme  de  nos  écoles  d*arts  et  métiers. 
—  Les  livres  de  classe  et  les  devoirs  d'élèves  des  séminaires  russes 
seraient  sans  doute  fort  intéressants  à  examiner,  mais  comme  ils 
sont  imprimés  ou  écrits  en  russe,  bien  peu  de  visiteurs  et  même 
de  jurés  universitaires  seront  en  état  de  les  apprécier.  CSonnût-on 
le  russe  d'ailleurs,  il  faudrait  encore  savoir  lire  entre  les  lignes, 
comme  Gtol^ani,  pour  y  découvrir  les  racines  du  redoutable  nihi- 
lisme, qui  a  déclaré  la  guerre  aux  sociétés  ayant  pour  bases  la 
propriété,  le  travail  et  la  famille.  L'exposition  agricole  des  fermes 
officielles  est  parfaitement  entendue. 

L'Autriche  Hongrie,  qui  s'était  affaiblie  en  i873en3'éparpîllant, 
s'est  renforcée  cette  fois  en  se  condensant;  ses  tissus  pour^meubles, 
ses  articles  viennois,  rivaux  souvent  heureux  de  ceux  de  Paris, 
galnerie,  nécessaires,  sont  très-intéressants;  mais  la  principale 
force  économique  des  deux  nations  sœurs  est  dans  leur  industrie 
minière  et  métallurgique,  et  surtout  dans  leur  agriculture  et  leur 
sylviculture.  —  L'annexe  Timporte  à  cet  égard  sur  le  Palais. 

La  Turquie,  la  Roumanie,  si  brillantes  en  1867,  ai  riches  à 
Vienne  en  1873,  sont  absentes  celte  fois  pour  cause  de  force  ma- 
jeure. —  Un  regret  cordial  à  leur  adresse. 

Quand  on  parle  de  l'Italie  et  de  son  industrie,  il  est  toujours  bon 
de  rappeler  qu'il  s'agit  surtout  de  l'industrie  du  Piémont;  la  plu- 
part des  provinces  et  des  Ëtats  annexés  depuis  4858  étant  beaucoup 
plus  agricoles  que  manufacturiers.  Or  Tltalie  a  maintenant  plus 
de  27  millions  d'habitants,  tandis  que  le  Piémont,  même  en  y  joi- 
gnant laLigurie,  n'en  compte  pas  tout  à  fait  4  millions  (3,860,000), 
soit  à  peine  le  septième  ;  il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'étonner  après 
cela  si  l'une  des  six  grandes  puissances  de  l'Europe  n'occupe  pas 
dans  la  galerie  des  machines,  dans  celle  de  la  métallurgie  et  des 
produits  de  grande  consommation,  une  place  aussi  importante  que 
des  États  beaucoup  moins  étendus  et  moins  peuplés,  tels  que  la 
Belgique  et  la  Suisse.  L'Italie  a  toutefois  des  industries  qui  brillent 
fort  dans  toutes  les  Expositions;  industries  de  luxe  il  est  vrai,  mais 
dont  les  produits  se  vendent  bien  et  occupent  beaucoup  de  monde  ; 
sculptures  commerciales,  séduisantes  et  à  prix  doux,  cristallerie 
et  verroterie  de  couleur  de  Venise  et   de   Murano,  mosaïques 
de  pierres  dures  et  fayences  de  Florence,  filigranes  de  Gênes,  byoux 
et  encore  mosaïques  de  Rome,  etc.  Ce  sont  là  les  troupes  légères, 
les  pittoresques  bersaglieri  de  l'industrie  italienne  ;  (le  principal 
corps  d'armée  est  en  Piémont  et  en  Ligurie,  où  il  cherche  h  tort  à 
se  retrancher  derrière  les  barrières  renforcées  de  la  douane,  qui 
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pèseront  plus  lourdement  sur  tous  îes  consommateurs  que  l'im- 
pôt sur  la  mouture;  enfin  la  forte  et  solide  réserve  économique 
de  ritalie  est  composée  partout  de  sa  riche  agriculture  et  des  in- 
dustries qui  s'y  rapportent:  la  sériciculture,  la  viticulture  (dont  les 
produits  améliorés  et  fortement  alcoolisés^  pénétrent  de  plus  en 
plus  sur  les  marchés  étrangers),  la  fromagerie,  les  pâtes  alimen- 
taires, et  enfin  la  charcuterie  dont  tous  les  gourmands  européens 
se  font  volontiers  les  tributaires. 

La  Belgique,  qui  occupe  si  peu  de  place  sur  la  carte  d'Europe, 
n'en  est  pas  moins  Tune  des  nations  les  plus  puissantes  et  des 
plus  avancées  par  son  industrie  minière,  manufacturière,  et  par 
son  agriculture.  Elle  excelle  en  tout,  aussi  bien  dans  l'extraction 
de  la  houille  et  la  fabrication  du  fer  et  du  zinc,  que  dans  la  con- 
struction des  machines  et  dans  leur  emploi  ;  depuis  les  tissus  les 
plus  modestes  jusqu'aux  dentelles  les  plus  fines  et  les  plus  riches. 
Les  Belges  sont  essentiellement  laborieux,  et,  sinon  très-inventifs, 
du  moins  très-habiles  applicateurs.  Enfin,  leur  qualité  maîtresse, 
qu'ils  n'exposent  pas,  mais  qui  leur  sert  à  merveille,  c'est  leur 
grande  aptitude  commerciale.  Ils  savent  aussi  bien  vendre  que 
produire  et  en  cela  ils  nous  sont  généralement  supérieurs. 

L'exposition  de  la  Suisse  témoigne  de  la  manière  la  plus  hono- 
rable de  la  puissance  du  travail  humain,  et  de  sa  supériorité  même 
sur  les  conditions  économiques  les  plus  défavorables.  Eloignés 
des  ports  de  mer,  ayant  de  grands  frais  de  transport  à  payer  pour 
leurs  matières  premières,  combustible  compris,  et  par  leurs  pro- 
duits fabriqués,  les  industriels  suisses,  dignes  successeurs  d'Ober- 
kampf,  n'en  sont  pas  moins  des  concurrents  redoutables  et  souvent 
heureux  de  leurs  puissants  compétiteurs  pour  les  tissus  de  soie  et 
môme  de  coton,  soit  brodés  soit  teints  en  rouge  Andrinople.  Les 
machines  suisses  sont  aussi  bien  construites  que  les  meilleures  des 
nôtres,  et  si  la  bijouterie  de  Genève  n'égale  pas  celle  de  Paris, 
son  horlogerie  et  celle  du  canton  de  Neufchâtel  n'ont  pas  de  su- 
périeure dans  la  grande  spécialité  des  montres  de  poche. 

L'Espagne,  bien  que  toujours  enrayée  dans  ses  progrès  indus- 
triels par  le  système  protecteur,  est  très-agréablement  représen- 
tée par  les  élégants  mais  chers  tissus  de  Barcelone;  elle  l'est 
mieux  encore  et  plus  solidement  par  les  richesses  de  son  sol  :  mi- 
nerais de  cuivre,  argent,  plomb,  mercure,  lièges,  etc.,  et  surtout 
par  ses  vins,  depuis  les  plus  exquis  jusqu'aux  plus  ordinaires, 
fortement  colorés  et  vinés,  qui  entrent  pour  une  si  forte  part 
dans  l'exportation  des  produits  nationaux.  —  L'échantillon  de 
l'art  arabe  (Alcazar  de  Séville)  qui  décore  l'entrée  de  l'exposition 
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espagnole,  bien  qu'il  perde  de  son  effet  sur  notre  ciel  bmmeez  et 
pluvieux  de  mai,  n*en  est  pas  moins  parfaitement  rôusBi  et  très 
admiré.  Pourquoi  l'archiiecture  moderne  de  nos  voisins  n'a-t^elk 
conservé  aucun  souvenir,  aucune  tradition  de  ce  merveilleux  stjie 
décoratif? 

Le  fragment  du  palais  de  Bélem  forme  au  contraire  une  très- 
noble  et  très-sincère  entrée  à  Texposition  du  Portugal,  trop  peu 
nombreuse,  sauf  les  fameux  vins  de  Porto,  que  le  jury  dégustateur 
et  les  consommateurs  anglais  à  qui  ils  sont  destinés  seront  seuls  à 
même  d'approcier.  Le  Portugal  avait  pourtant  un  moyen  facile  et 
peu  coûteux  de  rendre  son  exposition  très-intéressante  en  repré- 
sentant ses  riches  colonies  des  Philippines  et  leurs  produits.  — 
La  même  remarque  et  le  môme  regret  doivent  être  exprimés  i 
regard  des  Pays-Bas,  dont  le  grand  trophée  de  la  galerie  du  tra- 
vail ne  donne  pas  jusqu'ici  une  idée  juste  des  riches  produits 
qu'elle  tire  de  ses  fertiles  colonies  océaniennes  de  Java,  Sumatra 
et  Bornéo. 


Après  avoir  indiqué  les  caractères  généraux  de  TExposition  de 
^1878  et  les  caractères  particuliers  des  envois  des  principales  na- 
tions étrangères,  il  serait  injuste  de  ne  pas  signaler  la  réossîte 
complète  des  expositions  faites  par  plusieurs  grands  services  pu- 
blics, tels  que  le  Waterstaat  des  Pays-Bas,  les  travaux  publics 
autrichiens,  les  ponts  et  chaussées  de  France,  la  Ville  de  Paris^ 
les  télégraphes  français  (1),  les  manufactures  nationales  de  Sèvres, 
lesGobelins  et  Benuvais,  etc.  L'administration  française  des  eaux 
et  forêts  mérite  une  mention  hors  ligne  dans  cette  nomendalure, 
pour  le  parfait  arrangement  de  ses  collections  de  plans,  de  modèles 
et  de  produits,  dans  une  maison  forestière  et  une  maison  de  garde, 
celle-là  très  élégante,  celle-ci  très  pittoresque.  Bien  que  l'accès  de 
ces  maisons  ait  été  assez  difficile  dans  les  premières  semaines  par 
les  chemins  boueux  et  mobiles  du  Trocadéro,  le  public  s'y  porte 


(1)  L'exposition  spéciale  de  TAIgérie  a  tons  les  titres  possibles  pour  figvrer  à 
cette  place,  nous  ne  Tavons  réservée  que  pour  faire  ressortir  phis  complètemeot  le 
contraste  du  luxe  de  son  installation  dans  son  vaste  bitiment  ûd  hœ,  avaela  par- 
oimonie  gui  a  présidé  à  rarrang«ment  des  collections  si  intéreasantes  eovoyéea  par 
nos  colonies  des  Antilles,  de  l'Inde,  de  l'Océanie  et  surtout  de  la  Cochindiine,  la 
pins  importante  de  nos  possessions.  Si  le  ministre  de  la  marine  n^avait  paa  de  cr^ 
dits  libres,  il  fallait  en  demander  aux  Chambres;  elles  n'eussent  pas  plus  refusé  & 
fialfon  qu  à  Al^er,  à  la  Réunion  et  &  Pontichéry  qu*à  Constantine  on  Cran. 
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néanmoins,  et  il  y  est  en  môme  temps  retenu  et  instruit  par  Texpli- 
cation  matérielle  des  moyens  employés  avec  succès  depuis  quarante 
ans  et  plus  pour  fixer  les  sables  des  dunes,  reboiser  et  gazonner 
les  montagnes  dénudées,  régulariser  les  torrents  et  augmenter 
doublement  la  richesse  publique  par  le  produit  des  bois  et  par  la 
préservation  des  basses  plaines  contre  le  ravage  des  eaux.  Encore 
un  effort,  rendu  facile  désormais  par  la  réunion  du  service  des 
eaux  et  forôls  au  minislère  de  Tagriculture,  et  en  procédant  au 
reboisement  des  montagnes  on  saura  retenir  et  utiliser  les  eaux 
pluviales  qui  tombent  sur  leurs  pentes  et  celles  des  sources  qui  s'y 
trouvent,  à  la  création  de  prairies  hautes,  dans  les  plis  et  les  refends 
des  montagnes,  comme  M.  Albert  Le  Play  l'a  fait  dans  la  Haute- 
Vienne. 

Il  a  déjà  été  dit  que  le  programme  de  4878  ne  comprenait  pas 
comme  celui  de  1867  les  institutions  publiques  ou  privées  ayant 
pour  objet  d'améliorer  le  sort  des  populations  ;  il  n'en  est  guère 
resté  que  ce  qui  est  relatif  à  l'instruction  publique,  c'est  par  cette 
partie  intellectuelle  de  l'Exposition  que  se  terminera  ce  premier 
aperçu  des  surabondantes  richesses  qu'elle  renferme. 

C'est  surtout  sur  le  terrain  de  l'enseignement  primaire  qu'il  faut 
regretter  l'absence  de  l'Allemagne  au  Cbamp-de-Mars.  Bien  peu 
d'hommes  spéciaux,  d'instituteurs  notamment,  ont  pu  aller  à 
Vienne,  en  1873,  étudier  l'exposition  pédagogique  de  la  Saxe,  du 
Wurtemberg,  de  la  Bavière  et  de  la  Prusse,  si  remarquable  à  tous 
égards.  —  Les  Etats-Unis,  également  riches  à  Vienne  sous  ce 
rapport,  sont  très-pauvres  cette  fois  et  n'ont  môme  pas  jugé  à  pro- 
pos d'exposer  leur  type  de  maison  d'école  et  de  matériel  de  classe. 
—  L'Angleterre  a  quelques  modèles  de  bancs  et  de  tables  bien 
astiqués  mais  trop  chers  pour  des  communes  rurales,  générale- 
ment pauvres.  —  Le  Japon  s'est  montré  plus  pratique  et  paratt 
avoir  fait  de  grands  progrès  dans  la  voie  de  l'enseignement  pri- 
maire, si  l'on  s'en  rapporte  aux  diagrammes  exposas.  —  De  la 
Russie  on  ne  voit  que  les  travaux  des  instituts  techniques  et  de 
quelques  séminaires  (v.  plus  haut),  mais  rien  des  écoles  de  village, 
que  les  voyageurs  assurent  être  fort  peu  nombreuses  et  hors  de 
proportion  avec  cet  immense  empire.  —  L'intérieur  de  salle  de 
classe  exposé  par  la  Ligue  de  l'enseignement  de  Bruxelles  mérite 
d'être  étudié  avec  soin. 

L'exposition  de  notre  ministère  de  l'instruction  publique  occupe 
utilement  plusieurs  salles  trop  peu  visitées,  et  qui  cependant  mé- 
ritent de  l'être.  En  y  entrant  par  la  grande  galerie  en  face  la  Seine, 
on  se  trouve  tout  d'abord  entouré  des  plans  et  cartes  des  missions 
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scientifiques,  ofUcielles  ou  autres.  Parmi  ces  dernières,  la  plus 
considérable,  bien  que  ce  ne  soit  encore  qu*un  projet,  enabrasse  à 
la  fois  le  pas»é,  le  présent  et  l'avenir  ;  c'est  le  plan  en  relief  indi- 
quant le  résultat  des  études  faites  par  le  capitaine  d'état-major, 
ai^jourd'hui  chef  d*escadron,  Elie  Roudaire  (seul  nom  d'exposant 
que  cet  article  contiendra)  pour  assainir  et  féconder  le  Sahara  al- 
gérien, en  rouvrant  un  chemin  à  la  mer  pour  remplir  les  shotts 
ou  ohots  voisins  du  golfe  de  Gabès,  dont  le  fond  est  inférieur  aux 
eaux  basses  delà  Méditerranée.  Q'attend-on  pour  rendre  ce  service 
à  la  province  de  Constantine  ?  Cela  coûterait  moins  cher,  et  ce 
serait  plus  utile  que  l'exposition  actuelle. 

Le  plan  en  relief  du  commandant  Roudaire  et  les  cartes  des 
voyages  scientifiques  exécutés  sous  le  patronage  du  gouvernement, 
précèdent  ou  terminent  de  la  manière  la  plus  digne  rexposition 
spéciale  de  Tinstruction  publique.  La  première  salle  est  consacrée 
à  l'enseignement  supérieur.  Si  Ton  peut  trouver  que  la  collection 
des  livres  à  l'usage  du  corps  enseignant,  c'est-à-dire  écrits  et  pu- 
bliés par  ses  membres,  est  trop  volumineuse,  il  ne  se  trouvera 
sans  doute  pas  d'esprit  assez  étroit  pour  blAmer  la  présence  dans 
cette  salle  du  buste  de  M.  Duruy.  Il  est  toujours  bien  et  honorable 
de  reconnaître  les  services  rendus,  aussi  approuvons-nous  cordia- 
lement, toute  opinion  politique  à  part.  —  Les  salles  suivantes  sonl 
consacrées  avec  un  peu  de  mélange  et  d'enfantillage  (comme  les 
plans  en  relief  de  Sainte-Barbe,  petit,  moyen  et  grand  colite)  à 
renseignement  secondaire  et  primaire  supérieur,  aux  écoles  pro- 
fessionnelles, officielles  ou  libres,  religieuses  ou  laïques  ;  enfin  ies 
dernières  salles,  ou  les  premières  en  entrant  par  la  typographie  et 
la  librairie,  sont  occupées  par  l'instruction  élémentaire,  représen- 
tée à  peu  près  exclusivement  par  les  livres  d'étude  et  les  travaux 
des  élèves  des  écoles  urbaines.  Quant  aux  écoles  rurales,  elles  n'y 
ont  pas  obtenu  une  place  en  rapport  avec  leur  importance  numé- 
rique, et  celle  de  la  population  qui  doit  y  puiser  les  premiers  élé- 
ments de  l'instruction.  —  C'est  là  une  lacune  à  combler,  car  c'est 
là  que  le  plus  grand  effort  doit  être  fait.  —  Il  semble  cependant 
qu'il  eût  été  possible,  sans  trop  de  peine  et  de  dépense,  non  pas  de 
construire  dans  le  parc  un  modèle  d*école  de  village  pour  40  à  60 
élèves  de  7  à  12  ans,  du  moins  de  figurer,  comme  la  Ligue  de  l'en- 
seignement de  Bruxelles,  l'intérieur  d'une  salle  de  classe,  mesurant 
5  à  6  mètres  de  cdté,  de  réunir  et  de  ranger  dans  cet  emplacement 
les  bancs-tables,  (i)  les  modèles,  les  tableaux,  les  cartes,  Testrade 


(1)  La  tendance  générale  est  de  remplacer  les  banca-tables  collectifs  par   des 
filéges-pupitres  pour  un  seul  élève.  Les  avantases  de  cette  disposiUon  aont  consi- 
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et  le  bureau  du  maître,  les  livres  et  cahiers  de  travail  d'une  école 
de  village,  avec  indication  des  prix,  et  comme  complément  un  type 
de  bibliothèque,  non  plus  scolaire,  mais  communale  à  l'usage  des 
adultes.  —  Combien  de  propriétaires  aisés,  habitant  la  campagne 
une  partie  de  Tannée,  et  connaissant  la  pénurie  honteuse  et  trop 
générale  de  l'école  voisine,  ne  seraient-ils  pas  heureux  de  trouver 
dans  une  exposition  de  ce  genre,  Tindication  d'un  peu  de  bien  à 
faire  autour  d'eux?  —  Il  est  encore  temps  de  parler  de  cette  amé- 
lioration, sur  laquelle  nous  prenons  la  liberté  d'appeler  la  bien- 
veillance de  notre  sympathique  ministre  de  rinstt*uction  pu- 
blique (1). 

IV 

En  résumé,  le  trait  distinctif,  le  caractère  principal  de  l'Exposi- 
tion de  4878,  est  le  perfectionnement  général  de  Toutillage  méca- 
nique et  la  vulgarisation  de  son  emploi,  non-seulement  dans  l'in- 
dustrie qui  ne  peut  plus  s'en  passer,  mais  de  plus  en  plus  dans 
l'agriculture,  à  laquelle  il  fournit  les  moyens.de  suppléer  à  l'insuf- 
fisance des  bras  et 'de  ne  pas  élever  le  prix  des  denrées  alimen- 
taires, condition  essentielle  du  maintien  de  la  tranquillité  publique. 

L'étude  comparée  des  prix  de  revient  des  produits  de  l'industrie 
dans  les  différents  pays  est  assez  difficile  &  l'Exposition  pour  un 
simple  observateur,  mais  ils  pourront  être  dégagés  par  le  jury 
pour  peu  qu'il  eu  prenne  la  peine  comme  en  1861.  Parce  qu'a  pu 
nous  en  apprendre  l'examen  des  cotes  des  marchés  étrangers  et 
du  nôtre,  il  y  aurait  plutôt  lieu  pour  la  France  de  réduire  ses  ta- 
rifs que  de  les  relever,  et  rien  ne  saurait  justifier  Rouen,  Lille, 
Saint-Quentin,  Tarare  de  ne  pas  lutter  sans  protection  spéciale 
contre  Saint-Gall  et  Zurich.  Les  prix  anglais  actuels  ne  sont  pas 
normaux,  leur  avilissement  passager  est  dû  à  l'encombrement 
causé  par  la  crise  générale,  et  disparaîtra  aussitôt  la  reprise  des 
affaires. 

La  réserve  observée  par  les  étrangers  dans  leurs  envois  est  en- 
core l'un  des  caractères  spéciaux  de  1878.  Le  soin  apporté  par  eux 
à  la  concentration  de  leurs  produits  contraste  si  nettement  avec 
l'abondance  et  la  difTusion  des  produits  français,  qu'il  en  résulte 
pour  nous  une  leçon  indirecte  dont  nous  avons  essayé  défaire 


M^ 


dérables,  mais  l'emplacement  nécessaire  prend  des  proportions  telles,  que  le 
écoles  existantes  sont  partout  à  la  campagne  trop  petites  des  trois  (quarts. 

(1)  Il  serait  facile  de  trouver  la  place  nécessaire  en  reportant  à  T Algérie  le  plan 
en  relief  du  commandant  Roudaire  et  en  supprimant  les  joujoux,  coromes  les  pon« 
ppnnières  et  les  plans  réclame  de  Saïnte-Barbe  et  C«. 
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ressortir  renseignement,  avec  l'espoir  qu'il  profitera  aux 
de  l'avenir,  si  un  nouvel  accès  de  vanité  nationale  0e  tradoisait 
plus  tard  par  un  renouvellement  de  solennités  pareilles,  dont 
l'Angleterre  s'est  sagement  abstenue  depuis  IMI. 

Si  rémission  d'un  vœu  n*est  pas  déplacée  à  la  suite  de  œ  a>op 
d'œil  d'ensemble  sur  l'Exposition  universelle  de  4878,  que  ce  stnl 
celle  du  vœu  de  tons  les  économistes  et  de  tous  les  bonnétes  gens, 
pour  le  prompt  rétablissement  de  la  paix  générale  entre  les 
peuples  et  de  la  sécurité  intérieure  dans  tous  les  pays,  Gonditious 
absolues  de  l'activité  du  travail  et  des  échanges,  qui  assurent  le 
bien-être  des  populations  laborieuses. 

Ad.  Blaisb  (des  Vosges). 


LE 


GODVEBNEMENTLOCALEN  ANGLETERRE 


SoMUAiBB.  Le  local  Government  Board  et  ses  rapports  ammela.  —  L*or- 
ganisaUoa  locale  et  aes  unités  territoriales.  —  Ses  tazes^  ses  ressources  et  ses 
dépenses.  —  Les  emprunts  et  leur  progression.  —  Le  système  français  et  le 
système  anglais  ;  réformes  proposées  dans  ceitti-ei. 

Ce  qu'on  appelle  en  France  la  direction  générale  de  l'Adminis- 
tration départementale  et  communale,  s'appelle  en  Angleterre  le 
Bureau  du  Gouvernement  local, —  LoccU  Oovemment  Board^  — et 
il  a  une  fort  louable  habitude  que  n'a  point  notre  ministère  de 
Pintérieur,  celle  de  publier  chaque  année  un  compte  rendu  de  la 
gestion  des  nombreux  intérêts  que  des  lois  successives  ont  rangâ 
sous  son  contrôle,  et  qu*une  disposition  de  date  récente,-^  TA^  At- 
vers  Pollution  Acty  —  a  encore  augmentés  de  la  surveillance  da 
régime  des  cours  d'eau,  dans  ses  rapports  avec  Thygiëne  publique. 

Nous  avons  sous  les  yeux  le  sixième  de  ces  comptes  rendus  (4); 
il  se  divise,  comme  à  l'ordinaire,  en  deux  grandes  parties  consa- 
crées Tune  à  la  santé  publique,  l'autre  aux  autres  attributions  du 
Bureau^  et  que  nous  compulserons  tout  à  l'heure.  En  attendant,  il 
ne  nous  parait  inutile  d'entrer  dans  quelques  détails  sur  le  méca- 
nisme du  système  local  de  TAngleterre  proprement  dite  et  son 
■  ■  -  -     -  —  — ^~ 

(1  j  Sixth  Jimiiol  Report  of  the  Local  Government  Board.  Cest  un  Tolnae  gr. 
in-8  de  407  pages. 
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mode  de  fonctionnemeDt.  Ce  système  ne  brille,  il  faut  bien  le  re- 
connaître, ni  par  son  unité,  ni  par  sa  simplicité  :  c'est  comme  le 
disait  lord  Fortescue  au  dernier  Congrès  de  VAssocuxtiùn  britanni^ 
que  pour  PavaneemerU  des  sciences  (1),  un  labyrinthe  de  circonscrip* 
lions  qui  se  mêlent,  se  croisent,  s^enchevèlrent  et  un  chaos  d'an* 
torités  qui  se  côtoient  sans  se  rapprocher,  qui  agissent  indépeai- 
danunent  les  unes  des  autres,  quand  ce  n*est  pas  les  unes  contre 
les  autres.  Il  ne  manque  probablement  pas  parmi  nos  -voisins  eux* 
mêmes  de  gens  peu  familiers  avec  un  organisme  si  compliqué»  et 
il  est  encore  plus  facile  à  un  Français  de  s'égarer  dans  ses 
méandres.  En  s*aidant  deTexcellent  Fssay  de  M.  Georges  Brodrick, 
ainsi  que  du  double  memerandum  très-précis  et  très-méthodique 
que  l'on  doit  à  MM.  William  Hathbone  et  Samuel  Whitbread,  et 
1  M.  Wrigbt,  on  peut  toutefois  s'y  orienter,  et  c'est  ce  que  sur 
leurs  pas  nous  allons  chercher  à  faire  (2). 

I 

Les  unités  territoriales  du  système  sont  au  nombre  de  cinq  :  la 
paroisse,  Tunion  charitable,  le  comté,  le  bourg,  le  district  local. 

La  paroisse,  —  parisk,  —  est  surtout  constituée  en  vue  du  fonc- 
tionnement de  la  loi  des  pauvres  :  elle  n'embrasse  souvent  qu'une 
portion  de  l'ancienne  paroisse  civile,  surtout  dans  les  comtés  du 
Nord,  et  souvent  elle  ne  se  confond  point  avec  la  paroisse  ecclé- 
siastique. Il  y  a  dans  toute  l'Angleterre,  y  compris  le  pays  de 
Galles,  15^400  paroisses,  très-inégales  d'ailleurs  en  étendue  comme 
en  population,  le  plus  grand  nombre  étant  peuplées  de  «300  à 
1,000  habitants,  mais  beaucoup  aussi  n^en  comptant  pas  même  80. 
Le  corps  représentatif  de  la  paroisse  est  la  vestry,  ou  assemblée 
paroissiale,  qui  se  tient  sous  le  porche  de  l'Ëglise  et  qui  se  com- 
pose outre  des  membres  de  droit,  tels  que  le  recteur  et  les  mar- 
guilliers,  de  tous  les  habitants  ayant  qualité  ad  hoc,  c'est-à-dire 
possédant  une  propriété  d'une  valeur  imposable  de  25  livres  ster- 
ling, soit  625  francs.  Ceux-ci  nejouissenrd'ailleurs  que  d'un  vote, 
tandis  qu'il  en  est  accordé  deux  à  celui  dont  la  capacité  imposable 
est  de  50  livres,  et  ainsi  de  suite,  par  chaque  vingt-cinq  autres 


(1)  Voir  le  compte  rendu  de  ce  Congrès  dans  le  numéro  d'octobre  1877  du 
Journal  des  Economistes. 

(2)  Le  travail  de  M.  Brodrît k  date  de  187?^  et  fait  partie  du  volume  des  Essays 
eu  Cobden  Club,  qui  a  peur  titre  :  Loet^  Gwemment  cmd  Taxation*  Celui  de 
MM.  EatUboae,  Whitbcead  et  Wright  est  de  i&77^  et  n  divise  en  deux  faseieulM 
lii-|o,  dont  TiiD  décrit  k  système,  et  l'^itre  i^te  les  bis  ancienaes  ou  réoentes 
qui  l'ont  constitué. 


: 
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livres,  sans  que  personne  puisse  toutefois  réunir  sur  sa  têle  pli» 
de  six  votes.  C'est  ce  qu'on  appelle  la  common  vestry;  mais  celte 
assemblée  peut,  à  la  majorité  des  deux  tiers  de  ses  votants,  dé- 
cider, du  moins  dans  les  paroisses  comptant  plus  de  800  contri- 
buables, qu'elle  cède  ses  pouvoirs  à  une  êelected  vestry^  composée  de 
un  membre  par  chaque  millier  d'habitants  imposés,  le  nombre 
total  des  vestrymen  ne  pouvant  dépasser  i20.  Ils  sont  élus  pcMir 
trois  ans,  renouvelables  par  tiers  et  choisis  parmi  les  citoyens 
payant  iO  livres  d'impôts,  et  même  40  s*il  y  a  plus  de  3,000  élec- 
teurs dans  la  paroisse. 

L'union  charitable,  Poar^Union,  telle  qu'elle  est  aujourd'hui  con- 
stituée, doit  son  origine  à  la  loi  de  1834,  qui  a  reformé,  superfi- 
ciellement d'ailleurs,  le  système  de  charité  légale  institué  par  le 
célèbre  Statut  d'Elisabeth,  et,  comme  son  nom  l'indique,  c'est  la 
réunion  de  deux  ou  plusieurs  paroisses  pour  l'exécution  de  la 
Poor  Law.  Son  autorité  administrative  est  le  bureau  des  curateurs, 
—  Board  of  Guardians^ —  qu'élit  au  mois  d'avril  de  chaque  année 
un  collège  électoral  composé  des  juges  de  paix  résidant  sur  le  ter- 
ritoire de  l'union  et  de  ceux  des  contribuables  dont  la  capacité  im- 
posable est  de  50  livres  sterling  (1,250  fr.),  chaque  autres  50  livres 
ou  fraction  de  50  livres  donnant  droit  à  un  vote  en  plus  jusqa*à 
concurrence  de  six  votes  en  tout.  Quant  aux  Guardians  eux-mêmes, 
la  part  d'impôts  qu'ils  doivent  payer  est  fixée  par  le  bureau  du 
gouvernement  local,  mais  ne  peut  dépasser  40  livres  sterling 
(1,000  francs).  Ce  sont  eux  qui  prononcent  Tadmission  des  pauvres 
dans  le  workhouse, —  Indoor  Relief ^ — ou  leur  allouent  des  se- 
cours à  domicile,  —  Oui  door  Relief j  —  qui  préparent  les  listes 
d'évaluation  sur  lesquelles  la  taxe  des  pauvres,  —  Poor  Aate, —  et 
la  plupart  des  taxes  paroissiales  sont  levées,  qui  encaissent  le  pro- 
duitde  cet  impôt;  mais  à  cette  attribution  principale  ils  joignent,  à 
titre  général,  la  tenue  des  registres  de  naissances  ou  de  décès  et  la 
surveillance  des  vaccinations,  avec  la  direction  de  l'hygiène  pu- 
blique, dans  les  campagnes,  et  celle  de  l'instruction  primaire  dans 
les  localités  qui  n'ont  point  de  comité  scolaire,  —  School  Board^  — 
et  qui  ne  sont  pas  des  bourgs  municipaux. 

On  comptait,  en  1877,  647  unions  charitables,  mais  leur  nombre 
peut  incessamment  varier,  le  bureau  du  gouvernement  local  étant 
investi  d'un  plein  pouvoir  à  l'égard  de  la  formation  de  groupes 
nouveaux  ou  de  la  suppression  des  anciens.  Le  comté,  lui,  est  im- 
muable et  il  a  conservé  à  la  fois  son  autonomie  administrative 
ainsi  que  son  intégrité  territoriale,  tandis  que  l'ancienne  paroisse 
civile  se  démembrait,  moralement  et  matériellement  et  que  le 
Hundreds^xoïïf  ou  Wapentake^  comme  on  dit  du  côté  de  l'Ecosse, 
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disparaissait  totalement  (i).  Les  comtés  anglais  sont  au  nombre 
de  46,  dont  3  pour  la  Galles  du  Nord  et  3  autres  pour  la  Galles 
du  Sud,  sans  parler  des  18  bourgs  qu'on  appelle  comtés  urbains 

—  Counties  of  ciiies  ou  Couniiea  of  townsy  et  des  localités  privilé- 
giées,—  Ely,  Peterborough  et  les  Cingue-Ports^ — auxquelles  on  n'a 
point  appliqué  la  loi  de  4850  qui  fondait  en  principe  les  Liberties 
dans  le  comté  parlementaire.Ces  circonscriptions  diffèrent  beaucoup 
entre  elles,  soit  en  superficie,  soit  en  population,  depuis  le  comté 
de  Rutland,  qui  n'a  pas  plus  de  94,989  acres  et  de  22,073  habi- 
tants, jusqu'aux  puissants  comtés  d'York  et  de  Lancastre,  qui  se 
présentent  l'un  avec  3,822,851  acres  et  2,436,000  habitants,  l'autre 
avec  2,819,000  habitants  et  1,207,936  acres.  Mais  tous  comptent 
parmi  leurs  autorités  un  Lord-Lieutenant,  représentant  immédiat 
de  la  Couronne,  au  point  de  vue  militaire  et  chargé  de  la  présen- 
tation des  juges  de  paix;  un  custos  rotulorum^  qui  est  habituelle- 
ment le  Lord  Lieutenant  lui-même  et  est  le  premier  juge  de  paix 
du  comté;  un  shérif,  jadis  électif,  mais  aujourd'hui  nommé  par  la 
Couronne,  dont  il  est  le  principal  agent  dans  l'exécution  des  lois  ; 
un  ou  plusieurs  coroners,  ordinairemeht  choisis  par  les  francs- 
tenanciers;  des  juges  de  paix  nommés  par  une  commission  spé- 
ciale et  pris  parmi  les  possesseurs  d'un  bien-fonds  d'un  revenu  an- 
nuel de  100  livres,  s'ils  le  détiennent  actuellement,  et  de  300  livres 
s'il  doit  seulement  leur  revenir  un  jour. 

Ainsi  organisé,  le  comté  est  à  la  fois  une  imité  politique,  une 
unité  judiciaire,  une  unité  locale  et,  en  cette  dernière  qualité,  la 
seule  dont  on  ait  à  s'occuper  ici.  Il  possède  et  entretient  des  édi- 
fices publics,  des  ponts,  des  prisons,  des  asiles  d'aliénés,  des  éta- 
blissements de  bienfaisance,  etc.,  en  même  temps  qu'il  exerce  soit 
sur  appel,  soit  autrement,  un  contrôle  sur  les  actes  des  petites 
autorités  locales.  Mais  il  n'a  point  de  représentation  propre  :  ses 
taxes  sont  assises  et  réparties  par  les  juges  de  paix.  Le  bourg,  du 
moins  celui  qui  est  régi  par  la  loi  de  1845, —  Municipal  Corporation 
Aci^ —  est  essentiellement  une  unité  locale,  ce  que  son  titre  officiel 

—  Municipal  Borough^  —  indique  au  surplus  d'une  façon  très-nette. 
Ces  bourgs  qui  sont  au  nombre  de  229,  et  dont  la  population  varie 
de  500,000  âmes,  à  Liverpool,  à  300,000  âmes  dans  dix-huit,  ont 
à  leur  tête  un  maire,  assisté  d'aldermen,  et  un  conseil  municipal, 

—  Totvn  CounctL  —  Le  nombre  des  conseillers  varie  de  12  à  48,  sui- 
vant la  population.  Ils  sont  élus  pour  trois  ans,  et  le  collège  électo- 
ral qui  les  désigne  comprend  d'habitude,  outre  les  citoyens  jouis- 
sant h  titre  personnel  ou  héréditaire  du  droit  de  bourgeoisie, 

(1)  M.  Brodriok  fait  cependant  remarquer  que  c'est  toi:gour8  sur  le  Himéred 
que  pèse  la  réparation  pécuniaire  des  dommages  causés  en  cas  d'émeute. 
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tous  les  habitants  logés  et  domiciliés  dans  la  ville  oa  dans  no 
rayon  de  sept  milles,  et  qui  sont  inscrits  au  rôle  de  la  taxe  dsi 
pauvres  et  des  autres  contributions  communales.  Pour  être  oon- 
seiller,  il  faut  pcsséder  une  propriété  valant  i,000  ou  500  livres 
sterling,  ou  bien  payer  30  ou  1 5  livres  d*imp6t,  selon  que  la  loea» 
lité  est  divisée  en  plus  de  quatre  quartiers  ou  ne  l'est  pas. 

Les  principales  attributions  de  ce  conseil  sont  Téclairage  de  k 
voie  publique  et  sa  police  ;  Fexécution  des  lois  sanitaires  et  celle 
des  lois  sur  rinstruction  primaire,  là  où  il  n'existe  pas  de  oomiié 
seolaire  proprement  dit.  Il  élit  le  maire  et  les  aldermen,  l'on  posr 
une  année  seulement,  les  autres  pour  six,  le  maire  devant  être 
choisi  parmi  les  conseillers  ou  les  aldermen,  et  ceux-ci  pouvant 
Atre  pris  en  dehors  du  conseil. 

On  compte  229  bourgs  municipaux  et  640  districts  de  gouverne- 
ment local,  ^  Local  Government  dUtricti^  —  dont  quelqnes-OBB 
sont  en  même  temps  des  bourgs  municipaux.  Us  ont  été  inethnés 
par  le  Pvblie  Health  Act^  de  1875,  et  sont  administrés  par  des 
comités  locaux,  dont  les  membres  sont  élus  pour  trois  ans  ^  re- 
nouvelables par  tiers.  La  qualification  pour  en  faire  partie  oonâste 
à  résider  dans  le  district,  ou  dans  un  rayon  de  7  milles,  ei  soit  à 
y  payer  une  contribution  de  i5  livres  sterling,  soit  à  y  poeséder 
une  propriété  d'une  valeur  de  500  livres  sterling,  s*il  s'agit  dHui 
district  au-dessous  de  20,000  habitants.  L'impôt  à  payer  on  k 
propriété  à  posséder   deviennent  respectivement  de  30  et  de 
i  ,000  livres  sterling,  si  le  district  a  plus  de  20,000  habitants.  Les 
Local  Boards  sont  élus  par  tous  les  contribuables  du  district,  in* 
scrits  au  rôle  pour  une  valeur  imposable  d'au  moins  50  livres: 
leur  vote  est  cumulatif,  dans  les  conditions  dé]à  indiquées,  avec 
cette  particularité  que  le  propriétaire,  qui  est  en  même  tempe 
oeeupieTy  c*est^à-dire  locataire  ou  fermier,  jouit  par  cela  seol  d'un 
double  vote  personnel.  Le  but  de  cette  organisation  a  été,  comme 
on  le  disait,  tout  h  l'heure,  un  but  sanitûre  :  la  loi  de  4875  a  in- 
vesti, à  cet  égard,  les  comités  locaux  d'attributions  très-étendncSf 
parmi  lesquelles  on  rencontre  les  améliorations  urbaines,  teXks  que 
la  percée  de  nouvelles  rues  et  la  création  de  parcs,  de  promenades, 
de  bains  publics,  etc.  Elle  y  a  joint  l'éclairage  de  la  voie  publique 
et  la  surveillance  de  sa  propreté,  qui  jadis  incombaient  à  des  ins- 
pecteurs spéciaux  et  dont  la  dépense  s'imputait  sur  une  taxe  q>é- 
dale  en  vertu  du  Lightmg  and  Watching  Ad  de  i833,  ameodé 
en  t851 .  Deux  cent  trente  paroisses,  ou  portions  de  paroisses,  sont 
encore  régies  par  cet  Acte,  de  même  qu'il  existe  soixantenlix  /la- 
provement  Ad  Districts^  c'est-à-dire  soixante-dix  circonscriptions 
que  des  lois  particulières  ont  autorisées,  à  diverses  époques,  i 
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rMiser  certaines  améliorations  généralement  sanitaires  ei  qui 
conlinneot  d'être  gérées,  pour  cet  objet,  par  des  commissions 
(xd  kôe, 

A  cette  énamération  des  unités  territoriales  du  gouvernement 
local,  les  Anglais  n'ajoutent  pas  d'habitude  ce  que  nous  appell<^- 
rons  la  circonscription  routière,  et  c'est  à  tort,  selon  nous.  Sans 
doute,  dans  850  centres  urbains  cette  circonscriptbn  se  confond 
aTec  celle  du  Local  Board  institué  pour  l'exécution  de  la  loi  sani- 
taire de  4875 ,  et  dans  6,000  paroisses  rurales,  elle  ne  diffère  pas 
de  Taire  de  la  paroisse  elle-même.  Mais  8,000  autres  paroisses 
également  rurales  ont  été  groupées  pour  cet  objet  en  400  circon- 
scriptions spéciales^— Highway  Districts,  — placées  sous  la  direction 
d*un  comité  dit  des  chemins,  —  District  Highway  Board ^  composé 
des  juges  de  paix  du  district  et  decommissaires, — WaywardenSj  — 
nommés  par  les  paroisses  que  ce  district  embrasse.  Quant  au  vieux 
système  des  routes  à  péages  ou  à  tourniquet,  —  Tamjrike  Roads,  — 
suivant  l'expression  de  nos  voisins,  il  tend  à  disparaître.  Cepen- 
dant, au  !•»  janvier  1875  'il  existait  encore  i2,373  milles  de  che- 
mins soumis  à  ce  régime  et  qui  continuaient  d'être  administrés  par 
des  commissions  connues  sous  le  nom  de  Trusts. 

Ainsi  que  M.  Wright  en  fait  très-justement  la  remarque,  l*or- 
ganisation  locale  de  l'Angleterre  est  un  assemblage  de  morceaux 
hétérogènes,  et  le  moindre  souci  de  la  législation  qui  l'a  enfantée  a 
été  de  lui  imprimer  quelque  cohésion  et  quelque  uniformité.  Elle 
a  marché  au  Jour  le  jour,  créant  à  mesure  que  le  besoin  s'en  révé- 
lait, cette  fois  une  circonscription  territoriale  et  cet  autre  une  au- 
torité' locale,  sans  s'inquiéter  le  moins  du  monde  du  bizarre  fonc- 
tionnement de  tant  d'organes  simplement  juxtaposés.  Aussi  qu 'est- 
il  arrivé.  C*est  que  Thabitant  d'un  bourg  municipal  se  trouve  faire 
partie  d'une  quadruple  circonscription  locale;  le  bourg  propre- 
ment dit,  la  paroisse,  l'union  charitable,  le  comté,  dont  l'étendue 
et  les  limites  ne  coïncident  pas,  'si  ce  n'est  pas  un  pur  et  rare 
accident.  Il  obéit  ou  est  susceptible  d'obéir  à  six  autorités  :  le  con- 
seil de  ville,  l'assemblée  paroissiale,  le  bureau  des  sépultures,  — 
Burial  Board^  —  le  comité  scolaire,  les  curateurss  des  pauvres 
la  cour  des  sessions  trimestrielles,  —  Cotmty  quarter  Sessions.  A  son 
tour,  l'habitant  d'un  district  de  gouvernement  local  se  trouve  au 
centre  de  quatre  circonscriptions  :  le  district,  la  paroisse,  l'union, 
le  comté,  et  lui  aussi  relève  ou  peut  relever  de  cinq  autorités  diffé* 
rentes,  le  bureau  local,  l'assemblée  paroissiale,  l'union,  la  cour 
des  sessions,  le  bureau  des  sépultures,  Burial  Board^  car,  malgré 
l'attribution  générale  en  matière  de  salubrité  publique  que  le 
bureau  local  tient  de  la  loi  de  4875,  il  n'est  pas  ipso  facto  chargé  des 


368  JOURffAL  DBS  ÉGOMOIIISTBS. 

cimetières  et  de  la  police  des  enterrements.  Il  n'exerce  ce  double 
ofQce  qu'autant  que  le  bureau  des  sépultures  consent  à  s'en  desni- 
sir  en  sa  faveur.  L'habitant,  enfin,  d'une  paroisse  mrale»  vit  dans 
cette  paroisse,  dans  une  union  et  un  comtés  très^souvent  en  outre 
dans  une  circonscription  routière,  et  il  dépend  de  Tasemblée  pa- 
roissiale, des  curateurs  des  pauvres,  du  comité  scolaire,  du  bureau 
des  sépultures,  du  bureau  des  routes,  des  juges  de  paix. 

De  même  que  pour  les  autorités  et  les  circonscriptions,  les  taxes 
locales  sont  très-diverses,  différant  aussi  bien  dans  leur  dénomi- 
nations que  dans  leur  mode  d'assiette  ou  de  perception.  Il  y  en  a, 
telles  que  la  taxe  de  comté,  la  taxe  de  bourg,  la  taxe  de  district, 
qui  empruntent  leur  dénomination  au  territoire,  tandis  que  d'an- 
tres, la  taxe  des  pauvres,  la  taxe  scolaire,  la  taxe  des  routes,  h 
tirent  des  services  auxquels  elles  ont  mission  de  pourvoir.  La  prin- 
cipale, la  taxe  des  pauvres,  —  Poor  Rate,  —  qui  se  confond  avec  la 
taxe  paroissiale,  porte  sur  la  valeur  imposable  de  toute  les  terres, 
maisons  et  mines  situées  dans  la  paroisse*  L'évaluation  de  cette 
valeur  est  faite  par  les  overseers  of  the  PoorSy  ou  surveillants  des 
pauvres  de  la  paroisse,  et  déBnilivement  arrêtée  par  un  comité  qoi 
s'appelle  VAssessment  Commitliee,  et  dont  les  membres  sont  pris 
dans  le  bureau  des  curateurs  de  Tunion  charitable.  Lia  taxe  de 
comté, — County  Tax^ — est  assise  sur  l'ensemble  de  la  valeur  impo- 
sable nette;  c'est  d'ailleurs  un  impôt  non  de  quotité,  mais  de  répa^ 
tition,  les  juges  de  paix  faisant  un  total  des  valeurs  imposables  de 
chaque  paroisse  prises  en  bloc  et  répartissant  ensuite  entre  les 
diverses  paroisses  le  montant  de  la  taxe  jugée  nécessaire.  Un  état 
de  ce  montant  est  transmis  aux  curateurs  de  l'union  dans  laquelle 
la  paroisse  est  située,  lesquels  le  versent  au    préalable    dans 
les  caisses  du  trésorier  du  comté,  sauf  à  le  faire  récupérer  ensuite 
par  les  overseers  sur  la  taxe  paroissiale.  La  taxe  de  bourg, — Banmgh 
Bâte,  —  se  lève  de  la  même  façon  que  celle  des  pauvres,  et  la  taxe 
générale  de  district,  —  General  District  Rate,  —  a  pour  base,  non- 
seulement  les  terres  et  maisons,  mais  encore  les  chemins  de  fer, 
les  canaux  et  les  dîmes,  avec  cette  particularité  queles  terresculti* 
vées,  les  chemins  de  fer,  les  canaux  et  les  dîmes  ne  sont  évalués 
qu'au  quart  de  leur  pleine  valeur  imposable. 

La  dépense  des  routes  s'impute  tantôt  sur  un  fond  commun, 
tantôt  sur  les  ressources  générales,  tantôt  encore  sur  une  base 
spéciale,  Highway  Rate,  Celle-ci  est  seule  employée  dans  les 
6,000  paroisses  rurales,  dont  les  chemins  sont  régis  par  le  Parisk 
Highways  Act  de  1835.  Elle  porte  sur  les  mêmes  biens  et  propriétés 
que  la  taxe  des  pauvres,  mais  sous  la  réserve  de  nombreuses  exem- 
ptions coutumières  et  le  bénéBce  d'extensions  assez  nombreuses. 
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Sa  limite  ordinaire  est  de  2  shillings  6  deniers  par  livre  sterling 
de  valeur  imposable,  soit  3  fr.  40  pour  25  francs.  Dans  la  circon- 
scription routière,  chaque  paroisse  pourvoit  h,  l'entretien  ou  à  la 
confection  de  ses  chemins  propres,  moyennant  une  taxe  spéciale 
dont  la  limite  maximum  est  de  S  shillings  6  deniers  par  livre  ster 
ling,  h  moins  que  les  quatre  cinquièmes  des  contribuables  ne  con- 
sentent à  un  taux  supérieur,  et  le  plus  souvent  par  un  prélève- 
ment sur  le  produit  de  la  Paor  Rate^  tandis  que  le  rachat  des 
chemins  à  péage  et  l'établissement  des  routes  intéressant  plusieurs 
paroisses  de  la  circonscription  incombent  à  un  fond  commun. 
Bnfln,  dans  les  agglomérations  urbaines,  c'est  en  principe  aux 
ressources  ordinaires  de  faire  face  au  service  des  routes;  mais 
cette  règle  ne  laisse  pns  de  comporter  des  exceptions  assez  nom- 
breuses, et  alors  la  Bighway  Rate  reparaît. 

Les  dépenses  de  police  sont  défrayées  pour  le  comté  par  une 
taxe  particulière,  County  Police  Rate^  et  pour  le  bourg  tantôt  par 
les  ressources  ordinaires,  tantôt  par  une  imposition  particulière, 
Watch  Ratey  qui  ne  peut  dépasser  8  deniers  par  livre  sterling  de 
valeur  imposable.  Pour  les  prisons,  ce  sont  en  général  les  res- 
sources ordinaires  des  comtés  ou  des  bourgs  qui  en  supportent  la 
charge,  que  le  trésor  public  allège,  d'ailleurs,  par  ses  subventions, 
du  moins  sous  certaines  conditions  et  dans  certains  cas  déter- 
minés, ce  qu'il  fait  également  pour  la  police.  L'entretien  des  aliénés 
quand  il  concerne  la  paroisse  est  assuré  par  une  contribution, 
dont  le  montant  ne  peut  dépasser  ià  shillings  par  semaine  et  par 
aliéné,  à  moins  que  l'assemblée  des  juges  de  paix  n'en  décide 
autrement;  s'il  tombe  à  la  charge  du  comté,  il  est  assuré  par  une 
taxe' ad  hoc  portant  sur  toute  la  circonscription,  et  dans  le  bourg 
on  procède  comme  dans  la  paroisse  ou  comme  dans  le  comté, 
quand  les  ressources  ordinaires  paraissent  insuffisantes.  Pour  les 
écoles,  enfin,  VElemertary  Edtication  Actde  4876  a  disposé  que  les 
dépenses  seraient  imputables  sur  la  Borough  Rate  dans  les  bourgs, 
et  partout  ailleurs  sur  la  Poor  Rate.  L'article  40  de  cette  loi  a 
chargé  les  curateurs  des  pauvres  de  payer  les  mois  d'école  des 
enfants  dont  les  pères,  sans  être  inscrits  au  rôle  de  l'assistance 
publique,  sont  hors  d'état  d'acquitter  cette  rétribution.  C'est  à  eux 
également  que  revient  le  soin  d'assurer  l'exécution  du  principe 
obligatoire  que  VAct  de  4876  s'est  approprié,  du  moins  dans  les 
paroisses  rurales  et  toutes  celles  qui  ne  possèdent  pas  de  School 
Boards.  Ces  comités  scolaires  sont  composés  de  cinq  à  quinze  mem- 
bres, élus  par  les  bourgeois  ou  contribuables,  au  scrutin  secret,  et 
d'après  ce  système  de  votes  cumulatifs  dont  on  a  vu  déjà  divers 
exemples. 
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Nous  ooimaisBons,  ^rosw  mocb,  le  mécaniame  de  radministTBtksi 
locale  en  Angleterre  et  son  régime  tiacal.  Voyons  icaintenast 
quelles  sont  ses  resaouroea  et  sea  dépenses. 

Lu  principale  de  celles-ci  eat  Tassisianœ  publique.  Le  dernier 
BappoH  du  Bureau  du  Gouvernement  local  nous  apprend  qu^e&e 
B*e8i  élevée,  pour  Tannée  paroissiale  1875-76  (i),  à  la  somme  de 
7,335,858  livres  sterling  (483,396,000  francs),  œ  qui  fait  ns- 
sortir,  par  rapport  à  Tannée  précédente,  la  légère  diffifereooe  de 
452,623  livres  ou  de  3,765,000  francs  en  moins.  Cette  somme  a 
servi  à  secourir  569,474  pauvres  oui  doùr^  c*est«à-dire  à  domicile, 
et  138,201  ta  dbor,  c'est-à-dire  dans  ie  ivorkhouse.  Ces  mêmes 
chiffres  ayant  élé  en  1874-75,  Tun  de  611,837  et  Tantre  de  134,2», 
il  s'ensuit  qu'il  y  a  eu  en  1875-76  une  diminution  très-sensible 
dans  le  nombre  des  pauvres  aaeisiés  chei  eux,  en  même  tem;» 
qu'une  certaine  augmentation  dans  le  nombre  des  hôtes  du  vmi 
bouse.  Sur  ces  749,476  assistés,  qui  représentent  3  0/0  de  la  popu- 
lation totale  de  l'Angleterre  elle-même,  on  comptait  55,515  inaen- 
ses,  idiots,  imbéciles,  contre  54,S71  Tannée  précédente,  et  celte 
progression  ne  cesse  de  s'accuser  depuis  quelques  années.  U  y  a  des 
Anglais  qu'elle  inquiète,  et  si  elle  était  aussi  réeUe  qu'^^tparffUr, 
ce  serait  une  étude  physiologique  et  psychologique  bien  curieuse 
celle  qui  remonterait  à  ses  sources  et  lui  assignerait  ses  vraies 
causes.  Mais  il  se  peut  bien,  comme  M.  Shav^-Lefevre,  son  prési- 
dent, le  disait,  il  y  a  quelques  mois,  devant  la  SuUMcal  Sodety 
de  Londres,  il  se  peut  bien  que  la  chose  s'explique  tout  simple- 
ment par  une  statistique  plus  correcte  de  œ  triste  genre  d'affeo- 
tions,  et  aussi  par  la  déclaration  des  aliénés  qu'elles  peuvent  avoir 
chez  elles  que  les  famiUes  ne  craignent  plus  de  faire  maintenant 
que  les  méthodes  barbares  de  traiter  ces  infortunés  ont  fait  place 
à  des  traitements  intelligents  et  humains. 

Le  budget  local  de  1874-75,  le  dernier  exercice  dont  noos 
ayons  sous  les  yeux  le  détail,  évaluant  le  totalité  des  dépenses  à 
40,706,342  livres  sterling  (1,017,657,000  francs),  et  les  dépenses 
de  Tassistance  publique  ayant  représenté,  pendant  ce  même  exer- 
cice, une  somme  de  7,488,000  livres  sterling,  il  s'ensuit  que  cette 
branche  des  services  locaux  absoriiait  les  18  centièmes  de  leurs 
recettes,  le  reste  se  répartissant  comme  suit  :  Entretien  dtt  aHémés^ 
3  0/0;  insimetion primaire,  5  0/0  ;  poltee  et  répre$ti(mcrinunelk,^OfO; 
routes,  ponts,  rues,  marchés  et  ports,  16  0/0  ;  travaux  «Tatsatnûse- 

(1)  L^année  paroissiale  oommence  au  25  mara. 
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ment  et  éten^lUsiementy  22  0/0;  divers,  7  0/0;  intérôts  de  la  dette, 
20  0/0.  En  4867-68,  le  total  de  ces  mêmes  dépenses  n'avait  pas 
dépassé  30,237,000  livres  sterling,  soit,  dans  Tespace  de  sept 
années,  une  augmentation  de  40,369,000  livres  sterling  ou  de 
959,000,000  francs.  Elle  s'explique  en  partie  par  l'extension  donnée 
à  certains  services,  à  l'instruction  primaire,  par  exemple,  qui,  en 
1868,  n^absorbait  pas  plus  de  42,000  livres,  et  qui,  en  1875,  en  a 
exigé  2,190,000  liv^es;  mais  elle  reconnaît  pour  principale  cause 
l'impulsion  donnée  aux  travaux  publics  de  toute  sorte  et  aux  amé- 
liorations sanitaires.  La  métropole  et  les  autres  grandes  villes  sont 
naturellement  entrées  les  premières  dans  cette  voie  ;  elles  y  ont 
poussé  trës-avant,  et  on  peut  juger  de  l'ampleur  qu'y  ont  prise  les 
dépenses  locales  par  le  tableau  suivant  (i)  : 

Popvklkm  V«l«Qr  imp<»n1)le  Taux  de  taxation 

VUka.  «B  it7l.  par  tdte.  par  lAte. 

liv.  BterL  liv.  sh.  den.     fr. 

Métropole 3.254.000  21.088.000  2  15    9    (72.40) 

Uverpool 493.000  2.940.000  3  »    7    (75.70) 

Manchester 351.000  1.972.000  5  4»  (125.40) 

Birmiogham...  344.000  1.284.000  1  i4    5    (41.00) 

Leeds 259.000  259.008  3  15    3    (97.80) 

Quant  aux  receltes,  elles  ont  atteint  la  somme  de  43,612,161  liv. 
sterl.  (1,091,904,000  francs),  provenant  des  sources  suivantes  : 

Lit.  atorl. 

Taxes  proprement  dîtes 2t  .9521.733 

Péages,  droits  et  rentes  (sur  le  trafic). . .  4.180.645 

Droits  (sur  la  consommation) 332.853 

Subventions  de  l'Elat 1 .  771 .841 

Emprunts 15.474.889 


Total  égal 43.612.161 

Le  budget  local  s'alimente  donc  de  l'emprunt,  pour  plus  de  son 
tiers,  et  cette  tendance,  loin  de  se  ralentir,  s'accentue  d'exercice  en 
exercice,  de  telle  sorte  que  la  dette  locale  qui  déjà  représentait,  en 
1872,  un  capital  de  1,800,000,000  fr.  (72,000,000  liv.  sterl.),  dépas-» 
sait,  trois  ans  plus  tard,  2,350,000,000  fr.  (94,004,000  liv.  sterl.), 
dont  environ  un  quart,  566,000,000  francs,  pour  la  métropole 
seule,  116,000,000  pour  Manchester,  111,000,000  pour  Liverpool, 
86,000,000  pour  Leeds  et  27,000,000  pour  Leeds.  Ce  sont-là  de 
très-grosses  sommes,  et  le  malheur  est  que  nonnseulement  les  con- 

(1)  Voir  le  mémoire  du  capitaine  Crai^e  :  Le  coût  du  gouvernement  local  anglais, 
dans  le  nnméro  de  juin  1877  de  la  Statistieai  Soetetg, 
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tribuables,  mais  beaucoup  d'hommes  compétents  estiment  qoe  leur 
emploi  n'a  pas  toujours  été  aussi  rationnel  qu'il  aurait  pu  Tètre, 
et  signalent,  de  divers  côtés,  des  dépenses  improductÎYes  et  de 
véritables  dilapidations  des  deniers  publics. 

Le  capitaine  Craigie  répartit  comme  suit  cette  dette  entre  les 
diverses  autorités  et  les  circonscriptions  locales  qui  Font  con- 
tractée: 


Assistance  publique 8S.025.0M 

Comtés 7S.6i5.000 

Autorités  urbaines 987.400.000 

—  métropolitaines 449.400.000 

—  rouUèies 45.856.800 

—  maritimes 513.975.000 

—  diverses 84.300.000 

Comités  scolaires 95.0t5.000 

Seulement,  dans  sa  généralité,  cette  décomposition  ne  pennet 
pas  d'apprécier  Timportance  que  certains  services  locaux  ont  prise 
dans  ces  dernières  années,  comme,  par  exemple,  les  travaux  d'as- 
sainissement, d'embellissement  et  d'hygiène  publique.  Le  dernier 
Rapport  du  Bureau  du  gouvernement  local  nous  apprend  touteTois 
qu'à  la  date  du  25  mars  1876,  la  dette  à  la  chai^  des  autorités 
sanitaires  rurales  était  de  38,546,284  livres  sterling,  tandis  qae 
celle  à  la  charge  des  autorités  sanitaires  rurales  ne  dépassait 
pas  204,456,  soit  un  total  de  38,750,740  livres  sterling  ou  de 
968,768,000  francs.  On  peut  juger  d'ailleurs  de  l'essor  de  ce  ser- 
vice par  cette  circonstance,  qui  est  consignée  dans  le  Iravai/  de 
M.  Rathbone,  à  savoir  que,  de  1872  à  1875,  sa  dépense  a  presque 
doublée.  Elle  est  arrivée,  en  1874-75,  au  chiffre  de  293,500,000  fr., 
dont  rintérèt  de  la  dette  absorbait  environ  les  30  centièmes,  les 
conduites  d'eau  et  de  gaz,  24 1/2  0/0  ;  les  rues  et  routes,  14  1/2  ;  les 
travaux  d'égoûts,  5,  etc.,  etc. 

Nos  voisins  se  préoccupent  beaucoup  de  la  suppression  des 
logements  insalubres,  et  la  loi  connue  sous  le  nom  de  The  Artisam 
and  Labourers^  Dwellings  improvemeni  Act  a  reçu  un  excellent  ac- 
cueil aussi  bien  des  Bretons  de  la  vieille  école,  qui  aiment  leur 
gouvernement  local  dans  son  tohubohu  actuel,  que  des  publîcistes, 
qui,  tout  en  étant  fort  attachés  aussi  à  ce  môme  gouvernement, 
voudraient  lui  imprimer  quelque  régularité  et  y  introduire 
quelque  méthode.  Quatre  grands  centres  urbains,  Birmingham, 
Liverpool,  Nottingham  et  Svsransea,  s'empressant  d^obéir  à  la 
pensée  de  la  loi  de  1875  ont  présenté  des  plans  à  Texamen 
duLoeo/Cfoverameti^^oar^fetont  vu  le  Parlement  les  approuver 
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ensuite.  Le  plan  de  Birmingham  se  faisait  remarquer  par 
son  ampleur  ;  il  s'agissait  de  couvrir  de  maisons  destinées  à  la 
classe  ouvrière  une  superficie  de  37  hectares  et  de  dépenser  une 
somme  totale  de  13,250,000  francs.  A  Liverpool,  on  proposait  d'a- 
battre des  Uols  de  maisons  malsaines,  qui  servaient  d'habitation 
à  1,100  personnes,  et  de  remplacer  ces  maisons  par  d'autres  con- 
struites dans  les  meilleures  conditions  hygiéniques,  le  tout  au  prix 
de  1,556,000  francs.  Â  Nottingham  et  à  Swansea  le  but  était 
également  de  faire  disparaître  de  méchantes  constructions  et  de 
leur  substituer  des  nouvelles,  à  un  coût  de  225,000  francs  pour  la 
première  de  ces  villes  et  de  300,000  francs  pour  la  seconde. 

Le  montant  des  emprunts  contractés  pendant  Texercice  1874- 
1875 par  les  autorités  locales  étant  évalué  à  environ  12,000,000  de 
livres  sterling,  si  cette  progression  a  suivi  le  même  taux  pendant 
les  exercices  1875-76,  18/6-77  et  les  six  premiers  mois  de  l'exer- 
cice 1877-78,  elle  représentait  au  1®' janvier  1878,  une  somme  de 
124,000,000  de  liv.  s terl.  (3,200,000,000  fr.)  ou  de  122,820,000  liv. 
sterling  (3,070,500,000  fr.}  seulement,  si  avec  le  Report  on  la  fixe 
au  1«  juillet  1875  à  92,8^20,000  liv.sterl.  aulieu  des  94,104,000  liv. 
sterling  du  capitaine  Graigie.  L'un  ou  Tautre  de  ces  chiffres  forme 
un  beau  denier,  comme  nos  paysans  disent,  et  qui  ne  s'appliquant 
qu'à  l'Angleterre  seule  donne  par  tête  d'habitant  140  francs  dans 
la  première  hypothèse  et  135  dans  la  seconde,  c'est-à-dire  par 
tête  de  contribuable  effectif  une  part  quadruple  ou  quintuple. 
Quant  à  la  taxation  locale  son  chiffre  étant  estimé  en  1874-75  à 
26,664,000  liv.  sterling  (667,200,000  fr.,  elle  faisait  peser  alors  sur 
chaque  tête  d'habitant  une  charge  de  29  francs. 

Nous  n'avons  aucune  donnée  sur  le  coût  du  gouvernement  local 
en  Ecosse  et  en  Irlande,  seulement  le  dernier  Almanach  de  la  Ré- 
forme  financière,  fixant  à  2,372,000  livres  sterling  (59,300,000  fr.) 
pour  l'un  de  ces  pays  et  à  2,996,000  livres  sterling  (73,500,000  fr.) 
pour  l'autre  le  montant  de  leurs  taxes  locales,  on  trouve  17  francs 
pour  la  quote-part  de  l'Ecossais  et  14  pour  celle  de  l'Irlandais. 
D'autre  part,  les  taxes  em/7^m/e5,imposantà  chacun  des  32,500,000 
de  siyets  britanniques  une  charge  de  46  francs,  il  en  résulte  que 
les  Anglais  paient  en  tout,  par  tète,  75  francs  d'impôts,  les  Ecossais 
63fr.,  les  rlandais  60  fr. 

III 

Personne  n'est  plus  convaincu  que  Tauteur  de  ces  lignes  de  la 
nécessité  et  de  la  fécondité  des  libertés  locales  ;  elles  servent  de 
fondement  aux  libertés  générales,  et  commencer  par  celles-ci, 

4«  SBEIB,  T.  II.  —  15  iuin  1878.  25 
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comme  on  Ta  fait  chez  nous,  rédiiice  politique,  c'est  ressembler  à 
un  arcbilecle  qui  commencerait  sa  maison  par  les  combles.  Il  n*eii 
est  pas  moins  vrai  qu'au  point  de  vue  terrilorial  et  administratif 
le  système  français,  avec  ses  deux  grandes  unités  de  gouvernement 
local,  le  dt^partement  et  la  commune,  possède  une  supériorité  in- 
contestable eur  le  système  anglais,  avec  sa  multiplicité  de  circon- 
scriptioas  locales,  d'organes  locaux,  d'autorités  locales. 

Le  cadre  français,  si  on  y  ajoutait,  dans  le  canton  organisé  d'une 
façon  autonome  et  pourvu  d'une  représentation  propre,  une  troi- 
sième unité  locale,  intermédiaire  entre  le  département  et  la  com- 
mune, le  cadre  français  serait  excellent.  Il  s'agirait  uniquement 
d'y  inscrire  une  plus  grande  somme  de  libertés,  de  détendre 
les  liens  du  centralisme,  et  en  ce  qui  touche  l'assise  primor- 
diale du  système,  de  délaisser  l'absurde  système  qui  a  con- 
stitué la  commune  de  100,000  Ames  sur  le  même  type  que  la 
commune  de  500  et  qui  a  logiquement  conduit  à  priver  la  première 
de  franchises  dont  la  seconde  n'aurait  que  faire  ou  ne  saurait  bien 
user.  L'unité  sans  variété,  c'est  le  despotisme,  pour  parler  comme 
Pascal  ;  mais  par  contre  la  variété  sans  l'unité  c'est  ranarcbie,  et 
c'est  à  l'anarchie  que  tend  le  mécanisme  du  gouvernement  local  de 
nos  voisins.  Dans  leur  variété,  les  forces  dont  i)  dispose  se  nuisent 
les  unes  aux  autres,  et  du  jeu  de  rouages  si  nombreux,  juxtaposés, 
mais  non  soudés,  bizarrement  enchevêtrés,  naissent  d'incessants 
frottements  et  des  tiraillements  perpétuels. 

Posée  dans  ces  termes,  la  question  se  réduit  tout  d'abord  à  un 
choix  à  faire  entre  les  unités  territoriales,  les  centres  de  gouverne- 
ment local  qu'il  faudrait  supprimer  et  celles  qu'il  faut  conserver, 
en  les  remaniant  au  besoin  et  en  les  agrandissant.  Pour  son  compte, 
M.  Rathbone  serait  d'avis  de  respecter,  avec  leurs  circonscriptions 
actuelles,  les  plus  grands  bourgs  municipaux  et  les  plus  grands 
districts  locaux,  mais  de  fondre  en  une  seule  les  diverses  unités 
rurales.  A  cet  effet,  M.  Qoschen,  dans  son  bill  de  1871,  avait 
songé  à  la  paroisse,  et  M.  Rathbone  reconnaît  que  ce  cboix  se 
justiUerait  bien  par  la  double  considération  que  la  paroisse  est  une 
vieille  institution,  où  le  sentiment  local  est  très-eflicace,  qu'elle 
est  assez  généralement  renfermée  dans  les  limites  d'un  môme 
comté  et  qu'on  a  pris  l'habitude  d'en  faire  le  noyau  de  diverses 
organisations  locales.  Mais  il  objecte  qu'il  y  a  des  paroisses  trop 
grandes  et  des  paroisses  trop  petites,  dont  il  faudrait  remanier  les 
circonscriptions  dans  un  sens  ou  dans  un  autre,  et  qu'il  faudrait 
faire  disparaître  les  unions  charitables  et  les  circonscriptions  rou- 
tières, tandis  que  l'expérience  a  clairement  montré  que  la  distribu- 
tion des  secours  à  domicile,  la  surveillance  de  la  santé  publique  et 
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le  bon  entretien  des  routes  exigeaient  une  aire  supérieure  à  celle  de 
la  paroisse  ordinaire.  Il  craindrait  aussi  de  ne  pas  rencontrer  dans 
ces  faibles  centres  populeux  assez  d'hommes  réunissant  assez  de 
loisirs  et  de  lumières  pour  bien  gérer  les  intérêts  communs. 

La  paroisse  écartée  et  Tidée  d'une  unité  toute  nouvelle  à  établir 
répugnant  à  M.  Rathbone,  reste  la  Poor  Union.  On  lui  reproche  de 
n'avoir  aucune  racine  dans  la  tradition  ou  dans  le  sentiment  pu- 
blic; on  fait  remarquer  que  sa  circonscription  est  capricieuse  et 
qu'elle  coïncide  rarement  avec  celle,  soit  du  bourg  municipal,  soit 
de  la  circonscription  routière,  ou  du  district  local,  de  telle  sorte 
que  l'accepter  pour  l'unité  locale  ce  serait  jeter  une  grande  pertur- 
bation dans  la  taxation  locale,  à  moins  d'en  remanier  les  limites 
et  le  territoire.  D'autre  part,  diverses  considérations  militent  en 
faveur  de  ce  choix.  hesPoor  Unions  ont  été  constituées  aune  époque 
relativement  récente  ;  elles  sont  nées  d'une  pensée  systématique 
et  elles  fonctionnent  dans  un  dessein  nettement  administratif,  on 
ne  se  plaint  pas  g«^néralement  de  leur  trop  grande  étendue  ou  de 
leur  superficie  trop  faible.  Elles  jouissent  d'un  système  représen- 
tatif, qu'il  est  très-facile  de  modifier  et  d'adapter  à  des  conditions 
nouvelles;  elles  sont  accoutumées  à  la  reddition  de  leurs  comptes 
et  au  contrôle  de  Tautorité  centrale.  Le  Parlement,  eniin,  semble 
avoir  pris  foi  dans  leur  avenir  et  attendre  d'elles  d'utiles  ser- 
vices, puisque  depuis  trois  ans  il  les  a  investies  tour  à  tour  de 
Tautorité  sanitaire  dans  les  campagnes  et  de  pouvoirs  très-étendns 
en  matière  d'instruction  primaire. 

Le  grand  résultat  de  cette  mesure  serait  de  remettre,  dans  les 
districts  ruraux,  Tadministration  des  affaires  locales  à  un  seul 
corps  électif,  et  c'est  là  un  mérite  que  M.  Rathbone  apprécie  beau- 
coup. Il  s'est  demandé  à  ce  propos,  mais  en  passant  et  sans  con- 
clure, s'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  toudier  aussi  dans  les  villes  à 
l'organisation  actuelle  des  conseils  municipaux  et  des  divers  oomi* 
tés  locaux.  Plus  catégorique,  M.  Brodrîck  considère  comme  im- 
possible que  dans  tel  ou  tel  bourg,  qui  offre  à  peine  l'étoffe  d'un 
seul  corps  municipal,  on  puisse  trouirer  assez  d'hommes  dévoués 
et  capables  pour  composer  un  conseil  de  ville,  un  bureau  de  cura- 
teurs, une  commission  des  améliorations,  un  comité  scolaire,  etc. 
Pour  les  campagnes,  il  propose  quelque  chose  de  fort  analogue  à 
ce  qu'indique  M.  Rathbone,  avec  cette  différence  qu'il  donnerait, 
en  outre,  à  chaque  paroisse,  un  conseil  spécial,  Parochial  Board^ 
dont  les  attributions  seraient  d'ailleurs  limitées  à  la  voirie,  à  la 
police  et  à  la  salubrité  locales,  et  dont  le  président,  élu  parles  con- 
tribuables comme  le  conseil  lui-môme,  jouerait  le  rôle  du  maire 
français  dans  ses  communications  officielles  avec  le  public  et  l'au- 
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lorité  supérieure.  Quant  au  comté,  outre  les  souvenirs  historiques 
qui  s'y  rattachent,  il  renferme,  selon  M.  Brodrick,  tous  les  dé- 
ments d'une  vie  indépendante,  et  il  y  aurait  lieu  de  lui  conserva 
sa  place  dans  une  organisation  nouvelle  ;  mais  il  y  aunit  M 
avantage  à  se  défaire  de  ses  subdivisions  judiciaires,  ainsi  que  dg 
circonscriptions  routières  et  de  bon  nombre  de  comités  iocaoï. 

Quant  à  la  taxation  locale,  la  diversité  de  noms  qu'elle  affecté 
sur  Tautre  rive  de  la  Manche  n'est  pas  son  plus  gros  défaut,  e[ 
j'avoue  que,  pour  ma  part,  il  ne  me  déplairait  nullement  que  le 
percepteur  de  ma  commune  au  lieu  de  la  sèche  meotion  :  tant 
pour  l'Etat,  tant  pour  la  Ville,  qu'il  inscrit  sur  sa  carte  à  pa][!ir, 
détaill&t  un  peu  cette  carte,  en  ce  sens  qu'il  m'aviserait  de  oeqii£ 
me  coûte,  pour  ma  cote-part,  les  écoles  de  mon  municipe,se8 
hôpitaux,  ses  casernes,  ses  théâtres,  ses  rues,  ses  promenades,  si 
salubrité,  etc.  Peut-être  ce  petit  bordereau  m'engageraii-il  à  con- 
tinuer ma  conBanoe  au  conseil  municipal  qui  donne  beaooaap 
d'argent  pour  l'école  et  la  santé  publique,  comme  à  la  retirer  ao 
conseil  qui  en  est  prodigue,  au  contraire,  pour  les  théâtres  et  les 
casernes.  Mais  cela  n'impliquerait  pas  dans  ma  pensée  qu'il  de- 
vrait y  avoir,  dans  chaque  commune,  autant  de  taxes  assises  sur 
des  bases  différemment  assises  ou  différemment  perçues  qu'il  s'y 
trouve  de  besoins  publics  à  satisfaire.  Or,  si  ce  n'est  point  tootà 
fait  le  cas  de  la  taxation  locale  en  Angleterre,  il  ne  s'en  faut  guère. 
On  n'y  connaît  pas  cet  encaisseur  unique  des  recettes  locales  que 
Ton  nomme  chez  nous  le  percepteur  ou  le  receveur  municipal,  et 
les  recettes  dérivent  de  sources  trop  multipliées  et  trop  diverses, 
embrassant  toute  la  matière  imposable. 

Il  y  a  des  anomalies  à  faire  disparaltrei  des  exceptions  ^^' 
lariser,  de  la  simplification  à  introduire,  et  quand  on  prendra  ces 
mesures  on  fera  bien  du  même  coup  d'imposer  aux  autorités  locales 
la  reddition  de  comptes  dressés  selon  un  plan  uniforme,  émis  aux 
mêmes  époques  et  embrassant  les  mêmes  laps  de  temps.  I^  '^ 
payers  anglais  ont  assurément  le  droit  d'être  bien  informés  de  la 
façon  dont  leurs  deniers  se  dépensent,  et  le  manque  absolu  de  mé- 
thode générale  qui  se  remarque  dans  les  meilleurs  documents  sta- 
tistiques d'outre-Manche  leur  ôte  beaucoup  de  mérite,  ([^^^  ^ 
n'en  fait  pas,  ce  qui  arrive  trop  souvent,  de  vrais  casse-tetes 
chinois. 

Hurei  TaghÂ' 
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Suivaut  Tordre  adopté  dans  nos  précéddnts  comptes  rendus, 
nous  nous  bornerons  à  analyser  les  communications  qui  ont  trait 
au  mouvement  des  idées  et  des  faits  économiques  et  qui  n'ont 
pas  été  reproduites  dans  le  Journal  des  Économistes,  mentionnant 
simplement  les  autres  et  renvoyant  au  Bulletin  de  l'Académie  que 
publie  M.  Ch.  Vergé. 

Les  sciences  philosophiques  ont  fait  Tobjet  de  cinq  lectures  : 
l'une  de  M.  Bouillier  sur  la  sensibilité^  la  mémoire  et  rimagination  ;  les 
autres  de  M.  Gh.  Waddington,  correspondant  de  l'Académie,  sur 
r autorité  éFAristote  au  moyen  âge  et  sur  la  renaissance  des  lettres  et  de 
la  philosophie  au  xv^  siècle;  les  dernières  enfin,  de  M.  Paul  Janet, 
sur  A.  Schopenhauerj  et  de  M.  Levèque,  snvAbélard,  d'après  M.  de 
Rémusat.  Naturellement  nous  ne  dirons  rien  de  ces  travaux  et 
nous  passerons  à  l'analyse  de  deux  notes  de  M.  Drouyn  de  Lhuys. 

La  première  concerne  Fécok  des  enfants  assistés^  fondée  en  1874 
par  l'Etat  du  Miçhigan  à  Cold-Waters.  Les  enfants  orphelins  ou 
laissés  n'ayant  encouru  aucune  des  rigueurs  de  la  loi  y  sont  seuls 
admis.  Ils  sont  répartis  par  groupes  de  trente,  sous  la  surveillance 
et  la  direction  d'une  femme  intelligente  et  dévouée,  qui  leur  pro- 
digue des  soins  maternels.  Ils  apprennent  un  métier.  Ceux  dont 
l'éducation  est  achevée  sont  pourvus  autant  que  possible  d'une 
place,  grâce  à  l'intervention  d'inspecteurs  ambulants  ou  séden-»» 
taires  en  rapport  avec  les  personnes  du  dehors.  Plusieurs  ont  été 
adoptés  par  des  familles  sans  enfants.  L'administration  de  l'école 
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a  été  jusqu'ici  assez  habile  pour  réaliser  sur  les  dépenses  des  éco- 
nomies telles  que  chaque  enfant  assisté  coûte  moins  cher  que  l'en- 
fant  des  dépôts  de  mendicité.  Deux  cent  quatre-vingt-dix  élèves 
ont  été  reçus  àTécole  de  Gold-Watersdepuis  le  1°' janvier  1874  jus- 
qu'au 24  janvier  1876  :  quatre-vingt-huit  ont  été  placés  dans  d^ 
familles.  La  fondation  de  rétablissement  est  due  à  M.  Randall,  sé- 
nateur de  TEtat  de  Michigan;  le  directeur  actuel  est  M.  Alden,  qui 
administre  Técole  avec  le  concours  d'une  délégation  nommée  par  le 
gouvernement. 

La  seconde  note   de  M.  Drouyn  de  Lhuys  est  relative  k  la 
maison  de  refuge  de  Pemylvamef  laquelle  tient  le  milieu  entre 
has  institutions  charitables  et  nos  établissements  pénitentaires. 
La  maison  existe  depuis  cinquante  ans;  plus  de  13,000  jeunes 
gens  des  deux  sexes  y  ont  reçu  des  enseignements  qui  ont  fait 
de  la  plupart  d*entre  eux  des  citoyens  utiles.  L*on  y  admet  des 
orphelins,  des  enfants  abandonnés  ou  vagabonds  ou  ceux  qui  se 
sont  rendus  coupables  de  délits  punis  par  la  loi;  on  les  accueille 
de  préférence  avant  l'Âge  de  13  ans,  car  on  considère  querefQcacilé 
de  la  correction  est  douteuse  plus  tard.  Tous  reçoivent  dans  la 
maison  une  instruction  élémentaire  et  apprennent  un  métier  qui 
pourra  plus  tard  les  mettre  à  môme  de  gagner  honnêtement  leur 
vie.  Le  travail  des  ateliers  comprend  la  cordonnerie,  la  fabrication 
des  brosses  et  celle  des  toiles  mécaniques;  les  filles  sont  em- 
ployées au  blanchissage,  à  la  coulure,  à  la  fabrication  des  vête- 
ments de  la  maison,  à  la  cuisine.  On  se  garde  bien  d'admettre  dans 
Tasile  de  Philadelpheou  dans  celui  de  Gold-Waters,  dont  on  a  pré- 
cédemmententretenu  TAcadémiedes  sujets  profondément  pervertis 
dont  la  corruption,  incurable  pour  eux-mêmes,  serait  dangereuse 
pour  leurs  compagnons.  Les  fonds  qui  alimentent  cette  institution 
proviennent  de  dons  faits  par  les  fondateurs  ou  par  TEItat.  Mal- 
heureusement son  organisation  administrative  est  beaucoup  trop 
compliqnée. 

Indépendamment  des  rapports  étendus  qu'il  a  prés^Hités  sur  des 
documents  officiels  italiens  et  relatifs  à  Vabalition  de  la  eonlramti 
par  corps f  ainsi  qu'au  profet  de  Code  pénal^  comme  aussi  sur  !es 
Cengrès  pénitentiaires^  M.  Charles  Lucas  a,  dans  la  séance  du 
f  O'  mars,  entretenu  ses  collègues  de  la  transporiaiùm  pénak. 

Tandis  que  la  plupart  des  auteurs  se  prononcent  pour  l'applica- 
tion de  la  transportation  aux  condamnés,  M.  Gh.  Lucas  est  d'avis 
de  la  réserver  pour  les  libérés  :  il  est  convaincu  que  la  vie  nou* 
velle,  l'inconnu,  la  perspective  du  travail  libre,  des  concessions  de 
terrain,  etc.,  ne  sont  pas  sans  offrir  quelque  attrait  aux  déportés» 
C'est  à  cet  attrait  qu'il  attribue  le  défaut  essentiel  et  irrémédiable 
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de  la  peine,  en  rappelant  qu'il  n'a  pas  changé  de  manière  de  voir 
à  cet  égard  depuis  la  discussion  approfondie  qui  eut  lieu  sur  cette 
question,  au  sein  de  l'Académie,  à  la  veille  du  vote  qui  allait  insti- 
tuer la  transportatîon.  Alors  comme  maintenant  il  était  prouvé 
que  les  détenus  des  maisons  centrales  préféraient  le  bagne  où  ils 
avaient  un  compagnon,  le  travail  au  grand  air,  le  contact  avec  les 
gens  du  dehors.  Dès  1827,  on  constatait  que  beaucoup  de  crimes 
commis  dans  les  maisons  centrales  avaient  pour  mobile  le  désir 
d'obtenir  les  avantages  du  bagne;  après  la  suppression  de  la  chaîne, 
en  4836,  ce  dernier  devint  si  séduisant  et  si  recherché  qu'il  fallut 
plus  tard  ériger  en  règle  que  le  détenu  qui  aurait  gagné  les  travaux 
forcés  dans  une  maison  centrale  y  subirait  sa  peine.  Pendant  qu'on 
adoucissait  le  bagne,  on  rendait  plus  rigoureux  le  régime  des  mai- 
sons de  détention;  on  y  imposait  le  silence  pendant  le  travail,  on 
supprimait  les  cantines,  on  interdisait  le  tabac.  Beaucoup  de  con- 
damnés considéraient  de  plus  en  plus  le  bagne  comme  une  déli- 
vrance. Dans  cette  situation,  il  fallait  le  supprimer,  le  remplacer 
par  des  maisons  centrales  bien  appropriées  et  avoir  des  prisons 
spéciales  pour  les  peines  correctionnelles.  Le  système,  malgré  de 
légitimes  réclamations,  fut  maintenu.  En  1842,  le  nombre  des^ri- 
mes  commis  dans  les  maisons  centrales  allait  toujours  en  croissant, 
preuve  certaine  de  l'attrait  du  bagne.  Néanmoins  le  législateur  a 
adouci  le  sort  des  condamnés  en  introduisant  dans  notre  régime 
répressif  la  transportation.  On  est  môme  allé  plus  loin  et  Ton  a 
substitué  la  transportation  à  celle  du  bagne.  Une  recrudescence  de 
crimes  devait  être  et  a  été,  au  dire  de  M.  Lucas,  la  conséquence 
prévue  et  nécessaire  de  cette  innovation  qu'il  blâme  vivement. 

Parmi  les  autres  communications  relatives  à  la  législation,  nous 
mentionnerons  celles  de  MM.  Saripolos,  professeur  à  l'Université 
d'Athènes  et  correspondant  de  l'Académie,  sur  Vétude  comparée  des 
législations  hellénique  et  française  à  propos  des  effets  de  la  chose  jugée 
au  criminel  sur  raction  civile;  Naudet  sur  Vétat  des  personnes  et  des 
peuples  sous  les  empereurs  romains.  Celle  de  M.  Ch.  Giraud  sur  un 
fragment  de  loi  romaine  trouvé  à  Aljustrel^  en  Portugal^  et  relatif  â 
l'exploitation  des  mines^  fait  la  lumière  sur  un  sujet  très-peu  connu  : 
le  régime  économique  des  mines  au  temps  des  Romains. 

Lorsqueles  metalla  appartenaient  à  l'Etat,  les  mines,  les  carrières, 
les  bains,  de  môme  que  les  hommes  libres,  les  liberti,  les  esclaves, 
les  mineurs,  les  artisans,  etc.  étaient  placés  sous  la  dépendance  du 
p'ocurator  metallorum^  lequel  déterminait  les  droits  et  les  devoirs 
de  tous  les  habitants,  soumettait  les  industries  à  des  règlements, 
établissait  les  redevances  grevant  Texercice  de  chaque  métier,  fixait 
le  taux  de  l'impôt  sur  le  produit  des  mines  dont  il  réglait  l'exploi- 
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talion,  elc.  Loin  de  gérer  direclement  les  meto/Za,  il  en  afTermait 
les  produits  à  des  entrepreneurs,  fermiers  ou  locataires^  conA»- 
tores^  dont  il  déterminait  les  droits  et  les  obligations  vis-àvis  de  la 
population  du  viau  et  vis-à-vis  de  TEtat.  La  base  de  ces  conces- 
sions était  un  règlement  général  approuvé  par  le  gouverneur  de 
la  province  ou  par  le  maître  des  ofBces  compétent  et  dont  la  table 
d^AIjustrel  nous  donne  un  fragment.  Ce  règlement  supprimaît 
totalement  la  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie;  le  métier  le 
plus  humble  était  l'objet  d'un  privilège  conféré  à  un  individu  ou  à 
une  corporation  sous  des  conditions  rigoureusement  spécifiées  (i). 

M.  Massé  a  lil  des  observations  mr  k  titre  IX  du  projet  préUmi' 
naire  du  Code  de  commerce  italien  relatif  aux  effets  négociables.  Ce 
titre  s*occupe  spécialement  de  la  cambiale^  ou  contrat  qui  remplace 
à  la  fois  la  lettre  de  change  et  le  billet  à  ordre,  conformément  aux 
nouvelles  doctrines  qui  se  sont  fait  jour  en  Allemagne  et  en  Italie. 
Dans  le  projet  l'on  ne  trouve  plus  la  remise  de  place  en  place  ni 
Pindication  de  la  valeur  fournie;  la  cambiale  est,  entre  les  mains 
du  porteur,  une  valeur  de  crédit  qui  fait  l'office  de  la  monnaie 
lorsqu'elle  a  été  créée  dans  les  formes  déterminées  par  la  loi.  La 
propriété  de  cette  valeur  se  transmet  par  endossement;  mais  ce 
dernier  ne  vaut  que  comme  cession  lorsque  le  vendeur  en  a  dé- 
fendu le  transport  par  la  clause  non  à  ordre  ou  autre  semblable. 
La  cambiale  est  toujours  considérée  comme  un  acte  de  commerce, 
en  môme  temps  que  la  capacité  du  signataire  reste  soumise  an 
droit  commun.  Ce  titre  du  projet  s'occupe  également  du  chaque  et 
de  Tordre  en  denrées,  ordinein  derrate,  promesse  écrite  délivrer 
ou  de  faire  livrer  à  un  tiers  ou  à  son  ordre  une  certaine  quantité 
de  marchandises.  Cette  cambiale,  payable  en  denrées,  sert  à  pro- 
curer des  denrées  en  échange  de  la  promesse  de  se  libérer  par  la 
livraison  de  marchandises;  elle  est  utile  surtout  dans  les  pays 
agricoles  en  permettant  d'escompter  les  espérances  d'une  récolte. 

A  la  suite  de  cette  lecture,  une  discussion  s'est  élevée  sur  cequil 
y  a  de  réel  et  de  iictif  dans  la  distinction  faite  par  la  loi  entre  la 
lettre  de  change  et  le  billet  à  ordre.  Cette  distinction  n'est  ni  né- 
cessaire ni  sérieuse,  a  dit  M.  Joseph  Garnier  ;  seulement,  dans  le 
billet  à  ordre  il  n'y  a  qu'un  engagé  devant  inspirer  cdnfianoe, 
tandis  que  pour  la  lettre  de  change  il  y  en  a  deux,  le  tireur  et  le 
tiré  ;  la  provision  que  le  premier  est  censé  devoir  faire  entre  les 
mains  du  second  est  une  pure  fiction.  —  M.  Massé  a  reconnu  une 
simple  difTérence  de  forme,  —  M.  Valette  a  objecté  que  pour  la 

(1)  V.  notre  notice  sur  la  table  d'Aljustrel  {Revue  générale  du  droit,  1S77, 
p.  297). 
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remise  de  place  en  place  la  lettre  de  change  représente  une  affaire 
commerciale  alors  que  le  billet  ne  représente  qu^une  affaire  pure- 
ment civile,  mais  il  a  admis  que  la  différence  s'efface  de  plus  en 
plus.  —  M.  Léon  Say  a  fait  la  même  remarque  en  ajoutant  que  la 
lettre  de  changei  loin  d'être  un  simple  emprunt,  couvre  toijyours 
une  affaire. 

Les  travaux  communiqués  dans  le  cours  de  l'année  par  M.  Vuitry 
concernent  autant  la  législation  que  la  science  économique. 

Le  premier  a  trait  aux  revenus  de  la  couronne  au  moyen  âge.  D'après 
M.  Vuitry,  ils  peuvent  être  rangés  sous  huit  chefs  :  1^  redevances 
perçues  directement,  cens,  champarts,  tailles,  etc.;  2^  droits  de 
mutation,  garde-noble,  droits  d'amortissement  et  de  francs  fiers, 
de  déshérence,  épaves,  trésors,  droits  sur  les  biens  vacants,  d'au* 
baine  et  de  bâtardise;  3°  droits  de  régale,  4^  produits  des  mines, 
forêts,  pêches;  5<>  droits  de  greffe  et  de  sceau,  amendes  et  confis- 
cations, impôt  sur  les  Juifs  et  les  Lombards;  6*  droits  sur  les  ob- 
jets de  consommation  ;  T  droit  de  procuration  et  de  gîte,  droit  de 
prix;  8®  services  personnels,  corvée,  service  militaire.  A  ces  reve- 
nus ordinaires  s'ajoutent,  comme  revenus  extraordinaires,  l'aide 
féodale  et  les  décimes  ecclésiastiques.  M.  Vuitry  démontre,  dans 
son  mémoire,  non-seulement  queces  revenus  étaient  exclusivement 
féodaux,  mais  aussi  que  la  monarchie  féodale  a  eu  des  revenus  sei- 
gneuriaux, non  des  revenus  royaux,  et  que  la  couronne  n^invo- 
quait  pas  les  droits  delà  souveraineté  mais  bien  le  principe  féodal. 
L'aide  féodale  a  été  seule  l'origine  de  Timpêt  royal. 

M.  Vuitry  a  ensuite  entretenu  l'Académie  des  dépenses  du  rot 
au  moyen  âge.  Il  a  montré  que  du  xi?  au  xm^  siècle  le  souverain 
n'avait  point  à  pourvoir  à  ce  qui,  dans  les  Etats  modernes,  consti- 
tue les  dépenses  publiques,  et  qu'il  n'avait  à  sa  charge  que  l'entre- 
tien de  sa  personne,  de  sa  famille  de  ses  serviteurs  et  l'administra* 
tion  de  ses  biens.  Si  le  roi  avait  à  solder  les  dépenses  ordinaires 
(émoluments  des  officiers  en  activité,  pensions  aux  officiers  retraités; 
aumônes,  etc.)  et  extraordinaires  (sacre  du  roi,  mariage,  fêtes  de 
famille,  expéditions  militaires,  etc.),  il  n'avait  en  somme  à  s'occu- 
per d'aucun  des  grands  services  publics  :  en  dehors  de  ses  propres 
domaines  il  n'avait  d'autres  droits  à  exercer,  d'autres  devoirs  à 
remplir  que  ceux  qui  étaient  attachés  à  la  qualité  de  seigneur  su- 
zerain. Après  avoir  retracé  l'origine  de  Y  Echiquier  de  Normandie 
et  de  la  Chambre  des  comptes,  M.  Vuitry  entre  dans  quelques  dé- 
tails sur  la  comptabilité  royale;  il  essaie  de  fixer  le  montant  des 
recettes  et  des  dépenses  de  la  monarchie  féodale;  avec  M.  de  * 
Wailly,  il  détermine,  pour  )'époque  de  saint  Louis,  une  moyenne 
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de  70,967  livres  pour  les  dépenses  de  l'hôtel  da  roi,  ce  qui,  ajovftéà 
la  moyenne  des  antres  dépenses,  laissait»  sur  Tenaeinbte  cies  ro- 
cettes,  un  excédant  net  de  63,300  livres. 

Signalons  enfin,  sans  pouvoir  insister,  le  mémoire  de  M.  Vuiir^ 
sur  les  agrandistementt  du  domaine  royal  dans  ia  première  moUié  es. 
xm*  siècle  et  la  note  développée  dans  laquelle  le  savant  «eadéiDi- 
cien  a  résumé  ses  précédentes  études  sur  les  finances  de  la  monar- 
chie féodale. 

Les  publications  du  bureau  prussien  de  statistique  ont  fourni 
à  M.  Levasseur  la  matière  d'une  instructive  notice.  Ces  travaux 
sont  dignes  d'intérêt  et  pourraient  à  bien  des  égards  servir  de  xix>- 
dèle.  Si,  par  exemple,  en  Prusse  comme  en  France  la  statistique 
indique  les  naissances  par  mois,  la  distinction  des  sexes,  de  la  lé- 
gitimité et  de  l'illégitimité,  les  naissances  multiples,  le  nombre 
des  mort-nés,  tandis  qu'en  France  les  renseignen>eats  sont  donnés 
par  département,  sauf  pour  les  grandes  villes,  la  plupart  des  ta- 
bleaux publiés  à  Berlin  se  décomposent  en  quatre  tableaux  :  en- 
semble de  la  population,  population  rurale,  population  urbaine, 
population  des  grands  centres.  Le  bureau  de  Berlin  enregistre  les 
naissances  d*aprës  la  profession  des  parents  et  en  distinguant 
comme  toujours  la  population  urbaine,  Ja  population  rurale,  les 
villes,  les  sexes  et  les  mort-nés.  Il  procède  de  même  pour  les  ma- 
riages et  les  décès  en  adoptant  partout  les  mômes  cadres  :  vingt 
et  une  catégories  de  professions  ou  de  moyens  d'existence,  ce  qui 
permettra,  au  bout  d'un  certain  nombre  d'années,  de  faire  avec 
exactitude  et  précision  la  description  démographique  des  diverses 
conditions  delà  vie  sociale.  M.  Levasseur  signale  encore  au  cha- 
pitre des  mariages  un  trait  qui  est  à  l'avantage  des  publications 
prussiennes  :  celles-ci  donnent,  pour  toutes  les  circonscriptions  admi- 
nistratives, le  rapport  d'&ge  des  époux;  la  statistique  française  le 
donne  seulement  en  bloc  avec  mention  particulière  pour  le  dépaz> 
tement  de  la  Seine.  En  revanche,  elle  donne  Tàge  des  époux  par 
périodes  de  cinq  années,  tandis  que  la  statistique  prussienne  ne  la 
donne  que  de  dix  en  dix  ans,  La  statistique  prussienne  insiste  plus 
que  la  nôtre  sur  Timportante  question  des  décès  par  âge,  surtout 
lorsqu'il  s'agit  des  enfants.  De  même  elle  fait  une  larçe  place  au 
mouvement  d'émigration  et  d'immigration  sur  lequel  en  France  on 
ne  donne  que  des  renseignements  intermittents  et  incomplets  <1J. 

(i)  NouK  eoiprunteroQs  à  la  communicatioa  de  M.  Levasseur  quelques  nombres 
puisés  aux  sources  officielles  et  dignes  d'intérêt.  En  Prusse  le  nombre  des  naissances 
augmente  d'année  en  année  depuis  1871  :  1,023  milliers  en  1872;  1,028  en  1S73; 
1,052  en  1874  et  1,082  en  1875.  La  mort  ne  gagne  pas  de  terraia  :  765,000  décès  en 
1872;  739,000  en  1873;  692,000  en  1874;  724,000  en  1875.  Sur  1,000  décèsil  y  ea  a 


REVUE  DE  L'AGAOËMIE  DES  SCIENCES  UOUAhoa  39a 

Ce  n'est,  d'après  M.  Levasseur,  bon  juge  en  pareille  matière,  ni 
le  zèle,  ni  Tintelligence  qui  manquent  au  directeur  de  la  statistique 
française,  M.  Deloche,  qui  apporte  dans  les  publications  ofûcieUes 
le  scrupule  d'exactitude  et  la  méthode  d'exposition  auxquels  les 
travaux  d'érudition  l'ont  familiarisé;  seulement  le  bureau  de  Berlin 
dispose  de  moyens  assez  puissants  pour  n'avoir  pas  à  compter  avec 
le  zèle  des  autres  :  il  reçoit  directement  les  documents  orginauxet 
les  élabore  lui-même,  grâce  à  un  personnel  nombreux  et  à  des 
crédits  sufQsants.  Aussi  a-t-il  pu  avant  la  On  de  1876  publier  le 
volume  complet  du  mouvement  de  la  population  pour  i875,  tandis 
qQe  la  France  n'a  encore  donné  que  le  volume  relatif  à  Tannée 
4873. 

Puisque  nous  parlons  de  statistique,  mentionnons  ici  quelques 
chiffres  communiqués  par  M.  H.  Passy  dans  la  séance  du  24  no- 
vembre sur  les  excellentes  conséquences  économiques  du  régime 
successoral  consacré  par  le  Gode  civil.  Selon  Téminent  doyen  de 
la  section  d'économie  politique  Ja  valeur  totale  des  successions  s'est 
élevée  de  1,330  millions  en  1828  à  3,740  en  1874;  la  population  a 
augmenté  d'un  quart  et  la  richesse  à  presque  triplé.  Depuis  50  ans, 
par  la  division  de  la  propriété  rurale,  le  produit  de  l'agricultnre  a 
également  triplé.  Enfin  tandis  qu'en  1815  les  fonds  négociables  à 
la  Bourse  représentaient  un  capital  de  1,500  millions,  ce  môme 
capital  atteignait  en  1876  le  chiffre  de  45  milliards,  c'est-à-dire 
trente  fois  plus.  De  tels  chiffres  suffisent  pour  montrer  l'heureuse 
influence  à  cet  égard  du  Code  civil. 

M.  Baudrillart  a  communiqué  à  l'Académie  un  nouveau  frag- 
ment de  ses  études  sur  le  luxe;  son  travail  portait  sur  le  luxe  dans 
ses  rapports  avec  la  forme  du  gouvernement. 

Sous  un  gouvernement  monarchique  et  despotique  le  luxe,  dit* 
il,  a  un  caractère  de  fantaisie  desordonnée,  d'extravagance  et  de 
délire,  il  recherche  l'incroyable  et  veut  réaliser  l'impossible. 
Pour  atteindre  son  but  le  despote  ne  respecte  ni  la  fortune,  ni 
l'honneur,  ni  la  vie  des  sujets  :  aux  riches  et  aux  grands  il  prend 
leurs  biens  ;  aux  pauvres  il  impose  des  corvées  monstrueuses,  des 
travaux  gigantesques  ;  comme  il  n'est  jamais  sûr  du  lendemain  et 
comme  ses  prodigalités  tarissent  les  sources  même  de  l'impôt,  il 
accumule  des  masses  énormes  d'objets  précieux  et  constitue  un 
trésor  immense.  Sous  la  monarchie  absolue,  telle  qu'elle  a  existé 
pendant  plusieurs  siècles  chez  les  peuples  chrétiens,  les  mêmes 

660  pour  les  eDfants  au-dessous  de  15  ans.  £q  1875  la  Prusse  a  eu  une  immigration 
supérieure  et  une  émigration  inférieure  à  celle  des  années  précédentes  :  13,696 
Immigrants  et  23,781  émigrants.  C^est  peu  par  rapport  à  un  mouvement  total  de 
1,082|723  naissances  et  de  724,804  décès. 
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institutions,  les  mAmes  traditions,  les  mêmes  rëgiœ  morales  qoi 
limitent  le  pouvoir  du  roi  et  les  grands  imposent  aua&i  au  luxe  an 
certain  frein.  M.  Baudrillart  signale  le  rôle  important  que  jooeiit 
les  femmes  dans  le  luxe  de  la  monarchie  moderne  et  rinflueaoe 
considérable  que  le  règne  des  favorites  a  exercée  sur  le  luxe  royal, 
notamment  en  France  aux  xvu^  et  xvm*  siècles.  Une  autre  parti- 
cularité de  ce  luxe  c*est  le  gaspillage  des  richesses  du  midtre  an 
profit  des  fournisseurs  et  des  valets  exploitant  sa  vanité  et  ses 
vices.  De  plus  il  est  à  noter  que  tandis  que  le  despotisme  pur 
n'a  Jamais  produit,  en  matière  d'art,  que  des  œuvres  excessives  et 
de  mauvais  goût,  la  monarchie  absolue  non-seulement  ne  fait  pas 
nécessairement  du  luxe  un  moyen  de  corruption  mais  leur  imprime 
parfois  un  caractère  élevé. 

Arrivant  à  l'étude  du  luxe  dans  ses  rapports  avec  l'aristocratie, 
M.  Baudrillart  établit  une  distinction.  Le  luxe  de  l'aristocratie 
féodale  ou  territoriale  consiste  surtout  dans  le  nombre  exagéré  des 
serviteurs,  dans  la  profusion  des  repas,  dans  une  hospitalité  sur- 
abondante; même  en  se  transformant  ensuite  avec  les  progrès  de  la 
civilisation  ut  alors  que  l'aristocratie  territoriale  s'est  fondue  avec 
le  reste  de  la  nation,  le  luxe  féodal  ne  laisse  pas  de  conserver  encore 
quelques  traits  originels,  ainsi  qu'on  le  remarque  en  Angleterre  où 
les  lords  conservent  de  vastes  domaines  pour  l'unique  plaisir  de  la 
chasse.  Dans  les  aristocratie  commerçantes,  à  Garthage,  à  Venise, 
à  Florence,  Taristocratie  n'étant  en  réalité  qu'une  grande  bour- 
geoisie, le  luxe  prend  un  caractère  tout  différent.  Devant  tout  au 
travail^  si  elle  sacrifie  quelque  peu  à  l'ostentation  extérieure  elle 
attache  surtout  du  prix  à  tout  ce  qui  peut  rendre  la  vie  agréable 
et  facile  ;  aussi  se  défend-elle  difficilement  de  l'abus  des  plaisirs 
sensuels. 

Dans  les  sociétés  démocratiques  le  luxe  n'est  point  supprimé, 
mais  les  progrès  de  l'industrie  et  du  commerce  l'ont  rendu  acces- 
sible au  plus  grand  nombre.  La  démocratie  telle  qu'on  l'entend 
aujourd'hui  n'a  supprimé  ni  les  grandes  fortunes,  ni  le  grand  luxe; 
elle  a  donné  naissance  au  contraire  à  une  multitude  de  petites  et 
de  moyennes  fortunes  et  elle  a  créé  un  luxe  nouveau  qui  se  diver- 
sifie à  l'infini  en  ap  mesurant  ot  en  s'appropriant  aux  moyens  et 
aux  goûts  de  chacuD.  A  côté  de  ces  bienfaits  l'organisation  démoera- 
tique  de  la  société  offre  des  dangers.  Maintenant  chacun  pouvant, 
de  par  la  liberté  et  l'égalité,  prétendre  à  tout,  le  pauvre  supporte 
avec  impatience  une  gêne  qu'il  considère  comme  une  injustice  ;  un 
désir  immodéré  de  s'enrichir  rapidement,  d'égaler  et  de  surpasser 
ceux  que  la  fortune  a  favorisés  envahit  toutes  les  classes  de  la 
société.  De  là  une  émulation  de  luxe  oh  la  vanité  n'a  pas  moins  de 
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part  que  la  sensualité;  delà  aussi  le  succès  des  systèmes  socialistes; 
de  là  des  troubles  moraux,  des  agitations  qui  se  traduisent  parfois 
par  des  crises  violentes. 

Â  la  suite  de  cette  lecture  il  s'est  engagé  entre  MM.  Joseph 
Grarnier,  Baudrillart,  Gh.  Giraud  et  Valette  une  discussion  sur  l'in. 
fluence  de  la  démocratie  sur  le  luxe,  et  sur  la  nécessité  de  la  difTu- 
sion  des  lumières  économiques.  Gomme  ces  observations  ont  été 
reproduites  dans  le  Journal  nous  nous  abstiendrons  de  les  résu* 
mer  (1). 

Les  premières  séances  de  Tannée  ont  été  consacrées  à  la  suite  de 
rintéressante  discussion  commencée  à  la  fin  de  l'année  1876  et 
soulevée  par  un  important  rapport  de  M.  Fustel  de  Goulanges  sur 
l'ouvrage  de  M.  Foncin  intitulé  :  Essai  sur  le  ministère  de  Turgot, 
MM.  Fustel  de  Goulanges,  Gh.  Giraud,  Hipp.  Passy,  Nourrisson, 
L.  de  Lavergne,  Henri  Martin,  de  Parieu,  Baudrillart  et  Joseph 
Gamier  ont  successivement  pria  la  parole  dans  cette  discussion  qui 
a  été  rapportée  ici  môme  (2). 

Gomme  travaux  d'histoire  nous  mentionnerons  simplement  celui 
de  M.  Drouyn  de  Lhuys  sur  les  Relations  de  Rome  et  du  Japon  au 
XVI*  siècle;  la  notice  de  M.  Gh.  Giraud  sur  la  Correspondance  du 
Grand  Frédéric  avec  Rollin.  Le  mémoire  de  M.  Rosseûw  Saint- 
Hilaire  sur  les  Colonies  Espagnoles  sous  le  règne  de  Charles  III  sera 
certainement  consulté  par  les  économistes.  Ce  travail  montre  en 
effet  ce  que  les  Espagnols  ont  su  faire  de  leurs  possessions  colo- 
niales, il  prouve  que  la  décadence  de  la  métropole  peut  être  attri- 
buée pour  beaucoup  à  la  conduite  des  Espagnols  qui,  orgueilleux 
et  avides,  ne  songeaient  qu'à  s'approprier  exclusivement  les  tré- 
sors que  recelait  le  sol  de  TAmérique,  refusant  d'exercer  toute 
industrie  et  laissant  môme  sans  culture  les  fertiles  contrées  de 
l'Amérique.  Les  rares  produits  que  le  commerce  espagnol  pouvait 
offrir  aux  habitants  du  Mexique  et  du  Pérou  étaient  inférieurs  en 
qualité  et  supérieurs  en  prix  à  ceux  dont  la  contrebande  anglaise, 
hollandaise  et  française  inondait  les  colonies  espagnoles,  malgré 
les  règlements  très-sévères  qui  en  interdisaient  l'accès  ;  le  rôle  de 
l'Espagne  se  réduisait  à  régner  dans  ces  pays  que  d'autres  se  char- 
geaient d'exploiter  à  leur  profit.  Aussi  a-t-on  pu  dire  avec  raison 
que  l'Amérique  avait  ruiné  l'Espagne  à  force  de  l'enrichir. 


(1)  V.  Journal  des  Economistes,  1. 1  {tértier  1878),  p.  184. 

(2)  V.  Journal  des  Economistes,  t.  XLVII  (juHlet  et  août  1877),  p.  104  et  246. 
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Les  communications  faites  par  les  savants  étrangers  en 
n^ont  pas  été  inférieures  à  celles  des  autres  années  par  le  nombre, 
la  variété  et  l'importance  des  sujets  traités.  Nous  citerons  unique- 
ment celles  de  MM.  Azam,  Bouchut,  Rambosson,  Pournct,  Pour- 
nîer  et  Nolen  sur  Vamnétie  périodique  ou  dédoublemeTU  de  la  penem- 
nalttè^  la  double  conscience  et  la  qualité  du  moi,  le  langage  au  potÊt 
de  vue  de  la  transmission  et  de  la  transformation  du  mouvemeni  et 
rinfluence  morale  de  la  musique,  rinsanité  considérée  comme  n'éta^ 
pas  la  folie f  la  notion  intelligente,  r histoire  du  matérialisme  de  Lange. 
A  propos  d'une  inscription  trouvée  dans  les  fouilles  à  Ephèae, 
M.  R.  Dareste  a  fait  connaître  la  législation  hypothécaire  des  Gréa 
ioniens, 

MM.  Reynald,  Armingaud,  Rambaud  et  Rocquain  ont étéadmis 
&  lire  des  mén:  cires  sur  la  guerre  de  la  succession  d Espagne  et  ks 
négociations  de  1705  et  4707,  la  maison  de  Sat>oie  et  les  ojckives  de 
Turin,  P  aristocratie  russe  et  la  révolution  française^  r  esprit  réoclip- 
tionnare  avant  la  révolution.  M.  Berthold  Zeller  a  également  lu 
deux  travaux  relatifs,  Tun  à  la  politique  intérieure  de  Lui/nes,  l'autre 
aux  damiers  temps  de  t administration  de  Luynes*  M.  Graberel  de 
Rassillon  a  donné  lecture  d'un  mémoire  sur  la  condamnation  de 
P Emile  et  du  Contrat  social  à  Paris  et  à  Genève  en  1762« 

M.  Clém.  Juglar  a  communiqué  un  important  travail  sur  k 
rôle  du  numéraire  dans  les  caisses  de  la  Banque  de  France;  mais 
comme  cette  lecture  a  été  reproduite  dans  ce  recueil  nous  n'en 
parlerons  point  (1). 

M.  Th.  Mannequin  a,  de  son  côté,  lu  un  mémoire  sur  2e  pro* 
blême  monétaire  et  la  distribution  de  la  richesse.  Les  mots  rtcJkesie, 
valeur,  prix^  monnaie ^  paraissent  à  l'auteur  mal  déQnis;  pour  loi, 
la  richesse  est  le  dénominateur  commun  des  produits  du  trawl 
désiré;  quant  à  la  valeur  ou  au  prix  de  ces  produits,  ce  sont  deux 
termes  synonymes  exprimant  la  mesure  de  la  richesse;  enfin  k 
monnaie,  instrument  des  échanges,  est  la  mesure  de  la  richesse 
représentée  par  ces  mômes  produits.  La  monnaie  doit  se  composer 
de  trois  métaux  circulant  en  proportion  telle  que  le  plus  riche 
serve  d'appoint  au  billet  de  banque,  le  second  d'appoint  au  pre- 
mier, et  le  moins  riche  d'appoint  à  celui-ci.  Uu  seul  de  ces  métaux, 
le  premier,  l'or,  doit  toujours  valoir  autant  comme  marchandise 
que  comme  monnaie.  Le  système  du  double  étalon  et  celui  qui 
consiste  à  prendre  pour  étalon  unique  le  métal  de  deuxième  ordre 


(1)  V.  Journal  des  Economistes,  i.  XLVIII  (décembre  1877),  p.  435. 
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sont  contraires  à  la  nature  des  choses,  ils  impliquent  la  négation 
dn  caractère  métrique  de  la  monnaie.  M.  Mannequin  reproche  anz 
économistes  d'avoir  méconnu  le  véritable  caractère  de  la  monnaie 
en  définissant  mal  la  richesse  et  la  valeur;  il  en  est  résulté,  ajoute- 
t-il,  que  l'objet  immédiat  de  la  monnaie  considérée  comme  instru- 
ment de  mesure  est  encore  un  mystère  pour  tout  le  monde.  Pour 
que  la  richesse  se  produise  et  se  divise,  elle  a  besoin  d'être  me- 
surée :  le  prix  ou  la  valeur  monétaire  est  l'expression  de  cette 
mesure  dont  la  monnaie  est  l'instrument;  la  richesse  n'a  aucun 
des  caractères  physiques  qui  comporteraient  l'expression  de  sa 
valeur  en  mètres,  grammes  ou  litres. 

L'auteur  examine  les  éléments  constitutifs  de  la  richesse.  Le 
producteur  établit  d'abord  son  prix  de  revient,  mais  quand  il 
arrive  à  l'échange,  il  se  heurte  à  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande 
et  à  la  concurrence;  autant  de  causes  qui  modiiient  la  mesure  de 
la  richesse,  son  prix  monétaire.  Au  bout  de  ce  mécanisme,  il  y  a 
l'équilibre  nécessaire  de  la  production  et  de  la  consommation, équi- 
libre que  troublent  les  interventions  législatives  et  administra- 
tives, et  que  peut  seule  maintefcin  la  liberté  absolue  des  échanges. 
—  La  monnaie  ne  sert  pas  seulement  à  faciliter  les  échanges,  elle 
en  est  le  moyen  indispensable  ;  sans  elle  pas  de  commerce,  de  tra- 
vail divisé,  de  civilisation.  D'où  il  suit,  comme  le  fait  remarquer 
M.  Mannequin,  que  les  questions  qui  s'y  rattachent  ont  une  impor- 
tance capitale. 

L'invention  de  la  monnaie  est  due  aux  Lydiens  et  aux  Grecs; 
'elle  date  de  la  fia  du  vni^  siècle  avant  notre  ère.  La  haute  anti- 
quité assyrienne  et  égyptienne  n'eut  pas  de  monnaies.  Les  monu- 
ments épigraphiques  l'attestent  et  nous  renseignent  en  même 
temps  sur  les  procédés  en  usage  alors  pour  les  échanges  et  le  com- 
merce. C'est  ce  régime  primitif  que  M.  P.  Lenormant  s'est  attaché 
à  décrire  dans  ses  lectures  mxv  la  circulation  métallique  avant  la 
monnaie. 

L*Egypte,  dès  les  premières  dynasties,  était  en  possession  d'un 
système  régulier  de  poids  et  de  mesures;  il  ne  manque  aux  métaux 
employés  pour  l'achat  que  l'empreinte  :  leur  poids  est  rigoureuse- 
ment déterminé.  L'outen,  subdivisé  en  fractions  décimales,  est 
l'unité  de  poids  monétaire.  M.  Ghabas  lui  trouve  une  valeur  de 
91  grammes.  M.  Lenormant  pense  que  cette  valeur  est  un  peu  plus 
élevée  et  qu'elle  oscille  entre  94  et  96  grammes.  L'étalon  monétaire 
égyptien  est  Vouien  de  cuivre  ;  ce  métal  était  relativement  abon- 
dant dans  la  vallée  du  Nil;  il  provenait  des  mines  de  la  presqu'île 
du  Sinaï.  L'or  ne  manquait  pas,  il  venait  d'Asie  ou  d'Ethiopie. 
Quant  à  l'argent,  il  était  rare  et  avait,  en  conséquence,  une  valeur 
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rapprochée  de  celle  de  Tor  :  5  outens  d'argent  valaient  3  ouiem 
d'or.  Sous  la  quatrième  dynastie,  un  bœuf  se  payait  environ 
190  outens  de  cuivre  ;  un  chevreau,  2  outens  ;  un  couteau  valait 
3  outens;  une  mesure  de  blé,  7  outens.  Le  salaire  des  ouvriers  à  la 
solde  des  temples  était  de  S  outens  de  cuivre  par  mois;  en  oatre, 
ils  recevaient  des  rations  de  grain  en  nature.  Quant  à  la  forme 
qu'on  donnait  aux  métaux  non  ouvrés  servant  d'instruments  pour 
les  échanges,  l'auteur  remarque  que  le  cuivre,  le  fer,  le  plomb 
étaient  toujours  en  tronçons  de  barres  d'un  poids  assez  fort,  ayant 
la  flgure  de  briques  ;  l'or  était  regu  soit  en  poudre,  soit  en  lingots, 
ainsi  que  l'argent,  mais  pour  les  échanges,  les  lingots  d  or  et  d'ar- 
gent étaient  taillés  en  anneaux  ayant  des  poids  très-divers,  tou- 
jours fort  inférieurs  à  celui  des  briques,  mais  gradués  d'après  une 
échelle  déterminée,  descendant  jusqu'à  des  quantités  minimes.  On 
trouve  déjà  dans  ce  système  la  détermination  d'un  rapport  de 
valeur  entre  l'or  et  l'argent,  car  Tusage  était  d'employer  deux  poids 
différents,  tous  deux  d'origine  babylonienne,  pour  mesurer  l'or  et 
l'argent,  afin  d'obtenir,  outre  les  valeurs  des  quantités  de  môme 
nom  dans  les  deux  métaux,  une  [^'oportion  exprimée  en  nombre 
entier. 

En  Assyrie  et  en  Babylonie,  du  xvii*  au  vii*  siècle  avant  notre 
ère,  les  trois  métaux  (or,  argent  et  cuivre)  circulaient  également 
en  lingots  non  monnayés,  donnés  et  acceptés  au  poids,  avec  vérifi- 
cation à  la  balance,  comme  toute  autre  marchandise.  Le  système 
pondéral  chaldéo-assyrien  avait  pour  unité  inférieure  un  sicle  de 
8  gr.  415,  dont  60  faisaient  une  mine;  60  mines  faisaient  un  talent. 
Le  plus  souvent  on  mesurait  l'argent  pour  les  petites  sommes  sur 
un  poids  différent  de  celui  de  l'or,  avec  un  sicle  particulier  de 
11  gr.  22.  Le  rapport  de  valeur  à  poids  égal  entre  l'or  et  l'argent 
était  de  13  1/3  à  1.  Les  lingots  d'or  et  d'argent  en  usage  pour  les 
échanges  en  Assyrie  et  en  Babylonie^iaraissent  avoir  eu  une  forme 
ovoïde  analogue  à  celle  qu'on  rencontre  dans  Torigine  du  mon- 
nayage en  Lydie.  —  Du  ix*  ou  vw  siècle,  les  Assyriens  se  servirent 
dans  leurs  échanges  d'une  sorte  de  lettre  de  change  ou  mandat  à 
vue,  payable  sur  présentation,  à  échéance  fixe,  mais  sans  condition 
de  signature,  d'endossement  et  d'acceptation.  Ces  mandats  écrits 
sur  des  tablettes  d'argile  qu'on  faisait  ensuite  cuire  pour  empèchef 
Taltération  étaient  tirés  d'un  lieu  sur  un  autre,  en  présence  de 
témoins  dont  les  noms  étaient  inscrits  sur  la  tablette  à  côté  de  ceux 
du  créancier  et  du  débiteur,  et  avec  le  chiffre  de  la  somme,  etc. 
C'était  la  conséquence  des  conditions  particulières  du  commerce 
assyrien  et  babylonien,  lesquelles  rendaient  difficile  et  aventureux 
le  transport  de  sommes  importantes  à  travers  les  déserts. 
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Les  Phéniciens  employaient,  eux  aussi,  les  métaux  en  lingots  et 
devaient  avoir  leur  forme  de  lettre  de  change;  mais  comme  ils  tra- 
fiquaient beaucoup  avec  des  populations  sauvages,  ils  recouraient 
surtout  au  troc  primitif.  C'est  ce  qui  explique  pourquoi  les  Phéni- 
ciens, les  premiers  et  les  plus  habiles  négociants  de  la  haute  anti- 
quité, ne  furent  pas  conduits  h  l'invention  de  la  monnaie  :  ils  n'en 
avaient  pas  besoin.  M.  Lenormant  termine  son  mémoire  eh  discu- 
tant la  question  si  controversée  de  l'invention  de  la  monnaie  :  il 
incline  à  accorder  la  priorité  aux  Lydiens  sur  les  Eginètes,  mais  il 
remarque  qu'en  tout  cas,  c'est  à  la  race  helléno-pélasgique  que 
revient  l'honneur  de  cette  grande  invention. 

Continuant  ses  études  sur  l'enseignement  à  l'étranger,  M.  Hip- 
peau  a  entretenu  TÂcadémie  de  l'Éducation  des  femmes  en  Russie» 
Si,  dit-il,  l'on  peut  faire  remonter  à  la  grande  Catherine  le  mérite 
d'avoir  songé  à  l'instruction  des  demoiselles  nobles,  ce  n'est  qu« 
sous  le  règne  actuel  que  Ton  a  organisé  l'enseignement  des  filles  de 
la  classe  bourgeoise;  c'est  sur  le  rapport  du  professeur  Wychne- 
brosk  que  les  premiers  gymnases  féminins  ont  été  ouverts  en 
Russie  sous  le  nom  d'écoles  pour  les  jeunes  filles  externes.  D'après  le 
règlement  du  24  mai  1870,  les  cours  comprennent  7  classes  dans 
les  gymnases  et  3  dans  les  progymnases.  Les  premiers  ont,  en 
outre,  une  8°  classe  dite  de  pédagogie  pour  la  préparation  des  insti- 
tutrices privées.  Il  existait  en  1873,  en  Russis,  55  gymnases  de 
filles,  2  écoles  primaires  supérieures,  118  progymnases  et  22  écoles 
secondaires;  à  cette  date,  ces  197  établissements  comptaient 
23,854  élèves,  ce  nombre  atteint  26,145  en  1874  et  29,520  en  1876. 
Ajoutons  les  écoles  privées  qui,  en  i873,  possédaient  22,000  élè- 
ves, les  instituts  ne  recevant  comme  internes  que  des  jeunes  filles 
nobles,  les  écoles  à  6  classes  de  Holm,  de  Vilna,  d'Oldenbourg*  La 
surveillance  de  ces  diverses  institutions  est  confiée  à  des  dames  de 
classe  présidant  seulement  à  la  discipline,  ayant  un  rôle  compa* 
rable  à  celui  des  maîtres  d'études  et  sortant,  pour  la  plupart,  d'une 
école  normale  dite  Pépinière,  et  dont  l'enseignement  est  analogue 
à  celui  de  la  classe  pédagogique  des  gymnases.  Le  cadre  de  l'ensei- 
gnement dans  les  gymnases  et  instituts  est  très-large  :  il  comprend 
(dans  les  internats)  les  langues  et  Ihistoire  des  littératures  russe, 
française,  allemande,  ainsi  que  le  grec,  et  le  latiû,  l'histoire,  la 
géographie,  les  sciences  mathématiques,  physiques  et  naturelles, 
la  pédagogie,  la  religion.  Presque  toutes  les^jeunes  tilles  sont 
douées  d'une  mémoire  merveilleuse  et  d'une  remarquable  faculté 
d'assimilation,  mais  elles  se  montrent  moins  aptes  aux  études  qui 
exigent  de  la  réflexion  et  du  raisonnement.  Si  la  plupart  des  jeunes 
filles  à  la  sortie  des  instituts  ne  songent  guère  qu'à  se  bien  marier, 
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beaucoup  se  vouent  h.  renseignement  ou  à  la  carrière  médicale.  II 
exiale,  en  effet,  des  cours  à  leur  usage  spécial,  dont  la  durée  e^ 
de  cinq  ans,  et  qui  comptent  actuellement  430  étudiantes.  E& 
résumé,  dans  aucun  pays,  si  ce  n'est  aux  Etats-Unis,  rinstrucfion 
secondaire  et  supérieure  des  femmes  n'est  aussi  largement  enten- 
due et  pratiquée,  aussi  fortement  organisée  qu'en  Russie;  mais 
cette  instruction  n'est  encore  donnée  qu'à  un  nombre  trop  restreint 
déjeunes  Qlles,  et  il  s'en  faut  de  beaucoup  que  le  nombre  et  la 
distribution  des  instituts  et  gymnases  soient  en  rapport  avecTim- 
mense  étendue  et  l'énorme  population  de  l'empire. 

IV 

Le  24  mars,  l'Académie  a  tenu  sa  séance  annuelle  sous  la  prési- 
dence de  M.  Bersot.  Suivant  l'usage,  la  séance  a  commencé  par  la 
lecture  du  discours  de  M.  le  président,  annonçant  les  prix  décernés 
et  les  sujets  proposés  aux  concurrents. 

M.  H.  Joly,  professeur  à  la  faculté  des  lettres  de  Dijon,  a  été 
proclamé  lauréat  dans  le  concours  relatif  aux  phénomènes  psyduh 
logiques  de  la  nature  animale  comparés  axix  facultés  de  fétne 
humaine.  Le  prix  Bordin  {Histoire  critique  des  doctrines  sur  téduat- 
tion  en  France  depuis  le  XV/^  siècle)  a  été  décerné  à  M.  Compayré, 
professeur  à  la  faculté  des  lettres  de  Toulouse;  des  mentions  hono- 
rables ont  été  accordées  à  MM.  R.  Lavollée,  docteur  es  lettre,  et 
Alfred  Droz,  avocat  à  la  cour  d'appel  de  Paris.  Le  prix  HalpJien  a 
été  partagé  entre  MM.  Hoflet,  de  Lyon,  et  Rendu,  ancien  inspec- 
teur de  l'instruction  publique. 

La  séance  s'e^t  terminée  par  la  lecture  d'une  Notice  historique 
sur  la  vie  et  les  travaux  de  M.  Amédée  Thierry  y  par  M.  Mignet. 

Dans  Je  courant  de  l'année  1877,  l'Académie  a  perdu  M.  le 
D*'  Lélut,  élu  le  20  janvier  1844,  dans  la  section  de  philosophie,  en 
remplacement  de  M.  de  Gérando,  décédé;  M.  Cauchy,  élu  k 
^  juin  1866,  dans  la  section  de  législation,  en  remplacement  de 
M.  Bérenger  (de  laDrôme),  décédé;  M.  Thiers,  nommé  le  26  dé- 
cembre 1840,  à  la  place  laissée  vacante  dans  la  section  d'histoire 
par  la  mort  de  M.  de  Pastoret. 

Le  3  février,  la  savante  Compagnie  a  procédé  au  remplacement 
de  feu  M.  Wolowski^  dans  la  section  d'économie  politique.  La 
section  proposait  :  en  première  ligne,  M.  Frédéric  Passy,  en 
(leuxiàmo  ligne,  M.  Paul  Leroy  Beaulieu;  en  troisième  ligne, 
ex  siquo^  MM.  Maurice  Block,  Paul  Bolteau,  du  Puynode  et  Qém. 
Juglar.  Au  premier  tour  de  scrutin,  sur  32  votants,  M.  Frédéric 
Passy  a  obtenu  12  suffrages,  MM.  Block  10,  Leroy  Beaulieu  7,  du 
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Puynode  ^,  plus  un  bulletin  blanc.  Au  deuxième  tour  de  scrutin, 
M.  Frédéric  Passy  aété  élu  par  17  voix  contre  8  à  M.  Leroy  Beau- 
lieu  ets7  à  M.  Block. 

MM.  Peisse,  membre  de  l'Académie  de  médecine,  et  Aucoc, 
président  de  section  au  Conseil  d'Etat,  ont  été  nommés,  le  45  dé- 
cembre, aux  places  laissées  vacantes  dans  les  sections  de  philo- 
sophie et  de  législation  parla  mort  de  MM.  Lélut  et  Cauchy. 

MM.  le  baron  de  Hubner,  ancien  ambassadeur,  ancien  ministre 
de  l'empire  d'Autriche,  et  Emerson,  de  Boston,  ont  été  élus,  le 
29  décembre,  associés  étrangers,  en  remplacement  de  lord  Stan- 
hope  et  Lothrop  Motley,  décédés.  Dans  la  môme  séance,  l'Aca- 
démie a  procédé  à  l'élection  de  deux  correspondants,  Tun  dans  la 
section  d'économie  politique,  à  la  place  de  M.  Scialoja,  décédé, 
Tautre  dans  la  section  de  morale',  à  la  place  de  M.  Ed.  Charton, 
nommé  académicien  libre.  La  place  de  M.  Scialoja  a  été  attribuée 
à  M.  Worms,  professeur  à  la  faculté  de  droit  de  Rennes,  qui  a 
obtenu  J6  voix  contre  3  àM.  Jourdan,  j  à  M.Lescarret,  1  à  M.  du 
Puynode,  !  à  M.  Rozy.  M.  d'Olivecrona,  conseiller  à  la  Cour 
suprême  de  Stockholm,  a  été  élu  coi;'respondant  de  la  section  de 
morale. 

Enfin,  disons  que  sur  le  rapport  présenté  par  M.  H.  Passy,  au 
nom  de  la  section  d'économie  politique,  l'Académie  a  confié  à 
M.  Baudrillart  la  mission  d'étudier  l'état  matériel,  intellectuel  et 
moral  des  populations  vouées  aux  diverses  industries  de  la  France, 
et  à  laquelle  M.  Reybaud  a  dû  renoncer  par  suite  du  mauvais  état 
de  sa  santé.  L'enquête  portera  sur  l'état  matériel  et  moral  des 
classes  agricoles  dans  les  diverses  régions  de  la  France. 

Joseph  Lefort. 


LES 
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SoMMAms  :  La  Uquéf*oiioa  deB  gaz  permaiieata  :  Expériences  de  MM.  GaHletet 
et  Raoul  Piolet.  -^  Un  nouveau  métal  :  le  Daoywn.  ~  Prodaction  iudmlrieile 
de  la  glace  par  l'emploi  de  l'acide  sulfureux.  —  Le  verre  trempé,  nouvelles  mé- 
thodes de  fabricalion.  —  Le  bronze  phosphore,  son  emploi  iodustriel.  —  Re- 
prodaciion  de  la  photographie  par  la  gravure  :  la  photoglyptie  et  la  photogra- 
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▼ure.  —  L'éclairage  électrique  :  Expériences  de  MM.  JabloschkcF  et  Denayrouse. 
—  Le  téléphone  de  M.  Grabam  Bell.  ^  Le  phonographe  de  M.  Edison.  —  La 
plume  électrique  de  M.  Edison.  —  La  machine  à  écrire  de  M.  RemiDgtoD.  — 
Les  fleurs  barométriques.  -»  Le  Frigorifique  et  le  Pœ-nguay,  —  Le  balloa  cap- 
tif de  TEiposition;  nouveaux  procédés  de  M.  Oiffard  pour  la  fabricatloa  de 
l'hydrogène  à  bon  marché.  —  Prix  décernés  par  l'Académie  dans  les  sections 
de  chimie  et  de  physique  pour  Tannée  18T7. 

I.  L'année  1877  a  vu  se  produire  un  fait  qui,  tout  en  justifiant 
les  opinions  déjà  émises  par  leschimistes  les  plus  distingués,  avait 
Qui  par  ôtre  considéré  comme  irréalisable.  Nous  voulons  parler  de 
la  liquéfaction  des  gaz,  tels  que  Toxygène,  l'hydrogène  et  l'azote, 
auxquels,  en  désespoir  de  cause,  on  avait  donné  le  nom  de  gaz 
permanents. 

Un  grand  nombre  de  corps  sont  gazeux  à  la  température  et  à  la 
pression  normales  ;  mais  grâce  aux  travaux  de  Faraday  quelques- 
uns  avaient  pu  être  liquéQés,  et  en  suivant  ses  indications  d'au- 
tres opérateurs  parvinrent  à  en  réduire  d'autres  à  l'état  liquide  et 
môme  à  l'état  solide.  Nous  citerons  le  chlore,  l'acide  sulfureux 
Tacide  carbonique,  le  protoxyde  d'azote,  etc. 

Quelques  chimistes  avaient  continué  les  expériences  sur  les  gaz 
permanents.  On  leur  avait  fait  subir  l'action  de  pressions  énormes 
s'élevant  jusqu'à  800  atmosphères  et  celle  de  refroidissements  in- 
tenses dépassant  100**  au-dessous  de  zéro,  mais  on  n'avait  jus- 
qu'ici pu  obtenir  de  résultats.  Ces  gaz  restaient  tom'ours  fixes. 

A  la  On  de  décembre  dernier,  deux  chimistes  sont  arrivés  pres- 
que simultanément  au  résultat  demandé,  en  employant  des  s^-s- 
tûmes  diamétralement  opposés  comme  exécution,  mais  basés  tou- 
tefois sur  les  mômes  principes. 

L'un  de  ces  savants,  M.  Cailletet,  industriel  à  Chàtillon-sur- 
Seine,  a  cependant  devancé  de  quelques  jours  son  concurrent, 
M.  Raoul  Pictet,  de  Grenève,  et  a  obtenu  avant  lui  les  résultats 
indiqués  plus  haut. 

L'appareil  employé  par  M.  Cailletet  se  trouve  décrit  dans  une 
publication  illustrée,  la  Nature  (1),  qui  en  donne  une  gravure  des- 
sinée d'après  l'appareil  lui-môme.  Nous  y  renvoyons  le  lecteur, 
car  il  nous  serait  ditlicile,  sans  croquis,  de  faire  comprendre  la 
disposition  de  l'appareil. 

En  principe,  il  se  compose  d'un  corps  de  pompe  horizontal  dans 
lequel  entre  à  frottement  une  tige  destinée  à  comprimer  l'eau  qu*îl 
renferme.  La  pression  s'exerce  du  dehors  sur  l'extrémité  de  la  lige 


(1)  Journal  hebdomadaire  de  M.  Oasion  Tissandier,  u«  24i  (12  janvier  1S78). 
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au  moyen  d'une  vis  et  d'un  volant  disposés  à  cet  effet.  L*appareil 
tout  entier  est  encastré  dans  un  solide  bâtis  en  fonte.  Du  corps  de 
pompe  part  un  tube  qui  communique  la  pression  transmise  à  Peau 
au  moyen  de  la  vis,  à  un  appareil  particulier  rempli  de  mercure  et 
dans  lequel  plonge  un  tube  en  verre  résistant,  renfermant  le  gaz 
sur  lequel  on  expérimente.  Un  manomètre  fixé  sur  l'appareil  per* 
met  de  reconnaître  la  pression  existant  à  l'intérieur  de  l'appareil. 
EnQn,  autour  du  tube  renfermant  le  gaz  à  comprimer,  on  place 
un  manchon  en  verre  rempli  d'un  liquide  réfrigérant. 

Les  premières  expériences  de  M.  Gailletet  ont  d'abord  porté  sur 
le  bioxyde  d'azote,  et  ici  se  place  une  remarque  curieuse.  Ce  gaz, 
comprimé  h  270  atmosphères  et  à  la  température  de  8  degrés,  est 
resté  gazeux,  ce  qui  prouve  qu'il  est  nécessaire  pour  la  réussite  de 
Texpérience  qu'une  certaine  pression  soit  jointe  à  un  certain  abais- 
sement de  température;  l'une  de  ces  actions  seule  ne  produit  aucun 
effet. 

Si  l'on  enferme,  dit  M»  Gailletet,  de  l'oxygène  ou  de  l'oxyde 
de  carbone  purs  dans  l'appareil  de  compression;  si  l'on  amène 
ces  gaz  à  la  température  de  â9  degrés  au  moyen  de  l'acide  sulfu- 
reux et  à  la  pression  de  300  atmosphères  environ,  ils  conservent 
leur  état  gazeux.  Mais  si  on  les  détend  subitement,  ce  qui  doit 
produire,  d'après  la  formule  de  Poisson,  une  température  d'au- 
moins  200  degrés  au-dessous  du  point  de  départ,  on  voit  apparaî- 
tre immédiatement  un  brouillard  intense  produit  par  la  liquéfac- 
tion et  peut-être  par  la  solidification  de  l'oxygène  ou  de  l'oxyde  de 
carbone.  Le  môme  phénomène  s'observe  lors  de  la  détente  de  l'a- 
cide carbonique,  du  protoxyde  et  du  bioxyde  d'azote  fortement 
comprimés  (1). 

En  opérant  de  cette  manière,  M.  Gailletet  a  liquéfié  le  formène 
ou  gaz  du  marais  à  la  température  de  7  degrés  sous  une  pression 
.de  180  atmosphères.  L'azote  a  été  également  liquéfié  sous  200  atr 
mosphères  et  à  la  température  de  29  degrés.  Cette  dernière  expé- 
rience présente  môme  un  phénomène  assez  remarquable ,  car,  au 
moment  de  la  détente,  on  voit  les  gouttelettes  liquides  de  l'azote 
se  réunir  et  former  une  sorte  de  colonne  verticale  qui  se  dresse  à 
l'intérieur  du  tvij^e,  et  demeure  quelques  secondes  en  cet  état. 

Nous  rendrons  la  parole  à  M.  Gailletet.  «  Dans  mes  premiers 
essais,  dit-il,  je  n'avais  rien  reconnu  de  particulier  ;  mais  comme 
il  arrive  souvent  dans  les  sciences  expérimentales,  l'habitude  d'ob- 
server les  phénomènes  finit  par  en  faire  reconnaître  les  signes  dans 
des  conditions  où  ils  avaient  d'abord  passé  inaperçus.  C'est  ce  qui 


(1)  Comptes  rendus  de  V Académie  des  sciences  (24  et  3i  décembre  1817). 
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est  arrivé  pour  Thydrogène.  En  répétant  aujourd'hui  même,  31  dé- 
cembre» en  présence,  et  avec  le  concours  de  MM.  Berihelot»  H. 
Sainte-Qaire  Deville,  Mascarat,  qui  veulent  bien  m'autoriaer  à 
invoquer  leur  témoignage,  j'ai  réussi  à  observa  des  indices  de 
liquéfaction  de  rhydrogène,  dans  des  conditions  d'évidMice  qui 
n'ont  para  douteuses  à  aucun  des  savants  témoins  de  l'expérience. 

Celle-ci  a  été  répétée  un  grand  nombre  de  fois.  Uhydrogàae 
comprimé  vers  280  atmosphères,  puis  brusquement  détendu,  se 
transforme  en  un  brouillard  excessivement  fin  et  subtil,  suspeadn 
dans  toute  la  longueur  du  tube,  et  qui  disparaît  subitenoenû  La 
production  de  ce  brouillard,  malgré  son  extrême  subtilité,  a  para 
incontestable  à  tous  les  savants  qui  ont  vu  cette  expérience  et  qui 
ont  pris  soin; de  la  faire  répéter  à  plusieurs  reprises,  de  façon  à  ne 
conserver  aucun  doute  sur  sa  réalité. 

Ayant  liquéfié  Tazote  et  l'oxygène,  la  liquéfaction  de  Tair  atmos- 
phérique est  par  là  même  démontrée  ;  cependant  il  m'a  paru  inté- 
ressant d'en  faire  l'objet  d'une  expérience  directe,  et  là,  comme  on 
pouvait  s'y  attendre,  elle  a  pleinement  réussi.  Je  n'ai  pas  besoin 
de  dire  que  l'air  avait  été  préalablement  desséché  et  privé  de  touW 
trace  d'acide  carbonique.  Ainsi  se  trouve  confirmée  Texactitiide 
des  vues  émises  par  le  fondateur  de  La  chimie  moderne,  Lavoisier, 
sur  la  possibilité  de  faire  revenir  l'air  à  Tétat  de  liqtddUé,  en  pro» 
duisant  des  liquides  doués  de  propriétés  nouvelles  et  inconnues.  » 

Dans  le  journal  la  Naivre  (i9  janvier  1878),  M.  Gaston  Tiasan- 
dier  donne  la  description  de  l'appareil  employé  par  M.  Raoul 
Pictet  pour  obtenir  la  liquéfaction  de  Toxygèné.  Gomme  celui  de 
M.  Cailletet,  il  est  difficile  de  le  décrire  sans  avcHr  recours  à  la 
gravure  ;  aussi  nous  engagerons  les  lecteurs  à  recourir  k  cette 
publication,  ainsi  qu'au  journal  anglais  Inm  (1),  qui  renferme  un 
très-intéressant  article  à  ce  st^jet,  ainsi  que  le  croquis  de  l'&p* 
pflveil. 

Nous  nous  bornerons  à  indiquer  ici  le  principe  sur  lequel  il  est 
basé. 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  les  moyens  employés  par 
les  deux  chimistes  qui  se  sont  occupés  de  la  liquéfaction  des  gaz 
permanents  sont  totalement  différents. 

Quant  à  l'application,  M.  Gailletet  faisait  subir  au  gaz  à  liqué- 
fier une  pression  considérable,  mais  ne  le  soumettait  pas  à  on 
abaissement  de  température  très-grand  ;  M.  Pictet,  au  contraire, 
a  porté  tous  ses  soins  à  obtenir  une  température  très  basse,  et  dans 
son  appareil  la  pression  n'est  obtenue  que  par  la  production  eonti* 


(1)  Irofi,  Tol.  IXJaoyier  1878. 
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nuelle  dans  un  espace  restreint  du  gaz  même  sur  lequel  on  opère. 
Son  appareil  est  formé  d'un  obus  à  parois  très-épaisses,  et  par 
cela  même  très-résistantes,  dans  lequel  il  place  le  chlorate  de  po- 
tasse destiné  à  fournir,  sous  Paclion  de  la  chaleur,  Toxygène  néces- 
saire à  l'expérience.  A  l'ouverture  de  cet  obus  est  vissé  un  tube  en 
fer  d*un  petit  diamètre  et  à  parois  également  résistantes,  terminé 
par  un  robinet  à  vis  et  sur  lequel  est  fixé  un  manomètre.  Le  tube 
en  fer  est  recourbé  vers  le  sol  à  une  faible  distance  de  sa  sortie  de 
Tobus  et  entre  alors  dans  un  manchon  contenant  de  l'acide  carbo- 
nique liquide. 

L'acide  carbonique  est  destiné  à  produire  le  froid  par  la  vapo- 
risation, cette  dernière  est  obtenue  au  moyen  d'une  pompe  aspi- 
rante et  foulante  dont  l'action  s'exerce  à  la  partie  supérieure  du 
manchon  et  qui  vaporise  Tacide  carbonique  et  dans  un  condensa* 
teur.  Ce  condensateur  est  lui-môme  entouré  d'un  manchon  iden- 
tique au  premier  et  contenant  de  Tacide  sulfureux  liquide.  Une 
deuxième  pompe  agissant  sur  l'atmosphère  intérieure  du  manchon 
contenant  de  l'acide  sulfureux  force  celui-ci  à  se  volatiser,  et  il  en 
résulte  un  abaissement  de  température  suffisant  pour  liquéfier 
l'acide  carbonique  chassé  dans  le  condensateur,  et  qui  peut  alors 
retourner  au  moyen  d'un  tube  dans  le  manchon  entourant  le  tube 
en  fer.  Quant  à  l'acide  sulfurique  volatisé,  il  est  refoulé  par  la 
deuxième  pompe  dans  un  condensateur  particulier  oti  il  se  liquéfie 
de  nouveau  et  d'où  il  retourne  servir  à  la  condensation  de  l'acide 
carbonique.  En  faisant  fonctionner  les  pompes  pendant  quelque 
temps  d'une  façon  constante,  on  obtient  dans  le  manchon  à  acide 
sulfureux  un  froid  de  60  degrés  au-dessous  de  0**,  tandis  que,  dans 
le  manchon  à  acide  carbonique,  la  température  s'abaisse  jusqu'^ 
440^.  Il  est  clair  que  la  partie  du  tube  en  fer  baignant  dans  ce  der- 
nier liquide  sera  exactement  à  la  même  température. 

L'appareil  ainsi  disposé,  on  chaufTe  le  chlorate  de  potasse  con- 
tenu dans  l'obus,  et  le  gaz  oxygène  produit,  n'ayant  pas  d'issue, 
s'accumule  dans  le  tube  en  fer  jusqu'à  ce  qu'il  y  atteigne  la  pres- 
sion de  320  atmosphères,  ainsi  qu'il  est  permis  de  le  constater  par 
le  manomètre  fixé  à  l'extrémité  du  tube. 

Si  à  ce  moment  on  ouvre  le  robinet  à  vis,  dont  nous  avons 
parlé  plus  haut,  le  gaz  s'échappe  avec  violence,  et  la  détente  qui 
se  produit  est  telle,  qu'une  partie  de  l'oxygène  se  liquéfie  et  vient 
jaillir  par  l'ouverture  du  robinet.  La  présence  de  la  partie  liquide 
du  gaz  a  été  mise  en  évidence  par  un  flot  de  lumière  électrique 
projeté  sur  le  cône  d'écoulement,  ce  qui  a  permis  de  constater 
deux  jets  complètement  distincts,  dont  l'un,  intérieur  et  long  de 
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quelques  centimètres  présentait  Taspect  liquide^  tandis  que  Tautre 
de  couleur  bleu&tre  était  gazeux. 

Des  charbons  à  peine  allumés  portés  dans  ce  jet  d*oxygèiie 
^'embrasèrent  aussitôt  et  brûlèrent  avec  une  grande  violence. 

Enfin,  M.  Pictet  a  pu  recevoir  et  conserver  pendant  quelques 
instants  dans  un  tube  en  verre  45  gr.  467  d'oxygène  liquide,  qui 
occupaient  un  volume  égal  à  46,25  centimètres  cubes.  En  tenant 
compte  des  erreurs  qui  ont  dû  nécessairement  se  produire  dans  le 
jaugeage  et  le  pesage,  vu  la  rapidité  avec  laquelle  ces  deux  opéra- 
tions ont  dû  être  exécutées,  M.  Pictet  est  enclin  à  penser  que  la 
densité  deToxygène  liquide  est  sensiblement  égale  à  celle  de  Teau. 
C^est  du  reste  ce  que  M.  Dumas  avait  prévu  par  le  calcul,  il  y  a 
déjà  plusieurs  années. 

Quelques  jours  après  ces  expériences,  M.  Pictet  liquéfia  et  soli- 
difia rhydrogène  en  employant  le  môme  appareil.  Il  introduisit 
dans  l'obus  un  mélange  de  fcrmiate  de  potasse  et  de  potasse 
caustique,  ce  qui  devait  donner,  sous  l'action  de  la  chaleur,  un  dé- 
gagement d'hydrogène  pur  et  un  résidu  de  carbonate  de  potasse, 
corps  absolument  fixé  qui  ne  peut  se  volatiliser.  D'autre  part,  dans 
le  premier  manchon  il  remplaça  comme  réfrigérant  Tacide  car- 
bonique par  le  protoxyde  d'azote. 

Lorsque  la  pression  se  fut  élevée  à  650  atmosphères,  on  ouvrit 
le  robinet  et  l'hydrogène  s'échappa  avec  un  bruit  aigu  en  présen- 
tant un  jet  liquide  long  d'environ  12  centimètres.  En  môme  temps 
on  entendit  comme  un  bruit  de  grenailles  tombant  sur  le  sol,  lequel 
était  évidemment  produit  par  la  chute  des  particules  d'hydro- 
gène, solidifié  sous  l'action  de  la  détente. 

On  voit  par  le  peu  que  nous  avons  dit  des  découvertes  de  ces 
deux  savants,  l'importance  considérable  qu'elles  ont  au  point  de 
vue  scientifique;  quand  à  leurs  applications  usuelles  il  n'est  pas 
permis  d'y  songer  encore.  Cependant,  en  voyant  le  parti  que  tire 
aujourd'hui  l'industrie  d'une  foule  de  nouveaux  agents  qu'elle  ne 
songeait  pas  à  employer  il  y  a  vingt  ans,  il  n'est  pas  improbable  que 
dans  un  avenir  plus  ou  moins  éloigné  on  pense  à  employer  indus- 
triellement l'oxygène  et  l'hydrogène  liquides. 

II.  Dans  le  cours  de  l'année  4877,  un  chimiste  anglais,  M.  Serge 
Kern,  a  extrait  des  minerais  du  platine  un  nouveau  métal  qu'il  a 
nommé  Davyum^  en  mémoire  du  célèbre  chimiste  Humphry  Davy. 

Ce  métal  qui  appartient  fi  la  famille  du  platine,  et  qui  en  raison 
de  ses  propriétés  chimiques  doit  ôLre  placé  entre  le  ruthénium  et 
le  molybdène,  ressemble  à  l'argent  dont  il  a  l'éclat  et  ne  s'oxyde  pas 
à  l'air. 
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Sa  densité  est  9,385.  L'hydrogène  sulfuré  permet  de  le  recon- 
naître dans  ses  combinaisons,  car  il  donne  avec  ce  gaz  un  précipité 
brun  qui  devient  noir  par  la  dessication;  le  sulfocyananure  de  po- 
tassium précipite  ses  dissolutions  en  rouge. 

Ce  corps,  que  nous  ne  citons  que  pour  mémoire,  n'existe  du 
reste  qu'en  très-petite  quantité  dans  les  minerais  du  platine,  sa 
préparation  est  longue  et  difficile,  il  n'a  donc,  jusqu'à  présent, 
qu'un  intérêt  purement  scientifique. 

III.  M.  Raoul  Pictet,  dont  nous  signalons  plus  haut  les  remar- 
quables travaux  sur  la  liquéfaction  des  gaz,  vient  d'inventer  un  ' 
nouveau  mode  de  fabrication  de  la  glace. 

On  sait  que  dans  les  machines  à  fabriquer  la  glace  le  froid  est 
produit  par  la  volatilisation  d'ammoniaque  ou  d'étber  liquides;  ces 
corps  absorbant  pour  passer  à  l'état  de  vapeur  une  grande  quan- 
tité de  calorique  prennent  ce  calorique  aux  récipients  qui  les  ren- 
ferment, et  par  suite  aux  liquides  dans  lesquels  se  trouvent  plongés 
ces  récipients. 

Supposons  un  réservoir  quelconque  en  fonte  rempli  d'ammo- 
niaque liquide,  et  plongé  dans  une  cuve,  remplie  d'eau,  si,  au 
moyen  d'une  pompe  aspirante  on  vient  à  faire  le  vide  dans  ce  ré- 
servoir au-dessus  de  l'ammoniaque,  une  partie  de  ce  dernier  corps 
se  volatilisera  pour  remplir  ce  vide,  et  en  se  volatilisMt  il  emprun- 
tera au  réservoir  et  à  l'eau  de  la  cuve  la  chaleur  nécessaire  à  cette 
vaporisation.  En  continuant  l'action  de  la  pompe,  il  viendra  un 
moment  où  l'ammoniaque,  en  se  vaporisant ,  aura  emprunté  à 
l'eau  une  si  grande  quantité  de  chaleur,  que  la  température  de 
cette  dernière  sera  descendue  au-dessous  de  0®,  et  que,  par  consé- 
quent elle  se  solidifiera.  Dans  la  pratique,  la  pompe  aspirante  est 
en  môme  temps  refoulante,  et  renvoie  l'ammoniaque  gazeuze  dans 
un  condensateur  où  elle  se  liquéfie,  et  ce  qui  permet  de  l'employer 
de  nouveau. 

L'appareil  dont  se  sert  M.  Raoul  Pictet  est  fondé  sur  le  môme 
principe  avec  cette  restriction,  qu'au  lieu  d'employer  Tammo* 
niaque  ou  l'éther,  ce  chimiste  a  recours  à  l'acide  sulfureux  liquide. 

En  outre  le  froid  produit  par  la  volatilisation  de  ce  dernier  corps 
n'est  pas  communiqué  directement  à  l'eau  que  l'on  doit  congeler, 
mais  à  un  liquide  qui  résiste  à  la  congélation,  tel  que  la  glycérine 
ou  une  dissolution  concentrée  de  sel  ordinaire.  C'est  ce  dernier 
liquide  qui  passant  ensuite  autour  des  cuves  où  se  trouve  Teau  à 
changer  en  glace  en  abaisse  suffisamment  la  température. 

La  glace  produite  par  ce  procédé  ne  diffère  en  rien  de  celle  fa- 
briquée par  les  anciens  systèmes,  mais  son  prix  de  revient  est 
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beaucoup  moins  considérable.  Ainsi  M.  Pictei  constate  que  le  phx 
d*un  kilogramme  de  celte  glace  est  d'environ  an  centime. 

L'acide  sulfureux  employé  est  fabriqué  d'après  un nouireau sys- 
tème dû  à  un  cbimisto  belge,  M.  Melsens.  On  fait  tomber  goatlei 
goutte,  sur  du  soufre  placé  dans  une  cornue  de  fonte  et  porléeà  une 
température  de  400  degrés, de  Tacide  sulfurique  ordinaire,  &de^ 
nier  acide  se  décompose  en  acide  sulfureux  et  en  oxygène,  lequel 
se  porte  sur  une  partie  du  soufre  pour  former  une  nouvelle  quan- 
tité d'acide  sulfureux.  Le  gaz  ainsi  obtenu  est  loin  d'êlre  pur,  il 
contient  de  la  vapeur  d'eau^  de  l'acide  sulfurique  et  dasoufrequi 
entraîne  avec  lui.  Pour  l'en  débarrasser  on  le  fait  pisser  à  travers 
des  tubes  contenant  de  l'acide  sulfurique  concentré,  et  à  travers 
des  ûltres  en  coton  qui  absorbent  le  soufre.  On  le  liquéfie  alors  eo 
la  soumettant  à  un  froid  de  —  IC.  L'acide  sulfureux  liquide aiosi 
obtenu  est  pur,  il  n'attaque  aucunement  les  vases  en  métal  eiaoD 
prix  de  revient  est  peu  élevé. 

IV.  Nous  avons  expliqué  Tannée  dernière  le  procédé  de  M.  de  la 
Bastie  pour  la  trempe  du  verre  et  nous  avons  décrit  les  moyens 
qu'il  employait  et  les  résultats  qu'il  avait  obtenus.  Nous  ajoutions 
que  le  prix  élevé  des  objets  en  verre  trempés  par  son  procédé  fe- 
rait obstacle  à  leur  emploi  d'une  manière  générale,  mais  que  de 
nouveaux  brevets  venaient  d'être  pris,  permettant  de  simplifia 
beaucoup  la  fabrication,  ce  qui  aurait  pour  effet  probable  de 
baisser  les  prix. 

Ce  nouveau  système  a  été  imaginé  en  France  parMM.Boistelei 
Léger,  manufacturiers  à  Lyon,  qui,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  sont 
arrivés  à  tremper  le  verre  au  moyen  de  la  vapeur  d'eau.  Les 
huiles  ou  autres  combinaisons  organiques  dont  se  servait  M.  de  la 
Bastie  offraient  plusieurs  inconvénients  :  tantôt  les  corps  destinés 
à  être  trempés  surnageaient,  par  suite,  comme  ils  ne  baignaient 
plus  d'une  façon  parfaite,  la  trempe  ne  se  faisait  pas  d'une  mi- 
nière uniforme  dans  toute  leur  étendue  ;  tantôt  les  liquides  se  d  ■ 
composaient  sous  l'influence  de  lachaleur,  et  il  se  produisait  alors 
à  la  surface  des  objets  des  dépôU  de  carbone  difficiles  et  guelî"^' 
fois  impossibles  à  faire  disparaître.  . 

L'emploi  de  la  vapeur  fait  disparaître  ces  inconvénients;  on  peu 
en  effet  la  faire  circuler  autour  des  objets  à  tremper  *  .  . 
môme  où  ils  sortent  du  moule  ;  il  n'y  a  donc  pas  de  ëlorml^on^ 
craindce  pendant  le  transport.  Son  action  est  beaucoup  plus leû^^ 
ce  qui  permet  aux  molécules  du  verre  de  se  refroidir  plus  gr  ^^ 
lement,  en  conservant  exactement  leurs  proportions  vis- - 
unes  des  autres  et  par  suite  sans  déformation  des  parties  ^^ 
Enfin,  la  vapeur  d'eau  n'exerçant  aucune  action  chiiûi<ri^ 
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verre,  et  ne  se  décomposant  pas  sous  l'influence  de  la  chaleur,  il 
n'y  a  pas  lieu  de  craindre  ces  dépôts  noirs  qui  se  produisaient 
souvent  dans  la  trempe  au  moyen  de  liquides  organiques. 

On  peut  également  régler  plus  commodément  la  température  du 
bain  de  trempe,  rintroduction  d*une  petite  quantité  de  vapeur 
suffisant  pour  élever  la  température  de  l'atmosphère  et  cela  dans 
toutes  ses  parties  à  la  fois. 

Le  verre  trempé  par  MM.  Boîstet  et  Liéger  possède  tous  les  ca- 
ractères de  celui  préparé  par  les  premiers  procédés;  il  est  aussi 
résislant  et  aussi  dur,  ne  se  laissant  pas  entamer  au  diamant  et 
supportant  sans  se  rompre  des  chocs  assez  violents.  Espérons  que 
le  public  fera  bon  accueil  à  ces  produits  et  que  peu  à  peu  leur 
usage  8*imp]antera  dans  la  pratique. 

Des  essais  d'un  genre  tout  différent  ont  été  faits  sur  le  verre 
trempé  en  Allemagne  dans  la  verrerie  de  M.  Siemens  à  Dresde. 
On  a  obtenu  des  glaces  au  moyen  de  la  fonte  en  coquiUe,  Ce  procédé, 
qui  ressemble  au  traitement  que  l'on  fait  subir  à  l'acier  et  qui 
porte  le  môme  nom,  a  permis  d'obtenir  des  plaques  de  verre  dont 
la  rfeistance  au  choc  est  plus  considérable  que  celui  du  verre 
trempé  par  les  autres  procédés.  Cette  résistance  est  environ  dix 
fois  plus  considérable  que  celle  du  verre  ordinaire.  Lies  plaques 
ainsi  obtenues  sont  transparentes  et  très-nettes,  mais  comme  elles 
ne  se  laissent  pas  couper  au  diamant,  il  est  nécessaire,  lors  de  la 
fonte,  de  leur  donner  les  dimensions  qu'elles  doivent  conserver  au 
moment  de  leur  emploi. 

V.  Dès  4879  (1),  MM.  de  Ruolz  et  de  Pontenay  présentaient  à 
l'Académie  des  sciences  un  mémoire  dans  lequel  ils  revendiquent 
la  priorité  des  essais  faits  au  moyen  du  bronze  et  du  cuivre  phos- 
phore en  ce  qui  concerne  les  applications  industrielles  de  cet  al- 
liage et  notamment  la  fonte  des  canons.  Ils  exposaient  également 
le  résultat  de  leurs  dernières  expériences. 

CSomme  cet  alliage  est  aujourd'hui  très-employé  pour  la  fabrica- 
tion des  coussinets,  des  essieux  de  wagons,  etc.^  nous  allons  citer, 
d'après  les  inventeurs,  quelques-unes  de  ses  propriétés. 

Le  phosphure  de  cuivre  à  la  dose  de  9  centièmes  de  phosphore  a 
une  densité  de  7,764,  celle  de  cuivre  étant  de  8,8S0.  Il  est  cassant, 
ofire  une  cassure  à  grain  fin,  tout  à  fait  analogue  à  celle  de  f  acier. 
Sa  couleur  est  gris  d'acier  et  il  est  susceptible  de  prendre  un  beau 
poli.  Les  essais  faits  pour  déterminer  la  dureté  de  ce  phosphure 


(i)  Comptes  rendw  de  r Académie  des  sciences,  séance  du  23  octobre  1876. 
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par  la  comparaison  des  pénétrations,  ont  donné  les  résultalssui- 
vants  : 

PénétcatioB  «d  milliaètres 
soQs  une  prenion  de  2,000  kilagnôon. 

Acier  à  outils  non  trempé 2,50 

Phosphure  de  cuivre  à  9  0/0 2,50 

Bronze  ordinaire  de  coussinets.  .  •  .  3,25 

Cuivre  rouge. 5,00 

Ce  phosphure  est  remarquable  par  sa  stabilité;  chauffé  pendagi 
quelques  heures  au  creuset  brasqué,  il  perd  à  peine  quelques  oul- 
lièmes  du  phosphore  qu'il  renferme,  ce  qui  permet  de  refoadre  et 
d'employer  à  nouveau  le  métal  provenant  des  pièces  hors  de  ser- 
vice. 

Il  se  coule  parfaitement  en  sable  d'étuve,  sans  soufflures.  EoSn, 
on  ]*obtient  plus  ou  moins  malléable,  ductile  et  cassant,  suivant 
que  Ton  fait  varier  la  proportion  de  phosphore. 

Depuis  cette  époque  de  nombreux  essais  ont  été  faits  pir^venes 
compagnies  de  chemins  de  fer  en  France,  en  Angleterre,  eo  Alle- 
magne et  en  Belgique,  et  tous  ont  donné  de  bons  résultats.  Oq  a 
surtout  reconnu  que  cet  alliage  résistait  d'une  façon  toute  partico- 
liëre  &  l'écrasement,  ce  qui  lui  a  valu  d'être  surtout  employé  poar 
la  fabrication  des  coussinets.  Des  usines  se  sont  montées  pour  sa 
fabrication  en  Angleterre  et  Allemagne,  et  nous  ne  doutoos  pas 
que  ce  métal  ne  soit  employé  bientôt  d'une  fagon  courante  dans  la 
construction  du  matériel  roulant  de  nos  voies  ferrées. 

VI.  Nicéphore  Niepce,  qui  créa  en  i876  cequi,  grâce  à  des  pe^ 
fectionnements  successifs  est  devenu  aujourd'hui  la  photographie, 
avait  conçu  l'idée  de  reproduire  par  la  gravure  les  images  quiJ 
obtenait  au  moyen  de  la  lumière.  Il  fit  une  foule  d'expériences 
pour  atteindre  ce  but,  mais  ses  travaux  n,'aboutirent  à  aucun  ré- 
sultat. 

En  1856,  le  duc  de  Luynes  fondait  un  prix  pour  l'imp^on  des 
gravures  photographiques  par  le  charbon  et  les  encres  grasses,  et, 
la  même  année,  un  ingénieur  de  TEcole  centrale,  M.  Poitevin, 
arriva  à  résoudre  ce  problème. 

Il  avait  remarqué  que  la  gélatine  contenait  du  bichromate  de  po- 
tasse ôa  gélatine  bichromaiée^  comme  on  l'appelle  aï^oard'liui; 
qu'exposée  à  la  lumière  elle  devenait  insoluble  dans  certains  dis- 
solvants, tandis  que  la  môme  gélatine  conservée  dans  robscunte 
ou  exposée  à  une  lumière  moins  vive  ne  perdait  pas  la  propnew 
de  se  dissoudre.  C'est  sur  ce  principe  qu'il  s'est  basé,  et  voici  le 
procédé  qu'il  employait. 
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Une  lame  de  verre  recouverte  de  gélatine  bichromatée  sur  une 
certaine  épaisseur  est  soumise  dans  un  appareil  photographique 
ordinaire  à  Taction  de  la  lumière  réfléchie  par  Tobjet  qu'on  a  Tin- 
ton  tion  de  représenter.  Après  une  exposition  convenable,  cette 
plaque  est  plongée  dans  un  dissolvant  convenable  qui  enlève  la  gé- 
latine aux  endroits  restés  dans  l'ombre,  la  dissout  partielJement 
dans  leâ  endroits  peu  éclairés  et  la  laisse  intacte  aux  parties  ayant 
subi  toute  l'action  de  la  lumière. 

On  obtient  donc  ainsi  une  surface  reproduisant  en  creux  et  en 
bosses,  faciles  à  reconnaître  au  toucher,  Tobjet  exposé  devant 
Tappareil  photographique.  Après  avoir  laissé  sécher  la  gélatine, 
on  la  détache  de  la  lame  de  verre,  et  l'on  obtient  ainsi  une  plaque 

d'une  dureté  excessive. 

« 

Cette  feuille  de  gélatine  est  ensuite  disposée  de  façon  que  sa  face 
attaquée  repose  sur  une  lame  de  plomb  bien  unie;  on  la  recouvre 
d'une  feuille  d'acier  et  on  la  soumet  à  une  très-forte  pression  au 
moyen  d'une  presse  hydraulique.  Les  impressions  que  porte  la 
feuille  de  gélatine  sont  ainsi  transmises  au  plomb  qui  reproduit 
en  creux  ce  que  la  gélatine  présentait  en  relief.  On  reproduit  alors 
en  cuivre,  au  moyen  de  la  galvanoplastie,  les  reliefs  présentés  par 
le  plomb  et  on  obtient  ainsi  un  fac-similé  de  la  feuille  de  gélatine. 
Cette  planche  encrée  peut  servir  à  tirer  des  épreuves  et  donne  ainsi 
une  reproduction  exacte  de  l'objet  photographié. 

Ce  procédé  fut  amélioré  dans  ses  détails  par  M.  Woodbury  en 
1865.  Il  porte  le  nom  de  photogtytie^  sous  lequel  ses  produits  sont 
connus  dans  le  commerce. 

Enûn,  dernièrement,  M.  Rousselon,  ayant  apporté  encore  d'au- 
tres perfectionnements  aux  améliorations  de  M.  Woodbury,  est 
parvenu  à  reproduire  plus  exactement  encore  les  épreuves  photo- 
graphiques et  à  obtenir  ce  qu'il  appelle  la />Ao/o^rat;tir^.  Nous  n'en- 
trerons pas  dans  l'exposition  de  son  procédé,  nous  dirons  seulement 
qu'il  permet  de  reproduire  indéfiniment  par  la  gravure  une  pho- 
tographie et  d'en  tirer  un  nombre  infini  d'exemplaires. 

Citons  maintenant  une  méthode  de  reproduction  des  cartes  et 
des  dessins,  et  qui  est  due  à  M.  Eckstem,  le  directeur  du  Bureau 
topographique  du  ministère  de  la  guerre  du  royaume  des  Pays- 
Bis. 

Au  moyen  de  ce  système  : 

1^  On  obtient  l'impression  de  toutes  les  nuances  d'une  couleur 
unique  au  moyen  d'une  seule  pierre. 
'^  On  obtient  toutes  les  couleurs  au  moyen  de  trois  pierres. 
3°  Dans  l'impression  de  cartes,  plans,  dessins,  etc.,  on  se  sert 
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de  caractères  d'imprimerie  mobiles  an  liea  d'aimr  mcmn  à  U 
gravure  ou  à  récritare  ordinaire. 

Afin  d'obtenir  an  fac^imile  exact  de  la  carte  à  imprimer^  oq  m 
reproduit  l'image  photographique  sur  trois  pierres  diflérentes.  Oa 
opère  de  la  façon  suivante  :  une  pierre  lithographique  bien  polie 
est  recouverte  pendant  une  heure  d'une  solution  de  8  parties  de 
sel  gemme  dans  100  paKies  d'eau  ;  pais,  après  Tavoir  fait  sécher, 
on  la  place  pendant  cinq  minutes  dans  la  chambre  obscure,  dans 
un  bain  de  15  parties  d'asote  d'argent  pour  100  d'eaa.  On  fai; 
sécher  la  surface  ;  puis  on  applique  la  plaque  de  verre  sar  laqudk 
se  trouve  le  oollodioa  en  ayant  soin  de  mettre  le  coUodioa  à  l'in- 
térieur. 

L'exposition  au  soleil  doit  durer  vingt-qui^reheores;  à  Vombn^. 
il  faut  cinq  fois  plus  de  temps  ;  on  place  alors  la  pierre  dans  une 
solution  de  sultite  de  soude  avec  laquelle  elle  doit  rester  en  coo- 
tact  pendant   quinze  heures.  Au  Dont  de  ce  temps,  on  Jais»       | 
tremper  la  pierre  dans  Teau  pendant  vingt-quatre  heures. 

L'image  photographique  une  fois  déposée  sur  les  trois  pierres, 
on  les  polit  fortement  en  les  frottant  avec  de  l'acide  oxalique  en 
poudre  fine  et  une  très-petite  quantité  d'eau.  La  pierre  est  alors 
enduke  d'un  mélange  que  Ton  prépare  de  la  manière  suivante  :  I 
6  parties  de  cire  vierge  en  fusion,  on  ajoute  6  parties  de  stéanne 
et  5  d'asphalte,  puis,  dans  la  matière  en  fusion,  on  ajoute  goutte 
à  goutte  2  parties  de  carbonate  de  soude  dissoutes  dans  un  petit 
volume  d'eau  et  on  fait  bouillir  jusqu'à  ce  qu'il  ne  se  produise 
plus  de  mousse.  Cette  composition  refroidie,  dissoute  dansi'essence 
de  térébenthine  et  filtrée,  est  étendue  sur  les  pierres  au  moyen 
d'un  rouleau  à  encre,  en  ayant  soin  d'égaliser  parfaitement  l'épais- 
seur de  la  couche  déposée,  qui  doit  être  très-mince. 

La  pierre,  ainsi  préparée,  est  ensuite  sommise  à  Faction  d'une 
machine  à  griser  (l'auteur  recommande  de  se  contenter  de  8  lignes 
par  milHmètre),  qui  trace  des  lignes  parallèles  dans  l'enduit,  met- 
tant ainsi  la  pierre  à  nu,  mais  sans  l'entamer.  Cette  opération  est 
faite  dans  les  deux  sens.  Toute  la  partie  qui  doit  paraître  blanche 
dans  l'impression  est  alors  traitée  pendant  une  demi-minute  par 
une  solution  composée  d'acide  azotique  étendu  d'environ  trente 
fois  son  volume  d'eau  et  à  laquelle  on  a  ajouté  quelques  gouttes 
d'alcool. 

La  pièce,  lavée  à  grande  eau,  est  séchée  au  moyen  du  papier  à 
filtrer,  et  toutes  les  parties  qui  doivent  présr^hter  la  teinte  la  plus 
faible  sont  recouvertes  d'encre  lithographique.  Cette  opération  est 
nécessaire  pour  favoriser  ultérieurement  la  prise  de  l'encre  d'im- 
pression. Lorsque  l'encre  lithographique  est  séchée,  les  parties  qui 
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doivent  être  teintées  d'une  façon  plus  intense  sont  soumises  à 
l'action  de  la  solution  acide  ci-dessus  pendant  une  minute  et  de- 
mie; on  lave  la  pierre  à  grande  eau,  on  recouvre  cette  deuxième 
teiçte  avec  de  Tencre  lithographique,  et  ainsi  de  suite.  Nous  avons 
vu  des  cartes  où  l'opération  avait  été  renouvelée  jusqu'à  douze  fois. 

Toutes  les  teintes  ayant  été  lavées  à  Tacide  de  cette  façon,  la 
surface  de  la  pierre  est  nettoyée  avec  de  l'essence  de  térébenthine 
qui  enlève  tout  ce  qui  reste  du  premier  enduit,  ainsi  que  l'encre 
lithographique.  Enfin,  on  passe  sur  la  pierre  le  rouleau  d'impres- 
sion recouvert  de  la  couleur  voulue,  et  l'on  peut  commencer  à  tirer 
les  épreuves. 

On  voit  que  les  différences  de  teintes  sont  obtenues  au  moyen 
de  la  corrosion  plus  ou  moins  considérable  que  l'acide  a  exercé  sur 
la  pierre  dans  les  lignes  tracées  par  la  machine  à  griser. 

D'après  l'inventeur,  toutes  les  variétés  de  nuances  peuvent  être 
obtenues  en  superposant  deux  ou  trois  couleurs  différentes.  Ainsi, 
deux  teintes  égales  de  bleu  et  de  jaune  produisent  un  beau  vert; 
»i  le  bleu  prédomine,  la  teinte  verte  sera  modifiée  dans  le  sens  de 
cette  couleur;  si  le  jaune  est  en  excès,  l'inverse  se  produira.  On 
obtient  ainsi  de  la  même  façon  diverses  teintes  violettes  au  moyen 
du  bleu  et  du  rouge,  les  teintes  brunes  en  forçant  la  quantité  de 
rouge,  etc.  H  est  facile  de  dresser  une  table  des  différentes  teintes 
avec  l'indication  en  regard  des  couleurs  qui  les  produisent  et  dés 
quantités  que  Ton  doit  employer. 

Les  cartes  obtenues  par  ce  système  sont  d'une  exécution  très- 
remarquable,  nous  avons  eu  l'occasion  d'en  voir  qui  avaient  été 
publiées  en  Hollande  par  le  ministère  de  la  guerre,  aussi  l'adop- 
tion de  ce  procédé  nous  paraît  certaine,  au  moins  dans  ce  pays. 

VII.  Nous  trouvons  dans  M.  Louis  Figuier  (i)  la  description  des 
appareils  de  M.  Jabloschkof  pour  la  production  de  la  lumière  élec- 
trique adoptés  pour  l'éclairage  de  la  place  de  l'Opéra;  nous  repro- 
duisons quelques  passages  de  cet  article  : 

«  M.  Jabloschkof  se  sert,  pour  produire  des  foyers  électriques 
éclairants  multiples,  des  étincelles  produites  par  un  courant  d'in- 
duction agissant  sur  les  corps  réfractaires.  Le  fil  intérieur  d'une 
série  de  bobines  d'induction  est  introduit  dans  le  circuit  central 
de  la  machine  magnéto-électrique,  et  Tétincelle  provenant  du  cou- 
rant induit  est  dirigée  sur  une  lame  de  kaolin,  placée  entre  les 
extrémités  du  fil  extérieur  de  chaque  bobine. 

«  Le  courant  rend  le  kaolin  incandescent.  On  fait  passer  d'abord 

(i)  vannée  .scientifique  et  industrielle,  par  Louis  Figuier,  1877,  Hachette  et  C«. 


404  JOURNAL  DBS  ÉCONOMISTES. 

le  courant  sur  une  amorce  plus  conductrice,  disposée  sur  le  rebord 
de  la  lame  de  kaolin.  La  portion  de  plaque,  ainsi  chauffée  donne 
une  ligne  formant  un  conducteur  très-résistant,  et  qui,  au  passage 
d'un  courant  de  forte  tension,  rougit  au  blanc,  en  émettant  une 
belle  lumière.  Sur  toute  cette  longueur,  une  certaine  consomma- 
tion de  kaolin  se  produit,  mais  elle  est  très-faible.  La  plaque  de 
kaolin  s'use  sur  sa  partie  éclairée  à  raison  de  1  millimètre  par 
heure  environ. 

0  On  obtient  de  cette  manière,  entre  les  deux  extrémités  du  fil 
de  la  bobine,  une  superbe  bande  lumineuse,  qui  peut  atteindre 
une  longueur  beaucoup  plus  grande  que  l'étincelle  d'inductùn 
ordinaire.  Cette  bande  lumineuse  donne  une  lumière  aussi  douce 
et  plus  fixe  qu'aucune  lumière  connue  et  d'usage  courant.  Sa  puis- 
sance dépend  du  nombre  des  spires  et  du  diamètre  des  fils  des 
bobines. 

«  Gomme  on  peut  placer  un  très-grand  nombre  de  bobioes 
dans  le  circuit,  et  que  sur  chaque  bobine  on  peut  diviser  en  plu- 
sieurs sections,  qui  éclairent  séparément  une  bande  de  kaolin  de 
longueur  convenable,  on  arrive  ainsi  h  la  division  complète  de  la 
lumière  électrique.  On  peut,  de  cette  manière,  obtenir  très-facile- 
ment cinquante  foyers  lumineux  d'une  intensité  différente. 

«  Des  bobines  de  diverses  grandeurs  ont  été  employées  dans  les 
expériences  de  M.  Jabloschkof.  LMntensité  du  foyer  correspoodant 
à  chacune  d'elles  varie  avec  la  dimension  de  la  bobine.  Les  inten- 
sités des  différents  foyers  ont  été  échelonnés,  de  manière  à  pro- 
duire une  série  graduée  de  bandes  lumineuses,  dont  les  plus 
faibles  donnaient  une  lueur  qui  équivalait  à  un  ou  deux  becs  de 
gaz,  et  les  plus  fortes  à  une  lumière  d'une  quinzaine  de  becs. 

«  L'interrupteur  et  le  condensateur  des  bobines  peuvent  être 
supprimés  par  remploi  des  courants  alternatifs.  Le  système  de 
distribution  des  courants  se  réduit  alors  à  une  artère  centrale, 
représentée  par  la  série  des  fils  intérieurs  de  la  bobine,  sur 
laquelle  s'embranchent  autant  de  conducteurs  distiflcls  qu'il  y  a 
de  bobines  sur  le  circuit.  Chaque  foyer  lumineux  est  indépendant 
et  peut  s'éteindre  ou  s'allumer  séparément.  La  distribution  de 
l'électricité  devient  ainsi  analogue  à  la  distribution  do  gaz  de 
l'éclairage. 

«  Pour  les  petits  locaux ,  les  appareils  d'éclairage  sont  d'une 
grande  simplicité  :  ils  se  réduisent  à  une  pince  qui  retient  une 
lame  de  porcelaine,  laquelle,  avec  une  longueur  de  i  centimètre, 
peut  brûler  toute  une  nuit. 

«  En  résumé ,  la  première  modification  apportée  par  M.  J^- 
bloschkof  à  l'éclairage  électrique  a  été  la  bougie  électrique,  c'est-à- 
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dire  les  deux  lames  de  charbon  parallèles,  noyées  dans  une  sub- 
stance isolante.  La  nouvelle  invention;  qui  permet  la  division 
complète  de  l'arc  lumineux,  consiste  à  produire  des  bandes  lumi^ 
neuses,  que  Ton  multiplie  à  volonté. 

«  D'après  M.  Denayrouse,  les  résultats  suivants  seraient  obte- 
nus avec  le  système  de  M.  Jabloschkof  :  i^  divisibilité  complète 
de  la  lumière  électrique;  2® fixité  absolue  de  cette  lumière  divisée; 
3**  possibilité  de  distribuer  en  toutes  proportions  et  en  tous  points 
d'un  lieu  à  éclairer  les  grandes,  petites  ou  moyennes  lumières  ; 
4-°  suppression  du  charbon  pour  les  petites  et  moyennes  lumières. 

«D'autres  expériences,  d'un  intérêt  tout  aussi  grand,  ont  été 
faites  au  mois  de  juillet,  par  M.  Denayrouse,  dans  l'atelier  de  ce 
constructeur,  pour  soumettre  les  appareils.de  M.  Jabloschkof  à 
l'examen  de  notabilités  scientifiques. 

«  La  façade  du  bâtiment  où  se  faisaient  ces  expériences  était 
vivement  éclairée,  et  répandait  la  lumière  sur  la  voie  publique  à 
une  distance  assez  grande  et  de  tous  les  côtés.  Cet  avantage  est 
considérable;  il  n'est  pas  réalisé  parla  lumière  électrique  ordi- 
naire, qu'on  projette  en  un  faisceau  conique,  et  qui  laisse  dans 
Tobscurité  tous  les  points  situés  situés  en  dehors  du  cône  lumineux. 

((  Deux  lustres  ordinaires,  à  gaz,  étaient  allumés  dans  Tintérieur 
du  vaste  local  où  l'on  expérimentait.  On  éteignait  le  gaz,  et  quatre 
candélabres  renfermant  chacun  une  bougie  du  système  Ja- 
bloschkof illuminèrent  la  salle. 

«  La  lumière  électrique  divisée  était  douce,  fixe,  continue  et 
blanche.  Elle  n'altérait  nullement  les  nuances  des  étoffes  et  des 
peintures. 

«  Voilà  évidemment  des  résultats  d'une  importance  et  d'une 
portée  inattendues.  Si  la  pratique  confirme  l'espoir  que  donnent 
les  expériences  de  l'ingénieur  russe,  la  question  de  l'éclairage 
public  et  privé  aura  fait  un  pas  immense,  et  le  gaz  de  l'éclairage 
trouvera  un  concurrent  redoutable.  Reste  seulement  la  question 
du  prix  de  revient.  Si  l'électricité  remplaçait  le  gaz  pour  Tôclai- 
rage,  à  quel  prix  reviendrait  cette  lumière,  lorsqu'il  s'agirait  de 
produire  une  quantité  considérable  d'électricité  pour  l'usage  gêné- 
rai  de  l'éclairage  I  C'est  un  problème  qui  a  besoin  d'être  sérieuse»- 
ment  étudié.  D'après  l'inventeur,  l'éclairage  à  l'électricité  coûterait 
trois  fois  moins  que  l'éclairage  au  gaz  ;  mais  aucune  donnée  ne 
saurait  être  encore  invoquée  à  l'appui  de  cette  estimation. 

«  Ajoutons  qu'au  mois  de  mai  1877,  des  expériences  d'éclairage 
électrique  ont  été  faites  dans  la  magnifique  nef  du  palais  de  l'In- 
dustrie, en  vue  d'étudier  l'application  de  la  lumière  électrique  h 
l'éclairage  du  salon  de  peinture  et  de  sculpture.  Ces  expériences 
4«  SBRiB,  T.  II.  —  ISjum  1878.  27 
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ont  été  exécutées  devant  un  grand  nombre  de  personnes.  La  saU» 
est  immense,  comme  on  le  sait.  Sa  forme  est  rectangulaire;  elle  & 
dOO  mètres  de  long  sur  60  mètres  de- large,  avec  une  hauteur  de 
25  mètres,  ce  qui  donne  un  volume  dépassant  300,000  mètres 
cubes. 

«  Les  expériences  qui  étaient  faites,  non  avec  les  bobines  Ja- 
blœchkof,  mais  avec  les  anciens  appareils,  c*est-è-dire  avec  le 
régulateur  de  M.  Levrin,  onl  très-bien  réussi  :  Téclairage  ne  lais- 
sait  rien  à  désirer.  Deux  foyers,  composés  chacun  de  six  lampes 
tiectriques,  étaient  disposés  à  30  mètres  de  hauteur.  Les  lampes 
étaient  alimentées  par  Télectricité  obtenue  au  moyen  de  douze 
petites  machines  Gramme,  mues  par  deux  locomobiles,  placées  en 
dehors  de  la  salle,  et  de  la  force  de  vingt-cinq  chevaux  vapeur 
chacune.  L'intensité  lumineuse  était  à  peu  près  celle  que  fourni- 
raient six  mille  becs  de  gaz.  On  lisait  très-facilement  des  carac- 
tères asse£  0ns  dans  toutes  les  parties  de  ce  vaste  local. 

«  La  lumière  nous  a  paru  être  suffisamment  fixe  et  débarrassée 
des  extinctions  et  des  oscillations  fatigantes  qui  la  caractérisent 
d'ordinaire. 

«  Ces  expériences,  dirigées  par  M.  H.  Fontaine,  ont  permis  de 
constater  un  progrès  dans  l'emploi  de  la  lumière  électrique.  Nous 
devons  ajouter  pourtant  que  les  deux  locomobiles,  chauffées  à 
toute  vapeur,  nous  ont  semblé  dépenser  une  force  considérable 
relativement  à  Teffet  obtenu,  c'est-à-dire  à  l'espace  éclairé.» 

«  U  faut  savoir,  du  reste,  que  Téclairage  électrique  avec  les 
anciens  appareils,  c'est-à-dire  avec  le  régulateur  de  M.  Levrin  et 
les  machines  magnéto-électriques  de  M.  Gramme,  a  déjà  remplacé 
le  gaz  dans  difiérentes  usines  ou  grands  établissements  de  Paris, 
c  M.  Sartieux,  ingénieur  des  ponts-et-chaussées,  a  établi,  pour 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  deux  lampes  électriques 
qui  éclairent  deux  halles  et  la  cour  qui  les  sépare,  et  dans  les- 
quelles on  travaille  toute  Tannée.  La  fonderie  Ducommun,  à 
Mulhouse,  la  fabrique  de  caoutchouc  de  M.  Menier,  à  Grenelle, 
la  filature  de  M.  Pouyer-Quertier,  à  Rouen,  l'établissement  de 
M.  Bréguet,  à  Paris,  les  ateliers  de  MM.  Sauters  et  Lemonnier, 
s'éclairent  de  la  môme  façon. 

«  D'après  M.  Tresca,  qui  a  rendu  compte  des  expériences  faites 
par  la  compagnie  du  chemin  du  Nord,  le  prix  du  combustible 
dépensé  pour  réaliser  cet  éclairage  ne  serait  par  la  cinquantième 
partie  de  la  dépense  en  gaz.  » 

Depuis  que  ces  lignes  ont  été  écrites,  tout  le  monde  a  pu  se 
rendre  compte  de  la  supériorité  de  l'éclairage  par  l'électricité  sur 
celui  au  gaz,  en  visitant  le  soir  la  place  de  l'Opéra  ou  les  magasins 
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du  Louvre.  Dans  ces  deu^  endroits,  il  est  facile  de  faire  la  compa- 
raison entre  les  deux  systèmes,  et  l'avantage  revient  sans  conteste 
à  réclairage  électrique.  Reste  maintenant,  comme  le  dit  M.  Louis 
Figuier,  la  question  de  revient.  La  réponse  à  cette  question  sera 
fournie  par  Tessai  que  va  faire  la  ville  de  Paris  de  l'éclairage 
électrique  de  Tavenue  de  TOpéra  et  des  places  de  rArc-de-Triomphe, 
de  la  Madeleine  et  du  Palais-Bourbon . 

VIU.  Nous  avons  signalé  ici  môme  (1),  d*après  un  journal  amé- 
ricain, l'invention  d'un  télégraphe  acoustique,  c'est-à-dire  permet- 
tant de  communiquer  à  de  grandes  distances  au  moyen  du  son  de 
la  voix.  Nous  devons  dire  qu'à  cette  époque  nous  ajoutions  peu  de 
foi  à  cette  nouvelle,  surtout  lorsqu'on  nous  apprenait  qu'à  une  des 
extrémités  de  la  ligne  on  pouvait  reconnaître  la  voix  de  ila  per- 
sonne qui  transmettait  la  dépêche  à  l'autre  extrémité. 

Aujourd'hui  ce  fait  est  devenu  une  vérité,  et  c'est  là  uive  des  dé- 
couvertes scientifiques  les  plus  remarqu6ibles  de  l'année  1877  et 
peut-ôtre  même  de  notre  époque. 

M.  Grabam  Bell,  physicien  écossais,  récemment  naturalisé 
Américain,  a  résolu  ce  problème,  et  l'appareil  qu'il  a  inventé  porte 
le  nom  de  téléphone.  Il  se  compose  essentiellement  d'un  barreau 
d'acier  aimanté,  portant  à  l'une  de  ses  extrémités  une  bobine  sur 
laquelle  est  enroulé  un  fil  de  cuivre  mince  et  recouvert  de  soie, 
comme  dans  la  bobine  de  Rumkorf.  En  face  de  l'extrémité  de  Tai- 
mant  est  placé  un  disque  de  tôle  très-mince  destiné  à  recevoir  les 
vibrations  produites  par  la  voix  de  la  personne  qui  transmet  la 
dépôche.  Ce  disque  est  assujetti  à  sa  circonférence  dans  une  boite 
en  bois  dont  la  partie  opposée  à  celle  oh  se  trouve  le  barreau 
aimanté  présente  un  entonnoir  destiné  à  augmenter  la  puissance 
du  son.  Les  deux  extrémités  du  Ql  de  la  bobine  communiquent 
avec  deux  autres  fils  faisant  partie  d'un  second  appareil  identique- 
ment semblable  au  premier.  Chacun  de  ces  deux  appareils  peut 
indifféremment  remplir  le  rôle  d'appareil  d'émission  ou  de  ré- 
ception. 

Lorsque  l'on  parle  à  une  faible  distance  du  disque  de  Tun  de 
ces  téléphones,  on  entend,  en  appliquant  le  second  à  l'oreille,  repro- 
duire exactement  les  sons  émis  à  la  station  du  départ,  et  ainsi  que 
nous  l'avons  dit  plus  haut,  on  peut  même  reconnaître  la  voix  de 
la  personne  avec  laquelle  on  communique.  Le  premier  disque  eu 
vibrant  sous  l'influence  du  son  émis  se  rapproche  et  s'éloigne 
alternativement  du  barreau  aimanté,  il  diminue  par  suite  la  ten- 
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(1)  Journal  des  Économistes,  août  1877. 
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Bien  magnétique  normale  de  cet  aimant  ;  le  résultat  en  est  an  cou- 
rant induit  qui  se  produit  dans  le  Ql  de  la  bobine  et  qui  est 
communiqué  au  fil  entourant  le  barreau  aimanté  du  deuxième 
téléphone.  Ici  les  choses  se  produisent  d'une  façon  inverse,  la  ten- 
sion magnétique  de  l'aimant  ayant  été  modifiée,  j^cet  aimant  attire 
et  repousse  le  disque  en  lui  imprimant  les  mêmes  vibraiions  que 
celles  éprouvées  par  le  disque  du  premier  appareil.  Telle  est  Tex- 
plication  électrique  du  phénomène. 

Ainsi,  avec  deux  téléphones  disposés  aux  extrémités  de  deux  tils 
isolés,  ou  deux  fils  télégraphiques,  on  peut  converser  à  une  dis- 
tance considérable  ;  le  chant,  la  musique,  le  sifflement  se  trans- 
mettent également  très-bien.  Il  en  est  de  même  des  différents 
bruits  qui  peuvent  être  produits  aux  environs  de  Tappareil,  tel  que 
le  bruit  sec  et  particulier  que  Ton  fait  en  fermant  un  boîtier  de 
montre  par  exemple,  et  que  nous  avons  pu  facilement  entendre  et 
reconnalre. 

Une  des  expériences  les  plus  concluantes  que  M.  Bell  ait  fait 
avec  son  appareil  est  celle  qui  a  eu  lieu  Tannée  dernière  entre  Bos- 
ton et  Malden.  Dans  cette  dernière  ville  se  trouvait  un  musicien 
qui  joua,  à  proximité  d*un  téléphone,  plusieurs  morceaux  de  mu- 
sique sur  un  piano  disposé  à  cet  effet  ;  un  second  téléphone  situé  à 
Boston  ayant  été  mis  en  communication  avec  le  premier,  un  auditoire 
tout  entier  entendit  les  morceaux  joués  par  le  pianiste.  L'audition 
ayant  été  acclamée  par  les  applaudissements  des  assistants,  le  mu- 
sicien les  entendit  à  Malden.  Ces  deux  villes  sont  éloignées  d'une 
distance  de  9  kilomètres. 

Le  téléphone  est  un  instrument  excessivement  délicat  et  les  per- 
sonnes qui  s'en  servent  pour  la  première  fois  ont  quelquefois  une 
certaine  peine  à  saisir  les  sons  transmis  par  lui.  Cela  est  dû  à  ce 
qu^il  reproduit  également  les  bruits  émis  sur  le  parcours  des  fils. 
Ainsi  en  faisant  des  expériences  au  moyen  de  fils  télégraphiques  ordi- 
naires et  parallèles  avec  d'autres  dont  onseservaitau  même  moment 
pour  la  transmission  de  dépêches  télégraphiques  ordinaires,  il  est 
arrivé  que  les  expérimentateurs  ont  pu  entendre  le  bruit  produit 
par  le  télégraphe  Morse  fonctionnant  à  une  des  extrémités  de  la 
ligne  voisine.  On  savait  depuis  longtemps  l'action  exercée  par  des 
courants  parallèles  les  uns  sur  les  autres  et  c*est  là  qu'il  faut  dier- 
l'explication  de  ce  fait. 

Dans  la  pratique,  on  emploie  généralement  deux  téléphones  à 
chaque  station;  ces  deux  appareils  communiquent  avec  les  deux 
mêmes  fils  de  transmission,  et  on  doit  en  placer  un  sur  chaque 
oreille  afin  d'écarter  autant  que  possible  la  perception  des  sons 
extérieurs. 
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L'importance  d'une  pareille  invention  a  été  comprise  de  suite, 
aussi  l'appareil  original  a-t-il  donné  lieu  à  une  foule  de  modifica- 
tions et  de  perfectionnements  qui  ont  presque  tous  pour  but  de 
donner  de  l'amplitude  aux  sons  produits  afin  de  pemettre  leur  per- 
ception à  distance. 

Nous  allons  cUer  quelques-uns  des  essais  qui  ont  été  faits  dans 
ce  sens: 

Le  courant  produit  par  Taction  d'une  plaque  mince  de  fer  doux 
sur  un  aimant  devant  nécessairement  être  très-faible,  on  a  cher- 
ché à  augmenter  sa  puissance  en  rendant  la  [masse  de  fer  doux 
plus  considérable.  Un  abonné  du  Cosmos  (i)  écrit  à  ce  journal  qu'il 
est  parvenu  à  accroître  l'intensité  des  sons  produits  en  employant 
comme  disque  une  plaque  de  fer  doux  réduite  dans  l'acide  azotique 
à  la  plus  faible  épaisseur  possible  et  ûxée  à  un  cercle  en  fer  doux, 
qui  la  tient  tendue  et  fuit  corps  avec  elle  ;  ce  cercle  se  trouve  logé 
dans  une  ouverture  circulaire  aménagée  à  l'intérieur  du  pavillon. 

On  a  également  cherché  à  augmenter  l'épaisseur  de  la  plaque 
elle-môme,  et  chose  remarquable,  on  est  arrivé  à  percevoir  les  sons 
avec  des  plaques  d'une  épaisseur  considérable.  Dans  un  autre  ordre 
d'idées  on  a  également  cherché  h  augmenter  la  force  du  courant 
induit  au  moyen  d'une  pile  ou  d'une  bobine  d'induction  ordinaire 
et  des  résultats  importants  auraient  déjà  été  obtenus. 

Enfin  nous  pouvons  ajouter  qu'il  résulte  d'expériences  faites  par 
M.  le  professeur  Tait,  et  communiquées  à  la  Société  royale  d'Edim- 
bourg, qu'untélépbone,dontonremplacele  disque  de  fer  doux  parun 
disque  en  cuivre,  bois,  papier  ou  gomme  élastique,  transmet  parfai- 
tement les  sons.  Nous  enregistrons  cette  nouvelle  sans  chercher  à 
donner  l'explication  de  ce  phénomène;  les  recherches  à  ce  sujet 
sont  loin  d'être  terminées  et  le  téléphone  a  ouvert  aux  physiciens 
un  très-vaste  champ  d'observation  qui  portera  certainement  de 
nombreux  fruits. 

IX.  Après  la  découverte  du  téléphone  vient,  dans  Tordre  chro- 
nologique, se  placer  celle  du  phonographe.  Ce  remarquable  appareil 
qui  permet  de  conserver  indéfiniment  et  de  reproduire  à  volonté  la 
parole  ou  un  son  quelconque  émis  devant  lui,  a  été  inventé  par 
M.  Thomas  Edison,  électricien  de  la  Compagnie  de  l'Union  télé- 
graphique des  États-Unis  occidentaux. 

H  se  compose  essentiellement  d'un  récepteur  semblable  à  celui 
qui  se  trouve  à  la  partie  antérieure  d'un  téléphone  ordinaire,  mais 
dont  la  plaque  vibrante  porte  en  son  centre  une  aiguille  métallique 
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très*iénue.  La  pointe  de  cette  aiguille  vient  s'appuyer  contre  me 
feuille  d'étain  entourant  un  cylindre  animé  d*un  double  m(m- 
ment  de  rotation  et  de  translation  dans  le  sens  de  Taxe.  Le  moine- 
ment  est  obtenu  au  moyen  d'une  vis  à  filets  carrés  qui  sert  d'axe 
et  qui  s'engrène  dans  un  des  tourillons  qui  supportent  le  cylindre. 
Une  manivelle  sert  à  imprimer  le  mouvement.  Supposons  que 
raiguille  touche  exactement  la  feuille  d'étaîn,  si  Ton  vient  à  tour- 
ner la  manivelle,  cette  aiguille  tracera  sur  le  métal  une  lignées 
forme  de  spirale.  Si,maintenant,|pendant  la|marche  du  cylindre,  on 
vient  à  produire  des  sons  devant  la  plaque  vibrante  du  récepteur, 
la  tige  dont  est  armée  cette  plaque  occasionnera  sur  la  feûlle  mé- 
tallique des  vibrations  plus  ou  moins  profondes,  suivant  qoe  te 
vibrations  du  disque  ont  été  plus  ou  moins  considérables. 

En  ramenant  le  cylindre  à  son  point  de  départ  et  en  lui  coididq- 
niqaant  de  nouveau  le  môme  mouvement,  Taiguille  du  disque.» 
suivant  la  ligne  déjà  tracée,  rencontrera  les  dépressions  qu'elle  i 
formées  en  premier  lieu;  elle  communiquera  par  suiteàla plaque 
des  vibrations  identiques  à  celle  dont  elle  se  trouvait  animée  pen- 
dant la  première  partie  de  l'expérience,  et  ces  vibrations  occasios- 
neront  la  reproduction  exacte  des  sons  émis  devant  le  disque. 

Lorsque  cet  appareil  fut  présenté  à  TAcadémie  des  sciences. ii 
plupart  des  membres,  incrédules  jusque-là,  furent  très-sarpris 
de  la  manière  distincte  dont  le  phonographe  reproduisilles phrases 
prononcées  devant  lui.  L'expérimentateur  ayant  dit  cette  phrase 
anglaise:  The  phonograph  présents  his  respects  lo  the Acadm^ aj 
sciences  (le  phonographe  présente  ses  respects  à  PAcadémie  des 
sciences),  l'instrument  après  avoir  été  convenablement  disposé 
répéta  exactement  la  phrase  de  façon  que  toute  rassemblée  pal 
entendre  chacune  des  paroles  qui  la  composaient. 

Un  autre  essai  ayant  été  fait  en  français,  le  phonographe  redit 
exactement  les  paroles  émises  devant  lui  en  observant  même  lac- 
cent  fortement  étranger  du  représentant  de  M.  Edison  qui  f^i'^'^ 
manœuvrer  l'instrument. 

La  voix  qui  sort  de  l'appareil  est  un  peu  sourde  et  ressembi 
assez  à  celle  d'un  ventriloque,  cependant  l'effet  en  est  saisissant  et 
la  séance  de  l'Académie  restera  longtemps  présente  à  l'esprit^ 
nos  savants.  Ils  furent,  pour  nous  servir  de  l'expression  d'un  de 
nos  confrères,  tous  empoignés  et  montrèrent  leur  admiratio^^  par 
des  applaudissements,  ce  qui  depuis  longtemps  ne  s'était  pas 
dans  cette  assemblée. 

Sans  vouloir  nous  étendre  longuement  sur  les  applications? 
Bibles  de  celte  mei'veiJleuse  invention,  nous  croyons  devoir 
pendant  indiquer  les  avantages  qu'on  en  pourra  lirer  dès  que 
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améliorations  qui  ne  manqueront  pas  de  se  produire  en  permet- 
tront Tusage  dans  la  pratique. 

Il  sera  facile,  par  l'intermédiaire  du  téléphone,  de  conserver  et 
de  reproduire  à  tout  moment  un  discours  prononcé  devant  lui.  U 
en  est  de  même  de  la  musique,  et  à  ce  Sujet  on  cite  que  dans  une 
expérience,  un  musicien  ayant  joué  devant  le  phonographe  un  air 
dans  lequel  il  avait  fait  deux  notes  fausses,  l'appareil  répéU 
exactement  cet  air  en  observant  scrupuleusement  la  faute  commise 
par  l'artiste,  et  cela  autant  de  fois  que  l'on  voulut  le  lui  faire  exé- 
cuter. 

Ces  deux  inventions,  le  téléphone  et  le  phonographe,  ont  pas* 
sionné  les  inventeurs,  et  il  n'est  guère  de  jour  où  il  ne  se  publie 
un  perfectionnement  quôlconque  apporté  à  l'un  des  deux.  Ces  per- 
fectionnements sont  tous  dans  l'application,  aussi  il  est  probable 
que  nous  verrons  bientôt  employer  les  deux  instruments  d'une 
façon  pratique. 

X.  Ne  quittons  pas  M.  Edison  sans  mentionner  un  autre  appa* 
reil  ddcouvert  par  lui,  et  auquel  il  a  donné  le  nom  de  plume  élec* 
trique.  Nous  en  empruntons  la  description  à  une  chronique  scien- 
tifique parue  dans  le  Monde  illustré  {[).  »  La  plume  électrique 
consiste  en  un  petit  appareil  électro-magnétique  renfermé  dans 
une  cage  magnétique  et  fixé  au  sommet  d'un  tube  ou  plume  ter- 
minée en  pointe  à  son  extrémité  inférieure.  L'électrc-aimant  est 
fixe,  et  devant  ses  pôles  tourne  une  barre  de  fer  doux  formant  le 
diamètre  d'un  cercle  d'acier  qui  joue  le  rôle  de  volant  et  peut  exé- 
cuter environ  3,000  révolutions  par  minute.  L'électro-aimant  est 
relié  par  deux  fils  conducteurs  h  un  petit  élément  Bunsen,  qui 
produit  le  courant  dans  l'appareil. 

Au  volant  est  adapté  un  excentrique  qui  imprime  un  mouvement 
de  bas  en  haut  à  une  aiguille  renfermée  dans  le  corps  de  la  plume 
qu'elle  traverse  dans  toute  sa  longueur.  L'aiguille  se  trouve  donc, 
par  un  mouvement  très-rapide,  successivement  ramenée  en  dedans 
et  projetée  en  dehors;  elle  perce  ainsi  dans  la  feuille  de  papier  sur 
laquelle  on  la  promène  une  série  de  trous  excessivement  fins  qui 
constituent  un  véritable  poncis.  Il  faut  avoir  soin  de  placer  le  pa- 
pier sur  une  surface  flexible,  un  morceau  de  feutre  ou  de  papier 
buvard,  par  exemple,  afin  que  la  pointe  pénètre  le  papier  et  ne 
s'émousse  pas. 

Lorsque  la  feuille  est  écrite,  elle  forme  alors  un  véritable  cli- 
ché. On  la  place  dans  un  châssis  qui  la  maintient  sur  la  platine  d'une 


(1)  Le  Monde  ilhistréy  numéro  du  6  avril  1878. 
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presse  destinée  à  tirer  les  épreuves.  On  dispose  alors  one  îmlt 
de  papier  blanc,  on  rabat  le  châssis  et  Ton  passe  sur  le  cliché  im 
rouleau  de  feutre  chargé  d'encre  d'imprimerie  à  laquelle  on  ajoute 
un  peu  d*huile  pour  la  rendre  plus  fluide  et  lui  permettre  de pé< 
nétrer  plus  aisément  dans  les  trous  du  cliché.  L'écriture  ou  le 
dessin  se  trouvent  ainsi  très-exactement  reproduits  et  on  peut  en 
tirer  jusqu'à  5  ou  6,000  exemplaires. 

XI.  Un  mécanicien  américain,  M.  Remington,  a  inventé  en 
1876  un  appareil  assez  curieux,  auquel  il  a  donne  le  nom  de  Typo- 
wnter  ou  machine  à  écrire.  Avec  cet  appareil,  une  persoQûe, 
moyennant  deux  ou  trois  mois  d'exercice ,  peut  arriver  à  écrire 
de  50  à  60  mots  par  minute  au  lieu  de  30  que  peut  faire  habi- 
tuellement un  expéditionnaire  se  servant  d'une  plume  ordinaire. 

Cet  appareil  se  compose  d*un  clavier  identique  à  celui  du  piano 
sur  lequel  sont  disposés  quatre  rangs  de  touches.  Chaque  toQciie 
représente  une  lettre  de  Talphabet,  un  chiffre  ou  un  signe  de  ponc- 
tuation; à  la  partie  antérieure  du  clavier  se  trouve  une  régie  de 
bois  qui  sert  à  produire  les  intervalles  entre  les  mots. 

Chaque  touche  agit  au  moyen  d'un  levier  coudé  sur  ooe  tige 
d'acier  portant  à  son  extrémité  le  signe  alphabétique  ou  numérique 
auquel  elle  correspond.  Ces  signes  sont  disposés  en  cercle  dans 
une  sorte  de  demi-sphère  située  à  l'intérieur  de  l'appareil,  et  en 
appuyant  sur  la  touche  le  levier  fait  remonter  la  lettre  au  œnlre 
de  cette  sphère.  Tous  les  signes  exprimés  sur  le  clavier  peuvent 
donc  venir  successivement  se  présenter  au  même  point. 

Si  maintenant  on  suppose  que  ces  lettres  soient  encrées,  et  que 
Ton  fasse  mouvoir  une  feuille  de  papier  au-dessus  d'elles,  elles 
viendront  s'imprimer  sur  ce  papier. 

Tel  est  le  principe  sur  lequel  est  basé  l'appareil.  Dans  la  pra- 
tique, Tencrage  se  fait  au  moyen  d'un  ruban  imbibé  dune  encre 
particulière,  et  qui  est  enroulé  sur  deux  tambours  placés  dansl'in- 
térieur  de  l'appareil.  Dès  que  Ton  appuie  sur  une  des  touches,  les 
tambours  se  mettent  en  mouvement  dans  le  môme  sens,  ce  (fui 
communique  au  ruban  un  mouvement  de  translation,  defaço^JI"^ 
la  lettre  suivante  vienne  frapper  sur  un  nouveau  point  et  ainsi  de 
suite.  C'est  en  comprimant  ce  ruban  sur  le  papier  que  la  lellffi 
produit  son  impression. 

Le  papier  sur  lequel  on  désire  écrire  est  enroulé  autour  dun 
cylindre  en  caoutchouc  durci,  qui  se  meut  dans  le  sens  de  son  axe, 
chaque  fois  que  l'on  appuie  sur  une  des  touches,  de  la  ^^^ 
exacte  qui  doit  séparer  deux  lettres  dans  le  texte.  Il  en  est  deroenic 
si  l'on  frappe  sur  la  règle  de  bois  qui  donne  les  intervalles,  m 
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alors  il  ne  se  produit  pas  d'impression  sur  le  papier;  c'est  ainsi  que 
Ton  produit  les  espaces  entre  les  mots  ou  les  alinéas.  Dès  que  le 
cylindre  est  arrivé  à  Textrémité  de  sa  course,  c'est-à-dire  lorsque 
l'impression  de  la  ligne  est  terminée  sur  le  papier,  un  timbre  se 
fait  entendre.  L'écrivain,  appuyant  alors  sur  un  levier  disposé  à 
cet  effet  à  droite  de  la  machine,  ramène  ainsi  le  cylindre,  et  par 
suite  la  feuille  de  papier  à  son  point  de  départ,  soit  au  commence- 
ment d  une  nouvelle  ligne.  Pendant  ce  déplacement,  le  cylindre 
tourne  sur  lui-même  dans  le  sens  de  sa  circonférence  de  la  distance 
qui  doit  se  trouver  entre  deux  lignes,  distance  qui  du  reste  peut 
être  modifiée  à  volonté  au  moyen  d'une  roue  dentée  placée  sur  le 
cylindre. 

Une  petite  règle  divisée  en  millimètres,  et  sur  laquelle  se  meut 
une  aiguille  fixée  au  cylindre,  permet  à  l'opérateur  de  se  rendre 
compte  à  chaque  instant  de  la  longueur  de  la  ligne  qu'il  a  déjà 
écrite,  et  le  cylindre  porte  une  charnière  qui  permet  de  le  relèvera 
chaque  instant  pour  se  rendre  compte  de  la  netteté  ou  de  Texacti* 
tude  de  récriture. 

L'impression  obtenue  au  moyen  de  cette  machine,  qui  est  déjà 
employée  à  Paris  et  à  Londres  dans  plusieurs  grandes  administra- 
tions, correspond  aux  lettres  capitales  de  la  typographie.  L'encre 
est  de  couleur  violette  et,  comme  elle  est  communicative,  on  peut 
tirer  une  ou  plusieurs  copies  de  l'original  au  moyen  delà  presse  à 
copier  ordinaire. 

Plus  récemment,  un  perfectionnement  important  vient  d'être 
apporté  à  cette  invention  par  un  inventeur  russe,  qui  a  fabriqué 
une  machine  pouvant  écrire  à  la  fois  en  majuscules  et  minuscules, 
et  par  conséquent  reproduire  la  typographie.  Cet  appareil  n'est 
pas  encore  entré  dans  la  pratique  comme  le  précédent. 

XII.  Le  public  parisien  a  été  assez  intrigué  vers  le  commence- 
ment de  l'année  dernière  par  l'apparition  de  ce  que  l'on  a  appelé 
les  fleurs  barométriques,  henv  vogue  a  duré  assez  longtemps  et  n'est 
même  pas  encore  épuisée. 

L'inventeur,  M.  Lenoir,  le  même  qui  a  imaginé  le  moteur  à  gaz 
qui  porte  son  nom,  avait  d'abord  construit  un  appareil  en  carton 
sur  lequel  était  dessiné  un  caméléon.  Suivant  le  degré  d'humidité 
de  l'atmosphère  cet  animal  changeait  de  couleur^  du  bleu  il  passait 
au  vert  clair  puis  au  rose- violet,  suivant  que  le  temps  était  sec, 
variable  ou  pluvieux.  Gomme  l'image  de  ce  reptile  n'avait  rien  de 
gracieux,  il  changea  son  lézard  en  fleur. 

Tout  le  monde  a  vu  chez  les  papetiers  ces  fleurs  en  percale  qui 
changent  de  couleur  suivant  les  variations  du  temps,  et  dont  les 
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pétales  ont  simplement  été  trempées  dans  une  dissolution  de  chlo» 
rure  de  cobalt.  Sous  la  quantité  plus  ou  moins  grande  de  vapeur 
d'eau  contenue  dans  l'atmosphère,  et  qui  est  attirée  par  ce  sel,  les 
pétales  de  ces  fleurs  changent  de  couleur  comme  le  caméléon  pri- 
milif.  On  a  ensuite  vendu  des  croquis  plus  ou  moins  grotesques 
dont  les  flgures  des  différents  personnages  changeaient  de  couleur 
suivant  les  variations  du  temps.  Le  procédé  est  toujours  le  même. 

L/appareil  de  M.  Lenoir  n'est  toutefois  bon  qu'a  indiquer  l'état 
de  l'humidité  de  l'atmosphère,  il  ne  saurait  nullement,  comme  un 
baromètre  ordinaire,  prédire  les  changements  de  temps,  aussi  on 
ne  peut  guère  le  considérer  que  comme  un  hygromètre.  Si,  le  temps 
restant  sec,  il  se  produisait  une  dépression  dans  la  colonne  baro- 
métrique, cet  instrument  resterait  absolument  inerte  et  ne  donne- 
rait aucune  indication. 

Il  semble  que  le  public  ait  compris  le  peu  d'importance  de  ce 
jouet,  car  après  avoir  atteint  dans  le  prindpe  des  prix  assex  élevés, 
les  ûeurs  barométriques  se  sont  vues  obligées,  faute  d'acheteufs, 
de  devenir  plus  modestes  ;  elles  seront  môme  sous  peu  complète- 
ment oubliées. 

XIII.  Nous  avons  décrit  dans  notre  précédent  article,  cité  plus 
haut,  les  procédés  de  conservation  de  la  viande  au  moyen  du 
froid  appliqué  par  M.  Charles  Tellier  ;  nous  avons  parlé  du  Frigo- 
rifique et  de  son  voyage  en  Amérique.  Depuis  lors  ce  navire  est 
revenu  en  France  porteur  d*une  cargaison  de  viandes  fraîches 
dont  la  plus  grande  partie  a  été  écoulée  à  Paris,  ce  qui  a  permis  à 
nos  lecteurs  de  constater  par  eux-mêmes  son  état  de  conservation. 

Ce  procédé  est  basé  sur  la  production  du  froid  au  moyen,  de 
l'évaporation  de  Télher  méthylique  ;  la  théorie  est  la  même  que 
dans  la  production  de  la  glace  au  moyen  de  Tacide  sulfureux,  nous 
ne  reviendrons  donc  pas  ici  sur  cette  description.  Nous  constate- 
rons cependant  le  fait  accompli.  Le  navire  parti  en  août  i876  a  été 
de  retour  en  juillet  1877  ;  il  rapportait  des  viandes  qui  avaient 
séjourné  depuis  le  i^' juin  dans  la  coque  et  qui  n'étaient  pas  plus 
altérées  qu'au  premier  jour.  La  quantité  de  viande  ainsi  importée 
s'est  élevée  jusqu'à  50,0C0  kilogrammes. 

La  question  de  conservation  est  donc  entièrement  résolue,  reste 
la  question  économique.  Sur  ce  dernier  point  il  parait  que  l'opéra- 
tion n'a  pas  très-bien  réussi  au  point  de  vue  Qnancier,  mais  il  ne 
faudrait  rien  encore  préjuger  de  ce  qui  n'a  été  encore  qu'un  essai. 

Le  Frigorifigue  figure  à  l'Exposition  universelle;  il  est  venu  de 
Rouen;  il  se  trouve  en  ce  moment  amarré  près  du  pont  d'Iéna. 
Le  public  pourra  aller  visiter  l'installation  des  machines  qui  ser- 
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veDt  à  produire  le  froid  grâce  auquel  la  viande  est  maintenue 
à  l'abri  de  la  putréfaction. 

Dans  le  cours  de  Tannée  dernière,  au  mois  d'août»  un  autre 
bateau  à  va  peur ,  nommé  le  Paraguay,  a  été  frété  pour  aller  cher- 
cher des  viandes  en  Amérique  dans  les  mômes  conditions.  Ce  bâti- 
ment est  installé  pour  porter  250  tonnes  de  viandes  fraîches.  Le 
froid  nécessaire  à  la  conservation  n'est  pas  produit  par  le  procédé 
de  M.  Ch.  Tellier,on  l'obtient  par  le  système  Carré.  Nous  n'entre- 
prendrons pas  ici  la  description  de  ces  appareils  qui  sont  employés 
depuis  longtemps  à  la  fabrication  de  la  glace  dans  les  grandes 
villes,  le  fond  de  la  question  reste  toujours  le  même. 

Nous  espérons  que  cette  nouvelle  expérience  sera  aussi  con* 
cluante  que  la  première  sous  le  rapport  de  la  conservation,  et  que 
ses  résultats  financiers  permettront  aux  capitalistes  de  considérer 
ces  importations  de  viande  fraîche  comme  des  affaires  sérieuses, 
et  par  suite  de  renouveler  ces  opérations. 

Ce  n'est  évidemment  que  par  suite  d'une  économie  réelle  que 
le  consommateur,  à  Paris  surtout,  se  décidera  à  recourir  d'une 
façon  générale  à  l'emploi  de  cette  marchandise.  La  routine  est  tou* 
jours  là  et  il  y  a  beaucoup  à  faire  pour  la  déraciner  surtout  dans 
une  question  d'alimentation. 

XIV.  Nous  croyons  devoir  mentionner  ici  le  futur  ballon  captif  de 
l'Exposition  universelle  qui  aura  une  capacité  de  20,000  mètres 
cubes  environ  et  que  l'on  construit  en  ce  moment  sous  la  direction 
de  M.  Giffard.  Ce  ballon  monstre,  au  lieu  d'être  gonflé  au  moyen 
du  gaz  d'éclairage  dont  le  prix  de  revient  serait  assez  coûteux 
pour  une  si  grande  masse,  sera  rempli  d'hydrogène.  Ce  gaz,  tout 
en  étant  plus  léger  que  le  gaz  d'éclairage,  et  possédant,  par  consé- 
quent, à  volume  égale  une  force  ascensionnelle  plus  considérable 
sera  fabriqué  par  un  procédé  nouveau  qui  permettra  de  l'obtenir  au 
prix  moyen  de  A  cent.  1/2  le  mètre  cube. 

C'est  en  réduisant  de  l'oxyde  de  fer  naturel  au  moyen  de  l'oxyde 
de  carbone  et  en  décomposant  le  fer  obtenu  par  la  vapeur  d'eau 
que  M.  Giffard  est  parvenu  à  obtenir  de  l'hydrogène  à  un  prix 
aussi  peu  élevé.  L'appareil  qu'il  emploie  se  compose  de  deux  fours 
en  terre  réfractaire,  dont  l'un  est  rempli  de  coke,  et  l'autre  de 
minerai  de  fer.  Le  coke  est  allumé  à  la  partie  inférieure  et  la  com- 
bustion en  est  activée  au  moyen  de  l'air  provenant  de  tuyères  ali- 
mentées par  une  machine  soufflante.  Il  en  résulte  de  l'oxyde  de 
carbone  qui,  recueilli  à  la  partie  supérieure  de  ce  premier  four,  est 
dirigé  vers  le  second  oîi  il  traverse  la  masse  du  minerai  de  fer. 
Pendant  ce  temps  il  enlève  l'oxygène  de  ce  minerai  pour  se  chan- 
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ger  lui-même  en  acide  carbonique  et  laisse  le  fer  à  Téiat  métal- 
lique.L*acide  carbonique  s'échappe  par  un  conduit  d'appel .  Lorsque 
tout  le  minerai  est  réduit,  on  interrompt  la  communication  entre 
les  deux  fours  et  on  dirige  dans  le  second  un  courant  de  vapeur 
d'eau.  Cette  dernière  rencontrant  le  fer  métallique  se  décompose 
en  oxygène  qui  reforme  avec  le  métal  le  minerai  primitif  et  en 
hydrogène  que  l'on  introduit  dans  le  ballon  après  lui  avoir  fait 
traverser  un  épurateur  à  chaux. 

Il  est  inutile  d'ajouter  que  l'opération  peut  de  cette  manière  re- 
commencer indéflniment. 

Ce  procédé,  qui  nécessite  l'emploi  de  foyers  de  chaleur  assez  con- 
sidérables, a  paru  dangereux  aussi  pour  le  gonflement  de  son 
ballon  monstre,  M.  Giffard  s'est-il  décidé  à  revenir  à  l'ancien  pro- 
cédé de  fabrication  de  l'hydrogène  en  y  apportant  toutefois  cer- 
taines modifications  essentielles. 

(In  sait  que  le  gaz  se  prépare  ordinairement  par  l'action  à  froid 
de  l'acide  sulfurique  mélangé  d'eau  sur  la  tournure  de  fer,  et  qu'il 
se  produit  en  mémo  temps  un  dépôt  de  sulfate  de  fer  qui  finit  par 
entraver  la  réaction.  Dans  le  nouvel  appareil  on  est  arrivé  à  éviter 
cet  inconvénient  en  disposant  la  tournure  de  fer  au-dessus  d'un 
plancher  percé  dn  trous  et  formant  un  double  fond.  Lors  de  Tac- 
tion  de  l'acide  sulfurique  étendu  sur  le  métal,  le  sulfate  formé 
tombe  par  les  ouvertures  du  plancher  dans  la  partie  inférieure  du 
récipient  et  n'entrave  pas  ainsi  la  réaction. 

Dans  la  pratique,  M.  Giffard  se  sert  de  générateurs  à  vapeur 
ordinaires,  dont  les  parois  intérieures  en  fer  sont  protégées  contre 
l'action  de  l'acide  par  une  armature  en  plomb,  métal  sur  lequel 
l'acide  sulfurique  n'agit  pas. 

Tel  est  en  principe  la  disposition  du  générateur  du  gaz,  sa  pro- 
duction est  considérable  et  le  gaz  obtenu  est,  ainsi  que  nous  l'avons 
dit,  plus  propre  au  gonflement  des  ballons  que  celui  provenant 
de  la  distillation  de  la  houille. 

L'aérostat  lui-même  sera  le  plus  grand  appareil  de  ce  genre  qui 
ait  été  fabriqué  jusqu'à  ce  jour,  il  sera  maintenu  au  sol  au  moyen 
de  puissants  treuils  mus  par  la  vapeur.  Son  grand  volume  lui  per- 
mettra d'enlever  un  poids  considérable  et  d'atteindre  une  grande 
élévation  malgré  le  poids  énorme  des  câbles  qui  le  rattacheront  à 
la  terre. 

XV.  Pour  terminer  cette  étude  des  progrès  accomplis  par  les 
sciences  physiques  et  chimiques  depuis  Tannée  dernière,  nous  al- 
lons indiquer  quelques-uns  des  prix  que  l'Académie  des  sciences 
a  décernés  dans  sa  séance  publique  du  28  janvier  dernier. 
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Dana  la  section  de  physique,  il  n'a  été  délivré  qu'un  seul  prix,  le 
prix  Lacaze,  décerné  à  M.  A.  Cornu,  pour  ses  travaux  sur  la  vitesse 
de  la  lumière.  Ce  remarquable  travail,  qui  a  pour  titre  :  Détermina^ 
tion  de  la  vitesse  de  la  lumière,  d'après  les  expériences  exécutées  en 
l874  entre  Pobservatoire  et  Montlhéry,  a  paru  in  extenso  dans  les 
Annales  de  F  observatoire  j  tome  IX;.  Nous  ne  pouvons  nous  étendre 
ici  sur  cette  question  qui  sort  de  notre  domaine  pour  rentrer  dans 
celui  de  la  science  pure,  nous  dirons  seulement  que  le  nom  du  lau- 
réat est  bien  connu  des  savants  par  ses  travaux  sur  l'analyse  spec- 
trale et  la  constitution  du  spectre  solaire,  et  par  le  concours  qu'il  a 
apporté  à  la  commission  de  l'Académie  chargée  d'observer  le  pas- 
sage de  Vénus. 

Au  nombre  des  commissaires  de  cette  section,  nous  remarquons 
le  nom  de  M.  Becquerel  père,  Téminent  savant  dont  nous  avons 
récemment  eu  à  déplorer  la  mort,  il  était  assisté  de  son  ûls 
M.  Ed.  Becquerel  et  de  MM.  Jamin,  Berthelot,  Desain,  H.  Sainte- 
Claire  Deville,  Dumas  et  Du  Moncel.  Le  rapporteur  de  la  commis- 
sion était  M.  Fizeau. 

Les  commissaires  de  la  section  de  chimie  ont  eu  deux  prix  à  dé- 
cerner cette  année;  le  prix  Jecker  et  le  prix  Lacaze. 

Le  premier  a  été  délivré  à  M.  A.  Houzeau  pour  ses  travaux  rela- 
tifs à  la  production  deTozone,  ainsi  que  le  mode  d'action  de  cette 
substance  à  l'égard  des  matières  organiques. 

L'ozone  n'est  autre  chose  que  de  l'oxygène  doué  de  propriétés  par- 
ticulières dues  à  un  état  spécial  d'électrisation,  il  a  été  étudié  par  di- 
vers savants  parmi  lesquelsnous  citeronsMM. Prémy et  E.  Becque- 
rel, dont  les  travaux  datent  de  1852.  M.  Houzeau  trouva  en  1855  le 
moyende  préparer  de  Toxy  gène  renfermantjusqu'àli  milligrammes 
d'ozone  par  litre;  la  présence  de  cette  petite  quantité  d'ozone  com- 
muniquait à  l'oxygène  des  propriétés  beaucoup  plus  énergiques. 
On  a  désigné  ce  phénomène  sous  le  nom  d'état  naissant.  C'est  en 
faisant  réagir  à  froid  de  l'acide  suif urique  sur  le  bioxyde  de  baryum 
concentré  qu'il  obtient  ce  résultat.  M.  Houzeau  a  ensuite  étudié 
l'ozone  dans  ses  rapports. avec  les  matières  organiques,  et  c'est 
l'ensemble  de  ces  travaux  qui  lui  a  valu  le  prix  Jecker.  Commis  • 
saires  :  MM.  Chevreuil,  Regnault,  Prémy,  Wurtz,  Debray  et 
Cahours,  rapporteur . 

La  commission  du  prix  Lacaze  composée  des.  mêmes  membres 
auxquels  étaient  adjoints  MM.  Berthelot  et  H.  Sainte-Claire  De- 
ville,  a  décerné  cette  récompense  à  M.  Troost,  le  savant  chimiste, 
pour  ses  recherches  sur  le  lithium,  le  zirconium  et  les  composés 
chlorés  et  oxygénés  du  niobium  et  du  tantale,  ainsi  que  pour  les 
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travaux  qu'il  a  efTectués  en  commun  avec  M.  Hautefeuille  sur  les 
sous-chlorures  et  les  oxychlorures  de  silicium  et  de  bore. 

C'est  également  à  ces  deux  chimistes  que  Ton  doit  la  découverte 
de  ce  qu'ils  ont  appelé  la  tension  de  transfomation  des  corps  qui  est 
analogue  aux  tensions  de  dissolution  et  de  vaporisation,  et  qui  ne 
dépendent,  comme  ces  derniers  que  de  la  température.  Enfin,  nous 
mentionnons  également  les  travaux  de  M.  Troost  sur  la  densité  des 
vapeurs  (I). 

Parmi  les  prix  à  décerner  pour  Tannée  1878,  on  remarque  le 
prix  Bordier,  consistant  en  une  médaille  de  la  valeur  de  trou  mille 
francâ.  La  question  à  résoudre  est  la  suivante  :  Discuter  les 
diverses  formules  qui  ont  été  proposées  pour  remplacer  la  loi 
d'Ampère  sur  l'action  de  deux  éléments  de  courants,  et  les  rai- 
sons qu'on  peut  alléguer  pour  accorder  la  préférence  à  Tune 
d'elles. 

En  seconde  ligne  vient  se  placer  le  prix  Lacaze  destiné  à  récom- 
penser Tau  teur  de  l'ouvrage  qui  aura  le  plus  contribué  aux  progrès 
de  la  Physiologie.  Ce  prix  est  d'une  valeur  de  dix  mUlé  /roues; 
l'Académie  le  décerne  tous  les  deux  ans. 

L'Académie  propose  pour  sujet  du  prix  Vaillant  qui  devra  être 
décerné  en  4879  la  question  suivante  :  Perfectionner  en  queJque 
point  important  la  télégraphie  phonétique. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  faire  remarquer  ici  l'intérêt  d'actua- 
lité que  présente  cette  dernière  question,  les  recherches  d'un  grand 
nombre  de  physiciens  sont  dès  à  présent  dirigées  de  ce  côté,  et  nous 
ne  doutons  pas  que  leurs  recherches  n'aboutissent  à  des  résultats 
sérieux  et  pratiques. 

Pour  la  section  chimique,  nous  ne  pouvons  mentionner  que  le 
prix  Jecker  qui  sera  décerné  tous  les  ans.  Ce  prix  est  aujourd'hui 
d'une  valeur  de  dix  mille  francs^  et  il  sera  accQrdé  l'an  prochain  & 
l'auteur  des  travaux  que  l'Académie  jugera  les  plus  propres  à 
hâter  les  progrès  de  la  Chimie  organique. 

LiOMKL  BbHAIU). 


LE  CONGRÈS  POSTAL  DE  PAWS 


Le  Congrès  de  Paris  marquera,  comme  une  date  importante, 
dans  l'histoire  de  l'Union  postale.  Il  avait  une  tâche  moins  écla- 
tante à  remplir  que  le  Congrès  de  Berne  ;  l'œuvre  de  création  est 
achevée;  il  reste  aujourd'hui  à  améliorer,  à  perfectionner  sans  cesse. 
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à  faire  produire  aux  principes,  inscrits  dans  le  traité  du  9  octobre 
i674,  toutes  leurs  conséquences  pratiques,  et  à  imposer  peu  à  peu 
leurs  dernières  applications.  Mais  dans  ce  cadre  si  vaste,  que  de 
réformes  fécondes  à  opérer  !  Que  de  desiderata  repoussés  la  pre- 
mière fois  qui  ont  osé  se  formuler  publiquement,  et  qui  semblent 
devoir  attendre  longtemps  encore  le  jour  de  leur  réalisation  ! 

Réuni  le  â  mai  dernier,  c'est  le  4  juin,  après  avoir  tenu  neuf 
séances  plénières,  le  Congrès  postal  de  Paris  n'a  pas  perdu  son 
temps.  Il  a  révisé  la  Convention  de  Berne,  voté  l'arrangement  pour 
les  valeurs  déclarées  et  Tarrangement  pour  les  mandats  de  poste, 
deux  questions  fort  délicates  dont  la  solution  aurait  passé  pour 
utopie  il  y  a  quelques  années  ;  il  a  montré  indistinctement  chez 
tous  ses  membres  un  esprit  de  conciliation,  une  ardeur  au  pro- 
grès, un  dévouement  pour  l'intérêt  général  qui  sont  du  plus  heu- 
reux augure;  il  a  affirmé  enOn  la  puissance  d'extension  de  l'Union 
postale  qui  fait  au  grand  galop  la  conquête  du  monde  civilisé,,  et 
qui  de  «générale»  qu'elle  était,  a  pu  justement  devenir  a  uni- 
verselle »  dans  la  convention  révisée. 

ABerne,  l'Unionembrassait  vingt-deux  États  avec  une  popul%tion 
d^'environ  350  millions  d*habitants.  Aujourd'hui,  elle  se  compose  de 
trente-trois  Etats,  entraînant  leurs  colonies  respectives,  soit  une 
population  de  653  millions»  c'est-à-dire  un  accroissement  de  près 
du  double  en  cinq  ans. 

Voici  quels  sont  les  pays  (anciens  ou  nouveaux  adhérents)  qui 
ont  signé  la  Convention  de  Paris  : 

Allemagne,  République  Argentine,  Autriche-Hongrie,  Belgique, 
Brésil,  Danemark  et  colonies  danoises,  Egypte,  Espagne  et  colo- 
nies espagnoles,  États-Unis  d'Amérique,  France  et  colonies  fran- 
çaises, Grande-Bretagne, 

Et  les  colonies  anglaises  de  Ceylan,  Straits  Seltlements, 
Laboan,  Hong-Kong,  Maurice  et  dépendances.  Bermudas,  Guyane 
anglaise,  Jamaïque,  Trinité, 

Inde  britannique, 

Grèce,  Italie,  Japon,  Luxembourg,  Monténégro,  Norvège,  Pays- 
Bas  et  colonies  néerlandaises.  Perse,  Portugal  et  colonies  portu- 
gaises, Roumaaie,  Russie,  Serbie,  Suède,  Suisse  et  Turquie. 

Ces  pays,  saut  la  Perse  dont  le  représentant  était  empoché,  ont 
été  représentés  par  49  délégués  ou  fonctionnaires  attachés,  parmi 
lesquels  on  remarquait  M\I.  le  Dr  Stephan,  grand  maître  des 
postes  de  l'Empire  d'Allemagne  et  promoteur  de  l'Union  postale, 
J.  Vinchent,  directeur  général  des  postes  et  télégraphes  de  Bel- 
gique, —  le  D»"  Kern,  ministre  de  Suisse  à  Paris,  —  Adams, 
premier  secrétaire  de  l'ambassade  britannique,    et  Page,  secré- 
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taire-a4joint  du  General  Post-Ofiice,  —  le  baron  de  Velho,  con- 
seiller privé  de  Russie,  —  G.-B.  Tontesio,  directeur  supérieur  des 
postes  d'Italie,  —  J.-P.  Hofslede,  directeur  en  chef  des  postes  des 
PaysBae,  —  Eugène  Borel ,  directeur  du  bureau  [international 
de  Berne,  etc. 

La  France  était  représentée  par  M.  Ad.  Cochery,  sous-secré- 
taire d*Etat  des  Finances,  assisté  de  MM.  A.  Besnier,  administra- 
teur des  postes,  et  Th.  Ansault,  chef  du  bureau  de  la  correspon- 
dance étrangère. 

II 

Dans  sa  séance  d'ouverture,  après  avoir  entendu  M.  Léon  Say 
lui  souhaiter  la  bienvenue  au  nom  de  la  France  et  de  la  IRépu- 
blique  en  termes  applaudis  et  dignes  de  Tôtre»  le  Congrès  a 
appelé  au  fauteuil  de  la  présidence  notre  premier  représentant, 
M.  Gochery.  Il  s*est  ensuite  divisé  en  deux  commissions  chargées 
d'examiner  les  travaux  préparés  par  l'administration  française  et 
par  le  bureau  international  de  Bf^rne.  La  première  de  ces  commis- 
sions s*est  occupée  de  la  convention  principale,  concernant  la  cor- 
respondance internationale  ordinaire  ;  la  seconde  a  élaboré  les 
arrangements  concernant  les  valeurs  déclarées  et  les  mandats  de 
poste.  Hais  le  rôle  actif  du  Congrès  n'a  commencé  que  le  18  mai, 
date  de  la  reprise  de  ses  séances  plénières. 

Il  a  d'abord  révisé  la  Convention  principale,  et  l'Union  générale 
des  postes,  dont  l'existence  avait  été  inscrite  dans  le  premier  ar- 
ticle, est  devenue,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  ff  /'Union, 
universelle.  » 

La  taxe  a  été  fixée  uniformément  pour  les  lettres  à  25  centimes 
par  15  grammes  ou  fraction  de  15  grammes;  pour  les  cartes  pos- 
tales à  10  centimes. 

Parmi  les  imprimés,  qui  avaient  été  taxés  à  7  centimes  par 
50  grammes  dans  le  traité  de  Berne,  on  a  distingué  les  papiers 
d'affaires,  les  échantillons  et  les  imprimés  simples.  La  taxe  des 
papiers  d'affaires  ne  peut  être  inférieure  à  25  centimes  par  envoi, 
>  ni  celle  des  échantillons  à  10  centimes.  Il  est  vrai  que  pour  les 
premiers  on  a  la  faculté,  moyennant  ce  droit,  d'expédier  250  gr., 
et  pour  les  seconds,  100  grammes.  Quant  aux  imprimés  autres 
que  papiers  d'affaires  et  échantillons,  ils  sont  soumis  à  la  taxe  de 
5  centimes  par  50  grammes,  qui  forme  d'ailleurs  le  principe  en 
la  matière. 

Le  relèvement  de  la  taxe  en  ce  qui  concerne  les  échantillons  ex- 
citera, il  faut  s'y  attendre,  quelques  plaintes  de  la  part  du  grand 
commerce,  qui  surchargeait  la  poste  internationale  de  paquets  vo- 
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lumineux  sous  le  couvert  d'avis  et  de  prospectus.  On  a  voulu  res- 
treindre Tabus,  tout  en  respectant  le  droit.  Les  diaiensions  accor- 
dées pour  les  échantillons  ont  été  augmentées  :  elles  sont  mainte- 
nant de  0  m.  20  de  longueur,  0  m.  lOdelargeuretOm.  05 d'épais- 
seur. 

Une  curieuse  statistique,  fournie  à  ce  propos  par  le  délégué  bri- 
tannique, prouve  le  développement  qu'a  pris  dans  l'Europe  com- 
merciale ce  genre  de  correspondance.  Dans  une  semaine  du  mois 
de  mai,  32,170  paquets  d'échantillons  sont  partis  pour  le  conti- 
nent de  Londres  seul.  Sur  ce  nombre,  5,394  étaient  à  destination 
de  la  France,  et  12,409  à  destination  de  l'Allemagne;  13,896  excé- 
daient enfin  le  maximum  de  15x10x5  centimètres,  adopté  par  )a 
Commission  du  Congrès. 

Pour  les  papiers  d'affaires,  le  droit  plus  élevé  se  justifie  par 
l'importance  qu'a  souvent  leur  contenu.  C'était  une  anomalie  cho- 
quante de  les  voir  circuler,  avec  une  taxe  minime  de  7  centimes 
tandis  que  la  lettre  la  plus  insignifiante  payait,  elle,  25  centimes. 

A  ces  taxes  principales  s'ajoutent,  pour  tout  envoi  soumis  à  des 
frais  de  transit  maritime  de  15  francs  et  1  franc  par  kilogramme 
une  surtaxe  de  25  centimes  pour  les  lettres,  5  centimes  pour  les 
cartes  postales  et  5  centimes  par  50  grammes  ou  fractions  de  50  gr. 
pour  les  autres  objets.  Un  article  spécial,  inséré  à  la  demande  de 
la  France,  fixe  enfin  une  nouvelle  surtaxe  de  10  centimes  par  port 
simple  pour  les  lettres  soumises  à  des  frais  de  transit  maritime  de 
5  francs  par  kilogramme.  Cette  aggravation  transitoire  de  droit  est 
destinée  à  empêcher  la  trop  grande  inégalité  qui  aurait  existé 
entre  nos  envois  postaux  par  des  transits  maritimes  à  prix  réduits 
comme  celui  que  nous  avons  avec  les  États-Unis  (5  francs),  et  les 
envois  qui  se  font  dans  nos  colonies  avec  lesquelles  le  transit  est 
de  15  francs. 

m 

La  gratuité  du  transit  a  été  longuement  débattue  à  Paris  comme 
elle  l'avait  été  à  Berne.  Elle  a  trouvé  les  mômes  champions  et  les 
mômes  adversaires.  Elle  n'a  pu  cependant  triompher  et  ne  figure 
pas  dans  la  convention,  môme  à  titre  de  vœu,  comme  certains  dé- 
légués voulaient  l'y  faire  admettre,  ne  songeant  peut-ôtre  pas  as- 
sez qu'un  traité  ne  doit  contenir  que  des  stipulations  précises  con- 
crètes et  douées  de  vertu  exécutoire. 

Pour  les  parcours  territoriaux,  les  frais  de  transit  sont  de  2  fr. 
par  kilogramme  de  lettres  et  de  cartes  postales,  et  25  centimes 
par  kilogramme  d'autres  objets. 

Pour  les  parcours  maritimes,  de  15  francs  par  kilogramme  do 
4«  SKRiB,  T.  II.  —  15  juin  1878.  2g 
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lettres  ou  cartes  postales,  et  i  franc  par  kilogramme  d'autres 
objets. 

Le  traité  de  Berne  avait  sUpalé  la  gratuité  pour  les  transits 
maritimes  n'excédant  pas  un  parcours  de  300  milles  ;  ce  privil^ 
a  été  confirmé,  mais  pour  le  cas  seulement  où  l'administration  in- 
téressée aurait  déjà  droit,  «  du  chef  des  dépèches  ou  correspon- 
dances bénéCciant  de  ce  parcours  »,  à  la  rémunération  afférente 
au  transit  territorial  ;  dans  le  cas  contraire,  le  transit  maritime 
est  rétribué  à  raison  de  2  francs  par  kilogramme  de  lettres  ou  cart^ 
postales,  et  de  â5  centimes  par  kilogramme  d'autres  objets. 

Plusieurs  administrations  ayant  fait  leurs  réserves  pour  l'appli- 
cation du  tarif,  et  demandé  des  taxes  exceptionnelles  pour  certains 
services  de  transport  extraordinaires,  d'un  entretien  très-ooùteux 
et  d'une  utilité  purement  internationale,  comme  la  ligne  de  chemin 
de  fer  du  PacifiquCi  il  a  été  fait  droit  à  leur  réclamation  dans  le 
§  5  de  l'art.  4  qui  abandonne»  dems  cette  hypothèse,  aux  adminis- 
trations le  soin  de  traiter  entre  elles  de  gré  à  gré  les  conditions 
particulières  du  transit.  Le  règlement  administratif,  voté  &  l'appui 
de  la  convention  principale,  énumëre  d'ailleurs  les  services  extra- 
ordinaires qui  échappent  à  la  taxe  normale. 

En  somme,  les  droits  nouveaux  de  transit,  aggravant  les  anciens 
sur  quelques  points,  marquent  sur  d'autres  de  réels  progrès;  c'est 
ainsi  que  partout  où  les  frais  de  transit  maritime  étaient  fixés 
jusqu'à  présent  à  6  francs  50  le  kilogramme  de  lettres  ou  cartes 
postales,  ces  frais  sont  réduits  à  5  francs.  Enfin,  il  est  bien  entsidu 
que,  partout  où  le  transit  est  déjà  actuellement  gratuit  ou  soumis 
à  des  conditions  plus  avantageuses,  ce  régime  est  maintena,  sauf 
le  cas  d'exception  que  nous  venons  de  signaler. 

La  gratuité  du  transit  viendra  un  jour,  à  son  heure,  elle  se  fera 
d'elle-môme,  fara  da  se,  comme  les  choses  logiques,  inévitables. 
Elle  est  la  conséquence  directe,  le  complément  nécessaire  de  Tidée- 
mère  de  l'Union,  de  l'idée  d'un  seul  territoire  postal,  d'une  loi 
commune,  d'une  taxe  uniforme.  Le  jour  où  les  habitudes  de  la 
solidarité  internationale  auront  pris  définitivement  possession  du 
monde,  où  la  circulation  postale  d'État  à  État  sera  développée,  où. 
les  frontières  douanières  et  politiques  se  seront  abaissées  devant 
son  action  bienfaisante,  la  gratuité  du  transit  semblera  un  pro- 
grès tout  naturel,  et  on  s'étonnera  de  ne  l'avoir  pas  compris  pins 
tôt. 

Nous  en  dirons  autant  de  la  responsabilité  collective  que  cer- 
tains États  regardent  encore  comme  contraire  aux  principes  du 
droit  des  gens  et  qu'ils  n'ont  pas  voulu  reconnaître,  à  propos  de 
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rindemnité  de  50  francs  attribuée  par  la  convention  à  l'expéditeur 
d*une  lettre  recommandée  qui  aurait  été  perdue  avant  d'arriver  à  | 

sa  destination.  La  solidarité  et  le  devoir  ne  marchent  pas  sans  res- 
ponsabilité; si  les  nations  s'engagent  vis-à-vis  les  unes  des  autres  à 
se  transmettre  dans  des  conditions  données  leurs  correspondances 
de  toute  nature,  leurs  valeurs  déclarées,  leurs  mandats  de  poste, 
elles  prennent  du  même  coup  rengagement  d'assurer  cette  trans- 
mission contre  les  divers  risques  auxquels  sont  soumis  les  territo- 
riaux ou  maritimes.  Cest  Va  b  c  d  du  droit  commun  qui  ne  sau- 
rait différer  autant  que  cela  du  droit  des  gens.  Il  est  bon  de  le 
remarquer  toutefois,  c'est  c  par  mesure  de  transition  »  que  le 
traité  autorise  les  administrations  des  pays  hors  d'Europe/  a  dont 
la  législation  est  actuellement  contraire  au  principe  de  la  respon- 
sabilité »  d'ajourner  Tapplication  de  la  clause  qui  concerne  le 
payement  de  l'indemnité.  Le  jour  où  ces  administrations  auront 
obtenu  du  pouvoir  législatif  une  autorisation  sufBsante,  l'excep- 
tion cessera. 

Gela  dit,  voici  comment  se  décompose  la  taxe  à  payer  par  une 
lettre  recommandée  (art.  6)  : 

Elle  comprend  :  4^  le  prix  d'affranchissement  ordinaire;  2^  un 
droit  fixe  de  recommandation  de  25  centimes  au  maximum  dans 
les  Etats  européens,  de  50  centimes  au  maximum  dans  les  autres 
pays,  y  compris  la  délivrance  d*un  bulletin  de  dépôt  à  l'expédi- 
teur; de  plus,  Texpéditeur  peut  obtenir  un  avis  de  réception,  en 
payant  un  droit  fixe  de  25  centimes  au  maximum. 

En  cas  de  perte  d'un  envoi  recommandé,  et  sauf  le  cas  de  force 
majeure,  il  est  dû  une  indemnité  de  50  fr.  à  l'expéditeur,  ou  sur  la 
demande  de  celui-ci,  au  destinataire,  par  Tadministration  sur  le 
territoire  ou  dans  le  service  maritime  de  laquelle  la  perte  a  eu 
lieu. 

IV 

Nous  venons  de  parcourir  les  dispositions  principales  de  la  Con- 
vention de  Paris.  Les  autres  articles  concernent  le  mode  d'affran- 
chissement, l'attribution  de  la  franchise  aux  correspondances  de 
l'administration  internationale  des  postes  et  des  télégraphes,  le 
règlement  des  formes  d'accession  à  l'Union  postale  pour  les  pays 
qui  n'en  font  pas  partie,  etc...  L'article  21  mérite  une  attention 
spéciale  :  il  attribue,  pour  la  révision  de  la  convention ,  une  voix 
séparée  aux  pays  suivants  : 

1»  L'Inde  britannique  ;  3^  Les  colonies  danoises  ; 

2''  Le  Dominion  du  Canada;       4<*  Les  colonies  espagnoles; 
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5*  Les  colonies  françaises;         7^  Les  colonies  portugaises. 
6®  Les  colonies  néerlandaises; 

Le  traité  principal  avait  été  signé  par  tous  les  Etats  adhérents  : 
l'arrangement  pour  les  valeurs  déclarées,  et  celui  pour  les  man- 
dats de  poste,  ne  l'ont  été  le  premier  que  par  16  d*entre  eux,  le  se- 
cond que  par  14. 

Les  pays  adhérents  à  l'arrangement  pour  les  valeurs  déclarées 
sont  :  rAlIemngne,  TÂutriche  Hongrie,  la  Belgique,  le  Danemark 
et  ses  colonies,  TEgypte,  la  France  et  ses  colonies,  ritaiie,  le 
Luxembourg,  la  Norvège,  les  Pays-Bas,  le  Portugal  et  ses  colo- 
nies, la  Roumanie,  la  Russie,  la  Serbie,  la  Suède  et  la  Suisse. 

Pour  Tarrangement  concernant  les  mandats  de  poste,  les  pays 
qui  ont  signé  sont  TAllemagne,  rAutriche-Hongrie,  la  Bslgiqae, 
le  Danemark,  TEgypte,  la  France  et  ses  colonies,  l'Italie,  le  Luxem- 
bourg, la  Norvège,  les  Pays-Bas,  le  Portugal,  la  Roumanie,  la 
Suède  et  la  Suisse. 

La  taxe  des  lettres  contenant  des  valeurs,  déclarées  doit  être 
acquittée  à  l'avance  et  se  compose  :  1®  du  port  et  du  droit  tixe  de 
recommandation  (port  et  droits  acquis  en  entier  à  l'office  expédi- 
teur) ;  2»  d'un  droit  proportionnel  d'assurance  calculé,  par  200  fr. 
ou  fractions  de  200  francs,  à  raison  de  10  centimes  pour  les  pays 
limitrophes  ou  reliés  entre  eux  par  un  service  maritime  direct,  et 
à  raison  de  25  centimes  pour  les  autres  pays,  avec  addition,  s'il  y 
a  lieu,  d'un  droit  d'assurance  maritime  de  5  centimes  par  200  fr. 
ou  fractions  de  200  francs. 

L'expéditeur  peut  obtenir  qu'il  lui  soit  donné  avis  de  la  remise 
de  son  envoi.  En  ce  cas,  le  produit  de  la  surtaxe  est  acquis  en 
entier  à  l'office  des  pays  d'origine. 

Pour  les  mandats  de  poste,  la  taxe  générale  à  payer  par  l'expé- 
diteur est  ûxée,  valeur  métallique,  à  25  centimes  par  25  francs  ou 
fractions  de  25  francs,  ou  à  l'équivalent  dans  la  monnaie  respec- 
tive des  pays  contractants,  avec  faculté  d'arrondir  les  fractions  le 
cas  échéant. 

L'administration  qui  a  délivré  des  mandats  paye  à  l'administra- 
tion qui  les  a  acquittés  la  moitié  de  la  taxe  perçue.  —  Aucun 
mandat  ne  peut  excéder  la  somme  de  5,000  francs.  En&n,  en  prin- 
cipe, son  montant  doit  être  versé  par  le  déposant  et  payé  au  béné- 
flciaire  en  numéraire. 

Pour  aboutir  dans  ces  deux  arrangements,  il  y  avait  de  nom- 
breuses difficultés  à  surmonter,  des  convenaaces  monétaires  à  mé- 
nager,  des  diversités  de  législation  à  combiner.  Le  Congrès  de 
Paris  est  venu  heureusement  à  bout  de  cette  t&cbe  complexe  et 


CORRESPONDANCE.  425 

délicate,  et  ce  qu'il  a  fait  nous  permet  d'attendre  de  nouveaux  et 
grands  progrès  des  congrès  de  l'avenir,  et  en  particulier  du  Con- 
grès de  Lisbonne,  son  successeur  immédiat. 

Paul  Bonnaud. 


CORRESPONDANCE 


LA  PBOPRIÉTÉ  INTEULKCTULLE-INDUSTRIELLE. 
Réponse  à  Varticle  de  M.  Michel  Chevalier. 

Monsieur  le  Rédacteur  en  chef, 

Voulez-vous  me  permettre  de  placer  sous  les  yeux  des  lecteurs 
du  Journal  des  Économistes  quelques  observations  relatives  à  la 
question  traitée  par  M.  Michel  Chevalier  dans  le  dernier  numéro  ? 

M.  Michel  Chevalier  demande  l'abolition  des  brevets  d'inven- 
tion, j'en  demande  au  contraire  le  maintien  et  le  perfectionnement  : 
voilà  le  point  de  fait  sur  lequel  va  porter  le  débat. 

La  question  de  la  propriété  intellectuelle  d'ordre  industriel  peut 
et  doit  être  envisagée  sous  deux  aspects  :  le  côté  du  principe,  du 
droit,  de  la  métaphysique  —  comme  dit  M.  Michel  Chevalier,  — 
de  la  science  dirai-je,  moi;  et  le  côté  du  fait  de  l'expédient. 
Comme  le  maître  avec  qui  j'ai  l'audace  de  me  mettre  en  contradic- 
tion, j'examinerai  successivement  ces  deux  faces  de  la  question. 

Une  invention  constitue-t-el le  une  propriété? 

Pour  répondre  à  cette  question,  il  faut  rappeler  ce  que  c'est 
qu'une  propriété.  Je  le  ferai,  en  me  plaçant  au  point  de  vue  de 
l'économie  politique  la  plus  orthodoxe.  Une  projy^iété,  pour  les 
économistes,  —  à  l'exception  de  M.  Cernuschi,  —  c'est  le  produit 
d'un  travail,  possédé  par  le  créateur  de  ce  produit  ou  par  ceux  à 
qui  il  l'a  transmis  par  échange,  don  ou  héritage. 

Cette  pierre  de  touche  étant  dans  notre  main,  je  demanderai  si 
une  invention  représente,  pour  sonauteur,le  produit  d'un  travail. 
Il  me  semble  que  cela  ne  peut  pas  ôtre  contesté.  Or,  si  une  inven- 
tion est  le  produit  d'un  travail,  c'est  une  propriété. 

On  peut  dire  que,  pour  créer  ces  propriétés,  les  sommes  de  tra- 
vail peuvent  ne  pas  ôtre  proportionnelles  au  revenu,  qu'un  homme 
ayant  fait  une  découverte  d'une  importance  considérable  peut 
s'être  donné  beaucoup  moins  de  mal  qu'un  autre  qui  n'aura  fait 
qu'une  petite  trouvaille.  Cela  ne  prouve  rien  contre  le  droit  de 
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propriété  de  Tinventeur.  Gela  prouve  simplement  que  les  dons 
turels,  le  talent  en  un  mot,  jouent  un  rôle  dans  les  inventions.  Ds 
ne  ]e  jouent  pas  que  là.  Ne  voit-on  pas  des  industriels,  des  api- 
culteurs se  donner  moins  de  peine  pour  diriger  une  grande  entre- 
prise que  d'autres  pour  une  petite?  Et  conteste-t-on  à  l'homme  ie 
plus  capable  le  profit  plus  important  qui  est  le  produit  de  son 
talent  ou  des  circonstances  plus  favorables?  Non.  Eh  bien!  pour- 
quoi le  contesterait-on  à  un  inventeur? 

Voilà  un  argument  de  principe,  de  métaphysique,  de  science, 
dont  je  regrette  que  M.  Michel  Chevalier  ne  se  soit  pas  occupé. 

Mais,  dit  M.  Michel  Chevalier,  qu'est-ce  qu'une  propriété  qui 
n'est  que  temporaire,  qui  est  sujette  à  déchéance?  L'éminent  éco- 
nomiste me  parait  avoir  confondu  le  point  de  théorie  métaphysique 
et  la  forme  pratique  que  lui  ont  donné  les  législateurs.  Le  môme 
argument  pourrait  être  invoqué  contre  les  autres  espèces  de  pro- 
priété et  notamment  contre  la  propriété  littéraire  et  artistique, 
pour  laquelle  M.  Michel  Chevalier  professe  un  respect  qu'il  refuse 
à  la  propriété  des  inventions.  De  ce  que  la  loi  est  mal  faite,  il  ne 
résulte  pas  que  le  droit  qu'elle  constate  n'est  pas  fondé. 

Mais  je  vais  plus  loin;  je  prétends  expliquer  comment  il  se  fait 
que  la  temporanéité  de  la  propriété  des  inventions  n'est  pas  con- 
tradictoire avec  le  principe  absolu  de  la  propriété. 

Pour  donner  cette  explication,  il  est  nécessaire  que  j'entre  dans 
quelques  considérations  d'économie  politique  relatives  à  la  pro- 
priété. Quand  on  étudie  les  maîtres  de  l'économie  politique,  comme 
quand  on  examine  la  question  de  la  propriété  en  pratiquantia  mé* 
thode  de  Descartes,  le  doute  expérimental,  l'écart  absolu,  on  arrive 
à  cette  opinion  :  qu'il  y  a  deux  espèces  de  propriétés  co-existanles  : 
la  propriété  commune^  qui  a  pour  objet  les  agents  naturels,  —  les 
utilités  gratuites,  comme  dit  Bastiat,  —  et  la  propriété  indivi- 
duelle^ laquelle  a  pour  objet  le  produit  du  travail  des  êtres  humains, 
les  utilités  onéreuses,  pour  continuer  à  employer  le  langage  de 
Bastiat. 

Ces  deux  espèces  de  propriétés,  distinctes  au  point  de  vue  méta- 
physique, sont  intimement  liées  en  fait.  En  effet,  sur  quoi  peut 
s'exercer  le  travail  si  ce  n'est  sur  les  agents  naturels?  A  quoi  peut 
s'incorporer  l'utilité  onéreuse  si  ce  n'est  à  l'utilité  gratuite?  Cette 
intime  association  est  attestée  par  une  loi  qu'on  a  été  obligé  de 
faire  dans  tous  les  pays  civilisés  :  la  loi  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique.  Si  la  société,  c'est-à-dire  la  communauté  des 
êtres  humains,  n'avait  pas  un  droit  sur  les  utilités  gratuites  con- 
tenues dans  un  champ,  dans  une  maison,  —  le  droit  de  domaine 
éminent,  —  ce  serait  une  monstruosité  que  de  s'emparer,  môme 
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dans  l'intérêt  public,  de  ce  champ,  de  cette  maison.  Qui  oserait  ce- 
pendant prétendre  que  c'en  est  une?  Sans  doute,  on  peut  dire  qu'on 
indemnise  le  propriétaire,  mais  s'il  ne  voulait  pas  être  indemnisé? 
s'il  voulait  garder  sa  propriété?  En  réalité,  lorsqu'il  y  a  expropria- 
tion, il  se  produit  un  phénomène  dont  voici  la  théorie  :  <c  La  société 
dit  à  un  individu  :  J'ai  besoin  de  tels  et  tels  agents  naturels  dont 
tu  es  détenteur.  Gomme  ils  m'appartiennent  je  les  prends.  Seule- 
ment, comme  à  ces  agents  naturels  se  trouvent  associés  des  produits 
de  travail  qui  t'appartiennent  et  qui  ne  peuvent  en  être  séparés,  je 
te  donne  l'équivalent  en  valeur  de  ces  produits.  » 

Pour  compléter  cette  démonstration,  je  dirai:  que  les  agents  na- 
turels ou  utilités  gratuites,  qui  forment  l'objet  de  la  propriété 
commune  et  indivise  de  tous  les  êtres  humains,  ne  consistent  pas 
seulement  dans  le  substratimi  des  terres  cultivables,  dans  la  matière 
des  produits  industriels  :  qu'ils  consistent  aussi  dans  les  lois  natu- 
relles qui  régissent  les  combinaisons  de  ces  agents  et  dans  les  idées 
que  la  vie  en  société  a  fait  éclore  dans  le  cerveau  des  êtres  hu- 
mains. 

Ces  points,  que  je  ne  crois  pas  qu'aucun  économiste  puisse  con- 
tester, étant  établis,  revenons  à  la  question  des  inventions.  Dans 
une  invention  que  voyons-nous?  Ce  que  nous  voyons  dans  les  pro- 
duits de  tout  travail  humain  :  une  certaine  somme  d'agents  natu- 
rels, —  dans  le  cas  présent,  [des  ;lois  physiques  ou  chimiques  ré- 
gissant les  rapports  de  la  matière,  et  une  certaine  somme  de  travail 
humain. 

De  cette  identité  de  conditions  avec  les  autres  propriétés  résulte 
h  l'égard  de  la  propriété  intellectuelle  industrielle  une  égalité  de 
droits  de  la  part  de  la  société.  La  société  a  le  droit,  dans  un  cas 
comme  dans  l'autre,  de  pratiquer  l'expropriation  si  l'intérêt 
public  l'exige. 

Or,  c'est  justement  ce  qu'elle  fait  en  n'admettant,  par  les  bre- 
vets d'invention,  qu'un  droit  de  propriété  temporaire  et  en  insti- 
tuant des  cas  de  déchéance.  Comme  compensation  de  la  propriété 
dont  elle  dépouille  l'inventeur,  la  loi  accorde,  ou  du  moins  est 
censée  accorder  une  indemnité  équitable.  Cette  indemnité  c'est  le 
monopole,  non  d'exploitation  comme  on  pourrait  le  croire,  mais 
d'invention.  En  effet  si,  ainsi  que  le  rappelle  M.  Michel  Chevalier, 
un  individu  poursuivi  pour  contrefaçon  par  un  inventeur  prouve 
qu'il  avait  lui-même  inventé  le  système  breveté  avant  celui  qui  a 
obtenu  un  brevet,  il  est  autorisé  à  continuer  l'usage  de  ce  système. 
Mais  si,  au  contraire,  la  réinvention  est  postérieure  à  la  date  du 
brevet,  lors  même  que  le  réinventeur  établirait  sa  bonne  foi,  il  est 
considéré  comme  contrefacteur. 
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La  siloalion  métaphysique  est  celle-ci  :  la  société  a  l'obligation  d^^ 
proLéger  Tinventeur  qui  a  créé  une  propriété.  D'autre  part,  elle  a 
robligation  d  assurer  à  tous  ses  membres  la  même  somme  de  droits 
et  notamment,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  le  droit  d'inventer. 
Or,  si  elle  doit  protéger  un  inventeur  conlre  les  contrefacteurs, 
c'est-à-dire  contre  les  volours,  elle  ne  peut  lui  accorder  un  privilège 
8ur  tous  les  autres  inventeurs  qui  pourront  laire  la  même  décou- 
verte que  lui.  • 

Si  les  inventions  pouvaient  toujours  être  exploitées  dans  un 
atelier  clos  et  couvert  où  l'inventeur  aurait  la  faculté  d'entrer  seul, 
les  deux  obligations  seraient  conciliables  et  Ton  pourrait  même 
accorder  aux  inventeurs  la  pérennité  de  leur  propriété.  Seulement, 
cette  condition  est  neuf  fois  sur  dix  impossible  à  remplir.  Quand 
rinvention  consiste  en  un  produit,  pour  qu'elle  donne  un  profit  il 
faut  que  ce  produit  ait  des  consommateurs,  soit  offert  au  public, 
par  conséquent  le  secret  est  impossible.  Quand  elle  consiste  dans 
un  procédé  industriel,  il  faudrait  que  ce  procédé  pût  être  exploité 
par  un  homme  seul,  ce  qui  est  un  cas  très-rare.  Allez  donc  exploiter 
un  chemin  de  fer,  un  bateau  à  vapeur,  un  télégraphe,  etc.,  à  vous 
seul! 

D'un  autre  côté,  si  l'invention  est  rendue  publique,  comment  le 
magistrat  chargé  d*appliquer  la  loi  protectrice  des  inventeurs  et 
des  autres  citoyens  distinguera-t-il  le  contrefacteur  du  réinventeur 
réel? 

Telles  sont  les  causes  qui  ont  imposé  au  législateur  Tobligatioa 
de  recourir,  relativement  à  la  propriété  intellectuelle  d'ordre  in- 
industriel, au  système  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. Il  a  donné  pour  indemnité  àTinventeur  le  droit  d'èlre  seul 
inventeur  pendant  un  temps  déterminé,  et  de  tirer  par  conséquent 
tous  les  profits  de  l'invention.  Au  bout  de  ce  temps,  la  société 
rentre  en  possession  des  utilités  gratuites  dont  elle  avait  aliéné, 
pour  un  temps,  Tusage  entre  les  mains  de  Tinventeur,  et  elle  de- 
vient en  même  temps  propriétaire  du  produit  du  travail  de  l'in- 
venteur. 

Je  crois  avoir  démontré,  par  ce  qui  précède,  le  droit  de  propriété 
de  l'inventeur  et  établi,  en  même  temps,  par  conséquent,  que  la 
négation  de  ce  droit  mène  en  ligne  directe  au  communisme.  Cest 
là  une  conséquence  que  n'a  probablement  pas  aperçue  M.  Michel 
Chevalier,  mais  que  je  suis  obligé  de  faire  ressortir. 

Passons  maintenant  à  la  question  de  fait,  c'est-à-dire  à  l'examen 
des  lois  qui,  dans  divers  pays  et  notamment  en  France,  régissent 
les  invections.  Sur  ce  terrain,  je  suis  absolument  d'accord  avec 
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M.  Michel  Chevalier.  J*acceple  presque  toutes  les  critiques  qu'il 
formule,  et  j'en  ajoute  d'autres.  Ici  encore,  il  faut  distinguer  :  il  y 
a  une  question  de  principe  et  une  question  de  fait.  La  question  de 
principe  est  celle-ci  :  les  lois  sur  les  brevets  d'invention,  qui  sont 
en  général  conformées  sur  le  modèle  anglais,  et  qui  ne  différent 
de  lui  et  entre  elles  que  sur  des  détails,  ont-elles  mis  en  pratique  le 
meilleur  moyen  de  concilier  Tintérôt  social  et  l'intérêt  individuel. 

A  cette  première  question,  je  réponds  non.  On  a  commis,  dans 
les  législations  sur  les  inventions,  la  grave  erreur  de  confondre  le 
monopole  d'exploitation  avec  le  monopole  d'invention.  On  accorde 
à  rinventeur  le  privilège  de  mettre  en  valeur  sa  découverte  au  lieu 
de  celui  de  profiter  seul  du  bénéfice  de  cette  découverte. 

Je  m'explique.  Lorsqu'une  pièce  de  théâtre  a  été  jouée  à  Paris, 
tous  les  directeurs  des  théâtres  de  la  province  et  de  l'étranger  ont, 
en  fait,  le  droit  de  la  faire  jouer,  —  sauf  exception,  —  moyennant 
le  paiement  d'une  redevance  à  l'auteur.  Il  y  a,  dans  ce  cas,  mo- 
nopole, privilège  des  bénéfices  d'invention,  et  il  n'y  a  pas  privi* 
lége  d'exploitation. 

A  mon  avis,  le  système  du  privilège  d'exploitation  est  mauvais, 
•et  voici  pourquoi  : 

4®  Pour  une  raison  psychologique.  Il  est  très-rare  qu'un  inventeur 
ait  des  facultés  d'industriel.  C'est  un  artiste  qui  poursuit  avec 
passion  une  œuvre  jusqu'à  ce  qu'il  l'ait  menée  à  bonne  fin,  mais 
qui,  le  résultat  atteint,  passe  à  une  autre  avec  une  passion  égale. 
Le  plus  souvent,  il  manque  des  qualités  de  méthode  et  de  sangfroid 
qui  sont  indispensables  à  l'homme  d'affaires. 

2o  L'inventeur  est,  en  général,  un  pauvre  diable  qui  n'a  pas  de 
capitaux  et  qui,  dans  le  débat  qui  s'établit  entre  lui  et  le  capita- 
liste commanditaire,  est,  le  plus  souvent,  dépouillé  de  ses  droits. 

3*  L'inventeur  en'général  inspire  peu  de  confiance  et  il  n'est  pas 
rare  que  de  véritables  inventions,  qui  auraient  grandement  con- 
tribué au  progrès  de  l'industrie,  ne  soient  pas  mises  en  exploitation 
et  retombent  dans  le  néant,  d'où  elles  ne  sortiront  peut-être  que 
*pour  servir  à  la  spoliation  d'un  réinventeur. 

40  La  société,  en  aliénant  pour  quinze  ou  vingt  ans  la  propriété 
de  certains  agents  naturels,  lèse  ses  propres  intérêts.  Il  serait  bien 
plus  rationnel  de  combiner  dès  l'origine  de  l'invention  l'entrée 
dans  le  domaine  public  et  la  légitime  rémunération  de  l'inventeur. 

Est-il  possible  de  faire  cette  combinaison?  Incontestablement,  et 
j'ai  indiqué  plus  haut  la  manière  de  l'opérer.  Pourquoi  la  loi  ne 
dirait- elle  pas  :  «  Tout  le  monde  aura  le  dVoit  de  se  servir  d'une 
invention  à  In  condition  de  payer  une  redevance  à  l'inventeur.  » 

Mais,  dira-t-on  peut-être,  quelle  redevance?  Comment  la  déter- 
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miner?  Ce  sont  là  des  points  de  détail,  des  points  d'organiaatkii 
qui  seraient  résolus  facilement  si  le  principe  était  admis.  Dans  on 
mémoire  qui  a  été  couronné  en  1872  par  la  Société  industrielk 
d'Amiens  (i),  j*ai  d'ailleurs  indiqué  les  moyens. 

Ge  système  aurait  Tavantage  de  n'obliger  Tinventeur  ni  à 
exploiter  lui-même  son  invention,  ni  à  chercher  un  oomnoandi- 
taire*  Il  suffirait  que  le  gouvernement  ouunpartiiHiIier  publiât  un 
journal  contenant  la  description  des  inventions  brevetées.  L'in- 
dustriel qui  verrait  dans  ce  journal  l'indication  d'un  procédé  pou- 
vant lui  être  utile,  n'aurait  qu'à  faire  à  la  mairie  de  sa  commune 
la  déclaration  qu'il  veut  utiliser  cette  invention  eo  se  conformant  à 
la  loi  et  en  payant  la  redevance  stipulée.  Celui  qui  mettrait  en 
œuvre  une  invention  sans  avoir  fait  ladite  déclaration  serait  traité 
comme  un  voleur,  et  ce  serait  justice. 

Quant  aux  avantages  que  la  société  retirerait  de  ce  système,  ils 
sont  évidents  :  les  inventions  produiraient  tout  de  suite  ieur  plein 
effet,  moins  la  charge  de  la  redevance  à  payer  à  l'inventeur  pendant 
un  temps  déterminé. 

Que  Ton  examine  bien  le  système  que  je  propose,  et  Ton  verra 
qu'il  ferait  disparaître  les  abus  que  M.  Michel  Chevalier  signale. 

Aux  imperfections  de  la  loi  sur  les  brevets  d'invention  qu'in- 
dique M.  Michel  Chevalier,  j'ai  dit  qu'on  pouvait  en  ajouter 
d'autres.  Est-il,  par  exemple,  compréhensible  que  la  loi  permette 
d'accorder  des  brevets  de  perfectionnement  à  d'autres  personnes 
qu'au  preihîej:*  inventeur,  et  qu'en  même  temps  elle  interdise  h 
l'auteur  du  perfectionnement  de  se  servir  du  principe  de  l'inven- 
tion qu'il  perfectionne?  Comment  peut-on  perfectionner  une  in- 
vention en  laissant  de  côté  son  principe  ?  Des  inconséquences  de 
cette  force  ne  font  pas  l'éloge  du  législateur.  • 

Autre  point.  N'est-il  pas...  inconcevable  que  la  loi  établisse  la 
confiscation  de  la  propriété  de  l'inventeur  si,  à  jour  dit^  d'avance, 
sans  qu'il  ait  été  prévenu,  il  n'a  pas  payé  son  impôt  de  100  fr.  par 
an? 

Pourquoi  n'applique-t-on  pas  au  contribuable  pour  fait  d'inven- 
tion... j'allais  dire  pour  crime  d'invention,  la  règle  qui  sert  pour 
tous  les  autres? 

Pourquoi  ne  Tavertit-on  pas  quand  il  va  avoir  à  payer,  une  fois, 
deux  fois,  trois  fois  ? 

Pourquoi  ne  le  poursuit^n  pas,  ne  saisit-on  pas  sa  propriété, 
ne  la  vend-on  pas  ?  Si  le  propriétaire-inventeur  voulait  éviter  les 
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poursuites  sans  payer,  il  n'aurait  qu'à  déclarer,  en  réponse  h 
l'avertissement,  qu'il  fait  cession  de  sa  propriété  au  domaine 
public. 

Pourquoi  on  ne  fait  pas  cela?  Parce  qu'il  y  avait  parmi  les  légis- 
lateurs qui  ont  fait  la  loi  beaucoup  d'hommes,  qui,  ainsi  que 
M.  Michel  Chevalier,  considéraient  l'inventeur  comme  un  simple 
trouveur^  comme  un  heureux  coquin  qui,  en  se  promenant,  a  ren- 
contré au  bout  de  sa  canne  un  diamant  de  prix.  Comme  ce  diamant 
doit  être  utile  à  la  société,  et  que  si  celui  qui  le  trouve  n'avait 
aucun  intérêt  dans  sa  trouvaille,  ledit  diamant  ne  serait  pas 
ramassé,  la  société  concède  un  droit  de  propriété  temporaire  au 
irouveuTj  mais  en  même  temps  elle  entoure  sa  concession  de  toutes 
sortes  de  restrictions  destinées  à  amener  le  plus  tôt  possible  la  prise 
de  possession  par  le  domaine  public. 

Or  cette  idée  est  fausse,  car  une  invention  est  une  propriété, 
ainsi  que  je  l'ai  démontré,  parce  qu'elle  est  le  produit  d'un  travail. 
Il  y  a  donc  lieu  d'entourer  cette  propriété  des  mômes  garanties  que 
les  autres.  Que  penserait-on  d'une  loi  qui  dirait:  Lorsque  le 
propriétaire  d'une  maison  n'aura  pas  payé  d'avance  ses  impôts, — 
sans  même  qu'il  ait  été  averti  du  jour  de  l'échéance,  -*-  tout  le 
monde  pourra  entrer  dans  sa  maison  et  s'y  installer?  On  dirait 
que  c'est  monstrueux. 

Une  autre  imperfection,  que  d'ailleurs  M.  Michel  Chevalier  si- 
gnale, 'mais  sur  laquelle  il  n'insiste  pas  assez  à  mon  avis,  réside 
dans  l'incompétence  des  jugeset  des  avocats  chargés  de  prononcer 
et  de  plaider  sur  les  questions  industrielles.  Il  y  a,  dit-on,  les 
experts.  Mais  les  juges  peuvent  ne  pas  renvoyer  devant  les  experts, 
ils  peuvent  également  ne  pas  tenir  compte  du  rapport  de  ceux-ci  ; 
les  experts  peuvent  être  eux-mêmes  incompétents.  J'ai  connais- 
sance d'un  procès  sur  une  question  de  tissage  ob  figura  comme 
expert  un  ingénieur  de  chemin  de  fer.  La  loi  de  1791  avait  institué 
une  sorte  de  jury  industriel  auquel  il  serait  bon  de  revenir  en  le 
perfectionnant.  J'ai  également  touché  ce  point  dans  le  mémoire 
dont  j'ai  parlé. 

Une  autre  imperfection  encore  réside  dans  la  faculté  qui  est 
laissée  à  l'inventeur  de  permettre  à  un  contrefacteur,  souvent  in- 
conscient, de  développer  son  exploitation  pour  pouvoir  ensuite  ré- 
clamer de  plus  gros  dommages-intérêts.  Quand  l'inventeur  est 
averti  de  l'existence  d'un  procédé  donnant  les  mêmes  résultats  que 
Je  sien,  il  devrait  y  avoir  prescription  si,  dans  un  délai  donné,  il 
n'avait  pas  poursuivi. 

Enfin,  je  terminerai  cette  énumération  par  l'indication  de  la 
différence  qui  existe  au  point  de  vue  international,  entre  les»in- 
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veateurs,  d'une  part,  elles  littérateurs  artistes  et  propriétaires  de 
marque  de  fabrique,  d'autre  part.  Les  derniers  voient  leur  droit 
reconnu  partout  pour  Tunique  raison  qu'il  Test  dans  leur  propre 
pays.  Les  premiers  sont  obligés,  s'ils  veulent  se  trouver  dans  des 
conditions  analogues,  de  prendre  des  brevets  dans  tous  les  pays, 
ce  qui  est  fort  cher  et  souvent  très-diflici!e.  Pourquoi  n'établirait- 
on  pas  des  traités  internationaux  pour  la  protection  des  inventions? 
Avec  le  système  de  protection  que  j*ai  indiqué  cela  ne  serait  dom- 
mageable pour  personne.  Invoquera-*t-on  la  perte  qui  pourrait  en 
résulter.  En  France,  pays  oîi  Ton  fait  beaucoup  d'inventions,  le 
produit  de  la  taxe  des  brevets  est  au  nombre  des  plus  petits  im- 
pôts. Elle  rapporte,  je  crois,  un  million  et  demi.  Légialaleur,  je 
voterais  sans  scrupule  son  abolition  complète. 

Je  crois,  mon  cher  rédacteur  en  chef,  avoir  établi  qu'une  inven- 
tion est  une  propriété  contrairement  à  l'opinion  de  M.  Michel 
Chevalier.  D'où  il  résulte  qu'il  faut  maintenir  une  loi  sur  les 
brevets.  D'autre  part,  j*ai  critiqué  la  forme  actuelle  de  protection 
accordée  par  la  loi,  dans  son  principe  et  dans  ses  détails,  l'espère 
que,  par  suite  de  l'importance  du  Journal  dn  Ecomomiste$^  le  con- 
grès international  qui  va  se  réunir  à  l'occasion  de  TEIxposition  et 
auquel  d'ailleurs  je  me  propose  de  prendre  part,  tiendra  compte  de 
mes  observations  et  formulera  des  demandes  de  réformes  radi- 
cales. 

Agréez,  je  vous  prie,  etc. 

Charles-M.  Limousin. 
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SITUATION  DBS  FINANCES  DB  LA  FRANGE.  —  LE  COMPTE 

DE  LIQUIDATION. 

(Discours  de  M.  Léon  Say  dan*  la  séance  du  28  mai  1878,  dans  la  discussion 

relative  aux  fonds  du  3  0/0  amortissable.) 

J^aurais  pu  dire  à  M.  Cbesnelong  que  nous  sommes  en  présence  d'un 
projet  de  loi  spécial,  que  nous  avons  à  nous  occuper  simplement  d'une 
annuité  de  i5  millions  à  porter  au  budget:  j'aurais  pu,  en  conséquence, 
me  contenter  de  chercher  si  cette  annuité  peut  ôtre  inscrite  en  dé- 
penses sans  troubler  Téquilibre.  J'aurais  pu  également  dire  à  M.  Cbes- 
nelong que  nous  n'avons  pas  à. nous  occuper  de  la  question  des  chemins 
de  fèv;  que  nous  avons  à  nous  occuper  uniquement  d'un  mode  de  paye- 
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ment;  que,  les  Chambres  ayant  constitué  créanciers  de  l'Etat  un  certain 
nombre  de  compagnies  de  chemins  de  fçr  pour  une  somme  de  300  et 
tant  de  millions,  nous  n^avons  plus  en  ce  moment  qu'à  chercher  le 
moyen  le  plus  économique  de  faire  honneur  à  nos  engagements. 

M.  Ghesnelong  a  cru  que  la  question  devait  être  étendue,  et  je  le  sui- 
vrai avec  plaisir  sur  le  terrain  quMl  a  choisi,  parce,  qu'il  me  semble 
avoir  aperçu  chez  quelque^  membres  de  cette  Assemblée  des  inquié- 
tudes qui  sont,  à  mon  idée,  sans  fondement,  et  que  je  voudrais  dissiper 
par  quelques  explications. 

Notre  situation  budgétaire  est  très-belle.  M.  Ghesnelong  Ta  reconnu. 
Le  budget  de  i878  est  aisé.  Le  budget  de  1879,  malgré  les  critiques  qu'il 
a  subies,  est  également  aisé,  puisqu'il  comporte  un  amortissement  de  85 
à  86  millions;  mais  je  reconnais  que  nos  vues  doivent  porter  plus  loin, 
et  quoiqu'il  soit  peut-être  puéril  de  vouloir  établir  les  budgets  de  l'ave- 
nir pendant  une  longue  période  de  temps,  il  est  cependant  de  notre  de- 
voir de  déterminer,  aussi  exactement  que  nous  le  pouvons,  la  situation 
que  nous  laisserons  à  nos  successeurs. 

La  situation  actuelle  est  compliquée  et  ne  parait  difficile  que  parce 
que  nous  avons  à  tenir  compte  de  deux  vastes  opérations  qui  ne  sonC  pas 
liquides  :  le  remboursement  de  Tavance  faiteàTEtat  par  la  Banque 
de  France,  et  le  compte  de  liquidation  ouvert  pour  la  reconstitution  de 
nos  armements  militaires. 

Lorsqu'on  1871  l'Assemblée  nationale  a  dû  se  demander  comment  on 
pourrait  faire  face  à  tous  les  besoins,  on  a  laissé  volontairement  de  côté 
3  milliards  d^emprunts  à  faire,  qu'on  n'a  point  faits  et  qui  étaient  né- 
cessaires. 

Pour  être  dans  une  situation  liquide,  pour  faire  face  à  tout  ce  que 
nous  avions  à  payer,  nous  aurions  dû  augmenter  nos  emprunts  de  3  mil- 
liards, et  si  cela  avait  eu  lieu  à  cette  époque,  nous  ne  serions  pas  au- 
jourd'hui en  présence  d'un  certain  nombre  de  problèmes  qui  ont  l'air 
compliqué  et  qui  se  posent  nécessairement. 

On  a  bien  fait  cependant  de  restreindre  à  six  le  nombre  si  élevé  de 
milliards  que  nous  avions  k  demander  au  crédit  public.  On  a  pensé  que, 
par  des  sacrifices  très-considérables,  il  est  vrai,  mais  très-bien  compris 
alors  par  le  pays,  nous  pourrions  réduire  cette  somme  énorme  d'argent 
dont  nous  avions  absolument  besoin.  On  a  établi  750  millions  d'impôts, 
—  tel  est  du  moins  le  chiffre  pour  lequel  les  impôts  nouveaux  figu- 
raient au  budget  de  1877,  et  tel  est  approximativement  encore  celui  pour 
lequel  ils  figurent  au  budget  de  1878.  —  Ces  impôts,  on  les  a  établis  de 
manière  à  faire  face  non-seulement  aux  charges  des  grands  emprunts 
de  la  guerre,  mais  encore  à  l'amortissement  des  avances  qui  avaient  été 
demandées  à  la  Banque  de  France. 

En  sus  de  ces  remboursements  à  faire  à  la  Banque,  nous  avions  à  faire 
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face  aux  dépenses  du  compte  de  liquidation,  c'est-à-dire  aax  dépenses' 
nécessitées  par  la  reconstitution  de  notre  armement  militaire.  C'était 
une  autre  somme  de  1,500  millions  qu*on  n'a  pas  pu  faire  entrer  alers 
dans  les  prévisions  par  des  raisons  auxquelles  M.  Varroy  faisait  alluaioa 
tout  à  l'heure,  et  aussi  parce  que»  en  1871,  on  ne  oonnaîaaait  pas  exac- 
tement le  chiffre  auquel  seraient  portées  ces  dépenses. 

Aujourd'hui  nous  le  savons  ;  nous  savons  ce  qu'est  devena  le  compte 
de  la  Banque  :  nous  touchons  au  terme  du  remboursement  ;  nons  savons 
exactement  ce  qu'est  le  compte  de  liquidation  ;  et  ces  deux  grandes  op6* 
rations  qui  ont  pu  obscurcir  notre  situation  et  la  rendre  sinon  difficile, 
du  moins  très-compliquée  pendant  quelques  années,  sont  aajoord'liai 
très-claires. 

Nous  savons  que  la  Banque  de  Franoe  va  être  remboursée  ;  nous  savons 
que  le  compte  de  liquidation  est  un  compte  qui^  dans  sa  seconde  partie, 
monte  à  la  somme  de  1,500  millions;  nous  savons  qu'nne  partie  des 
sommes  nécessaires  à  cette  dépense  ont  été  déjà  recueillies  et  qu'il  noos 
en  reste  à  recueillir  d'autres  pour  un  montant  détermina. 

Nous  pouvons  donc  dire  aujourd'hui  très-clairement  ce  qo*!!  était  an- 
paravent  difficile  d'exposer  avec  précision. 

Pour  les  avances  de  la  Banque  de  France»  la  somme  que  nons  devions 
était  de  1  milliard  500  millions.  Nous  avons  d'abord  oonsacré  900  mUr 
lioDs  par  an  au  remboursement;  puis,  comme  cette  somme  a  para  trop 
lourde  pour  les  facultés  du  budget,  nous  l'avons  réduite  à  450  millions 
par  an  ;  et  enfin,  avec  ces  200,  puis  ces  150  millions,  nous  avons  pu  sac- 
cessivement  payer  à  la  Banque  de  France  tontes  les  échéances  de  notre 
traité,  y  ;compris  l'échéance  de  1878,  puisque  j'ai  au  budget  an  crédit 
de  i50  millions,  sur  lequel  je  fais  tous  les  trois  mois  on  versemeot  d'en- 
viron 37  millions  et  demi  à  la  Banque  de  France. 

Nous  touchons  au  terme;  une  seule  annuité  restait  à  prévoir  lorsque 
le  budget  de  1879  a  été  mis  à  l'étude.  C'était  la  dernière,  et  elle  montait 
à  150  millions. 

Nous  avons  remboursé  cette  dettes  mais  il  est  vrai  que  nous  en  avons 
contracté  d'autres.  Je  crois  néanmoins  qu'il  était  très-nécessaire  de 
rembourser  la  Banque  de  France.  Et  quoiqu'il  pût  sembler  singulier  de 
rembourser  d'un  côté,  tandis  qu'on  empruntait  de  l'autre,  il  y  avait  de 
tels  avantages  économiques  à  se  libérer  envers  la  Banque  de  France, 
que  nous  ne  devons  pas  nous  repentir  de  cette  substitution,  (approbation 
à  gauche.) 

Nous  avons  remboursé  la  Banque  de  France  un  peu  sur  le  découvert* 
Les  premiers  exercices  sur  lesquels  on  a  imputé  les  200  millions  ne  se 
sont  pas  réglés  en  équilibre.  Nous  avons  ensuite  pu  continuer  les  rem» 
boursements  en  ne  portant  pas  dans  le  budget  un  certain  nombre  de 
dépenses  que  nous  avons  fait  supporter  à  des  fonds  d'emprunts,  oonune. 
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par  exemple,  les  sommes  que  nous  avons  remboursées  aux  départements, 
les  indemmités  que  nous  avons  données  à  la  ville  de  Paris,  les  dédomma- 
gements que  nous  avons  offerts  aux  personnes  dont  les  propriétés  ont 
subi  des  dommages  pendant  le  second  siège  de  Paris.  Au  lieu  de  payer  ces 
dépenses  sur  les  fonds  du  budget,  nous  les  avons  payées  en  empruntant, 
ce  qui  nous  a  donné  dans  les  fonds  du  budget  une  liberté  dont  nous 
avons  profité  pour  continuer  les  remboursements  à  la  Banque  de 
France. 

Aujourd'hui,  comme  je  le  disais  tout  à  Theure,  nous  ne  sommes  plus 
en  présence  que  d^un  dernier  remboursement  de  450  millions  à  faire 
pour  achever  la  liquidation  de  l'avance  totale.  Nous  pouvions  donc  envi- 
sager, au  moment  où  il  s'agissait  de  préparer  le  budget  de  1879,  la  si« 
tuatîon  qui  nous  serait  faîte  à  partir  de  Tannée  1880.  A  (partir  de  1880, 
en  effet,  cette  charge  anptfelle  de  150  millions  qui  a  pesé  sur  nos  bud« 
gets  cesserait  d'être  inscrite  en  dépense.  A  partir  de  1880,  nous  devions 
avoir  150  millions  de  moins  à  payer  :  c'était  un  excédant  de  ressources 
qui  apparaissait.  Que  devions-nous  en  faire?  Telle  était  la  question  qui 
se  posait  nécessairement. 

Fallait-il  les  employer  à  liquider  le  compte  des  armements  militaires, 
comme  nous  avions  liquidé  le  compte  de  la  Banque  de  France?  fallait- 
il  les  employer  à  augmenter  les  crédits  de  certains  services  insuffisam» 
ment  dotés?  fallait-il  les  employer  à  diminuer  des  impôts?  fallait-il, 
enfin,  les  employer  à  faire  ce  que  j'appellerai  une  troisième  opération 
après  celle  des  1,500  millions  de  la  Banque  et  celle  des  1,500  millions 
du  compte  de  liquidation?  C'est  de  cette  manière  que  ce  problème  se 
posait  devant  nous. 

La  première  question,  celle  qui  s'imposait  et  que  l'on  devait  exami- 
ner tout  d'abord,  c'était  la  question  de  savoir  si  les  150  millions  devenus 
libres  devaient  être  affectés  aux  dépenses  du  compte  de  liquidation  ou  à 
Tamortissement  des  ressources  créées  pour  ce  compte,  de  même  qu'ils 
avaient  été  affectés,  pendant  huit  ans,  à  liquider  le  compte  de  la  Banque 
de  France.  Et  alors,  il  a  fallu,  -«comme  vous  devrez  le  faire  après  moi, 
—  que  j'examine  avec  le  plus  grand  soin  la  situation  du  compte  de  liqui- 
dation et  les  charges  qu'il  impose  aux  budgets  actuels  ou  qu'il  léguait 
aux  budgets  prochains. 

Je  ne  parle  en  ce  moment  que  de  ce  que  nous  avons  appelé  le  second 
compte  de  liquidation.  L'ensemble  de  l'opération  était,  vous  le  savez,  de 
â  milliards;  sur  cette  somifte,  500  millions  ont  été  pris  en  partie  sur  le 
reliquat  des  grands  emprunts  et  en  partie  sur  le  reliquat  de  l'emprunt 
fait  à  la  Banque  de  France.  Ces  500  millions  ont  constitué  le  premier 
compte  de  liquidation.  Nous  avons  mis  dans  une  bourse  ces  500  mil* 
lions  qui  nous  étaient  restés  dans  les  mains  après  les  emprunts  de  1871 
et  1872,  et  nous  les  avons  épuisés  dans  les  dépenses  du  premier  compte 
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de  liquidation.  Cette  ipremière  opération  s^est  donc  trouvée,  pour  aiitâî 
dire,  liquidée^ 

Mais  la  seconde  partie  da  compte  de  liqnîdatioa,  soit  1  milliards 
moins  500  millions,  c'est-à-dire  1  milliard  500  millions,  n*avait  ancme 
espèce  de  dotation  préparée  à  Tavance.  Nous  avons  dû  chercher  qaelles 
ressources  nous  pourrions  y  appliquer  et  nous  avons  conçu  cette  hypo- 
thèse que  450  millions  devaient  être  annuellement  employés  à  les  cou- 
vrir jusqu*à  complet  amortissement,  après  que  la  Banque  de  France  ao- 
rait  été  satisfaite.  C'est  ce  second  compte  de  liquidation  qu'il  faot 
aujourd'hui  étudier  à  fond  pour  savoir  quelles  charges  il  impose  aux 
budgets  qui  vont  se  succéder  pendant  un  certain  nomhre  d'années. 

Je  diviserai  encore  ce  second  compte  de  liquidation  en  trois  antres 
parties  égales  à  quelques  millions  près;  car,  puisque  nons  raisonnons 
sur  de  grosses  sommes,  il  vaut  mieux  prendre  pour  être  plus  clair  des 
chiffres  ronds,  qui  sont  d'ailleurs  très-rap proches  de  la  vérité  mathé- 
matique. 

Le  second  compte  de  liquidation  s'élève,  pour  les  dépenses  prévues,  à 
1,500  millions  ;  500  millions  ont  été  votés  par  les  Chambres  et  500  mil- 
lions ont  été  par  contre  préparés  à  titre  de  ressources  pour  y  taire  tace  : 
voilà  le  premier  tiers  pour  lequel  nous  avons  des  crédits  et  des  res- 
sources. Ce  premier  tiers  est  à  peu  près  dépensé,  je  crois  même  qu'il 
Tesc  entièrement  &  Theure  où  je  vous  parle.  Pour  le  second  tiers  de  500 
millions,  les  crédits  opt  été  ouverts  par  les  Chambres,  mais  les  res- 
sources n'ont  pas  encore  été  réalisées  ;  le  ministre  des  finances  est  tou- 
tefois autorisé  par  des  lois  votées  par  les  deux  Chambres  à  réaliser  «s 
ressources  jusqu'à  concurrence  de  ces  500  millions  dans  les  mômes  con- 
ditions que  le  premier  tiers,  c'est-à-dire  au  moyen  de  bons  à  long 
terme. 

Reste  enfin  la  troisième  partie^  le  dernier  tiers,  les  500  derniers  mil- 
lions pour  lesquels  vous  n'avez  encore  émis  aucun  vote,  qui  sont  à  voter 
comme  crédits  et  comme  ressources  :  nous  vous  présenterons  snocessi— 
vemenides  demandes  de  crédits  en  1879,  1880  et  1881,  en  môme  temps 
que  nous  vous  présenterons  ces  demandes  de  crédits,  nous  voua  deman- 
derons l'autorisation  de  créer  des  ressources  correspondantes  dans  des 
formes  que  vous  aurez  à  déterminer. 

Je  ne  m'occupe  pas  en  ce  moment  de  ce  dernier  tiers  pour  lequel 
vous  aurez  à  prendre  des  résolutions  successives  dans  les  années  qui: 
vont  venir. 

De  môme  que  nous  avons  été  autorisés  à  créer  des  ressources  pour  le 
premier  tiers,  nous  sommes  autorisés  à  en  créer  pour  le  second,  comme 
je  viens  de  le  dire,  au  moyen  de  bons  du  Trésor  qui  constituaient  en 
réalité  des  assignations  sur  le  prochain  budget,  ainsi  que  l'a  dit  tout  à 
l'heure  l'honorable  M.  Ghesnelong^  qui  devaient  être  remboursés  sur 
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des  crédits  budgétaires,  et  non  pas  au  moyen  de  renouvellements, 
comme  c'est  le  cas  pour  les  bons  ordinaires  de  la  dette  flottante.  Au 
moment  où  nous  bommes,  nous  avons  déjà  assigné  150, 100  et  60  millions 
sur  chacun  des  exercices  1880, 1881,  t88i  et  1883.  Nous  Tavons  fait  jus- 
qu'à concurrence  de  483  millions,  et  nous  n'avons,  par  conséquent,  en- 
core rien  fait  pour  le  deuxième  tiers,  pour  les  seconds  500  millions. 

Si  les  150  millions  qui  doivent  devenir  libres  en  1880  étaient  restés 
afTectés  à  cette  dépense,  nous  aurions  payé  les  bons  émis  sur  1880  avec 
ces  150  millions,  et  ainsi  de  suite,  et  nous  aurions  pu  émettre  d'antres 
bons  pour  le  second  tiers,  dont  les  échéances  auraient  pris  la  suite  des 
bons  du  premier  tiers. 

Je  dois  dire,  —  je  crois  que  c'est  une  parenthèse  qu'H  est  nécessaire 
que  j'ouvre,  ^  je  dois  dire  que  les  fonds  ont  été  fournis  au  Trésor  en 
partie  par  le  public,  en  partie  par  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
sur  les  fonds  des  caisses  d'épargne.  Nous  avons  demandé  au  public  de 
nous  prendre  les  premiers  bons  au  taux  de  5  p.  100  ;  il  y  a  eu  une  telle 
affluence  de  demandes  que  j'ai  été  obligé  d'abaisser  immédiatement  le 
taux  à  4  1/2  p.  100,  afm  qu'on  ne  vînt  pas  nous  apporter  des  capitaux 
trop  conàidérables.  A  4  1/2  p.  100,  les  demandes  sont  encore  arrivées,  et 
dans  des  proportions  telles,  que  j'ai  été  obligé  d'abaisser  encore  le  taux 
d'intérêt.  A  4  p.  100,  les  demandes  se  sont  un  peu  ralenties,  mais  il  n'y 
a  pas  de  jour  où  l'on  ne  vienne  souscrire  à  ce  taux  de  4  p.  100  des  som- 
mes quelquefois  peu  importantes,  mais  quelquefois  aussi  assez  fortes. 
Le  produit  n'est  cependant  pas  très-considérable  pour  le  Trésor,  et,  afin 
d'alimenter  nos  caisses,  aôn  de  fournir  aux  demandes  du  département 
de  la  guerre,  nous  aurions  peut-être  été  obligés  de  relever  de  4  à  4  1/4 
p.  100  le  taux  de  l'intérêt,  lorsqu'il  s'est  produit  un  phénomène  qui, 
ayec  tant  d'autres,  atteste  la  richesse  de  notre  pays  et  sa  puissance 
financière  :  ce  phénomène,  c'est  l'augmentation  considérable,  et  sans 
précédent  chez  nous,  des  dépôts  des  caisses  d'épargne.  Les  caisses 
d'épargne,  vous  le  savez,  versent  leurs  fonds  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations.  Gomme  la  caisse  des  dépôts  est  obligée  de  servir  des  in- 
térêts aux  caisses  d'épargne,  elle  est  bien  obligée,  de  son  côté,  de  faire 
valoir  les  fonds* 

Elle  les  verse  donc  en  compte  courant  au  Trésor,  et  ce  compte  courant 
est  productif  d'un  intérêt  de  4  p.  100  au  profit  de  la  caisse  des  dépôts. 

Le  compte  courant  du  Trésor  a  grossi  dans  une  proportion  tellement 
considérable,  que  la  dette  flottante  aurait  été  surchargée  des  intérêts 
qu'il  y  aurait  eu  lieu  de  payer.  Le  Trésor  eût  été,  d'ailleurs,  si  on  avait 
continué,  trop  riche  d'argent,  et  son  compte  de  dépôt  à  la  Banque  de 
France  aurait  été  démesurément  élevé.  Il  y  avait  donc  un  ou  plutôt 
deux  partis  à  prendre.  Le  premier  parti  à  prendre  était  de  demander  à 
la  caisse  des  dépôts  d'acheter  des  valeurs  permanentes,  de  retirer  son 
4*  SÉRIE,  T.  n.  —  15  juin  1878.  29 


438  JOUflNAL  DES  ËCONOMISTBS. 

argent  du  compte  du  Trésor,  et  de  remployer  dans  an  placement  défi- 
nitif. Quelles  ëtoient  ces  valeurs  que  la  caisse  des  dépôts  devait  acheter? 

La  caisse  des  dépôts  fait  ordinairement  ses  placements  en  rente.  Mais 
des  placements  en  rente,  pour  employer  des  fonds  qui  peuvent  être  re- 
demandés du  jour  au  lendemain,  présentent  des  inconvénients  qui  ont 
été  très-sensibles  après  la  crise  de  1870  et  4871. 

Lorsque  la  caisse  des  dépôts  a  voulu  faire,  h  cette  épocfue,  son  bilan 
en  ce  qui  concernait  les  fonds  des  caisses  d'épargne,  elle  a  trouvé  que 
si  elle  comptait  ses  rentes  au  cours  de  la  Bourse,  son  actif  était  infé- 
rieur à  ce  qu'elle  devait  aux  caisses  d'épargne. 

C'est  d'ailleurs  un  inconvénient  qui  s'est  produit  tont^  les  fois  que 
des  fonds  de  caisses  d'épargne  ont  été  placés  en  rentes  sur  l*E£at  sur 
une  grande  échelle .  On  Ta  vu  en  Angleterre  comme  en  France.  Tai  dû 
porter,  dès  1873^  mon  attention  sur  ce  point.  C'est  alors  que  j^aî  de- 
mandé à  la  caisse  des  dépôts  de  prendre,  en  échange  de  ses  rentes,  des 
annuités  k  longs  termes  qui  ont  été  créées  par  le  Trésor  en  vue  de  pa 
conversion  de  l'emprunt  Morgan. 

La  caisse  des  dépôts  a  reçu  ces  annuités  et  a  versé  en  échange  an  TYé- 
sor  des  rentes  qu'elle  possédait  et  qui  ont  été  offertes  moyennant  une 
soulte  aux  porteurs  de  l'emprunt  Morgan  ;  vous  savez  qne  cette  sonlte 
a  constitué  un  profit  pour  le  premier  compte  de  liquidation. 

C'était  un  excellent  placement  pour  la  caisse  des  dépôts  que  des  an- 
nuités du  Trésor;  mais  le  Trésor  n'en  avait  plus  à  lui  offrir  lorsqne  le 
compte  courant  s'est  accru,  comme  je  l'ai  dit,  dans  des  proportions  in- 
connues jusqu'alors. 

C'est  à  ce  moment  que  j'ai  remis  à  la  caisse  des  dépôts,  non  plus  des 
annuités  à  39  ans,  mais  des  ohligations  à  court  terme,  c'est-à-dire  des 
bons  du  Trésor  à  cinq  ou  six  ans  d'échéance. 

La  caisse  des  dépôts  s'est  donc  trouvée  prendre,  pour  opérer  le  place- 
ment des  fonds  de  caisses  d'épargne,  ces  fameux  bons  du  compte  de 
liquidation. 

La  caisse  des  dépôts  a  pris  une  première  fois  100  millions  pocr  allé- 
ger son  compte  courant  au  Trésor,  Mais  le  compte  courant,  à  peine  allégé, 
s'est  reformé  et  a  dépassé  de  nouveau  100  millions.  La  caisse  des  dépdts 
a  encore  souscrit  des  bons  pour  une  somme  nouvelle.  Sur  483  millions 
de  bons  h  long  terme,  que  nous  pouvons  appeler  également  de  petites 
obligations  &  court  terme,  la  moitié  se  trouve  à  la  caisse  des  dépôts  qui, 
pour  ce  placement,  reçoit  comme  intérôt  des  bons  le  même  intérêt  qu'elle 
recevait  auparavant  sur  son  compte  courant,  c'est-à-dire  4  p.  iOO;  et 
c'est  ainsi  que  j'ai  pu  maintenir  le  taux  de  4  p.  100  et  m'alimenter 
suffisamment  à  ce  taux  pour  ne  pas  être  obligé  de  le  baisser. 

11  est  avantageux,  messieurs,  de  poursuivre  ce  système  ;  sur  les  SOO 
millions  pour  lesquels  j'ai  l'autorisation  de  créer  des  bons  à  long  terme 
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on,  Bi  ron  veut»  âês  obligations  à  conH  tefme,  je  petidd  ^e  je  poutraî, 
au  fur  et  à  mesure  que  les  comptes  couNints  de  la  caisse  des  dë{»ôt8 
augmenteront,  remettre  à  la  caisse  ces  obligations  à  court  terme  pt>ur 
transformer  &on  compte  courant* 

Si  ces  obligations  à  court  terme  devaient  ôtre  l^êellement  assignées 
suf  le  budget,  elles  seraient  éteintes  dans  un  temps  assès  rtippuoehê  ; 
mais  si  elles  ne  doivent  pas  ôtre  remboursées  sur  les  budgets,  il  n'eft  est 
pas  moins  bon  qu'elles  existent  pour  noué  laisser  la  faculté,  la  posftibi-^ 
lité  de  faire  des  amortissements  au  fur  et  h  mesure  des  écbéanocs.  Q'edi 
une  manière  do  poser  à  chaque  écbé&noé  la  question  de  savoir  si  on 
amortira  et  combien  on  amortira* 

Nous  ne  voulons  pas  abandonner  <9et  espoir  <|u'indiquait  tout  à  Theun 
l'honorable  M.  Varroy,  d'amortir  dans  un  délai  plus  ou  moins  court  les 
bons  du  Trésor  à  long  terme» 

Je  crois  qu'en  portant  à  4  milliard  la  portion  du  compte  de  liquida* 
tion  qui  sera  représentée  par  des  bons,  nous  aurons  là  une  réserve  dans 
laquelle  nous  pourrons  faire  mouvoir  notre  àAiortissement  avec  plus  ou 
moins  ^de  forée,  suivant  les  facultés  qui  resteront  aut  budgets  de 
l'avenir. 

Il  ne  reste  plus  qu'à  décider  oe  que  nous  oroironé  devoir  faire  pour  lea 
500  derniers  millions  de  ressources  à  eréer  plus  tard  pour  faire  fàee  nus 
crédits  qui  ne  sont  point  ouverts. 

C'est  au  moment  oii  les  questions  relatives  au  compte  de  liquidation 
se  posent  devant  nous  que  nous  avons  dû  étudier  la  nécessité  d'intro- 
duire dans  le  budget  des  charges  nouvelleb  par  suite  du  rachat  des 
compagnies  que  vous  savez  ;  et  que  nous  avons  dû  chercher  comment, 
dans  l'avenir,  le  budget  pourrait  supporter  des  charges  nouvelles  par 
suite  du  développement  de  certains  travaux  publics;  M.  Varroy  a  expli- 
qué tout  à  l'heure  la  solution  à  laquelle  nous  nous  sommes  ari*êtés  : 
nous  consacrons  chaque  année  une  somme  considérable  pour  refnbottr- 
sement  à  la  Banque  de  France  ;  nous  consacrons  chaque  année  une 
somme  toujours  plus  forte  aux  intérêts  des  bons  du  compte  de  liquida- 
tion ;  cet  ensemble  de  crédits  ouverts  au  budget  sert  à  payer  des  intérêts 
d'emprunts,  et  à  amortir  des  emprunts,  constitue  donc  la  dotation  d'un 
emprunt  à  court  terme  aveq  un  gros  amortissement,  ou  la  dotation  d'un 
emprunt  plus  fort  avec  plus  d'intérêts  à  servir  et  moins  d'amortisse- 
ment. 

En  d'autres  termes,  nous  pouvons  transformer  une  partie  de  ces  ré- 
serves qui  constituaient  des  fonds  d'amortissement  en  fonds  d'intérêts  et 
nous  proôurer  par  l'allongement  de  l'amortissement  des  capitaux  beau- 
coup plus  considérables.  C'est  ce  que  nous  avons  entrepris  sur  une 
échelle  restreinte  dans  le  budget  de  1879,  c'est  oe  que  nous  avons  été 
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obligés  de  laire  pour  pouvoir  faire  entrer  dans  le  badget  la  chai^  de 
25  millionB  que  noua  disoutons  en  ce  moment. 

Le  problème  que  nous  avons  eu  à  résoudre  éUdt  celui-ci  :  étant  docné 
que  nous  avons  à  notre  disposition  un  crédit  de  150  h  170  millions,  ~  si 
vous  le  voulez  j*aborderai  plus  tard  la  question  qui  a  été  soulevée  par 
rhonorable  M.  Varroy,  relativement  à  rabaissement  de  la  réserve  d^ 
170  à  iSO  millions*  — >  nous  pouvons,  en  appliquant  une  somme  moic^ 
forte  à  Pamortissement,  nous  procurer  un  capital  pins  élevé.  Nou> 
l'avons  fait  pour  le  rachat  des  compagnies  secondaires,  nous  Tavons  fait 
pour  les  f  5  millions  et  il  en  est  résulté  que  notre  dotation  d'amortisse- 
ment ayant  été  réduite  d'autant,  nous  sommes  obligés  de  prévoir  an 
délai  plus  allongé  pour  amortir  ce  qui  reste  du  compte  de  liquidation. 

Ce  système,  dans  lequel  nous  sommes  entrés,  est  donc  dans  une  me- 
sure que  nous  aurons  à  apprécier  et  dans  une  quotité  qui  devra  être  dé- 
terminée chaque  année,  le  système  de  la  consolidation  da  compte  de 
liquidation,  ce  qui  ne  veut  pas  dire  une  consolidation  immédiate  ds 
compte  total,  de  1  milliard  500  millions  de  francs  ;  nous  nous  réservons 
une  somme  de  1  milliard  sur  laquelle  nous  effectuerons  le  plus  grand 
nombre  possible  de  remboursements,  et  nous  ne  consoliderons  d'abord 
que  ce  que  j'appellerai  les  crédits  futurs  :  seulement  c'est  bien  par  des 
consolidations  successives  que  nous  pourrons  nous  procurer  les  res- 
sources qui  seront  jugées  nécessaires  pour  entreprendre  des  travaux 
publics. 

Est-ce  là  faire  des  travaux  sur  les  plus  values,  comme  on  Va  dii? 
Point  du  tout.  C'est  faire  des  travaux  en  transformant  un  crédit  ouvert 
pour  des  intérêts  ;  c'est  rejeter,  je  le  reconnais,  sur  l'avenir  une  partie 
des  charges  de  notre  situation  actuelle;  mais,  comme  en  même  tem^? 
que  nous  rejetons  sur  l'avenir  une  somme  plus  ou  moins  oonsîdérsble 
de  charges,  nous  dotons  le  pays  d'instruments  qui  serviront  a  l'avenir. 
(Très-bien  !  à  gauche),  je  crois  que  nous  sommes  justiGês  et  que  no^s 
faisons  une  opération  utile  et  conçue  raisonnablement.  Mais,  pour  les 
raisonnements  de  cette  nature  et  pour  les  combinaisons  de  cet  ordre,  il 
est  nécessaire  de  garder  une  juste  mesure.  Il  est  évident  qu'une  opéra- 
tion comme  celle  dont  je  parle,  si  elle  était  poussée  à  l'extrême,  devien- 
drait absurde,  et  qu'elle  n'est  acceptable  qu'à  la  condition  d'être  main- 
tenue dans  une  mesure  raisonnable.  (Vive  approbation  i  gauche.) 

Cette  mesure,  saurous-nous  la  garder?  Je  m'aperçois  bien  que  c'est 
parce  qu'on  craint  que  cette  mesure  ne  soit  pas  gardée  que^celques 
inquiétudes  se  sont  manifestées.  (Oui!  oui!  à  droite.) 

Je  ne  crois  pas  pourtant  que  ces  inquiétudes  soient  aussi  grandes  que 
nous  pourrions  nous  l'imaginer  à  entendre  certains  discours  et  à  suivre 
certaines  discussions  qui  ont  lieu  en  dehors  de  cette  Chambre.  Et  U 
preuve,  c'est  que,  quoique  Tattention  du  public  ait  été  maintes  fois  de- 
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puis  plusieurs  mois  appelée  sur  le  danger  d^opérations  qui  seraient 
excessives,  jamais  le  crédit  public  n'a  été  été,  îe  puis  le  dire,  aussi 
extraordinairement  élevé  qu'à  présent.  {Adhésions  à  gauche.)  Cette  in- 
quiétude ne  se  manifeste  nulle  part.  Tout  le  monde  sait  que  dans  des 
entreprises  de  ce  genre  on  pourrait  manquer  de  mesure,  mais  personne 
ne  nous  en  croit  capables,  puisque  nous  retrouvons  aujourd'hui  le  cré- 
dit de  l'Etat  à  un  taux  qui  était  inconnu  depuis  vingt  ans,  et  qui,  je 
crois,  n'a  même  jamais  été  atteint  depuis  4854. 

Ces  inquiétudes,  il  ne  faut  donc  pas  les  exagérer.  Cependant,  c'est 
mon  devoir  de  les  éprouver;  c'est  ce  que  je  fais,  et  je  crois  qu'un  mi- 
nistre des  fmances  ne  doit  pas  être  trop  optimiste. 

Autant  il  serait  dangereux  d*étre  pessimiste,  —  je  crois  que  ce  serait 
un  grand  danger  d'être  pessimiste,  parce  qu'on  ne  ferait  pas  ce  quMl 
faut  faire,  —  autant  il  serait  absurde  d'être  optimiste  à  outrance;  sans 
être  optimiste,  on  peut  se  laisser  aller  jusqu'où  il  faut  aller,  et  sans 
être  pessimiste,  on  peut  prendre  des  précautions. 

Je  suis  d'accord  avec  l'honorable  M.  Chesnelong  sur  ce  point  :  que 
des  précautions  doivent  être  prises  et  que  la  notion  du  budget  n'est  pas 
dans  les  esprits  aussi  claire  qu'elle  devrait  l'être. 

Il  est  certain  que  ce  n'est  pas  une  invention  puérile  que  Tinventfon 
du  budget  préalable.  On  a  cru  que  le  seul  moyen  d'avoir  des  fmances 
ordonnées,  c'était  de  prévoir  à  l'avance  les  recettes  et  les  dépenses,  'de 
manière  k  savoir  à  l'avance  où  on  allait.  Mais  le  budget  préalable  se- 
rait détruit  si,  au  cours  de  l'exercice  et  au  lendemain  du  jour  où  on  s'est 
donné  bien  de  la  peine  pour  balancer  lesrecettes  et  les  dépenses  du 
budget,  l'équilibre  en  était  rompu  par  des  propositions  incessantes  de 
dépenses. 

Pour  ma  part,  je  l'avoue,  je  regrette  profondément  que  l'initiative 
parlementaire  s'exerce  en  matière  de  crédits.  (Vive  approbation  sur  un 
grand  nombre  de  bancs.) 

{Un  sénateur  à  droite.  Vous  avez  parfaitement  raison.—  Un  autre  séna" 
ttur  à  droite.  En  Angleterre,  il  ne  s*exerce  pas  eu  cette  matière.) 

Je  crois  que  c'est  un  très-grand  malheur.  Je  ne  voudrais  mettre  aucun 
obstacle  à  l'exercice  du  droit  d'initiative  parlementaire;  mais,  comme 
on  vient  de  me  le  faire  remarquer  da  ce  cêté  de  l'Assemblé  (&  droite), 
il  y  a  des  pays  très-libres,  très-parlementaires,  où  cette  initiative  ne 
s'exerce  pas  en  matière  de  crédits. 

En  Angleterre,  par  exemple,  les  précédents  ont  établi  d'une  manière 
formelle  que  l'initiative  n'appartient  pas  aux  membres  du  parlement  en 
fait  de  crédits.  Il  en  est  de  même  pour  les  grandes  colonies  anglaises, 
qui  ont,  elles,  des  constitutions  écrites  dans  lesquelles  on  a  inséré  des 
dispositions  formelles  à  cet  égard. 

Chez  nous,  cette  restriction  ne  peut  pas  être  créée  de  la  môme  façon, 
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mais  il  est  impossible  que  l'esprit  des  Chambres  ne  soit  pss  irmpçi^-  des 
InoonvénieDts  que  je  signale,  et»  oe  que  nous  ne  pouvons  £aire«  ni  parla 
Constitution,  ni  par  la  loi,  il  faut  espérer  qu'un  jour  les  Qiamhfea  k 
feront  ellcs-m&mes  par  voie  de  r^lement. 

Nous  avons  donc  un  danger  contre  lequel  noos  devons  nous  défendre. 
it  demande  &  tous  les  membres  du  8énat,  de  même  qu'à  toixâ  les  i:i.em- 
brea  de  la  Chambre  des  députés,  de  m'aider  à  résister  à  eetie  tendance 
qui  conduit  k  faire  les  budgets  au  jour  le  jour,  car  es  n'est  vraîmeat 
pas  la  peine  des  budgets  préalables*  si,  après  que  le  badget  préalable 
est  voté,  on  le  modifie  en  cours  d'exercice  et  sans  plan  arrêté  ;  c'est  doas 
qu'on  ne  veut  plus  savoir  où  Ton  val 

le  suis  donc  d'accord  avec  rbonorable  M.  Chesnelong  ssr  ce  point,  que 
noos  devons  résister  avec  beaucoup  de  fermeté  aux  entrslaaments  de  la 
dépense,  mais  je  cruis  ne  pas  trop  m'avfluacer  en  constatant  ici  une  si- 
tuation nouvelle  des  esprits  qui  se  révèle  petit  à  petit  et  qui  9*acoentua 
tous  les  jours  à  la  suite  de  certains  votes  qui  ont  éièobteaoa»  de  cer- 
taines propositions  qui  ont  été  produites  dans  nos  AssesaUèes. 

On  fait  en  ce  moment  des  réflexions  très*sérieuses  et  qû  ne  peiiNeiit 
manquer  de  se  traduire  très-prochainement  dans  les  faits.  Les  Chambres 
m'aideront,  je  l'espère»  et  nous  résisterons  ensemble  à  des  entralna- 
ments  qui  détruiraient  nos  finances. 

Si  ces  entraînements  ne  nous  mettent  pas  dans  la  situation  difficile  i 
laquelle  l'honorable  M.  Chesnelong  faisait  allusion,  nous  nous  trenvosa 
an  présence  d'un  budget  qui  contient  encore  pour  1879  une  dotation 
d'amortissement  de  86  millions.  Il  n'y  a  pas  beaucoup  de  budgets  qui  en 
ooiD tiennent  de  pareille.  C'est  là  une  situation  que  j'ai  le  droit  d'appeler 
favorable,  86  millions  formant  un  écart  sur  lequel  on  peut  fonder  des 
o|)i6rations  très-sérieuses. 

Nos  finances  ne  sont,  à  mon  avis,  en  aucune  façon  menacées,  ptiisqus 
nous  pouvons  dire  qu'une  dotation  d'amortissement  aussi  considérable 
exists  dans  notre  budget  sans  que  son  existence  soit  niée  par  personne. 
Mais  il  y  a  un  plan  de  travaux  publics  ;  mais  oe  plan  de  tnwaux  pa* 
hlics  absorbera  les  86  millions,  et  au-delà.  Il  y  a  à  faire  une  dépease  de 
4  milliards,  plus  4:20  millions,  et  bien  d'autres  miUions  eocorew  dont 
perlais  tout  à  l'heure  rbonorable  M.  Chesnelong. 

Je  réponds  que,  du  moins,  c'est  un  plan.  Et  c'est  toujours  moins  dan- 
gereux qne  s'il  n'y  avait  pas  de  plan  du  tout;  car  si  on  venait  tous  les 
jours,  sans  l'avoir  bien  étudiée  à  l'avance,  vous  demander  d'entre- 
pj^eudre  telle  ou  telle  opération,  ne  sachant  pas  où  vous  ir)es,  vous  irisa 
peut-être  beaucoup  plus  loin  que  vous  ne  voudriez. 

Si,  au  contraire,  un  plan  vous,  est  soumis,  plan  que  vous  discuterei  et 
dans  lequel  vous  verrez  que  les  chiffres  sont  moins  élevés  que  vous  as 
le  pensez,  parce  que  ceux  qu'on  a  articulés  devant  vous  renferment 
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beaucoup  de  doubles  emplois,  alors  vous  pourrez  l'apprécier  et  en 
prendre  ce  que  vous  jugerez  bon. 

Ce  plan  vous  fera  certainement  dépenser  beaucoup  d'argent,  mais  il 
ne  faut  pas  additionner  légèrement  les  gros  chiffres  ;  il  y  a,  dans  les 
travaux  dont  on  parle  bien  des  travaux  qui  sont  déjà,  entamés;  et  sur 
les  kilomètres  de  chemins  de  fer  dopt  il  a  été  question,  il  y  en  a  beau- 
coup qui  sont  d*ores  et  déjà  déclarés  d'utilité  publique.  Mais,  je  le  re- 
connais,  ce  plan  vous  fera  dépenser,  si  on  l'e^iécute,  beaucoup  d'argent  ; 
mais,  cet  argent,  nous  ne  le  dépenserons  que  dans  la  mesure  dans  la* 
quelle  nous  l'aurons  à  notre  disposition,  et  on  ne  pourra  pas  nous  le 
faire  dépenser  plus  vite  qu'il  ne  faudra. 

Lorsqu'il  a  été  question  de  ces  grandes  dépenses,  j*ai  dû  m'en  préoc- 
cuper, non-seulement  au  point  de  vue  du  budget,  mais  aussi  au  point 
de  vue  du  pays.  Nous  ne  pouvons  pas  demander  aux  pays  des  ressources 
trop  considérables  qui  épuiseraient  les  capitaux.  Nous  ne  pouvons  pas 
entreprendre  des  travaux  qui  rehausseraient  d'une  f&çon  extraordinaire 
tous  les  prix  et  qui  nous  mettraient,  après  que  le&  travaux  auraient  6t6 
achevés,  dans  une  situation  difGcile  et  dangereuse.  Non,  nous  ne  devons 
faire  de  grandes  dépenses  qu'avec  une  certaine  mesure,  tant  au  point  de 
vue  des  intérêts  économiques  du  pays,  de  la  circulation  et  des  capitaux 
qu'au  point  de  vue  du  budget  et  de  l'équilibre  entre  les  ressources  et 
les  dépenses.  Mais  vous  avez  remarqué  que  c'est  justement  parce  que 
les  compagnies  de  chemins  de  fer  subissent  un  temps  d'arrêt  naturel 
dans  leurs  dépenses,  qu'il  s'agit  de  mettre  de  nouvelles  dépenses  aux  lieu 
et  place  de  celles-là,  et  je  ne  pense  pas  que,  dans  aucun  cas,  nous  puis- 
sions demander  aux  épargnes  plus  de  capitaux  et  aux  chantiers  plus  de 
travaux  qu'il  n'en  a  été  demandé  pendant  les  douze  ou  quinze  ans  qui 
vienpent  de  s'écouler;  de  sorte  qu'au  point  de  vue  économique,  au  point 
de  vue  de  la  circulation,  comme  au  point  de  vue  des  capitaux,  nous 
n'avons  rien  à  craindre,  tandis  que,  d'un  autre  côté,  au  point  de  vue  du 
budget,  nous  mesurerons  l'activité  à  donner  aux  travaux  sur  les  res- 
sources que  nous  aurons  en  main,  que  nous  puiserons  dans  les  résérres 
dont  j'ai  parlé.  (Très-bien  I  à  gauche.)        * 

Si  la  situation  est  envisagée  de  cette  façon,  il  ne  reste  plus  à  exami- 
ner qu'une  question  que  je  juge  avec  vous  très-importante,  mais  qui 
n'est  en  quelque  sorte  qu'un  détail  :  c'est  la  question  de  méthode. 
M.  Chesnelong  a  conclu,  ce  me  semble,  en  faveur  de  tout  ce  que  nous 
avons  proposé,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  méthode.  Il  faut,  dit-il,  se 
décharger  sur  les  compagnies.  De  quoi?  des  capitaux?  Non;  nous  ne 
pourrions  pas,  après  avoir  acheté  un  certain  nombre  de  lignes  à  un  prix 
qui  n'est  assurément  pas  le  prix  commercial,  les  revendre  à  ce  prix  sur- 
élevé à  des  compagnies  qui  ne  peuvent,  elles,  les  acheter  qu'à  un  prix 
commercial.  Par  conséquent,  il  y  a  autre  chose  à  dire,  que  de  dire  sim- 
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plement  que  les  compagnies  s'en  chargeront.  Quelque  sorte  deeonces- 
sions  que  vous  proposiez  aux  compagnies,  il  est  clair,  puisqu'il  s'agit  de 
réseaux  moins  productifs  que  les  réseaux  exploités  aujourd'hui,  que 
TEtat  devra  consentir  h  être  grevé  d'une  charge,  et  celte  charge,  nous 
chercherons  à  Téchelonner  dans  nos  hudgets  selon  nos  ressooroes. 

Devions-nous  l'insérer  dans  nos  budgets  au  titre  des  subveotious? 
Devions-nous  l'y  insérer  au  titre  de  garantie  d'intérêt,  ou  bien  lu  titre 
des  rentes  par  suite  de  la  création  d'un  capital  qui  aurait  servi  i  payer 
les  travaux  ?  Voilà  les  trois  modes  de  procéder.  Si  nous  adoptions  le  der- 
nier, qui  est  de  construire,  c'est  un  mode  de  subvention  pour  les  com- 
pagnies qui  en  deviendront  concessionnaires.  Irons-nous  jusqu'à  coqs- 
truire  absolument  tous  les  chemins  de  fer,  sans  que  les  compagnies  y 
concourent  pour  rienT  Gela  dépendra^  de  la  nature  des  lignes  entre* 
prises. 

Certaines  lignes  pourront  être  concédées  sous  la  réserve  que  Jscom* 
pagnie  prendra  à  sa  charge  une  partie  importante  du  capital  à'ètablisse* 
menti  d'autres,  avec  la  condition  de  supporter  la  dépense  d'uu  c^M 
beaucoup  moindre  ;  quelques-unes  peut-ôtre  ne  seront  concédées  qa'àla 
condition  qu'aucun  capital  ne  pourra  être  mis  à  la  charge  des  compa- 
gnies. Mais  si,  au  lieu  de  cela,  nous  concédons  les  lignes  avec  une  ga« 
rantie  d'intérêt,  croyez-vous  que  cette  garantie  ne  pèsera  pas  sur  le 
budget? 

Cela  entrera  dans  notre  compte  de  gara  ntie  d'intérêt  comme  une  dé- 
pense effective,  et  au-dessous  de  laquelle  on  ne  descendrajamais;  ce  se- 
rait, par  conséquent,  une  charge  fixe  qui,  au  point  de  vue  denosbnôgets, 
agirait  exactement  comme  des  rentes.  Nous  pouvons,  en  faisant  un sacn- 
iice  aujourd'hui,  arriver  à  quelque  chose  comme  le  déversoir  dont  parlait 
rhonorable  M.  Buffet,  le  déversoir,  c'est-à-dire  l'association  entie  les 
bonnes  et  les  mauvaises  lignes  du  réseau.  Mais  ce  déversoir,  nous  le 
retrouvons  dans  l'association  qui  est  constituée  par  le  budget,  dans  cet 
omnium  que  nous  créons  des  ressources  de  l'Etat  et  des  ressources  des 
compagnies.  Si  nous  ne  grevons  pas  de  charges  nouvelles  le  compte  de 
garantie  d'intérêt,  cet  ancien  compte  de  garantie  ira  en  dimino*^*»  ^' 
nous  retrouverons,  par  la  diminution  de  cet  ancien  compte  de  garantie, 
la  compensation  d'une  partie  des  charges  permanentes  ^e  nous  aurons 
imposées  à  notre  budget  en  nous  chargeant  du  capital  des  mauvaises 
lignes.  D'une  façon  commode  l'autre,  vous  ne  pouvez  pas  faire  que  es 
compagnies  se  chargent  gratuitement  de  dépenses  improductives, 
vous  serez  bien  obligés  de  vous  en  charger  voua-mômes!  La  co    i' 
naiaon  n'importe  pas  beaucoup  1 

Dans  tous  les  cas,  vous  aurez  à  supporter  les  charges  que  les  comp»* 
gnies  ne  pourront  pas  supporter.  Vous  les  supporterez  dans  les  umi 
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de  vos  reasourceB,  en  %0tt8  arrêtant  lorsque  vous  ne  pourrez  pas  faire 
davantage. 

Je  ne  crois  donc  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  nous  inquiéter  de  notre  situa- 
tion fînanciôre,  à  la  condition  que  j'ai  indiquée  de  résister  aux  entraî- 
nement irréfléchis»  et  je  compte  sur  vous  pour  m'aider  à  y  résister 
énergiquement.  (Approbation.) 

Je  reviens  donc  purement  et  simplement  à  la  loi  spéciale  qui  vous  est 
soumise  en  ce  moment.  Etant  donné  que  notre  situation  ûnancière  est 
réellement  bonne,  que  nous  avons  devant  nous  une  réserve  d'amortisse* 
ment,  facile  à  employer,  si  vous  le  croyez  utile,  à  certains  travaux  de 
chemins  de  fer,  nous  devons  nous  demander  simplement  ce  que  nous 
avons  à  faire  pour  payer  aujourd'hui  les  créanciers  de  l'Etat,  les  créan- 
ciers que  vous  avez  créés  par  la  loi  de  rachat. 

Ces  créanciers  de  TEtat,  l'honorable  M.  Ghesnelong  ne  vous  dit  pas 
qu'il  ne  faille  pas  les  payer,  il  ne  vous  demande  pas  d'en  ajourner  le 
payement,  mais  il  vous  prie  d'ajourner  la  solution  définitive. 

Il  me  dit  k  moi,  ministre  des  finances  :  Payez  avec  l'argent  qui  est 
dans  votre  caisse,  et  nous  vous  rembourserons  cela  un  de  ces  jours. 
(Rires  h  gauche.  —  C'est  cela!  —  Très-bien!) 

{M.  Chesnelong^  Mais  j'ai  ajouté  :  h&tez-vousl) 

Evidemment,  il  faudrait  que  nous  nous  hâtions  de  rentrer  dans  cet 
argent  si  nous  étions  à  découvert!  et  vous  voulez  que  sur  les  ressources 
de  la  dette  flottante  nous  ayons  aujourd'hui  à  payer  les  créanciers  de 
l'Etat,  sauf  à  attendre  que  cette  dette  flottante  soit  remboursée  par  une 
combinaison  que  vous  espérez  imaginer  avec  les  compagnies  ! 

Mais  c'est  la  chose  du  monde  la  plus  dangereuse! 

Nous  avons  une  dette  flottante  considérable,  vous  le  savez  bien.  Notre 
découvert  du  Trésor  est  d'environ  800  millions,  que  la  dette  flottante 
sert  à  balancer.  Mais  en  outre,  et  ainsi  que  Ta  fait  remarquer  l'hono- 
rable M.  Buffet  dans  son  premier  discours,  la  combinaison  nouvelle  au 
moyen  de  laquelle  je  vous  propose  d'amortir  le  compte  de  liquidation, 
c'est  encore  une  dette  flottante. 

C'est  une  seconde  dette  flottante.  De  sorte  que  nous  avons  aujourd'hui 
une  première  dette  flottante,  et  môme  une  seconde  dette  flottante  qu'on 
m'a  reprochée  ;  et  M.  Ghesnelong  voudrait  en  ajouter  une  troisième  qui 
serait  encore  bien  plus  dangereuse  et  qu'on  pourrait  me  reprocher  a\ec 
beaucoup  plus  de  raison. 

Etes-vous  donc  sûr  qu'il  ne  se  passera  aucun  événement  fâcheux 
entre  l'époque  de  l'émission  de  votre  troisième  dette  flottante  et  le  rem- 
boursement au  moyen  d'une  combinaison  dëlinitive?  Je  sais  que  vous 
espérez  que  le  délai  sera  court,  mais  je  n'en  sais  rien,  et  vous  placez  le 
Trésor  dans  une  situation  qui,  certainement,  pourrait  faire  plus  de  tort 
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•«  crddit  pnblio  que  ces  inquiétudes  dont  vom  paiiies  toat  à  Hieme  et 

qui  ne  sont,  en  réalité,  dans  l'esprit  de  personne. 

Je  vous  demande  donc  de  ne  pas  me  mettire  dans  nnm  seniblabie 
sitaation. 

Est-ce  à  dire  que  je  serai  demain  obligé  quand  même  de  erèer  des 
ressources  ?  Est-ce  à  dire  que  je  n'emploierai  pas  les  fonds  qui  sont  ver- 
sés dans  les  caisses  du  Trésor  avec  tant  d'abondance  par  le  public  et 
que  je  ne  ferai  pas  les  payements  sur  les  fonds  de  -la  dette  flottante, 
sauf  à  rembourser  plus  tard  par  l'émission  des  titres  définitifs? 

Je  ferai  certainement  ce  que  je  pourrai  pour  faire  face  aux  payemsits 
en  économisant  la  dépense  des  intérêts.  Je  reculerai  autant  que  possible 
l'époque  de  l'opération  déûnilive,  mais  à  la  condition  de  n'y  pas  ètze 
obligé.  Le  faire  si  on  le  peut  ou  parce  qu'on  y  est  obligé,  c*est  bien  dif- 
férent. Peut- être  ne  ferai-je  pas  l'opération  définitive  à  une  autre  époque 
q«e  celle  que  M.  Cbesnelong  a  en  vue,  mais  au  moins  s'il  survenait  tels 
événements  qui  me  forçassent  la  main,  ou  si  je  trouvais  de  tels  prix 
qu'il  serait  imprudent  de  ne  pas  en  profiter,  je  pourrais  au  moins  me  li- 
quider, terminer  raffaire;  mais  la  laisser  suspendue,  la  laisser  obliga- 
toirement en  l'air,  je  crois  que  ce  serait  un  danger  considérable  pour  le 
Trésor  et  le  crédit  public. 

Voilà  pourquoi,  n*ayant  pas  les  mÔmes  inquiétudes  que  rhonorable 
M»  Cbesnelong,  et  n'ayant  aucune  raison  de  les  avoir,  je  pense  qu'il  y  a 
lieu  de  satisfaire  des  créanciers  qui  sont  aujourd'hui,  de  par  la  loi,  les 
créanciers  de  l'État. 

Je  demande  en  conséquence  an  Sénat  de  ne  pas  prononcer  le  renvoi, 
de  ne  pas  laisser  le  Trésor  en  l'air,  de  ne  pas  créer  une  troisième  dette 
flottante  et  d'adopter  le  projet  de  loi  qui  lui  est  soumis.  (Applaudisse^ 
ments  à  gauche.  —  M.  le  ministre  descendant  de  la  tribune  reçoit  les 
félicitations  de  ses  collègues.) 


LOI  RELATIVE  AU  RACHAT  DB  DIVERS  CHEMINS  DB  FKR  M  VOUEST 
DITS  DES  CHARENTES,    NANTAIS,  ETC. 

Fortani  :  l«  Incorporation  dé  diwrs  cfmnins  ê$  fer  éTiniêrêi  foeol  éam  U 
riseoM  dHrUérêt  général;  ^  approhdtion  de  conventions  paatéot  enire  le 
ministre  des  travaux  publies  et  diverses  eompaçnwt  doehmmmsda  fer. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté,  le  Président  de  la  Ré- 
publique promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  le'.  —  Sont  et  demeurent  incorporés  au  réseau  des  chemins  de 
fer  d'intérêt  général  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  ci-après  dénom« 
mes 
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dompagnie  des  Charentes,  ^^  !<>  De  Bordeaux  à  la  Sauve  ;  2^  de  Gonfo» 
lens  à  Excideuil. 

Compagnie  éP Orléans  è  Rouen.  -*•  do  D'Orlèana  à  Chartres;  4»  de  Char- 
ires  k  Saint-^xeorges  (limite  de  TËure);  S«  de  Chartres  à  Auaeau; 
S^  de  Chartres  à  Brou;  1*  de  Patay  à  Nogent-le-Rotroa;  8o  de  Brou  à 
SavigDy,  vers  Saint^Cakia  ;  d»  de  la  limite  du  département  de  TEure  h 
Rouen;  IQo  d'Evreux-Yille  i  Evreux-^Navarr^»  avec  raocofdemexkt  à  la 
gare  de  POuest. 

Oémpagnie  d&  Poitiers  à  Smtmur.  —  ll<^  De  Neuville  à  Saumur. 

Compagnie  de  Maine^t-Loire  et  Nantes»  —  i2o  De  Montreuîl^BelIay  à 
Angers  ;  iS^  de  Paye  à  Chalonnes. 

Compagnie  des  chemins  nantais.  —  l4o  De  Nantes  à  Machecoul,  avec 
raccordement  de  la  gare  de  la  Prairie-au-Duc  avec  la  gare  de  la  Compa- 
gnie d'Orléans  à  Nantes  ;  15^  de  Saînte-Pazanne  à  Paimboeuf  ;  16^  de 
Saint-Hilaire  à  Pornic;  17®  de  Machecoul  à  la  Roche-sur- Yon,  avec  em- 
branchement sur  Groix-de-Vie. 

Il  sera  statué,  par  décret  rendu  en  conseil  d'État,  sur  Tindemnîté  ou 
sur  les  dédommagements  qui  pourront  être  dus  aux  départements. 

Art.  2. -— Sont  approuvées  les  conventions  pi^ovisoires  annexées  à  la 
présente  loi  passées  entre  le  ministre  des  travaux  publics  et  les  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  ci-après  désignées,  savoir  : 

Le  31  mars  1877,  avec  la  compagnie  des  Gharentes. 

Le  2lâ  mai  1877,  avec  la  compagnie  de  la  Vendée. 

Le  21  avril  1877,  avec  1a  compagnie  de  Bressuire  à  Poitiers. 

Le  26  avril  1877,  avec  la  compagnie  de  Saint-Nazaire  au  Croizic. 

Le  26  avril  1 877,  avec  la  compagnie  d'Orléans  à  Châlons. 

Le^  16^  avril  1877,  avec  la  compagnie  de  Clermont  à  Tulla.. 

Le  12  juin  1877,  avec  le  syndic  delà  faillite  de  la  compagnie  d'Or- 
léans à  Rouen. 

Le  31  mars  1877,  avec  la  compagnie  de  Poitiers  àSaumur. 

Le  19  avril  1877,  avec  la  compagnie  de  Maine-ot-Loire  et  Nantes. 

Le  26  avril  1877,  avec  la  compagnie  des  chemins  de  fer  nantais. 

Cette  approbation  est  donnée  sous  les  réserves  contenues  aux  arti- 
cles 5  et  6  ci-après. 

Art.  3.  Une  loi  de  finances  créera  les  ressources  à.  l'aide  desq.Qelles 
il  sera  pourvu  : 

i^  Au  payement,  en  capital  et  intérêts,  de  la  partie  du  prix  de  rachat 
exigible  pour  les  dépenses,  arrêtées  à  la  date  du  2^  juin  1877,  dont  le 
montant  se  trouvera  ûxé  par  les  sentences  aibitrales  ; 

2^  Au  payement  des  travaux  dont  l'achèvement  a  été  réservé 
par  les  conventions  aux  compagnies  rachetées; 

Z^  Au  payement  de  certains  travaux  que  le  ministre  des  travaux  pu- 
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blics,  par  suite  des  conrentions,  sera  autorisé  à  faire  exécuter  dinctt 
ment  sur  les  lignes  rachetées. 

Art.  4.  —  Eu  attendant  qu'il  soit  statué  sur  les  bases  définitives  du 
régime  auquel  seront  soumis  les  chemins  de  fer  dont  Tarticleidela 
présente  loi  règle  la  reprise  par  TEtat,  le  ministre  des  trayanx  pablics 
assurera  l'exploitation  provisoire  de  ces  lignes,  à  Taide  de  tels  moyeu 
qu'il  jugera  le  moins  onéreux  pour  le  Trésor. 

Des  décrets  détermineront  les  conditions  dans  lesquelles  s'efTectoenHit 
les  recettes  et  les  dépenses  de  Texploitation  provisoire,  ainsi  qoe  le 
mode  suivant  lequel  elles  seront  justifiées. 

La  ]oi  de  finances  prévue  à  Tarticle  3  ci-dessus  créera  égalemeDiies 
ressources  à  l'aide  desqoe!le8  il  serait  fait  face  à  rinsufiisance  éven- 
tuelle des  produits  de  Texploitation  des  lignes  dont  il  s'agit 

Art.  5.  —  Les  concessionnaires  actuels  continueront  l'exploitation  de 
ces  mêmes  lignes  jusqu'au  jour  où  le  ministre  des  travaux  publics 
sera  en  mesure,  par  les  moyens  prévus  à  l'article  ci-dessos,  de  les  dé- 
charger de  cette  obligation,  sans  que  cet  état  transitoire  paisse  être 
prolongé  plus  de  six  mois  après  la  promulgation  de  la  présentée. 

Art.  6.  —  Lors  de  la  remise  des  lignes  k  l'État,  après  ratification  dé- 
finitive des  conventions  et  des  sentences  par  les  assemblées  génénies 
d'actionnaires  ou  par  les  syndics  de  faillite  dûment  autorisés,  le  minis- 
tre des  travaux  publics  retiendra,  sur  le  prix  de  vente,  la  somme  jogée 
nécessaire  pour  garantir  l'État,  laquelle  ne  sera  payée  qu'après  la  pro- 
duction d'un  procès-verbal  de  remise  constatant  que  l'État  est  effective- 
ment entré  en  possession  de  toutes  les  livraisons  prévues,  et  dans  les 
conditions  stipulées  par  les  sentences  arbitrales. 

Art.  7.  —  L*(^nregistrement  des  conventions  annexées  àlapi^te 
loi  et  des  sentences  arbitrales  prévues  dans  ces  conventions  ne  donoen 
Heu  qu'à  la  perception  du  droit  fixe  de  trois  francs  (3  fr.)* 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  PÉtat. 

Fait  à  Versailles,  le  18  mai  1878. 

Maréchal  db  MAOMAHON, 

duc  DE  MaGKKTA' 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  miniêtre  des  travaux  publics,  C.  DE  Pretcinet. 

Deux  décrets  réglant  :  l'un,  l'exploitation  provisoire  de  ces  lignes; 
l'autre,  l'administration  financière  de  cette  exploitation,  se  trouvent 
dans  le  Journal  officiel  du  27  mai  1878. 
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LOI  DU  ii  JUIN  1878  RELATIVE  AU  3  P.  0/0  AMORTISSABLE 

Portant  :  !<>  création  de  la  dette  amortissable  par  annuités;  î^  ouverture  au 
ministre  des  tratMux  publics  d'un  crédit  de  331,000,000  flânes,  pour  le 
rachat  des  chemins  de  fer  ;  Z^  autorisation  pour  le  ministre  des  finances 
d^ émettre  pour  la  mime  somme  de  renteê  3  0/0  amortissables  et  de  conver"' 
tir  les  obligations  pour  travaux  publics. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

TITRK   !•'. 

Art.  i«'.  ~  Il  est  institué  au  grand-livre  de  la  dette  publique  une 
section  spécialement  consacrée  à  la  dette  amortissable  par  annuités. 

Art.  2.  ^  Seront  inscrites  à  la  section  du  grand-livre  de  la  dette  pu- 
blique, instituée  par  l'article  i*r,  les  rentes  3  0/0  amortissables  en 
7S  ans,''dont  la  création  et  la  négociation  font  l'objet  de  la  présente  loi 
ou  seront  autorisées  par  des  lois  ultérieures. 

Art.  3.*— Tous  les  privilèges  et  immunités  attachés  aux  rentes  sur 
VÉtat  sont  assurés  aux  rentes  3  0/0  amortissables. 

Ces  rentes  sont  insaisissables,  conformément  aux  dispositions  des  lois 
des  8  nivôse  an  VI  et  S2  floréal  an  VII,  et  pourront  être  affectées  aux 
remplois  et  placements  spécifiés' par  Fart.  29  de  la  loi  du  26  sep- 
tembre 1871. 

Tout  déposant  de  caisse  d^épargne  dont  le  crédit  sera  de  somme  suf- 
fisante pour  acheter  15  fr.  au  moins  de  rente  3  0/0  amortissable,  pourra 
faire  opérer  cet  achat,  sans  frais,  par  les  soins  de  l'administration  de  la 
caisse  d'épargne. 

Art.  4.  —  Le  taux  de  l'époque  des  émissions,  la  nature,  la  forme  et  le 
mode  de  transfert  des  titres,  le  mode  et  les  époques  d'amortissement  et 
de  payement  des  arrérages,  ainsi  que  toutes  autres  conditions  applica- 
bles à  la  dette  amortissable  par  annuités ,  seront  déterminés  par 
décrets. 

TITRB  II. 

Art.  5.  —  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics  sur  l'exer- 
cice 1878  : 

lo  Un  crédit  de  deux  cent  soixante-dix  millions  de  francs  (270,000,000 
l'rancs)  applicable  au  payement,  en  capital  et  intérêts  à  cinq  pour  cent 
(o  0/0),  du  prix  de  rachat  des  chemins  de  fer  désignés  dans  le  tableau  A. 

'i9  Un  crédit  de  soixante  millions  de  francs  (60,000,000  fr.),  destiné, 
conformément  au  tableau  B,  aux  travaux  dont  l'achèvement  est  résené 
aux  compagnies  rachetées,  et  qui  ne  sont  pas  compris  dans  le  rachat,  et 
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à  ceux  que  le  ministre  des  travaux  publics  fera  directement  exécuter 
sur  les  lignes  rachetées; 

3«  Un  crédit  de  un  million  de  francs  (1,000,000),  destiné  à  fain 
face  à  rinsuffîsance  éventuel  le  des  produits  de  rexploitation  pnrâHii 
des  lignes  dont  il  s'agit. 

Sur  le  prix  des  travaux  dont  rachèvement  est  réservé  à  lacom^îe 
des  chemine  de  fer  de  la  VendéOi  prix  indiqué  dans  le  tibieti  0  m- 
mentionné,  il  sera  prélevé,  au  profit  du  Trésor,  uae  somme  ég«l«  à 
celle  qu'il  aura  avancée  pour  la  continuation  des  travaux  desdits  cb^ 
mins,  par  imputation  sur  le  compte  spécial  du  séquestre  administntif 
des  chemins  de  fer. 

Ces  différents  crédits  seront  olassés  dans  la  S*  section  hi$  (Oépeoses 
sur  ressources  extraordinaires),  sous  les  titres  et  numéros  de  cliapitres 
ci-aprôs  : 

Ghap.  46.  —  Rachat  des  lignes  de  chemins  de  fer. ..      270.000.000 

Ghap.  47.  —  Remboursement  aux  compagnies  rache- 
tées des  frais  d'achèvement  des  lignes  et  liquidation  da 
compte  spécial  du  séquestre  administratif 42.000.000 

Ghap.  48.  —  Travaux  d'achèvement  par  l'État  des 
lignes  rachetées 18.000.000 

Ghap.  49.  —  Insuffisance  éventuelle  des  produits  de 
l'exploitation  provisoire  des  chemins  de  fer  par  rÉlat.         4.000.000 

Total  des  crédits  ouverts 33i  .000,000 

Art.  6.  — Les  portions  de  crédits  qui  n'auront  pas  été  consommées  à 
la  fin  de  l'exercice  seront  reportés  à  Texercice  suivant,  en  conseryint 
leur  affectation  primitive.  Les  ressources  correspondantes  seront  égale- 
ment reportées  audit  exercice. 

Art  7.  —  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  inscrire  an  grand- 
livre  de  la  dette  publique  (section  de  la  dette  amortissable  par  annoités), 
et  à  aliéner  la  somme  de  rentes  nécessaire  pour  produire,  dédoctiw 
faite  des  frais  matériels  de  l'opération,  et  du  premier  trimestre  (Ttffé- 
rages  à  échoir  en  1878,  des  frais  d'escompte  et  de  négociation,  le  capital 
de  331  millions  mentionné  dans  l'article  4  ci-dessus. 

TrriB  m. 

Art.  8.  —  Les  obligations  pour  travaux  publics  dont  la  création  a  Ole 
autorisée  par  les  articles  7  à  9  de  la  loi  du  Î9  décembre  iS16,  seront,  i 
l'avenir,  remplacées  par  des  rentes  3  0/0  amortissables,  conformément 
au  titre  I^  de  la  présente  loi. 

A  cet  effet,  le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  négocier^  sous  forme 
de  rentes  3  0/0  amortissables,  la  portion  de  ces  mômes  obligaU'ons  re»* 
tant  à  émettre  pour  187Î. 
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Le  ministre  des  finances  est  également  autorisé  à  inscrire  au  grand* 
livre  de  la  dette  publique  (section  de  la  dette  amortissable)  et  à  aliéner  la 
somme  de  rentes  nécessaire  pour  produire  le  capital  de  69,5i3,i82  fr., 
dont  l'émission^  sous  forme  d'obligations,  est  prévue  au  budget  de 
Pexercîce  1878. 

La  présente  loi»  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État 
Fait  à  Versailles,  le  14  juin  1878. 

Maréchal  db  MAG-MàHON, 
duc  DB  Magenta. 
Par  le  Président  de  la  Hépablique, 
Le  minùtre  des  finances  :  LéoN  Say. 

Suivent  deux  tableaux  annexes  indiquant  la  longueur  des  lignes,  le 
prix  de  rachat  au  1*'  juillet  1878,  le  montant  des  crédits  accordés  sur 
Texercice  1878,  l'état  estimatif  des  travaux  à  faire.  Voyez  le  Journal 
Officiel  du  i^  iuin  1878. 


LES  EXPOSITIONS  ANTÉRIEURES  A  CELLE  DE  1878  ET  LE  PROGRÈS 

INDUSTRIEL. 

C'est  en  1798  que  la  première  Exposition  de  l'industrie  a  été  offerte 
à  la  curiosité  des  Parisiens.  Une  baraque  installée  dans  la  cour  du 
Louvre,  et  à  peine  remplie  d'articles  dont  la  nomenclature  tenait  dans 
un  catalogue  de  vingt-quatre  pages,  vingt  médailles  d'argent  et  une 
seule  médaille  d'or  promise  au  manufacturier  «qui  aurait  porté  le  coup 
le  plus  funeste  à  Tindustrie  anglaise  »,  voilà  le  commencement  modeste 
d'une  institution  qui  a  pris  aujourd'hui  des  proportions  si  colossales. 
Entre  la  barque  des  temps  préhistoriques  creusée  dans  un  tronc  d'ar- 
bre, qui  se  voit  au  musée  de  Saint-Germain,  et  un  de  nos  gigantesques 
steamers  transatlantiques,  la  distance  n'est  pas  plus  grande*  Seule» 
ment,  il  a  fallu  des  milliers  d'années  et  peut-être  de  siècles  pour  met- 
tre le  Perdre  ou  le  Canada  à  la  place  de  la  barque  primitive,  tandis  qu'il 
a  suffi  de  quatre-vingts  ans  pour  faire  sortir  de  la  cabane  de  la  cour 
du  Louvre  les  deux  immenses  palais  escortés  de  quelques  centaines 
d'annexés,  pavillons,  chalets,  serres,  cascades,  parcs,  improvisés  des 
hauteurs  du  Trocadêro  h  l'Ecole-Mili taire  et  jusqu'aux  Invalides.  G^est 
que  dans  ce  court  espace  de  quatre-vingts  ans  il  s'est  produit  des  chan- 
gements qui  auraient  suffi  autrefois  à  l'activité  de  bien  des  siècles. 

En  dépit  des  philosophes,  qui  considéraient  la  science  uniquement 
comme  un  luxe  de  l'esprit,  on  l'a  employée  à  pourvoir  aux  nécessités 
du  corps.  Malgré  les  protestations  de  ces  partisans  de  la  science  pour 
la  science,  qui  gémissaient  de  la  voir  s'abaisser  jusqu'à  être  utile,  on 
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Ta  appliquée  à  l'industrie,  et  chacun  sait  quelle  merveilleiue  v^étation 
d'inventions  de  tous  genres  est  sortie  de  cette  association  féconde  :  te 
matériel  de  la  civilifàtion  en  a  été  renouvelé.  On  prétend,  à  la  vérité, 
que  le  monde  n'en  est  devenu  ni  plus  heureux  ni  meillenr  ;  il  faut 
convenir  cependant  qu£,  dans  la  saison  oà  nous  sommes,  un  chand 
vêtement  de  laine  ou  de  soie  remplace  sans  désavantage  la  feuille  de 
vigne  de  nos  premiers  parents  ou  la  peau  de  bête  non  tannée  dont  nos 
ancêtres  des  deux  sexes  étaient  obligés  de  se  contenter  avant  rînrention 
du  tissage  de  la  toile,  de  la  flanelle  et  du  velours.  Il  faut  convenir  anssi 
que  nous  sommes  plus  agréablement  et  plus  confortablement  logés  que 
les  Hottentots,  les  Esquimaux  ou  les  Lapons.  Quant  à  la  nourriture,  les 
visiteurs  de  l'annexe  consacrée  aux  animaux  gras  sur  l'esplanade  des 
Invalides  seront  d'avis  certainement  que  l'élève  du  bétail  améliora 
fournit  une  alimentation  plus  substantielle,  plus  saine  et  plus  assurée 
que  la  recherche  des  racines,  la  cueillette  des  fruits,  on  même  la  chasse 
à  l'homme  non  amélioré.  Nous  nous  permettons  encore  de  douter  que  les 
adversaires  les  plus  radicaux  de  l'industrialisme  aiment  mieux  aller 
à  pied  que  de  monter  en  wagon,  et  qu'ils  n'aient  jamais  cédé  à  Ja  ten- 
tation déposer  devant  Tobjectif  d'un  photographe.  Sans  doute, le  pro- 
grès industriel  n'est  pas  une  panacée,  et  il  n'est  pas  à  désirer  qu'il  le 
soit.  Nous  nous  sentirions  profondément  humiliés  si  le  bonheur  noos 
était  distribué  mécaniquement  comme  Teau  et  le  gaz,  à  la  seule  condi- 
tion de  payer  régulière nent  notre  abonnement;  mais,  sans  être  une 
panacée,  le  progrès  industriel  fournit  à  un  nombre  croissant  de  créatures 
humaines  les  éléments  d'un  bien-être  plus  complet,  et  c'est  quelque 
chose  si  ce  n'est  pas  touti 

Qu'il  contribue  encore  à  propager  les  lumières,  et  même  les  bons 
sentiments  parmi  les  hommes,  cela  ne  saurait  guère  être  contesté.  Sans 
la  presse  mécanique,  il  ne  pourrait  pas  être  question  des  publications 
à  bon  marché,  et  les  connaissances  les  plus  élémentaires  demeureraient 
hors  de  la  portée  du  grand  nombre.  Sans  tout  cet  ensemble  de  progrès 
qui  ont  multiplié  les  relations  internationales  en  nous  intéressant  à  la 
prospérité  de  nos  clients  du  dehors,  quelles  que  soient  leur  race  ou  leur 
couleur,  ne  continuerions-nous  pas  à  considérer  l'étraoger  comme  un 
ennemi?  S'il  est  vrai  que  le  commerce  ne  suffît  pas  pour  transformer 
tous  les  peuples  et  tous  les  hommes  en  frères  ;  si  les  amis  de  la  paix  se 
sont  un  peu  trop  pressés  en  s'imaginent  que  le  mouvement  croissant 
des  importations  et  des  exportations,  sans  parler  du  transit,  allait  em- 
porter toutes  les  haines  nationales  et  lés  remplacer  par  une  tendresse 
mutuelle  et  perpétuelle,  il  n'en  est  pas  moins  certain  que  la  guerre  est 
devenue  de  moins  en  moins  populaire  parmi  les  classes  qui  vivent  de 
l'industrie  et  du  commerce.  Le  jour,  malheureusement  encore  éloigné, 
où  elles  seront  sérieusement  appelées  à  donner  leur  avis  sur  des  entre- 
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prises  dont  elles  supportent  tous  les  frais,  les  guerres  deviendront  plus 
rares.  Il  y  aura,  sans  doute,  toujours  des  Bulgares  à  délivrer;  mais,  dans 
Tère  de  progrès  où  nous  sommes,  on  finira  bien  par  découvrir  quelque 
moyen  plus  économique,  et  même  plus  efficace,  de  venir  en  aide  aux 
nations  sœurs  et  de  faire  le  bonheur  des  peuples  frères. 

En  attendant,  il  est  bon  que  Tindustrîe  étale  ses  œuvres  à  tous  les 
regards.  Les  classes  dirigeantes  d'autrefois  attestaient  leur  puissance 
aux  yeux  de  la  foule  en  accumulant  les  palais  et  les  temples  ;  elles  éle- 
vaient des  pyramides  colossales  pour  y  loger  une  seule  de  leurs  momies. 
L'industrie  a  mieux  ô  faire.  qu'&  loger  des  momies  ;  elle  travaille  pour 
tout  le  monde,  et  le  plus  humble  ouvrier,  en  entrant  dans  ses  palais, 
se  trouve  chez  lui.  Il  a  contribué  pour  sa  part  à  la  création  des  mer- 
veilles qui  y  sont  entassées  et  qu'aucun  privilège,  aucune  loi  divine  ou 
humaine  ne  réserve  plus  &  Tusage  exclusif  d*une  caste.  Il  peut,  lui  aussi, 
aspirer  aux  jouissances  qu'elles  procurent;  il  a  travaillé  pour  lui-même 
en  travaillant  pour  les  autres,  et  les  fêtes  de  l'industrie  sont  les  siennes» 

Ce  que  ces  fêtes  sont  devenues  depuis  le  hangar  de  la  cour  du  Lou- 
vre, nous  n'avons  pas  besoin  de  le  rappeler.  D'abord,  et  pendant  toute 
la  {^l^riode  où  le  régime  prohibitif  est  demeuré  le  maître,  les  Exposi- 
tions ont  été  exclusivement  nationales.  En  1849,  des  esprits  téméraires 
avaient  proposé  d'admettre  les  produits  étrangers  à  l'Exposition  de^  Pa- 
ris; mais  on  démontra  aisément  au  ministre  du  commerce  que  cette 
prooosîtion  subversive  ne  pouvait  avoir  été  suggérée  que  par  des  enne- 
mis du  travail  national,  et  il  n'y  fut  pas  donné  suite.  L'Angleterre  re- 
cueillit et  réalisa  en  1851,  on  sait  avec  quel  succès,  cette  conception 
française;  à  dater  de  ce  moment,  les  Expositions,  devenues  univer- 
selles, ont  acquis  toute  l'utilité  et  toute  l'importance  qu'elles  pouvaient 
avoir  en  présentant  dans  leur  enceinte  un  spécimen  de  plus  en  plus 
complet  de  l'industrie  et  de  la  civilisation  des  difTêrentes  parties  de  notre 
globe.  La  plus  brillante  a  été,  sans  contredit,  celle  de  1867  ;  la  statisti- 
que comparée  des  Expositions  nous  montre  qu'elle  occupe  un  point  cul- 
minant qui  n'a  plus  été  atteint  dans  les  Expositions  suivantes  de 
Vienne  et  de  Philadelphie  : 

Nombre  Nombre  Nomtoe 

des  des  de 

Exposants.  visiteurs.  jours. 

Londres 1851  13.917  6.039.195  141 

Paris 1855  23.954  5.162^330  200 

Londres 1862  28.653  6.211.103  171 

Paris 1867  50.226  10.200.000  210 

Vienne 1873  42.584  7.254.687  186 

Philadelphie..'  1876  9.857.625  159 

11  convient  de  remarquer  que  l'Exposition  de  Vienne  a  malheureuse- 
ment été  visitée  parun  hôte  qui  n'avait  pas  été  convié  à  la  fête  :  )e  cho- 
4«  SÉRIE,  T.  II.  *-  15;utn  1878.  30 
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léra;  quanta  TExposition  de  PUladelphie, elle  n'était  pas  précisémaat 
à  la  portée  des  viaiteura  d'Europe.  Elle  a  cependant  presque  atteint  la 
nombre  des  visiteurs  de  1867;  elle  l'a  même  dépassé  si  l'on  tient  compte 
de  sa  durée  moindre  :  en  moyenne,  elle  a  eu  61,93S  visitears  par  jour, 
tandis  que  l'Exposition  de  1867  n'en  avait  eu  que  47,619,  eleUe  est  arri- 
vée un  jour  au  chiffre  toorme  de  274,913  visiteurs,  dépassant  de  {dns 
de  100,000  le  plus  gros  chiffre  de  1867.  {flébaU.) 

G.  Ml  MoMiiàaK 


STATISTIQnE  DU  SALON   DE  1878  (t). 

Le  8alon  ouvert  le  iS  mai  dernier  est  le  7*  de  la  république  actuelle, 
le  54*  du  siècle  dernier,  le  59«  depuis  1793. 

La  première  page  du  livret  le  désigne  toujours  comme !a  <  95*  •  expo- 
sition officielle  depuis  l'année  1673.  Cette  erreur  a  été  assex  réAitée  ici 
pour  qu'il  n'y  ait  plus  lieu  d'y  revenir  (9). 

Le  livret,  asses  volumineux  (e— 464 pages),  oontîenten  tête,  sous \e titre 
«  Documents,  »  la  distribution  des  récompenses  du  41  août  1877  et  la 
liste  des  artistes  récompensés  vivant  au  l*** avril  1878«  Le  système  typo- 
graphique a  été  complètement  modifié,  mais  sans  grand  bonheur;  le 
romain  s'est  changé  en  italiques,  lesitaliquesenromain,  la  justification 
large  est  devenue  un  texte  compacte  et  serré,  le  caractôre  lui-même  a 
pris  un  aspect  presque  microscopique.  On  ne  se  douterait  guère  que  os 

volume  sort  de  l'imprimerie  nationale. 

* 

Le  catalogue  contient,  comme  les  années  précédentes,  sept  diviàons» 
comprenant  4,985  numéros,  ainsi  répartis  entre  3,648  artistes  : 

OUVRAOBS  ASlISraS 

Tableaux M30  1694 

Dessins,  pastels,  aquarelles,  porce- 
laines, etc 17B7  1196 

Sculpture 645  480 

Gravure  en  médailles  et  sur  pierres 

fines iO  37 

Architecture •  î>6  48 

Gravures. 281  ^1^ 

Lithographies ^6  fO 

Total 4985  3648 


(1)  Pour  les  Salons  antérieurs,  voir  le  Journal  des  Economistes,  livraisons  de 
mai  1874,  p.  295,  de  mai  1875,  p.  326,  de  mai  1876,  p.  28Î,  de  mai  1877,  p.  301. 

(2)  Jounial  des  Economistes^  mal  1875,  p.  326  ;  «  Uw  grave  erreur  ofBâeBe.  » 
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Si  Ton  tient  compte  des  noms  qui  figurent  dans  plusieurs  divisions, 
le  chiffre  réel  peut  se  réduire  h  3,429  artistes,  si  Ton  en  soustrait  les  219 
faisant  double  ou  même  triple  emploi,  à  savoir  :  168  dans  les  dessins, 
14  dans  la  sculpture,  2  dans  l'architecture,  35  dans  la  gravure. 

Comparé  aux  six  derniers  Salons  républicains,  et  même  à  tous  les 
Salons  antôrieurs»  celui  de  cette  année  continue  à  les  dépasser,  au  seul 
point  de  vue  numérique,  il  va  sans  dire.  En  effet,  sans  parler  des  trois 
Salons  exceptionnels  de  1848,  qui  fut  une  Exposition  libre  (5,180  n^^^), 
de  1855,  notre  première  Exposition  universelle  (5,128  uf»)  et  de  1870,  le 
dernier  de  Tempire  (5,434  n^*),  dix  seulement  ont  dépassé  le  chiffre  de 
3,000  numéros.  Voici  les  dates  et  les  chiffres  de  ces  quinze  Salons  sont 
tout  à  fait  copieux  : 

Années.  Œuvres.  Années.  (Biivres*  Années.  (BuTtes. 

1831  3211  1861        4099  1869  4230 

1833        3318  1864       3473  1874  3657 

1850  3923  1865       3549  1875  3828 

1857        3474  1866       3338  1876  4033 

1859       3857  1868       4213  1877  4616 

Comparé  seulement  aux  six  derniers  Salons,  celui  de  1878  présente 
avec  eux  les  différences  suivantes  pour  chacun  des  genres  : 

Années 

Peinture  et  dessins 

Sculpture  et  médailles... 
Architecture 

Gravure  et  lithographie. 


1872 

1873 

1874 

187» 

irre 

1877 

1878 

1536 

1491 

2628 

2827 

3029 

3554 

3987 

334 

419 

633 

666 

666 

673 

685 

55 

43 

104 

105 

76 

83 

56 

142 

189 

292 

264 

262 

306 

257 

Total 2067    2142    3657    3862    4013    4616    49S5 

Différence  en  plus  : 

Sur  le  Salon  de  1877  ...      369  ouvrages. 

Sur  le  Salon  de  1872  . . .    2918     — 
Total  des  sept  Salons  ou  des  sept  années  :  25,362  ouvrages  exposés. 
Moyenne  annuelle  :  3,627. 


Les  *3,648  artistes  de  1878  présentent  les  variétés  suivantes,  comme 
sexe  et  comme  origine. 
Pris  en  bloc  : 

Hommes 2919     j     ^    ^^^ 

Femmes... 729     l 


Paris 1124 

Province 2078 

Etrangers ........        446 


3=    3648 
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Pris  en  détail  : 
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Hommes iîOl 

Dames Îi5 

Demoiselles* . .  •  474 

Français 1513 

Naturalisés 4 

Etrangers 373 

Paris 870 

Départements  . .  i643 

Les  446  étrangers  appartiennent  à  vingt-quatre  pays  ou  catio&alitès 
ainsi  classés  par  importance  : 


«Iptarc 

».  tecton.  ( 

SvaTuie. 

Total. 

486 

48 

484 

Î9t9 

11 

» 

l 

lis 

49 

» 

7 

500 

459 

46 

479 

3197 

» 

» 

4 

5 

58 

î 

43 

446 

I5i 

49 

83 

1114 

307 

Î7 

46 

2073 

PAjri.  Artlitei. 

Italie 80 

Etato-Unis.  . .  70 

Belgique ....  58 

Suisse 40 

Gr.-Bretagne.  38 

Russie 24 

Espagne 23 

Allemagne . .  49 


Payg.  Artiatei. 

Autriche  ....  48 

Suède-Norv..  17 

Pologne 45 

Hollande ....  43 
Danemark. . .      6 

Chili 5 

Brésil 3 

Colon,  angl..      3 


?wj8.        Artûtei. 

Turquie 3 

Pérou i 

Mexique....  i 

Portugal....  ^ 

Grèce i 

Venezuela...  1 

Bulgarie....  1 

Egypte 1 

Total...  446 


L'Alsace-Lorraine  est  représentée  par  73  artistes;—  laSafoieetles 
Alpes-Maritimes  par  40;  —  l'Algérie  par  44  ;  —la  Corse  par  un  seul. 

Le  portrait,  plus  que  jamais,  envahit  la  peinture,  les  dessins  et  la 
sculpture;  là  est  môme  la  seule  et  vraie  cause  de  ce  nombre  toujours 
croissant  des  ouvrages,  on  pourrait  presque  dire  des  articles,  euvoy 
annuellement  au  Palais  de  Tlndustrie.  Et  notons  que,  depuis  deux  ans, 
chaque  artiste  ne  peut  exposer  plus  de  deux  ouvrages  par  genre,  que 
beaucoup  ont  été  refusés,  et  que,  par  des  considérations  spéciales,  les 
sujets  militaires  ont  été  exclus  de  la  présente  Exposition. 

Plus  encore  que  devant,  force  noms,  particules  et  titres  aristocratiques 
et  princiers,  à  se  croire,  pour  certaines  pages  du  livret,  en  pleine  lecture 
de  Y  Annuaire  de  la  noblesse, 

Edmond  RsHirow- 
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SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 

RÉUNION  DU  5  JUIN   1878. 


SoMMAïKE  :  Communioationa  diverses  ;  —  congrès  convoqués  à  Paris  ;  — >  congrès 
de  l'Association  française  pour  Tavancement  des  sciences  ;  —  des  voies  de  trans- 
ports ;  —  de  la  Propriété  littéraire;  —  de  l'Impôt;  —  des  Brevets  d'invention; 
—  des  Institutions  de  prévoyance  ;  —  Association  pour  la  défense  des  réformes 
douanières. 

Ouvrages  présentés. 

M.  Frédéric  Passy,  membre  de  Tlnstitut,  a  présidé  cette  réu- 
nion, à  laquelle  avaient  été  invités  :  M.  Mauro  Macchi,  député  au 
Parlement  italien;  M.  Broch,  ancien  ministre  de  Norvège,  délé- 
gué à  TExposition;  M.  A.  de  Yasconcellos,  chef  de  division  au 
ministère  des  travaux  publics,  délégué  du  Portugal  à  TExposi- 
tion;  M.  Liégeois,  professeur  de  droit  administratif  à  la  faculté 
de  Nancy  ;  M.  Paure,  agrégé,  récemment  nommé  chargé  du  cours 
d'économie  politique  à  la  faculté  de  Douai  ;  M.  Dreyfus,  rédac- 
teur de  r Union  libérale  de  Tours. 

En  Tabsence  de  M.  Joseph  Garnier,  retenu  chez  lui  par  une 
indisposition,  M.  A.  Courtois,  questeur,  remplissant  les  fonctions 
de  secrétaire  général,  présente  au  nom  de  M.Robyns  une  publi- 
cation belge  mentionnée  plus  loin. 

M.  le  comte  Poucher  de  Careil,  sénateur  de  Seine-et-Marne, 
présente  le  rapport  fait  au  Sénat  au  nom  d'une  commission 
chargée  d'étudier  les  voies  et  moyens  d'achever  en  France  les 
chemins  de  fer  d'intérêt  général. 

M.  Frédéric  Passy,  président,  rappelle  à  la  Société  que  le 
Congrès  annuel  de  l'Association  française  pour  l'avancement  des 
sciences  se  tiendra  cette  année,  par  exception,  à  Paris,  du  22  au 
30  août. 

La  section  d'économie  politique,  dont  M.  F.  Passy  est  le  prési- 
dent pour  1878,  s'occupe,  indépendamment  des  questions  écono- 
miques proprement  dites,  des  questions  de  pédagogie,  d'instruc- 
tion et  de  morale,  pour  lesquelles  il  sera  probablement  formé 
une  sous-section.  Les  personnes  qui  auraient  l'intention  de 
prendre  part  aux  discussions  sont  priées  de  faire  connaître,  le 
plus  tôt  possible,  au  secrétariat  (1),  les  questions  sur  lesquelles 

(1)  Rue  de  Rennes,  76. 
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elles  auraient  Tintention  de  présenter  des  mémoires  on  de  faire 
des  communications;  le  programme  de  la  session  devant  être, 
selon  l'usage,  dressé  dans  son  ensemble  dès  les  premiers  jours 
de  juillet. 

M.  WiLSON,  député  d'Indre-et-Loire,  annonce  la  formation  d'un 
Ck)ngrès  international  devant  siéger  au  Trocadéro  et  s'occuper  des 
questions  de  voies  de  transport. 

M.  Lbvassbvr,  membre  de  T Académie  des  sciences  morales  et 
politiques,  annonce  la  formation  d*un  Congrès  international  de  dé- 
mographie, c'est-à-dire  de  statistique  humaine. 

M.  JuLBS  CLàRB,  membre  du  Comité  de  la  Société  des  gens  de 
lettres,  annonce  la  réunion,  à  partir  du  H  juin,  au  palais  du  Tro- 
cadéro, d'un  Congrès  littéraire  international .  Ce  Congrès,  qui  du- 
rera jusqu'à  la  fin  du  mois,  a  pour  objet  spéci  alla  reconnaissance 
et  la  protection  de  la  propriété  littéraire  internationale. 

M.  HknrtFouid,  négociant,  annonce  la  formation  d*une associa- 
tion libre-échangiste  d'industriels  et  de  commerçants,  qm  éprou- 
vent le  besoin  de  se  liguer  pour  résister  aux  envahissements  du 
protectionnisme. 

M.  Limousin  annonce  la  tenue  d'un  Congrès  sur  l'impôt,  dans 
lequel  devront  être  traitées  les  principales  questions  des  réformes 
fiscales. 

M.  Lton-Gabn,  professeur  agrégé  à  l'École  de  droit  de  Paris, 
entretient  aussi  la  réunion  de  la  préparation  d'un  Congrès  sur  les 
brevets  d'invention,  au  point  de  vue  international. 

M.  M  Malakcb,  rappelant  ce  qui  a  été  dît  pair  M.  Joseph Garnier 
dans  le  Journal  des  Économistes  d'avril  dernier  an  siyet  du  Congrès 
scientifique  international  des  Institutions  de  Prévoyance,  fait 
connaître  à  la  Société  d'économie  politique  Tétat  actuel  des  tra- 
vaux préparatoires  de  ce  Congrès,  qui  va  avoir  lieu  du  1*  a^i 
7  juillet  prochain. 

Ce  Congrès  se  caractérise  peut-être  en  ceci  que  les  promolears 
n'ont  pas  eu  seulement  pour  but  de  donner  lieu  à  une  réumon 
d'hommes  occupés  des  mômes  études  scientifiques  et  des  mêmes 
œuvres  d'intérêt  social  ;  mais  lorsque  sur  la  proposition  de 
M.  de  Malarce,  le  6  mai  4876,  il  y  a  deux  ans,  le  Conseil  dad- 
ministration  de  la  Société  des  instituUons  de  Prévoyance  de 
Pitance,  sous  la  présidence  de  M.  Hippolyte  Passy,  décida  le  Con- 
grès, il  voulut  surtout  avoir  une  occasion  de  rallier  dans  un 
semble  de  travaux  approfondis  les  hommes  d'État,  les  savan 
les  administrateurs  les  plus  compétents  des  divers  pays  dfc 
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et  d'Amérique  (la  plupart  déjà  membres  de  la  Société  des  institu- 
tions de  Prévoyance  de  France),  en  les  invitant  à  faire  des  mé- 
moires historiques,  administratifs  ou  statistiques  sur  les  Institu- 
tions de  Prévoyance  de  leur  ressort,  de  manière  que  chaque 
Institution  dans  chaque  pays  soit  signalée,  et  avec  la  plus  grande 
autorité  possible. 

Ce  projet,  qui  au  début  pouvait  paraître  difficile,  est  aujour- 
d'hui pleinement  réalisé;  la  plupart  de  ces  travaux  sont  déjà 
prêts,  et  môme  envoyés  à  Paris,  et  l'ensemble  de  ces  travaux, 
œuvre  sans  précédent  par  son  universalité  et  l'autorité  de  ses 
auteurs,  formera  ainsi  un  inventaire  presque  complet  des  expé- 
riences de  tous  les  peuples  civilisés,  au  point  de  vue  de  ces  Institu- 
tions de  Prévoyance,  qui  sont  les  organes  sociaux  caractéristiques 
de  notre  époque. 

Ces  mémoires,  destinés  à  être  plus  tard  publiés,  seront  d'abord 
communiqués  au  Congrès  par  des  résumés,  dont  la  lecture  occu- 
pera la  première  partie  de  chacune  des  séances.  Sur  ces  résumés, 
les  membres  du  Cîongrès  pourront  présenter  leurs  observations  et 
échanger  leurs  vues  pratiques. 

Après  ces  diverses  communications,  l'Exposition  devient  le  sujet 
de  la  conversation  générale.  Nous  en  donnerons  les  principaux 
traits  dans  le  prochain  numéro. 

OUYEIGES  PRÉSENTÉS. 

Annuaire  statistique  de  la  Belgique^  8*  année,  1877  (1). 
Rapport  sur  les  voies  et  moyens  nécessaires  pour  achever  le  réseau  des  che" 
mins  de  fer  à^ intérêt  général^  par  M.  le  marquis  d*ÀNDiGNÉ  (2). 
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Histoire  financière  de  l'Egypte  depuis  Saîd-Pacha  (1854-1876). 
Paris,  Guillaumin,  1878.  Un  vol.  in-8o. 

Il  fut  un  temps,  qui  n'est  pas  loin  de  nous  encore,  où  l'Europe  se 
croyait  tellement  riche  qu'elle  jetait  ses  capitaux  d'épargne  à  droite  et 
à  gauche,  hors  de  chez  elle,  selon  le  vent  qui  soufflait  sur  la  girouette 
des  monuments  où  les  courtiers  d'argent  s'assemblent.  On  en  prêtait  à 
qui  en  voulait,  dans  l'Orient;  du  côté  des  Indes  occidentales,  on  en 
prêtait  même  à  de  petits  Etats,  qui  ne  se  doutaient  pas  qu'ils  avaient 
besoin  d'ouvrir  des  emprunts  en  Angleterre  ou  en  France,  mais  à  qui 

(1)  Bruielles,  Callewaert,  1878,  în-8  de  xLiv-d64  p. 

(2)  Versailles,  1878,  Mouillot,  ln-4  de  lêl  p. 
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de  hardis  entremetteurs  avaient  offert  de  se  charger  de  Tailsire.eïïkur 
déclarant  que  rien  ne  donnait  plus  de  consid^ation  à  une  république 
hispano-américaine  quelconque,  inscrite  à  VAlmanoeh  dâ  GolU,  que 
d'avoir  une  dette  cotée  aux  grandes  Bourses  de  Tancien  continent. 

Nous  avions  certainement  l'occasion  d'employer  chez  nous  notre 
argent,  mais  on  parlait  aux  petits  capitalistes  d'un  revenu  de  <0,  de  iî, 
de  15  0/0,  et  comment  veutroh  que  les  petits  capitalistes  résistent  à  cet 
appAt?  Ce  n'est  que  lorsqu'on  a  beaucoup  d'économies  decôtëquei'oa 
met  de  la  prudence  à  les  faire  valoir;  tant  que  l'épargne  estchétive, 
elle  risque  le  tout  pour  le  tout,  dans  l'espoir  de  sortir  plus  vite  de  sa 
médiocrité.  Les  prospectus  étaient,  d'ailleurs,  si  beaux  et  mtaiesi  ras- 
surants I  Et  il  y  avait  tant  de  gens  pour  qui,  en  effet,  un  emprant orien- 
tal ou  occidental  était  une  bonne  affaire,  quoi  qu'il  arrivât  :  les  entr^ 
preneurs  de  l'emprunt,  d'abord,  et  ses  apologistes  à  tant  la  page,  puis 
les  industriels  qui  placent  des  chemins  de  fer,  des  frégates  coiraâsée.s 
voire  tout  simplement  des  ameublements  et  de  la  pommaifa,  là  où  il  se 
trouve  un  sultan,  un  pacha  ou  un  général  guatémalien  ayint  des  fonds 
à  remuer  qui  viennent  de  leur  tomber  du  ciel. 

Notre  argent  s'en  alla  donc  voyager  et,  durant  quelques  moîs  an 
moins,  nous  en  reçûmes  la  rente.  Mais  quel  désenchantement  lorsque 
nous  apprîmes  que,  après  deux  ou  trois  paiements  d'intérêts,  il  n'y  en 
avait  plue  à  attendre,  et  que  le  capital  lui-môme  était  devenu  plus  ou 
moins  insaisissable  !  Il  y  a  eu  des  nuances  dans  la  légèreté  immatérielle 
(les  ptiénomènes  d'évaporation  dont  nos  épargnes  ont  été  atteintes, mais 
dans  l'ensemble  leur  sort  a  fini  par  être  infiniment  trop  cruel  pocr 
ceux  d'entre  nous  qui  avaient  gardé  leurs  titres  avec  une  constance 
naïve.  Il  faut  les  plaindre,  mais  qu'ils  s'en  prennent  d'abord  à  eui- 
mômes  de  leur  malheur.  Celui  qui  joue  n'a  pas  le  droit  d'exiger  que 
la  fortune  ne  s'occupe  que  de  lui,  et  la  bonne  moitié  des  souscripteurs 
de  tous  ces  emprunts  exotiques  n'étaient  pas  autre  chose  que  des 
Joueurs. 

Il  va  de  soi  que  nous  ne  disculpons  pas  pour  cela  les  Etats  et  les  chefs 
d'Etats  divers  qui  n'ont  pas  tenu  leurs  engagements.  Lenr  conduite  a 
été  absolument  coupable,  mais  il  était  à  prévoir  qu'elle  le  serait  un  joor 
ou  l'autre,  et  il  n'y  avait  d'incertitude  que  sur  le  moment  où  ée  le 
deviendrait.  Ils  n'ont  pas  sur  le  juste  et  l'injuste  les  mômes  idées  que 
nous,  ils  sont  loin  de  comprendre  aussi  bien  les  vérités  principales  de 
l'économie  politique,  et  ils  ignorent  à  peu  près  complètement  à  quelles 
conditions  s'établit  un  crédit  durable.  Tout  est  pour  eux-mêmes,  comme 
pour  leurs  peuples  à  demi-barbares  encore,  une  occasion  de  jouissan 
immédiate.  On  leur  envoie  des  écus  sur  la  foi  de  la  richesse  naturelle  du 
pays  et  des  développements  qu'elle  va  prendre;  ils  les  dépensent  s 
que  le  leur  conseille  leur  fantaisie,  et  il  n'en  est  rien  de  plus  pour  leur 
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eou9cience  d'à  présent.  C'est  plus  tard  quMls  seront  d'autres  hommes. 

Si  récriminer  servait  à  quelque  ohose,  nous  pourrions  entrer  pour  notre 
part  dans  les  plaintes  des  intérêts  compromis  à  la  fois  par  le  sans-gêne 
dç  nos  débiteurs  et  notre  propre  aveuglement,  mais  à  quoi  bon? 
Mieux  vaut  tirer  le  meilleur  parti  possible  de  la  situation,  c'est- 
à-dire  sauver  le  plus  d'épaves  qu'il  se  pourra  de  notre  naufrage.  Or 
est-il  bien  sûr  que  nous  fassions  encore  là  ce  qu'il  faut  ?  Lorsqu'on  a 
affaire  à  un  débiteur  embarrassé,  que  ce  soit  de  sa  faute  ou  non,  user 
d'une  extrême  rigueur  à  son  égard,  c'est  le  punir,  mais  c'est  se  punir 
aussi  soi-même,  surtout  si  Ton  va  jusqu'à  le  réduire  à  l'impossibilité 
définitive  de  réaliser  des  ressources  pour  nous  donner  la  moindre  satis- 
faction. 

En  ce  moment,  c'est  de  l'Egypte  qu'il  s'agit.  Eh  bien,  il  est  hors  de 
doute  que  TEgypte  possède  une  certaine  richesse  et  qu'elle  a  un  avenir 
.devant  elle.  On  l'a  aidée  à  se  ruiner  en  lui  consentant  des  prêts  dont 
elle  n'avait  pas  besoin  et  qu'elle  devait  inévitablement  gaspiller  ;  il  faut 
l'aider  à  s'enriêhir,  ou  du  moins  à  rétablir  ses  affaires  en  lui  remettant 
tout  ce  qu'il  n'est  plus  possible  qu'elle  nous  rende,  et  en  travaillant  avec 
elle  à  donner  une  solide  assiette  à  celles  de  nos  créances  dont  elle  peut 
faire  le  survice.  Gomme  dans  toutes  les  liquidations,  les  titres  ne  sont 
plus  que  par  exception  dans  les  mains  des  porteurs  primitifs;  pourquoi 
se  laisser  étourdir  par  les  cris  des  derniers  acquéreurs?  On  sait  bien 
que  ce  sont  le  plus  souvent  ceux  qui  font  le  plus  de  bruit,  quoiqu'ils 
aient  le  moins  de  revendications  à  exercer  équitablement.  Notre  intérêt 
«st  de  transiger  avec  les  nécessités  de  la  situation;  d'autant  plus  qu'il 
n'est  nullement  impossible  de  trouver  des  combinaisons  qui  peu  à  peu 
nous  fassent  recevoir  de  notre  argent  à  peu  près  tout  ce  qu'il  nous 
aurait  valu,  si  nous  l'avions  employé  sans  lui  demander  d'être  trop  pro- 
ductif. 

Nous  aurions  voulu  connaître  dès  à  présent  ce  qu'en  pense  l'auteur  de 
VHistoire  financière  de  l'Egypte,  depuis  Saïd'Pacha;  malheureusement  il 
ne  nous  donne  que  la  première  partie  de  son  ouvrage,  qui  ne  va  que 
jusqu'en  1876  et  ne  parle  pas  encore  des  voies  et  moyens  de  la  liquida- 
tion :  du  moins  de  ceux  qu'il  recommanderait  dans  sa  parfaite  connais*- 
sance  des  questions  à  résoudre  et  dans  sa  juste  appréciation  de  l'utilité 
d'une  entente  entre  le  khédive  et  ses  créanciers.  Mais,  pour  n'être  pas 
arrivé  à  ses  conclusions ,  ce  livre  n'en  est  pas  moins  d'une  lecture 
très-utile.  Avant  de  nous  montrer  comment  TEgypte  pourra  sortir  de  sa 
gêne,  qui  est  devenue  la  nôtre,  il  nous  fait  voir  avec  la  dernière  clarté 
comment  elle  y  est  arrivée  si  vite,  lorsque  rien  ne  l'obligeait  à  quitter 
le  chemin  paisible  de  sa  vie  journalière  d'autrefois. 

Méhômet-Ali,  le  fondateur  de  l'Egypte  moderne,  grâce  aux  germes  de 
ivili&ation  que  l'expédition  de  Bonaparte  avait  déposés  sur  les  bords 
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dn  Nil,  était  mort  sans  avoir  emprunté  une  piastre  à  pcnoniie.  Ibrahim- 
Pacha  non  plus  Abbas-Pacha,  de  farouche  mémoire,  avait  admiDistié 
avec  ordre  et  économie. 

C'est  à  an  prince  indulgent  et  facile,  Saîd^^cha,  que  l'Egypte  km 
d'avoir  connu  ses  premiers  emprunts.  La  prodigalité  de  ses  faDtaisies 
fut  excessive;  mais  qu'il  lui  soit  beaucoup  pardonné  par  lesJQgessérè* 
res  de  l'Europe,* poar  le  mérite  qu'il  aura  eu  d'accueillir  te  projets  de 
M.  de  Lesseps  et  d'aider  le  canal  de  Suez  à  naître.  S'il  avait  bq  que,  le 
jour  où  il  signait  le  flrman  de  concession,  il  signait  aussi  la  déchéance 
du  pouvoir  absolu  de  sa  dynastie  en  la  mettant  en  tutelle,  il  n'aoTait 
sans  doute  pas  cédé  k  Tenvie  d'être  célèbre  dans  rhistoîre;  mais  le 
temps  fait  son  œuvre  et  se  sert  de  toutes  les  bonnes  volontés  qui!  m- 
contre.  Il  n'était  pas,  d'ailleurs,  interdit  à  Said-Pacba  et  &  ses  succès- 
seure  de  se  mettre  en  garde  contre  les  séductions  de  l'or  ei  da  lue, 
lorsqu'ils  laissaient  pénétrer  chez  eux  les  machines  de  nos  fogéniears. 
En  i86'2,  Sflûfd-Pacha  avait  absolument  besoin  dMae  quaFantaioe  de 
millions  pour  payer  ce  qu'il  avait  de  dettes  criardes;  les  banqo/ers  loi 
offrirent  davantage  s'il  voulait,  et  il  accepta  de  leur  empranterW  mil- 
lions, commissions  et  pots  de  vin  compris,  en  s'emçageantà  payerei 
trente  ans  près  de  208  millions  pour  la  peine.  L'Egypte  commençaii 
aloM  à  récolter  beaucoup  de  coton,  et  ce  coton  tranquilliesait  les  pré- 
teure,  qui  n'avaient  qu'à  toucher  7  ou  8  annuités  pour  rentrer  dans 
leura  avances  réelles.  Telle  est  la  première  des  opérations  financières  da 
gouvernement  du  Caire. 

Saîd-Pacha  mourut  au  commencement  de  1863.  Pour  bien  oommencer 
son  règne,  Ismaîl-Pacha  fit  publier  le  dernier  budget  de  son  prédéces- 
seur et  l'état  des  dettes  de  la  vice-royauté.  Le  déficit  dn  budget  était  de 
13,750,000  fr.,  et  les  dettes  se  montaient  à  279  millions,  indépendto- 
ment  de  89  millions  d'actions  souscrites  pour  la  construction  du  canal. 
Saîd-Pacha  s'était  endetté  de  plus  de  30  millions  par  an.  bmtfl,8Q  con- 
traire, dans  sa  vie  privée,  s'était  fait  une  très-bonne  réputation  de  pro- 
priétaire faisant  valoir.  Pour  qu'il  n'y  eût  plus  de  confusion  entre  les 
revenus  de  l'Etat  et  ceux  du  prince,  le  nouveau  maître  de  I1!gypt««6" 
lui-môme  sa  part.  Elle  était  large,  car  la  liste  civile  ^mdiUl  taïliions 
et  demi,  mais  dans  l'Orient  c'était  un  prélèvement  qui  n'avait  rien  d'ex- 
cessif. En  définitive,  sur  les  279  millions  de  la  dette,  Ujeïïmy 
de  réglés,  ceux  des  annuités  de  l'emprunt  de  i86î,  et  il  n'y  en  avutq^ 
81  millions  à  découvert.  Le  coton  était  en  pleine  pro^P^"*^'"®.  ^ 
plus  facile,  par  conséquent,  que  de  se  débarrasser  de  cette  ne 
tante.  Mais  le  pouvoir  est  une  rude  épreuve  pour  la  sagesse  des  c 
de  notre  époque.  Très-peu  de  temps  après  avoir  affiché  son  beau  F" 
gramme  de  réformes,  Ismaîl-Pacha  s'était  engagé  dans  une  qn^^^ 
avec  le  canal  de  Suez  dont  il  dut  payer  les  frais,  et  dans  de«a^^ 
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de  terres,  des  constructions  de  fabriques,  des  achats  de  machines  agii- 
coles  et  industrielles  que  chacun  s'empressa  autour  de  lui  d'imiter,  et 
qui  obligèrent  la  dette  égyptienne  de  se  charger  d'un  nouvel  emprunt 
de  125 millions  à  12.70  0/0  d'intérêts  et  d'amortissement. 

Le  coton  cependant  semblait  toujours  en  état  de  fournir  à  tout,  et  il 
rendait  même  aisé  d'asseoir  quelques  impôts  sur  les  terres;  mais  le  do* 
maine  du  prince  était  devenu  insatiable  d'agrandissements,  et  à  la  folie 
des  exploitations  et  des  machines  n'avait  pas  tardé  à  se  joindre  celle 
des  kiosques  et  des  palais.  Celui  de  Gizeh  coûta  30  millions,  pour  riva- 
liser de  son  mieux  avec  les  Pyramides.  Les  mémoires  se  payaient  encore, 
mais  non  plus  les  employés  du  gouvernement,  et  les  dettes  criardes 
furent  bientôt  plus  bruyantes  et  plus  exigeantes  que  jamais.  L'intérêt 
des  emprunts  était  servi,  mais  par  artifice,  au  moyen  de  bons  du 
Trésor,  c'est-à-dire  d'émissions  de  la  dette  flottante,  toujours 
consolidée  et  toujours  à  consolider  encore.  Nouveaux  emprunts, 
mais  que  oette  fois  les  prêteurs  s'arrangeaient  pour  se  rendre 
démesurément  favorables.  Le  vice-roi  ne  reçut  plus  en  espèces  que  la 
moitié  de  ce  qu'il  demandait;  le  reste  devait  être  payé  en  fournitures 
de  chemins  de  fer.  Ainsi  contractent  les  fils  de  famille  quand  ils  com- 
mencent à  négocier  dans  les  arrière-boutiques  des  marchands  de  bric-&- 
brac.^Le  malheur  est  que  le  public  fît  le  récalcitrant  et  que  les  ban- 
quiers ne  purent  placer  les  titres  nouveaux  garantis  cette  fois  par  la 
Daira,  c'est-à-dire  par  le  domaine  privé  d'Ismaîl.  Il  fallut  alors  recourir 
aux  sous-traitants  et  aux  placeurs  de  papier  sur  gages.  Le  crédit  du 
vice-roi  y  perdit  19  ou  -20  0/0,  et  l'on  n'était  qu'en  1866. 

Mais  nous  ne  faisons  pas  l'histoire  de  la  dette  égyptienne;  nous  ne 
dressons  même  pas  la  liste  de  ses  emprunts  successifs  et  de  ses  soi- 
disant  mouvements  de  trésorerie.  Il  n'était  plus  question  dès-lors  de  la 
gloire  des  Sully  et  des  Golbert,  accommodée  à  l'orientale.  Tout  au  plus 
de  temps  en  temps  surgit  un  projet  d'unification  des  dettes  de  TEgyptOi 
mais  trop  de  gens  tantôt  s'en  mêlèrent,  et  tantôt  beaucoup  trop  peu.  On 
a  vu  échouer  des  négociations  fort  avancées  parce  que  d'autres  négocia- 
tions mystérieuses,  parties  du  harem,  s'étaient  tout  à  coup  jetées  à  la 
traverse.  Au  surplus,  qu'eût-on  pu  faire  de  sérieux,  dès  qu'il  était  de- 
venu certain  qu'il  n'y  avait  pas  plus  de  gouvernement  moderne  au 
Caire  que  du  temps  du  sultan  Saladin  et  que  tout  le  progrès  des  temps 
se  réduisait  à  exploiter  avec  une  certaine  habilité  le  plaisir  qu'éprou- 
vent les  banquiers  à  placer  des  emprunts,  moyennant  courtage  et  com- 
mission, sur  ce  qui  se  découvre  toujours  de  crédulité  et  d'avidité  au  sein 
des  foules. 

« 

Ce  n'était  pas  la  faute  du  coton  d'Egypte  si  tout  allait  de  mal  en  pis. 
Il  avait  fait  son  devoir;  il  continuait  à  être  très-productif  sous  la  main 
laborieuse  des  fellahs,  mais  il  ne  pouvait  plus  se  vendre  le  même  prix. 
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depuis  que  la  guerre  d'Amérique  était  finie,  et  ce  fat  même  la  ekate 
subite  de  sa  valeur  vénale  qui  acheva  de  mettre  en  déconûture  la  for- 
tune du  khédive.  Le  sucre  ne  put  qu'amortir  le  poids  de  la  chute.  Les 
dettes  passeront,  le  sucre  et  le  coton  d'Egypte  ne  paaseionl  pas,  et, 
malgré  nous,  nous  éprouvons  quelque  sentiment  d'indulgence  pour  le 
gouvernement  d'Egypte  qui  a  fait  des  dettes,  mais  qui  a  fait  asssi  da 
coton  et  du  sucre  Les  dettes,  ils  ne  les  aurait  pas  contractées  sans  notre 
aide  et  sans  l'appétit  des  intermédiaires  ;  le  coton  et  le  ancre,  il  ne  de- 
mandait pas  mieux  que  de  leur  devoir  à  eux  seuls  sa  vraie  richesse,  et, 
si  l'autorité  irresponsable  l'a  perdu,  c'était  à  l'Europe  et  aax  maîtres 
qu'elle  avait  alors  de  lui  conseiller  d'en  faire  on  meilleur  usage. 

Aux  fêtes  de  l'inauguration  du  canal  de  Suez,  le  mal  était  presque 
incurable.  Lui  a-t-on  parlé  un  instant  le  langage  de  la  raison,  au  milieu 
dcâ  feux  d'artifice?  Lui  avait-on  à  Paris,  en  1867,  aux  fôtes  de  TExpo- 
sition,  tout  en  admirant  les  collections  de  Mariette-Bey,  recommandé 
d'emprunter  avec  un  peu  plus  de  sagesse?  11  y  fallait,  sans  doute  beau- 
coup de  ménagements,  mais  la  France  sait  l'art  de  parler  k  demi-mot  et 
l'Egypte,  qui  n'ignore  pas  qu'elle  ne  lui  a  jamais  fait  de  mal,  Vaurait 
écoutée  plus  volontiers  qu'une  autre  puissance.  Par  malheur  1  Empire 
n'exhortait  personne  à  la  vertu,  ou  du  moins  ne  prêchait  pasd^exemple, 
et,  s'il  y  a  eu  autour  d'Ismaîl-Pacba  des  conseillers  de  désordre,  il  n'en 
manquait  pas  chez  nous  auprès  de  l'arbitre  de  nos  destinées. 

L'Egypte  en  est  arrivée  à  devoir  environ  deux  milliards,  sur  la  caisse 
de  l'Etat  ou  sur  celle  du  khédive,  mais  le  canal  de  Suez  existe,  la  traite 
des  esclaves  est  au  moins  gônée  entre  le  Nil  el  la  mer  Ronge,  les  routes 
latérales  du  Nil  sont  maintenant  jalonnées  jusque  vers  les  grands  lacs 
du  cœur  de  l'Afrique,  et  le  long  du  bas  du  Nil  la  culture  n'a  jamais  été 
aussi  riche.  Il  y  a  donc  des  compensations  pour  le  mal,  et  pour  la  dette 
même  il  y  a  des  moyens  assurés  d'extinction,  si  les  créanciers  ne  s'unis- 
sent pas  en  syndicat  à  la  seule  fin  d'étrangler  leur  débiteur.  Le  mieux 
serait  probablement  de  faire  une  sorte  d'opération  du  visa  sur  toute  cette 
dette,  de  la  réduire  à  ce  qu'elle  a  d'essentiel  et  de  la  consolider  à  un 
taux  d'intérêt  très-bas,  mais  que  l'Egypte  puisse  régulièrement  payer, 
en  attendant  qu'elle  soit  capable  de  l'amortir.  Il  est  bien  entendu,  du 
reste,  que,  sans  vouloir  faire  de  l'Egypte  une  colonie  internationale,  l'Eu- 
rope a  le  droit  de  lui  demander  des  garanties  contre  le  retour  des  dila- 
pidations et  des  folies  de  ces  quinze  dernières  années. 

P.  B. 

Lrs  Convulsions  di  Paris.  T.  I*''.  Les  prisons  pendant  la  Commune, 
par  M.  Maxime  du  Camp.  1  vol.  in-8,  de  55i  p.  Paris,  Hachette,  1878. 

L'examen  attentif  du  fonctionnement  régulier  et  précis  de  Tadminis- 
tration  parisienne  a  d'abord  inspiré  à  l'auteur  de  Parti,  ses  orçûnss^  ses 
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fonctions  et  sa  vie,  une  grande  admiration  pour  cette  gardienne  pater- 
nelle da  bien-être  et  de  la  sécurité  des  citoyens  paisibles;  puis,  le  spec- 
tacle de  la  perturbation  effroyable  résultant  de  la  suspension  de  cette 
douce  et  nécessaire  surveillance  dès  qu^un  «  mouvement  populaire  > 
vient  à  en  suspendre  Taction,  —  tout  en  lui  laissant  une  mélan- 
colique pitié  pour  le  malfaiteur  isolé,  livré  à  la  misère  et  à  l'ignorance, 
qui  retombe,  inconscient,  dans  la  fange  originelle  des  instincts  bas  et 
mauvais,  —  a  rempli  l'écrivain  d'une  insurmontable  horreur  pour  les 
sectaires  qui  n'hésitent  pas  à  livrer  la  ville  à  ces  bouleversements  dans 
l'espoir  de  réaliser  leurs  absurdes  chimères  et  leurs  désirs  pervers. 

La  publication  de  la  grande  monographie  parisienne  de  M.  Du  Camp . 
a  été  traversée  par  l'insurrection  ;  il  a  été  le  témoin  navré  de  l'incendie 
de  Paris,  son  attention  a  été  forcément  absorbée  dès  lors  par  ces  crises 
qui  viennent  ravager  les  monuments  et  les  institutions  qu'il  étudiait,  et 
il  a  entrepris  d^en  écrire  les  annales  en  historien  indigné,  mais  juste  et 
serein.  Il  est  entré  dans  la  bataille  puissamment  armé  de  sa  dialectique 
rigoureuse,  de  sa  précision  arithmétique,  de  son  ironie  impassible,  de 
son  style  prodigieusement  coloré,  —  au  point  d^évoquer  les  morts  et  de 
les  mettre,  tout  vivants,  au  côté  du  lecteur,  frémissant  à  leur  contact. 

En  M.  Maxime  du  Camp,  l'homme  n'a  pas  changé.  Son  style,  comme 
son  cœur,  est  resté  le  môme,  mais  sans  qu'il  l'ait  voulu,  les  événements 
ont  modifié  la  direction  de  ses  pensées.  Le  dernier  chapitre  du  dernier 
volume  de  Paris  (i),  «  le  Parisien  »,  a  été  le  premier  engagement  du 
combat  social  où  il  s'est  jeté.  Depuis,  les  Souvenirs  de  Vannée  1848,  V At- 
tentat Pieschi  et  le  présent  volume  ont  été  conçus  dans  le  môme  esprit. 

Lqs  relations  administratives  de  M.  Du  Camp,  ses  recherches  anté* 
rieures,  l'ont  conduit  à  commencer  la  série  des  épisodes  de  la  Commune 
par  l'histoire  des  prisons  à  ce  moment  troublé.  Et  cette  histoire  est  celle 
du  plus  lamentable  crime  de  l'insurrection  :  le  massacre  des  otages. 

Certaines  pages  des  livres  d'écrou  peuvent  être  encartées  dans  le  mar- 
tyrologe. Quelles  que  puissent  Ôtre  les  convictions  intimes  de  chacun, 
il  est  impossible  de  ne  pas  se  sentir  ému  jusqu^au  fond  des  entrailles 
en  lisant  la  passion  de  Mgr  Darboy,  du  président  Bonjean,  traînés  de 
geôle  en  geôle,  de  station  en  station.  Au  milieu  de  ce  sang  répandu  où 
l'on  piétine  tout  le  temps,  au  milieu  de  ces  tueries  réciproques,  affreu- 
ses, au  milieu  de  ces  drames  au  dénouement  d'une  monotonie  hideuse  : 
la  mort,  —  celle  des  victimes,  celle  des  assassins,  —  c'est  un  repos  pour 
le  cœur,  de  trouver  le  touchant  héroïsme  d'humbles  geôliers,  de  gens 
dont  la  profession  est  poursuivie  encore  aujourd'hui  par  la  malveillance 
imbécile  du  vulgaire,  le  gardien  Pinet,  le  sous-brigadier  Braquond, 


(î)  Voir  la  bibliographie  de  cet  ouvrage  dans  le  Journal  des  Economistes  (3«  sé- 
rie), t.  XXXIII,  p.  484  (mars  1874). 
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riaquuii  lear  vie  aveo  simplicité  pour  sauver  da  masBsoreieplisgittj 
nombre  des  otages  et  y  râossissant.  Avec  sa  délicats  iniité,  ranteor, 
oompatissant  môme  à  certains  oonpables,  a  vooitt  laisser  dans  notie  boq- 
venir  quelque  chose  de  fortifiant  au  milieu  de  ces  abominitîons,  tt  ils 
ouvert  les  portes  de  l'histoire  à  ces  hôros  Inconnus. 

Ghâkub  Boisur. 


HisToni  DK  MBS  ASCBirsioirsi  rêoit  de  vingt-quatre  voy^s  aériens  (ll)6S- 
1877)i  précédé  de  simples  notions  sur  les  ballons  et  la  navigafion  tk- 
rienne.  par  M.  Gastok  Ttssau dzes.  1  vol.  gr.  în-8,  de  356  p.,  Olostré  de 
nombreuses  gravures  dessinées  par  Albert  Tissandîer.  Paris,  Dny- 
fous,  4878. 

L'auteur  de  ce  beau  livre,  avant  de  l'écrirei  l'a  vécu.  U  n'aurait  pas  es 
cette  occasion  de  nous  faire  apprécier  ses  éminentes  qualités  d'écrivab, 
s'il  n'avait  eu  d'abord  l'intrépide  habileté  de  l'aéronaute  et  aosai  l'es- 
prit d'observation  et  de  recherche  patient  et  vigilant  de  Tboaune d'é- 
tude. 

En  neuf  années  l'auteur  a  fait  vingt-deux  ascensions,  accompagné  li 
plupart  du  temps  par  son  frère  M.  Albert  Tissandier,  l'artiste  aéron&ate, 
dont  les  magnifiques  paysages  célestes,  les  vues  prises  en  ballon,  oat 
créé  un  genre  artistique  nouveau,  puissamment  original,  où  il  est  lesté 
sans  imitateur. 

Les  deux  voyages  aériens,  complétant  les  deux  douaiœa,  ont  été 
exécutés  par  M.  Albert  Tissandîer,  en  l'absence  de  son  frère:  kpremier, 
quand  il  iranchit  les  lignes  prussiennes  en  sortant  de  Paris  issiégii 
pour  aller  rejoindre  M.  Gaston  Tissandîer,  dé^jà  parvenu  en  proiinee  pu 
la  même  voie  ;  le  second,  quand  il  accompagna  les  braves  offiâen  qui 
faillirent  être  tués  par  la  chute  de  leur  ballon  près  de  Montienil,  pen- 
dant une  expérience  de  reconnaissance  militaire.  Ce  dernier  récit:  celai 
de  la  dramatique  ascension  du  8  décembre  1875,  n'avait  jamais  été  pu* 
bliô,  et  ces  quelques  pages  inédites,  sobrement  et  nettement  rédigées, 
prouvent  que  M.  Albert  Tissandîer,  qui  manie  si  bien  le  cnjoDt  «ait 
aussi  tenir  une  plume.—Gomme  les  dessins  fins  et  délicats liio^tr^^^ 
autre  livre  de  son  frère  {Us  Poussières  de  Pair)  prouvent  qae  H.  Gaston 
Tissandîer,  qui  manie  si  bien  la  plume,  sait  aussi  tenir  le  crayon. 

Le  récit  de  plusieurs  des  ascensions  de  ce  dernier  est  également iné* 
dit.  La  narration  est  toujours  simple  et  brève.  Dans  ses  vingtrdeu 
voyages,  le  savant  a  passé  par  toutes  les  péripétie  s,  a  ressenti  tontes  les 
émotions.  Il  a  sillonné  les  nuages,  traversé  la  neige,  plané  sor  la  mer, 
plongé  dans  les  hautes  régions  qu'atteint  seul  le  vierge  Himalaya.  Ii& 
fait  la  plus  longue  ascension  aérostatique  encore  exécutée,  il  asurvéco 
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à  Crocé  et  à  Sivel,  morts  à  ses  c6tés  d'une  mort  jusqu'alors  incoanue  :  la 
rarôfaotion  de  Tair,  au  sein  d'un  air  pur. 

Après  de  semblables  aventures,  le  reste  ne  lui  "semble  pas  digne  d'être 
raconté.....  et  nous  le  regrettons.  Si  un  récit  académique  exclut  l'anec- 
dote, elle  est  bien  venue  dans  un  livre  élégant,  et  nous  nous  rappelons 
la  bonne  grâce  et  la  verve  avec  lesquelles  l'aéronaute  avait  raconté  les 
petits  bonbeurs  et  les  petites  misères  de  ses  campagnes  entre  ciel  et 
terre  dans  ses  premiers  livres,  les  Voyages  aériens  et  En  Ballon  t 

Charles  Boissat. 


L'histoire  des  rovains,  par  M.  Victor  Duruy.  Nouvelle  édition  gr.  in-8. 

Paris,  Hacbette,  1878. 

La  librairie  Hachette,  d'ailleurs  coutumière  du  fait,  publie  une  très- 
belle,  on  pourrait  dire  une  splendide  édition,  de  VHistoire  des  Romains^ 
de  M.  Victor  Duruy,  ancien  ministre  de  Tinstruction  publique. 

Nous  souhaitons  une  heureuse  chance  à  cette  nouvelle  édition,  et  nous 
sommes  convaincus  qu'elle  ne  lui  fera  point  défaut.  Ce  livre  est  un  mo< 
nument.  Venu  après  les  Beaufort,  les  Michelet,  les  Niebuhr,  les  Ck)mwall 
Lewis,  les  Mommsen,  les  Ampère,  M.  Duruy  a  pu  profiter  de  leur  éru- 
dition, parfois  aventureuse,  et  à  Taide  d'une  critique,  à  la  fois  sagace  et 
pénétrante,  fixer  les  origines  de  Tancienne  Rome,  si  controversées  et 
dans  lesquelles  la  fiction  s'est  si  longtemps  mêlée  à  la  vérité.  Dans  ses 
derniers  volumes,  ceux  qui  concernent  l'Empire  romain,  on  pourra,  sans 
doute,  regretter  une  tendance  visible,  trop  visible  à  absoudre  des  hom- 
mes et  des  choses,  qui  ne  comportent  pas  d'absolution.  Mais  dans  les 
premiers,  ceux  qui  ont  trait  à  la  royauté  et  à  la  République  romaine,  on 
ne  pourra  que  louer  un  grand  savoir,  une  belle  ordonnance  et  un  heu* 
reux  style. 

Nous  n'avons  sous  les  yeux  que  les  premières  livraisons  de  l'édition 
nouvelle,  qui  sont  consacrées  à  la  géographie  deTancienne  Italie.  C'est 
un  morceau  vraiment  écrit  d'une  façon  magistrale,  où  M.  Duruy  se 
montre  l'émule  de  Michelet,  qui  a  eu  l'honneur,  le  premier  en  France, 
de  comprendre  que  la  connaissance  de  la  géographie  d'un  pays  est  né- 
cessaire à  l'intelligence  de  son  histoire.  Souventes  fois,  on  a  depuis 
exagéré,  faussé  la  pensée  du  maître,  et,  à  force  de  tout  vouloir  expliquer 
par  la  race  et  le  milieu^  on  a  presque  fini  par  bannir  de  l'histoire, 
Fhomme,  son  sujet  et  son  objet,  Thomme  avec  ses  passions  et  son  libre 
arbitre.  De  très-grands  esprits,  tels  que  Platon  et  Aristote,  Hippocrate 
dans  l'Antiquité,  Montesquieu  et  Cuvier,  chez,  les  modernes,  ont  contri- 
bué au  succès  de  cette  théorie  fataliste.  Elle  n'en  est  pas  moins  une 
grosse  erreur,  une  erreur  fort  dangereuse,  et  nous  qui  n'avons  jamais 
manqué  de  la  combattre  de  front,  chaque  fois  que  nous  l'avons  ren- 
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contrée  sur  notre  chemin,  noas  savons  un  gré  particulier  à  M.  Damy  de 
cette  déclaration,  qui  se  lit  à  la  première  page  de  son  livre,  à  savoir 
que  si  la  géographie  ed^ltgtc^  bien  une  partie  de  r/iûtotre,  die  ru  Vexpliqme 
Jamais  i(mt  etUière.  n  Les  hommes  font  le  reste  ■  ajoute-t-il  excellem- 
ment, c  et  selon  qu'ils  mettent  en  leur  condaîte  de  la  sagesse  ou  de  la 
folle,  ils  tournent  à  bien  ou  à  mal  Tœuvre  de  la  nature  » . 

A.-P.  DE  PONTPERTDJS. 


EsTADisTiGA  COHBRCIAL  DE  LA  EBPUBLicA  DB  Ohile,  ano  ok  1876.  (Sta- 
tistique commerciale  de  la  République  du  Chili  pendant  Tannée  i876. 
Un  vol.  in-4*.  Valparaiso. 

Ce  tableau  du  commerce  extérieur  du  Chili  pour  4876  est  fut  avec 
soin,  bien  établi,  bien  étudié  et  bien  imprimé  ;  il  fait  grand  honneur  à 
M.  Garmonn,  directeur  du  bureau  qui  a  rédigé  ce  voluœô,  et  auteur  du 
rapport  intéressant  qui  en  occupe  les  premières  pages. 

Ce  document  officiel  présente  un  intérêt  exceptionnel.  En  effet,  i'ao- 
née  4876  a  été  pour  le  Chili  une  année  de  crise  et  une  année  de  cbange- 
ment  de  politique  commerciale  dans  le  sens  protectionniste.  On  peut 
étudier  dans  les  chiffres  fournis  dans  ce  volume  les  effets  de  l'un  et  de 
Tautre  tléau. 

En  4876,  les  importations  du  Chili  sesont  élevées  en  tout  à  39,ii5,445 
piastres  et  les  exportations  à  44^647,257;  les  premières  donnant  sur 
Tannée  précédente  une  diminution  de  4,782,369  piastres  et  les  secondes, 
une  augmentation  de  1,653,009  piastres.  Si  nous  considérons  seulement 
le  commerce  spécial,  nous  trouvons  une  importation  de  35,391,041  pias- 
tres contre  une  exportation  de  37,771,139  piastres,  soit  pour  la  première 
une  diminution  de  !2,846,459  piastres  et  pour  la  seconde,  une  augmen- 
tation de  1,843,547  piastres. 

Ces  chiffres  montrent  que  le  commerce  a  obéi,  comme  toujours,  aux 
injonctions  de  la  crise  et  travaillé  à  rétablir  Téquiiibre  gravement  com- 
promis entre  les  importations  et  le  exportations. 

Les  causes  de  la  crise,  on  le  sait,  étaient  :  une  mauvaise  récolla,  la 
baisse,  en  Europe,  du  prix  de  Targent  et  du  cuivre,  Texcès  de  Ja  spé- 
culation, notamment  dans  les  mines  de  Caracoles  et  dans  le  eomnierce 
des  salpêtres  du  Pérou,  et  enfin  une  gestion  imprévoyante  àes  finances 
publiques  pendant  la  dernière  présidence. 

lorsque  nous  étudions,  dans  le  volume  qui  nous  occupe,  le  mouve- 
ment commercial  de  1876,  nous  trouvons  que  le  pays  ne  s'est  pas  autant 
appauvri  qu^on  aurait  pu  le  croire  après  les  plaintes  qui  s'étaient  éle- 
vées. En  examinant  article  par  article  la  consommation  intérieure,  on 
trouve  qu'elle  n'a  pas  fléchi  à  beaucoup  près  autant  qu'on  Taurait  pensé, 
ou  même  qu'elle  a  augmenté,  notamment  pour  divers  articles  de  luxe. 
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les  vins  par  exemple,  et  môme  pour  ceux  que  consomment  surtout  les  ; 

pauvres,  comme  les  tissus  de  coton.  La  diminution  porte  plutôt  sur  des  ar-  *\ 

ticlesioù  elle  atteste  soit  un  déplacement  d'industrie,  comme  les  minerais 
d'argent,  soit  une  réduction  des  dépenses  du  Trésor,  comme  les  rails  et 
autres  objets  destinés  aux  chemins  de  fer.  En  somme  il  est  visible  que 
les  sources  de  la  richesse  du  pays  n'ont  pas  été  sensiblement  atteintes. 

Mais  il  en  est  tout  autrement  de  la  situation  financière  de  l'Etat.  En 
1876,  les  fonds  des  emprunts  contractés  &  Londres  et  qui,  depuis  quel- 
ques années,  faisaient  face  au  service  de  la  dette  se  trouvant  épuisés 
sans  qu'il  eût  été  pris  aucune  mesure,  afin  de  pourvoir  à  ce  besoin,  le 
change  qui,  dans  les  mauvais  jours,  allait  à  43  1/2  pence  par  piastre, 
arriva  au  taux  de  34  pences,  ce  qui  imposa  à  l'Etat  un  sacrifice  propor- 
tionnel à  la  différence  de  ces  deux  taux.  Il  faut  ajouter  que  cette  circon- 
stance profita  au  commerce  d'exportation  et  lui  offrit  une  prime  im- 
portante, 40  p.  0/0  environ,  qui  venait  compenser  la  baisse  des  prix. 

Le  pire  a  été  le  parti  pris  vers  cette  époque  par  le  gouvernement  de 
chercher  un  remède  à  la  gêne  du  trésor  dans  une  politique  protection- 
niste, qui  lui  a  fait  élever  les  droits  d'entrée  sur  plusieurs  articles.  N'en 
examinons  qu'un  seul,  les  sucres.  En  1876,  l'importation  des  sucres  a 
diminué  de  44.67  p.  0/0  et  les  droits  perçus  par  le  fisc  ont  diminué  de 
535,442  piastres  pendant  que  la  consommation  augmentait.  Le  fisc  a 
perdu  cette  somme  au  moment  môme  où  son  budget  présentait  un  défi- 
cit, dont  une  grande  partie  aurait  été  couverte  s'il  n'avait  pas  élevé  le 
droit  sur  les  sucres  f 

Il  est  vrai  que  tout  le  monde  ne  perd  pas  à  cet  état  de  choses,  puisqu'il 
y  u  des  industries  protégées.  Les  banques  de  circulation,  de  leur  côté, 
n'ont  pas  perdu,  lorsque  la  hausse  du  change  a  fait  exporter  plus  de 
8  millions  de  piastres,  40  millions  de  francs  de  monnaie  métallique, 
parce  qu'en  môme  temps  la  somme  de  leurs  billets  en  circulation  s*éle-  . 
vait  de  4  millions  de  piastres,  chiffre  de  1871,  à  9  millions  en  1876. 
Mais  la  situation  du  trésor  public,  telle  que  l'avait  faite  le  gouverne- 
ment qui  a  précédé  celui  d'aujourd'hui,  n'en  est  pas  moins  difficile  et 
dangereuse  &  bien  des  égards. 

Nous  ne  suivrons  pas  l'auteur  de  l'introduction  placée  en  tôte  de  ce 
volume  dans  les  développements,  fort  intéressants  d'ailleurs,  auxquels 
il  se  livre  pour  étudier  en  détail  les  faits  qui  se  rapportent  â  chaque  ar- 
ticle important  d'importation  ou  d'exportation  et  au  commerce  de  cha- 
cune des  natio'ns  qui  font  des  échanges  avec  le  Chili.  Nous  craindrions 
de  fatiguer  l'attention  de  nos  lecteurs,  habitués  à  étudier  et  à  discuter 
des  chiffres  beaucoup  plus  considérables  que  ceux  qu'on  peut  rencontrer 
dans  la  statistique  commerciale  d'un  Etat  de  2  millions  d'habitants. 
Mais  nous  désirerions  beaucoup  rencontrer  dans  nos  documents  officiels 
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dea  études  aussi  intelligentes  et  aussi  consdencieuses^cpie  oellesqueVon 
constate  dans  lUntroduction  de  M.  Carmona. 

Ce  volume  mérite  à  bien  des  titres  l'attention  des  personnes  «pii  se 
livrent  à  Tétude  de  la  statistique  considérée  comme  science,  autant  que 
de  celles  qui  se  contentent  de  collectionner  des  faits  et  des  chiffres.  U 
mérite  Tattention  plus  spéciale  encore  des  savants  et  des  hommes 
d'Etat  Sud-amêricains  et  surtout  des  Chiliens  qui  y  trouveront  une 
multitude  de  renseignements  instructifs  et  d*ua  grand  intérêt. 

CoUBCBLLE-SsNBXnL. 


ETUDK  sur  LB  Ton  nSS  lois  DB  fin AUCBS  KN  AHeLBTBlBK  BT  AUX  triffs- 

Unis,  par  M.  Gborqbs  Louis,  secrétaire  du  Comité  de  législation 
étrangère,  professeur  à  l'Ecole  des  sciences  politiques.  Paris,  Cotillon, 
1877,  Broch.  in-8. 

L'art.  8  des  lois  constitutionnelles  de  1875,  lequel  porte  que  les  lois 
de  finances  doivent  être  en  premier  lieu  présentées  à  la  Chamf»ire  des 
députés  et  votées  par  elle,  a  donné  lieu,  dès  la  première  année  de  la 
mise  en  vigueur  de  la  Constitution,  à  une  vive  controverse  sur  les  pou- 
voirs des  deux  chamhres  en  matière  de  budgets.  De  part  et  d'autre  de 
nombreux  arguments  ont  été  produits  :  pour  soutenir  que  la  Chambre 
des  députés  a  un  droit  supérieur  on  a,  notamment,  invoqué  la  constitu- 
tion anglaise  ;  pour  faire  reconnaître  au  Sénat  des  droits  égaux,  on  s'est, 
en  revanche,  appuyé  sur  la  Constitution  des  Etats-Unis.  L'étude  que 
M.  Georges-Louis  a  consacrée  à  la  législation  budgétaire  de  l'Angle- 
terre et  des  Etats-Unis  ne  peut  dono  manquer  d'offrir  un  trè9-vif  inté- 
rêt. Elle  émane,  du  reste,  d'un  publiciste  connaissant  parfaitement  les 
législations  aussi  bien  que  les  institutions  étrangères. 

En  Angleterre,  le  pouvoir  réside  en  réalité  dans  la  Chambre  des  com- 
munes ;  aussi  les  lois  de  finances  (bien  différentes  de  celles  qui  pour 
nous  constituent  le  budget,  car  le  vote  doit  porter  seulement  sur  les 
dépenses  dont  la  quotité  est  variable,  et  sur  les  taxes  destinées  à  équili- 
brer le  budget,  mais  nullement  sur  les  recettes  et  les  dépenses  des  fonds 
consolidés)  sont-elles  toujours  portées  en  premier  lieu  devant  la  Chambre 
des  communes  ;  après  avoir  subi  l'épreuve  des  trois  lectures  elles  sont 
transmises  à  la  Chambre  des  lords  qui  les  retourne  ensuite  ^  Vautre 
Chambre,  son  pouvoir  se  bornant  h  les  accepter  dans  leur  ensemble  on 
à  les  rejeter  en  bloc.  Le  passage  du  bill  d'appropriatùm  devant  les  lorda 
n'est  qu'une  simple  formalité  ;  lord  Brougham  observe  que  la  Chambre 
haute  n'a  jamais  renoncé  au  droit  d'initiative  et  d'amendement  en  ma- 
tière de  budget,  mais  il  ajoute  qu'eu  fait  elle  ne  le  revendique  jamais. 
Aussi  n*est-ce  pas  le  bill  d'appropriation  qui  a  donné  lieu  à  des  conflits 
entre  les  deux  Chambres;  les  difficultés  se  sont  élevées  à  propos  des 
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money  bills^  c'est-à-dire  des  divers  bills  relatifs  aux  impôts.  Mais  les 
Communes  ont  toujours  refusé  de  reconnaître  implicitement  la  constitu- 
tionalité  des  amendements  introduite  par  la  Chambre  haute  ;  elles  ont 
toujours  considéré  comme  rejeté  tout  bill  amendé  et  en  ont,  en  consé* 
quence,  discuté  et  voté  un  autre  comme  si  lo  précédent  n'existait  plus. 

Aux  Etats-Unis  il  en  est  tout  autrement  :  les  pouvoirs  sont  organisés 
dans  un  esprit  de  défiance  réciproque  ;  ils  ne  relèvent  pas  les  uns  des 
autres,  ils  sont  indépendants,  tandis  qu'en  Angleterre  l'une  des  deux 
Chambres  est  omnipotente.  D'aprôs  la  Constitution,  toute  loi  d'impôt 
doit  prendre  naissance  dans  la  Chambre  des  représentants,  mais  le  Sénat 
a  le  droit  de  l'amender  ;  il  n'est  à  aucun  point  de  vue  lié  par  les  votes  de 
la  Chambre  des  représentants.  S'il  n'a  pas  la  priorité  en  matière  finan- 
cière, il  a  un  droit  de  révision  si  absolu  que  le  privilège  des  représen- 
tants est  à  peu  ^près  illusoire.  En  cas  de  désaccord,  chacune  des  deux 
Chambres  nomme  cinq  commissaires  qui  entrent  en  conférence  et  s'ef- 
forcent de  trouver  les  éléments  d'un  accord.  Si  leurs  conclusions  sont 
repoussées  y  on  nomme  un  nouvelle  commission,  et  ainsi  de  suite, 
jusqu'à  ce  que  l'entente  soit  établie.  Ajoutons  que  le  Sénat  usant  lar- 
gement de  la  faculté  d'amender  les  lois  budgétaires,  l'antagonisme  entre 
les  deux  Chambres  subsiste  à  l'état  permanent.  Aussi  M.  Louis  n'hésite- 
t-il  pas  à  accorder  la  préférence  à  la  législation  anglaise.  Le  système 
américain  offre  certaines  garanties,  mais  il  tend  les  conflits  inévitables  : 
à  ce  titre  il  semble  dangereux.  Il  y  aurait  peut-être  intérêt  à  s'en 
écarter,  à  la  condition  de  soumettre  la  prérogative  des  députée  aux 
mêmes  restrictions  qu'Angleterre,  ou  de  décider  tout  au  moins  que 
les  votes  purement  budgétaires  ne  devront  jamais  porter  atteinte  ni 
aux  institutions  ni  aux  lois  existantes,  ni  à  l'assiette  des  impôts  anté- 
rieurement établis. 

Ce  qui  fait  le  mérite  du  mémoire  de  M.  G.  Louis,  c'est  qu'ii*n'est  ni 
un  travail  de  circonstance  ni  un  plaidoyer;  d'ailleurs  l'auteur  a  soin 
d'avertir  qu'on  ne  saurait  chercher  dans  les  lois  anglaises  ou  améri- 
caines des  arguments  d'analogie,  notre  Constitution  ne  ressemblant  ni  à 
celle  des  Ëtats*Unis  ni  à  celle  de  l'Angleterre.  C'est  une  solide  et  sub- 
stantielle étude;  c'est  une  œuvre  scientifique  d'une  réelle  valeur  que 
nous  sommes  heureux  de  faire  connaître  aux  lecteurs  du  Journal  des 
Economistet, 
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SolOf AiRB  :  Lé  Congrès  des  paissances  à  Berlin.  —  Les  attentats  ooofro  l'Empe- 
reur d'Allemagne.  —  Mesures  projetées  contre  le  sooialisme.  —  Désordre  moral 
et  détresse  à  Constantinople.  —  Ajournement  des  Chambres  françaises.  — 
Interpellations  et  difficultés  finales.  *—  Le  proteetionnîsme  dans  les  Chambres. 
—  Ajournement  du  traité  entre  la  France  et  Tltalie.  -*-  Lois  relatifes  aux 
chemins  de  fer  rachetés  et  au  nouveau  fonds  amortissable.  ^-  Décrets  relatiis 
à  Texploitatlon  des  chemins  rachetés.  —  Le  centenaire  de  Voltaire.  —  Un  bvin 
pillé  en  Espagne.  —  La  famine  en  Chine. 

La  raison  a  pris  le  dessus  dans  les  affaires  d'Orient.  La  mission 
de  M.  Schouvaloff  à  Londres  a  été  le  contre-pied  de  celle  da  gêné* 
rai  Ignatieff,  l'an  dernier.  Celui-ci  avait  tout  brouillé  ;  celui-là  a 
travaillé  à*calmer  les  passions,  à  préparer  les  voies  é  an  congrès 
des  puissances,  dont  les  représentants  ont  été  aussitôt  con roques 
et  se  trouvent  en  ce  moment  réunis  à  Berlin,  ob  ils  sont  arrivés 
le  11  et  ont  tenu  leur  première  séance  le  43. 

Les  représentants  des  diverses  puissances  qui  sont,  pour  la  plu- 
part, les  ministres  des  affaires  étrangères  assistés  des  ambassa- 
deurs à  Berlin,  se  sont  rendus  à  ce  congrès  pénétrés  des  sentiments 
de  paix  qui  animent  l'Europe  entière  (i).  On  peut  donc  espérer 
qu'ils  arriveront  à  conclure  quelque  arrangement  un  peu  durable  ; 
le  gouvernement  turc  n'offre  pas  grande  résistance  et  la  Russie 
en  est  arrivée  probablement  à  comprendre  quelle  a  fait,  en  1877, 
acte  de  barbarie  au  premier  cbef. 

On  a  pu  craindre  un  moment  que  le  second  attentat  commis  & 
si  courte  distance  contre  la  personne  de  l'empereur  Guillaume  nui- 
sit à  la  formation  du  Congrès  de  Berlin  ;  mais  il  n'en  a  rien  été, 
et  il  semble  bien  qu'il  y  a  là  un  symptôme  de  bonnes  dispositions 
du  «  leader  i  de  TAllemagne. 

(1)  Russie  :  le  prince  Gortchakoff,  ohancelier  de  TEmpiro,  accompagné  dn 
baron  Jomini  et  du  baron  Fredericks;  le  comte  Schouvaloff^  ambassadenr  en 
Angleterre,  et  M.  d*Oubril,  ambassadeur  en  Allemagne.  --  Angleterre  :  le  comte 
de  BeaooDsfield,  premier  lord  de  la  Trésorerie;  le  marquis  de  Salishoij,  &ecrè> 
taire  d*État  pour  les  affaires  étrangères,  et  lord  Odo  Ruasell,  ambassadeur  en 
Allemagne.  —  Autriche-Hongrie  :  le  comte  Andrassy,  ministre  des  affaires  étran- 
gères; le  comte  Karoly,  ambassadeur  en  AUen^agne,  et  le  baron  d'Haymerle, 
ambassadeur  en  Italie.  —  Allemagne  :  le  prince  de  Bismarck,  chancelier  de 
Tempire,  et  H.  de  Bulow,  ministre  d*État.  —  France  :  M.  Waddington,  ministre 
des  affaires  étrangères,  et  le  comte  de  Saint- Vallier,  ambassadeur  en  Allemagne.  — 
Italie  :  le  comte  de  Curti,  ministre  des  affaires  étrangères,  et  le  oomte  de  Launay, 
ambassadeur  en  Allemagne.  —  Turquie  :  Sadyq'Pacha,  ancien  premier  ministre, 
et  Carathéodori  Ëffeudi,  mustéchar  ou  sous-secrétaire  d*£tat  aux  affaires  étrangères. 
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Il  faut  remarquer  que  son  pouvoir  dictatorial  baisse  sensible- 
ment sous  la  pression  de  TopiDion  publique;  on  a  pu  en  juger  par 
l'échec  parlementaire  très-accentué  qu'a  subi  le  ministère  qu'il  con- 
duit. Celui-ci  avait  eu  Tidée,  peu  neuve  d'ailleurs,  de  rendre  le  parti 
populaire,  dit  socialiste,  responsable  du  premier  attentat  et  de 
présenter  au  Reicbstag  un  projet  de  loi  censément  contre  la  propa- 
gande socialiste  et  restrictif  des  libertés  publiques.  Ce  projet  a  été 
rejeté  par  2S0  voix  contre  57;  vote  d'autant  plus  sîgniflcatif 
que  le  gouvernement,  les  débats  l'ont  montré,  attachait  la  plus 
grande  importance  à  sa  demande.  M.  de  Moltke  a  donné  comme  dans 
les  grandes  occasions,  mais  en  vain,  car  au  vote  se  sont  trouvés 
réunis  nationaux-libéraux,  progressistes,  ultramontains  et  socia- 
listes. M.  de  Moltke,  qui  n'est  pas  aussi  fort  en]  science  sociale 
qu'en  stratégie,  n'a  dit  que  des  choses  fort  vulgaires,  et  il  n'a  pu 
persuader  à  la  majorité  du  Reicbstag  que  l'ordre  public,  social 
ou  moral  fût  en  péril  par  la  tentative  d'un  assassin,  cet  assassin 
fût-il  socialiste.  Peut-être  que  le  Reicbstag,  aussi  bien  que  M.  de 
Moltke,  a  le  sentiment  de  ne  pas  se  rendre  compte  de  ce  qu'il  faut 
entendre  par  le  socialisme  allemand  enchevêtré  dans  la  politique 
de  résistance  suscitée  par  les  prétentions  autoritaires  de  M.  de  Bis- 
marck. 

Après  l'attentat  d'Hœdel,  le  gouvernement  avait  eu  le  bon  esprit 
de  iie  pas  dissoudre  le  Reicbstag,  et  s'était  borné  à  clore  la  session 
pour  éviter  toute  complication  nouvelle.  Il  n'a  [pas  eu  la  môme 
prudence  après  l'attentat  de  Nobiling,  car  il  vient  de  prononcer  la 
dissolution. 

—  Le  gouvernement  turc  est  dans  un  état  pitoyable.  Le  sultan 
défait  la  nuit  ce  qu'il  a  fait  le  jour  au  gré  de  la  sultane  ou  de  l'am- 
bassadeur qui  jouit  d'une  faveur  éphémère.  Les  ministres  sont 
changés  sans  raison  et  sans  prudence.  La  situation  autorise  tous 
les  complots,  et  c'est  ainsi  que  Ali-Suavi  a  pu  rêver,  suivi  de 
quelques  centaines  de  softas,  la  réinstallation  de  Mourad  et  entre- 
prendre cette  sanglante  échauffouréedanslaquelle  il  a  trouvé  la  mort. 

L'insurrection  s'est  produite  en  Roumélie,  dirigée  autant 
contre  le  gouvernement  turc  que  contre  la  principauté  bulgare 
projetée.  Les  insurgés  sont  presque  tous  des  Slaves  musulmans  ou 
catholiques,  des  Albanais  et  des  Grecs.  Us  comptent  peu  de  vrais 
Turcs  dans  leurs  rangs.  La  tentative  d' Ali-Suavi,  pour  détrôner 
le  sultan,  se  rattachait  à  ce  mouvement,  car  presque  tous  les  con- 
jurés étaient  des  émigrés.  Un  grand  nombre  d'arrestations  ont  été 
opérées,  entre  autres  celles  d'un  certain  nombre  de  notables  de 
Philippopoli. 

A  Constantinople,la  situation  des  affaires  et  celle  de  la  popula- 
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tien  sont  toutp-à-fait  déplorables,  par  suite  de  la  dépréciation  du 
papier-monnaie,  résultat  naturel  des  cireonstances,  et  variant 
d'un  jour  à  l'autre ,  d*un  quartier  à  l'autre,  d'un  magaân  à 
Tautre.. 

Presque  tous  les  corps  de  métier  se  mettent  en  grève.  Tontes 
les  constructions  ont  cessé.  Les  ouvriers  ne  demandent  ni  aug- 
mentation de  salaire,  ni  diminution  de  travafl.  Ds  vendraient 
seulement  que  leur  salaire  fût  proportionné  au  cours  des  monnaies. 
C'est  aussi  rationnol  que  peu  facile  ;  d'ob  la  misère  et  le  méconten- 
tement de  tout  ce  pauvre  monde  victime  des  grands  politiques. 

•—  Les  Chambres  françaises  se  sont  ajournées  du  11  juin  au 
28  octobre. 

Elles  ont  voté  avant  de  se  séparer  trois  lois  importantes  :  celle 
relative  au  nouveau  fonds  trois  pour  cent  amortissable  destinée 
faire  face  aux  dépenses  des  voies  de  communication*,  ce/ie  relative 
à  la  retraite  des  militaires;  celle  relative  aux  impôts  directs  qui  n 
permettre  le  travail  annuel  des  conseils  généraux. 

A  propos  de  ces  lois  et  des  interpellations  relatives  à  YoItaiTe 
et  à  la  date  de  la  future  élection  du  tiers  du  Sénat,  la  majorité 
s'est  accentuée  en  faveur  du  ministère  sagement  et  habilement 
conduit  par  M.  Dufaure, 

C'est  un  symptôme  qui,  rapproché  de  la  réunion  du  Congrès  à 
Berlin  et  de  l'affluence  internationale  qu'on  remarque  à  l'Exposi- 
tion, permet  d'espérer  la  tranquillité  générale  des  esprits  en  France 
et  en  Europe. 

Dans  l'intervalle,  la  commission  des  flnances  continuerai  tra- 
vailler; à  la  rentrée  tout  sera  prêt  pour  la  discussion  dutoàgel 
de  4879  qui  s'est  trouvée  ^'oumée  par  celle  du  budget  de  1878, 
^journée  elle-même  par  les  événements  du  16  mai. 

Ce  qui  doit  encore  continuer  jusqu'à  la  fln  de  ce  mois,  c'est  ren- 
quête  commencée  par  la  commission  du  tarif  général,  qui  n'aura 
pas  été  sans  profit  pour  MM.  les  33  de  cette  commission  et  pour 
la  Chambre  elle-même,  fort  travaillée  par  les  protectionnistes  dont 
l'exigence  yoL  crescendo ^  à  en  juger  par  les  dépositions  que  publie  le 
Journal  officiel  et  celles  qui  ont  été  recueillies  par  la  commission 
d'enquête  du  Sénat,  nommée  pour  faire  une  besQgue  politique, 
et  qui  s'est  donné  une  mission  protectionniste. 

Ces  manifestations  ont  surexcité  les  intérêts  Ubre-échangistes 
qui  se  groupent  et  s'apprêtent  à  la  résistance. 

Le  renouvellement  du  traité  avec  l'Italie  a  été  l'objet  d'un  rap- 
port et  d'une  discussion  à  la  Chambre  des  députés  et  d'un  J^ 
d'ajournement  demandant  de  nouvelles  négociations.  ^  ï  *» 
le  rapport  de  M.  Berlet  et  dans  ce  vote,  un  sentiment  d'emterras 
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qui  disparaîtra  peut-être  à  la  rentrée.  A  cet  effets  nous  engageons 
MM.  les  députés  et  les  sénateurs  aussi  à  lire  la  célèbre  pétition 
que  Bastiat  adressait  à  la  Chambre  de  1847  a  au  nom  des  mar- 
chands de  chandelles  »  et  autres. 

—  Nous  reproduisons  le  texte  de  deux  lois  promulguées  à  quel- 
ques jours  de  distance. 

La  première  a  nécessité  trois  décrets  :  l'un  pour  [organi- 
ser l'administration  provisoire  des  lignes  rachetées,  tant  au  point 
de  vue  de  l'exploitation  que  de  la  continuation  des  travaux  ;  le 
deuxième  pour  déterminer  les  règles  à  suivre  dans  le  service 
financier  de  l'exploitation  ;  le  troisième  pour  nommer  les  neuf 
membres  du  conseil  d'administration  des  chemins  de  l'Etat. 

Ils  sont  précédés  d'un  rapport  de  M.  de  Freycinet,  ministre  des 
travaux  publics,  dans  lequel  il  est  dit  que  «  l'État  n'interviendra, 
ainsi  qu'il  le  fait  du  reste  vis-à-vis  des  chemins  de  fer  concédés, 
que  pour  contrôler,  approuver  les  marches  des  trains,  homologuer 
les  tarifs,  assurer  l'application  des  lois  et  règlements.  Pour  bien 
marquer  cette  dernière  partie  de  son  rôle,  nous  avons  tenu  à  lais- 
ser subsister  dans  toute  son  intégrité  l'organisation  du  service  de 
contrôle  tel  qu'il  fonctionne  sur  les  autres  réseaux.  Le  public 
trouvera  donc  sur  les  lignes  provisoirement  exploitées  par  l'État 
les  mêmes  garanties  et  la  même  protection,  à  l'égard  du  personnel 
exploitant,  que  si  ces  lignes  n'avaient  pas  changé  de  mains.  Il 
pourra,  en  toutes  circonstances,  recourir  à  la  même  autorité  et  dé- 
fendre ses  droits  dans  les  mêmes  formes  et  suivsoit  les  mêmes 
règles  que  sur  l'universalité  du  réseau  français.  » 

Voilà  qui  est  bien  dit.  Espérons  que  dans  la  pratique  l'adminis- 
tration suivra  les  inspirations  du  ministre. 

—  Le  centenaire  de  Voltaire  a  été  célébré  avec  un  grand  éclat 
littéraireà Paris,  avec  enthousiasme  dans  plusieurs  villes  deFrance 
et  de  l'Ehirope ,  non  pourtant  sans  opposition.  On  a  rappelé  à  cette 
occasion  les  défauts  et  les  qualités  de  ce  grand  homme,  mais 
comme,  tout  compté,  celles-ci  ont  grandement  fait  progresser  l'es- 
prit de  liberté  et  de  tolérance,  la  postérité  le  met  au  nombre  des 
génies  bienfaisants  qui  honorent  le  plus  l'humanité. 

—  L'Espagne  nous  fournit  un  fait  incroyable  d'insécurité  qui 
nous  reporte  au  commencement  du  siècle. 

Le  5  courant,  une  bande  de  voleurs  a  arrêté  et  pillé  le  train  ve- 
nant de  Madrid,  à  une  petite  distance  de  Barcelone.  Cette  bande 
se  composait  d'une  vingtaine  d'hommes  parfaitement  armés  et 
convenablement  vêtus.  Ils  ont  enlevé  à  quatorze  voyageurs  leurs 
montres  et  leur  argent;  mais  le  temps  leur  a  manqué  pour  déva- 
liser les  autres  voyageurs,  qui  étaient  une  soixantaine  environ,  un 


476  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

coup  de  feu  parti  par  hasard  leur  ayant  fait  croire  qu'ils  étaient 
surpris.  On  a  su  depuis  que  le  coup  de  feu  a  été  tiré  par  un  des 
voleurs  qui  avait  été  chargé  de  garder,  revolver  en  main,  It 
mécanicien,  afin  de  Tempècher  de  remettre  le  train  en  marche, 
pendant  que  se  compagnons  procédaient  au  vol. 

Afin  d'éviter  le  renouvellement  de  faits  de  cette  nature,  l'autorité 
a  décidé  que  le  train  express  serait  désormais  escorté  I 

,  —  La  famine  qui  sévissait  Tan  dernier  dans  llnde,  désole  l'em- 
pire Chinois.  Dans  la  province  de  Shan-Si,  la  moitié  des  habitants 
environ  meurt  de  faim,  et  Ton  s'y  entretue  pour  s'arracher  la 
nourriture. 

Dix  steamers  chargés  de  riz  sont  récemment  arrivés  à  Thian- 
Tsin,  lieu  célèbre  par  le  traité  conclu  en  juin  1859  entre  la  Chine 
d'une  part,  et  de  Tautre,  les  Etats-Unis,  la  Russie,  TAng^eterre  et 
la  France.  Malheureusement  les  voies  de  commu/iication  sont  in- 
suffisantes, et  les  secours  n'arrivent  que  trop  tardivemez?i.  On  sait 
que  le  chemin  de  fer  de  Woosung,  ouvert  il  y  a  douze  mois  envi- 
ron, et  qui,  pendant  cet  espace  de  temps  avait  transporté  1H1,OT6 
passagers  et  couvert  au  delà  de  ses  dépenses,  a  été  fermé  par  le 
gouvernement. 

D'après  une  dépècheadresséeau/>at7yJV<m7f  par  son  correspondant 
de  Pékin,  on  peut  estimer  à  5  millions  le  chiffredela  population  qui 
souffre  de  la  famine  dans  la  seule  province  de  Shan^Si.  II  n'œt  pas 
inutile  de  remarquer  que  les  premières  victimes  du  fléau,  et  les  plus 
nombreuses,  se  sont  rencontrées  parmi  les  fumeurs  d'opium,  que 
Ténervement  de  leur  constitution  a  laissés  presque  sans  défense. 
Une  foule  considérable  afQue  tous  les  jours  à  la  capitale  Thaï- 
Youan,  où  la  mortalité  quotidienne  s'élève  à  400  peraonnes.  La 
plupart  meurent  de  privations;  quelques-uns,  des  excès  qui  sui- 
vent une  trop  longue  abstinence;  d'autres  ont  péri  par  le  froid 
ou  dévorés  par  les  loups  qui  s'aventurent  jusqu'à  Tintérieur  de 
la  cité.  On  calcule  que  la  province  de  Shan-Si  a  perdu,  depuis 
le  commencement  de  l'hiver,  de  S  à  300,000  individus.  Une  ^gale 
détresse  règne  dans  les  districts  méridionaux  de  la  province  de  Pé- 
Tchéli. 

Paris,  14  jula  1878. 

JP»»  G. 


U Gérant:  Paul  BRISSOT-T0IVABS. 


Paris.  ^  Typ.  A.  Parent,  roell.-to-PriBeo,  29-31. 
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